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NOUVEAU 

COMMENTAIRE 

SUR  L’ORDONNANCE 

DE  LA  MARINE, 

Du  Mois  d’Août  i 6 8 i . 


Où  fe  trouve  la  Conférence  des  anciennes  Ordonnances , des  Us  & Coutumes 
de  la  Mer , tant  du  Royaume  que  des  Pays  étrangers , 6’  des  nouveaux 
Réglemens  concernons  la  Navigation  & le  Commerce  maritime. 

Avec  des  Explications  pril'es  de  l’efprit  du  Texte  , de  I L fage  , des 
Décidons  des  Tribunaux  & des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit  lur 
la  J u ri fpru de n ce  nautique. 

Et  des  Notes  h fotiques  & critiques  , tirées  la  plupart  de  divers  Recueils 
de  Manufcrks  conferyés  dans  les  dépôts  publics.  - 

Dédié  à S.  A.  S.  Me*,  le  Duc  de  PENTHIEVRE, 

Amiral  de  France. 

\ Vw  v>  V V 

» __ 

Par  M.  Rene-Jo  sue  V A L l N t Avocat  & Procureur  du  Roi 

au  Stege  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 

TOME  PREMIER. 


A LA  ROCHELLE, 


Chez 


Jerûme  LEG1ER,  Imprimeur  - Libraire  des  Fermes  Générales 
du  Roi , au  Canton  des  Flamands , près  la  Comédie, 
Pierre  MESNIER,  Imprimeur  - Libraire  du  Roi  , me  du 

Temple. 


M.  D C C.  L X. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  RO I. 
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A SON  ALTESSE  SERENISSIME 

MONSEIGNEUR 

LOUIS- JEAN-MARIE  DE  BOURBON» 

DUC  DE  PENTHIEVRE , 

AMIRAL  DE  FRANCE, 

Gouverneur  <ÙT  Lieutenant  Général  pour  le  Roi  en  fa 

Province  de  Bretagne. 


a bien  voulu  me  permettre  de  lui  dédier , ne  pouvait  voir  h 
jour  Jous  de  plus  heureux  aufpiccs. 


* 
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Toute  la  France , MONSEIGNEUR,  apres  avoir 

admire  en  vous , cette  grandeur  d'amc  qui  caractérife  le  héros  ; 
ect  amour  actif  de  tordre , tempéré  par  une  bonté  généreufe 
& compatiffante } cette  attention  finguliere  à foumettre  au 
devoir , bien  plus  par  V attrait  des  récompenfes  que  par  la 
crainte  des  peines  ; Ù1  toutes  ces  vertus  aimables  qui  vous 
ont  rendu  les  délices  d'une  grande  Province  confiée  à votre 
adminif (ration  > vous  voit  encore  ajouter  à toutes  ces  qualités 
héroïques  & bicnfaifantes  , lefeeau  qui  en  garantit  la  durée  : 
je  veux  dire  l'empreinte  refpeclable  d'une  piété  tendre  , éclairée 
& conftammcnt  foutenue  : exemple  aujfi  rare  que  confolant 
pour  la  religion  , dans  ce  ficelé  malheureux , oit  une  orgucilleufe 
Philofophïefait  tous  [es  efforts , pour  en  obfcurcir  les  principes. 

La  Nation , MONSEIGNEUR,  qui  dans  VOTRE 
ALTESSE  SERENISSIME  , rcconnoît  avec  complaifance 

le  modèle  d'un  Prince  accompli  y de  quel  œil  aur oit-elle  vu 
paroître , fous  un  autre  nom  que  le  vôtre , un  ouvrage  qui , à tous 

égards  appartient  à V OTRE  ALTESSE  SERENISIME. 

En  effet  tout  s'y  rapporte  à V énunente  charge  d’ Amiral , 
Joit  dans  ce  qui  regarde  directement  les  droits  de  l'Amiral 


E P I T R E. 


qui  en  font  l'objet  en  tant  d'endroits  ; foit  en  ce  qui  concerne 
la  police  maritime  dont  la  direction  lui  efi  attribuée  par  le 
titre  de  fa  haute  juftice  fur  la  mer  & fes  dépendances  ; foit 


enfin  dans  la  partie  deftinêe  à la  Jurisprudence  , pwfjue  ce 


font  des  matières  foumifes  à fa  jurif diction. 

Un  Commentaire  qui  a pour  but  , V interprétation  de 
cette  Ordonnance  dans  toutes  fes  difpofitions , étoit  donc 

MONSEIGNEUR  effaitiellement  réfervé  à VOTRE 
ALTESSE  SERENISSIM'E  ; mais  fi  je  n'ai  pas  eu  en 
cela } le  mérite  d'un  hommage  libre  je  Tien  rejfcns  que  plus 
vivement  le  prix  de  la  faveur  quelle  m'a  faite  r en  V acceptant 
avec  cette  bonté  qui  lui  cft  fi  naturelle. 


Il  ne  manquer  oit  rien  , M O N S E I G N EU  R , a ma 

* 

«* 

fatisfachon  fi  elle  n étoit  un  peu  troublée  par  la  crainte  que 
mon  ouvrage  3 ne  foit  pas  jugé  digne  de  paraître  fous  unaujfi 
grand  nom  } & qu'on  ne  trouve  peut-être  , dans  F auteur  , 
d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  montré  beaucoup  de  fêle 

pour  les  intérêts  de  VOTRE  ALTESSE  SERENISSIME. 

On  applaudira  fans  doute  à ce  ^cle  oui  me  Fa  fait 
entreprendre  ; mais  en  louant  le  motif,  on  ne  m'en  accu  fer  oit 
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pas  moins  de  témérité  ,fi  j’étois  refté  trop  au-dejfous  de  mon 
f u jet,  & fi , dans  V exécution , Von  défiroit  plus  d'intelligence  > 
de  correction  & d'exactitude. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpccl , 


MONSEIGNEUR, 


De  Votre  Altesse  S érén issime , 


Le  très-humble  & très-obéifTant 
ferviteur,  Valin. 


x 
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ri'vwvrML  N Commentaire  fur  l’Ordonnance  de  la  marine  , eft 
ufi  de  ces  projets  hardis  dont  le  lliccès  peut  feul  jufti- 
fier  l’entreprife. 

„ L’auteur  des  notes  * fur  cette  Ordonnance  , loin  d’en 

if ♦ f rtnUdl  avoir  compris  la  difficulté  ne  l’a  pas  même  foupçonnée, 

i’avoue  qu’elle  ne  m’a  été  bien  connue  que  lorfqu’il 
n’étoit  plus  temps  de  reculer. 

Le  dégoût  que  j'avois  éprouvé  toutes  les  fois  que  j’avois  confulté 
ces  notes , où  non* feulement  je  n’ avais  rien  trouvé  qui  pût  fervir  à 
mon  inftruftion  ; mais  encore  où  je  ne  voyois  qu’un  afîemblage  dif- 
forme d’erreurs  & d’inutilités  , m’infpira  d’abord  le  deffein  de  ce 
Commentaire. 

Il  me  parut  qu’il  etoit  aifé  de  faire  quelque  chofe  de  mieux  ; c’en 
fut  aifez  pour  me  taire  mettre  la  main  à l’œuvre,  fans  taire  attention, 
que  dans  une  entreprife  de  ce  genre , le  travail  augmente  toujours  à 
mefure  qu’on  s’y  engage. 

Mon  premier  deffein  fe  bornoit  donc  à des  obfervations  fommaires 
fur  chaque  article  de  l’Ordonnance  , fans  autre  objet  que  celui  d’ex- 
pliquer iimplement  les  articles  qui  j louvoient  avoir  befoin  d’interpré- 
tation; de  concilier  ceux  qui  femblent  en  contradiction  avec  d’au- 
tres ; de  difcuter  enfin  certains  points  réfolus  dans  quelques-uns , d’une 
maniéré  qui  ne  paroît  pas  s’aflbrtir  naturellement  avec  les  principes 
généraux  de  la  matière. 

Je  n’aUois  pas  plus  loin,  & fuivant  ce  projet  tîmple,  l’ouvrage  ne 
devoit  pas  être  de  longue  haleine  , quoiqu’il  n’en  exigeât  pas  moins 


* Imprimées  JV40.  en  1714  a Paris,  chez  Guillaume  Cavdier  & Charlei  Qfmont  i ea 

5715  chez  le  némt  Charits  Olmoor , & réimprimées  tant  r«*i2*  qu’en  «i-ft0*  *en  17^7,  *747  & 
1749  fans  aucune  addition  «i  cornrttiün  , 6c  en  dernier  Ü<U  cht*  la  veu*e  Saugrain  fc  Pitrrr 
Praiilt  rtf-iz.  eu 
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d’attention  par  fa  brièveté  même.  Ii  netoit  queftion,  ni  de  remonter 
aux  fources  dans  lefquelles  ont  puifé  les  rédacteurs  de  notre  Ordon- 
nance , ni  d’entrer  dans  aucun  détail  hiftorique  & politique  de  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  avant  cette  Ordonnance , auffi-bien  que  des  pro- 
digieux changemens  intervenus  depuis , principalement  en  ce  qui  con- 
cerne l’ordre  de  la  police  maritime , les  devoirs  & les  obligations  des 
négocians  armateurs  , des  capitaines  & autres  gens  de  mer. 

Mais  je  ne  fus  pas  long-temps  à m’appercevoir  qu’un  ouvrage  ainft 
reftreint  , ne  mériteroit  pas  le  nom  de  Commentaire.  11  fallut  donc 
viler  à quelque  choie  de  plus  ; & ce  fut  alors  que  je  commençai  à 
à entrevoir  les  difficultés  de  mon  nouveau  plan. 

Les  fecours  ne  me  manquoient  pas  étant  à portée  de  fouiller  dans 
1ê  dépôt  du  gretle  de  l’Amirauté  ; mais  par-là  meme  qu’ils  étoienttrop 
abondans  , j’en  étoîs  furehargé.  Je  n’avois  pas  imaginé  jufques-Ià, 
la  multitude  prodigieule  d’Ordonnances , Edits,  Déclarations,  Arrêts 
du  Confeil  , Réglèmens  , mémoires  & autres  pièces  antérieures  & 
poftérieures  à notre  Ordonnance  , & toutes  relatives  aux  fu  jets  quiy 
font  traités. 

C’eft  ce  cahos  qu’il  a fallu  débrouiller  pour  marquer  épifodique^ 
ment  en  forme  d’abrégé  hiftorique,  les  variations  trop  fréquentes  de 
ces  Réglemens , leurs  difïonances  , leurs  contradictions  , lextenfton 
des  uns  , les  dérogations  & les  modifications  des  autres. 

Tout  ce  qui  appartient  d’ailleurs  à un  lu  jet  ne  romboit  pas  d’abord 
fous  la  main  ; il  falloit  même  employer  fouvent  des  fecours  étrangers  c 
d’où  il  arrivoit,  qu’après  avoir  traité  des  objets  que  je  croyois  à de- 
meure , c croit  à recommencer  ou  à reprendre  fous-œuvre. 

Ce  n’étoit  pourtant  encore  là  que  le  travail  rebutant  d’un  compi- 
lateur ou  d’un  faifeur  de  recherches.  La  partie  la  plus  délicate  & en 
même-temps  la  plus  dangereufe , étoit  celle  de  la  Jurifprudence  ma- 
ritime ; étude  tellement  négligée  par  nos  auteurs  François  , que 
Cleirac  eft  le  feul  qui  nous  en  ait  tracé  quelques  réglés  pratiques; 
tandis  que  les  Anglois , les  Allemands , les  habitans  des  côtes  de  la 
mer  du  Nord  & de  là  Baltique,  les  Espagnols  £k  les  italiens  fur-tout 5 
y ont  fait  de  ft  grands  progrès. 

La  matière  des  contrats  maritimes  ayant  ainfi  été  abandonnée  an- 
ciennement en  France  , il  eft  bien  étonnant  , qu’il  s’y  foit  trouvé 
tout-à-coup , des  J urifeon fuites  en  état  de  former  ce  corps  de  doc- 
trine, fuivi , précis-,  lumineux  même  malgré  l’immenùté  de  fa  pro- 
fondeur, que  l oti  ne  peut  fe  lafler  d’admirer  dans  notre  Ordonnance. 

Elle  eft  fans  contredit  la  plus  belle  de  toutes  celles  de  Louis  XIV 
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qui  pourtant  avoit  déjà  mérité  le  titre  de  légiflateur  de  la  France,  à 
la  faveur  des  Ordonnances  de  1667,1669  , 1670  & 1673  qu  il  avoit 
publiées  pour  réformer  1 'adminiftration  de  la  juftice , tant  au  civil  qu’au 
criminel,  & fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  eaux  & forêts, 
auiîi-bien  que  du  commerce  de  terre. 

Mais  fon  chef-d’œuvre  dans  le  genre  légiflatif , étoit  réfervé  pour 
la  Jurifprudence  maritime,  jufques-là  inconnue  dans  le  Royaume.  Je 
ne  crains  point  que  ceux  qui  font  en  état  de  juger  des  beautés  de  cette 
Ordonnance  , foient  tentés  de  me  faire  le  reproche  de  tomber  dans  le 
défaut  des  panégyriftes , encore  moins  ceux  d'entr’eux  qui  feront  inf- 
truits  de  letat  où  étoit  notre  marine , notre  navigation , notre  com- 
merce fur  mer,  & par  conféquent  notre  Jurifprudence  nautique  , au 
commencement  du  régné  de  ce  grand  Prince. 

Pacificateur  de  l’Europe  , après  avoir  créé  la  marine  qu’il  avoit  déjà 
mife  dans  un  état  de  fplendeur,  qui  répondoit  à lctendue  de  fa  puif- 
fance,  & après  tant  .d’établi  flemens  faits  par  fes  ordres  pour  faire  fleu- 
rir le  commerce  maritime  & la  navigation  de  fes  fujets  ; il  ne  lui  ref- 
toit  plus  qu’à  affermir  par  de  bonnes  loix  ce  qu’il  avoit  formé  par  fa 
fageffe  St  foutenu  par  la  force  de  fes  armes  ; il  falloir  en  un  mot  une 
Ordonnance  de  la  marine  qui  fut  digne  de  lui. 

Le  iuccès  répondit  à fes  vœux  & à fes  foins.  L’admiration  fut  uni- 
verfelle,  à la  vue  d’une  Ordonnance  fi  belle  dans  fa  diftribution  ceco- 
nomique  , fi  fage  dans  fa  police  générale  Sc  particulière  , fi  exaéte 
dans  fes  décidons  ; fi  favante  enfin  que  dans  la  partie  du  droit , elle  pré- 
lente  autant  de  traités  abrégés  de  Jurifprudence  qu’ily  a de  fujets  qui 
en  font  l’objet. 

Difons  tout;  elle  eft  telle  que  les  nations  les  plus  jaloufes  de  no- 
tre gloire  , dépofant  leurs  préjugés,  leurs  haines  même  , l'ont  adoptée 
à l’envi  comme  un  monument  éternel  de  fageflé  & d intelligence. 

Nos  anciennes  Ordonnances  ne  contenoient  qu’un  certain  nombre 
de  Réglemens  fur  la  police  maritime  , qui  ne  fuffifoient  pas  à beaucoup 
près , pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Il  falloir  donc  fuppléer  à leur 
peu  d’étendue,  par  de  nouveaux  Réglemens,  & en  écartant  ce  que 
les  anciens  avoient  de  défectueux , perfeftionner  ce  qu'ils  renfermoient 
d’utile. 

Quelle  étendue  de  connoiflances , quelle  combinaifon  d’idées , quel 
difeernement , & quelle  profondeur  de  vues  ne  falloit-Ü  donc  pas  pour 
la  formation  & l’exécution  d’un  plan  , où  il  s’agiffoit  de  faifir  tout  ce 
qui  convenoit  au  bon  ordre  de  la  police , & en  faire  la  diftribution 
la  plus  naturelle  St  la  plus  exaête  î 
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La  partie  de  la  Jurifprudence  étoit  encore  plus  difficile  à remplir.. 
Nos  anciennes  Ordonnances  l’avoient  totalement  négligée,  & les  loix 
Rhodiennes  de  même  que  celles  du  droit  Romain  ne  tourniffant  que 
fort  peu  de  fecours,  on  étoit  réduit  à puifer  dans  les  ufages  mariti- 
mes établis  chez  les  différentes  nations  tk  pour  le  faire  avec  fruit, 
il  falloir  prendre  parti  au  milieu  delà  contrariété  de  leurs  pratiques, 
retrancher  ce  qu'il  y avoir  d’imparfait , éclaircir  ce  qui  étoit  obfcur, 
adapter  à nos  mœurs  ce  qu’il  y avoit  de  bon  , ajouter  ce  qui  avoit 
échappé  à la  prévoyance  des  premiers  fondateurs  du  droit  maritime. 

Il  n’y  avoit  alfurément  que  des  génies  nés  pour  la  Icgiflation  qui 
pulTent  en  pareilles  circonllances  produire  cet  admirable  corps  de 
eoétrine. 

Combien  ne  feroit-il  pas  à fouhairer  que  nous  puffions,  payer  à la 
mémoire  des  rédacteurs  de  cette  précieufe  collection,  le  fribut  de 
louange  , d’effime  & de  refpeéf  qu’ils  ont  mérité  à ii  jurte  titre  ? 
Mais  par  une  fatalité  inconcevable , les  noms  de  ces  grands  hommes 
ne  font  pas  parvenus  jufqu’à  nous.  On  connoît  ceux  qui  ont  rédigé 
les  Ordonnances  antérieures  -,  & l’ouvrage  de  ceux-ci , quoique  d’un 
mérite  de  beaucoup  fupérieur,  n’a  pu  les  fauver  de  l’oubli. 

Si  l’on  en  croit  l’auteur  du  mémoire  imprimé  pour  la  chambre  d’af- 
furance  de  Paris,  en  1751  ( pag.  44,  ) »-cette  Ordonnance  a été 
» formée  fur  la  Jurifprudence  générale  de  l’Europe  ; à l’effet  de  quoi 
» il  fut  fait , dans  tous  les  ports  de  notre  continent  , des  informations 
» qui  ont  coûté  des  t réfors  immenfes  ». 

On  lui  demanderok  volontiers  la  preuve  de  ce  fait , en  même-remps 
qu’on  avoue  avec  lui,  qu’il  n’y  avoit  que  des  Commiflaires  d’une  ex- 
périence confommée  & parfaitement  verfés  dans  la  connoiffance  du 
droit  maritime  , qui  puffent  dreffer  une  Ordonnance  devenue  dans 
l’inflant  la  loi  univerfelle  du  commerce  maritime  des  nations. 

Dans  le  recueil  de  pièces  concernant  la  compétence  de  l’Amirauté 
de  France,  imprimé  à Paris , chez  d Houry  en  1759  , on  trouve  au  bas 
delà  page  cent  quarante , une  nore  qui  porte  que  c’eff  M.  le  V ayer  de 
Boutigny,  Maître  des  Requêtes,  qui  a été  le  rédacteur  de  cette  Or- 
donnance. 

Frappé  de  cette  anecdote  qui  avoit  échappé  à toutes  mes  recher- 
ches, j’ai  voulu  favoir  fur  quoi  elle  étoit  appuyée  ; & la  réponfe  que 
j’ai  reçue  ne  m’a  pas  plus  fatisfait  que  je  ne  l’ai  été  d'une  autre  anec- 
dote , qui  attribue  ce  bel  ouvrage  à un  avocat , que  l’on  ne  nomme 
point , mais  dont  on  rapporte  cette  hngularité;  lavoir  que  Louis  X1Y. 
lui  ayant  donné  pour  récompenfe  une  charge  de  Maître  des  Requêtes  y. 
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il  avoit  dans  la  fuite  été  obligé  de  s’en  défaire , lés  facultés  ne  lui  per- 
mettant pas  de  foutenir  un  tel  état. 

S'il  m’eft  permis  de  bazarder  mes  conje&ures  fur  la  rédaction  de 
notre  Ordonnance , j’obferverai  que  parmi  les  manufcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  Mgr.  le  Duc  de  Penthievre , manufcrits  que  S.  A.  S. 
a eu  la  bonté  de  me  faire  communiquer,  il  y a dans  le  règiftre  numé- 
roté 848,  une  lavante,  curieule  & vafte  compilation  des  lois  an- 
ciennes maritimes  ; c’efl-à-dire  , des  lois  Rhodiennes  & Romaines, 
du  Confulat  & des  Us  & Coutumes  de  la  mer  , des  Ordonnances 
de  Charles  Quint  & de  Philippe  11.  Rois  d’Efpagne,  des  jugemens 
d’ Oler  on,  des  Ordonnances  de  Wisbuy  & de  la  H a nie  Te  ut  on  i que,  des 
alïu rances  d’Anvers  & d’Amflerdam , du  Guidon  de  la  mer,-  des  pro- 
jets d'Edits  & Réglemens  drelîés  par  ordre  du  Cardinal  de  Richelieu, 
enfin  de  nos  Ordonnances  jufqu’à  1660$  le  tout  conféré  enfemble, 
avec  l’avis  de  plusieurs  auteurs  & diftribué  en  diflérens  titres. 

11  me  paroit  affez  vraifemblable  que  cette  riche  colleCtion  faite  par 
un  très-habile  homme , a fervi  à former  notre  Ordonnance.  Du  moins 
elt-il  vrai  qu’elle  a été  faite  dans  cette  vue , puifqu’en  quelques  en- 
droits on  y rejette  certaines  oblérvations , en  difant,  «quelles  ne  font 
« pas  de  nature  à entrer  dans  une  Ordonnance  & à en  faire  le  fujet  ». 

11  y a apparence  aufïi  que  les  mémoires  que  prit  M.  Henri  Lam- 
bert, Chevalier  Seigneur  d’Herbigny,  Marquis  de  Thibouville  , en 
failànt  la  vifite  des  ports  du  Royaume  fitués  fur  la  mer  du  Ponant , 
ont  fait  partie  des  matériaux  de  cette  même  Ordonnance,  non-feu- 
lement quant  à la  police  , ce  qui  elt  plus  que  vraifemblable  mais  en-- 
core  pour  la  partie  de  la  Jurifprttdence. 

On  en  peut  juger  par  l’inltruction  que  lui  donna  Louis  XIV.  pour" 
cette  vifite  générale  des  ports  le  premier  Janvier  1671. 

M.  d’Herbigny  y elt  déclaré  Confeiller  d'Etat,  Maître  des  Requê- 
tes ordinaires  de  f Hôtel,  Com miliaire  pour  la  vifite  des  ports  & ha- 
vres du  Ponant. 

Le  Roi  le  propofant  d’être  informé , >*  non-feulement  de  l’état  des 
» ports  de  fon  Royaume , mais  encore  de  tout  ce  qui  concernoit  la  • 
» juftice  de  l’Amirauté  , pour  la  régler  & en  retrancher  les  abus,  & 

» compofer  enfuite  un  corps  d’Ordonnances  pour  en  établir  la  Jurif- 
» prudence , enforte  que  les  fujets  navigateurs  & négocians  fur  mer,  < 
» pu  lient  être  allurés  que  la  juftice  leur  feroit  exactement  rendue,  »' 
chargea  ce  Magiftrat de  taire  attention  dans  fa  vifite  , principalement ; 
à deux  objets,  L’un  co  n liftant  » à examiner  & connoître , la  Jprifpru- 
» dence , les  Statuts  , Réglemens,  Ordonnances  tk  Arrêts  dont  les-- 
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» Officiers  de  l’Amirauté  s’étoient  fervis  jufqu’alors  ; l’autre  à recon- 
» noître  les  ports  & rades  , <k  entrées  des  rivières  capables  defervir 
>t  de  retraite  aux  vai fléaux  & autres  bàtimens  de  mer. 

Par  rapport  au  premier  objet  , il  étoit  chargé  de  s’informer  avec 
foin  » de  la  Jurîfprudence  de  chaque  fiege  d Amirauté,  d’en  remar- 
i*  quer  les  défauts»  & d’envoyer  Ion  avis  fur  ce  fujet  aux  Cominif- 
» faires  qui  feraient  établis  par  Sa  Majelfé  , pour  en  décider , & fcr- 
» mer  eniiiitc  un  corps  d’Ordonnances  complet,  qui  pût  fervir  à l’a- 
t*  venir  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  fans  avoir  recours  aux  Ordon- 
»>  nances  étrangères  qui  leur  avoient  fervi  julques-là  », 

Il  devoir  à cette  fin , dans  chaque  fiege,  s’adreiTer  à l'Officier  qui 
lui  paroîtroit  le  plus  expérimenté  dans  ces  matières , & en  attendant 
l’Ordonnance,  il  étoit  au  confié  à taire  les  Réglemens  proviioires  qu’il 
jugerait  convenables. 

Pour  le  fécond  objet,  il  devoit  prendre  l'avis  de  tous  les  vieux  pi- 
lotes, & autres  gens  entendus  au  fait  de  la  marine  & de  la  naviga- 
tion , au  fujet  de  l’entrée  des  havres , des  difficultés  qui  s’y  rencontre- 
raient, & des  moyens  d’y  remédier  ; demander  des  mémoires  pour 
la  meilleure  maniéré  de  pourvoir  au  délefïage  des  vaiifeaux , établi! 
des  pilotes-côtiers , veiller  à ce  qu’il  y eût  un  maître  d’hydrographie 
dans  les  lieux  convenables,  &c. 

C’étoient  là  fans  doute  de  grandes  avances  : mais  eu  égard  à ce 
qui  reftoit  à faire , la  gloire  des  rédacteurs  doit  toujours  paraître  la 
même. 

On  s’eft:  plaint  que  leurs  décifions  étoient  trop  laconiques,  & qu’ils 
n’avoient  pas  prévu  allez  de  cas.  Le  premier  reproche , dès  qu’il  ne 
tombe  pas  fur  la  clarté,  fait  précifément  leur  éloge;  car,  après  l’équi- 
té, le  mérite  de  la  ici  eft  d’être  claire  en  peu  de  mots. 

Le  fécond  n’eft  pas  mieux  fondé.  Ce  qu’on  exige  d'une  Ordonnan- 
ce , où  des  points  de  droit  font  traités , c’eft  que  les  grands  principes 
y l’oient  préfentés,  accompagnés  de  dédiions  cardinales  , d’où  l’on 
puiffe  tirer  la  folution  du  plus  grand  nombre  des  cas  particuliers.  Or 
c’eit  une  prérogative  que  î'on  ne  peut  refufer  à notre  Ordonnance,*  & 
cela  mérite  d’autant  plus  d’attention  que , non-feulement  dans  ce  temps 
là  , il  falloit  créer  pour  ainfi  dire  la  Jurîfprudence  nautique  ; mais  en- 
core, que  quoique  le  commerce  fur  mer , prodigieufement  augmenté 
depuis , ait  fait  naître  une  grande  quantité  d'eipeces  particulières , il 
n’a  fallu  pour  les  décider,  que  faire  une  juffe  application  des  réglés 
générales  qui  y font  établies  , fans  avoir  eu  befoin  de  nouvelles  loix. 
Car  il  eft  à obferver  que  de  tant  de  changemens  qui  ont  été  faits  à 
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noire  Ordonnance  , il  n’cn  eft  aucun  qui  forte  de  la  fphere  de  la  po- 
lice , matière  de  fa  nature  fujette  à variation  fuivant  les  cireonftances  j 
il  n’en  eft  aucun  , dis-je,  qui  ait  trait  à la  Jurisprudence , tant  il  eft  vrai 
que  la  fiabilité  d’une  loi  dépend  de  la  juftelfe  de  de  la  fécondité  des 
principes  qu’elle  a confacrés. 

Et  c’eft  cette  même  fécondité  des  principes  qui  augmente  les  diffi- 
cultés d’un  Commentaire  , où  U s’agit  de  rendre  par-tout  raifon  de  la 
loi  & d’indiquer  le  plus  qu’il  fe  peut , fans  aft’e&anon  toutefois  & 
fans  prolixité,  les  conféquences  qui  en  doivent  réfulter naturellement. 

Pour  cela  il  faut  bien  prendre  le  feus  & l’elprit  de  la  lot , fur-tout 
bien  faifir  les  principes  de. chaque  matière  , pour  fe  guider  de  confé- 

3 nonces  en  conféquences  avec  ce  fi!  fecourable.  Et  voilà  le  labyrinthe 
e difficultés  que  je  n’ai  prévues  qu’un  peu  tard.  C’eft  peut  être  parce 
que  d’autres  les  ont  apperçues  plutôt,  que  nous  avons  été  privés  juf- 
qu'à  préfent , d’un  Commentaire  devenu  trop  néceilaire,  pour  netre 
pas  ardemment  fouhaité. 

Je  ne  fai  ce  qui  m’a  conduit  à ces  obfervations  ; elles  m’ont  échappé* 
Je  n’ai  pas  affiirément  la  vanité  de  croire  que  j’aye  furmonté  la  moin- 
dre partie  des  difficultés  qui  ont  tant  de  fois  retardé  ma  courfe,  & 
jufqu’à  me  décourager.  S'il  eft  vrai  que  mon  ouvrage  puifTe  être  de 
quelque  utilité , je  n ai  pas  prétendu  que  l’on  me  tint  compte  du  tra- 
vail pénible  , affidu  & opiniâtre  qui  m’a  enfin  fait  arriver  au  terme: 
& fi  d’un  autre  côté  il  donne  trop  de  prifé  à la  cenfure,  mon  intention 
n’a  pas  été  de  faire  valoir  ces  mêmes  difficultés  pour  me  fervir  d’ex- 
cuie.  Je  n’ignore  pas  la  façon  de  penfer  d'un  certain  public,  & qu’il 
n’y  a à attendre  de  lui  ni  gratitude  ni  indulgence.  Quelque  envie  que 
l’on  ait  de  le  fervir  ou  de  lui  plaire,  il  reçoit  fans  reconnoiffance,  peu 
inquiet  de  ce  qu’il  en  a coûté  à l’auteur  j tandis  que  cenfeur  inexora- 
ble, les  moindres  fautes  l’irritent , fans  examiner  s’il  y a d’ailleurs  de 
quoi  les  racheter. 

Les  mêmes  fources  où  les  réda&eurs  de  notre  Ordonnance  ont  pui- 
i'é  leurs  dédiions , doivent  également  être  recherchées  pour  en  con- 
noître  les  principes , en  pénétrer  le  feus  & l’efprit.  Sans  cela  en  effet, 
on  ne  pourroit  qu’errer  à l’aventure.  Il  importe  donc  de  les  faire  con- 
noître  , tant  pour  la  partie  du  droit  publie  qui,  étant  couiïgnée  daiïs 
les  archives  des  greffes , ne  peut  pas  être  confultée  par  tous  ceux  qui 
auroient  intérêt  de  s’en  inftruire,  que  pour  là  partie  de  la  Jurifpru-- 
dence  que  tout  particulier  peut  aifément  fe  procurer. 

Les  premières  loix  maritimes  font , de  l’aveu  de  tout  le  monde»» 
‘es  ioix  Rhodiennes.  Selon  le  Pcre  Fournier  dans  fou  traité  d’hydro-'" 
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graphie  ( liv.  y , cliap.  4 , fol . i 89.  ) Ces  loix  ont  été  formées  envi- 
ron le  temps  que  Jofaphat  regnoit  en  Judée  j c’eft-à-dire , 61  ans  après 

Salomon. 

Quoiqu’il  en  foit,  c’eft-Lt  le  berceau  de  la  Jurifprudence  nautique. 
On  les  trouve  ces  premières  loix  dans  plufieurs  recueils,  entr’autres 
en  grec  avec  la  traduction  latine , à la  tête  des  obf'ervations  de  Pec- 
kius  & de  Vinnius  ( in  tu.  dig.  & cod.  ad  rem  nauticam  pertinentes.  ) 
Mais  on  peut  s’en  paffer  au  moyen  des  loix  Romaines  qui  en  ont  pris 
l'eflemiel,  en  y ajoutant  plusieurs  nouvelles  décidons  répandues  dans 
les  titres  du  droit , natitm  caupones , deexercitoria  a&ione  , de  lege  Rhodia , 
de  nanti co  fœnore  , pro  dereliBo  , de  naujragùs , de  naviculariis  , de  na.- 
vibus  , de  nantis  8c  quelques  autres  j tout  cela  indépendamment  des 
principes  généraux  du  meme  droit  Romain  qui  peuvent  avoir  leur  ap- 
plication à divers  cas  maritimes. 

Après  les  loix  Romaines,  les  plus  anciennes,  comme  les  plus  fa- 
meufes  , que  l’on  connojfle  fur  le  fait  de  la  navigation  & du  com- 
merce maritime  , font  celles  comprifes  dans  une  collection  qui  a pour 
titre,  il  conjolato  del  mare,  8cc.  C’eit  une  compilation  des  anciennes  loix 
maritimes  fervant  à régler  la  police  de  la  navigation,  8c  tout  ce  qui 
appartenoit  alors  au  commerce  dans  les  mers  du  Levant. 

L'original  mêlé  d Efpagnol  ,de  Catalan  8c  d’Italien  , ne  m’eft  point 
connu  ; j’en  ai  feulement  vu  deux  éditions  conformes  de  Venife  u 2*4°, 
l’une  de  l’année  1576,  l’autre  de  l’année  1599.  Ce  ne  font  fûrement 
pas  les  premières , mais  il  y a apparence  que  ce  font  les  bonnes,  puif 
que  Cafa  regis  , tom.  3 de  fes  œuvres , imprimées  pareillement  à Ve- 
nife en  1740  , en  a donné  la  copie  mot  à mot,  avec  des  explications 
en  Italien  fur  chaque  chapitre. 

François  Mayfloni  Docteur  es  droits  & Avocat  au  fiege  de  Mar- 
feille,  en  a donné  aufïi  une  traduction  , fous  le  titre  de  C onfuiat  ; mais 
en  fi  mauvais  François  qu’il  faut  prefque  toujours  recourir  à l’Italien 
pour  l’entendre.  Il  paroït  néanmoins  dans  l’épitre  dédicatoire , qu’on 
lui  a l’obligation  d’avoir  recueilli  8c  mis  en  ordre  ces  mêmes  loix  qui 
étoient , dit-il,  éparfes  8c  mal  digérées. 

La  première  édition  en  a été  faite  en  1 577,  avec  privilège  d’Henri 
111.  daté  du  17  Août  1576,  par  les  foins  de  Guillaume  Giraud  mar- 
chand à Marfeille. 

Cette  mauvaife  traduction  a été  réimprimée  avec  tous  fes  défauts 
à Aix  en  1635  , chez  Etienne  David. 

II  eft  trifie  qu’un  recueil  auffi  précieux  & aufïi  utile  pour  tous  ceux 
qui  font  appelles  à l’étude  des  loix  maritimes  , n’ait  pas  trouvé  jufqu’ici 

r un 
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un  meilleur  traducteur.  Je  connois  néanmoins  un  célébré  Jurifcon- 
fulte  qui  en  a commencé  une  nouvelle  traduction , enrichie  de  notes 
pour  rintelligence  du  texte  , & d’obfervations  relatives  aux  diipo- 
tions  de  notre  Ordonnance  & à l’ufage  aCtuel  du  commerce. 

C’eft  M.  Emerigon  , Avocat  au  Parlement  d’Aix  & Confeiller  à 
l’Amirauté  de  Marfeille  » ce  favant  généreux  que  le  hazard  m’a  fait 
connoitre , & qui  ne  fut  pas  plutôt  inftruit  que  je  travaillois  à un  Com- 
mentaire  fur  notre  Ordonnance , qu’il  m’otfrit  avec  une  cordialité  & 
un  délînréreffement , peut-être  fans  exemple,  tout  ce  que  par  une  étu- 
de aflidue  & réfléchie,  il  avoit  recueilli  de  décidons  & d’autorités  con- 
venables à cet  objet. 

On  conçoit  que  j’ai  dû  balancer  long-temps  à accepter  des  offres 
de  cette  nature.  Je  ne  m’y  fuis  enfin  déterminé , que  parce  qu’il  a eu 
le  fecret  de  me  perfuader , que  ce  n étoit  que  pour  Ion  ufage  parti- 
culier , qu’il  avoit  fait  cette  riche  collection.  Il  m’en  a donc  fait  paf- 
fer  une  copie,  dont  j’ai  fait  un  tel  ufage,  que  prefque  tout  ce  que 
l’on  trouvera  de  bon  dans  ce  Commentaire , quant  à la  partie  de  la 
Jurifprudence , eff  en  quelque  forte,  autant  fon  ouvrage  que  le  mien. 

,Je  lui  devois  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoiflance  , après  la 
lui  avoir  tant  de  fois  marquée  en  particulier,  toujours  avec  un  nou- 
veau regret  de  ne  pouvoir  répondre  par  mes  expreflions  à la  vivaci- 
té des  fentimens  que  m’a  infpiré  pour  jamais,  un  bienfait  aufli  noble 
& aufli  gratuit. 

Quant  à la  traduction  du  Confulat , qu’il  m’a  avoué  être  fort  avan- 
cée , envahi  je  l'ai  preffé  de  l’achever  ; il  m’a  toujours  répondu  que  les 
aitaires  du  barreau  , dont  il  eff  furchargé,  ne  le  lui  permettoient  pas, 
comme  fi  le  fervice  des  particuliers  devoir  l’emporter  fur  celui  du  pu- 
blic, à qui  tout  homme  à talens  eff  comptable  de  beaucoup  plus  que 
de  les  heures  de  loilir.  PuiiTe  cette  nouvelle  exhortation,  appuyée 
des  vœux  de  ce  même  public  , le  forcer  enfin  de  le  rendre. 


* En  attendant,  p^ur  ceux  qui  ne  fmnt  pas  affez  la  langue  originale  du  Confulat.,  it  faut  bien 
qxiih  fe  contentent  de  l'ancienne  traduction  telle  quVlle  efti  & à ce  fujet  * il  eff  bon  tPaverfir 
que  Tordre  des  chapitres  y H!  le  même  que  dans  l'original , à cela  près  que  les  n0**  different  de- 
pim  te  de  maniéré  que  le  54e*  de  il  ecnfolato  eff  le  de  3a  traduétion * ainfi  du  reffe  juf- 
qu'au  nombre  45  qui  eff  le  45e.  de  la  traduction.  Cette  différence  de  deux  nombres  continue  ai  n fl 
jufquVu  117e-  qui  eff  le  : ïq  aufli  de  la  traduction*  après  quoi  ôi  jufqu'à  la  fin.  j|  y a une 
différence  de  trois  nombres. 


De  forte  que,  pour  ne  point  fe  méprendre  , lorsqu'on  voudra  vérifier  les  citations,  fi  par  exem- 
pt le  chapitre  ton  eff  cité  & que  ce  (bit  celui  delà  traduction,  on  le  trouvera  dans  rorîginal  au 
numéro  p&i  & ü c eft  l*  nombre  200  > ce  fera  le  197  de  l'original  ; £T  vice  verfâ,  fi  U citation  tfï 
prise  dans  1 original  ? il  Faudra  aller  à 2 ou  5 n plus  bas  dans  la  traduction. 

N y a aufli  une  petite  différence  entre  ]es  deux  éditions  de  la  traduction.  Les  n°*.  /ont  bien 
les  juiqu  au  20J  ; mais  dans  la  fuite  , ils  diffèrent  d'un  , 3 caufe  que  dans  Tédirion  de  1^77 

On  a laute  le  n , 204,  ce  qui  fait  que  celui  qui  eff  marqué  du  chiffre  20s  , n'eff  que  le  204  delà 
dernmre  eduton^  amfr  de  mime  jufqu’à  Ja  fin , le  n°.  297  qui  eff  le  dernier  étant  le  2pç  de  Tau- 
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J’ai  dit  que  ces  loix  du  Confulat,  font  les  plus  anciennes  qu?  nous 
ayons  depuis  les  loix  Romaines  * & cela  efl  vrai , car  il  parole , dars 
la  traduction  comme  dans  l’original , qu’elles  furent  approuvées  à 
Rome  dès  l’an  1075.  Elles  le  furent  enfuite  , y eR-il  dit , dans  h ville 
d’Acrc  fur  le  chemin  de  Jerufalem , par  contrat  pafTé  le  premier  jour 
de  Septembre  noiou  1 1 1 1 , entre  le  Roi  Louis  & le  Comte  de  Tou- 
loufe  , qui  promirent  de  les  faire  garder  & obferver.  Mais  il  y a erreur 
dans  l’une  & l’autre  date  , puifqu’il  y eil  quelHon  de  Louis  Vil , & que 
ce  Prince  n’arriva  en  Syrie  que  vers  la  fin  de  1147,  & à Jerufalem 
qu’au  commencement  de  l’année  1148. 

Ces  mêmes  loix  du  Confulat  furent  dans  la  fuite  approuvées  en 
1 250  à Paris,  par  Jean  de  Beaumont  au  nom  du  Roi  St.  Louis,  en 
prél'ence  des  Chevaliers  Hofpitaliers  & Templiers,  & de  l’Amiral  du 
Levant  , pour  être  gardées  & oblervées  à jamais.  Servin  dans  Les 
plaidoyers  ( pag.  509,)  dit  que  ce  fut  vers  l’année  1x31  que  le  Roi 
St.  Louis,  les  accorda  avec  le  Comte  de  Touloul'e.  Ne  feroit-ce  point 
plutôt  en  12)0  ou  1251  que  ces  deux  Princes  étoient  dans  la  Palef- 
tine  ? En  un  mot  ces  Ordonnances  ou  dédiions  maritimes,  furent  gé- 
néralement adoptées  par  tous  les  peuples  navigateurs.  Elles  l’avoient 
déjà  été  fpécialement  à Marfeille,  en  l’année  1162. 

Si  Cleirac  a eu  tort  de  fuppofer  plus  anciens,  les  jugemens  d’O- 
leron,  d’autant  plutôt  qu’il  les  attribue  à la  Reine  Alienor  ouEléonor, 
à fon  retour  de  la  Terre-Sainte,  de  même  que  Lamare  , tr.  de  la  po- 
lice (tom.  3 , liv.  5 , tir.  2 6 , cltap.  1 , fol,  37  j)  Kuricke  ne  s’eil  pas 
moins  trompé  , en  accordant  la  prérogative  de  l’antériorité  aux  Or- 
donnances de  Wisbuy. 

Ce  dernier  auteur,  dans  fa  préface  fur  le  droit  Hanféarique  , pour 
appuyer  fon  aflertion  que  les  Ordonnances  de  Wisbuy  ont  plus  d’an- 
cienneté que  les  jugemens  cLOleron  , ne  craint  point  d’avancer,  con- 
tre toute  vérité , que  ces  jugemens  n'en  font,  pour  ainfi  dire  , qu’une 
copie.  A l’égard  de  la  date  de  1 266  , que  Cleirac , après  Selden , don- 
ne à l’édition  de  ccs  mêmes  jugemens  d’Oleron  , il  l’impugne  de  faux, 
& dit  que  c’eft  une  imagination,  perfonne  n’ayant  vu  cette  préten- 
due édition  de  1266,  & d’ailleurs,  ajoute-t-il,  l’imprimerie  n étant 
pas  encore  alors  en  ufage.  Mais  qu’importe  que  l'imprimerie  ne  fut 
pas  encore  inventée  dans  ce  temps-là  ? Cela  empêche-t’il  que  ces  Ré- 
glemer.s  n’eufTent  été  mis  au  jour,  qu’ils  ne  fuflent  devenus  notoires 
par  leur  promulgation,  & qu’il  n'en  eût  été  tiré  plufieurs  copies  ma- 

nuferites  ? 

Pour  l’Ordonnance  de  Wisbuy , dont  le  même  Selden  ne  fait  pas 
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remonter  la  date  plus  haut  que  l’an  1288,  à cauie  que  fuivant  Olaüs 
Magnus , la  ville  de  Wisbuy  ne  fut  renfermée  de  murailles  qu’en  cette 
annee  * Kuricke  a raifon  de  réfuter  cet  argument  comme  ne  prouvant 
point  que  Wisbuy  ne  fût  pas  une  ville  avant  ce  temps-là , & d’infi- 
nuer  enfuite  que  rien  n’empêche  qu’elle  n’eût  fait  des  loix  maritimes 
long-temps  auparavant,  puifqu’elle  exiffoit  dès  l’an  796.  A la  vérité  , 
ajoute-t-il , elles  ne  furent  pas  dès-lors  telles  qu’on  les  voit  aujourd'hui} 
mais  le  fond  étoit  le  même  , & elles  ont  feulement  été  augmentées , 
comme  celles  de  ta  Hanlê  Teutonique  & autres. 

Tout  cela  peut  être  vrai,  fans  qu’il  ait  eu  lieu  de  conclure  que  ces 
Ordonnances  de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  jugemens  d’O- 
leron , dont  l’époque  me  paroît  antérieure  même  à celle  de  1266  qu’il 
n’a  pas  voulu  admettre. 

Ces  jugemens  font  attribués  par  Cleirac  , ( pag.  2 , édition  de  1661  ) 
comme  je  l’ai  déjà  obfervc,  à la  Reine  Aliénor  ouEléonor  au  retour 
de  fou  voyage  de  la  Terre-Sainte , vraifemblablement  après  que  Louis 
VU  l’eut  répudiée  , ce  qui  répond  à l’année  1 1 5 2 ; & félon  lui  elle  les 
intitula  Rooie  dOleron , du  nom  de  [on  ifle  bien-aïmèe.  Rajoute  que  Ri- 
chard premier,  fou  fils  , furnommé  Cœur  de  Lion , à fon  retour  aufii  de 
la  Terre-Sainte  , y fit  des  augmentations  fous  le  même  titre. 

Sclden , de  ion  côté  dans  fon  traité  qui  a pour  titre  mare  claufumy 
feu  de  domanio  maris , lib.  2,  cap.  24  , foi.  427  , prétend  que  CCS  loix 
d'Oleron  , turent  d’abord  recueillies  & miles  en  ordre,  par  l’ayeul  d’E- 
douard premier , qu’enfuite  elles  turent  corrigées  , augmentées  & pu* 
bliées  en  l’ifle  d’Oleron , par  Richard  premier  à fon  retour  de  la  Terre- 
Sainte. 

Il  ajoute  que  quelques  exemplaires  de  ces  jugemens , fuppofent 
qu’ils  n’ont  été  drellés  qu  environ  do  ans  après  Richard , c’elt-à-dire 
que  l’an  1 2 66 , fous  Henri  ! IL  Roi  d’Angleterre  , âgé  lors  de  50  ans } 
mais  qu’ils  font  conftamment  d’une  date  plus  ancienne. 

Il  diilere  principalement  de  Cleirac , en  ce  qu’il  pâlie  fous  filence 
la  Reine  Eléonor  , comme  fi  elle  n’avoit  eu  aucune  part  à la  collection 
de  ces  jugemens  j & le  lingulier  elt  qu'il  n’en  a ufé  de  la  forte  que  par 
une  affeftation  puérile.  Anglois  palfionné  pour  la  gloire  de  fon  pays, 
il  a cru  devoir  taire  honneur  de  cette  compilation  à les  maîtres,  après 
leur  avoir  ridiculement  décerné  l’empire  des  mers.  Il  en  eit  venu  même 
juiijn  à te  prévaloir  de  cette  faillie  anecdote  que  la  coIleCtion  des  ju- 
gemens d Oleron  eff  due  aux  foins  des  Rois  d Angleterre,  pour  lou- 
icmr  Ion  orgueilleux  fyltême  de  leur  domination  fur  mer. 

Mais  ce  font  là  autant  de  chimères. 
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i°.  Où  a-t-il  pris  que  ce  foit  L’ayeul  d’Edouard  premier  qui  ait  com- 
mencé cette  collection  1 Comment  cela  fe  pourroit-il  même  , puisque 
ce  Prince  n’avoit  aucun  droit  fur  Pille  d’Oleron  » qui  n’a  paffé  au  pou- 
voir des  Rois  d’Angleterre  que  par  ie  mariage  de  ta  Reine  Eléonor, 
Du che (le  d’Aquitaine,  avec  Henri  Duc  de  Normandie  , depuis  Roi 
d’Angleterre  fous  le  nom  d’Henri  IL  duquel  mariage  eft  iflù  Richard 
premier , qui  de  (on  aveu , conformément  à ce  que  dit  Cleirac , aug- 
menta cette  compilation  & la  mit  dans  letat  où  elle  ell  aujourd’hui? 

Si  donc  elle  avoit  été  commencée  avant  Richard,  comme  ce  n’a- 
voit pu  être  abfolument  que  par  l’ordre  d’une  puiiTance  à laquelle  l’ifle 
d’Oleron  étoit  foumife*  il  eft  évident  quelle  ne  peut  être  attribuée 
qu’à  cette  Reine  Eléonor  à l’exclufion  des  Rois  d’Anglererre. 

2°.  A fuppoler  même  que  Richard  fils  de  cette  Princefle,  en  fût  le 
véritable  & feul  auteur*  comme  ces  jugemens  n’ont  pour  objet  ab- 
folument  que  la  navigation  dans  la  mer  de  Gafcogne  & depuis  Iîour- 
deaux  juiqu’à  Rouen  , fans  aucun  rapport  à la  navigation  Angloife* 
tout  ce  qu’on  pourroit  conclure  de  ce  fait  hazardé  , c’ell  que  Richard 
les  auroit  publiés  en  qualité  précifément  de  Duc  d’Aquitaine  , abi- 
traéfion  faite  de  celle  de  Roi  d'Angleterre. 

Au  refte  que  ces  loix  d’Oleron , à l’exemple  de  celles  des  Rhodiens, 
ayent  été  reçues  avec  un  tel  applaudiiïement , dès  qu  elles  parurent , 
qu’elles  devinrent  une  réglé  générale  de  décifion  , fur  les  matières  ma- 
ritimes, comme  l’auteur  le  déclare*  il  n’en  efl  pas  moins  abfurde  de 
conclure  delà , que  le  Roi  d’Angleterre  étoit  reconnu  fouverain  des 
mers  : car  enfin , la  raifon  a droit  de  commander  aux  hommes  par 
tout.  Ain li  quand  il  feroit  vrai  que  ces  jugemens  d'Üleron  auroient 
reçu  l’empreinte  de  l’autorité  des  Rois  d’ Angleterre , il  n’en  réfulte- 
roit  rien  en  faveur  de  leur  prétendue  fouveraineté  des  mers , qui  ne 
pût  être  appliqué  tout  de  même  aux  auteurs  des  Ordonnances  du  Con- 
fulat , de  Wisbuy  fie  de  la  Hanlè  Teu  tonique , dont  les  autres  nations 
ont  également  adopté  les  décidons  à meiure  qu’elles  leur  ont  été  con- 
nues, C’eft  ce  qu  attelle  Vinnius,  tant  dans  fa  préface  fur  Peckius  que 
fur  la  loi  première  ff.  ad  legem  Rhodiam.  ( fol.  190.  ) 

Pour  revenir  à l’ancienneté  des  jugemens  d’Oleron  que  j’ai  annon- 
cé ci-deflùs,  remonter  beaucoup  plus  haut  que  l’année  1266  , époque 
de  fa  première  édition  connue  , il  y en  a une  preuve  à laquelle  , ce 
me  femble,  on  ne  peut  fe  refufer.  C’efl  celle  qui  réfulte  de  l'Edit  d’Henri 
III,  Roi  d Angleterre,  E>uc  de  Normandie  fie  d’Aquitaine,  en  date 
de  l’an  1226,  rapporté  par  Cleirac  fur  l’art.  26  des  mêmes  jugemens 
d’Oleron,  ( pag.  97  de  l’édition  de  1661  , ou  p.  81  de  celle  de  1671 
à Rouen. 
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Il  eft  queftion  dans  cet  Edit  des  naufrages,  & les  difpofitions  qu’il 
contient , different  effentiellement  de  celles  des  jugemens  d’Oleron  , 
dans  la  partie  concernant  lutage  qu’on  devoir  faire,  de  ce  quirefloit 
du  naufrage  , faute  de  réclamation. 

Aux  termes  de  l’art.  30  de  ces  jugemens  d’Oleron , en  cas  de  nau- 
frage & fans  diftinfrion , les  Seigneurs  étoient  obligés  d’aider  à met- 
tre les  effets  en  fureté  , & de  les  garder  un  an  pour  les  remettre  à 
ceux  à qui  ils  feroient  trouvés  appartenir. 

L’année  expirée  fans  réclamation , ils  dévoient  faire  vendre  publi- 
quement les  effets  fauves  & en  employer  le  prix , à marier  pauvres 
filles , ou  en  autres  couvres  pitoyables  , fans  en  rien  retenir  fur  peine  d 'ex- 
communication. Du  relie  nul  autre  article  pour  déclarer  qu’à  défaut  de 
réclamation,  les  biens  naufragés  feroient  dévolus  au  file. 

Au  lieu  que  par  l’Edit  dont  il  s’agit  , il  eft  décidé.  i°.  Que  H 
quelqu’un  échappe  du  naufrage  & gagne  le  rivage  , tout  fera  laifle 
dans  le  navire  à la  difpolïtion  , fans  que  perfonne  ait  droit  d’y  toucher. 
i°.  Que  fi  perfonne  n échappé , & néanmoins  il  fe  trouve  quelque  bête 
vivante  dans  le  navire , ou  qui  ait  gagné  la  terre  ; alors  il  eft  en- 
joint aux  Officiers  du  Roi  , ou  des  Seigneurs  , de  mettre  fous  la 
main  de  Juftice  le  navire  & tout  ce  qui  en  dépend , avec  les  effets , 
& d’en  confier  la  garde  à quatre  hommes  de  confiance  durant  trois 
mois,  pour  en  faire  la  délivrance  aux  propriétaires.  30.  Qu’après 
les  trois  mois  fans  réclamation , les  choies  fauvées  feront  acquifes 
au  Roi  ou  à fes  fucceffeurs  à titre  de  droit  de  naufrage  , nomine 
ejech , ou  à qui  en  aura  le  droit.  40.  Enfin  que  fi  le  naufrage  eft  tel 
qu’il  n’échappe  ni  homme , ni  bête  , dès-lors  tout  ce  qui  proviendra 
du  naufrage  fera  dévolu  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  ayant  droit  de 
naufrage. 

On  voit  combien  ces  difpofitions  font  oppofées  à celles  des  Juge-* 
mens  d’Oleron.  II  n’eft  pas  naturel  cependant  de  penfer  que  ces 
Jugemens  a vent  pu  déroger  à un  Edit  porté  précifément  pour  fervir 
de  loi  perpétuelle  fur  le  fait  des  naufrages , avec  abolition  des  cou- 
tumes contraires.  La  conféquence  eft  donc  inévitable  , que  ces 
Jugemens  d’Oleron  , font  antérieurs  de  beaucoup  , non-feulement 
à la  date  de  l’édition  de  1 2 66  ; mais  encore  à celle  de  cet  Edit  * 
qui  y a dérogé  en  cette  partie  , lbus  l’énonciation  des  coutume» 
contraires  qu’il  a déclaré  abolir. 

Delà  il  s’enfuit  en  même-temps  que  Cleirac  a eu  raifbn  d’attri- 
buer à la  Reine  Eléonor  la  première  colleéHon  de  ces  Jugemens 
d’Oleron. 
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L élégant  &:  judicieux  Auteur  de  THiftoire  de  la  Rochelle  dans  fa 
description  Chorographique  de  l’Aunis  ( p.  83  & 84 , ) n’en  fait 
pas  difficulté  non  plus.  L’un  & l’autre  , pour  combattre  Selden  , 
îè  prévalent  de  ce  que  ce  Code  nautique  eit  en  vieux  langage  Fran- 
çois , accompagné  de  termes  Gafcons  , fans  aucun  mélange  d’idiôine 
Normand  ou  Anglois. 

J’ajouterai  une  circonftance  non  moins  propre  à prouver  que  ces 
loix  ont  efieéUvement  une  origine  Irançoife.  Cette  circonftance  ert 
que  de  tout  temps  leurs  dédiions  ont  été  extrêmement  refpeftées 
en  France  ; & la  preuve  en  réfulte  de  l’article  19  du  très-ancien 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  , à la  fuite  du  titre  de  l’Amiral 
( fol.  1617.  ) où  il  cil  dit , que  la  juftice  fur  le  fait  de  la  manne, 
Jera  adminflrêe  jeton  les  droits  Jugement,  conflit uê s & ufagés  d’Oiero/t. 

Les  Ordonnances  de  W isbuy  que  l’on  trouve  dans  Cleirac  & 
dont  la  date , fuivant  Selden  , ne  remonte  pas  au  delà  de  l’année 
1288  , comme  il  a été  ci-defl'us  obfervé  , viennent  immédiatement 
après  les  Jugemens  dOleron.  Elles  ont  eu  cela  de  commun  avec 
ces  Jugemens  qu’elles  ont  été  adoptées  par  les  autres  nations  dès 
qu’elles  ont  paru.  Limiers  dans  fon  hiltoire  de  Suède  , imprimée  à 
Amllerdam  en  1721  , dit  qu’elles  croient  autrefois  auffi  eftimées 
dans  la  mer  Baltique  , qu’ailleurs  les  loix  Rhodiennes  &les  Jugemens 
d’Oleron.  Loccenius  dans  fa  préface  en  parle  en  ces  termes.  Quœ  leges , 
eamdent  fermé  autoritatem  hodiè  obturent , qnam  olim  leges  Rhodiæ. 

Viennent  enfuite  les  Ordonnances  de  la  Hanfe  Teuronique  pu- 
bliées pour  la  première  fois  à Lubeck  en  1591  , & non  en  1597, 
comme  le  prétend  Cleirac  , ( pag.  195*)  Elles  ont  depuis  été  revues, 
corrigées  & augmentées  en  1614  , le  23  Mai,  dans  une  aflemblée 
des  députés  des  villes  Hanléatiques  tenue  à cette  fin  dans  la  même 
ville  de  Lubeck. 

Dans  cette  derniere  compilation  qui  a pour  titre , jus  hanfeaticum 
mandmum , la  diftribution  des  matières  a été  faite  en  un  allez  grand 
nombre  d’articles  , rangés  ous  1 5 chapitres  ou  titres.  Elle  eil  beau- 
coup mieux  digérée  que  la  première  ; mais  le  fond  ell  le  même  à 
quelques  changemens  près.  On  la  trouve  en  Latin  dans  Kuricke  avec 
des  notes.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première  colleélion  , elle  elî  en 
François  aulfi-bien  que  l’Ordonnance  de  Visbuy , dans  le  recueil 
de  Cleirac , à la  fuite  des  Jugemens  dOleron. 

Auiiijet  de  Hanfe  Teutonique , Servin  (tom.  1,  de  fes  plaidoyers, 
pag.  jio  & 51 1 , ) dit  , après  en  avoir  fait  l’éloge  , que  notre  na- 
tion a toujours  été  en  confraternité  avec  cette  compagnie,  alliance 
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confirmée*  par  des  Lettres-Patentes  d’Henri  IV,  du  mois  de  No- 
vembre 1604,  qu’il  rapporte  enfuite. 

Tout  cela  indépendamment  des  loix  maritimes  des  Prufliens  , des 
Danois  , des  Suédois  & autres  habitans  des  côtes  de  la  mer  du 
Nord  & de  la  Baltique  , doit  être  consulté  , pour  avoir  une  idée 
nette  des  principes  & des  ufages  de  la  navigation  relative  au  com- 
merce par  mer. 

Pour  ce  qui  eft  des  contrats  maritimes  , on  peut  mettre  au  rang 
des  loix  anciennes  qui  en  indiquent  aufii  les  principes  , le  traite 
de  Cieirac  intitulé , le  guidon  de  ta  mer  , pu  i (que  c’eft  une  collection 
de  tout  ce  qui  fe  pratiquoit  à cet  égard  de  l'on  temps , en  y joignant , 
quant  aux  aiïurances  en  particulier  , les  Ordonnances  qui  ont  pour 
titre,  les  alïurances  d’Anvers  & d’Amiterdam. 

Ce  n eft  pas  tout  ; il  faut  encore  avoir  recours  aux  divers  auteurs 
qui  ont  traité  ces  matières  , 6c  ce  n’eft  pas  la  partie  la  moins  re- 
butante de  cette  étude  ; parce  que  , communément  , ce  qu’il  y a 
de  bon  dans  ces  auteurs  , eft  noyé  dans  un  fatras  d’inutilités  ou 
d'érudition  faftueufe.  Je  n’en  excepte  pas  même  Cieirac  , le  feul 
auteur  François  que  nous  ayons  en  ce  genre  , comme  je  Vai  déjà 
dit  , quoique  pourtant  il  y ait  plus  à profiter  avec  lui  qu’avec  les 
jurifeoniultes  étrangers  , autres  toutefois  que  Cafa  regis  , dont  les 
décidons  font  plus  conformes  à nos  moeurs,  à nos  ufages  en  général 
& à la  droite  raifon. 

La  lifte  des  auteurs  étrangers  qui  ont  écrit  fpécialement  fur  la 
jurifprudence  maritime  , feroit  trop  longue.  Il  fumra  d’indiquer  ceux 
qui  fc  font  fait  une  certaine  réputation  , outre  ceux  compris  dans 
une  colleftîon  in-fol,  imprimée  d’abord  à Cologne  en  1613  , & 
enfuite  à Âmfterdam  en  1669  ; à la  tête  de  laquelle  colleftion  font 
les  dédiions  de  la  Rote  de  Gênes  , fuivies  d’un  grand  nombre  de 
traités  dont  les  plus  confidérables  font  ceux  Stracha  auteur  vraiment 
eftimable. 

Une  autre  colleétion  d’auteurs  moins  anciens , eft  celle  qui  com- 
prend les  œuvres  de  Stypmannus  , de  Loccenius  & de  Kuricke , 
réimprimées  in-40.  à Magdebourg  en  1740  , fous  le  titre  de  Jcrip - 
toruni  de  jure  nautico  & maritimo  fafcicutus  , &c,  Je  dis  réimprimées  , 
parce  que  les  traités  de  ces  auteurs  avoient  déjà  été  imprimés  fépa- 
rément ; favoir,  celui  de  Stypmannus  en  1661  , in-40.  à Stralfunde, 
dont  un  exemplaire  eft  à la  Bibliothèque  du  Roi  ; ( fous  la  lettre  E , 
N°.  241  ; ) celui  de  Loccenius  auteur  Suédois , petit  format  in- 1 2 . 

* Elle  aroic  aufii  été  confirmée  pat  Charte  VIII.  en  1482.  HHl.de  la  Uoclielle.T.  ÏI.p.  455, 
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à Srockholin  en  1652  , & celui  de  Reinoldus  Kurieke  , ad  jus  maria - 
muni  hanje.aticu.nl , ora  /ïorif  , <9  diatnbâ  de  ajfecurauonibus  , làf/n  variez 
quejliones  , 6’c.  in  40.  à Hambourg  * 1667. 

Ces  deux  éditions  , non  plus  que  la  collection  de  1740  , ne  fe 
trouvent  point  dans  la  Bibliothèque  du  Roi. 

Stypmannus  & Kurieke  ont  été  réimprimés  fans  aucun  changement. 
Il  n’en  a pas  été  de  même  de  Loccenius.  Dans  la  collection  de 
1740  , il  y a été  fait  quelques  additions  peu  confidcrables  , & pîu- 
fleurs  tranfpofitîons  de  nombres , fans  qu’on  en  voye  la  raifon.  On 
y a retranché  fans  nécefÏÏté  tout  de  même  , fur-tout  le  premier  cha- 
pitre du  troifieme  livre  ; ce  qui  a interverti  l'ordre  numérique  de 
tous  les  chapitres  du  même  livre  , le  fécond  étant  le  premier  ; ainlî 
du  relie  jufqu’à  la  fin. 

Dans  mes  citations  de  Loccenius  , j’ai  cru  devoir  préférer  l'édi- 
tion de  1652  , comme  étant  plus  complette  que  la  derniere.  La 
différence  ne  fe  fera  guère  remarquer  néanmoins  que  par  rapport 
au  troifieme  livre  , & il  11e  faudra  l’attribuer  qu’à  la  fuppreflkm 
qui  été  faite  dans  la  colleétion  du  premier  chapitre  de  ce  livre  3. 

A ces  trois  auteurs  on  peut  affocier  Arnoldus  Vinnius  qui  a don- 
né des  notes  fur  Pierre  Peckius  en  1647,  comme  l’indique  fa  pré- 
face, notes  réimprimées  à Amfterdam  en  1668  in- 12. 

Tous  quatre  ont  été  contemporains  ; cependant  Kurieke  a écrit 
le  dernier  puifqu  il  cite  les  autres  & qu’aucun  d eux  ne  le  cite. 

A ne  faire  attention  qu’au  titre  de  l'édition  du  petit  traité  des 
avaries  de  Quintin  Weytfen  , Confeiller  de  la  Cour  de  Hollande  , 
imprimé  à Amfterdam  en  1703  , chez  Jacques  Desbordes:  on  croirait 
que  ce  traité  eft  pollérieur  à tous  ceux  qui  viennent  d être  indiqués  ; 
mais  ce  n’eft  qu’une  réimpreffîon.  Il  refulte  en  effet  de  l’épitre  de 
l’ éditeur  datée  à la  Haye  , du  17  Novembre  1651  , qu’il  avoit  déjà 
■>aru  en  Hollandois  long-temps  auparavant.  Aufîl  dans  le  corps  de 
/ouvrage  11e  trouve-t-on  point  de  date  d'Arrêt  ou  jugement  pofté- 
rieur  à l’année  1551.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  ce  petit  traité 
en  François  n’ait  lbn  mérite;  & c’eff  pour  cela  aufli  que  Ccija  regis 
qui  l’a  traduit  en  latin,  la  mis  à la  tête  du  troifieme  volume  de  fies 
œuvres  avec  les  notes  de  Vanléewen  & de  Mathieu  de  Vicq. 

Cet  auteur  Cafa  régis , eft  fans  contredit  le  meilleur  de  tous.  C eft 
aufli  celui  qui  a écrit  le  dernier  fur  cette  matière.  Ses  ouvrages  im- 
primés en  partie  , pour  la  première  fois , fous  fies  yeux , onr  été  réim- 
primés , peu  de  temps  après  là  mort,  avec  des  augmentations,  en 
1740,  en  trais  volumes  imfolio. 
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Je  ne  parle  point  de  Taïga  & de  quelques  autres  qui  nont  compo- 
fé  qu’en  Italien,  quoique  très-eftimables.  Je  ne  parle  point  non  plus 
de  Julius  Ferretus,  deRavenne,  dont  nous  avons  en  latin  un  ouvra- 
;e  imprimé  à Venife  en  1 579  in- 4».  fous  le  titre,  de  jure  & re  navali , 
L'c.  parce  que  ce  traité  ne  vaut  guere  la  peine  detre  lu.  L’auteur  mou- 
rut en  1547»  & ce  fut  lon  fils  qui  5 ie  donnant  au  public  en  1 579  , 
11e  craignit  point  de  le  dédier  à Charles-Quint. 

Il  eft  encore  quelques  autres  auteurs  qui  ne  méritent  pas  plus  une 
notice  particulière , quoiqu  ’on  y trouve  quelques  décidons  tort  bonnes. 

Mais  ce  qu’il  importe  tout  autrement , & efTentiellemenr  de  con- 
noître , ce  font  les  Ordonnances , Edits , Déclarations  , Arrêts  du  ( Ion- 
feil  & Réglemens  intervenus  depuis  la  préfente  Ordonnance  , & qui 
y ont  apporté  de  li  grands  changemens  fur  une  infinité  d’objets  , afin 
de  l’avoir  à quoi  il  faut  actuellement  s’en  tenir.  C’eft  aulfi  à quoi  j’ai 
donné  une  attention  fingulïere. 

Et  comme  les  Réglemens  antérieurs  fervent  prefque  toujours  à 
mieux  faire  entendre  les  poftérieurs , & que  d’ailleurs  il  eil:  des  lec- 
teurs jaloux  de  vérifier  les  preuves , j ai  été  vivement  follicité , de 
joindre  à cet  ouvrage  , une  compilation  de  toutes  nos  loix  maritimes 
tant  anciennes  que  modernes  , pour  lervir  de  code  nautique. 

La  difficulté  de  compléter  une  collection  d’une  aulfi  grande  éten- 
due & d’en  faire  la  diftribution  fuivant  l’ordre  des  matières  pour  évi- 
ter la  confufion , n’eft  pas  précifémenr  ce  qui  m’a  empêché  de  me  ren- 
dre à cette  invitation  ; c’ell  la  crainte  bien  fondée  d’exciter  les  plain- 
tes du  public  , à la  vue  de  cette  même  collection,  dont  le  moindre  dé- 
faut ‘auroit  été  fou  inutilité  à bien  des  égards. 

11  auroit  fallu  en  effet , pour  ne  pas  la  tronquer,  y faire  entrer  un 
très-grand  nombre  , d’Edits  de  création  de  charges  & offices , qui 
11’ont  dû  leur  naiflance  qu’aux  befoins  preflans  de  l’état  en  diverfes 
occafions , & qui  heureufement  ne  fubfiftent  plus  ; un  plus  grand  nom- 
bre encore  d’Ordonnances  que  les  circonftances  ont  occaiîonnées , Ôc 
qui  ont  ceffé  avec  ces  mêmes  circonftances , ou  fubitement  ou  par  de- 
grés , après  différentes  modifications  -,  enfin  une  multitude  prodigieu- 
fè  de  Réglemens  paffagers , fouvent  contradictoires  entr’eux  , ou  tel- 
le ment  changés  dans  la  fuite , qu’il  a fallu  depuis , raffembler  dans  des 
Réglemens  généraux  fur  divers  objets,  celles  de  leurs  difpofitions  que 
l’on  a jugé  devoir  renouvelles 

Tout  cela  réuni  &:  recueilli  avec  foin , en  multipliant  coniidérable- 
ment  les  volumes,  auroit  fait  néceffairement  une  compilation  défa- 
grcabie , auffi  iufpeCte  d’intérêt  qu’inutile  au  fond.  C’eût  été  d’ailleurs 
Tome  J.  c 
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anticiper  fur  ia  belle  Sc  magnifique  colleélion  générale  des  Ordonnan- 
ces , commencée  par  feu  Mrs.  de  Lauriere  & Se  coude , & qui  ell  con- 
tinuée avec  tant  ce  fyecès. 

Cependant  j’ai  cru  devoir  me  prêter  à la  délicateffe  fcrupuleufe  de 
ceux  des  lefteurs  qui , toujours  en  garde  contre  la  bonne  foi  ou  l’exac- 
titude des  auteurs,  refufent  de  les  en  croire  fur  leur  parole  en  fait  de 
preuves.  J’ai  donc  pris  le  parti  de  les  fatisfaire  en  leur  fourniffant  les 
miennes  ; mais  avec  choix  & rélèrve  , me  contentant  de  donner , dans 
les  endroits  convenables , des  copies  des  pièces  eflentielles  ; c’efl-à-dire , 
des  Ordonnances  & Réglemens  qui  font  loi  aujourd’hui,  & pourtour 
le  relie,  d’indiquer  dans  une  notice  lommaire  & analytique,  les  Ré- 
glemens antérieurs  ou  intermédiaires , avec  les  divers  changemens  qu'ils 
ont  éprouvés,  en  remontant  à la  fource  autant  qu’il  a été  pofîible. 

Tout  autre  plan  auroit  été  , ce  femble  , fujet  à critique.  Par  exem- 
ple, fur  le  tait  des  invalides  de  la  marine,  à quoi  bon  tranferire  tout 
ce  qui  les  concerne  ? N’elt-ce  pas  allez  de  préfenter  l’Edit  du  mois  de 
Juillet  \ 720,  qui  les  renferme  tous,  après  avoir  fait  un  récit  hiflo- 
rique  abrégé  des  anciens  Réglemens , & d'y  joindre  les  Ordonnances 
poftérieures  ? Pourquoi  tout  de  meme  , ne  pas  s’en  tenir , par  rapport 
aux  gardes-côtes  , au  Réglement  général  de  1716  , 6c  à ce  qui  l'a 
fuivi  ? 

A i’égaid  des  prifes,  des  matelots  & autres  gens  de  mer  , des  con- 
gés, de  la  navigation  6c  du  commerce  aux  ifies,  des  devoirs  des  ca- 
pitaines , &c.  quel  cahos  ne  feroir-ce  point , h l’on  rapporroit  tout 
au  long  tous  les  Réglemens  qui  concernent  ces  matières,  tandis  qu’il 
y en  a un  fi  grand  nombre  hors  d'ufage?  II  convenoit  donc  de  fe  "bor- 
ner à ceux  qui  fubfîftent  aéfuellement,  après  avoir  marqué  épifodi- 
queraent , les  divers  changemens  que  les  autres  ont  efluyés , 6c  pour 
l’ordinaire  les  raifons  de  ces  mêmes  changemens. 

Au  relie  on  reconnoîtra  aifement , qu’en  cela  , je  nai  pas  cherché 
à m’épargner  du  travail.  11  ell  tout  autrement  facile  de  tranferire  des 
pièces  que  d’en  faire  l’analyfe.  Peut  être  même  que  quelques-uns  trou- 
veront que  j’aurai  trop  rapporté  de  ces  pièces. 

Seroiî-il  nécelîaire  d’avertir  que  cet  ouvrage  ell  borné  abfolunient 
à l’Ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’Aoûi  1681 , fans  influence  fur 
l’Ordonnance  militaire  concernant  atifli  la  marine  , en  date  du  15  Avril 
1689,  Il  cft  vrai  que  cette  dernière  Ordonnance  eil  citée  en  pluueurs 
endroits  de  ce  Commentaire  ; mais  ce  n'elt  pas  en  vue  de  l’interpré- 
ter; c’ell  feulement  pour  indiquer , tantôt  les  difpofitions  qu’elle  con- 
tient conformes  à celle-ci , tantôt  les  changemens  qu’elle  y a faits  3 
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ftoncernatis  principalement  la  police  de  la  navigation  relative  au  com- 
merce , & la  jurildiétion  de  l’Amirauté.  Tout  le  relie  ayant  été  con- 
sacré à perfectionner  l’établiffement  du  bel  ordre  qu’on  admire  dans 
la  marine  royale  , cil  étranger  à notre  Ordonnance  , où  il  n’eft  ques- 
tion qued’inftruire  les  navigateurs , les  commerçans  & tous  ceux  que 
regarde  la  police  de  la  mer , de  leurs  obligations  réciproques  ou  ref- 
peélives , & des  réglés  àfuivre  pour  la  décifîon  des  différens  qui  peu- 
vent s’élever  entr’eux  , à l’occafïoii  du  commerce  maritime , fi  fécond 
en  événemens  propres  à faire  naître  des  conteftadons  ou  des  doutes. 

Relie  de  Savoir  h j’aurai  été  allez  heureux  pour  remplir  une  par- 
tie de  mon  objet  ; car  c’eft  tout  ce  que  j’ai  pu  raisonnablement  efpé- 
rer  , ayant  à traiter  une  matière , tout-à-la  fois  fi  vafle  , Si  épineufe , 
& fi  peu  connue  de  nos  auteurs  JuriSconiultes.  Privé  du  Secours  des 
guides  > on  court  riSque  de  broncher  à chaque  pas  en  cherchant  , au 
milieu  des  ténèbres , à le  frayer  des  routes  dans  des  lieux  efearpés  bor- 
dés de  précipices.  S’il  m’eût  été  poffible  de  me  procurer  des  autres 
grandes  villes  de  commerce  maritimes,  les  mêmes  éclairciffemens que 
j’ai  eu  l’avantage  de  trouver  ici  & à Marfeille,  je  produirons  mon  ou- 
vrage avec  un  peu  plus  de  confiance. 

Pour  y Suppléer  en  quelque  forte,  j’ai  Souhaité  un  temps,  d’avoir 
à ma  difpolition , cette  multitude  de  parères  consignés  dans  les  archi- 
ves des  différentes  chambres  de  commerce  du  Royaume.  Mais  à la 
difficulté  d’y  réuffir  qui  m'a  arrêté  d’abord,  sert  jointe  une  confidé- 
ration  plus  publiante  encore  pour  me  retenir.  Je  veux  dire  l’inutilité 
d’un  pareil  Supplément  par  rapport  aux  points  de  droit , dont  il  n’ap- 
partient pas  aux  négocians  de  donner  la  Solution. 

Des  parères  en  eifet  ne  pourroient  être  utiles  pour  l’interprétation 
de  1 Ordonnance  qu 'autant  qu’ils  attelleroient  des  ufages  généralement 
luivis  ^ & ces  Sortes  d’ufages , allez  rares , peuvent  être  connus  fans 
ce  Secours. 

Que  dirai-je  de  plus?  Loin  de  Solliciter  l’indulgence  des  ieêîeurs 
éclairés,  auxquels  i eu Is  je  m’adreile  ici,  je  Souhaite  tîncé  rement  que 
mes  fautes  & mes  erreurs  excitent  allez  leur  zele  pour  fe  charger  du 
loin  de  les  faire  remarquer , par  des  critiques  juçücieufes  & raifonnées. 
Je  pardonne  même  d’avance  à ceux  qui  pourroient  y mettre  de  l’hu- 
mtur.  Comme  je  n*ai  eu  que  le  bien  public  en  vue , lui  refufer  le  Sa- 
crifice de  mon  amour  propre,  ce  feroit  regretter  celui  que  je  lui  ai 
fait , depuis  plus  de  40  ans  , de  mes  travaux  &c  de  mes  veilles. 
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1728  lj  Juillet.  Arrêt  d'évocation  au  Conleil  pour  le  Réglement  des  conteiîa- 

rions  fur  la  compétence  entre  les  Amirautés  &L  les  Officiers 
des  eaux  & forêts,  ibid.  pag.  127* 

£750  19  ÀvrU,  Arrêt  du  Confeil  pour  la  compétence,  liv.  ï % tit,  2 , article  t, 

pag.  107, 
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Ancrage, 

1745  4 Mai,  ÀTrêt  portant  nouveau  Réglement  pour  le  droit  d’ancrage  ap- 
' r partcnant  à M.  l’Amiral,  liv.  i,  tit.  i , art.  u , p.  95  Ôi  96. 

Aumônier. 

16114  1 Juin,  Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  tous  voya- 
} ges  de  long  cours  , &c.  liv.  2 , tit.  2,  art.  1 , p.  441  & 441. 

1-01  2 Fév.  Ordonnance  lcmblable , lorfqu’il  y a 30  hommes  d’équipage. 

ibid.  ’ pag.  44 z* 

1701 30  Août.  Autre  Ordonnance  pour  les  corfaires  de  100  tonneaux  ibid. 

pag.  442. 

1705  11  Mars.  Autre  Ordonnance  auflî  pour  la  courfe  fur  les  bâtîmens  d’un 

pont  &c  demi  de  60  hommes  d’équipage,  ibid . p.  443. 

J709  17  Juillet.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  fur  le  même  fujet  de  l’aumônier. 

ibid.  pag.  443. 

1717  5 Juin.  Réglement  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  les  voyages 

de  long  cours  , l’équipage  étant  de  40  hommes,  ibid.  p.  443.  • 

1^17  8 Juin.  Lettres-patentes  fur  ce  Réglement,  ibid,  pag.  444, 

c 


Cabotage. 

1740  18  Oclo.  Ordonnance  qui  fixe  les  limites  dit  petit  cabotage  & régie  les 

formalités  à obferver  pour  la  réception  des  maîtres  dominés 
à cette  navigation,  liv.  2 , tit.  1 , art.  1 , pag.  359. 

1717  23  Janv.  Réglement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage.  liv.  2,  tit.  7 , 

pag.  492, 

Calfat , Charpentier. 

1726  23  Nov.  Lettres  - Patentes  fur  Arrêt  , portant  Réglement  pour  les 

calfats  de  Marfeille  liv.  2 ? tit.  9 , art.  7 , pag,  563  & fuiv. 

Capitaine. 

1725  13  Août.  Réglement  concernant  la  réception  des  maîtres , capitaines  & 

pilotes,  liv.  1 , tit,  art.  1 , pag.  336. 

1-36  7 Avril.  Arrêt  qui  cafte  des  Lettres  de  Maîtrife  pour  n’avoir  pas  obfervé 

les  formalités  preferites  ibid.  pag.  338. 

1740  18  Oâo,  Ordonnance  qui  régie  les  formalités  pour  la  réception  des 

maîtres  au  petit  cabotage,  ibid.  pag,  359. 

1746  24  Mars.  Lettre  du  Roi  qui  permet  de  commander  pour  la  courfe  fans 

avoir  été  reçu  capitaine.  Même  iiv,  2 tit.  1 , art.  i, 

pag.  362, 


teîv  T J B L e; 

1745  25  Mai,  Ordonnance  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  maîtres  on 

capitaines  entrans  dans  les  rades  ou  il  y a des  vai fléaux 
du  Roi,  Meme  liv.  2 , tit.  r , art.  16  , pag,  415, 

1721  8 Avril*  Ordonnance  qui  leur  défend  de  tirer  des  coups  de  canon  dans 

les  rades  des  Colonies  fans  néceffité,  Même  tit,  1 , art*  20, 

pag,  410, 

Chancelier  de  Confulat, 

1720  Juillet.  Edit  par  lequel  le  Roi  s’en  cft  réfervé  la  nomination  , liv  1 9 

tit.  9 j art,  16  ÿ pag,  143, 

Chirurgien, 

1717  5 Juin*  Réglement  concernant  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embar- 
qués fur  les  vaifleaux  marchands  , liv,  2 * tit,  6 , art,  2 , 

m , Pag.  47  ï* 

^714  8 Juin,  Lettres-Patentes  fur  ce  Réglement,  ibïd.  pag.  476, 

Çlajfts , V,  Conduite  y Matelots  & Loyers* 

Code  Noir  y V,  NigrêS . 

16S y Mars*  Edit  appelle  Code  Noir,  liv,  1,  tit.  1,  art.  16 9 pag,  40Ç* 

Colonies  , Commerce , 

1698  20  Août,  Réglement  pour  le  commerce  &i  la  navigation  des  Colonies  l 

liv.  2 , tir,  t ? art.  16  , pag.  393, 

I717  Avril.  Lettres-Patentes  fur  le  même  fujet.  ibid.  pag.  395  & fuiv, 

1721  8 Avril,  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de 

canon  dans  les  rades  des  colonies  fans  nécefiïté.  Même  tit.  1 , 
art.  20  s pag.  410, 

Ï7 59  11  Juillet,  Réglement  pour  la  police  & difciplinc  des  équipages  des  navires 

expédiés  pour  les  colonies  de  FAmenquc  , tîv,  2 , tit.  7 , 
arc.  3 , pag.  5 1 î & fuiy, 

1742  19 Juillet*  Ordonnance  qui  régie  la  maniéré  de  payer  la  folde  des  équi- 
pages des  navires  défarmés  aux  colonies,  liv.  3 , tit  4, 
art.  10,  pag.  682. 

€745  11  ^u^n*  Déclaration  au  fujet  des  dettes  de  cargaifon  aux  ifies  de 

P Amérique,  liv*  i , îit,  ij  , art,  5 , pag.  313. 

Compagnie  des  Indes. 

1712  3 Sep.  Déclaration  contre  ccfîc  compagnie  en  faveur  de  M.  FAmirah 

liv.  1 , tit.  1 , art.  9 , Pag*  72* 

1707  16  Nûv.  Arrêt  qui  afiujetîit  les  vaifleaux  de  la  compagnie  des  Indes  à 

p rendre  des  congés  de  M,  F A mirai  & à taire  leurs  rapports 

à F Amirauté.  &c,  liv.  1 * tit,  10^  art,  3, 

» • Compétence 
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Compétence,  V,  Amirauté  &•  Contrebande'. 

Conduite. 

1728  10  Mai.  Réglement  au  fujet  des  dafîes  & de  la  conduite  à payer  aux  gens 

de  mer.  Iiv.  3 , tit.  4,  art.  10 , pag.  679. 

1 743  1 Août.  Ordonnance  portant  réglement  des  frais  de  conduite  à payer 

aux  gens  de  mer.  ibid.  pag.  683. 

Congé, 


1702  25  Juil.  Arrêt  qui  afTujettit  à prendre  des  congés,  les  vaiffeauxdu  Roi 

frétés  aux  particuliers.  Iiv.  1 , tit.  10 , art.  3 , pag.  271, 

1707  16  Nov.  Arrêt  qui  ordonne  que  les  capitaines  des  vaîfTeaux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  prendront  des  congés  comme  les  autres , & 
feront  leurs  rapports  A l’Amirauté,  ibid.  pag,  272. 

1716  Février.  Edit  qui  diftingue  les  cas  où  le  congé  fuffit  de  ceux  où  il  faut 

pafTe-port  du  Roi.  ibid,  pag.  272  & 273, 

1716  i Mars.  Réglement  pour  la  diflribution  des  congés,  ibid,  pag.  273  & fuiv. 
1723  18  Och  Arrêt  qui  aflùjettit  A prendre  des  congés  les  bâtimens  fervans 

au  tranfport  des  fels  des  gabelles,  ibid.  pag.  277. 

i 726  24  Déc.  Déclaration  au  fujet  des  congés  à délivrer  pour  les  vaiffeaux 

confiants  ou  achetés  en  pays  étranger,  ibid,  pag,  279, 


Conjignat'ton . 

l~l7  Mars>  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs  des 

consignations.  Iiv.  1,  tit.  1 , art.  1,  pag.  58, 

3718  26  Mars.  Arrêt  contradi&oire  confirmatif  du  précédent,  ibid,  pag.  39, 

C on  fui  s , Confulat, 


1687  28  Fév.  Ordonnance  qui  fomtîCÏ  ^ fe  jurifdiclion  des  Confuls , les  maî- 
tres &c  matelots  en  pays  de  Coûtât.  Iiv.  1 , tir.  9 , pag.  221, 
1719 10  Juillet.  Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  riiurçhflndiles  dans 

le  Levant  fur  des  bâtimens  étrangers,  ibid,  pag.  2iî* 

1718  24  Mai.  Ordonnance  fervant  de  réglement  pour  le  Confulat  de  Cadix, 

ibid,  pag.  223  & fuiv. 

1728  2 Otlob.  Ordonnance  au  fujet  des  droits  de  Confulat.  ibid.  pag.  226. 
1736  xi  Juillet.  Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  &c  capitaines  au  payement 

des  droits  des  Conlùls.  ibid.  pag.  227. 

1722  25  Mai.  Déclaration  qui  autorife  les  Confuls  à rendre  leurs  fentences  en 

y appellant  deux  députés  ou  à leur  défaut  deux  principaux 
négocians  de  la  nation,  ibid.  art.  13  , pag.  139. 

toS6  22  Déc.  Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  de  donner  aucuns  congés 

ou  paffe-ports.  Même  liv.  1 , tit.  9 , art.  27,  pag.  2$  j. 

d 


Tome  I, 


**vj  TA  B LE . 

*759  i jJany,  Arrêt  du  Confeil  pour  b liberté  du  commerce  des  François 

dans  le  Levant*  liv.  1 , tit,  9,  pag,  227 

Contrebande. 


1703  ioMars 


>■  arrer  qui  juge  que  la  contre^ uui.- 

de  F Amirauté,  liv,  1 , tit.  i * art*  10,  pag,  86* 

17^8  25  Mai.  Autre  Arrêt  (tir  le  même  fujet,  tit.  2,  art*  10  , pag,  137* 

1718  14  Sept.  Autre  Arrêt  en  interprétation  du  précédent,  ibid*  pag.  139. 


Convois . 


r74î  *4  Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ifles  de  rAméri- 
* , que.  liv.  3 , tit.  4,  art.  5 , pag.  661, 

1746  il  Avril*  Ordonnance  pour  le  payement  des  équipages  des  navires  qui 

attendent  le  départ  des  convois,  ibid.  pag.  66 2, 

1746  18  Mai,  Autre  Ordonnance  conforme  & générale*  ibid . pag.  664. 

1748  17  Üct,  Arrêt  pour  les  équipages  des  navires  revenus  des  ifles  de  FAmé- 

rique  fous  convoi,  ibid.  pag,  664. 

D 


Députés  9 V#  Cônjuls m ^ 

Défertion. 

1711  13  Déc*  /"\Rdunnance  au  fujet  des  matelots  qui  déferlent  dans  les 

colonies,  liv.  2 , tit.  7 * art.  3 , pag.  5 oS* 

1738  13  Mai.  Arrêt  confirmatif  & qui  calFe  une  fenrencc  rendue  en  contra- 
vention de  ladite  Ordonnance.  ibid.  & pag,  joç. 

I741)  19  Mai.  Réglement  fur  la  police  à obferver  à ce  fujet.  ibid . pag*  50c. 
1751  12  Déc,  Ordonnance  portant  que  les  falaîrcs  vies  défertetirs  de  navires 

feront  dépofés  au  bureau  des  claffes.  ibid . pag.  j u* 

1699  t%  Sept.  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  ceux  qui  aban- 
donneront en  mer  les  vaïffeaux  fur  leiquels  ils  feront  em- 
ployés* Même  tit.  7 , art.  5 , pag*  520* 

1759  16  Nov-  Ordonnance  contre  les  déibbéiffans  & défertetirs.  Même  liv.  2, 

tit.  7,  art,  3,  pag.  51  y. 


Difcipline  des  Claffes  & des  Matelots. 

1734  11  Janv,  Ordonnance  concernant  l'exemption  des  maîtres  & capitaines  * 

de  l'ordre  & de  la  difcipline  des  clafles.  liv.  2 , tit.  7,  p-494* 
1759  11  Juil,  Réglement  pour  la  police  & difcipline  des  équipages  des  navi- 
res expédiés  pour  les  colonies  de  F Amérique.  Même  tit,  7 * 
art,  3 * pag,  51  r & fuiv. 
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Droits  V,  Amendes* 
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1716  2.0  OéL  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confer- 

vateurs  des  minutes,  liv.  1 T tir,  art  2 , pag,  «57* 

17 17  13  Mars,  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  receveurs  des 

co nfig nations,  tbid*  pag,  58* 

1718  16  Mars,  Arrêt  confirmatif  du  précédent,  ibid.  pag,  ^9* 

1723  6 Sept.  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  de  petit  fccL 

ibid,  pag,  62, 


Engagés  t 

1716  16  Nov,  TJ  Eglement  au  fujet  des  engagés  & des  fufils,  liv.  x , tlt  r* 

XV  art.  16,  pag.  401  & fuiv. 

1728  15  Nov,  Autre  Réglement  fur  le  même  fujet*  ibiâ,  pag,  402  &C  fuiv* 


Equipage. 

1723  20  Oéh  Ordonnance  qui  permet  de  faire  entrer  dans  les  équipages  un 

tiers  de  matelots  étrangers,  liv.  2,  tit.  7 , art.  io,  pag,  528* 

Exemption  7 V.  Droits , 


Fermiers , 

1723  iS  0£h  A Rrct  par  lequel  les  fermiers  , pour  les  bâtimens  qifils  em- 

ployent  au  tranfport  des  iels  des  gabelles,  font  affujet- 
tis  à prendre  des  congés  de  M*  l'Amiral.  liv,  i?  tit.  iof  art,  jf 

pag.  277. 

1728  25  Mai.  Arrêt  femblable  pour  les  pataches  des  fermes,  Hv.  1 7 tit.  1,  art. 

10  > r/v/  . Pag*  >37- 

ttijils  boucaniers . 

1716  16  Nov.  Réglement  à ce  fujet,  îiv,  2 , tit,  1 * art.  i6>  pag.  401. 

1718  15  Nov,  Autre  Réglement  fur  le  même  fujet,  ibid*  pag*  402  6c  fuiv* 

G 


Gabelles, 

1723  18  0&,  À Rrêt  qui  a fïuj  et  tit  les  maîtres  des  Mtîmens  qui  fervent  au 

l 'k.  transport  des  fels  des  gabelles > à prendre  un  congé*  &e. 
liv.  1 , tit.  10,  art.  3,  pag.  i77. 

d ij 
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Gardes  miaules. 

Ijï6  10  OÙ,  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  do  gardes  conjfer va- 

tenrs  des  minutes , liv.  i , tit.  i , art.  2 , pa«.  ry. 

Greffe , Greffier. 

1690  15  Juil.  Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  d’ Amirauté  des  taxes  fur  les 

Greffes,  liv.  1 , tit.  1 , art.  1 , pag.  54. 

1695  13  Déc.  Autre  Arrêt  femblable.  ibid.  pag.  5 y, 

1719  31  Jany.  Arrêt  portant  détentes  de  troubler  les  Greffiers  d’A mirante  dans 

les  fondions  de  leurs  charges  & droits  y attribués,  ibid.  p,  6 t. 

1693  15  Juil.  Arrêt  qui  détend  au  Greffier  de  communiquer  les  pièces  lîecre- 

tes  du  Greffe,  Sic.  liv.  1 , tit.  4 , art,  11 , pag.  169. 

H 


Jfuiffèers, 


738  II  Jui! 


ARrêt  qui  maintient  les  Huiflîcrs  d'Àmirauté  dans  le  droit 
d’exploiter  par  tout  le  Royaume , &c,  liv,  1 , îit.  <} , art. 
1,  _ pag,  175. 


Invalides. 

1710  Juillet.  TT1  Dit  concernant  les  invalides  de  la  marine,  liv.  3 , tit. 4,’ 

X_j  art.  1 r , pag.  691  & fuiv, 

1720  30  Dec.  Déclaration  en  interprétation  de  cet  Edit,  ibid,  p.  703, 

1721  12  Juil.  Déclaration  concernant  l’établiffement  royal  des  invalides  de 

la  marine,  ibid.  pag.  704. 

J 

* 

Jugemens , V.  Confuls. 


174T  12  Juin.  "p\  Eclaration  concernant  les  jugemens  à rendre  au  fujet  des 

I J dettes  de  cargaifon  aux  ides  de  l’Amérique,  liv.  1 , tit. 

13j  art.  3 , . , , PaS-  3*3» 

Jurifdielion  , V.  Amirauté , Confuls, 

L 

Loyers  des  Matelots , V.  Convois. 

ijKi  12  Déei  /"XRdonnance  portant  que  les  loyers  des  matelots  déférteiirs 

V^/  feront  depofes  au  bureau  des  claffes.  liv.  2 > tit.  7,  art. 
, pag.  51 1* 


TABLE. 


xxJx 


1744  10  Mai.  Arrêt , qui  dans  le  cas  du  voyage  rompu  à catife  de  la  guerre 

fur  venue  , n’accordc  aux  matelots  que  le  falaire  de  leurs  jour- 
nées. liv.  3 , tir.  4,  art.  4,  ^ pag.  655. 

1728  18  Déc.  Déclaration  au  fujet  des  ù comptes  qui  peuvent  être  donnés  aux 

matelots.  Même  tit.  4 , art,  i o,  pag,  68 o, 

1734  19  Janv.  Arrêt  fur  le  même  fujet.  ibîd,  pag.  681, 

1741  19  iiEÏl-  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  payer  leurs  équipa- 
ges autrement  qu'en  prefenee  des  officiers  des  claffes,  ihid* 

pag,  682, 

174 j 1 Now  Ordonnance  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans 

leurs  voyages,  & toute  faille  fur  leurs  loyers  ii  cc  n’eft  pour 
dettes  contrôlées  de  laveu  des  officiers  des  claffes,  ibîd* 


pag,  685* 


Maître  , V,  Capitaine* 

1719  25  Juil*  Rdonnance  qui  enjoint  à tous  maîtres  & capitaines  de  fe 

charger  des  matelots  dégradés  qui  leur  leront  donnés 
par  les  Conflits,  liv,  2,  tit,  7,  art,  io,  pag,  527* 

Matelots  > V.  Dèfirtïon . 

# 

ijn  8 Mars.  Réglement  qui  ordonne  que  tout  matelot  foit  compris  dans  le 

rôle  d’équipage.  liv.  2,  tit.  i,  art.  16,  pag.  399; 

1721  31  Août.  Réglement  conforme  au  précédent  avec  extenfion.  liv.  2,  tir; 

7 > ...  . PaS-  490, 

1734  ij  Avril.  Ordonnance  qui  preferit  la  même  chofe  pour  les  matelots  en- 
gagés pour  la  courfe.  ibid. tit.  1 , art.  16  , pag.  400. 

1713  27  Mars.  Ordonnance  portant  peine  des  galcres  contre  les  matelots  qui 

s’engageront  dans  les  troupes,  &c.  ibid.  I.  2 , t.  7 , pag.  491. 

1699  22  Sept.  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui 

abandonneront  leur  vaiffeau  en  mer.  art.  3,  pag.  320. 

I719  23  Juil.  Ordonnance  qui  oblige  les  capitaines,  de  fe  charger  des  mate- 
lots dégradés  qui  leur  feront  donnés  par  les  Confuls,  art,  10  , 

, . Pab’-  î*7* 

1723  20  0£l.  Ordonnance  qui  permet  d employer  dans  les  équipages  un  tiers 

de  matelots  étrangers,  ibid.  pag,  3 18, 

1742  19  Juil.  Ordonnance  qui  régie  la  maniéré  de  payer  la  foldc  des  mate- 
lots congédiés  aux  colonies,  liv.  3 , tit,  4,  art.  10,  p.  682» 

Moujfes. 

1730  10  Janv.  Ordonnance  concernant  les  moufles,  liv.  2,  tit.  1 , article  6} 
. , PaS-  3<58. 

1732  1^  Août,  Autre  Ordonnance  fur  le  même  iujer,  ibid*  Sc  pag  369* 

*733  *6  Septi  Autre  Ordonnance,  Même  lujet  pour  ia  Rochelle,  ibid.  pt  369^ 


XJOt 
I75I  IJ 


TABLE. 

Jiiil.  Dermcre  Ordonnance, encore  fur  le  même  fujet  Sf  particulière 

PaS’  Î7°* 


à la  Rochelle,  ibid. 


N 

i 

Navires 

1681  24  Qch  T>  Eglement  de  Strasbourg  pour  ceux  qui  achètent  ou  font 

XV  conftruire  des  navires,  liv,  tit.  8,  art.  1 ? pag,  533  & 

fuiv, 

1703  17  Janv*  Lettres-patentes  fur  ce  Réglement,  ibid*  pag  ^34* 

1717  18  Janv.  Ordonnance  qui  oblige  les  François  de  fe  défaire  de  la  part  qu'ils 

onr  avec  les  étrangers  dans  les  navires,  ou  d'en  acquérir  la 
totalité,  ibid.  pag?  53 

Nègres, 

1685  Mars*  Edit  appelle  le  code  noir,  liv.  2 , tit,  1 , art*  1 6,  p.  405, 

3716  Octobre,  concernant  les  nègres  efcïaves  des  colonies,  ibid.  pag,  409, 

1738  15  Dec*  Déclaration  concernant  encore  les  negres,  ibid*  pag,  411. 

!74°  J3  Avril*  Lettre  de  M,  de  Maùrepas  meme  fujet,  ibid.  pag.  412, 

Novices. 

1739  12  Déc,  Ordonnance  portant  qu'il  lera  embarqué  un  novice  par  10  hom- 

mes pour  les  voyages  au  long  cours  & au  grand  cabotage, 
liv.  2 j rit*  7,  pag*  495* 

1745  23  Juil.  Autre  Ordonnance  qui  exige  un  novice  par  4 hommes  d’équi- 

page. ibid.  pag.  497  & fuiv, 

1759  12  Déc,  Ordonnance  concernant  les  novices  qui  s’embarqueront  furies 

yaifleaux  du  Roi,  ibid , pag,  496* 

O 

Officiers  ? V,  Préfêanct , 

I7si  22  Mars.  T ^ttrc  M.  d’Argenfon  pour  les  privilèges  des  officiers  de 

I 1 l9 Amirauté  au  fujet  de  l’exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre*  liv,  r ? tit.  3 1 art,  3 y pag.  1 H* 

1746  28  Juil  Ordonnance  portant  que  les  maririers  pourvus  d’offices  dont 

la  finance  eft  au-deflous  de  50c  liv,  ne  ieront  point  exempts 
de  fervir  fur  les  vailïeaux  du  Roi,  liv.  1 ? tit.  7,  p.  497* 


Pa  taches. 


iti8  2ï  Mai.  k Rrêt  qui  affiûcttit  les  maîtres  tics  parnehes  à prendre  des 
7 5 A conges  do  l'Amiral,  liv.  . , tit.  i , art.  .o,  pag.  ,,7. 


T A S L E. 

Pilote. 


1715  ij  Août.  Reglement  concernant  la  réception  tics  pilotes,  liv.  a,  tit.  1 ; 

art,  r,  pag.  356. 

P ilôt  in. 

1710  27  Fév.  Ordonnance  pour  la  Rochelle  au  fn jet  des  pîlotîns.  liv.  2,  tit. 

4 » A pag.  457> 

1715  6 Fév.  Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  tbid,  pag.  4^8. 

P rè fiance, 

173  S i£  Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qui  donne  la  préféancc  aux 

officiers  de  l’Amirauté , fur  les  officiers  de  la  jufticc  de  M. 
l’Evêque  d’Agdc  lur  les  maire  6c  Confuls  de  Cette.  liv.  1 , 

tit.  3 .art.  3, pag.  tj  j. 

173g  21  Mars.  Autre  Arrêt  confirmatif,  ibid.  pag.  t<j6. 


Privilèges , V.  O fficiers, 

1673  Août.  Edit  pour  les  privilèges  des  matelots.  liv.  2,  tit.  7,  pag.  498. 
J7^ï  9 Mars-  Arrêt  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots,  liv.  2,  tit.  7, 

pag.  j 00. 

1746  28  Juil.  Ordonnance  qui  afTujettit  les  mariniers  pourvus  d’offices  , à 

fervir  à leur  tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , fi  leurs  offices  font 
au-deffous  de  500  liv.  de  finance,  ibid.  pag.  497, 

Proprietaires  de  navires. 


1681  24  0£L  Réglement  de  Strasbourg,  liv.  2,  tit.  8j  art.  1,  pag.  J33,' 
1703  17  Janv.  Lettres-patentes  fur  ce  Réglement,  ibid.  pag.  534, 

1717  18  Janv.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  François  de  fe  défaire  des  parts  qu’ils 

ont  dans  les  navires  avec  des  étrangers , ou  d’en  acquérir  la 
totalité,  ibid,  pag.  53  J. 

R 


Rapports. 

1707  2 6 Nqv.  À Rrêt  qui»  afTujettit  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  Com- 

Xl.  pagnie  des  Indes  à taire  leurs  rapports  à l’Amirauté  com- 
me les  autres,  liv.  1 » tit.  10, art.  3 , pag.  272. 

V 

Voyage  rompu. 

î_44  20  Mai.  A Rrêt  qui,  i I’occafion  de  la  déclaration  de  guerre,  révoque 

les  engagemens  pris,  pour  la  pêche»  &c.  üv.  3 , tit.  4, 
art,  4» 


T.UL  E; 


TABLE  GENERALE 

Des  Edits , Déclarations , Ordonnances , Arrêts  du  Confeil  & Régle- 
jnens  iniérés  dans  tout  l’Ouvrage  luivant  Tordre 

Chronologique. 


1650  i Fcvr. 

iCêpNovemb. 

1671  28  Avril. 

1672  6 Juin. 


ï £73  Août, 
1676  30  .Tt-E 


n 


1677  z Janv* 
1 6 3 1 24  O â, 
1684  3 Mars, 
16? 5 Mars, 
1086  ii  Dec, 
1686  31  Déc. 


JT^\  Éc  LA  RATION  portant  Réglement  fur  te  fait  de  la  navigation 
/y  6%  des  prijis  qui  je  font  en  mer.  Tom.  2 , liv.  3 y tit.  9 f 
art.  1 * pag.  103, 

Edit  portant  rétabli  ffement  de  la  charge  d’ Amiral  & le  Réglement 
qui  ejl  la  fuite.  F.  ï ? liv.  1 , tit.  1 art,  1 , pag,  49* 

Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues , T,  2 * hy*  5 , tit.  6,  art.  iT 

pag. 716. 

Infraction  pour  la  procédure  des  prifes , T,  2 , liv.  3 ? tit*  9 , art, 

21  , _ pag-  lS9- 

Edit , privilèges  du  matelots,  T.  ï , liv.  i , tit.  7,  Pag-  49^* 
Reglement  de  AI,  d' Herbigny  pour  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  1 , 

. liv.  4 j îi1-  1 j art-  1 * Pag-4l6* 

Arrêt  concernant  A pPfe-ports  du  Roi  pour  la  pêche  des  morues. 

T.  2,  liv.  ï,  tit.  6,  art.  ïj*  , F? g-  73  ■ 

Règlement  de  Strasbourg  concernant  ceux  qdl  achètent  ou  font  con- 
traire des  navires.  T.  1 , liv.  1,  tit.  8 , art.  1 , ^ ' 

Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues , T,  z 3 liv.  J , tit.  6,  art.  z f 

pag.  728, 

Edit  appelle  code  noir.  T.  x ? !iv.  25  tit,  r ? art,  16  , pag,  40 5 &C 

uuv. 

Ordonnance  qui  défond  aux  Confuls  de  donner  des  congés*  T,  1 9 

liv.  1,  tit- 9,  art.  27,  pag.  15.5* 

Arrêt  pour  V Amirauté  de  Dunkerque  7 compétence * T.  r 3 liv,  1 * tit. 


art,  5 


pag*  125, 


1687  24  Mars* 
1687  24  Mars, 


1687  28  Févr.  Ordonnance  pour  la  J un f diction  des  Confuls  en  pays  de  Confulat * 

Meme  T,  1,  liv.  1 . tir.  9 9 pag,  221. 

Arrêt  concernant  la  pêche  du  hareng*  T,  lf  liv*  5 9 tit.  5 * p+  718* 
Arrêt  au  fit  jet  de  la  pêche  a ppc  liée  dreige  ou  des  vives*  T.  2ÿ  liv* 
5 , tir*  2,  arr.  5.  pag,  661. 

1687  13  Déc*  Arrêt  qui  adjuge  le  s amendes  & co  nfij cation  s d M*  V Amiral*  T,  i9 

liv.  1 ? tit.  i f art.  10 9 p^g-  80, 

1690  25  J 11  i ! , Arrêt  qui  décharge  h s Greffes  d' Amirauté  des  taxes  fur  les  Greffe  s ^ 

T.  1 y liv*  1 9 tit.  1 , art.  2 y pag*  54* 

lêCf  0 23  Déc.  Réglement  de  P Amirauté  de  Dunkerque  ferrant  d'infrucHon  au 

maître  de  quai  pour  le  havre  de  ladite  ville * T,  2 9 liv,  4 > tit.  r, 

art,  ï ? pag*  418* 

Edit 


r 


1691  Juillet. 

1691  31  Oct. 

* 

1691  16  Août, 
1691  3 Sept. 
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Edit  contre  les  corf aires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières, 

T*  2 , liv.  3 y tic*  9,  art,  24  , Pag-  301* 

Ordonnance  contre  les  déjeruurs  des  vaiffeaux  armés  en  confie, 
T.  2,  liv.  3,  tit,  9,  art.  i,  \ pag.  213. 

Jnjlruiiion  pour  les  prifies,  T.  2ÿ  liv,  3 , tit,  9,  art.  21  * pag.  290. 
Ordonnance  qui  régie  les  parts  des  officiers  du  Roi  dans  les  prifies, 

T.  2 5 liv.  3 > tit*  9,  art.  32,  Pag*3ï7* 

1691  26  Oa,  Arrêt  qui  ordonne  que  foi  fou  ajoutée  aux  déclarations  des  gens 

de  r équipage  pris , T.  2,  liv,  3 > tit,  9,  art,  6 ÿ pag.  228* 

Arrêt  confirmatif  de  la  difipofition  de  Van . 7 du  tit , prifies. 

Même  T.  2,  liv.  3,  tit,  9,  art.  7,  pag.  23^ 

Ordonnance  qui  défend  aux  Commiffiaires  de  ta  marine  de  prendre 
aucun  intérêt  dans  les  annemens  en  cour  fi,  T,  2 ? liv,  3 , tit,  9 , 
art,  1,  pag*  113* 

1693  15  Juil.  Arrêt  qui  défend  U communication  des  pièces  feertus  du  greffe * 

T,  1 ÿ liv,  1 , tit,  4 , art,  1 1 7 pag,  169* 

1693  25  Ngv.  Réglement  concernant  ta  cour fi  T les  avances  de  V équipage  & les 

parts  de  prifies,  T,  2 ÿ iiv,  3 , tit,  9,  art,  i , pag.  214+ 

1694  3!  Janv*  Déclaration  pour  la  compétence  de  V Amirauté,  T.  I,  liv,  iT  fit. 


1691  26  oa. 

1693  5 Mai. 


1694  17  Fcv. 
1694  2 Juin. 


1695  9 Mars, 

1695  9 Mars. 
1695  14  Mars. 


1695  29  oa, 
1695  13  Déc. 
169S  17  Mars, 


1696  12  Mai, 

1697  2 Juillet. 
169S  20  Août. 
1699  22  Sept. 


art,  5 


pag, 116, 


Réglement  concernant  les  vaifficaux  neutres * T,  l 9 liv,  3 * tit.  9 t 
art,  6,  pag,  228. 

Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  tout  voyage 
de  long  cours  où  il  y a 23  hommes , T,  r 3 Uv.  2 f tit.  2 ? art.  ï? 

pag,  44 t Si  44 1 é 

Lettres-patentes  portant  établiffiemtm  du  Confiât  des  prifies,  T,  1 f 
liv.  3 5 tit,  9 , art,  2 ï , pag,  292, 

Réglement  pour  la  manière  de  juger  les  prifies . ibitL  pag,  293* 
Arrêt  pour  les  droits  de  M,  V Amiral  dans  les  colonies  y avec  dé - 
fimfis  aux  Gouverneurs  dé  y rien  prétendre,  T*  I,  liv,  1 , tit.  i$ 
art.  i7  pag,  jr. 

Arrêt  qui  défend  aux  officiers  du  Roi  de  s'affocier  avec  hs  corfiaires 
dans  les  prifies , T,  if  Üv.  3 , tit.  9,  art.  33  3 pag  377, 

Arrêt  qui  décharge  tes  Greffiers  d?  Amirauté  des  taxes  fur  eux  faites, 
T.  1 , liv.  1 , tit,  I,  art.  2,  pag,  jj. 

Ordonnance  qui  défend  de  tirer  le  coup  d'affiu  rance  ou  de  fimonce  f 
fous  autre  pavillon  que  celui  de  France , T,  2,  liv,  3 , tit,  9, 
art.  ^ , pag.  224, 

Ordonnance  au  fiujet  des  vaifficaux  échoués  & neutres,  T.  2 , liv,  3 ? 

tit,  9 3 art.  6 , pag.  229, 

Arrêt  qui  accorde  aux  officiers  de  V Amirauté  U droit  d'appofir  les 
fcdlés  fur  les  prifies . T.  2 j liv.  3 , tit.  9 ÿ art,  22 , pag,  298, 
Réglement  pour  U commerce  ù ta  navigation  des  files  de  VAmèri- 
que,  T.  r * liv.  2 * tit.  ï 9 art.  16  , pag,  393, 

Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les  officiers  & mate- 
lots qui  abandonneront  Us  vaifficaux  en  mer,  T,  G liv,  a , tit. 
7 j art,  5 * pag.  pc. 

e 
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1701  2 Févr. 
j toi  8 Mars. 

1702  25  Juil. 
1702  29  Jui!. 
1702  30  Août. 

1702  7 Sep. 

1703  17  Janv. 

1703  10  Mars, 

1704  18  Juin. 
*704  23  Juil. 

1705  J 1 Mars. 
1705  18  Mars, 
j 70  j 28  Mars, 

1705  23  Déc. 

1706  23  Janv. 


*706  27 Janv. 

1707  13  Août. 
1707  26  Nov. 


1709  17 


Juil. 


1709  25  Sept 

1710  2 Févr, 


TABLE 

Ordonnance  pour  prendre  un  aumônier  hrfqu'il  y a trente  hommes 
£ équipage.  T.  1 , liv.  2,  tit.  2,  art.  1,  pag,  442, 

Ordonnance  pour  la  pêche  des  morues.  T*  2 , liv,  5 , tit,  6,  art,  i9 

. x , pag*  727* 

Arrêt  qui  ajjujettït  à prendre  des  congés  , les  vaiffeaux  du  Roi  fré- 
tés aux  particuliers * T,  1 , liv*  1 5 tit,  io5  art,  3 , pag, 

Arrêt  qui  adjuge  les  amendes  & confiscations  à M.  I Amiral,  T,  1 , 
liv,  z , tit*  1 , art.  ïo5  pag,  82  & fuiv. 

Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  fur  les  corfaires  de 
100  tonneaux . liv*  tit*  2 > art,  I , pag*  441. 

Lettres-patentes  fur  C arrêt  ci-dcfjus  du  2 cj  Juillet  / 702  , concer- 
nant Us  amendes  & confif cations.  T.  I , liv*  1 9 lit.  1 , art.  10  , 

pag.  85. 

Lettres-patentes  fur  le  Réglement  de  Strasbourg  du  24  Octobre  1681 * 

T.  1 , liv.  2 5 tit.  8 , art,  r , pag*  534* 

Arrêt  pour  les  amendes  & confirmions  en  faveur  de  M.  t Amiral y 
& pour  la  compétence  en  matière  de  contrebande  fur  mer . T.  I , 
liv*  1 * tit,  1 * art*  io,  pag*  86, 

Ordonnance  au  fujet  du  coup  d'affurance,  T*  2 * liv,  3 , tit.  9 , 
art,  5 , pag.  225, 

Réglement  9 val  féaux  neutres  quand  peuvent  être  de  bonne  pnfc 
ou  non . T*  2 , liv.  3 * tit.  9,  art*  6 9 pag.  230. 

Ordonnance  , aumônier  fur  les  corfaires  d'un  pont  & demi  & de  6b 
hommes * liv*  2,  tit.  2,  art*  I,  pag,  443. 

Ordonnance  qui  défend  d'arrêter  les  y ai ff taux  étrangers  munis  des 
paft-ports  du  Roi . T,  2 , liv*  3 , tit.  9^  art-  4,  pag.  221, 
Arrêt  au  fujet  des  rèclantateurs  d'effets  des prifes , T,  X ? liv.  3 , tir. 

9 , art,  30  ? pag,  312* 

Arrêt  fur  le  même  fujet . ibid.  p 3 g 3 1 3 . 

Arrêt  en  faveur  de  A/*  f Amiral  pour  les  prifes  faites  fans  commif 
fton  ? & pour  les  rançons  non  permifis . T*  1 , liv,  I,  tit.  I, 
art.  10*  pag,  88, 

Réglement  concernant  Us  rançons . T,  2 , liv,  3 ? tit.  9*  art*  19  , 
pag.  268*  V,  f article  14  de  la  Déclaration  du  iS  Mai  iy5Gy 

pag;  } 54* 

Arrêt  qui  donne  au  Secrétaire  général  de  la  marine  voix  délibérati- 
ve au  jugement  des  prifes * T.  2 , 1*  3 , tit.  9,  art*  il , p*  295, 
Arrêt  qui  affujettit  les  vaiffeaux  de  ta  Compagnie  des  Indes  comme 
les  autres , à prendre  de  s congés  & a Jaire  leurs  rapports  à l'A- 
mirauté, T.  f liv*  1 , tit*  10  5 art,  3 , pag,  272, 

Lettre  de  M • de  Pontchartrain  9 qui  recommande  aux  Officiers  de 
P Amirauté  de  tenir  la  main  a P exécution  des  Ordonnances  con- 
cernant P aumônier , T*  1 , liv*  2,  tit*  2,  art.  1 * pag  443* 
Lettre  du  Roi  Louis  XIV . concernant  la  punition  du  pillage  des 

prifes , T.  2,  liv*  3?  tit,  9»  20  j t P^g-  273* 

jU/m  **  iaiw  A7K  yir  * jet  des  papiers  à la  mer , T*  liv. 

3,  rit.  9,  art.  n,  pag.  148. 


ïjiq  8 Févr. 

1710  1 Mars. 
1710  3 1 Août, 
1710  19  Nov, 

17 t 1 3 Sept. 
1714  6 Nov, 
1716  28  Janv. 
1716  Février, 

1716  1 Mars. 


3716  4 Mars. 
1716  Oftobrc, 

1716  20  OÛo. 

1716  16  Nov, 

1717  il  Janv, 

I717  18  Janv, 

17 17  13  Mars. 

1717  Avril, 

1717  5 Juin. 
&Iet.pat.du8, 
1717  5 Juin. 

1717  8 Juin, 

1718  26  Mars. 

1718  y Sept. 
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Arrêt  qui  excepte  les  jurifdicUons  des  Amirautés  de  la  création  des 
offices  de  Receveurs  6*  Contrôleurs  des  amendes  , &c , T.  I , liv, 

1 , ti t,  ï , art.  2 , _ pag.  y6* 

Lettre  de  Louis  XIV \ en  interprétation  de  l'article  S des  prifes  & 
des  paffe-ports.  T,  2 , liv,  3 , tî t*  9*  art,  5 , pag,  123, 

Régie  ment  concernant  la  procédure  à j aire  en  cas  de  pillage  des 
prifes.  T,  2,  iïv.  3 * tit,  9 , art.  20  * pag,  277* 

Ordonnance  au  fujet  des  pajfe-ports  du  Roi  accordés  aux  étrangers 
dont  U délai  ejl  expiré  y ou  auxquels  il  y a contravention , T, 
2 îtv,  3*  tit.  9 , art,  4,  ^ pag,  221, 

Déclaration  en  faveur  de  M.  l'Amiral  contre  la  Compagnie  des 
Indes , T.  I > li  v.  I , tit.  I , art,  9 , pag.  72  & fttiv, 

Arrêt  confirmatif  de  celui  du  8 Février  tyio  ci-dejfus  ? concernant 
tes  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes.  T,  1 , pag,  y6  & 57, 
Réglement  pour  le  fervice  dits  milices  garde-côtes.  T.  2 , liv,  4,  tit, 
6,  art-  7 , pag.  509  & fuiv. 

Edit  qui  dijlinguc  les  cas  ou  le  congé  de  C Amiral  fuffit  * de  ceux 
où  il  faut  un  pajje-port  du  Roi . I . 1 3 liv,  I , tit,  10  , art.  3 f 

pag.  272  & 273, 

Réglement  pour  la  diflribunon  des  congés  , & qui  défend  aux  Con- 
fuis  £en  donner > Tom.  1 y liv.  T , tit,  10  f art,  3 ÿ pag,  273  & 

fliiv. 

Déclaration  du  Roi  en  conformité,  ibid,  pag,  276, 

Edit  concernant  les  nègres  efclaves  des  colonies , T.  1 , liv,  2 , tit, 

1 , art.  16 , pag.  409, 

Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confervateurs 
des  minutes , T,  I , Hv,  X , tit.  I , art,  2,  pag,  57, 

Réglement  au  fujet  des  engagés  & des  fufils  boucaniers . T,  1 7 liv, 
2 ,tk,  1 , art.  16  , pag  401  & fliiv. 

Réglement  portant  établifftment  des  Sic  gts  et  Amirauté  aux  ijles  & 
colonies , T*  1 , liv,  1 ? tit,  2,  art  t , pag,  109,’ 

Ordonnance  qui  défend  aux  François  et  avoir  des  étrangers  pour 
affociés  dans  leurs  navires,  T,  1 , liv.  1 ? tit.  8 , art,  1 > pag,  5 3 y; 
Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  receveurs  des  con~> 
fignaûons.  T,  1 * liv,  r,  tit,  1,  art-  2,  pag,  y 8, 

Lettres-patentes  portant  Réglement  pour  le  commerce  des  colonies 
Fnmçoifes,  T,  i?  liv.  2,  tit,  i*arr.  16  f pag.  395  & fuiv* 
Reglement  pour  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués  fur  les 
vaifftaitx  f &c . T+  I * liv.  2 , tit.  6*  art.  l,  pag.  47  ç & 476, 
Reglement  y aumônier  pour  les  voyages  de  long  cours  oà  il  y a 40 
hommes  d'équipage,  T,  I * liv,  2 , tit,  2,  art,  l ? pag,  443, 
Lettres-patentes  idem,  ibid.  pag,  444, 

Arrêt  confirmatif  de  celui  du  1 3 Mars  ctAejfus  > concernant 

les  droits  de  confignatton , T,  I , pag.  yg. 

Ordonnance  concernant  les  prifes  des  pirates  1 & portant  amnijlic 
en  faveur  des  forbans  François,  T,  z , liv,  3 ? tit,  9 , art  10  * 

pag,  243, 

- if 


xxxvi  T A E LE 

1719  31  3anv.  Arrêt  qui  fait  difenfes  de  troubler  les  Greffiers  £ Amirauté  dans  hs 

fonctions  de  leurs  charges  6’  droits  y attribués,  T.  1 , liv.  1 , fit, 
1 , iirt,  2 , pag.  6 1 . 

17 1 (J  27  Févr.  Ordonnance  pour  les  pilotins  de  la  Rochelle.  T.  1 , liv.  2 , tit.  4 , 

pag,  457. 

Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandifes  dans  le 
Levant  fit  r des  bâtimens  étrangers.  T.  1 , liv.  1 , tit.  9,  p.  222. 
J7I9  25  Juil.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  prendre  les  matelots  dé - 

gradés  qui  leur  feront  donnés  par  les  Confiais,  liv.  2 , tit,  7 , 


1719  10  Juil. 


1710  Juillet. 
1710  Juillet. 
1720  7 Sept. 


1720  30  Déc. 
1711  8 Avril. 


1711  23  Déc. 

1712  21  Janv, 

1722  8 Mars. 
1712  25  Mai. 

1721  12  Juil. 

1712  3 1 Août. 

A •»  . 

1723  6 Sept, 

1723  18  0£h 

1713  20  Qd* 

1724  5 Avril. 

Ï725  6 Févr# 


art-  10 


pag-  527, 


Edit  concernant  les  Chanceliers  des  Confulats,  T*  i ^ liv.  J , rit,  g, 
art.  là,  pag.  143* 

Edit  concernant  les  invalides  de  la  marine , T.  1 , liv*  3 * tit.  4 y 
art*  1 1 * pag*  692  & fuiv. 

Ordonnance  de  V Amirauté  de  la  Rochelle  concernant  la  perception 
des  droits  de  quais  & cales . T*  2 ^ liv*  4,  tir.  i * an.  19,  pag. 

/ 43®* 

Déclaration  en  interprétation  de  l'Edit  des  Invalides,  pag*  703. 
Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de  canon 
dans  hs  rades  des  colonies  /ans  néçefjîtê * T,  1 , Üv.  1 ? tît*  1 , 
art-  io,  pag-  420. 

Ordonnance  au  fujet  des  matelots  qui  difertent  dans  les  colonies* 
T,  1 , liv,  2 , tit.  7 , art.  3 , pag.  50S. 

Ordonnance  qui  défend  £ allumer  du  feu  dans  les  vaijfeaux  étant 
dans  le  havre  de  la  Rochelle , T,  2,  üv*  4*  fit*  I , art.  14, 

pag- 431. 

Reglement  qui  ordonne  que  tous  matelots  feront  compris  dans  le 
rôle  et  équipage.  T.  1 , liv.  2,  tit.  I f art,  16  * pag-  399. 

Déclaration  qui  autorift  les  Conflits  à rendre  leurs  fente  net  s en  y 
appt  liant  deux  députés  de  la  nation , &c.  T.  1 3 liv.  i3  tit*  9, 

art.  13,  # pag-  *39- 

Déclaration  concernant  t établi ffement  royal  des  invalides  de  l& 
marim * Même  T*  1 3 liv,  3 ? tit.  4,  art*  1 1 , pag*  704. 

Règlement  fur  ce  qui  doit  être  ob/ervê  par  hs  patrons  de  bateaux  , 
au  fujet  du  rôle  <f  équipage  y Ù c.  T,  ï , liv*  2 , îit.  7,  49°- 

Arrêt  qui  déboute  le  fermier  de  fa  demande  afin  d' établi fftment  des 
droits  du  petit  feel  dans  les  Amirautés,  T.  1 ? liv*  1 $ tit.  ï,  art* 
2,  pag- 62, 

Arrêt  qui  affujettit  à prendre  des  congés  hs  maîtres  des  bâtimens 
Jervans  au  tranfport  des  fils  des  gabelles » Même  liv.  1 , tit*  f o , 

art.  3 , _ Pag-  %77* 

Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  hs  équipages  un  tiers  de 

matelots  étrangers * liv*  2,  tit.  7 , art.  10,  pag- 

Ordonnance  en  interprétation  dit  Réglement  du  2 S Janvier  xyiS 
concernant  la  garde- cou,  T*  2 , liv.  4 , tit*  6 , art*  7,  pag.  5 14* 
Ordonnance  concernant  hs  pilotins  de  la  Rochelle,  T\  1 , liv*  2 7 
lit,  4,  PaS*4S^* 


1715  17  Mars. 

1715  15  Août. 

1716  23  Avril. 
1726  2 Sept. 
1726  13  Noy, 
1716  14  Déc, 

1726  24  Déc. 

1727  ï 1 Janv* 
1727  23  Janv. 

1727  18  Mars* 

1727  27  Déc. 

1728  10  Mai, 
1728  24  Mai, 
1728  15  Mai. 
1728  13  Juil. 

1728  14  Sept, 

1728  2 Oft. 

1728  15  Nov, 
3728  18  Déc. 

r?z8  î8  Déc, 
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Ordonnance  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui  jV’/z- 
rageront  dans  les  troupes  , s'ils  ne  je  déclarent  cia  fl  h*  T,  î , 
îiv.  2 , tit.  7 , ^ ^ pag.  491. 

Réglement  pour  la  réception  des  maîtres  & capitaines  , & pilotes. 

T.  r , liv.  i , tit.  1 , art.  1 , ^ pag.  356. 

Déclaration  pour  le  rètabliffement  de  la  pêche  du  poiffon  de  mer , 
T,  2,  liv.  5,  tit.  2,  art.  4*  pag,  654  & fuïv* 

Déclaration  qui  défend  la  pêche  du  poiffon  appelle  blanche  ou  blac~ 
quet*  T,  2 * liv.  <j , tit.  3 y art,  21 , pag,  697* 

Lettres- patentes  portant  réglement  pour  les  cal  fat  s deMarfeilte.  T. 

1 , liv.  2 f tit.  9,  art,  7,  pag.  563  & fmv. 

Déclaration  qui  réitéré  les  défenfes  portées  par  celle  ci-dejfus  du  2 

Septembre  audit  an  pour  la  confcrvaûon  du  frai  du  poijfon . T* 

2 . üv,  y * tit,  3 , art.  21 , pag,  698. 

Déclaration  au  fujet  des  congés  à délivrer  pour  tes  vaijfaux  conj '■* 

traits  ou  achetés  en  pays  étranger , T.  1 * liv*  1 * tit.  10,  art.  } , 

pag.  279, 

Arrêt  qui  permet  & règle  tuf  âge  des  bateaux  nommés  a cons  pour 
les  bouchots  des  côtes  dé  A unis*  T,  2 , liv.  ç y tit,  3 y art,  21  * 

pag.  £>99* 

Réglement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage  , dr  pour  C obli- 
gation de  faire  établir  les  matelots  fur  le  râle  d'équipage  y &c. 
T,  1 , liv,  2?  tit,  7»  pag.  492, 

Déclaration  concernant  les  filets  des  hauts  & bas  parcs , T.  2 3 liv* 
5 > tit,  3 , art.  2 t T pag,  700  & fuiv* 

Lettre  du  Roi  fur  les  filets  de  pêche  à la  Rochelle , T,  2 , liv,  ^ , 
tit.  2 , art,  4 j pag,  6 J2* 

Réglement  au  fujet  des  claffes  & de  la  conduite  a payer  aux  gens 
de  mer . T,  1 * liv.  3 , tit.  4 , art.  iû  , pag,  679* 

Ordonnance  fervant  de  réglement  pour  le  Confulat  de  Cadix . T.  ï ÿ 
liv,  1 ÿ tit,  9 y pag,  223  & fu iv* 

Arrêt  y contrebande  maritime  de  la  compétence  de  F Amirauté,  T* 
iy  liv*  1 , tit,  2 y art,  10,  pag,  137* 

Arrêt  portant  évocation  y au  Confie  if  des  conte  faisons  pour  la  com- 
pétence entre  les  officiers  d*  Amirauté  & ceux  des  eaux  & forêts. 
T.  1 y liv,  1 y tit.  2 * art.  ç , pag.  127. 

Arrêt  en  interprétation  de  celui  du  3.5  Mai  précédent  ci- diffus  au 
fujet  de  la  compétence  pour  la  contrebande , Meme  tit*  2 * art, 
10,  ^ pag.  139* 

Ordonnance  concernant  les  droits  du  Confulat . Meme  liv,  1 * tif* 

P * pag,  22 6. 

Réglement  au  fujet  des  engagés  & des  fufils  boucaniers . T,  1 , liv. 

2,  tït,  1 y art.  16  y pag.  402  &z  fuiv. 

Déclaration  concernant  rembarquement  & le  débarquement  des  ma* 

te  lot  s y & les  à comptes  qui  peuvent  Leur  être  donnés * T,  1 , liv» 

3 , tit.  4 y art.  1 o y pag.  680, 

Déclaration  au  fujet  de  la  pêche  des  moules.  T,  2 , liv*  K y tit.  3 , 

art.  21  * pag.  705, 


« 


xxxviij  TABLE 

1729  I FcVf  » Règlement  de  V Amirauté  dt  la  Rochelle  qui  défend  l'entrée  des  pou* 

dres  dans  te  havre  & d'y  tirer  aucunes  armes  a Jeu « T,  2 ? îiv* 

4 * tît*  ï , art.  14,  pag,  431  & 432, 

1719  9 JuiL  Ordonnance  qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies 

détachées  de  la  garde-cote,  T.  2 , liv.  4,  tit,  6 > art.  7 , pag. 
514,  V*  l* Ordonnance  du  3 t Janvier  tygS, 

1729  20  Duc,  Déclaration  qui  permet  fnfage  du  filet  nommé  ret-travtrjier  ou 

chalut , T.  2 , liv,  5 5 tit.  2 , art.  4,  pag.  658. 

1730  10  Janv*  Ordonnance  concernant  les  moujfes . T.  I 5 liv.  2 % tit,  I ? art.  6 s 

pag.  368* 

173  1 30  Mai.  Déclaration  au  fujet  de  la  coupe  du  Ranch  far  ou  gouejmon , 

Tom.  2 7 liv.  4 j tit.  IO  , a la  fuite  du  dernier  article  , 

pag.  632  & fui v. 

1732  il  Août.  Arrêt  qui  décharge  du  contrôle  les  polices  dêajjurancts,  T.  2, 

liv.  3 , tit.  6 7 art,  2 , pag,  29, 

1732  15  Août*  Ordonnance  7 moujjes  du  Ponant * T.  I , liv.  2 , tit.  1 * art.  6, 

pag.  368,  369. 

1733  t 6 Sept.  Ordonnance  7 moufjes  de  la  Rochelle,  ibid.  pag.,  369. 

1734  nJanv,  Ordonnance  concernant  l'exemption  des  capitaines 7 &ç*  de  tordre 

& difcïpline  des  clajfes . T.  1,  liv.  2 , tit.  7 , pag,  494. 
1 y 3 4 19  Janv,  Arrêt  concernant  rembarquement  & le  débarquement  des  matelots  y 

les  à comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés  ? & le  lieu  du  payement 
de  leurs  falaires,  T.  i , liv.  3 , tit,  4^  art.  10  5 pag,  681. 

1734  4 Nov.  Ordonnance  qui  affujettit  les  capitaines  des  compagnies  détachées 

de  la  garde  - cote  à prendre  des  cornmi fiions  du  Roi . T.  2 7 
liv.  4 , tit.  6 7 art.  7 * pag,  51  y, 

1735  31  Janv,  Ordonnance  qui  régie  le  rang  , entre  les  capitaines  de  ces  com- 

pagnies détachées * ibid  * pag.  J 16* 

J73  5 15  Juin,  Déclaration  au  fujet  des  naufrages  des  navires  fubmergis,  T+  2 > 

liv.  4,  tit.  9,  art,  24,  pag.  575. 

1736  7 Avril.  Arrêt  qui  cajfc  des  lettres  de  capitaine  , &c,  pour  omijjion  des 

formalités  preferites,  T,  ï 7 Üv.  2 , tit.  I 7 art,  I > pag-  3 5^* 

1736  21  JuiL  Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  & capitaines  au  payement 

des  droits  des  confuls,  T,  1 s liv.  I f tit.  9 , pag,  227; 

1737  16  JuiL  Ordonnance  pour  t ênregijlrcment  des  commiffions  des  capitaines 

des  compagnies  détachées  de  là  garde-cote,  T.  2 y liv,  4 , tit,  6 f 

art.  7 j ^ pag*  5/7* 

1737  23  JuiL  Ordonnance  qui  défend  d'embarquer  des  paillajfes  pour  la  pêche 

de  la  monte,  T,  1 > liv,  5 , tit.  6 7 art.  13  * pag,  737. 

1737  7 Sept,  Arrêt  qui  règle  Us  droits  du  maître  de  quai  à la  Rochelle,  T,  2 , 

liv.  4,  tit.  2 5 art.  7 ? pag,  451. 

ï y 3 S 21  Avril*  Arrêt  du  Parlement  de  Toulon  fe  , qui  donne  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  Cette  ? la  préjeanct  , &c,  T.  1 , liv,  1 » tit.  3 > 
art.  3 * pag, 

1738  13  Mai,  Arrêt  qui  confirme  l'Ordonnance  du  2 j Décembre  tyzt  ; concernant 

les  matelots  qui  déférant  dans  les  colonies,  T,  1 , liv.  2 , tit.  7, 
art.  3 ? pag.  jo8?  509* 
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ï'-jg  ii  JuiL  Arrêt  en  faveur  des  Huiffiers  & Sergens  des  Amirautés*  Même 

liv,  ï f lit,  5 , art,  ï , psg,  175, 

1738  15  Déc,  Déclaration  concernant  les  nègres  efdaves  des  colonies , T, 

liv,  2,  tit.  1 , art,  16  , ^ pag*  411. 

1739  21  Mars*  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  confirmatif  de  celui  du  tt  Avril 

ci-deffius  pour  la  préféance  des  Officiers  de  V Amirauté*  T,  1 , 
liv.  1 , tit*  3 , art*  3 , psg.  1 56* 

17  3 9 2 Mai.  Arrêt  concernant  les  parcs  & pêcheries  , édifies  & bouchots , &cm 

T,  2,  liv,  J , îit,  3 , art,  21  , pag*  707  & fuiv* 

1739  23  Août,  Reglement  au  fu/et  des  gens  qui  meurent  en  mer  , & des  naufrages # 

T,  2,  liv,  3 , tit,  ri  , art*  11  , pag*  411  &c  fuiv. 

1739  22  Déc,  Ordonnance  pour  rembarquement  d’un  novice  par  dix  hommes * 

T.  ï,  fiv.  2,  tit,  7 f _ pag.495. 

1740  13  Avril,  Lettre  de  M . de  Mau  repas  , au  fu/et  des  nègres,  T , 1 , liv*  2 ? 

tit*  1 5 art.  16  T pag*  412* 

1740  18  Déc,  Ordonnance  ? cabotage»  Maîtres  qui  peuvent  y être  reçus , 

T.  1 , liv.  2,  tit.  1 , art.  i 5 pag,  3 59* 

1742  19  JiïÜ,  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  des  navires  défar  niés  aux 

ifles  de  payer  leurs  équipages  dans  hfdites  J fies  } &c*  T.  I » 
Üv*  3 , tit,  4 , art.  10  , pao;*  682, 

1743  ï Août,  Ordonnance  portant  Réglement  des  frais  de  conduite  a payer 

aux  gens  de  mer  ÿ &cà  T,  1 , liv*  3 , tit.  4,  art.  ïo,  pag.  683* 

1743  Août,  Edit  concernant  le  dixième  de  V Amiral,  T.  2 f liv,  3 ^ tit*  9 * 

art.  32  , ^ f pag,  349. 

1744  16  Avril,  Ordonnance  qui  fufpend  Puf  agi  du  filet  nomme  rct-traverjur  ou 

chalut,  T,  2 , liv,  5 , tir*  2 , art.  4 , pag,  659, 

1744  23  Avril,  Réglement  portant  èiabhff entent  du  conjeiL  des  prfies . T,  2 , liv.  3 ? 

tit.  9 f art,  2 1 , pag,  294.  • 

1744  20  Mai.  Arrêt  T voyage  rompu  à caufe  de  la  guerre  : il  nejl  dû  alors  aux 

matelots  que  le  jalaire  de  leurs  Journées * T,  1 ? liv,  3 , tit.  4,  > 
art.  4 , pag*  655.  ■ 

1744  7 Août.  Arrêt  qui  fixe  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  provenant 

des  prfies , T.  2 * iïv*  3 ? tit*  9 , art*  3 1 3 pag*  3 18  & fuiv. 
3744  21  Oéi.  Réglement  concernant  Us  prfies  des  vatfifeaux  neutres , T.  2 ^ liv.  3, 

tit.  9 T art,  6 , pag.  231  & füîv. 

ï 7 4 4 31  Oft,  Ordonnance  qui  rétablit  Pu] âge  du  filet  nommé  ret-traverfier  ou 

chalut . T.  2 , liv,  5 ? tit.  1 , art,  4 , pag*  660.  * 

1 "44  1 Déc.  Arrêt  au  fiujet  des  poudres  des  prfies,  T.  2,  L 3,  t,  9 , a,  3 r,  p.  3 22, 

J 744  ^4  Déc,  Arrêt  concernant  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  pro- 
venant des  prfies . T.  1,  liv*  3 , tit.  9,  art.  3 1 5 p.  318  & 321* 

1745  25  Mars.  Ordonnance  portant  Règlement  pour  la  punition  des  difierteurs 

des  navires  armés  en  con  fie.  T.  2 5 L 3,  tit.  9,  a.  l , p.  216  , 217, 
-745  3 Lettre  de  M * P Amiral  pour  Pinfimclion  & liquidation  des  prfies , 

T.  i}  liv.  J , tit.  9 , art.  31  , pag.  355. 

7 74 ï 6 Avril,  Arrêt  portant  exemption  de  droits  en  faveur  des  arméniens  en 

tourft,  T.  z,  liv,  3 , tit.  9 art,  31  , pag.  313,- 
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174  J 13  Avril*  Ordonnance  concernant  les  réclama teur s ePeffas  des  prifes , T*  2, 

liy.  3 , fit*  9 t art.  30,  , pag.  313. 

1745  4 Mai*  Arrêt  qui  çv,;  an  nouveau  Réglement  pour  U droit  d'ancrage 

appartenant  a , f Amiral.  T*  l y liv*  1 7 tit*  1 % art,  11, 

pag*  9;  , 96. 

174  5 14  Mai,  Ordonna  - 11 u Us  convois  pour  les  ijles  de  V Amérique* 

T,  1 , liv.  3 tir,  4 j art  5 , pag,  66ï* 

1745  19  Mai*  Règlement  fur  La.  f olice  a o b ferrer  a f égard  des  matelots  qui  dé- 

Je  rte  nt  aux  iju  de  t Amérique  y des  navires  armés  dans  le 

Royaume*  T,  1 * liv,  2 , tit*  7 * art,  3 , pag*  509  , 510, 

374^  15  Mai*  Ordonnance  , devoirs  des  capitaines  entrans  dans  des  rades  ou  il 

y a des  vaijfeaux  du  Rot,  T*  I , liv.  2 , tit.  I,  art,  16, 

pag*  413, 

1745  12  Juin*  Déclaration  pour  les  Jugemens  concernant  les  dettes  de  cargaijon 

aux  ifles  de  P Amérique,  T*  1 * liv*  1 , lit*  13  5 art*  3 , p,  313. 

3745;  23  Juil,  Ordonnance  pour  les  novices  , & qui  veut  qu'il  en  fait  embarqué 

un  par  4 hommes  £ équipage.  T.  1 > liv,  2 , tit*  7 , pag*  495 

&l  fuiv, 

1745  18  Août.  Réglement  de  V Amirauté  de  la  Rochelle  , concernant  les  pilotes 

lamaneurs  6 1 qui  fixe  leurs  fataircs.  T,  2S  liv,  4 , tit.  3 , 
art  ii,  pag.  464, 

1745  30  Août*  Arrêt  concernant  la  liquidation  des  prifes  & les  fix  deniers  pour 

livre  des  invalides  , fur  U produit  des  prifes * T.  z ? üv*  3 > 
tit  9 , art*  32^  pag.  356. 

174^  1 Nov,  Ordonnance  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans  le 

cours  de  leurs  voyages  ? & de  fitifir  leur  folde  fi  ce  nejl  pour 
dettes  contractées  du  confentement  des  Officiers  des  Clajjes. 
T*  1 , liv,  3 , tit  4 , art,  ro  , pag  685* 

1745  15  Nov,  Ordonnance  pour  la  difcipltnc  de  la  confie  fur  les  vaijfeaux  du 

Roi  accordés  aux  particuliers * T,  2 , liv,  3 , tit,  9 , art.  z 3 

pag.  217. 

1746  I Fév.  Arrêt  s matières  d'or  & cP  argent  trouvées  fur  les  prifes * T,  Z y 

liv.  3 , rit,  9 * art*  31  , pag,  328  & 329. 

1746  24  Mars.  Lettre  du  Roi  qui  permet  de  commander  un  batiment  en  confie , 

J'ans  avoir  été  reçu  capitaine  , T,  1 ? liv,  2 * tit,  1 ^ art*  1 , 

pag:  362, 
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J’AI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manufcrit  qui  a pour 
titre  : Nouveau  Commentaire  fur  V Ordonnance  tit  la  Marine  , par  M.  V ALIN  y 
Avocat  & Procureur  du  Roi  au  Siégé  de  V Amirauté  de  la  Rochelle,  (1  nfa 
paru  remplir  parfaitement  tout  ce  qu’il  a promis,  foit  pour  la  conférence  de 
toutes  les  anciennes  Ordonnances  & nouveaux  Réglemens  concernans  la  na- 
vigation & le  commerce  maritime,  tant  du  Royaume  que  des  pays  étrangers, 
foit  pour  l’interprétation  du  texte  & la  difeution  des  décidons  des  auteurs  &C 
des  tribunaux  qui  peuvent  concerner  cette  matière  foit  enfin  pour  les  notes 
ïiiftoriques  & critiques,  & la  curiofité  des  recherches  qu’il  a fait  dans  les  ma- 
nuferits  & les  dépôts  publics  ; Ô£  répondre  très-dignement  à 1 intérêt  que  doi- 
vent prendre  toutes  les  nations  an  développement  de  cette  partie  de  notre 
Jurifprudence.  A Paris  ce  13  Septembre  1758.  Rousselet. 
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PRIVILEGE  DU  ROI. 


LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  * ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE! 

A nos  amés  & féaux  Confeillcrs  les  Gens  tenans  nosCours  de  Parlement  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand- Confeil , Prévôt  de 
Paris,  Baillifs,  Sénéchaux  , leurs  Licutenans  Civils  ,&  autres  nos  Jufticiers  qu’il 
appartiendra  : Salut,  Notre  amé  le  Sieur  ValîN,  notre  Procureur  en  PAmi- 
rauté  de  la  R-ochelle,  Nous  a fait  expofer  qu’il  déirreroit  faire  imprimer  & 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a pour  titre  : Nouveau  Commentaire  fur  VOr* 
dormance  de  la  Marine  , s’il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
pour  ce  nécefTaires*  À ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l’Expo- 
faut,  Nous  lui  avons  permis  & permettons  par  ces  Prélentes,  de  faire  impri- 
mer ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblcra,  & de  le  faire  vendre 
& débiter  par-tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  dix  années  confécu- 
tives , à compter  du  jour  de  la  date  des  Prélé  n te  s.  Faifons  défenfes  à tous  Im- 
primeurs, Libraires  & autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
îbient  d’en  introduire  d’impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéif- 
fance  : comme  auflï  crimprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  dé- 
biter, ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d’en  faire  aucun  extrait , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  fans  la  permiffion  exprelîe  & par  écrit  dudit  Ex- ‘ 
pofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , à peine  de  confifcarion  des  Exem- 
plaires contrefaits,  de  trois  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  contre- 
venons, dont  un  tiers  à Nous,  un  tiers  à PHôtel-Dieu  de  Paris  , & l’autre  tiers 
audit  Expofant , ou  à celui  qui  aura  droit  de  lui,  & de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts.  A la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long- 
er le  Regifire  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris,  dans 
trois  mois  de  la  date  d’icelles  ; que  rimprelhon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans* 
notre  Royaume  & non  ailleurs  7 en  bon  papier  beaux  çarafteres  7 confor^ 


mément  à la  feuille  imprimée  attachée  pouf  modelé  fous  le  contre-fcel  des 
Préfentes  :quç  l’Impétrant  fie  conformera  en  tout  aux  Réglcmens  de  la  Librai- 
rie , & notamment  à celui  du  10  Avril  1715  ; qu’avant  de  Pexpofer  en  vente  , 
le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à l’impremon  dudit  Ouvrage,  fera  remis 
dans  le  même  état  où  l’Approbation  y aura  été  donnée  , c$  mains  de  notre  très- 
cher  & féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  5r.  de  Lamoignon  j 8c  qu’il  eu 
iera  en  fuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans 
celle  de  notre  Château  du  Louvre,  & un  dans  celle  de  notre  très-cher  & féal 
Chevalier  Chancelier  de  France  le  heur  de  Lamoignon  : le  tout  à peine  de 
nullité  des  prétentes  ; du  contenu  dclquclles  vous  mandons  & enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expo  tant  & tes  ayant  caufe,  pleinement  & paillblement  lans 
iouffrir  qu’il  leur  l'oit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  U 
copie  des  E’rufentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à 
la  fin  dudit  Ouvrage,  toit  ternie  pour  duement  lignifiée,  ôi  qu’aux  copies  col- 
lationnées par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux  ConfqilVers  Secrétaires,  foi  foit  ajou- 
tée comme  à l’Original.  Commandons  au  premier  notre  Huitlicr  ou  Sergent  nu* 
ce  requis , de  faire  pour  l’exécution  d’icclles  tous  aétes  requis  6c  nécefiaires , 
fans  demander  autre  permiflïon,  8c  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Nor- 
mande 6c  Lettres  à ce  contraires.  Car  tel  clt  notre  plaifir.  Donné  à Verfiailles 
le  feizieme  jour  du  mois  de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-huit, 
8c  de  notre  Rcgne  le  quarantç-troifieme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil,  Signé, 
LE  BEGUE. 

-,  fi 

Rigiflré  fur  le  Régi  fin  14  de  la  Chambre  R oyait  des  Libraires  & Imprimeurs  de 
Pans,  3 84,  fol.  339  , conformement  au  Reglement  de  t ~2J  , qui  fait  défin m, 

fies  article  4 , à toutes  perfannes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foknt  f 
autres  que  les  Libraires  & Imprimeurs  de  vendre  s débiter , 6*  faire-  afficher  aucuns 
livres  pour  Us  vendre  en  leurs  nom  s ^ fo  i t quils  s'en  défini  les  auteurs  on  autrement  ; 
& à la  charge  de  fournir  à la  fufdue  Chambre  % neuf  Exemplaires  prefirits  par  Car* 
licle  108  du  même  Réglement,  A Paris  , le  Août  Signé  y P,  G,  LE 

Mercier  f Syndic, 

J’ai  cédé  êc  transporte  !c  prefent  Privilège  aux  fieurs  Jerome  Legier  de  Pierre 
Mefrner*  Imprimeurs  - Libraires  de  cetre  Ville , pour  en  jouir  par  eux  con- 
formement au  traité  conclu  entre  nous,  A la  Rochelle  k xi  Mai  1759»  Vaun* 
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COMMENTAIRE 

SUR  L'ORDONNANCE 

. DE  LA  MARINE, 

Du  Mois  à' Août  168 1. 

OUÏS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  Roi  DE  FRANCE 
et  de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir  , Salut, 
Après  les  diveries  Ordonnances  que  nous  avons  faites, 
pour  régler  par  de  bonnes  loix  l’adminiflration  de  la 
juftice  & de  nos  finances , Se  après  la  paix  glorieufe, 
dont  il  a plu  à Dieu  de  couronner  nos  dernieres  vic- 
toires , nous  avons  cru  que  pour  achever  le  bonheur  de  nos  fu jets , il 
ne  reftoit  plus  qu’à  leur  procurer  l’abondance  par  la  facilité  Sc  l’aug- 
mentation du  commerce  qui  eft  l’une  des  principales  fources  de  la 
félicité  des  peuples  > & comme  celui  qui  fe  fait  par  mer,  eft  3e  plus 
conftdérable , nous  avons  pris  foin  d’enrichir  nos  côtes  qui  environ- 
nent nos  Etats  , de  nombre  de  havres  & de  v ai  fi  eaux  pour  la  fureté  & 
commodité  des  Navigateurs  qui  abordent  à préfent  de  tontes  parts  dans 
les  ports  de  notre  Royaume  r mais  parce  qu’il  n’eil  pas  moins  nécef- 
faire  d’affermir  le  commerce  par  de  bonnes  loix  , que  de  le  rendre 
libre  & commode  , par  la  bonté  des  ports  6c  par  la  force  des  armes , 
& que  nos  Ordonnances  , celles  de  nos  prédéceifeurs , ni  le  Droit 
Romain  ne  contiennent  que  très-peu  de  difpofttions  pour  la  déciüon 
des  duierens  qui  naiflenr  entre  les  Négociatis  6c  les  Gens  de  mer , nous 
avons  eftimé  , que  pour  ne  rien  laifler  défïrer  au  bien  de  la  naviga- 
tion A du  commerce  , i!  étoit  important  de  fixer  la  jurifprudence  des 
contrats  maritimes , jufqu’à  préfent  incertaine,  de  régler  la  jurifdic~ 
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a’  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

tîon  des  Officiers  de  l’Amirauté , & les  principaux  devoirs  des  Gens  de 
mer,  & d 'établir  une  bonne  police  dans  les  ports  , côtes  & rades  qui 
font  dans  l’étendue  de  notre  domination,  A ces  causes  , de  l’avis 
de  notre  Confeii  , 8c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiflance  de 
autorité  Royale  , nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné,  difons,  décla- 
rons , ordonnons  & nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

AVANT  Louis  XIV,  nous  n’avions  ni  une  marine  capable  de  fe  fairé 
reipecler , ni  des  ports  Airs  6c  commodes.  Notre  commerce  par  confisquent 
ne  pouvant  être  que  gêné  5c  peu  étendu,  il  auroit  été  inutile  de  penfer  à nous 
donner  des  loix  pour  fixer  la  jurifprudence  des  contrats  maritimes  6e  prévenir 
les  difeuffions  qui  pou  voient  naître  entre  les  Commerçait  s 6c  les  Gens  de  mer. 

Delà  le  lilence  de  nos  anciennes  Ordonnances  Air  ce  Aijet.  Nos  Rois  de  la 
première  race  n'en  ont  pas  même  publié  concernant  la  marine  ; 6c  dans  les 
capitulaires,  tant  de  Charlemagne  , que  de  Louis  le  Débonnaire  & Charles  le 
Chauve  , tout  fc  réduit  à un  feul  chapitre  , intitulé  De  littorum  atflodia. 

Les  premiers  Rois  de  la  troificme  race  n’ont  pas  montré  plus  d’ardeur  pour 
la  marine;  de  Ame  qu’avant  l’Ordonnance  de  Charles  VL  de  l’an  1400  nous 
n’avions  point  encore  de  loix  maritimes. 

Depuis  cette  époque  jufqu’à  François  premier  , il  n'y  a que  la  petite  OrdorA 
rance  de  1480  rendue  uniquement  en  faveur  de  l’Amiral  de  Üourbon. 

Nous  en  avons  deux  de  François  premier,  l’une  de  1 5 17 , & l’autre  de  154?; 
toutes  deux  en  faveur  des  Amiraux  de  la  Trimouille  6c  Dannebault , ôc  con- 
formes, pour  le  fond,  à celle  de  1400;  mais  un  peu  plus  étendues. 

Henri  III.  en  fit  aufiî  une  en  1584 , à la  réquifition  de  l’Amiral  de  Joyeufe,’ 
& ce  n’efî  guère  qu’une  copie  de  celle  de  1543. 

Au  furplus  toutes  ces  Ordonnances  n’avoient  pour  objet,  à proprement  par- 
ler , que  le  Reglement  des  droits  6c  de  la  jiirifdiâion  de  l’Amiral, 

De  tout  temps,  à la  vérité,  la  France,  tant  par  fes  propres  forces , qu’avec 
le  fecours  de  les  alliés , ou  des  étrangers  neutres , avoir  fait  des  arméniens 
maritimes  en  état  de  faire  trembler  les  puiflances  qui  en  étoient  l'objet , ou 
de  leur  difputer  l’empire  de  la  mer  ; on  en  peut  juger  par  l’ample  recueil  que 
Lapopeliniere  ôc  le  F.  Fournier  ont  fait  des  batailles  gagnées  Air  mer  par  les 
François  : mais  les  occafions  qui  ayoient  donné  lieu  à ces  arméniens  venant  à 
cefl'er,  il  n’étoit  plus  quertion  de  forces  navales.  Les  vailTeaux  étoient  ven- 
dus, ou  dépérilfoient  faute  d’entretien,  parce  que  nous  n’avions  ni  ports  de 
fureté,  ni  chantiers  , ni  magafins  , ni  arcenaux  fournis  de  ce  qui  efl  nécellaire. 
pour  tenir  toujours  un  certain  nombre  de  vaifl'eanx  en  état. 

En  un  mot  nous  n’avions  point  anciennement  de  marine  , quoiqu’en  dife 
l’abbé  Velly , dans  fa  nouvelle  Hilloire  de  France  , où  il  prétend  , tome  pre- 
mier, page  68,  qu’il  y en  avoit  une,  dès  le  temps  de  Chüdebert  premier  en 
«10,  Ce  qu’il  ajoute  » que  Thierry  Roi  d’Auftrafîe,  avoir  envoyé  Théode- 
s>  bert  fen  fils , combattre  Cochiline  prince  Danois  qui  avoit  tait  une  deicente 
w fur  les  terres  d’Auftrafie;  ce  héros  atteignit  le  prince  Danois  , lorfqu’il  croît 
» fur  le  point  de  fe  rembarquer , le  défit  ôc  le  tua  de  fa  propre  main , d’où  s’en- 
£ AuYÏt  la  prife  de  la  Flotte  des  Danois  par  celle  de  France  » n’efi  pas  noa 
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plus  nftê  preuve  ; & fi  Charlemagne,  comme  il  rinfinue  pag.  47 } 8e  474 , 
Prévoyant  les  maux  que  cauferoient  un  jour  à la  France , les  Danois  qui  avoient 
oie  infulter  les  côtes  du  Royaume  , malgré  le  haut  degré  de  fa  piüffance , fit 
conftnüre  une  fi  prodigîeufe  quantité  de  vaifléaux  pour  la  dcfenfe  des  côtes, 
qusil  y en  avoir  depuis  Femboucfrure  du  Tibre  jufqu’à  Pextrêmité  de  la  Ger- 
manie , après  avoir  établi  k Boulogne  en  808  le  principal  arfcnal  de  fa  marine  ; 
il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  grand  Prince  , 
il  ne  fut  plus  quefiion  de  marine  en  France,  & qu’il  ne  s’y  fit  dans  la  luite  d’ar- 
inemens  par  mer  que  lorfqtie  les  cîreonffances  pafiageres  Fexigeoient. 

Il  cft  vrai  que  l’Angleterre  & FEfpagne,  les  feules'  puifîances  alors  dont  les 
entreprifespar  mer  puffent  exciter  notre  vigilance  ou  notre  jaloufie , enulerent 
long-temps  de  même , au  moyen  de  quoi,  les  chofes  étant  égales , nous  n’avions 
befoin  d’armer  par  mer  que  lorfque  nous  les  voyions  armer  de  leur  côté  ; mais 
enfin  au  commencement  du  feizieme  ficelé  3 elles  avoient  déjà  une  forte  de 
marine  réglée,  (k  nous  n’avions  point  encore  longé  à nous  en  appçrcevoir. 

II  ne  faut  s’en  prendre  évidemment  qu’à  nos  longues  diffenfions  domeftiques, 
& aux  guerres  que  nous  avions  en  meme-temps  à foute  air  an-dehors  , puîf- 
que  Henri  IV,  ne  fut  pas  plutôt  pailible  poflefleur  d’un  Trône  qu’il  a voit  con- 
quis , autant  par  fa  confiance  héroïque  & par  l’éclat  de  les  vertus , que  par  la 
force  de  les  armes  , qu’il  penfa  férieufement  à faire  jouir  lés  fujets  des  dou- 
ceurs de  fon  règne  , ôc  à leur  procurer  entr’autres  avantages  , un  commerce 
étendu , fource  naturelle  d’abondance,  de  richefies  êk  de  fplendeur  , d’oii  naif- 
ient  le  crédit  des  nations,  la  confédération  qu’elles  s’acquiercnt  > & la  force 
politique  quelles  ajoutent  à leurs  forces  réelles  refpeftives. 

Dans  cette  vite  i!  forma  le  pian  d’irnc  marine  ; il  favori!  a F établi  fie  ruant  de 
plufieurs  compagnies  de  négociant  , auxquelles  il  accorda  des  privilèges  capa- 
bles de  leur  faire  trouver  un  ample  dédommagement  des  avances  extraordi- 
naires qu’elles  avoient  à faire  , pour  le  fuecès  des  divers  objets  qu’elles  dé- 
voient embrafler  , tant  aux  Indes  qu’à  l’Amérique,  Celui  de  k pêche,  premier 
fruit  des  découvertes  des  François  fur  les  côtes  de  l’Amérique  ieptentriotiale  * 
n’avoit  garde  d’échapper  à fes  foins  : il  pourvut  donc  au  fuceès  de  cette  pêche, 
en  aflurant  nos  pofléfGons  fur  ces  côtes , & en  les  étendant  en  même-temps, 
cle  maniéré  à mettre  les  Sauvages  des  contrées  voiilnes  dans  les  intérêts  de  la 
nation , à la  faveur  des  liaifons  que  forme  nécefiairement  l'habitude  d’un  com- 
merce réciproque,  oii  prefident  la  candeur  & la  bonne  foi. 

Ce  n’étoit  pas  par  la  terreur  des  armes , ni  en  mettant  à prix  la  tête  de  ces 
Indiens,  qu’il  s’agîfibit  de  nous  étendre  fur  leurs  terrains;  c’étoît  en  leur  fai- 
fant  aimer  la  douceur  de  notre  gouvernement  ; exemple  dont  les  Anglois  , nos 
implacables  ennemis,  en  paix  comme  en  guerre,  n’ont  pas  fu  profiter,  pour 
ïi  >tre  bonheur;  autrement  ces  derniers  venus,  k force  d’entreprifes  $c  d’in- 

jiifiices  nous  auroient  enfin  chaffé  d’un  pays  oit  nous  étions  connus  cent  ans 
avant  eux, 

La  mort  précipitée  de  ce  grand  Prince  , l’enleva  au  milieu  de  fes  travaux 
pour  I exécution  de  tant  d’utiles  projets. 

Louis  XII L fon  fucceflèur , eut  trop  d’affaires  fitr  les  bras  les  premières 
années  de  fon  régna,  pour  pouvoir  reprendre  &c  fuivre  conflamment  cet 
important  ouvrage.  Ce  ne  fut  même  que  fous  le  niiniftere  du  Cardinal  deRf* 

A ij 
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cheîîeu  qu’on  y travailla  efficacement.  En  conféquence,  dans  TOrclannance 
du  mois  de  Janvier  1629,  furent  infères  plirfieurs  articles  rendans  tout  à la 
fois  à établir  Tordre  clans  la  marine  Royale,  6c  une  bonne  police  dans  la  na- 
vigation marchande, 

(a)  Dans  la  fuite  le  Cardinal  de  Richelieu  fit  drefler  divers  Edits  6c  Régle- 
mens  relatifs  à ce  double  objet;  & quoiqu'ils  n’ayent  pas  été  publiés  , ils 
n’en  ont  pas  moins  fervi  à former  en  partie  la  prélente  Ordonnance  &c  celle 
de  1689, 

Mais  des  enfrcprifes  de  cette  nature  ne  peuvent  réuflir  que  par  des  gra- 
dations lentes , à raiion  des  foins  aflîdus  6c  des  dépenfes  exceftîv es  qu’elles 
exigent.  De  forte  qu’à  la  mort  de  ce  miuiftre  incomparable , qui  fut  fui  vie 
«raflez  près  de  celle  du  Roi  fon  maître,  bien  loin  que  les  chofes  fuiTent  ren- 
dues à leur  perfeûion , il  en  refioit  beaucoup  plus  à faire  qu’il  n’y  en  avoit 
de  préparées;  & la  gloire  de  la  confommation  de  1 ouvrage  , avec  même  de 
nouveaux  accroiffemens , étoit  réfervée  à Louis  XIV,  Il  etoit  de  la  defiinée 
de  ce  Prince,  que  fon  régné  fut  lépoque  mémorable  de  la  grandeur,  de  la 
mi  flan  ce  & de  la  majefté  de  la  France  , dans  toutes  les  parties  qui  condiment 
a force  & la  fplendeur  d’un  état. 

Pour  ne  point  fortir  de  notre  fujet,  bornons-nous  à jufiifier  en  peu  de  mots?T 
ce  que  ce  grand  Roi,  dans  ce  préambule  d’Qrdonnance  a déclaré  avoir  fait 
pour  TaccroifTement  de  la  navigation  & du  commerce  maritime  du  Royaume. 

(£  A fon  avènement  à la  Couronne  , ta  France  n’a  voit  que  quelques  vaifleaux 
de  guerreÿ  avec  deux  ports  Amplement  ébauchés  ; & dès  Tannée  166.9,  fa  ma* 
rine  étoit  compofée  de  trente  vaifleaux  de  ligne,  dont  deux  de  cent  trente 
canons  , Tun  nommé  le  Royal  Louis  , l’autre  le  Soleil  Royal;  un  autre  de  cent 
vingt  canons  nommé  le  Dauphin  Royale  deux  autres  de  cent  dix  canons  cha- 
cun nommés,  Fnn  le  Royal , Taütre  le  Monarque , On  y comptoir  outre  cela 
quarante-un  vaifleaux  depuis  foixante  jufqifà  quarante  canons;  dix-fept  tré- 

fates  depuis  trente  canons  jufqu’à  6 ; cinq  tartanes  & 6 galiotes , dont  deux 
rames. 

Ces  forces  maritimes  , fans  compter  les  galcres,  croient  diftribuées  dans 
les  ports  de  Toulon  & de  Brefi , ou  par  les  foins  de  ce  Prince,  avoîent  déjà 
été  confirmes  , ces  magnifiques  magafins,  arfenaux  & autres  batimens  rrécei- 
fkires  à la  conftriiâion  9 à 1! équipement  &c  à ravitaillement  des  vaifleaux: 
fuperbes  édifices  que  Ton  ne  peut  conlidérer  fans  une  admiration  toujours 
nouvelle. 

‘La  marine  augmentant  tous  les  jours , ce  Prince  ajouta  à ces  deux  premiers 
ports  celui  de  Rochefort  qui  ne  le  cedc  point  aux  deux  autres  en  magnifi- 
cence; à quoi  il  faut  joindre  Dunkerque,  le  Havre  de  Grâce  & divers  autres 
ports  rendus  propres  à fervi r au  befoin  de  retraite  aux  vaifleaux, 

Ainfi  avant  même  cette  Ordonnance,  notre  marine  s’étoit  rendue  redouta- 
ble fur  les  deux  mers  du  Levant  & de  la  Manche  aux  Efpag  nols  & aux  Hoi- 
iandois.  Elle  avoir  encore  eu  la  gloire  de  prêter  un  fecours  utile  aux  Anglois. 
Ces  derniers  n’euflènt  pas  affeelé  l'empire  de  la  mer,  ou  n’euITent  pas  au  mé- 
pris du  droit  des  gens  &c  de  toute  bonne  foi,  fait  éclater  fi  audacieufement 


fa)  Mam  fcrit  de  la  bibliothèque  de  S-  A.  S, 
le  Duc  de  Penihievre , n,  848 1 fol , 4 , verfo . 


{b)  Manwfcrit  de  la  mûris  Biblloiheque* 
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leur  fyftême  d’iffurpation , fi  moins  tranquilles  fur  l'exécution  des  traites  9 
nous  enflions  plutôt  longé  à relever  notre  marine  des  pertes  qu’elle  avoit 
effuyées  fur  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV, 

Les  premiers  fuccès  de  nos  nouveaux  efforts  ont  fait  voir  que  la  France 
fera  toujours  en  état  de  le  remonter  en  vaiffeaux  autant  qu'elle  le  voudra, 
& nous  ibnt  de  l’ûrs  garants  des  avantages  que  nous  pouvons  nous  en  pro- 


mettre. 

Il  ne  faut,  dis-je,  que  des  vaiffeaux  à la  France  pour  reprendre  fur  la  mer 
fon  ancienne  conlidération;  & c’eft  encore  la  relîource  que  lui  a ménagée 
la  prévoyance  admirable  de  Louis  XIV*  an  moyen  de  ces  utiles  établiffemens 
qu’il  a faits,  d’un  côté  pour  former  & perfeftionner  continuellement  des  Of- 
ficiers de  marine,  ik  d’un  autre  coté  pour  avoir  toujours  à coup  prêt,  un 
nombre  fuffiiant  de  matelots  expérimentés  pour  l’équipement  des  plus  grandes 
flottes,  fans  interrompre  le  commerce  maritime  du  Royaume. 

Tel  étoit  le  point  de  perfeôion  oit  Louis  XIV*  avoit  porté  îa  marine  de 
France,  qu'on  lui  a vu  cent  vaiffeaux  de  ligne,  avec  un  nombre  égal  de  vaif- 
feaux  inférieurs*  C’eft  auffi  fous  ion  régné  qu'a  commencé  ce  commerce  fia— 
riflant , qui  augmenté  dans  la  fuite,  comme  cela  étoit  inévitable,  à la  faveur 
d'une  longue  paix , propre  à faire  tourner  les  idées  d’une  partie  de  la  nation 
de  ce  côté-là , a enfin  excité  Feu  vie  des  Anglais , jufqifà  leur  faire  oublier  qu’ils 
croient  hommes  pour  le  traverfer  &C  chercher  à le  ruiner* 

L'indignité  de  leur  conduite  n’ayant  pas  eu  d’autres  motifs  que  celui  do 
leur  injufte  jalaufte,  le  fruit  que  nous  en  devons  retirer  , eft  de  concevoir 
une  haute  idée  de  l’importance  de  notre  commerce,  & de  demeurer  pleine- 
ment convaincus,  que  comme  il  eft  la  principale  force  des  Etats,  on  ne  fa  li- 
rait apporter  trop  de  foins  à le  maintenir  & à te  protéger  par  les  moyens 
les  plus  propres,  du  nombre  defquels , ik  au  premier  rang  * eft  celui  d’avoir 
toujours  fur  pied  une  marine  formidable* 

C’eft  ce  que  Louis  XIV*  avoit  parfaitement  compris  en  commençant,  en 
effet,  par  faire  redouter  les  forces  maritimes  autant  que  celles  de  terre;  mais  il 
ne  s’en  tint  pas  là*  Les  idées  de  commerce  , & fur-tout  du  commerce  maritime $ 
qui  exige  des  voyages  au  long  cours,  irétoient  pas  encore  allez  familières  aux 
François  pour  qu’ils  s’y  Hvraffent  au  gré  du  Souverain  , & autant  que  le  bien 
de  l’Etat  le  demandait  ; il  fallait  donc  les  y plier  par  divers  encouragemens  &C 
par  l’attrait  des  facilités  qui  leur  (croient  offertes. 

Cela  étoit  d autant  plus  néceffaire  , que  ce  Prince  qui, dans  toutes  fes  en- 
tre pri  les  , traitoit  toujours  les  objets  en  grand  , avoit  formé  le  projet  d’ouvrir 
tout  à la  fois  le  commerce  à fes  Sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde  , après 
avoir  mis  celui  de  l’intérieur  du  Royaume  fur  un  pied , non-feulement  à 
nous  pafler  des  ouvrages  des  manufactures  étrangères  ; mais  encore  à faire 
donner  la  prétércncc  à ceux  des  nôtres* 

Mais  pour  Fexécution  d’un  projet  fi  noble,  il  Fallait  d’abord  frayer  la  route 
aux  particuliers,  & leur  préparer  des  établiffemens  dans  chacun  des  endroits 
oii  de  voit  être  le  centre  du  commerce.  Et  comme  des  dépenfes  de  cette  na- 
ture ctoient  trop  au-defïus  des  facultés  de  ceux  qui  auraient  voulu  entrepren- 
dre cl  y commercer  pour  leur  compte  particulier  & fans  liaifon  d’intérêt  avec 
plufieurs  autres;  delà  ,1a  néeeflité  de  former  des  compagnies  pour  chaque  bran: 
çhe  de  ce  commerce  lointain, 
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L'exemple  en  a voit  été  donné  , à la  vérité  , dés  le  temps  d’Henri  IV,  & 
de  Louis  XII L entr’antres  preuves  on  trouve. 

(æ)  Les  Lettres-patentes  données  à Fontainebleau  le  8 Janvier  1603  J 
enregiftrées  au  Parlement  le  6 Mars  1605  , par  lefquelles  Henri  [ V,  » nom- 
w ma  le  fieur  de  Montz  , fon  Lieutenant-général  , pour  commander  en  fou 
s>  nom  dans  les  pays , territoire , cotes  & confins  de  la  terre  d'Acadie , a com- 
» mencer  dés  le  quarantième  degré  jufqifau  quarante-fixïcme  , comme,  étant 
» hfdits  pays  acquis  depuis  langues  années  à la  Couronne  de  France,  » 

Ces  Lettres  patentes  furent  confirmées  par  d’autres  du  18  Décembre  audit 
an  1603  , portant  défenfes  à tous  fujets  , autres  que  ceux  qui  auraient  pou- 
voir dudit  fieur  de  Mont/  , de  trafiquer  cs-dits  pays  depuis  le  Cap  de  Rôle- 
» jufqu’au  quarantième  degré  , comprenant  toute  l’Acadie  , terre  de  Cap- 
n Breton , Bayes  tic  St*  Clair , de  Chaleurs  , Ifies  Perles,  Gafpay,  Chichetz, 
*>  Elcftcau  sF£fquimaiiXj  Cardonzac,  & la  rivière  de  Canada  tant  d’un  coté 
» que  d’autre,  éc  toutes  les  Bayes  & rivières  en  dépendantes, 

11°.  L’établififement  de  la  compagnie  de  Canada,  par  Edit  de  Louis  XII f. 
donné  au  camp  devant  la  Rochelle  au  mois  de  Mai  i6zS  , fous  i autorité  du 
Cardinal  de  Richelieu  , & le  contrat  accordé  avec  le  même  Cardinal,  pour  la 
formation  de  la  compagnie  du  Cap  de  Nord,  en  date  tin  9 Décembre  16385 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1640* 

(&)  IIP*  Autre  établifiement  d'une  compagnie  générale  de  commerce* 
par  traité  conclu  au  château  de  Limourslc  19  Niai  161 6 , entre  le  Cardinal  de 
Richelieu,  au  nom  du  Pvoi , & Nicolas  de  Witte,  dit  Scapencas  Hollandois  , 
Frnncifço  Bîlloly  de  Bruxelles,  ik  Jean  de  Meurier  fieur  de  Su  Rémy,  de- 
meurant à Rédon  en  Bretagne,  ftipulans  tant  pour  eux  que  pour  leurs  anodes 
François,  Flamans  & autres* 

Cette  compagnie  devoir  fe  former  en  France  pour  y faire  tout  commerce* 
y établir  des  manufactures  de  toute  efpccc  , faire  conliruire  des  va  idéaux  ou 
y en  introduire  en  tel  nombre  qu’elle  jugerait  à propos  pour  commercer  dans 
toutes  les  parties  du  monde  ; en  un  mot  cette  compagnie  embraffoit  le  com- 
merce en  tout  genre,  maritime  & par  terre*  Les  plus  grands  avantages  lui 
étoienî  accordés  , entr’autres  celui  de  la  noble  fie  pour  ceux  qui  dans  la  pre- 
mière année  y entreroient  & y mettraient  un  fond  de  5000  livres  fans  pou- 
voir le  retirer  de  fix  ans,  Cette  compagnie  au  refie  avoit  le  titre  fingulierde 
compagnie  de  la  Nacelle  de  St9  Pierre  jlcurdelija. 

On  conçoit  que  les  projets  de  cette  compagnie,  étoient  trop  vaftes  pour 
qu’elle  pût  fe  foutenir  : mais  il  en  refaite  toujours  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu le  prêtoit  i\  tous  les  moyens  qui  s’ofiroient  pour  jetter  les  fon  de  mens 
tFiin  grand  commerce  au-dedans  &:  an-dehors  du  Royaume, 

On  peut  joindre  k tout  ceci  divers  actes  d’affociation  autorifés  d abord  par 
l’Amiral  de  Montmorenci  en  1600,  ï6oz5  1611,  1615  & 1628,  & eni  ai  te  y 
foit  par  le  même  Cardinal  en  qualité  de  grand  Maître  chef  Surintendant 
de  la  navigation  6c  du  commerce  de  France  , foit  par  le  Duc  de  Brezé,  la 
Reine  mere  6c  le  Duc  de  Vendôme,  les  fucceffeurs  dans  la  même  charge;  6c 

(ii)  Mamifcrit  de  la  bibliothèque  de  M.  le  té  a été  tiré  d’un  autre  manu  Ce  rit  de  M^s.  O -t vjy 
Duc  de  Penchievre.  étant  à ta  bibliôtheqiie  de  M*  le  Procureur- G t-*' 

Mànic  manuferû  où  il  efl dit  que  ce  irai-  néraî  , cotte  j 1 S. 
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tout  ce  qu’cn  en  pourra  conclure,  c’eft  que  ce  n’étoient  encore  là  que  des 
ébauches  &L  des  yoyes  préparées  à des  établiffemens  plus  folides  &c  plus  du- 


rables* 

D ailleurs  ces  difpofîtions  n’avoicnt  point  un  rapport  direct  avec  nos 
ldïions  dans  l’Amérique  méridionale , ni  avec  le  commerce  qu’elles  dévoient 
nous  mettre  en  état  d'ouvrir  ou  d’étendre  tant  aux  Indes  qu’aux  cotes  d’A" 

_ toit-là  néanmoins  le  germe  fécond  d’un  commerce  i mm  en  fe  qu’il  sù 
foit  de  faire  éclore;  mais  comme  il  a été  obfervé,  il  talion  pour  y rc 
avoir  des  forces  maritimes  capables  d’enchaîner  la  mauvaife  volonté  de  nos 
voifms  , toujours  jaloux  de  notre  profpérité  , &:  difpofés  à tout  entreprendre 
pour  la  troubler. 

En  attendant , Louis  XIV*  ayant  jette  les  yeux  fur  notre  commerce  dans 
T Amérique  iéptentrionale  , où  il  y avoir  moins  à taire  , ou  plutôt,  où  il  n’é- 
toit  queftion  que  de  le  foutenir  pour  l’accroître  par  fa  propre  nature,  s’ap- 
pliqua , à l’exemple  d’Henri  IV.  ëc  de  Louis  XIII.  à donner  aux  Gouverneurs 
& Commandant  qu'il  nommoit  pour  ces  pays- là , le  privilège  d’y  trafiquer 
par  eux-mêmes  ou  par  les  perfonnes  qu’ils  s’afibeioient  ? jufqu’à  ce  qu’un 
allez  grand  nombre  de  Négocia  ns  particuliers  y enflent  des  relations  capa- 
bles d’y  entretenir  un  commerce  oorrefpondant  à celui  qui  pouvoit  y être 
introduit. 

Tel  fut  l'objet  des  Lettres  patentes  du  mois  de  Février  1647,  par  iefqucllcs 
le  Roi,  » en  confirmant  le  fleur  Charles  de  Menou,  Chevalier  Seigneur  de 
» Charnifey,  Gouverneur &fon  Lieutenant  général  ès-pays  &c  côtes  de  FÀca- 
» die  & confins  d’icelle  en  la  Nouvelle-France , à commencer  dès  le  bord  de  la 
» riviere  de  St,  Laurent , tant  le  long  de  la  côte  de  la  mer  Sc  des  Ides  adja- 
» centes  , qu’a u-ded ans  de  la  terre  terme  jufqifiaiix  Virginies,  lui  accorda 
» pour  récompcnle  de  ferviccs  , le  privilège  ex  c lu  fi  f du  trafic  & de  la  traite 
» des  pelleteries  avec  les  fauvages  &c  habitans  dans  toute  l'étendue  defdits 
» pays  ». 

Pareilles  Lettres  patentes  du  15  Février  ï 6 ^ 1 en  faveur  du  fleur  Charles 
de  Saint  Etienne,  Chevalier  Seigneur  de  la  Tour,  6c  Ordonnances  des  ij 
Juillet  & 7 Octobre  1660  , par  lesquelles  le  iicur  Robert  voit  de  Saint  Maurÿ 
fut  confirmé  dans  le  privilège  de  faire  fetil  le  commerce,  pèche,  fonte  & ap* 
prêt  des  huiles,  lards  & c fanons  des  baleines,  fardes , chiens  6c  loups  de  nier. 
Tout  cela  indépendamment  des  compagnies  du  Nord  6c  du  Canada  qui  fub- 
fiftoient  toujours , au  lieu  & place  desquelles  il  n’y  a plus  aujourd’hui  que 
ce!Ie  du  caftor  unie  à la  Compagnie  des  Indes  : tout  autre  commerce  dans 
l'  Amérique  feptentrionale  ayant  été  laiflfé  libre  aux  François. 

Au  fujet  de  nos  polie  fiions  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  j’obferveraï 
par  occafton , pmique  c’eft  le  fujet , ou  le  prétexte  que  les  Arsglois  ont  pris 
pour  commencer  les  hoftilités  qui  ont  conduit  à la  grande  guerre  qui  nous 
occupe  maintenant;  j’oblervcrai , dis-je,  que  les  Anglais,  ernhnvraflés  d'abord 
dans  l'explication  qu’ils  ont  voulu  donner  à la  ceffion  que  la  France  leuravoit 
faite  dans  le  traité  d'Utrecht,  de  FAcadie  fuivant  fes  anciennes  limites;  6z  dé- 
iefpérant  enfin  de  faire  adopter  fur  cela  leurs  idées,  en  font  venus,  après  avoir 
ÉTüfiî  inutilement  entrepris  de  fe  prévaloir  d’un  prétendu  contrat  de  vente  ù 
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eux  faite  pat  les  fauvages,  jufqua  ofer  foutenir  qu'ils  avoient  les  premiers 
découvert  ces  côtes,  quoiqu'ils  rvy  enflent  pratiqué  aucun  établiffement  qu’a- 
près  les  François;  comme  h la  découverte  Ample  d’un  pays,  fuffiioit  pour  en 
acquérir  la  propriété. 

Mais  en  cela  même  au  refte,  toute  indifférente  que  feroit  la  cireonftance, 
iis  en  ont  impofé.  La  vérité  cil  que  ce  l'ont  les  François  qui,  tes  premiers, 
non- feulement  ont  habite  ces  cotes , mais  encore  en  ont  fait  la  découverte* 

D’Argentré  qui  a écrit  dans  un  temps  non-fufpcft,  & ou  il  ne  pouvoir  pré- 
voir Pinjuftice  ou  les  Anglais  pourroient  un  jour  fe  porter  , attelle  dans  fon 
hiiloirc  de  Bretagne  , liv.  ier,  que  ce  font  les  Frétons,  les  Normands  & au- 
tres François  , qui  ont  découvert  les  premiers  &c  a u plus  tard  en  1504,  le  Ca- 
nada ou  Nouvelle-France,  avec  l'Acadie  & les  pays  adjacent 

Ce  fait  efl  confirmé  par  un  mémoire  daté  de  l’année  i6ir,  temps  également 
non-iufpeâ.  Ce  mémoire  que  Fou  trouve  dans  l’un  des  manulcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  S.  A.  S*  Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre  * porte  que  » les 
» François  ont  découvert  & fréquenté  dès  L'année  1504  , le  pays  appelle  au 
» commencement  du  1701e*  ficelé,  la  Nouvelle-France,  lequel  pays  comprend, 
h non-feulement  les  Mes  de  Terre-neuve;  mais  aulîi  les  pays  de  terre- ferme  qui 
« font  en-deçà  de  la  rivière  de  Canada  ou  de  Sr.  Laurent  du  côté  du  midi , 
y>  depuis  le  Cap-de-Sablu  par  la  baye  de  Sainte  Marie  & de  Sainte  Croix  jui— 
» qu’à  ladite  rivière  de  St.  Laurent,  &C  depuis  icelle  tout  le  long,  jufqifà 

fon  embouchure,  & delà  au  port  de  Gaipay,  aux  Mes  de  Cap-Breton  S£ 
*>  de  rechef  audit  Cap-de-Sable  ». 

Une  autre  preuve  toute  récente  à la  vérité , mais  d'autant  plus  décifîve  contre 
les  Anglois,  qu’elle  eft  fournie  par  un  de  leurs  auteurs  , fe  tire  du  livre  inti- 
tulé, hiftotre  & commercé  des  colonies  An  1;  loi j es  dans  t Amérique  fepuntri&nalt  > 
imprimé  à Londres  en  1755, 

Chap.  x,  pag.  51 , 53  & 54,  il  y eft  avoué  que  » la  pec-he  au  banc  de  Terre- 
» neuve  a été  pratiquée  de  tout  temps  par  les  François,  bien  des  années 
« avant  que  les  Ângloîs  enflent  formé  un  établi  fl  ement  dans  Fille  dé  Tcrre- 
» neuve.  Suivant  le  rapport  des  auteurs , des  pêcheurs  Bafques  fréquentoient 
» Terre-neuve,  avant  que  Chriftophe  Colomb  eut  trouvé  le  Nouveau-monde  , 
» 6 C Fon  en  donne  pour  preuve,  que  lorfque  Jacques  Cartier  toucha  à 1 erre- 
h neuve  en  1534  , une  partie  des  caps  ck  ports  de  cette  Me,  portait  des  noms 
» François  on  Bafques, 

» Guillaume  Polie! , ajoute  l’auteur,  veut  même  que  les  François  ayent 
» vîfité  de  toute  antiquité  cette  partie  de  F Amérique  ». 

» Corneille  ‘Wytfliet  attribue,  de  même  que  Porte!,  la  découverte  deTerre- 
» neuve  aux  François;  mais  il  ne  la  fait  pas  remonter  aufli  haut.  Bruants  , 
» dit-il , & Norman  ni  , anno  a Chrijlo  1S04  > has  terras  inv  encre  7 dum  afellorutn 
» marinorum  pifeanom  intenJercnt. 

» À ces  témoignages  on  peut  joindre  celui  de  Marc  FEfcarbot,  auteur  d’une 
» hiftoîre  de  la  Nouvelle- France  » qui  écrivoit  en  ;6oÉL  Voici  comme  il  s’ex- 
» prime  continue  Fauteur.  De  toute  mémoire  & dès  plusieurs  flecles  , nos 
» Dieppois,  Malouins , Rochdlois  & mariniers  du  FL  vre-de-Gr ace , de  Hou- 
» fleur  & autres  lieux,  ont  les  voyages  ordinaires  en  ce  pays-là,  pour  la  pê- 
*>  cherie  des  morues  y dont  ils  nounifFent  prefque  toute  l’Europe,  & pour- 

» voyent 
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h voyant  tons  vaiffeaux  de  mer  »,  V.  inftà  pour  îa  pêche  des  mornes  le  tif. 
6 du  liv.  5. 

L’auteur  obferve  en  fui  te  que  rifle  de  Terre-neuve , dont  la  poTetfion  aflurc 
celle  du  banc  oit  fe  fait  la  pêche , a été  long-temps  un  fu jet  dedifpute  entre  les 
François  5e  les  Àngîois  ; que  les  deux  nations  appliquées  à fe  maintenir  dans 
les  établiffemens  qu’elles  y avoient  faits,  ont  eu  des  combats  à fe  livrer  pen- 
dant pins  d’un  fiecle , qui  les  rendoient  tour  à tour  viftorieufes  & vaincues  ; 
& qu’enfin  par  le  traité  d Utrecht,  la  France  céda  toute  Tlfle  à l’Angleterre, 
ne  fe  réfer  van  t pour  fes  pêcheurs  que  le  droit  d’y  avoir  des  échafauds  Se  clés 
cabanes  dans  le  temps  de  la  pêche,  afin  d’y  préparer,  faler  & fée  hcr  leur 
poiffon  fur  les  graves,  depuis  le  Cap-de-Bonavifta  jufqu’à  la  Pointe-riche. 

Il  ajoute  encore,  qu avant  cette  cefïion  de  la  France,  les  Anglais  ne  fai- 
folent  pas  grand  cas  de  la  pêche  fur  le  banc;  mais  que  depuis  en  ayant  recon- 
nu l’importance,  ils  s’y  font  appliqués  de  maniéré  à leur  faire  concevoir  le 
eleffein  d’en  priver  totalement  les  François  a la  première  occafion,  peu  ton- 
te  ns  d’avoir  porté  leur  pêche  beaucoup  plus  loin  que  les  François  depuis  cette 

ceffion. 

Telle  cft  l’intolérance  des  Àngîois,  Se  telle  danger  d’avoir  des  voifîns  aufit 
entreprenans  & aufiî  injuftes. 

Doit-on  être  furpris  après  cela  , qu’abitfans  tout  de  meme  de  la  ceflion  qui 
leur  tu  t faite  par  le  même  traité,  tle  la  partie  de  l'Acadie  défignée  par  fes 
anciennes  limites,  ils  ayent  peu  à peu  pouffé  leurs  ufurpatioits , jufqu’à  ne 
vouloir  plus  recomioître  pour  bornes,  les  monts  Àpa lâches,  que  l’auteur  de 
îa  nature  femble  avoir  faits  pour  fervir  de  limites  éternelles  entre  les  deux 
nations  dans  cette  partie  là. 

Mais  ce  qu’on  aura  plus  de  peine  à fe  perfuader,  c’eft  que  ces  mêmes  ufur- 
patîons  des  Angîois,  n’ont  été  que  l’exécution  clandeftine  d’un  deflein  forme 
depuis  long-temps , d'envahir  toutes  les  pûffeftlons  des  François  dans  l’Amé- 
rique feptentrionale,  s’ils  ne  vouloient  pas  recomioître  que  tout  leur  droit 
lu  cette  partie  , ils  ne  le  tenoient  qu’en  fief  de  la  Couronne  d’Angleterre. 

Une  idée  aufiî  bizarre,  n’eft  pas  facile  à concevoir  en  effet*  Cependant  la 
preuve  s’en  tire  du  fameux  manifefte  publie  à Ballon  en  171 1 , fous  le  nom 
de  la  Reine  Anne. 


Ce  manifefte  avoir  pour  but  l’expuïfion  des  François  de  toute  l’Âmérïqua 
ieptentrionale,  » à l'exception  de  ceux  qui  prêteroient  ferment  de  fidélité  à 
m la  Couronne  d’Angleterre:  tout  cela  fondé,  fur  ce  que  cette  Couronne 

» avoir  des  droits  5c  des  titres  inconteftables  fur  toute  cette  partie  de  LÀ* 
mérique  » 

Cette  pièce  vraiment  curieufe,  fe  trouve  fout  au  long,  à la  fuite  d’un  ou- 
vrage intitulé  , la  conduite  des  François  jajïifih , brochure  imprimée  à Utrecht 
fin  1756, 
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Seroit-CG  donc  inutilement  que  cette  nation  nous  auroit  averti  de 

pi ccautionuer  a l’avenir  contre  les  projets  ambitieux?  Et  puifqu’une  n - 

redoutable,  rç!!e  que  l’avoît  Louis  XIV,  cil  l’unique  moyen  de  l’obliger  à le 

contenir  dans  les  bornes  de  la  modération  que  l’équité  naturelle  devrait  feule 

lin  preicrire  ; au  retour  de  la  paix  nous  endormirions  nous  encore  fur  la  foi 
des  traites  ? 1 
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Louis  XIV*  a été  jufqu'îei , le  modèle  que  notre  invincible  Monarque  A 
fui vl  ; il  le  fuivra  donc  encore  en  cette  partie,  fans  regretter  plus  long-temps 
une  déperde  devenue  néceflaire  , pour  éviter  de  retomber  dans  les  fâcheu- 
fes  eirccnflauccs  oîi  nous  avoit  jette  la  perfidie  des  Anglois, 

La  grande  puîffance  de  Louis  XIV,  autant  que  Ton  active  vigilance  , a (onl 
dé  notre  commerce,  il  faut  donc  le  foutenir  par  les  mêmes  voyes. 

L’intérêt  de  l’Etat  l’exige  d'autant  plus,  que  ce  meme  commerce  qui  a reçu 
depuis  le  régné  de  ce  grand  Prince,  les  accroilTemens  qu’il  avoit  prévus  &C 
qui  en  peut  recevoir  bien  d’autres  encore,  à proportion  qu’il  fera  cultivé, 
protégé  & encouragé , eft  la  véritable  fource  des  riçhefles  qui  continuent  la 
force  d'un  Royaume. 

Ce  n’efl  plus  en  effet,  ni  fur  la  fertilité  dit  fol  d’un  pays,  ni  fur  la  multi- 
tude de  (es  habitans  qu’il  tant  en  mefurcr  la  puiflancc,  mais  fur  les  riçhefles 
qui  y circulent  : &i  comment  jouir  de  cet  avantage  ians  le  commerce  ? On 
en  peut  juger  par  la  comparaîfûn  de  l’ Angleterre  ik  de  la  Hollande  avec  VAU 
lemagne. 


Ainfi  ceux-là  s’abufent  d’une  étrange  forte,  qui  frappés  des  inconvénient 
du  luxe  qu’entraîne  comme  néceflai  rement  rabondance  des  riçhefles  numé- 
raires, en  rejettent  le  blâme  fur  le  commerce,  & regrettons  la  frugale  fim- 
plicité  de  nos  pores , en  follicitent  le  retour  par  tous  leurs  vœux.  Les  mœurs 
pourr oient  y gagner  à la  vérité  ; niais  à moins  que  la  réforme  ne  fe  fît  dans 
tous  les  Etats  à la  fois,  celui  qui  Fembrafferoit  deviendrait  bientôt  la  viftimo 
tle  l’ambition  des  autres.  Les  principes  du  gouvernement  & la  politique  ref* 
peftive  des  nations  , doivent  varier  pour  s’accommoder  aux  circonfhnces  ; 
& tandis  que  hon  verra  les  autres  peuples  s’efforcer  à Fenvi  de  s’enrichir  par 
le  commerce,  fans  le  rebuter  même  des  difficultés  qu'ils  y rencontrent;  fe* 
roit-il  de  la  prudence  de  négliger  de  profiter  des  avantages  du  norre,  avec 
des  moyens  suffi  faciles  de  l’entretenir  de  de  rétendre,  en  ne  faifant  même 
que  fuivre  le  plan  tracé  par  Louis  XIV, 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’il  eft  des  bornes  dans  lefqnellcs  il  convient  de  fc 
renfermer , qu'un  commerce  trop  étendu  prend  fur  la  culture  des  terres  &C 
dépeuple  les  campagnes.  Il  feroit  aifé  de  montrer  que  la  dépopulation , terme 
aujourd’hui  fi  fort  à ia  mode,  vient  d'une  toute  autre  cattfe;  & comment  le 
commerce,  en  effet  , produïroitdl  ce  défbrdre , puifque  ceft  par  la  continuité 
de  fes  exportations  que  les  produirions  de  la  terre  reçoivent  un  prix  qui  dé- 
dommage le  cultivateur  de  les  dépenfes  ik  de  fes  fatigues. 

Ce  qui  feroit  un  fujet,  plus  légitime  de  plainte  contre  la  navigation,  c'etî 
la  perœ  d'hommes  qu’elle  caufe  ; niais  au  fil  c’eft-là  que  fe  forme  cette  multi- 
tude de* matelots  par  qui  fe  renouvellent  tans  ceife  nos  forces  maritimes.  D ail- 
leurs tous  nos  navigateurs  ne  font  pas  François  ; & enfin  ce  que  la  France  perd 
en  hommes  de  ce  côté-là  , elle  le  regagne  au  moyen  des  étrangers  qui  vien- 
nent fucceflivement  s’établir  dans  fon  fein. 


L’idée  de  ceux  qui  voudroîènt  qu’on  ne  s’attachât  qu’aux  plus  riches  bran- 
ches du  commerce  &t  qu’on  négligeât  les  autres  , ne  vaut  pas  îa  peine  d’être 
examinée,  ou  plutôt  elle  fe  détruit  a la  première  réflexion.  Toutes  les  branches 
de  commerce  fe  prêtent  en  effet  un  feeours  mutuel  : de  la  fraîcheur  de  cha- 
cune dépend  la  beauté  ? la  vigueur  de  l’arbre  dont  elies  font  partie;  une  feul^ 
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ine  peut  languir  que  les  autres  ne  s’en  reffentent,  &c  plus  encore  fi  elle  fe 
defieche* 

Quelques-unes  pour  produire  des  fruits  moins  abondans , n’en  doivent  donc 
pas  moins  être  cultivées*  Comme  elles  caufent  moins  de  dépenfe,  ce  qif elles 
rapportent  eft  en  proportion  avec  les  autres,  auxquelles  d'ailleurs  , par  leur 
aâivité  , elles  communiquent  un  nouveau  degré  de  force* 

AuJli  Louis  XIV*  ne  le  borna-t-il  pas  à jetîer  un  coup  d'œil  indifférent  fur 
la  pêche  & fur  le  commerce  du  Nord;  & fi  à la  paix  cTUtrecht  , il  céda  aux 
Anglois  rifle  de  Terre-neuve*  avec  une  partie  de  FÀtadic , non-feulement  il 
y fut  contraint  par  les  cirçonflances  , mais  encore  en  le  réfervant  tout  le  Ca- 
nada , iiege  principal  du  commerce  des  pelleteries,  avec  Plfle-Royale  Ôc  tout 
le  territoire  contigu  à la  rivière  St*  Jean , il  ftipula  expreffément  pour  les  fu- 
jets  la  liberté  abfolue  de  la  pêche  furie  banc  Je  Terre-neuve*  Et  comme  s’il 
eut  prévu  les  excès  auxquels  les  Anglois  fe  porteroient  dans  la  fuite , il  fit 
elever  autfi-tôt  après3  L'importante  forterefie  de  Louisbourg , en  vue  * tout  à la 
fois,  d affurer  la  liberté  de  cette  pêche,  Ôc  de  prévenir  les  entreprîtes  qu’ils 
pourroient  tenter  fur  la  riviere  de  Québec* 

Quelle  ell  donc  après  cela  , la  politique  de  ceux  qui  n’eftimant  nos  colo- 
nies qu’à  raifon  de  ce  qui  en  rentre  effectivement  dans  les  coffres  du  Roi  * ont 
la  lîoiplicité  de  dire  que  celles  de  l'Amérique  feptentrionale  ne  méritent  pas 
les  foins  du  gouvernement?  Us  ne  prennent  pas  garde  ces  politiques  millionai- 
rcs,  que  de  la  confervation  de  nos  poffeffions  dans  ce  pays-là,  dépend  effen- 
riellement  celle  de  nos  Ifles  de  F Amérique  méridionale*  de  notre  colonie  en- 
core naiffantede  laLouifianne,  après  quatre-vingt  ans  d'établiffement  dansune 
clés  plus  belles  contrées  de  l’univers  ; de  notre  commerce  enfin  tant  à la  côte 
de  Guinée  & aux  Indes  orientales,  qu’au  nord  de  l’Europe  & dans  le  levant- 
Je  le  répété , toutes  les  branches  du  commerce  font  en  raifon  réciproque 
de  dépendance  les  unes  des  autres,  &c  celle  de  l’Amérique  feptcntrionale  eu 
particulier,  quoique  la  moins  abondante  par  elle-même,  cû  peut-être  celle 
dont  la  confervation  importe  le  plus  à la  France*  On  en  peut  juger  par  la 
conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  pour  nous  l’enlever. 

Maintenons  donc  notre  commerce  dans  fon  intégrité  , & te!  que  par  les 
foins  de  Louis  XIV,  nous  nous  trouvons  heureufement  en  état  d’en  jouir*  S’il 
n’en  a recueilli  que  les  premiers  fruits,  achetés  bien  chèrement,  c’eft  qu’il 
lui  a fallu  du  temps  ik  de  grandes  dépenfes  pour  le  fonder  &c  l’affermir* 

Il  n'y  a voit  qu’un  Prince  tel  que  lui,  qui  fut  capable  de  former  un  aufiï 

frand  projet  & de  l’exécuter*  Quelle  combinaifon  de  vues  ; & quels  obftacles 
furmonter?  Mais  le  plus  grand,  après  avoir  créé  une  marine  formidable  % 
ctotf  de  plier  aux  idées  de  la  navigation  &c  du  commerce  maritime,  une  nation 
qui  ne  foupiroit  que  pour  la  gloire  des  combats. 

Ce  n’eff  pas  que  par  goût  pour  les  coudes  maritimes,  oit  il  y avoit  des  ha- 
sards a affronter , elle  n'eut  fait  la  d écouverte  de  plufieurs  belles  & valles 
contrées  ; ce  n’eiî  pas  non  plus  que  jufques-là,  elle  eût  regardé  avec  indif- 
férence le  commerce  maritime  dans  Les  pays  éloignés  ; mais  au  lieu  de  penfer 
a taire  des  étahliiïbmens  i oh  des  dans  les  riches  pays  de  l'Amérique  dont  elle 
avoir  pris  poffeflïon , fon  inconffance  naturelle  lui  avoit  fait  préférer  le  com- 
: ierce  des  Indes  ôc  des  contrées  de  FAmérique  occupées  par  les  Espagnols  ÔC 
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Portugais;  Sc  cela  malgré  les  terribles  exemples  de  cruauté  dont  plufieurs  mil- 
liers de  François  a voient  été  les  déplorables  viftimes  depuis  pré-  d’un  ftecle. 

La  relation  de  ces  étonnantes  cruautés  des  Lfpagnols  & des  Portugais , que 
Ton  trouve  dans  un  des  manutcriîs  in-foLdz  la  Bibliothèque  de  S.  aTS.  Mon- 
feigneur  le  Duc  de  Pemhievre,  faiût  d’une  telle  horreur  5 que  Ton  ne  peut  en 
fou  tenir  la  lefture  fans  interruption, 

La  jalon  lie  & la  fureur  de  ces  deux'  nations  pour  le  maintien  de  leur  com- 
merce alloit  fi  loin  , qu’ils  traî+oient  avec  la  meme  inhumanité,  8c  ceux  qu’ils 
trouvaient  en  pleine  mer,  & ceux  qu'ils  furprenoient  faifant  le  commerce 
dans  leurs  parages. 

Pour  y remédier,  il  fut  ftipulé  par  les  traités  de  paix  que  les  aftes  d’hof- 
tilités  ne  poiirroient  être  exercés  en  deçà  du  premier  éri  iien  pour  l'Occident  f 
& en  deçà  du  tropique  du  cancer  pour  le  midi,  foit  que  les  navires  alla  dent 
aux  Indes  & à F Amérique  , ou  qu'ils  en  revinfent  ; mais  qu  au-delà  de  Fun  ou 
de  l’autre  terme  les  vaineaux  feroient  de  bonne  prife  de  part  tk  d’autre* 

Au  mépris  de  ces  traités  les  Portugais  & les  Efpagnols  ayant  encore  eu  Fin- 
juflice  d'arrêter  nos  va  i fléaux  ; fur  les  plaintes  qu'en  portèrent  nos  armateurs 
& négocions,  Louis  XIII.  par  une  déclaration  du  premier  Juillet  1654,»  en- 
>>  joignit  à les  liijets  d’obferver  les  traités,  à condition  que  les  Efpagnols  6 € 
m les  Portugais  enflent  à sy  conformer  auffi,  faut  à en  ufer  comme  par  le 
» pafTé,  au  lujet  des  vaiffeaux  qui  feroient  rencontrés  au-delà  des  limites  dé- 
» lignées , jufqu’à  ce  que  les  Espagnols  ïk  les  Portugais  enflent  faiffé  la  liberté 
» du  commerce  aux  Indes  ik  à l'Amérique , & afin  de  terminer  les  difficultés 
» élevées  au  fujet  du  méridien,  il  fut  fixé  à tljhde  Fer 3 lans  s’arrêter  à Ta*- 
pînion  de  ceux  qui  le  plaçaient  aux  Açores. 

Dès-lors  nous  faifions  donc  le  commerce  de  PAmérique  & des  Indes:  mais 
u’étoiî-cc  en  comparaifon  de  celui  que  Je  propoioit  Louis  XIV  ? D'ailleurs  il 
alloit  peupler  6c  mettre  en  valeur  nos  Mes  de  F Amérique  qui  dévoient  être 
le  centre  de  ce  commerce  imm en fe  ; & ce  ne  pouvoir  être  là  l’ouvrage  des 
particuliers.  Delà  la  néceflné  de  former  des  compagnies  puifiantes,  foutenues 
de  route  ['autorité  royale  , & excitées  par  l’attrait  des  plus  grands  avantages, 
joints  à des  fonds  confidérables  tirés  des  finances  de  l’Etat* 

Ainfi  parurent  tout  à la  fois  au  mois  de  Mai  1664  , ces  deux  célébrés  com- 
pagnies, connues  l une , fous  te  nom  de  compagnie  des  Indes  orientales  , &C 
l’autre  fous  celui  de  compagnie  des  Indes  occidentales. 

La  première  tubfifte  encore  aujourd’hui  , unis  le  tîrrc  de  compagnie  des 
Indes,  Amplement,  parce  que  le  commerce  qui  en  fait  le  ; rincipal  objet  nVlî 
pas  de  nature  à être  embrafié  par  des  particuliers  ifolês  & fans  aflbciation* 
L’autre  ne  lit  qi  c lé  monrrer  pour  ainfi  dire,  ayant  été  fupprimée  dix  ans 
après,  l’objet  que  Louis  XIV.  s’étoit  propofé  en  rétabli  fiant . s'érant  trouvé 
rempli  dans  ce  court  intervalle. 

Cette  dernière  compagnie  avoit  dans  fon  partage,  la  feigneurie  de  nos  Mes 
de  l’Amérique  qu’elle  devoir  peupler  & améliorer  avec  le  privilège  exclu  fif  d’y 
faire  le  commerce.  Elle  avoit  exclufivemcnt  le  privilège  d'y  introduire  feule 
des  noirs  pour  y défricher  & cultiver  les  terres  ; à FeiTct  de  quoi  ce  n’étoiE 
qu’à  elle  que  la  traite  des  noirs  à la  cote  de  Guinée  était  permife* 

D<ms  les  vues  du  Prince,  le  commerce  aux  Plies  & à U côte  de  Guinée } n’é; 
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toit  pas  interdit  aux  particuliers;  mais  ils  ne  pou  voient  y aller  commercer 
fans  la  penniflion  de  cette  compagnie  qui  leur  délivrait  meme  les  congés  né- 
céda  ires  pour  cette  navigation. 

Peu  de  temps  après,  & par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  jo  Septembre  1668 
2c  h Lin  i 669,  ü fut  réglé  cj  11  elle  ne  donnerait  plus  les  congés,  & que  fur 
fes  pcçjniï  01  : * il  ferait  expédie  des  palfeports  du  Roi,  Un  des  motifs  de  la 
formalité  des  pa déports  du  Roi , croit  de  connoître  par-là,  retendue  du  com- 
merce que  les  particuliers  pou  voient  faire  dajis  ces  Ifles,  afin  de  régler  fur 
ct  la  le  temps  de  PexiÂençe  de  la  compagnie  qui  ne  devoit  être  qu’un  établiffe- 
nient  paffager. 

D'abord  elle  néaecordoit  la  permîiTion  de  commercer  aux  Ifles  & à la  côte 
de  Guinée,  qu’à  condition  par  Ils  armateurs  de  lui  payer  6 liv.  par  tonneau 
du  port  de  chaque  navire  pour  l'aller,  & en  outre  cinq  pour  cent  en  nature 
des  marchandées  de  retour  du  cm  du  pays, 

Mc  fis  comme  le  premier  droit  de  6 liw  par  tonneau  étoit  trop  onéreux  au 
commer  ce  , il  ut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 Novembre  1669,  qui 
laifTa  fubfifter  encore  quelque  temps  celui  de  cinq  pour  cent  des  marchandé 
fes  de  retour. 

Cependant  par  rapport  aux  Nègres  qui  feraient  tranfportés  à l’avenir  de  la. 
côte  de  Guirne  aux  Ifles  de  F Amérique , un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  zG 
Août  1670  déchargea  en  plein  ks  armateurs  du  droit  de  cinq  pour  cent  à cet 
égard;  au  moyen  de  quoi  il  ne  reftoit  plus  que  le  droit  de  cinq  pour  cent  fur 
les  marchandé  fes,  droit  qui , pour  encourager  d’autant  plus  ce  commerce  , fut 
enfin  réduit  à trois  pour  cent  par  un  autre  Arrêt  du  4 Juin  1671,  En  même- 
temps  toutes  les  tnarchandifes  deftinées  pour  l’Amérique  furent  déclarées 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &c  autres  généralement  quelconques , an 
lieu  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1664,  elles  n’en  avoîent  été  affran- 
chies que  pour  moitié;  exemption  qui  fut  enfuite  confirmée,  de  meme  que 
pour  les  marchand ifes  deftinées  pour  ta  côte  de  Guinée*  par  autres  Arrêts  des 
1 8 Septembre  & 15  Novembre  de  la  même  année  1671. 

Celle  des  droits  d’oÛrois  a voit  déjà  été  accordée  par  celui  du  n Février 
1665  , & renouvcllée  par  antre  du  4 Octobre  1671,  d e a enfin  été  folemnet- 
lement  confirmée,  de  même  que  celle  de  tous  droits  des  fermes,  par  les  let- 
tres-patentes du  mois  d’Avril  1717,  Art,  3 & 4, 

Une  prompte  augmentation  du  nombre  des  Nègres,  ayant  auffi  paru  nécef- 
fairc;  pour  y c citer  les  armateurs,  par  Ordonnance  du  13  Janvier  1671,1! 
leur  fut  atrribi  é dk  livras  de  gratification  pour  chaque  tête  de  noirs  qubis  fe- 
raient paffer  ne  la  côte  de  Guinée  aux  Ifles,  & 3 iiv.  au  Capitaine  qui  les  y 
conduirait* 

En  confidération  de  ces  exemptions  , comme  le  piys  a voit  encore  befoirt 
d’un  fécottrs  d’habitans,  de  vaches  , de  chevaux  & d àneffes,  les  armateurs 
avaient  été  chargés  d’y  en  porn  r un  certain  nombre  ; mais  par  !e  même  Ar- 
jLtc  u Novembre  1671 , ils  furent  encore  difpenfés  de  cette  obligation,  Ce- 
pendant  les  befoins  des  colonies  augmentant  à proportion  du  commerce  qui 
s’y  faifoir,  cette  dernierc  difoenfe  dura  peu,  & depuis  il  n’a  plus  été  quef- 
tion  de  la  renouveler  par  rapport  aux  engagés  f Corning  on  le  verra  fur  fart* 
* tit j 1 j Uv*  z 7 du  Capitaine, 
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A tous  ccs  encmiragemens , Louis  XIV,  enjoignit  encore  d’autres  non  moins 
propres  à hâter  l'exécution  de  les  projets  de  commerce*  Comme  il  ne  fe  trouva 
pas  ci  abord  dans  le  Royaume  un  nombre  fufiifànt  de  navires  pour  une  navi- 
gation vive  & foutemic  ; le  premier  remede  qu'imagina  ce  Prince  , fut  de  ren- 
dre un  Arrêt  dans  Ton  Conieil  de  Commerce,  en  date  du  5 Décembre  1664  , 
par  lequel  , outre  la  compatibilité  du  commerce  avec  la  noble  fie  , ü offrit  diver- 
ses récoin penDs  à ceux  qui  bâtiraient  des  vaiiïeaux  ou  qui  en  achèteraient  au- 
deffus  de  cent  tonneaux,  pour  leur  faire  faire  des  voyages  dans  la  mer  Bal- 
tique , ou  pour  porter  des  hommes  & des  femmes  dans  nos  colonies  ; grati- 
fications qu’il  eut  foin  de  renouveüer  par  autres  Arrêts  des  7 Septembre  1669 
& 15  Délabre  1679* 

Pour  Paftivité  du  commerce  du  Nord  en  particulier  , il  fit  publier  au  fil 
tme  Ordonnance  le  15  Janvier  1 6 “ 1 , portant  qu’il  ieroit  accordé  aux  Maîtres 
de  navires  François  frétés  pour  la  compagnie , chargée  de  cette  partie  du  com- 
merce , cent  fols  par  tonneau  , au-delà  de  ce  qui  ferait  réglé  pour  le  fret  des 
vaiiïeaux  Hollanaois , employés  par  la  meme  compagnie,  lefquels  cent  fols 
d’augmentation  par  tonneau  feraient  payés  ; fçavoir  , 40  fols  par  ladite  com- 
pagnie, Sc  3 liv.  pour  le  compte  de  Sa  Majeilé. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Décembre  1669,  avoitcléjà  invité  les  étrangers 
propriétaires  de  Navires  , à venir  s’établir  dans  quelque  Port  du  Royaume  , 
en  leur  offrant  une  gratification  de  cent  fols  aufiï  par  tonneau  pour  chaque 
navire  de  100  tonneaux  , 6c  de  6 liv,  également  par  tonneau  pour  ceux  au- 
deffus  de  cent  tonneaux  ; à la  charge  par  eux  néanmoins  , de  déclarer  au 
Greffe  de  l'Amirauté,  que  leur  intention  était  de  demeurer  dans  le  Royaume, 

Gratification  encore  de  4 liv*  par  tonneau  pour  quiconque  ferait  bâtir  ou 
acheter  des  vaiffeaux  au-defius  de  100  tonneaux  en  pays  étranger,  pour  en  faire 
Fintroduftion  dans  le  Royaume,  par  Arrêt  du  Conieil  du  28  Octobre  1679, 

Dans  le  même  temps,  le  commerce  n’etoit  pis  interdit  aux  étrangers  dans 
les  Ports  de  France  ; mais  il  ne  leur  croit  permis  qu  a la  charge  de  payer 
fols  par  tonneau*  A l'égard  dos  i damans , Fimpofition  étoit  d’un  écu  par  ton- 
neau ; Ordonnance  du  19  Décembre  1673  , rcnouvelléc  par  autre  du  2 Mars 
1684,  qui  fetendit  en  même-temps  aux  lu  jets  du  Roi  d’Efpagne* 

La  révocation  de  FEdit  de  Nantes  , ayant  laifie  un  certain  vuide  dans  nos 
ports,  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  du  n Janvier  16S6  , par  lequel  il 
fut  permis  aux  étrangers  de  quelque  religion  qu’ils  fuffent , de  venir  corn 
CCI-  CH  France  eHAncnnr  nxmn  Innrc  liMirc  r\ i-\tn aÏTi siî 

de  temps  qu 

Quoique  cet  événement  ioit  poitoneur  à notre  ordonnance  9 j ai  cru  que 
fa  liaifbn  avec  les  objets  précédens  , tous  relatifs  aux  mefures  prifes  par 
Louis  XIV  j pour  rendre  le  commerce  du  Royaume  floriffant , ne  permettûit 
pas  de  Fen  détacher. 

Par  la  même  raifon.  , je  puis  obferver  ici  que  ce  grand  Roi  , apres  avoir 
dirigé  par  lui-même  les  grandes  opérations  du  commerce  dans  fon  Conieil 
privé  , nommé  le  Conieil  du  commerce  dès  l’année  1664,  établit  enfin  un 
Conieil  de  commerce  féparé  , par  Arrêt  du  29  Juin  1700  ; qifenluite  fi 
créa  fix  Intcndans  de  commerce,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1708  , ëc  qu'il  or- 
donna qu’il  y eut  des  Chambres  de  commerce  en  certaines  villes  du  Royaume, 
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Colle  de  la  ville  de  la  Rochelle  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  21  Gftobre  1710  , 
mais  clic  rfa  été  réellement  établie , qu’en  conséquence  d' un  lecond  Arrêt 
du  t 5 Juillet  1719. 

Reprenons  ; dès  que  ce  Prince  eut  vu  que  l'ardeur  de  fes  Sujets  , pour  le 
commerce,  fur-tout  pour  celui  des  Mes  de  V Amérique,  avoït  répondu  à fes 
intentions  \ il  le  hâta  de  révoquer  Foûroi  de  la  compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales , en  un  mot  de  la  Supprimer  , comme  devenue  Superflue  defor- 
mais  : ainli  elle  ne  fubfifta  que  dix  ans  , l'époque  de  l'a  fupreffion  étant  fixée 
par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1674* 

r II  a été  obfervé  qiS avant  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668  & 12  Juin 
1669  5 cette  compagnie,  non-feulement  donnoit  les  pcnnilEons  pour  le  com- 
merce de  ces  Mes  ^ mais  encore  délivrait  les  congés  nécefiaires  pour  cette 
navigation  ; que  dans  la  fuite  le  Roi  ordonna  que  ces  voyages  ne  fe  feraient 
à l’avenir  qua  la  faveur  des  paffeporls  de  la  Cour * & qu’un  des  motifs  do 
cette  condition  impofée  aux  Armateurs  pour  cette  forte  de  commerce  , étoit 
de  rcconnoître  avec  certitude  les  progrès  que  les  particuliers  y feroient. 
Mais  il  y en  avoît  un  autre  plus  intérefiant  encore  , c’étoit  d'empêcher 
que  les  étrangers  ne  partageaient  ce  commerce  avec  les  François  ; 6e  c’cft 
pour  cela  que  par  ce  dernier  Arrêt  du  12  Juin  1669  , il  fut  ordonné  que  les 
palîèports  du  Roi  ne  feroient  plus  délivrés  que  fur  des  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  compagnie,  & que  l'en  régi  lire  ment  en  ferait  fait  au  grerfedes  Ami- 
rautés des  lieux  du  départ  des  vaiffeaux,  avec  fourni  filon  de  la  part  des  Arma- 
teurs de  ramener  leurs  navires  , ou  dans  les  mêmes  ports  ou  en  quelqu’autre  du 
Royaume,  Ce  qui  fut  confirmé  tant  par  autre  Arrêt  du  1 Juillet  1670 , qui  exi- 
gea de  plus  le  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté,  portant  que  le  navire  pour 
lequel  le  pafieport  étoit  demandé  ? étoit  aftuellcment  dans  leur  port  , que 
par  un  autre  Arrêt  encore  du  30  Décembre  de  la  même  année  1670  ; le  tout 
fous  peine  de  confifeation  avec  1500  liv.  d’amende  contre  les  comrevcnans  > 
& fur  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive* 

Avant  ce  temps-là  , au  moyen  des  permiiîïons  clandeftines  que  la  com- 
pagnie donnoit  aux  étrangers , ils  s’étoient  en  quelque  forte  emparés  du  com- 
merce de  nos  files  ; d'où  il  étoit  arrivé  , que  pour  mettre  un  frein  à leur 
cupidité  , les  Gouverneurs  avoient  introduit  l’ulage  de  fixer  le  prix  de  leurs 
mai  chnndifes  de  même  que  celui  des  lucres  ÔC  autres  denrées  qui  leur  étdient 
données  en  échange  ; &£  cet  ufage  ils  rétendirent  aux  François  après  qu’ils 
curent  rétabli  leur  commerce , à la  faveur  des  ordres  précis  du  Roi  qui  en 
excluaient  abfolument  les  étrangers. 

Et  comme  cet  ufage  étoit  un  abus  intolérable  tendant  à la  ruine  entiers 
du  commerce*  il  intervint  une  ordonnance  du  9 Juin  1670,  portant  * qu’à 
» s'avenir , toutes  les  marchandises  qui  feroient  portées  de  France  dans  les 
Colonies  ? feroient  vendues  & débitées  , foit  en  gros  fort  détail , à tel 
» prix  claufes  & conditions  , dont  les  vendeurs  & les  acheteurs  convien- 
» droient  , avec  détentes  à tous  Officiers  & autres  , de  mettre  aucun  prix 
» auxdites  marchandées,  ni  aux  fucres  pris  en  échange , fous  quelque  pré- 
>9  texte  que  ce  fut* 

Il  n’étoit  plus  queftion  après  cela  3 que  d’empêcher  que  les  étrangers  ne 
participaient  plus  à notre  commerce  des  Mes  3 6e  Louis  XIV  , quand  il 
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n’auroït  pas  eu  l'exemple  des  autres  nations  , qui  toutes  fans  exception  ? 
avoient  eonilamment  exclus  les  etrangers  du  commerce  de  leurs  colonies  . 
©ntendoit  trop  bien  les  interets  de  (a  gloire  &C  de  TÉtat  pour  négliger  les 
précautions  convenables  à ce  fujet. 

Pour  y parvenir  plus  Jurement  , à la  formalité  à laquelle  il  affujettit  les 
Armateurs  , de  prendre  des  pafleports  de  la  Cour  de  la  maniéré  ci-deffus 
marquées  il  joignit  les  défenfes  les  plus  exprefles  à les  Sujets  d’aftbcîer  aucuns 
étrangers  à leur  commerce  & de  leur  prêter  leur  nom  direâement  ni  indirec- 
tement ; défenfes  qui  , renouvellëcs  par  Ordonnances  des  10  Juin  1670,6c 
ai  Mal  1671  , à peine  de  «foo  üv.  d'amende  &C  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive , furent  réitérées  encore  par  autres,  tics  18  Juillet  audit 
an,  23  Avril,  5 Août  & 13  Septembre  1686  qui  ajoutèrent  a la  peine  de  la 
première  contravention  celle  de  la  confifcation  &c  de  1500  lïv.  d'amende. 

Depuis  ce  temps-là,  ces  réglcmens  fi  fages  & fi  falutaires , n’ont  pas  éprou- 
vé la  moindre  variation  : iis  ont  au  contraire  folemnellement  été  renouvelles, 

i°,  Parle  réglement  général  du  20  Août  1698,  à l’occalion  du  commerce  pro- 
hibé qui  s'étoit  introduit  aux  Illes  de  l'Amérique  durant  la  guerre  , terminée 
par  la  paix  de  RiiVick. 

Par  les  fameufes  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  Elles  a voient 
été  précédées  du  réglement  du  iz  Janvier  de  la  même  année  , tendant  au  mê- 
me but  en  cette  partie,  en  ce  que  par  l'article  16  du  tit.  4,  il  croit  défendu 
à tous  marchands,  maîtres,  capitaines  & autres  gens  de  mer  ,navigeans  dans 
les  mers  de  l’Amérique  d’y  faire  aucun  commerce  avec  les  étrangers  , & d’a- 
border dans  ce  deflein  aux  cotes  & Illes  de  leurs  établiflemens , fur  peine  , 
pour  la  première  fois  , de  confifcation  des  vaiffeaux  avec  leur  chargement, 
£k  des  Galeres  en  cas  de  récidive  contre  les  maîtres  6e  les  matelots  qui 
auroient  fait  cette  navigation. 

3q.  Enfin,  par  l’Edit  dit  mois  d’Oûobre  1727,  portant  réitération  des  de- 
fenfes  faites  aux  étrangers  de  commercer  dans  nos  Illes  & Colonies  de  l’ A mé- 
trique , fous  des  peines  très-féveres. 

Le  feul  changement  qui  foit  fnrvenu  , c’eff  que  depuis  1715,  il  n'a  plus 
été  née c flaire  de  fe  munir  d'un  paffeport  de  la  Cour  pour  aller  aux  Ides 
de  l'Amérique,  &c  qu’il  a fuffi  de  prendre  un  congé  de  M.  V Amiral , com- 
me pour  toute  autre  navigation  , parce  que  la  Cour  a pc nié  avec  fon- 
dement , que  notre  commerce  était  allez  affermi  6c  allez  brûlant  pour 
tï  avoir  plus  à appréhender  que  les  étrangers  y pri lient  part  qu autant  que 
les  Gouverneurs  6c  les  IntcnJans  oublieroient  leur  devoir. 

Cependant  cette  exclufion  des  étrangers  fi  naturelle  & fi  conforme  à la 
droite  raifon  , comme  à la  faine  politique  , a été  mile  en  problème  depuis 
peu  , à tel  point  , qu'il  a fallu  toute  la  fermeté  du  grand  mimftre  qui  pré- 
fidoit  alors  à la  marine,  pour  faire  triompher  le  véritable  intérêt  de  la  na- 
tion , & tout  l'afcendant  que  lui  donnoit  la  fupériorité  de  Ion  génie  pour  y 
ramener  les  cfprirs, 


raifon.  A fo 
juile  ue  façiiher 


>ree  ci*argumens  fophîfiiqiies , on  prétendoit  prouver  qu’il  étoit 
lihcr  le  commerce  du  royaume , peut-être  U ns  retour,  6c  avec  me- 
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me  le  danger  évident  de  voir  paffer  an  pouvoir  de  l’ennemi,  ces  mêmes  co- 
lonies que  Ton  vouloit  canferver  dans  tout  leur  éclat  ; & cela  de  peur  d'al- 
térer un  peu  le  bien-être  de  ces  fuperbes  colons  , qui  femblent  ne  tenir  à 
la  France  qu'à  proportion  des  avantages  qu'ils  en  retirent  &c  qui  en  temps 
de  guerre  ne  croyent  pas  devoir  en  partager  avec  elle  les  malheurs  ni  les 
ïnconvéniens* 

C’étoit  pour  une  auffi  belle  caufe  que  nos  rationalises  s’épuifoient  en 
colifichets  métaphyfiques , ou  l'ironie  ajoutant  la  raillerie  aux  faux  calculs, 
s’efforçoit  de  jetter  un  ridicule  amer  fur  les  trop  juftes  allarmes  des  négocians 
réunis  du  Royaume,  Quand  leurs  ariftarques  auroient  été  aux  gages  des  An- 
glois  , auroient-ils  pu  mieux  les  fervir  , & trahir  les  intérêts  de  la  patrie  ? 
Abandonner  tout  notre  commerce  de  rAmérique  aux  étrangers  ; difons  mieux 
à nos  ennemis  , par  la  feule  crainte  que  nous  ne  puffions  pas  le  fou  te  nie 
comme  en  pleine  paix  ; quel  heureux  expédient  ! 

Ce  projet  aufli  préjudiciable  que  honteux  à la  nation  , & malgré  cela  telle 
ment  appuyé  qu'il  a penfé  l’emporter  , a enfin  heureufement  échoué,  parce 
qu'il  auroit  éprouvé  le  même  fort  fous  Louis  X I V , &c  que  par  un  effet 
marqué  de  la  providence  , Ion  voit  que  l’efprit  du  gouvernement  de  ce 
grand  Roi,  influe  toujours  fur  les  délibérations  des  mjniftres , dans  toutes 
les  occaiions  critiques. 

Ce  Prince  n'a  voit  pas  cru  feulement  devoir  fe  précautionner  contre  le 
commerce  des  étrangers  dans  nos  colonies  , il  avoit  encore  étendu  fes 
vues  jufqifà  interdire  tout  commerce  , tant  aux  Officiers  Commandans  fes 
vaifleaux  , & aux  Intendans,  Commiffaires  , & autres  Officiers  de  marine, 
qu’aux  Gouverneurs  9 Commandans  &c  autres  officiers  des  colonies. 

Le  but  de  ces  défenfes  , par  rapport  aux  capitaines  ôc  officiers  fer  va  ns  fur 
les  vaifleaux  du  Roi  , croit  tout  à la  fois  , que  ces  vaifleaux  fuffent  tou- 
jours en  état  de  combattre  pour  foutenir  l'honneur  du  pavillon , n'étant  pas 
embarraffés  par  des  marchandifes  * à la  confervaticn  des  quelles  ceux  qui 
y feroient  intéreflés  , fongeroient  plus  qu’à  la  gloire  de  la  nation  ; & d'em- 
pêcher que  ces  officiers  ne  fiffent  un  tort  considérable  au  commerce  de$ 
négocians  par  les  préférences  qu’ils  auroient  fçu  fe  faire  donner  à leur 
préjudice* 

Ce  fécond  motif  regardoit  tout  de  même  les  Intendans  & Commiffaires 
de  marine  , auffi-bien  que  les  Gouverneurs  & autres  Officiers  des  colonies; 
mais  il  y avoit  de  plus  pour  ceux-ci  la  crainte  de  fabus  de  leur  autorité. 

Louis  XIV*  porta  toutes  ces  défenfes  des  le  commencement  de  l'établit 
fement  de  notre  commerce  aux  Ifles  de  rAmérique,  & parce  qu’elles  étoient 
aflez  mal  obfervées  , il  fut  obligé  de  les  réitérer  plus  d’une  fois. 

L Ordonnance  la  plus  remarquable  à ce  fujet  cft  celle  du  20  Août  1691  * 
par  laquelle  il  fut  défendu,  comme  autrefois,  » tant  aux  Capitaines  &i  autres 
» Officiers  des  vaifleaux  du  Roi , d'y  embarquer  aucunes  marchandifes , qu'aux 
» Intendans  de  marine,  Com  miliaires  - ordonnateurs  , Corn  miflai  res  & Com- 
» mis  aux  Clafles  &c  autres  Employés  dans  la  marine  * de  faire  aucun  com- 
» merce  directement  ni  indiredement  , ni  de  prendre  part  fous  leur  nom  , ou 

fous  un  nom  interpolé  -,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  dans  les  vaifleaux 
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w &C  effets  de  leur  chargement  appartenons  aux  fujets  du  Roi , le  tout  à peine 
» de  caffation  & de  3000  liv,  d'amende  , applicable  un  tiers  au  dénonciateur, 
h un  tiers  au  profit  des  pauvres  du  port,  6c  1 autre  tiers  au  Roi, 

En  vain  ces  défenies  furent-elles  renouvelées  encore,  fur-tout  pour  les  CapU 
faines  & Officiers  de  vaifleau  , par  autre  Ordonnance  du  12  Octobre  16.94, 
par  l'art.  9 du  Réglement  du  20  Août  1698,  fur  peine  de  pri ration  des  appoin- 
temens  6cde  ca  dation  , & par  une  derniere  Ordonnance  du  lüOâobre  1706; 
jamais  Ordonnances  n ont  été  plus  mal  exécutées  par  le  plus  grand  nommbrej 
&Z  voila  la  foureedes  affronts  que  notre  pavillon  a Jïu  e en  diverfes  rencon- 
tres, auffi-bien  que  de  nos  malheurs  fur  mer  dans  la  précédente  guerre. 

Cependant  comment  après  cela  concilier  la  con  îuite  de  quelques- uny:de  ces 
Officiers , avec  le  dédain  qu’ils  affectent  pour  le  commerce,  jufqu’A  lé  Cr.ir 
devpreffions  indécentes  pour  fe  défendre  d’efeorter  les  navir  s marehnr  ds  ? 
Le  commerce  n’auroit-il  donc  plus  de  prix  a leurs  yeux,  que  lorsqu'ils  le  font 
eux -memes  au  mépris  des  loi\  de  PEtat  ? 

Du  rcfïe , par  l’article  premier  de  ce  Réglement  du  20  Août  1698  , pour 
arrêter  le  cours  du  commerce  prohibé  que  la  guerre  avril  occa  Tienne  à l’Amé- 
rique , & y rétablir  le  commerce  légitime  au  profit  de  la  nation , & des  t roits 
des  termes  en  meme-temps,  il  fut  ordonné  que  » nul  propriétaire  de  navire 
» ou  autre  batiment  deftiné  pour  nos  Ifles,  ne  pourroît  fy  envoyer , qu'a  près 
» en  avoir  obtenu  la  permifïion  , par  un  paffe-port  de  Sa  Majeilé  , qui  ne  (croit 
» expédié  que  (ur  un  certificat  de  l’Amirauté  portant  que  le  vaifieau  étoit 
» actuellement  dans  le  port;  lequel  certificat  f croit  envoyé  au  Dirccleur-géné- 
» raî  du  commerce.  ” Il  falloir  enfuite  » que  le  pafle-port  fût  enregilïré  au 
» Greffe  de  P Amirauté  où  le  vaiffeau  étoit  expédié , 6c  enfin  que  Parmateur 
» & le  capitaine  donnaffent  caution,  qui  ieroit  reçue  en  prefence  du  commis 
j*  des  fermes,  pour  l'exécution  des  clan i es  & conditions  qui  y {croient  ex- 
primées  pour  le  retour  en  France,  de  pour  Le  payement  des  droite  dans  le 
w lieu  de  la  décharge 

Les  autres  articles  avoient  aufïi  pour  objet  d’empocher  le  commerce  étran- 
ger &c  interlope,  les  uns  en  affignant  des  réeompenlcs  à ceux  qui  ie  confor- 
rueraient  à \x  volonté  du  Roi,  les  autres  en  prononçant  des  amendes  6c  au- 
tres peines  contre  les  infra  «fleurs  de  la  réglé. 

Les  Gouverneurs,  Commandans  , Intendans  & autres  Officiers  , n’y  étoient 
pas  oubliés , parce  que  ç’a  toujours  été  par  eux  , que  le  commerce  des  Fran- 
çois a le  plus  fouffert  dans  tous  les  temps.  Mais  Louis  XIV,  tout  abiolu  qu’il 
croit , ne  pouvoit  Ce  faire  obéir  en  cette  partie  , a une  aufli  grande  diitance, 
fur-tout  dans  un  point  tic  cette  nature  , oii  Feiprit  d'avarice  & le  déhrde  s'en- 
richir rapidement  étouffent  tout  fentiment  d'honneur  auffi-bien  que  de  iubor- 
di  nation. 

Lors  de  îa  fiippreffion  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  par  Edit  du 
mois  de  Décembre.  1674,  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  les  marchandées  ve- 
nant de  FAinérique  , à quoi  avoir  été  réduit  celui  de  cinq  pour  cent  établi  dans 
Lorigine  , fe  trouva  dévolu  au  Roi,  & continua  d être  payé  fous  le  nom  de 
droit  du  domaine  d’occident.  Il  l’a  été  auffi  depuis  jufqu  a présent,  & cela  fans 
augmentation,  excepté  qu’en  l’année  1727,  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
cg  Novembre  il  fut  impoié  un  nouveau  droit  de  demi  pour  cent*  pour  ie  pro* 
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t3iut  être  employé  aux  dépenfes  néceflaires  pour  empêcher  le  commerce  Inter- 
lope aux  liles. 

Ce  droit  auquel  les  Négocions  eux-mêmes  ont  donné  lieu,  dans  l’efpérance 
de  remédier  par-là  aux  abus  plus  que  tolérés  par  les  Gouverneurs  & Comman- 
dons des  Colonies,  ne  devoir  durer  que  trois  ans;  mais  il  a été  prorogé  depuis 
régulièrement  de  trois  en  trois  ans  par  Arrêts  du  Confeil,  &c  il  fubfiite  encore 
aujourd’hui*  Il  n’eft  réfulté  delà  qu’une  furcharge  pour  le  commerce  , fans  qu’il 
en  ait  retiré  aucun  foulagement. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  avant  fa  fuppreflîon,  avoir  déjà  foui- 
fort  un  démembrement  par  l’établiflement  de  la  Compagnie  du  Sénégal  , dont 
le  commerce  eomprei oit  le  Sénégal , la  rivière  de  Gamble,  &l  autres  lieux  de 
la  côte  d’Afrique,  depuis  le  Cap-Verd  jufqu’au  Cap  de  Bonne-Efpérance, 

Cette  nouvelle  compagnie  devoir  naturellement  fuivre  le  Ion  de  celle  dont 
elle  avoit  été  détachée  ; cependant  elle  fut  confirmée  par  Lettres  patentes  des 
mois  de  Juin  1679  Sc  Juillet  1681-  Par  ces  dernières  elle  fut  appellée,  fécondé 
Compagnie  du  Sénégal  ; & il  en  fut  établi  une  troilieme , par  autres  Lettres 
patentes  du  mois  de  Mars  1696. 

La  traite  des  Noirs  a effuyé  bien  des  variations.  Le  privilège  exchifif,  pour 
vingt  années  , en  fut  accordé  à ta  Compagnie  de  Guinée  établie  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  1685.  A l’expiration  du  délai,  cette  Compagnie  en  obtint  la 
prorogation  jufqu’au  mois  de  Novembre  1713  , fous  le  nom  de  traité  de  FAf- 
iiente, 

A ['échéance  de  ce  nouveau  terme  , il  y eut  des  propofitions  pour  le  renou- 
vellement du  privilège  : mais  le  Roi  préfera  la  liberté  du  commerce,  & en  cou- 
féquence , par  Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  1716  , ce  coninierce  fut 
rendu  libre  à tous  les  Xégocians  & Armateurs  des  Villes  ayant  la  faculté  de 
commercer  aux  Colonies  ? avec  les  mêmes  exemptions  qu’avoit  la  Compag- 
nie, h condition  néanmoins  par  l’article  3 , de  payer  nu  Tréforier-général  de 
la  marine  vingt  livres  par  tête  des  Negres  qui  fer  oient  débarqués  u l’Amérique, 
& par  rapport  à la  traite  de  la  poudre  d'or , de  payer  3 liv,  par  tonneau  , le 
tout  au  retour  des  navires  en  France. 

Ces  fortes  d’armemens  ne  pou  voient  alors  fe  faire  que  dans  les  ports  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  &c  Nantes. 

Il  fut  réglé  enfuite  par  une  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  de  la  même 
année,  concernant  les  Négrillons  & les  Négriîes  , qu’il  ne  feroit  payé  que 
les  deux  tiers  du  droit  pour  les  Négrillons,  & la  moitié  pour  les  Négritcs* 

Un  Arrêt  du  Confcil  du  27  Septembre  17x0,  révoqua  cette  liberté  du  com- 
merce de  Guinée,  S c rétablit  la  compagnie  créée  en  168 j , avec  réunion  à 
perpétuité  à la  compagnie  des  Indes,  à laquelle  furent  accordés  Les  mîmes 
eroits  & privilèges  dont  la  première  avoir  joui  , & de  plus  non-feulement 
l'exemption  des  20  liv.  par  tête  de  Nègres  des  3 Uy.  par  tonneau  que  le 
Roi  avoir  impofé  fur  les  navires  des  particuliers;  mais  encore  une  gratification 
de  13  liv.  par  tête  de  noirs  qu’elle  introduirait  aux  Lies  & colonies  de  FAmé- 

riqi?e3&  de  20  liv.  pour  chaque  marc  de  poudre  d’or  quelle  feroit  entrer  dans 
le  Royaume,  * 

Au  moyen  de  cette  difpofition  toujours  fubfiftantc,  îes  particuliers  ne  peu- 
vent plus  faire  le  commerce  de  Guinée  qu’avec  la  permiffion  de  cette  çompa* 
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gnie,  à laquelle  ils  payent  pour  chaque  tête  de  Nègres,  NégrcffeS,  Négril- 
lons & Négrites  indiftinflement  , qu'ils  intro  Uüient  à l'Amérique  , la  fomme  de 
10  liv.  argent  de  France,  au  retour  des  navires  dans  le  port  du  Royaume  ou 
fe  fait  le  défarmemenL  II  n’eft  rien  dû  pour  la  traite  de  la  poudre  d'or. 

Cette  compagnie  au  relie  ne  peut  permettre  ce  commerce  qu'aux  négociais 
des  villes  qui  ont  la  faculté  de  commercer  aux  colonies.  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Septembre  1741. 

Au  temps  de  cette  Ordonnance  , il  n’étoit  encore  pas  qtieftion  de  notre 
colonie  de  !a  Loiuhanne,  Ce  pays  fi  beau  & fi  fertile  éîoit  à peine  découvert  , 
on  n’en  connoiffoit  point  la  valeur;  & il  en  a été  de  même  long-temps  encore 
après,  parce  qu’on  n’en  recevoir  que  des  rapports  infidèles. 

Sur  de  meilleurs  mémoires , on  penfa  enfin  à y faire  un  ctabliffement  folideé 
Pour  cet  effet  la  compagnie  d’occident  fut  formée  par  Lettres  patentes  du  mois 
d Aout  1717,  avec  le  privilège  exclufif  d’y  faire  le  commerce  , & de  recevoir 
tous  les  caflors  gras  & fecs  que  les  habita  ns  de  la  colonie  de  Canada  traite- 
roient  dans  le  pays.  Cet  oélroi  qui  étoit  pour  vingt-cinq  ans,  a compter  du 
premier  Janvier  1718,  jufqu’au  dernier  Décembre  1741,  fut  confirme,  fpé- 
cialement  pour  la  traite  des  caftors  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Juillet  1718, 
revêtu  de  Lettres  patentes  du  même  jour. 

L’article  5 de  cet  Arrêt  du  Conleil  a fixé  le  prix  des  callors  gras  à 3 liv.  la 
livre,  & celui  des  caflors  fecs  à 1 liv,  10  fols. 

Les  différens  à naître  à ce  lu  jet  ont  été  déclarés  dans  les  articles  19  Sc  20 
delà  compétence  des  Officiers  de  l'Amirauté , fauf  l’appel  à l'ordinaire,  files 
callors  font  trouvés  dans  des  vaifleaux , barques  ou  chaloupes.  Horsdelà,  c’eft 
aux  Intendans  dans  les  provinces,  & au  Lieutenant  Général  de  police  pour 
Paris  , qu'il  appartient  d’en  connaître,  à la  charge  de  l’appel  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi, 

Cette  compagnie  d’occident,  auflt-bien  que  celles  de  la  mer  du  fml  & de 
Guinée,  furent  réunies  en  1719  & 172.0  à la  compagnie  appellée  originaire- 
ment la  compagnie  des  Indes  orientales,  &c  depuis  jufqifa  préfent , compagnie 
des  Indes  Amplement. 

Mais  elle  n’a  pas  joui  de  fon  oQroi , par  rapport  à la  Louifianne,  le  temps 
qu’il  devoit  durer,  s’en  étant  démile  entre  les  mains  du  Roi,  qui  accepta  fa 
démifïion , par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  173  i,  revêtu  de  Lettres  paten- 
tes du  10  Avril  fui  vaut.  Après  quoi  Sa  Majeffé,  par  Ordonnance  du  4 Août 
de  la  même  année , permit  à tous  les  lûjets  d’aller  commercer  librement  à la 
Louifianne,  aux  mêmes  conditions  qu’aux  Iiles  & autres  colonies  de  l'Amé- 
rique; cc  qui  fubfille  encore  aujourd  hui.  Mais  le  privilège  du  commerce  des 
callors , de  même  que  celui  de  la  traite  à la  côte  de  Guinée  ell  relié  à la  com- 
pagnie des  Indes,  de  maniéré  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  la  traite 
des  noirs  fans  fa  permiflion , comme  il  a été  obfervé  ci-delius» 

En  tout  ceci  , il  ell  aifé  de  reconnoître  la  fuite  & l’exécution  du  plan  de 
commerce  formé  par  Louis  XI Y ; mais  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  fameu- 
ses Lettres  patentes  du  mois  d’Avril  1717,  données  d'abord  pour  les  Hles  de 
l’Amérique  en  particulier,  & enfuite  déclarées  communes  pour  nos  autres  co- 
lonies; lavoir  pour  le  Canada  , par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Décembre  de  la 
même  année,  & pour  la  Louifianne  par  autres  Arrêts  des  30  Septembre  1731 
pl  31  Octobre  1741. 
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Le  préambule  de  ces  Lettres  patentes  eft  remarquable,  le  Voici, 

» Le  feu  Roi  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674  , éteint  Sc  fup- 
» primé  la  compagnie  des  Indes  occidentales  , précédemment  établie  par  autre 
y Edit  du  mois  de  Mai  1664,  pour  faire  ieule  le  commerce  des  Ides  Françoi- 
» Tes  de  F Amérique  , &c  ayant  réuni  au  domaine  de  la  Couronne  les  terres 
*>  & pays  dont  elle  étoi t en  poffeffion , avec  permiflïon  à tous  fes  fujets  d'y 
y trafiquer  librement , voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à en  rendre  le 
y commerce  plus  floriiïant,  Cette  confidérarion  l’engagea  de  rendre  les  4 Juin 
» & 25  Novembre  1671  , 15  Juillet  1673  , premier  Décembre  1674,  10  Mai 
» 1677,  & 27  Août  1701,  différons  Arrêts,  par  Icfqitels  il  exempta  de  tous 
>r  droits  de  ferrie  Se  autres  généralement  quelconques,  les  denrées  & mar* 
y chandiles  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  , deftinées  pour  les  colonies  Fran^ 
y çoiles  ; & par  les  Arrêts  des  ro  Septembre  166S  ,19  Mai  1670,  & 12  Août 
y 1671,  il  accorda  la  faculté  d’entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les 
y marchandises  provenartes  cicfdites  colonies.  Nous  avons  été  informés  que 
y les  différentes  conjon&ures  des  temps  ont  donné  occafion  à une  grande  nml- 
y tiplicité  d'autres  Arrêts,  dont  les  difpo  Etions  abiolument  contraires  ou  dit-* 
y fieiles  à concilier,  font  naître  de  fréquentes  conteftations  entre  les  négo- 
y cians  & [ adjudicataire  de  nos  fermes  ? ce  qui  (croit  capable  d'empêcher  nos 
y fujets.  d'étendre  un  commerce  qui  cil  utile  6c  avantageux  à notre  Royaume, 
y & qui  mérite  une  faveur  &c  une  protection  particulière;  nous  avons  cfflmé 
y néceflaire  d’y  pourvoir  par  une  loi  iixe  & certaine  , après  avoir  fait  exanii- 
v ncr  les  mémoires  qui  nous  ont  été  préfenîésà  ce  fujet  par  les  négocians  de 
y notre  Royaume, les  réponfes  de  Fadjudicataire  de  nos  fermes,  6c  tous  les 
y Edits , Déclarations  & Arrêts  intervenus  fur  cette  matière  »,  A ces  caufes , &cct 
( ii)  Comme  cette  loi  eff  encore  aujourd'hui  la  réglé  du  commerce  de  nos 
colonies,  à quelques  changemens  près,  qui  ont  paru  néccfîaires , il  importe 
extrêmement  de  la  faire  connoître,  & l'idée  qu'on  en  va  donner  ne  paroîtra 
pas  un  hors  d'oeuvre  à ceux  qui  y reconnoîtront  le  plan  de  Louis  XIV, 
L'article  premier  détermine  les  ports  dans  Ici  quels  les  arméniens  pour  les 
colonies  pourront  être  faits,  Ces  ports  font  Calais,  Dieppe,  le  Havre , Rouen  » 
Honflcur,  St  Malo , Morlaix,  Erelï , Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayon- 
ne &c  Cette* 

Depuis , la  même  faculté  a été  étendue  à Mar  foi  lie , par  autres  Lettres  paten- 
tes du  mois  de  Février  lyicyjà  Dunkerque  par  autres  du  mois  tTOftobre  1721  * 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Septembre  1726;  à Vannes  par  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Décembre  1718  , & encore  a Libourne  & à Cherbourg  par 
Arrêts  du  Confeil  du  S Juin  1756* 

Les  négocians  qui  armeront  pour  les  colonies,  font  affujettis  par  Farticlc 
2 à faire  leur  foumiffion  au  Greffe  de  F Amirauté  , par  laquelle  ils  s'oblige- 
ront, fous  peine  de  iooqo  liv*  d’amende,  de  luire  revenir  direélement  leurs 
vaiffeaux  dans  le  port  de  leur  départ,  faut  les  cas  de  rJaehe  forcé,  naufrage 
ou  autre  accident  imprévu, 

On  trouve  dans  l'article  3 , l’exemption  de  iot’S  dre  1rs  d'entrée  & de  (ortie.; 
pour  toutes  les  marchandées  du  crû  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 
pour  la  va i (Telle  d'argent  dont  la  destination  fera  pour  les  colonies  François 
Oü  ttûuvcra  caiç  pue c £ut  face,  t6  t clt.  du  Cagicaiae» 
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fes  j qu’elles  viennent  des  Provinces  des  cinq  greffes  fermes , ou  de  celles  ré- 
putées étrangères , b l'exception  des  droits  unis  & dépendans  de  h ferme  gé- 
nérale des  aydes  6c  domaines* 

De  même  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres  & autres  chofes  néccf- 
faires , prifes  dans  le  Royaume  pour  l'armement  des  vaiffeaux  ayant  la  même 
deftination.  Art.  4, 

Il  faut  prendre  garde  qu'il  y a une  Ordonnance  de  Louis  XIV*  du  4 Mars 
1699,  qui  défend  de  porter  de  For  ou  de  Farge nt  monnoyé  aux  Ifles  de  FA- 
mérique,  pour  y commercer,  de  maniéré  que  le  commerce  ne  doit  s5y  faire 
qu’avec  des  denrées  6c  mirchandîfes , fur  peine  de  confiscation  , de  3000  Ii v, 
d'amende  & do  pnfon  contre  les  Capitaines  ou  autres  contrcvenans  , &c  de 
trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive;  laquelle  Ordonnance  , fondée  fur  les 
principes  de  ce  commerce  , elt  toujours  reliée  dans  fa  force  , comme  n'ayant 
pas  été  révoquée  par  aucune  autre  loi  expreffe  ni  tacite* 

Par  Fart.  5 , les  denrées  6c  marchandifes  du  Royaume  venant  par  mer  d’un 
port  du  Royaume  dans  un  autre,  doivent  à leur  arrivée,  être  renfermées  dans 
un  magafin  d'entrepôt  fans  pouvoir  être  verfées  de  bord  a bord. 

À l'égard  de  celles  qui  viennent  par  terre  , il  faut  en  faire  la  déclaration  au 
bureau  du  lieu  de  leur  enlèvement,  par  quantité,  poids  & mefure,  en  pren- 
dre un  acquit-caution , 6c  les  faire  décharger  dans  le  magafin  d’entrepôt, 
dans  le  terme  de  trois  mois,  fuivant  la  difpoïition  de  Fart.  6. 

S’il  y a fraude  dans  la  voiture , il  y a la  peine  de  la  confifcation  des  mar- 
chandifes 6c  de  500  üv.  d'amende  aux  termes  de  Fart.  7. 

L'arî.  8 ordonne  nue  tes  marchandées  ne  pourront  être  embarquées  qu’elles 
n'ayent  été  vifitées  &c  vérifiées  par  les  commis. 

Suivant  Fart*  9 , ces  marchandifes  embarquées  pour  les  colonies  doivent 
être  déchargées  dans  un  an  au  plus  tard,  & le  certificat  en  doit  être  rapporté, 
écrit  au  dos  de  Facquit-ii-cantion  , par  l'Intendant  ou  Commandant , & par  les 
commis  du  fermier  du  domaine  d'occident , à peine  de  payer  le  quadruple 
des  droits* 


Les  marchandifes  6:  denrées  des  pays  étrangers  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume,  même  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  & Dun- 
kerque , payeront  les  droits  d’entrée  au  premier  bureau,  par  lequel  elles  en- 
treront dans  le  Royaume,  nonobftant  leur  deftination  pour  les  colonies;  mais 
à la  fortie  elles  ne  payeront  rien.  Art*  10. 

Le  bœuf  falé  venant  oes  pays  étrangers,  dans  un  des  ports  ott  peuvent  le 
faire  les  arméniens  pour  les  colonies,  déclaré  par  Fart*  iï  exempt  de  tous 
droits  d’entrée  & de  fortie,  à condition  toutefois  de  le  mettre  à l’entrepôt  à 
l’arrivée,  fous  peine  de  confifcation* 

Défenfes  de  charger  pour  les  colonies  aucunes  marchandifes  étrangères, 
dont  Fentrée  & la  confommation  n ’eli  pas  permife  dans  le  Royaume  , b peine 
de  confifcation  6c  de  3000  liv*  d’amende  qui  iera  prononcée  par  les  Oificicrs 
de  FAmirauré*  Art.  1 1* 

Les  art,  1 3 & 1 4 regardent  les  foyerîes  & autres  marchandifes  cF  vignon  , 
6c  les  toiles  de  StffFe.  Les  premières  doivent  payer  les  droits  d'entrée,  &c 
les  autres  ceux  de  fortie,  nonubflant  leur  deftination* 

jpermis  d’entrcpolcr  les  marchandiles  & denrées  de  tout*  forte  du  cru  des 
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colonies  Françoifcs,  à leur  arrivée  dans  un  des  ports  privilégiés  pour  ce  com- 
merce ; au  moyen  de  quoi,  lorfqueües  fortiront  de  l’entrepôt  pour  être  trans- 
portées en  pays  étranger,  elles  feront  exemptes  de  tous  droits  d’entrée  6c 
de  iortîe , même  du  droit  du  domaine  d’occident,  à la  réferve  des  trois  pour 
cent  auxquelles  elles  demeureront  fujettes.  Art*  15* 

A Feffet  de  cette  exemption , l’art.  16  veut  que  îcs  négocians  foient  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  du  lieu  du  départ  des  marchandées , de 
leur  deflination  pour  le  pays  étranger  , avec  foumiffion  de  rapporter  dans  ûjc 
mois  au  plus  tard , un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  déchargement , ligné  du 
Conful  François  s'il  y en  a , ou  à fon  défaut  par  les  juges  des  lieux  , ou  att- 
ires personnes  publiques,  à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

L’art.  17  permet  auffi  la  fortie  par  terre  pour  les  pays  étrangers,  moyen- 
nant les  précautions  qui  y font  marquées;  mais  cela  ne  regarde  que  les  lu- 
cres , ineigo,  gingembre,  rocou  & ca ca o ; k ce  ivcft  que  par  les  endroits 
défignés  dans  Fart*  18,  à peine  de  conblcation  & de  3000  liv.  d’amende. 

L’art*  19  fixe  les  droits  dûs  fur  les  nu  rchandi les , lorfqif elles  fe  confommcnt 
dans  le  Royaume;  lelquels  droits  lent  dûs  au  fermier  des  cinq  greffes  fermes  ÿ 
fauf  celui  du  domaine  d’occident  fur  les  lucres  brut  & terré,  dont  la  déduc- 
tion doit  être  faite  lur  les  droits  dûs  par  IdVits  lucres. 

Dans  les  articles  10,  21  , 22  , 23  & 24  il  eiî  encore  qneftion  des  droits# 

II  a été  dérogé  à la  difpofition  de  fart.  20,  par  Arrêt  du  Confeildii  3 Sep- 
tembre 1726,  en  ce  qu'il  a permis  aux  négocians  François  qui  armeront  pour 
les  colonies,  de  porter  toutes  les  marchandises  &1  denrées  qu’ils  y auront 
prifes,  en  droiture  a Marfeille  ; à condition  néanmoins  d’y  payer  les  droits 
qu’ils  an r oient  payes  dans  le  port  de  leur  armement  s'ils  y enflent  fait  leur 
retour  Le  même  Arrêt  a permis  pareillement  aux  négocians  des  ports  de  St* 
Malo,  Morlaix  , & Nantes,  venant  de  l’Amérique,  de  faire  leurs  re- 

tours en  tel  clef  dits  ports  de  Bretagne  qu’ils  avîfcront* 

Part  l’art*  2ç  , toutes  les  marchandifes  des  colonies  font  afiujettics  à payer 
trois  pour  cent,  en  nature  ou  de  leur  valeur,  au  Fermier  du  domaine  d’occi- 
dent à leur  arrivée  dans  quelque  port  du  Royaume  que  ce  foit,  nonobftant 
la  déclaration  d’entrepôt, 

Défenfcs  dans  Fart,  ié  de  tranfportcr  des  colonies  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  II] -0 s étrangères  yoifines,  aucunes  marchandifes  du  cru  defdites 
colonies,  à peine  de  confùcaîion  des  vaifTéaux  & marchandifes , & de  1000 
liv*  d’amende,  qui  fera  prononcée  parles  Officiers  de  l’Amirauté  ^ outre  d’au- 
tres peines  contre  les  Capitaines, 

Il  à aufli  été  dérogé  a cer  article  par  Arrêt  du  Confcil  du  27  janvier  172 6 ; 
par  rapport  à FEfpagne,  où  il  cû  permis  de  porter  directement  toutes  fortes 
de  marchandifes  du  cru  des  Illes  Françoifcs  de  F Amérique,  à l’exception  feu- 
lement des  lucres  bruts.  Cette  permifiïon  toutefois,  ne  s’étend  pas  aux  ha~ 
bitans  defdites  colonies*  Veut  au  furpltis  S.  M.  que  les  navires  François  qui 
auront  tranfporté  directement  des  marchandifes  des  Ifles  en  Efpagne,  foient 
tenus  de  revenir  dans  les  ports  de  France  d’où  ils  feront  partis,  fous  les  pei- 
nes portées  par  l’article  2 ci-deffus , &c  que  les  Négocians  qui  auront  tait  cc 
commerce,  loiert  obligés  de  rapporter  a leur  retour  en  France,  Fétat  des 
iiniircbaiidiics  qu'ils  auront  charge  aux  lûcs3  certifié  par  les  principaux 
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ployés  des  fermes  en  outre  l’état  du  déchargement  fait  en  Efpngne,  cer- 
tifié par  le  Conful  de  France,  fur  la  vérification  defquels  états,  tes  droits  du 
domaine  d’occident  feront  acquittés. 

Cet  Arrêt  qui  a été  confirmé  par  celui  du  3 Septembre  de  la  même  année 
ci-deflus  cité,  n’a  tien  de  commun  avec  la  Déclaration  du  Roi  du  19  Janvier 
cnregiftréc  an  Parlement,  par  laquelle  le  commerce  de  la  mer  du  fud 
a été  défendu  aux  François  fur  peine  de  mort  : déclaration  rendue  en  con- 
formité des  traites  faits  avec  la  couronne  d’Efpagne*  Lors  de  la  paix  d’Utrecht  , 
les  défenfes  iféîoicnt  que  fur  peine  de  confîfcation  du  vaiffeau  &c  des  mar- 
chandifes  avec  amende  arbitraire  ; lettre  de  M,  le  Comte  de  Touloufe  du  14 
Décembre  1715* 

Défenfes  auffi  par  Particle  27  de  nos  Lettres  patentes , de  prendre  aucuns 
vins  étrangers  pour  les  colonies,  même  dans  Fille  de  Madère  ? où  cela  était 
permis  auparavant. 

Suivant  Fart.  28  , les  droits  d’entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchan- 
dées des  colonies,  ne  feront  point  reflitués,  quoiqu'elles  partent  enfuite  à 
l’étranger;  &c  elles  feront  même  fujettes  aux  droits  de  lortie,  excepte  néan- 
moins  les  lucres,  l'indigo,  le  gingembre  , le  carte,  le  rocou,  le  cacao,  les 
drogueries  & épiceries* 

Aux  termes  de  Fart.  29  , les  lucres  & les  firops  , ne  doivent  être  déclarés 
à leur  arrivée  dans  le  Royaume  que  par  quantité  de  futailles  ou  cailles  , & 
non  par  poids,  comme  il  en  cft  nie  a Fégard  des  autres  marchandifes  ; mais 
toutes  doivent  être  déchargées  en  préfence  des  commis  des  fermes* 

Les  magafms  d’entrepôt,  feront  choifis  par  les  négociais  à leurs  frais,  5c 
fermés  à trois  clefs,  dont  Fttne  fera  remife  au  commis  du  fermier  des  cinq 
greffes  fermes,  Fautre  au  commis  du  domaine  d’occident,  & la  troilieme  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  les  ncgocians.  C'dl  la  difpofition 
de  Fart*  30  ; mais  depuis , par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1738,  il  a été  per- 
mis aux  négccians  d’entrepofer,  du  confentement  du  fermier,  dans  leurs  pro- 
pres magalins  , à la  charge  par  eux  de  déclarer  chaque  jnagafin  au  fermier  , de 
îe  foumettre  de  repréfenter  les  marchandifes,  en  même  quantité  & qualité, 
toute  fois  & quantes  , de  ne  pouvoir  les  changer  d’un  magafin  dans  un  autre 
fans  le  congé  du  fermie  , & dren  foiiffrir  à tout  inftant  le  recenfement 

! ,e  3 1 & dernier  article , regarde  les  droits  pour  des  cas  particuliers  en 

faveur  du  raffinage  du  fucre  brut , dans  les  villes  de  Bordeaux,  ta  Rochelle, 
Rouen  & Dieppe.  En  interprétation  de  cct  article  , il  y a F Arrêt  du  Confeil  dit 
17  Novembre  1733. 

Le  temps  de  la  durée  de  l'entrepôt  permis  par  les  articles  5,6,  ti  , J 5 &C 
30  defdites  Lettres  patentes,  n’ayant  point  été  fixé  par  aucun  de  ces  ar- 
ticles » il  Fa  été  par  une  Déclaration  du  Rai  du  19  Janvier  1723 , fuivie  d’au- 
tres Lettres  patentes  du  21  Mai  de  la  meme  année  , & il  a été  déterminé  à un 
an  , à compter  du  jour  que  les  marchandifes  auront  été  mifes  dans  l’entrepôt. 

Mais  il  s’eft  élevé  fur  cela  une  difficulté  en  1750,  par  rapport  aux  vins  de 
Bordeaux*  Le  fermier  prétendait , centre  ce  qui  s’étoit  pratiqué  jufques-là, 
que  l’année  de  voit  fe  compter,  du  jour  que  les  vins  achetés  dans  la  haute 
Guyenne,  étaient  entrepofés  Bordeaux,  quoique  deftinés  pour  la  Rochelle, 
^ Feffet  d’y  être  entrepofés  en  attendant  leur  chargement  pour  les  colonies* 
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Les  armateurs  de  leur  côté , alléguoient  qu’à  compter  Tannée  d’entrepôt  de 
cette  maniéré,  il  arriveroit  fou  vent  qu'elle  feroit  écoulée,  avant  qu’ils  euf- 
fent  été  en  état  de  profiter  de  l'exemption  des  droits  , tandis  qu'aux  termes 
des  Lettres  patentes  de  1723,  ils  dévoient  avoir  une  année  entière  utile  , à 
compter  du  jour  de  l'entrepôt  dans  le  port  de  la  defiination  des  marchandises 
pour  les  colonies. 

La  contdïation  portée  devant  le  Juge  des  Traites  de  la  Rochelle,  il  déci- 
da en  faveur  du  fermier,  & en  confcquence,  par  fentence  du  3 Mars  1752» 
il  débouta  les  fleurs  Rafteau , Couilla rideau  & Hoogwerfde  Toppofition  qu'ils 
a voient  formée  aux  contraintes  décernées  contrcux , pour  le  payement  des 
droits  fur  lés  vins  qu’ils  avoîenr  fait  venir  de  Bordeaux  , ions  prétexte  qu’il 
y avoit  plus  d’un  an  qu’ils  avoient  été  entrepofés  à Bordeaux,  quoiqu’ils  euf- 
lent  été  expédiés  pour  les  colonies  dans  Tannée  de  l'entrepôt  à la  Rochelle. 
Mais  par  Arrêt  de  la  Cour  des  A y des  du  6 Août  ï 7 5 5 , la  fentence  a été  in- 
firmée, & le  fermier  condamné  de  reftituer  les  fommes  par  lui  exigées  par 
provision,  pour  les  droits  qui  n'étoient  pas  dus  dans  les  eirconflances. 

De  forte  qu'il  a été  jugé  par  cet  Arrêt,  que  Tannée  d’entrepôt  ne  doit  fc 
compter  véritablement  que  du  jour  de  l’entrepôt  des  marcha ndi les  dans  le 
port  de  la  deftinatîon  pour  les  colonies,  fans  égard  au  temps  que  ces  memes 
marchandifes peuvent  avoir  refté  dans  une  autre  ville,  quoiqu’elles  y ayent  été 
entrepofées,  dès  que  ce  rf  était  pas  delà  qu’elles  devaient  partir  pour  les  colonies. 

Au  relie,  dans  c cite  oce afion,  les  vins  n’avoîent  pas  proprement  été  en- 
trepofés à Bordeaux , ils  avoient  feulement  été  mis  dans  des  magafins  de  fu- 
reté , pour  empêcher  que  la  confommatîon  ne  s" en  fît  h Bordeaux.  Ce  me- 
toit  pas  là  en  un  mot  qu’ils  dévoient  être  chargés  pour  les  colonies,  mais  à 
la  Rochelle;  & par  conféquent  Tannée  n 'avoir  pu  courir  que  du  jour  de  l'en- 
tre pot  à la  Rochelle.  C’ell  ce  que  Me.  Babille  Avocat,  avoit  très-folidement 
établi  dans  fon  mémoire  imprimé,  en  réfutant  avec  beaucoup  de  j uftefle  &c 
de  précifion  les  fubtilités  ordinaires  du  fermier. 

L’entrepôt  des  marchandifes  dellinécs  pour  la  côte  de  Guinée  cft  de  4 ans,1 
Arrêt  du  Confeil  du  2 Octobre  1742* 

Pour  contravention  à ces  Lettres  patentes  de  1723  , confirmatives  du  Ré- 
lement  du  12  Janvier  de  la  même  année,  & de  tant  d’autres  antérieurs  pro- 
ibinfs  du  commerce  étranger  aux  colonies , le  nommé  Gilles  Robin , Capi- 
taine du  Navire  le  St.  Michel  du  Havre  , convaincu  d’avoir  fait  le  com- 
merce étranger  à St.  Domingue  » fut  condamné  par  Sentence  de  l'Ami- 
rauté du  lieu , en  2000  liv.  d'amende  & à fix  mois  de  prifon  , outre  la  con- 
fikanon  de  les  marchandifes  ; mais  cette  condamnation  n’ayant  pas  paru 
allez  rïgouretife,  par  ordonnance  du  Roi  du  25  Juillet  1724  , ce  capitaine  fut 
déclare  incapable  de  monter  à l’avenir  aucun  bâtiment  deftiné  pour  les  colonies. 

Je  ne  me  la  fierai  point  de  le  redire;  tout  cela  e fl  une  fuite  du  plan  formé 
Tar  Louis  XIV  , &c  de  l'exécution  qu’il  en  avoit  commencée  , avec  tant  de 
ïucccs  3 qu’il  ne  falloir  plus  qu’un  peu  de  temps  pour  la  confommatîon  de 
ce  grand  ouvrage. 

Sur  le  pied  qu’il  avoit  dé 
après  en  avoir  afin  ré  les  pr< 

qne  par  un  grand  nombre  de  Ports  ik  Havres  , rendus  par  fes  ordres  , 
plus  commodes  & d’un  abord  plus  facile  ; il  ne  relloit  plus  pour  couronne^ 
Tom?  /,  D 
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jà  mis  la  navigation  & îc  commerce  maritime* 
02T ès  , tant  par  l'augmentation  de  fes  forces  na- 
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la  gloire  de  Ton  cntrcprife  , qu’à  former  un  corps  de  loix  particulières  » toutes 
relatives  à cet  objet  , oit  Tou  trouvât  des  difpofitions  pleines  d’éqiuté  & de 
fagefie  , pour  inftruire  les  gens  de  mer  de  leurs  principaux  devoirs  , fixer 
la  jurifprudence  des  contrats  maritimes  , & établir  une  bonne  police  dans 
les  ports  & rades  , de  même  que  furies  côtes  du  royaume  , en  déterminant 
en  même  temps  les  droits  , privilèges  & prérogatives  de  l'Amiral  , la  jurif- 
diftion  de  l'Amirauté  , la  procédure  qui  devoir  y être  obfervce  > les  fonc- 
tions & les  obligations  enfin  des  juges  & autres  officiers  prépofez  pour  con- 
courir au  maintien  du  bon  ordre  dans  cette  partie  de  notre  droit  François i 
c il  jufques-là  , tout  droit  en  quelque  forte  arbitraire.  Et  c’eft  cc  qui  a été 
admirablement  exécuté  dans  cette  ordonnance  qui  , (a)  comme  il  a été  ob- 
fervé  ailleurs,  eft  fans  contredit  le  chef-d'œuvre  de  la  légiflatson  de  Louis  XIV* 

Celles  de  1667  , 1669  , 1670  & 1673  , font  à la  vérité  chacune  dans  fon 
genre  , d'une  beauté  finguliere  qui  charme  d’autant  plus  qvfon  y donne  plus 
d’attention  : mais  ces  ordonnances  roulent  fur  des  matières  , dès  lors  ex- 
trêmement connues,  il  n’étoit  quel!  ion  que  de  choifir  & d'arranger-  Il  y a voit 
beaucoup  moins  a ajourer  qu’a  réformer , & pour  tout  cela  il  luffifoit  d’être 
verlé  dans  l’ordre  judiciaire  & dans  la  jurifprudence  générale;  au  lieu  que 
pour  la  formation  de  celle-ci  , il  falloir  créer  à chaque  ïnftsnt  , fur-tout  pour 
la  partie  relative  A la  jurifprudence  maritime  , totalement  négligée  dans  nos 
anciennes  ordonnances:  Car  il  cft  bon  de  remarquer  ici,  qu’excepté  quelques 
réglemcns  de  police , il  n’y  eft  queltion , prefquc  par- tout  ? que  des  droits  & des 
prérogatives  de  l’Amiral  & de  fa  jurifditUûn. 

Il  étoit  donc  queflion  de  fe  frayer  une  route  dans  un  pays  inconnu,  & 
cela  fans  autres  guides  , que  le  droit  romain  fort  court  fur  cette  matière  ^ 
& quelques  auteurs  qui  avaient  recueilli  les  Us  & Coutumes  de  la  mer  ; mais 
qui  , pour  n'en  avoir  pas  d’ordinaire  pénétré  le  fens  > y avoient  mis  fort 
peu  d’ordre  S;  de  précifîon. 

II  en  falloir  extrêmement  néanmoins  pour  traiter  s avec  autant  de  netteté 
que  d’intelligence,  des  matières  aufîi  abftraites  & au  fil  étrangères  à la  jurif- 
prudence ordinaire  , où  par  conséquent  il  étoit  fi  ailé  de  le  méprendre  & de 
tomber  dans  des  contradiclions  qu’une  grande  méditation  foutenue  d'un  difeer- 
Sèment  exquis  ? étoit  feule  capable  de  faire  éviter. 

Et  c’eft-là  ce  qui  fait  le  mérite  diftin£Hf&  caraûérifé  de  notre  ordonnance# 
On  y trouve  un  corps  de  dofïrine  admirable  ; une  colleâion  précieufe  de 
dédiions  claires  & profondes  en  même  temps  , lut  une  infinité  de  points 
cardinaux  , jufques-là  ignorés  on  mal  développez.  Cc  fort  autant  de  princi- 
pes féconds , dont  un  cfprit  attentif  & accoutumé  à la  précifion,  cil  en  état 
de  tirer  des  confequences  furcs  , propres  à réfoudre  tous  les  cas  qui  peu- 
vert  fe  préiêntcr.  Enfin  ce  qui  met  le  comble  à l’éloge  de  notre  ordonnance  , 
cVft  qu’à  quelques  dédiions  près  , elle  cft  devenue  en  quelque  forte  , îa 
loi  générale  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  commerçantes  fur  mer. 

H cft  vrai  qu’il  y a été  fait  depuis  de  grands  changcmenS  ; mais  ils  n’ont 
aucun  rapport  à la  juril prudence  , qui  cft  toujours  demeurée  la  meme.  Ces 
changetnens  en  effet  , ne  regardent  gucre  que  la  police  de  la  navigation  &C 
du  commerce,  matière  naturellement  Jujctre  à de  nouveaux  réglemcns.  Peut- 
être  après  tout  y ontdls  été  trop  multipliés  5 & quelques-uns  faits 
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trop  peu  de  précaution  ; delà  , tant  de  variations  & de  contrariétés.  La 
matière  des  prifes  entr  autres , a éprouvé  des  changemens  qui  rendent  cette 
partie  de  nos  loix  maritimes  extrêmement  compliquée  &:  embarrafî'ante. 

Cependant  malgré  toutes  ces  attentions  i régler , protéger  & encourager 
le  commerce  maritime  , il  lui  auroit  manqué  un  avantage  confidérable  9 
dont  la  privation  (éule  auroit  été  capable  de  contrc-bakncer  tous  les  autres  , 
fi  la  jurifdiétion  de  l’Amirauté,  oit  doivent  être  portées  les  frequentes  con- 
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:ions  qui  naifient  en  exécution  des  contrats  maritimes  , & qui  doivent 
erre  décidées  avec  la  célérité  qu’exige  la  vivacité  des  opérations  relative» 
à la  navigation  , n’eut  pas  été  déclarée  exempte  d’une  quantité  de  droits 
& de  formalités  , dont  les  autres  jurifdifhons  1 ont  furchargées  ; & fi  d’un 
autre  côté  , par  rapport  au  contrôle  des  pièces  p les  unes  n’en  enflent  pas 
etc  déchargées  en  plein  , & fi  le  droit  dû  pour  les  autres  , n eut  été  modéré 
de  manière  à ne  pas  devenir  trop  oncreuk  au  commerce* 

On  trouvera  avec  les  preuves,  fur  Fart*  2 du  titre  de  F Amiral , l'énuméra* 
tion  des  droits  & tics  formalités  dont  la  jurifdiâion  de  F Amirauté  e fl  affranchie» 
A l'égard  du  contrôle  , Fanide  7 du  tarif  du  29  Septembre  1722  , y 
avoit  affujetti  les  polices  d’afîura  >ces , comme  les  contrats  à la  greffe  y mais 
par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août  1731  , qui  fera  rapporté  fur  l'art.  2 du  tir*  des 
affu rances , toute  police  d’affurance  en  a été  déclarée  exempte  ; & fi  l’on  a 
la ifïé  fubfifter  le  droit  pour  le  prêt  à la  greffe  , c’eft  que  ce  contrat  eft  aufTi  peu 
favorable  au  commerce  maritime  que  celui  de  Faffuranee  lui  cil  néceffaire* 
Par  l'article  38  du  même  tarif,  tout  dépôt  de  pièces  fous- ligna ture  privée, 
cft  auffi  affujetti  au  droit  de  contrôle.  Cela  étoit  extrêmement  gênant  &C 
onéreux  pour  le  commerce  de  FAmérique  , parce  que  ce  commerce  11e  peut 
le  faire  avec  les  habiîans  de  nos  colonies  , lacs  leur  taire  des  crédits  , 
dont  les  pièces  jufUficatives  apportées  en  France  par  les  capitaines  denaviresf 
pour  fervir  à leur  décharge  envers  leurs  armateurs  , font  fu jettes  à être 
envoyées  enfui  te  aux  colonies  pour  en  retirer  le  payement  des  débiteurs* 
Les  armateurs  & négocions  porteurs  de  billets  ou  rcconnoiffances  des 
colons  de  l’Amérique  , craignant  avec  jufte  raifon,  fur-tout  en  temps  de 
guerre  , que  ces  pièces  ne  le  perdirent  dans  îa  traverfée , cherchèrent  à le 
j>récautionner  contre  cet  inconvénient , en  les  faifam  enregiftrer  au  greffe  de 
F Amirauté  ; mais  le  greffier  refufant  Fenregîftrement , a caufe  de  la  diipofition 
du  tarit  ÿ à moins  que  ces  pièces  ne  ftiffent  préalablement  contrôlées  , il  arri*. 
voit  que  les  négocions  & armateurs  aimoient  mieux  courir  le  rifquede  la  perte 
des  pièces  juftincattves  de  leurs  créances,  que  d3en  payer  le  droit  de  contrôle* 
Dans  cet  embarras  , ils  fe  pourvurent  auprès  de  ML  Orry  , Contrôleur 
général  des  Finances  , qui  , fur  la  réponfe  des  Sous-Fermiers  du  droit  de 
contrôle,  décida  par  fa  lettre  a M.  de  Barentm  Intendant,  du  12  Août  1743  , 
>*  que  ces  pièces  pourraient  être  librement  enregifirées  à l’Amirauté  fans 
>>  être  contrôlées,  à condition  néanmoins  que  les  armateurs  & négociâtes  no 
m pourroient  en  faire  tifage  en  France  , ou  des  copies  qui  en  feraient  dé-« 
» livrées  en  cas  de  perte  des  originaux  , fans  être  préalablement  contrôlées, 
» & les  droits  acquittés,  » 

Lu  ce  qui  concerne  les  contrats  d’engagement  des  matelots,  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courte  , l’article  50  du  tarif,  réglé  le  droit  de  contrôle  à 
5 fols  pour  chaque  article  du  rôle  , fans  néanmoins  que  la  totalité  du  droit, 
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puifle  excéder  15  liv.  II  n'y  a de  difficulté  à cet  egard  de  la  part  des  prépofés 
à la  perception  des  droits  de  contrôle  , qu’en  ce  qu'ils  prétendent  que  le  ca- 
pitaine doit  payer  un  droit  de  contrôle  à part , fur  le  pied  des  gages  qu’il 
doit  gagner  , comme  ne  devant  pas  être  compris  & confondu  avec  les  ma- 
telots ; mais  c’eft-li  une  chicanne.  Dans  Pcfprit  de  ["ordonnance  , tontes  les 
difpofitions  qu’elle  contient  par  rapport  aux  matelots  , doivent  Être  appli- 
quées aux  capitaines  & autres  officiers  , fauf  les  cas  oit  ils  font  mis  en  op- 
poiition  les  uns  avec  les  autres*  V.  l'article  21  tit  de  Rengagement  & des 
loyers  des  matelots,  avec  les  obfervations  fur  les  art.  2,  63  9 & 10  du 
meme  titre* 

Il  a été  un  temps  que  ces  memes  prépofés  ne  verdoient  pas  borner  le 
droit  de  contrôle  des  connoifTemens  à ^ û tel  qu’il  a été  fixé  par  l'art,  60  du 
tarif,  pour  les  lettres  de  voiture  , fans  prendre  garde  que  les  lettres  de  voi- 
ture qui  font  tRufagc  fur  mer  comme  fur  terre  , représentent  abfolument  , 
dans  la  navigation  au  cabotage  de  port  en  port  , les  connoifTemens  dont 
on  ufe  dans  la  navigation  au  long  cours  , ou  au  grand  cabotage  ; mais  la 
difficulté  ne  fubfifte  plus* 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  charte-parties,  comme  il  n’y  a rien  dans  le  ta- 
rif qui  s’y  rapporte  dircâement  ; ces  prépofés  toujours  ardens  à étendre  les 
droits,  prétendent  percevoir  le  contrôle  des  aclcs  de  cette  nature  furie  pied 
des  fournies  fixées  pour  le  fret;  Se  non-feulement  ils  le  perçoivent  de  cette 
maniéré  ; mais  même  ce  qui  eft  un  abus  encore  plus  criant , ils  le  prennent 
fur  tous  les  articles  de  la  charte-partie,  quoiqu’il  n’y  ait  quelquefois  d’ufage 
à en  faire  en  juflice,  que  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  font  fouferhe  ; 
au  lieu  de  borner  le  droit  de  contrôle  aux  articles  pour  raifon  desquels  feule- 
ment il  y a matière  à aftion  contre  ceux  qui  refuient  de  les  exécuter. 

II  cil  étonnant  que  les  négocians  ne  fe  ioient  pas  pourvus  à ce  fujet,  pour 
faire  régler  le  droit  qui  peut  être  légitimement  perçu  pour  le  contrôle  des 
charte-parties,  tk.  qui  naturellement  ne  devroit  etre  exigé  que  le  pied  des 
lettres  de  voimre  Se  des  connoîi lemens  , ou  des  contrats  d’engagement  des 
matelots;  c’eft-à-dire , qu’à  railon  de  5 lois  par  article. 

En  effet,  qu’un  maître  s’engage  de  prendre  dans  fon  navire  une  telle  quan- 
tité de  marchandées  de  plufieurs  perfonnes  , ou  que  fans  charte-partie,  il  s'o- 
blige par  des  connoifTemens  de  livrer,  moyennant  le  payement  de  fon  fret , 
les  marcha ndifës  qu’il  reconnoît  avoir  déjà  reçues  dans  fon  bord;  n’eiï-ce  pas 
abfolument  la  même  choie  ? Et  à Regard  des  marchands  chargeurs  , quelle  dif- 
férence peut-on  faire  9 entre  ceux  qui  fe  foumettent  de  charger  leurs  mar- 
chandifes  Hans  un  navire  , & ceux  qui  y ayant  déjà  chargé  retirent  du 
maître  des  connoiiTemens  pour  l’obliger  de  remettre  les  marchandiles  à leur 
deftination,  moyennant  anifi  le  payement  de  fon  fret? 

En  tout  cas  s’il  reffoit  quelque  difficulté  fur  cela  , le  bien  du  commerce  exî- 
geroit  toujours,  que  le  droit  de  contrôle  pour  les  charte-parties,  tut  modéré 
effeâivement  à 5 lois  par  article* 

Laccroiffement  des  forces  de  REîat  fera  toujours  en  proportion  dos  faci- 
lites , de  la  protection  6c  des  avantages  que  Ion  accordera  au  commerce. 

Nota.  Les  oblervacïons  ci-defTus  prouvent  chez  d’Houry  en  1750  , iorfqiPbn  y a déclaré 

i'un  s*  cil  ïfùp  avancé  dans  Paverhlltrticm  art*  2 1 * pag,  $c»  , atfit  mai  i v t nu nj  & mo- 
qm  tit  a la  tête  du  r-c-adl  de  pirces  concerrnmr  dfficarion  , tnj’a  l’Ami  ram*  ton  n'tjr  point  aJJ’u* 
U cûmpéïtacc  de  R Amirauté  a imprimé  a Paris  jmi  au  contrôle  dï$  actes Jous  fiions  privés* 
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LIVRE  PREMIER. 

Des  Officiers  de  V Amirauté  & de  leur  J urif diction. 


TITRE  PRE  M I E R, 

De  t Amiral, 


5^tw Lufteurs  au tciifs  fe  font  fatigues  inutilement  à chercher  l‘é- 
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mologie  du  nom  d’ Amiral:  il  en  eft  même  qui,  fur  cela  , fe 
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font  livres  à des  conjeÛures  qui  paflbient  le  raffinement, 

La  Popeliniere  (qui  sVlt  donné  pour  le  premier  qui  ait 
traité  de  la  charge  d’Àmiral,  parce  qu'il  n’a  voit  pas  eu  con- 
^ij^wLLÎXwv^  uoifiance  des  écrits  de  le  Perron  & de  duTiüet,  imprimés  , 
**'—  ^ l’un  en  1555,  l’autre  en  1578,  fur  une  édition  précédente  ) 

dans  fon  traité  de  l'Amiral  png  66  & iiuv,  après  avoir  réfuté  les  différentes 
opinions  formées  à ec  fujet , conclud  que  Pétymologie  cil  cft  absolument  in- 
cerraino  ; en  quoi  il  acté  luivi  par  Seldenus  mare  cLwfum  feu  de  damaniô  maris 
lih # 2°,  cap.  tff\  fil  336  f par  du  Cange  Sc  par  le  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  après  lui  fur  cette  matière. 

Le  meme  la  Popeliniere,  ajoute  néanmoins  que  ce  terme  Amiral  3 originaire- 
ment Almirafi  puis  Admirai , rfa  été  connu  en  France  qu  au  temps  des  guerres 
des  Croifadcs  ; d’oii  il  s’enfuivroit , comme  Pont  penfé  le  Pcre  Fournier, liv.  7, 
ch,  1 . fiL  297?  & le  P.  Daniel  dans  ion  hiftoire  de  la  miliceFrançoife  , tom.  2 , 
11  v-  14,  chap,  7,  pag,  690,  que  ce  mot  nous  feroit  venu  effeûivement  des 
Sarralins  ou  Arabes,  6c  par  coniéquent  favariferoit  l’opinion  de  ceux  qui  le 
font  venir  d'Emir  ou  Amira , terme  Arabe  qui,  félon  du  Cange  év  Locçemus 
de  jure  ma  ru 'un  o lib . z° , cap ■ 2 A n°*  fQ,  pag*  / j3  , domïnum  vel  pmfiSum 
fîgnat* 

Ce  qui  appuyé  encore  cette  opinion  ? qui  eft  aujourd’hui  généralement  adop- 
tée; c'eft  non-feulement  que  Seldenus  fuprà  , dit  que  Fon  n’a  commencé  tout 
de  même  à fe  fervir  de  ce  mot  en  Angleterre  que  fous  le  régné  d’Edouard 
mais  encore  qu’il  a paffe  en  Sicile  ? en  Elpagae  & dans  les  antres  pays  de 
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l’Europe  » dont  les  Princes  ont  egalement  pris  part  aux  expéditions  relative* 
à la  conquête  de  la  Terre-Sainte, 

Les  croifcs  voyant  que  les  Sarrafins  & les  Mahométans  appelaient  Emirs 
ou  A miras  les  chefs  de  leurs  troupes  , rempruntèrent  d’eux  pour  défigner  les 
commandans  de  leurs  flottes  ; delà  en  France  par  un  léger  changement  s’eft 
formé  le  nom  d*Àmîral,  rendu  eufnite  en  latin  par  ces  expreffions  , maris  prœ* 
fiel us  j pazpofuus  ad  marc , clafjh  rcgL?  magijhr , galliarum  Nepturws* 

Cependant  les  Sarrafins  & les  Arabes  3 appelloîent  indifféremment  Emirs  ou 
A miras  , les  commandans  des  provinces  ou  des  troupes  de  ferre,  & les  chefs 
de  leurs  forces  navales.  On  voit  même  dans  nos  anciennes  Ordonnances  , an- 
térieures a la  création  de  la  charge  d’Àmiral , &L  meme  à foutes  commiffions 
données  par  nos  Rois  pour  le  commandement  des  forces  maritimes,  que  fous 
le  nom  d*  Amiraux  9 étaient  compris  des  chefs  de  troupes  qui  ii’avoient  aucu- 
ne relation  à la  marine. 

Mais  dans  la  fuite,  la  lignification  de  ce  ternie  fut  reftrcîntc  de  maniéré 
qu’il  ne  défignoit  plus  abfolument  qu’un  officier  de  confidc  ration,  nommé  par 
le  Roi  pour  commander  fur  mer,  & pour  faire  préparer  tout  ce  qui  étoit  né- 
ce fia  ire  pour  le  fuccès  de  ces  fortes  d’expéditions. 

Dans  ce  fens , on  pourroit  dire  avec  quelques  auteurs,  que  de  tout  temps 
il  y a eu  des  Amiraux  en  France , parce  que  nous  avons  eu  peu  de  Rois  qui  , 
an  befoin  de  temps  h autre , n’a  y en  t eu  des  flottes  en  mer, 

C'eft  a u fil  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ont  voulu  grofiir  la  lifte  de  nos  Ami- 
raux, ont  donné  pour  tels,  fur  la  foi  d’Eginard  , un  Rutland,  ou  Roland  fé- 
lon du  Tillet,  qui  le  nomme  prajeelus  Huons  Britannici,  Mais  outre  que 
ces  mots  défignent  plutôt  un  Gouverneur  chargé  de  veiller  à la  défenfe  des 
côtes  de  Bretagne  qu’un  Amiral;  c’eftque  rien  n’indique  dans  notre hiftoire? 
que  fous  Charlemagne  même,  la  France  eût  des  forces  maritimes  capables  de 
la  faire  refpettcr  ; Sc  en  effet  11  elle  en  eût  eu  , les  Normands  auroicnt-ils  pu 
faire  toutes  ces  cou  ries  , qui  durant  fi  long-temps,  mirent  le  Royaume  dans 
le  plus  grand  péril,  &Z  le  reduiiirent  pour  ainfi  dire  à deux  doigts  de  la  perte* 
Il  eft  vrai  que  Charlemagne,  prévoyant  ce  que  la  France  a voit  à craindre 
pour  l’avenir  des  incurfions  de  ces  barbares,  p inique  malgré  retendue  de  fit 
puiflance,  ils  avoient  ofé  les  commencer  fous  les  yeux,  jetta  les  fondemens 
d'une  marine  formidable  dans  le  Royaume,  en  même  temps  qu’il  pourvut 
à la  garde  des  cotes,  ÎI  fit  en  conféquence  équiper  un  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  qui  furent  diftribués  en  différens  ports  & à Fembouchure  des  rivières; 
moyennant  lefquelles  précautions  les  Normands  ne  firent  plus  guere  de  des- 
centes impunément,  Daniel  pag,  620,  Mais  outre  qu’on  ne  voit  point  que  ce 
Prince  eût  nommé  un  ou  plufieurs  Amiraux  pour  commander  ces  vaiffeaux  ou 
pour  veiller  à leur  entretien;  c’eft  que  peu  après  fa  mort,  cef  établiflement fi 
utile  fut  négligé  totalement  fous  Louis  le  Débonnaire  5c  Charles  le  Chauve» 
qui  en  cela  ne  furent  que  trop  imités  par  leurs  fucceffeurs,  même  de  la  îroi~ 
ueme  race. 

La  France  cependant  cquipoit  des  flottes  de  temps  à autre,  6e  il  ne  tient 
pas  à la  Popeüniere , pag.  41  & fuiv.  qu’on  ne  penfe , à caille  de  cela  , qu’il 
y avoir  des  Amiraux  en  France , auffi-bien  avant  Hugues  Capet  que  fous  fou 
régné  &c  celui  de  fe$  fuceeffeurs , fur-tout  du  temps  des  Croîlddes,  quoique 
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j 10s  Rois  fcfcrviffent  pour  ccs  expéditions  devaifleaux  Génois,  Pifans, Vé- 
nitiens & autres , n'étant  pas  naturel,  dit  il,  que  nos  Rois  enflent  voulu  con- 
fier leur  perforine  & leurs  troupes  à la  conduite  des  étrangers  Italiens.  Do 
forte  que  lélon  lui  ceux  de  qui  les  vaiffeaux  étoient  pris  à loyer,  n’a  voient 
que  la  dire Ûi on,  des  corps  des  navires  & du  pilotage,  & que  les  troupes  qui  j 
étoient  embarquées , avoient  leurs  commandans  particuliers  fous  des  Généraux 
avec  titre  d’Amirah 

Que  les  troupes  Françoifos  embarquées  fur  ccs  vaîffeaux  étrangers , enflent 
cffeûivcment  leurs  commandans  fous  un  ou  plufieurs  chefs  de  la  nation,  cela 
efl  hors  de  doute,  & Fon  ne  conçoit  pas  même  que  cela  put  être  autrement  ; 
mais  s’cnfnit-il  delà  , que  le  Commandant  général  de  ccs  troupes  eût  le  titre 
d*  Amiral?  C'eft  ce  que  l’on  peut  doutant  moins  avancer  fans  preuves,  que 
des  preuves  mêmes  qui  en  feraient  données  feroient  fujettes  à critique,  com- 
me (ufpeôes  au  moins  de  méprife,  Des  troupes  de  terre  en  effet  doivent  na- 
turellement être  commandées  par  des  Généraux  fervant  fur  terre,  &:  d’un  au- 
tre coté  un  Amiral  de  France  rfauroit  pas  été  à fa  place  fur  des  vaifleaux  étran- 
gers , non  fu  jets  à fort  commandement , pour  y commander  feulement  des 
troupes.  Ccft  su  fit  ce  qui  a fait  dire  à Pafquier,  chap.  14 , pag*  1 14  & 11 69 
qu'il  nV  a point  eu  d’Amiral  en  France  ni  avant  ni  durant  les  croifadcs* 
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pourtant  vrai,  que  lorfque  nos  Rois  mettaient  des  flottes  en  mer, 
ils  en  donnaient  La  conduits  à des  officiers  expérimentés,  qui  n’étoient  pas 
toujours  étrangers  , & que  ces  Commandans  étrangers  ou  François  , étoient 
indiftinftement  appelles  Amiraux  ; mais  ils  ne  Tétaient  que  par  des  commif- 
lions  paffa  gérés  qui  prenoient  im  avec  les  expéditions  pour  lefquciles  ils 
étoient  nommés. 


La  raifon  que  rend  du  Tillet  pour  prouver  que  nos  Rois  au  commencement 
de  1 j troisième  race  &c  long-temps  encore  après,  n’a  voient  point  d’ Amiraux 
fixes  , c'eiî  qu’ils  nen  avoient  pas  befoin,  comme  n étant  pas  les  maîtres  des 
côtes  du  Royaume. 

Cette  raifon  pourroit  erre  bonne  pour  le  temps  ou  les  Anglois  pofTédoient 
encore  la  Normandie  & la  Guyenne  , quoique  nos  Rois  foient  toujours  demeu- 
rés maîtres  des  côtes  de  Picardie;  mais  après  que  Philippe  Âugufte  en  1104 
eût  réuni  la  Normandie  à la  Couronne,  ce  de  voit  être  toute  autre  chofe;  &c 
cependant  on  ne  voit  point  qiriil  y ait  eu  des  Amiraux  en  titre  avant  le  com- 
mencement du  quatorzième  iîecle  ; car  Florent  de  Varennes  que  du  Conge 
donne  pour  Amiral  fous  Philippe  le  Hardi  en  1170;  en  fui  te  avec  le  Perron, 
la  Popclinierc  , Godefroi,  & le  P.  Anfelme  , Enguerrand  de  Coucy  en  1285  ; 
Mathieu  de  Montmorency,  Jean  cl 'Harcourt  en  1295 , Ro  vérins  Grimaldus  de 
la  Lombardie,  & autres  ions  Philippe  le  Bel,  de  même  que  Berenger  le  Blanc 
fous  Philippe  V.  Gentien  Triftan  fous  Charles  IV,  n’ont  jamais  été  Amiraux 
que  par  coinmiffion  & pour  des  expéditions  particulières  , principalement  con- 
tre les  Anglois,  avec  lefquels  la  France  avoit  déjà  eu  plufieurs  démêlés, 

!i  en  efl  d'autres  au  contraire  depuis  ce  temps-là , que  plufieurs  auteurs  ne 
veulent  pas  reconnaître  pour  Amiraux  avant  Amaulry  Vicomte  de  Narbonne* 
Pour  celui  là,  tous  les  Hiftoriens , excepté  Godefroi  , avouent  qu’il  a été  Ami* 
rai  en  titre;  & du  Tillet  en  donne  une  preuve  fans  réplique.  C’eft  Tacïe  dit 
lo  Février  13 73  , par  lequel  cet  Amaulry  de  Narbonne 9 après  que  fur  la  dé* 
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million , Jean  de  Vienne  fbn  fils  eût  été  nommé  fon  fucceffeur,  fïit  déchargé 
de  l’hommage  qu’il  avoit  fait  au  Roi  lors  de  ion  inftalUtion  dans  la  charge 
d 'Amiral. 

Le  même  du  Tillet  & Piganio!  de  la  Force , font  du  nombre  de  ceux  qui 
veulent  que  cet  Amaulry  de  Narbonne  ait  été  le  premier  Amiral  de  France 
en  titre  d’office.  Il  eft  certain  néanmoins  qu’il  y en  a eu  d’autres  avant  lui, 
fans  qu’on  puifTe  précifcmcnt  fixer  l’époque  de  la  création  de  cette  importante 
charge. 

Le  P.  Fournier  dans  fbn  traité  d’hydrographie  , liv.  7,  chap.  1.  affure  qu’a- 
près  avoir  fait  les  plus  exaftes  recherches,  il  n’a  pu  trouver  aucunes  provi- 
fions  pour  la  charge  d’ Amiral  de  France  que  fous  Charles  IV.  en  1327,  dans 
laquelle  année  elle  fut  conférée  à Pierre  le  Megue  ou  Miége.  Ainli  en  même 
temps  qu’on  eft  autorité  à mettre  ce  Seigneur  à la  tête  des  Amiraux  de  Fran- 
ce, on  ne  peut  pas  dire  pofitivcment  qu’il  n’y  en  a pas  eu  d’autres  avant  lui. 

Ma  is  que  cc  Pierre  le  Megue  ou  Miége  ait  été  effectivement  Amiral  de  Fran- 
ce en  titre,  c'cll  ce  que  prouvent  non-feulement  les  lûtes  des  Amiraux  don- 
nées par  du  Cangc  5 le  P.  Daniel , le  Perron,  le  P,  Fournier  Sc  le  P,  AnfcU 
mc  ; mais  encore  celle  que  l'on  trouve  dans  un  ancien  ma  nu  le  rit  de  M M, 
Dupuy  qui  eft  à la  bibliothèque  de  S,  A . S,  M*  le  Duc  de  Penthievre  , n*  848 . 

Au  relie  li  toutes  ccs  liftes  s’accordent  a placer  ce  premier  Amiral  fous  le 
regne  de  Charles  le  Bel  en  1527,  on  ne  trouve  pas  par-tout  la  même  con- 
cordance par  rapport  à fes  fuccefléurs , ni  pour  les  noms,  ni  pour  les  dates, 
C eft  ce  qui  m'a  engage  à les  comparer  Ik  à chercher  ailleurs  ce  qui  pour- 
rait fervir  à les  concilier  ou  à lever  les  doutes  rélullans  de  leur  contrariété* 

Sur  ce  plan  voici  h lifte  qui  m’a  paru  la  plus  auto  ri  fée*  La  plus  curieufe 
eft  celle  du  Pere  Anfelme , parce  qu'à  la  lui  te  de  chacun  de  ceux  qu’il  rccon** 
noit  pour  Amiraux , il  donne  leur  généalogie  avec  une  notice  abrégée  de  leurs 
exploits  militaires. 

Anciens  Amiraux  de  France. 


lîr.  Pierre  le  Megue  ou  Miége  en  1517,  quoique  du  Cange  le  faf Te  Amîraï 
des  1326,  aufîî-bien  que  le  P.  Anfelme  : mais  s’il  exerçoit  avant  1 3 2,7  ? ce  ne 
pouvoit  être  que  par  commiflion, 

II*  Hue  ou  Hugues  Quïeret  en  133g  fous  Philippe  de  Valois.  ïl  fut  tué  au 
combat  naval  de  1340  livré  aux  Anglais  à la  hauteur  de  FEclufe  en  Flandre, 
Chopin  en  parle,  dt  domanio  libt  i°,  titw  15°,  r?m  nu. 

Du  Cange  le  date  aufli-bicn  que  Godefroi  de  1336  après  avoir  mis  aupa* 
ravantj  mais  fans  aucune  preuve,  Jean  ou  Thibaud  de  Chépoy  en  1334. 

IIÏ,  Othon  de  Bornes  en  1341,  du  Cange  le  pafle  fous  fdence, 

IV.  Louis  d’Efpagnc  même  année  1341*  Godefroi  n’en  ditrien  ni  des  quatre 
qui  fuivent, 

V.  Pierre  Flotte  de  Revel.  Provisions  de  Philippe  de  Valois  du  28  Mars 
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VI.  Jean  de  Nantenil  fur  la  démifîion  du  précédent  en  1347, 

VIL  Enguerrand  Quieret  en  1357  fous  le  Roi  Jean, 

Enguerrand  de  Montenay;  niais  il  ne  faut  pas  le  compter  ait  nombre  des 
Amiraux , parce  qu’il  ne  fut  pourvu  que  par  commiflion  du  Régent  du  Royaume 


L I V.  T*  TÏT*  I.  de  P J mirai* 

en  13*9  durant  !a  prifon  du  Roi  Jean,  en  attendant  la  nomination  du  Roi  à 

la  charge  d’ A mirai  qui  étoit  vacante  . 

VIII.  Robert  d’Anncval  de  la  Heufe,dit  le  Borgne,  fous  Charles  V.  Ou 
Cange  & le  P.  Ànfelme  l’appellent  Jean  de  la  Heufe  dit  le  Baudran,  & le  font 
Amiral  depuis  le  3 Juin  1359  jufqu’en  1368.  Celaeft  conforme  en  effet  pour  la 
date  de  Tin  (lallation  au  memorial  de  la  Chambre  des  Comptes  cote  C ; ainfi 
ïn  date  que  l’on  trouve  de  1 5 6 S dans  le  manuferit  & dans  le  P,  Daniel  ne  doit 
s’entendre  que  de  la  mort. 

IX*  François  le  Périlleux:  en  1368.  Du  Cange  date  Tes  proviiïons  du  3 Juil- 
let audit  an.  fl  a railbn  , cd\  celle  que  Ton  trouve  dans  le  mémorial  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  cote  D,  ou  il  cil  dit  que  le  Périlleux  fut  établi  Amiral  dès 
le  3 Juillet  1368. 

X,  Amaulry  ou  Àymery,  Vicomte  de  Narbonne  le  18  Décembre  1369,  la 
date  eft  aufli  la  meme  dans  ce  mémorial. 


XI.  Jean  de  Vienne.  Le  manuferit  cité  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de 
Penthicvre  ne  le  fait  Amiral,  non  plus  que  le  P*  Daniel,  qu’en  1381;  c’eil 
Jurement  une  méprife  du  copifte.  Du  Cange  & le  P.  Anfelme  datent  les  pro- 
\ liions  du  27  Décembre  1373  d’après  le  meme  mémorial  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Outre  cela,  il  eff  certain  que  ce  Jean  de  Vienne  étoit  Amiral  eu 
13-7,  comme  il  réfnlte  de  la  tranfaâion  qu’il  paffh  cette  année  là  avec  le  Comte 
& la  Corn  te  fie  à' Eu , de  l’agrément  du  Roi  Charles  V. 

Une  note  du  meme  mémorial  porte  , que  ce  Jean  de  Vienne  fut  tué  par  le 
Roi  P a flan  au  flege  de  Nicopolis  en  Terre-Sainte  en  1386,  Du  Cange  recule 
la  mort  jiifqu’au  26  Septembre  1396,  aufii-bien  que  le  P.  Anfelme,  & je  crois 
qu'ils  ont  raifon  , rtemicti: cm  :nt  parce  qu’on  ne  voit  point  d’autre  Amiral  juf- 
quït  celui  qui  fuit,  qui  ne  fut  nommé  qu’en  1397;  mais  encore  parce  que  le 
fiege  de  Nicôpoiis  fe  rapporte  à Tannée  1 396 , oit  l'armée  de  TEmpercur  SR 
i ilmond  fut  battue  avec  perte  de  20000  hommes,  L’Amiral  de  Vienne  y était 
avec  d’autres  Seigneurs  i ru  ne  ois  3 vraifemblablement  en  qualité  de  volon- 
taire  s. 


XIL  Renault  de  Trie  en  1397,  & le  zo  Octobre  ajoute  du  Cange,  Il  îht 
dcp  Mé  en  1405  par  la  faction  de  Bourgogne.  Au  mois  de  Mai  1401,  il  fut  dé- 
put.' au  Parlement  avec  le  Chancelier  pour  lui  annoncer  que  le  Roi  avoir  nom- 
me le  fleur  Maiüy  Premier  Préfixent.  Registres  du  Parlement , cote  u , fil,  1 13. 

- LL  Pierre  de  B reban , dit  Cligner,  le  premier  Avril  1405.  Mémorial  de 
li ^Chambre  des  Comptes , cote  G.  ü fut  dépofé  aiiîTi  durant  les  troubles  lbus 
Charles  VI  en  1408, 

XI\  , J tcqnes  de  ChXiîIon  fut  nommé  Amiral  par  la  faction  de  Bourgogne 
le  23  Avril  1408,  meme  mémorial;  mais  fon  pré  léceffeur  lui  difputa  toujours 
ce  t tre,&  tous  deux  firent  les  fondions  de  la  charge  d’Amlral,  chacun  dans 
1 endroit  oîi  i!  étoit  le  plus  fort.  Tous  deux  fe  prétendans  ainfi  Amiraux  fe 
P mr  vivront  au  Parlement;  fur  quoi  le  14  Décembre  1414,  le  Roi  fît  defenfes 
!1U  Parlement  de  connoître  de  cotre  conteftation.  Extrait  du  même  mormriaL 
L ne  note  qui  le  trouve  fur  cet  article  dans  le  manuferit  de  la  bihlîot  lequo  de 
îî.  I : iJuc  de  Penthievre , porte  qu'en  la  même  année  1454,  le  Roi  Ch-.tr- 
Ls  v I.  rut  fin  à cette  comeftation . en  réglant  que  ni  Tun  ni  dautre  if  exerce- 
Terne  L E 
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roicnt  plus  la  charge  d’ Amiral,  &c  en  nommant  Jean  tic  Lefrnée  pour  en  faire 
les  fonâions  en  qualité  de  Lieutenant, 

Du  refte  FÀmiral  cle  Châtillon  fut  tué  à la  bataille  d'Azincourt  du  Octo- 
bre 1415;  & il  eft  vraîfemb labié  que  par  cette  mort  ion  compétiteur  reprit 
l’exercice  de  la  charge , puiique  FAmiral  qui  fuit  ne  fut  nommé  qu’environ  deux 
ans  après, 

XV.  Robert  cle  Braqncmont,  dit  Robinet,  le  22  Avril  14T7.  Il  fut  dépofé 
tout  de  meme  Tannée  luivante  par  la  faftion  de  Bourgogne.  Charles  VL  nom- 
ma à fa  place  Janet  de  Poix  , mais  il  n’en  fit  aucune  fonction,  &:  il  mourut  de 
la  pefte  à Paris  peu  de  temps  après,  Âinli  fins  le  compter  il  faut  paffer  à ce- 
lui qui  fuit. 

XVL  Charles  de  Lcns,  Sr.  de  Châtîgneres  ou  de  Châtiniers.  Du  Cange  le 
nomme  avec  le  P.  Anfelme,  Charles  de  Recourt  dit  de  Lcns  , & le  fait  iucccf- 
feur  de  Braquement  par  la  faflion  de  Bourgogne  , fous  la  date  du  6 Juin  1418  ; 
mais  il  le  trompe.  Cette  date  cil  celle  de  Tinllallatlon  au  Parlement;  les  pro- 
vidons  font  du  3 du  meme  mois.  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes , cote  H. 

XVII.  George  de  Chatelus,  dit  de  Beauvais  ou  Beauvoir,  grand  partifan 
dit  Duc  de  Bourgogne  en  1410,  encore  fous  Charles  VL 

XVIII.  Louis  de  Cillant  en  1423  fous  Charles  VIL  félon  le  P,  Daniel  , du 
Cange  dit,  un  peu  auparavant  Tannée  1422  jufqifà  1444;  mais  il  y a erreur  dans 
Tune  & l’autre  date.  L’hiftoire  de  la  Rochelle  ne  tait  Louis  de  Cillant  Amiral 
qifcn  1423  de  même  que  Godefroi , le  P.  Daniel,  le  manukrit  déjà  cité  plus 
dhinc  fois;  &L  à Regard  de  l'autre  qui  continue  les  fonctions  de  cet  Amiral 
jufqu’en  1444,  elle  ne  s’accorde  nullement  avec  la  date  de  1439,  que  du  Can- 
ge donne  lui-même  aux  nominations  de  André  de  Laval  & de  Prégent  de 
Coétivy  qu’il  rcconnoît  avoir  été  Amiraux  cle  France,  fans  tenir  compte,  com- 
me de  raifon,  de  Guillaume  de  la  Pôle  , ni  d'Edouard  de  Courtenay  nommés 
Amiraux  de  France  par  le  Roi  d’Angleterre  en  1424  &c  en  1439. 

Ici  les  liftes  des  Amiraux  varient  trop  pour  pouvoir  erre  conciliées;  il  faut 
donc  prendre  parti  entre  elles.  Celle  de  notre  manuferit  eft  évidemment  dé- 
feftueufe,  puiiqu’après  avoir  mis  Prégent  de  Coctivv  Sr.  de  Rays  en  1439  3 
fans  parler  d’André  de  Laval,  ce  qui  néanmoins  peut  rétro  pas  une  faute; 
elle  place  Jean  Sire  de  Bucil  Comte  de  Sancerre , qui  fùrenicnt  ne  fut  fait  Ami- 
ral qu’en  14*50,  après  la  mort  de  Coétivy  tué  au  liege  cie  Cherbourg.  Enfuitc 
elle  nomme  Charles  d'Anjou  en  1439  comme  Coétivy,  André  de  Laval  Sr. 
de  Loheac  en  1442,  puis  Louis  de  Trie  en  1447  , Gilles  de  Bretagne  Sr.  de 
Raix  en  1450  , & Jean  d’Andie  bâtard  d’Armagnac  , Comte  de  Cominges  en 
14^3.  Il  eft  vrai  qu’il  n’eft  aucun  de  ces  Seigneurs  qui  n’ait  été  reconnu  Amiral 
de  France  par  quelques  hiftoriens;  mais  ils  font  contredits  par  d’autres , ex- 
cepté Laval,  Coétivy  & de  Beuil,  &C  d'ailleurs  indépendamment  de  cela  , Tor- 
dre de  la  lifte  ne  Içauroit  être  fauve 

il  faut  donc  l'abandonner  , ik  puifqne  le  général  des  auteurs  s'accorde  k 
placer  André  de  Laval  avant  Coétivy  qui  fut  nommé  fon  fucceffeur  fur  fa 
démiftion  en  1439,  il  convient  de  reconnoître  pour  dix-neuvîeme  Amiral, 
après  de  ( ulant* 

XIX.  André  de  Laval  Sr.  de  Loheac,  fans  adopter  néanmoins  l'anecdote 
du  P,  Daniel,  qu'il  préféra  la  charge  de  Maréchal  de  France  à celle  ü Amiral 3 
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ni  celle  de  du  Cange,  qu’il  fut  nommé  une  fécondé  fois  Amiral  en  1465  ; der- 
niere  idée  au  relie  qui  contredit  la  première. 

XX.  Prégent  de  Coërivy  16  Décembre  1439 , tué  au  fiege  de  Cherbourg  en 
(1450,  fous  le  même  Charles  VII. 

XXL  Jean  lire  de  Beuil,  Comte  de  Sancerre.  Du  Cangc  lui  donne  le  fur- 
nom  de  Monrrélor  & ne  date  point  fa  nomination*  Comme  il  fut  fait  Amiral 
pour  récompenfe  des  belles  actions  qu’il  avoir  faites  au  fiege  de  Cherbourg* 
en  même  temps  que  Gouverneur  de  la  place  Ja  date  eft  donc  du  12,  Août  14^0, 
jour  de  la  prife  de  cette  forterefle , la  dernicre  qui  refloit  aux  Anglais  en  Nor- 
mandie, encore  fous  Charles  VII. 

XXII.  Jean  de  Rohan,  firc  de  Montauban,  en  1461  fous  Louis  XL 

XXIII.  Louis  bâtard  de  Bourbon,  Comte  de  Roulîillon  , fils  naturel  de  Char- 
les premier  Duc  de  Bourbon  , nommé  Amiral  de  France  en  1466  fous  le  même 
Louis  XL  Le  P.  Fournier  foL  241  & le  P.  Anfeîme. 

Après  l'Amiral  de  Montauban,  du  Gange  remet  André  de  Laval,  $r.  de  Lo- 
ft cac  , & le  P Daniel  de  Ion  côté  le  place  avec  quelques  auteurs  après  le  bâ- 
tard de  B mrbon  ; mais  ce  dernier  fait  ne  peut  naturellement  être  adopté  * 
puilque  le  bâtard  de  Bourbon  étoit  conftamment  encore  Amiral  en  1480,  com- 
me il  reluire  de  l’Ordonnance  de  Louis  XL  du  2 Octobre  de  la  meme  année  * 
êc  qu  alors  de  Laval  auroif  été  trop  âgé  pour  reprendre  les  fonéHons  d’une 
charge  a 11  (îi  pénible  que  Vêtait  celle  d’A  mirai*  Il  paraît  d’ailleurs  que  le  bâ- 
tard de  Bourbon  rfeft  mort  qu’en  1486;  mais  fuivant  le  P.  Fournier  il  fut  dé— 
pôle  pour  faire  place  à Loheac  , puis  rétabli  en  1471 , ce  qui  n’efl:  guerevrai- 
ïèmblable. 

XXD\  Louis  Malet,  fire  de  Graville  en  1486,  fous  Charles  V II L 

X XV.  Charles  d’Amboile  fon  gendre  , 31  Janvier  ou  premier  Février  ï J 
fous  Louis  X1L  Du  Cange  prétend  qu’il  mourut  en  1 5 1 1 , &c  que  comme  il 
n’avoit  été  nommé  Amiral  que  fur  la  demilïïon  du  Sr*  de  Gra ville  fon  beau- 
pere,  celui-ci  lui  ayant  furvëcu , fut  de  nouveau  pourvu  de  cette  charge.  Le 
P*  Ànfelme  en  dit  autant , aufli-bien  que  Godefroi. 

XXV  J.  Guillaume  Gouffier,  Sr*  de  Bonnivet,  31  Décembre  1517,  fous 
François  premier*  Cet  Amiral  fut  tué  à la  bataille  de  Pavie  le  14  Février 
1524,  & non  pas  1525 , car  alors  Tannée  ne  eommençoit  qu’au  mois  de  Mars* 

XX VIL  Philippe  Ch  abot,  Seigneur  de  Brion , 23  Mars  1525  , fous  le  même 
Roi.  Du  Cange  Pappellc  Comte  de  Charny  ; cependant  dans  le  préambule  de 
l’Ordonnance  du  mois  de  Février  1^43  , il  n efl  nommé  que  Seigneur  de 
Brion* 

XX\  III.  Claude  d’Anncbattî , Sr.  de  St.  Pierre,  aitflî  fous  le  même  Roi , 5 
Février  1543 . La  même  Ordonnance  porte  que  puis,  n 'aguerz  il  avoit  été  pour- 
111  de  l’état  &z  oilice  d’Amiral,  n'aguere  vacant  par  la  mort  du  Seigneur  de 
lîrion  ; ce  qui  ferait  penfer  que  cette  mort  devroit  être  datée  du  mois  de  Jan- 
vier plutôt  que  de  celui  de  Juin  de  la  même  année  , puilque  fans  cela  il  y au- 
roit  eu  huit  mois  d’intervalle,  ce  qui  ne  conviendrait  pas  à ce  terme  naguère  ; 

aufii  Godetroi  place-t-il  la  vacance  au  mois  de  Janvier  au  lieu  du  mois  de 

Juin. 

XXIX,  Galpard  de  Coligny  , Sr,  de  Châtillon  , fous  Henri  IL  11  Novembre 
1 ÏS1  i ainfi  du  Luc  , Gucnois  Sc  Pafquier  le  trompent  lorfqu’ils  datent  la  ré- 
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ccption  an  Parlement  du  1 1 Janvier  15^1  ,il  faut  dire  1 55  2 Jcs  provifions  étant 
du  11  Novembre  précédent  ; car  ce  liefl  qu'en  1563  que  Paonée  a commencé 
par  le  mois  de  Janvier. 

L'Amiral  de  Coligny  ayant  pris  le  parti  des  rebelles  fous  Charles  IX.  le  Roi 
fans  confîfquer  fa  charge»  pourvut  à fa  place  eu  1561  Henri  de  Montmorency 
Maréchal  d'Amville  * qui  en  conséquence  fit  les  fonctions  d'Anfral  ; mars  com- 
me ce  ne  fut  que  par  commiffïon,  on  ne  doit  pas  le  mettre  au  nombre  des 
Amiraux,  ni  le  Marquis  de  Viîlars  avant  la  mort  de  Coligny,  quoique  nommé 
dès  le  8 Oitobre  1 569  , fuivant  tes  provi lions  rapportées  par  Cio-,  un  i au  com- 
mencement de  Ion  traite  des  Amiraux;  d'autant  plutôt  que  Coligny  après  le 
traité  de  pacification  de  1 570  reprit  le  titre  d’Aroiral,  f<  it  de  droit,  foit  par 
un  article  lecret  du  traité,  6c  que  réellement  il  ctoit  reconnu  Amiral  lorsqu'il 
périt  à la  journée  de  la  St,  Barthélémy  en  1571, 

Suivant  cette  lifte  , Galpard  de  Coligny  nVft  que  le  vin  y t>  neuvième  Amiral, 
& cependant  le  Perron  en  compte  trente-trois  juîquïi  lui,  & du  Gange  qua- 
rante-un;  mais  les  dix  premiers  de  la  lifte  de  du  Cange  n’ont  conftamm ont  pas 
été  Amiraux  en  titre, 

XXX,  Honoré  ou  Honorât  de  Savoyc , Marquis  de  Villars , Comte  de  Tende, 
fous  Charles  IX.  Du  Cange  date  les  proviuons  du  14  Avril,  il  a voulu  dire 
À o il  : t 1571 , jour  meme  de  la  mort  de  Coligny,  Il  fut  re  u au  Parlement  le  5 
Septembre  fuivant, 

XXXL  Charles  de  Lorraine,  Duc  de  Mayenne,  fous  Henri  III.  28  Avril 

I > fur  la  démiffion  du  précédent, 

XXXII,  Anne,  Duc  de  Joyeufe  , [premier  Juin  fous  le  même  Roi. 

II  fut  tué  à la  bataille  de  Contras  où  il  commandoit  l'armée  Royale  en  1587. 

XXX11L  Jean-Louis  de  Nogaret  de  la  Vailette  , Duc  d’Epernon,  7 Novem- 
bre 1^87,  fous  !e  même  Roi  encore, 

XXXIV.  Bernard  de  Nogarct  de  la  Vallet  te,  iur  la  de  midi  on  du  précédent 
fon  frere  en  1588.  il  lut  tué  au  fiege  de  Roquebrime  en  Provence  en  1592. 

XXXV,  Charles  de  Gontaut,  Duc  de  Biron,  fous  Henri  I V.  4 Odohre  1 592- 
II  donna  fa  démiffion  en  1594. 

XXXVI.  André  de  Drancas,  Sr.  de  Villars  , 23  Avril  1594,  du  Cange  dît 
24  Août  de  même  que  Godcfroi  c;  le  P.  Anfelmc.  il  fut  fait  prilonnier  Pannée 
im.anvj  dans  un  combat  près  de  Doutions,  et  tué  de  fang  froid  par  l'ordre 
d’un  Officier  Efpngnoh 

XX  XV  IL  Charles  de  Ment  de  Montmorency,  Duc  Damville  , 21  Janvier 
1596  , Ions  le  même  Roi  Henri  IV, 

XXXV  i IL  Henri  de  Montmorency,  fur  la  démiffion  du  précédent  fon  on- 
cle, 1 Juillet  16  1 2,  & reçu  au  Parlement  le  10  un  même  mois.  En  1626  il  fit 
fa  démiffion  de  cette  charge  entre  les  mains  du  Roi  Louis  XI IL  qui  créa  aui  X 
tôt  après  3e  par  Edit  du  mois  d ‘Octobre  de  la  même  année,  celle  de  Grand- 
maître  chef  3e  Surintendant  général  de  la  navigation  & du  commerce  de 
France,  en  faveur  du  t ai\  mal  de  Richelieu  Ion  premier  Min  il  ire. 

Cependant  la  charge  édAmiral  rdétoit  pas  encore  fupprimée , elle  ne  le  fut 
avec  celle  de  Connétable,  que  par  Fld  it  du  mois  de  Janvier  1627  , enregiftré 
au  Parlement  le  13  Mars  fuivant.  Je  n’ai  trouvé  ces  deux  pièces  intéreffiantes 
que  dans  Phiftoire  généalogique,  tkc.  du  Pare  Anfelmc  , tom.  7 , fol*  913  &r. 
fuiv,  & dans  le  traité  des  Amiraux  de  Godcfroi  » joL  67  oc  66. 
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Telle  cft  ce  me  femblc  la  liffe  la  plus  exafte  que  l’on  puîffe  avoir  des  Ami- 
raux de  France,  jufqifà  la  fuppreflion  de  cette  éminente  charge,  qui  ne  lut 
rétablie  qu’en  1669, 

Je  dis  des  Amiraux  de  France  ; car  il  cft  certain  qu  il  y a eu  quantité  cY au- 
tres Amiraux  en  France,  pour  la  Bretagne,  la  Guyenne  Scia  Provence  ; mais 
il  n’y  a que  ceux  ei-deffus  qui  ayent  eu  le  titre  d’Amiraux  de  France  depuis 
Pierre  le  Micgc  ou  le  Megue , qui  a été  le  premier  Amiral  de  France  en  titre 
d’Office.  Ce  font  aulîi  les"  feuls  qui  ayent  été  reconnus  grands  Officiers  de  la 
Couronne,  & en  cette  qualité  ils  ont  toujours  eu  la  prééminence  fur  les  au- 
tres Amiraux,  quoiqu’ils  n’euflent  le  commandement  que  fur  les  cotes  de 
Normandie  & de  Picardie,  & même  dans  l’origine  que  fur  celles  de  Picardie. 

Cette  concurrence  d 'Amiraux  dans  le  Royaume,  dont  tous  les  auteurs  tant 
nationaux  qu’étrangers  demeurent  d’accord,  n’a  rien  de  furprenant  avant  la 
réunion  de  la  Bretagne  , de  la  Guyenne  & de  la  Provence  à la  Couronne  ; mais 
depuis  & à mefure  que  ces  provinces  ont  été  réunies  , ce  devoir  être  ce  fem- 
ble  toute  autre  cliofe.  Cependant  il  eil  fur  que  F Amirauté  de  France  ne  s’é- 
tend oit  que  fur  la  Normandie  Se  la  Picardie,  depuis  Calais  jufqifau  Mont- 
Saint-Michel,  & que  les  trois  autres  provinces  maritimes  ont  perpétuellement 
eu  leurs  Amiraux  à part  ; favoir  celui  de  Bretagne  qui  commandait  depuis  le 
Mont-Saint-Michel  jiifqii’an  Ratz;  celui  de  Guyenne  depuis  le  Ratz  jufqu’à 
Bayonne,  celui  du  levant  en  Provence  ôc  en  Languedoc. 

Il  eil  vrai  qu’on  a vu  quelques  Amiraux  de  France  Fêtre  en  même  temps, 
foit  de  la  Bretagne  , * oit  de  la  Guverne  , qui  comprenoit  FAulnis  & le  Poitou  ; 
niais  c’étoit  par  des  proviiions  à part , quoique  quelquefois  de  même  jour. 
Par  exemple  Philippe  Chabot,  $r.  de  B non , Gafpard  de  Coligny  , le  Mar- 
quis de  Villars,  Anne  Duc  de  Joyeitle,  Charles  &c  Henri  de  Montmorency, 
ont  été  tous  fix  Amiraux  de  France  & de  Bretagne,  Fun  en  1^15  , le  fécond 
en  15*)!.  le  troiiieme  .cn  1571,  le  quatrième  en  1502,  le  cinquième  en  1596, 
& le  dernier  en  1612, 

De  même , Henri  de  Montmorency,  dernier  Amiral  avant  la  fuppreflion  de 
la  charge  , était  Amiral  de  Guyenne  en  même  temps  qu  Amiral  de  France.  Les 
deux  charges  furent  même  unies  par  Lettres  paternes  du  27  Novembre  1613  , 
cnregiilrees  au  Parlement  de  Bordeaux  le  23  Décembre  1615. 

On  voit  a U in  que  le  Seigneur  de  la  Trimouilie  a été  Amiral  particulier  de 
la  Bretagne  & de  la  Guyenne  en  même  temps  en  1517. 

Avant  ic  dernier  Amiral  Montmorency,  l'Amirauté  de  Guyenne  avoït  îou- 
j nus  été  exercée  séparément  de  celle  de  France;  c’eft-i-dirc  , qu’aucun  Amiral 
de  France  ne  fa  voit  été  en  meme  temps  de  Guyenne. 

Parmi  les  Amiraux  de  Guyenne , avant  le  Seigneur  de  la  Trimouilie,  quel- 
ques-uns, c;i[.v  autres  le  P,  Anfelme,  placent  Genrîen  Triftan  ; en  fuite  Font 
contaminent  etc  , le  Marquis  de  Salaces  , Odet  T Aydie , He  ri  cD Albrc t , Roi 
de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  Duc  t1  e Vendôme  , au  F Roi  de  Navarre 
cn/ï5ï»  & Henri  Prince  de  Navarre,  depuis  le  3 Janvier  1562  , jufqifa  fon 
avènement  à la  Couronne  fous  le  nom  d’Henri  IV,  Apres  lu  le  CA  rate  de  Go- 
L:  ny , Henri  de  Coîigny  ion  fils,  & Gafpard  de  C ougnty  , dt  puis  le  20  Gclo- 
bre  1591  jusqu’au  27  Novembre  1613  , que  fur  û cL'miiîion  Henri»  de  MonN 
Kigrcncy  fut  pourvu  de  la  charge  avec  réunion  i\  ccdc  cF  Amiral  de  France*  Il 
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était  aufTi  Amiral  de  Bretagne  ; de  forte  qu’excepté  la  Provence,  il  étoit  Ami- 
ral de  tour  le  Royaume. 

Mais  jamais  aucun  Amiral  de  France  , avant  le  retabüüement  de  cette  charge 
en  1669,  n"a  été  Amiral  de  Provence  ou  des  mers  du  Levant,  quoique  la  Pro- 
vence ait  été  réunie  à la  Couronne  clés  l’année  1481,  On  ne  trouve  même  que 
fort  peu  de  provifions  pour  cette  charge  d’Amiral , parce  que  les  Gouverneurs 
de  Provence  prétendaient  être  Amiraux  nés  du  Levant;  de  manière  que  les 
provifions  que  l’on  connoït  iront  été  données  qu’à  des  Gouverneurs  de  cette 
province  , tels  qu’on  été  les  Comtes  de  Tende  de  Sommerive , le  Duc  d’E- 
pernon,  le  Duc  de  Guife.  Nos  Rois  accordoicnt  fans  doute  ces  provifions 
pour  en  tirer  la  preuve  que  l'Amirauté  n’appartenoit  pas  de  droit  au  Gouver- 
neur, D un  autre  coté  il  étoit  tenu  en  refpeô , au  moyen  des  galeres  que  nos 
Rois  entretenoient  à Toulon  Sc  à Marfcille,  parce  qu’alors  on  les  croyoit  plus 
propres  que  les  autres  vaiifeaux  de  guerre  à fervîr  fur  la  Méditerranée.  Cet 
établiffement  que  Ton  fait  remontera  l’année  1410,  fut  perfectionné  par  Fran- 
çois premier,  & le  commandement  en  fut  donné  à un  Officier  nommé  Ca- 
pitaine général  des  galeres  , dont  les  fonctions  , les  prérogatives  & ! autorité 
furent  réglées  par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  6 Avril  1561.  Cette  digni- 
té néanmoins  de  Général  des  galeres  ne  préjudicioit  en  rien  aux  droits  de 
l’Amiral  du  Levant  pour  tout  ce  qui  concernoit  la  marine,  excepté  les  galeres. 

Aînfi  Guenols  dans  fa  note  fur  cette  Ordonnance  de  Charles  IX,  de  ijôz, 
6 Z la  Popcliniere  pag.  48  vtrjb  fe  font  trompés,  en  difant  que  le  Général  des 
galères  étoit  en  meme  temps  Amiral  de  Provence  ôc  du  Levant.  Il  eft  prouvé 
que  jamais  le  Général  des  galeres  n’a  nommé  aux  charges  de  F Amirauté  , qu'il 
n’a  jamais  donné  non  plus  les  congés  néceifaires  pour  mettre  en  mer,  ni  pré- 
tendu te  dixième  des  prifes , iur  quoi  voir  Fart,  9 de  ce  titre.  Depuis  que  les 
Gouverneurs  de  Provence  ont  celle  de  prendre  le  titre  d’ Amiraux  du  Levant, 
les  Grands-maîtres  de  la  navigation,  & après  eux  les  Amiraux  nommés  de- 
puis le  rétabltlTement  de  fa  charge  d’Àmiral,  ont  perpétuellement  joui  de  ces 
droits  & de  tous  autres  d’Amirauté  au  préjudice  du  Général  des  galeres  &l  fans 
la  moindre  opposition  de  leur  part.  Il  y a donc  toujours  eu  un  Amiral  du  Le- 
vant indépendamment  du  Général  des  galeres. 

Du  refte  on  ne  voit  point  d’Afte  de  fuppreffion  de  cette  charge  d’A  mirai  du 
Levant  ; on  trouve  feulement  qu’elle  fubîîftoit  encore  en  1630  ; mais  elle  fut 
éteinte  peu  de  temps  après  fans  doute,  puifqiie  les  difficultés  qu’effuya  le  Car- 
dinal de  Richelieu  en  fa  qualité  de  Grand- maître  de  la  navigation  pour  la  per- 
ception fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  du  droit  d’ancrage  que  Louis  XIII.  lui 
avoit  accordé,  don  confirmé  par  Arrêt  du  Conleil  du  19  Juin  1635  , les  diffi- 
cultés, dis-je,  qu’il  eut  a efluyer  à cette  occalion  , ne  lui  furent  faites  que  par 
k$  feigneurs  riverains.  Or  s’il  y eut  eu  encore  alors  un  Amiral  du  Levant,  c’eft 
lui  prccifément  qui  auroit  difputé  le  droit  d’ancrage,  comme  lui  devant  appar- 
tenir fpéc  laie  nient  A radon  de  fa  dignité. 

Les  Gouverneurs  de  Guyenne  fe  portoient  tout  de  même  pour  Amiraux  nés 
dans  cette  partie  des  côtes  du  Royaume,  (ans  négliger  pour  cela  d’obtenir  des 
provifions  pour  légitimer  les  fonctions  qu’ils  en  failoient.  Ils  étaient  d’autant 
plus  attentifs  à les  follieiter  ces  provifions,  que  les  Rois  d’Angleterre  tant  qu’ils 
S voient  été  les  maîtres  de  la  Guyenne  ? ayant  nommé  des  Amiraux  pour  com- 
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mandef  fur  les  côtes , depuis  Bayonne  jufqu’au  Ratz , il  avoit  été  fiîpulé,  on  ne 
fçait  par  quel  motif,  dans  le  Traité  de  1453  paffé  entre  Charles  YiL  & le  Roi 
df  Angleterre  à Foccafion  de  la  reddition  de  la  ville  de  Bordeaux,  que  l’Amiral 
de  Guyenne  continuer  oit  d’avoir  le  même  commandement  ;dti  moins  la  Popelt- 
ifiere  dans  fon  Traité  de  l’Amiral,  p,  64  , & Godefroi  fur  le  Ferron  , le  font- 
ils  entendre  de  la  forte.  Ce  qui  ell  bien  extraordinaire. 

Quoiqu'il  en  foit,  F Amirauté  de  Guyenne  continua  depuis  cc  temps-là  d’être 
exercée  à part  jufqu’à  l’année  16 13  qu’elle  fut  réunie  à l'Amirauté  de  France  * 
comme  il  a été  obfervé,  Enfuîte  la  charge  d’Àmiral  ayant  ceffé  par  la  démiflïon 
de  Henri  de  Montmorency  en  1 626 , & celle  de  Grand-maître  de  la  navigation 
créée  auffi-tôt  après,  ayant  été  donnée  au  Cardinal  de  Richelieu  * fon  autorité 
en  Guyenne  fut  reconnue  avec  la  même  facilité  qu’elle  Fa  voit  été  dans  la  Picardie 
& la  Normandie,  Elle  le  fut  auffi  enfin  en  Provence  & en  Languedoc;  de  forte 
qu’avec  un  titre  inférieur  à celui  d’Amiral,  fon  pouvoir  en  qualité  de  Grand- 
maître  s’étendoiî  beaucoup  plus  loin  que  celui  qu’avoient  eu  les  Amiraux  de 
franco.  Ses  fucce fleurs  Grands-maîtres  continuèrent  tout  de  même  Fcxercice 
de  cette  charge,  fans  que  depuis  la  fupprcflîon  de  celle  d’A mirai  * aucun  Gou- 
verneur de  Guyenne  ni  de  Provence  air  prétendu  les  droits  d’amirauté.  Auffi 
lorfque  Roi  Lous  XIV.  jugea  a propos  de  rétablir  la  charge  d’Àmiral , Fauto- 
rite  du  Comte  de  Vermandois  qui  en  fut  pourvu  , fut  clic  reconnue  fans  au- 
cune contradiâion , par-tout  où  celle  de  Grand-maître  Favoit  été. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  de  la  Bretagne.  Avant  la  réunion  de  cette  Province 
à la  Couronne,  les  Ducs  de  Bretagne  , quoique  vaffaux  de  la  Couronne,  exer- 
çaient dans  leurs  Etats  tous  les  droits  régaliens,  du  nombre  defquelseft  celui  d’A- 
muante, comme  Princes  fouverains  ,ou  lî  Ton  veut  en  vertu  du  Traitéde  Fan 
12  31  conclu  entre  le  Roi  St,  Louis  & Pierre  de  Dreux  , lequel  Traité  fe  trouve 
dans  le  fécond  tome  des  Œuvres  de  Dumoulin  paru  4 â.  de  juribus  & privilegiis 
regni  F*antorum  , foL  1120  & feq.  & ce  droit  d amirauté,  ces  Ducs  de  Bre- 
tagne le  communiquoient  à leurs  Gouverneurs  & Lieutenans-généraux  établis 
fur  les  côtes  mari  rimes  de  cette  Province, 

Après  la  réunion  à la  Couronne, il  fembloit  que  Sa  charge  d’Àmiral  de  Bre- 
tagne ce  voit  être  réunie  de  plc;n  droit  à celle  d’Amiral  de  France  , d’autant 
plutôt  que  cette  Province  cil  limitrophe  de  cc.re  de  Normandie.  Cependant 
elle  fut  donnée  au  Seigneur  de  la  Trimouille  qui  éufit  déjà  Amiral  de  Guyenne  ; 
au  moyen  de  quoi  fon  département1  aurait  etc  bien  plus  confidérable  que  celui 
t-e  F A mirai  de  France  , fi  le  Gouverneur-général  de  la  Bretagne  ne  lui  eût  pas 
d if  pu  té  les  droits  d’amirauté  dans  cette  Province, 

Depuis  cc  temps-là,  les  Amiraux  de  France  ont  prefque  tous  été  Amiraux 
de  Bretagne  ; mais  le  plus  fouvent  par  des  provifions  féparées  , quoique  dès 
Tannée  1544,  fuivant  le  Ferron  , l’Amirauté  de  Bretagne  eût  été  réunie  , par 
Lettres  patentes,  à celle  de  France  ; à raifon  1 ; quoi  M,  le  Procureur-général 
à l'audience  du  14  Novembre  1569  donnant  les  conclufions  pour  fenregiftre- 
ment  des  provifions  du  Marquis  de  Villars  , remontra  que  cc  mot  Bt-ecagnc 
employé  dans  les  provifions  était  fuperfîu  & inutile  au  moyen  de  la  réunion 
des  deux  charges , fuite  naturelle  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à la  Couronne. 

Cependant  les  Gouverneurs  &c  Lieutenans- généraux  de  Bretagne  n’en  pré- 
tendirent pas  moins  les  droits  d’A mirauté,  en  tout  ou  partie  ? fuivant  les  circont. 
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tances  8c  le  degré  de  leur  pui fiance  8c  autorité;  il  eda  près  néanmoins  qu'ils 
n'entreprirent  jamais  de  fe  mêler  de  la  marine  8c  des  expéditions  militaires  fur 
mer. 

Nous  avons  une  preuve  authentique  de  leurs  antres  prétentions,  dans  l’ac- 
cord qui  fut  fait  le  <f  Avril  i 584  entre  le  Duc  de  Mercœur  Gouverneur  & Lieu- 
tenant-général pour  le  Roi  en  Bretagne  , & le  Duc  de  Joycufe  Amiral  de 
France  &i  de  Bretattne. 

Par  ce  traité  il  fe  rit  une  cfpecc  de  partage  des  droits  d’ Amirauté  en  Bretagne 
entre  les  deux  contractais. 


Au  fujet  des  congés  , il  fut  ftipulé  que  ceux  concernai»  le  tranfport  des 
hic  !s,  légumes  ce  autres  marchandifes  qui  partiraient  des  ports  de  Bretagne 
pour  être  tranfporcés  en  d’autres  Provinces  du  Royaume  , continueraient 
d'être  donnés  par  le  Gouverneur  fans  que  l'Amiral  put  y rien  prétendre» 

A i* égard  des  autres  congés  ;5c  pâlie- ports  „ en  paix  comme  en  guerre,  il  fut 
fiipi  lé  que  ce  feroit  l'Amiral  feul  qui  les  donnerait  & les  feroît  expédier* 

11  fut  réfervé  au  Gouverneur  le  droit  d’appliquer  les  deniers  qui  le  lève- 
raient en  Bretagne  aux  réparations  des  places  maritimes  , ports  & havres, 
comme  parle  parié;  mais  par  rapport  aux  importions  que  le  Roi  ordonneroit 
pour  l’entretien  des  ports  Sc  havres,  lemploi  en  devait  être  fait  de  l’ordre 
de  1T  A mirai. 

Quant  aux  bris , déprédations  & au  droit  de  dixième,  il  fut  arrête  que  l’Ami- 
ral en  jouirait  fuivant  l'Ordonnance. 

II  fut  llipulé  encore  que  les  Juges  royaux  ordinaires  continueroicnt  de  con- 
noître  des  matières  maritimes  & d’Amirauté  , à la  char  e néanmoins  de  faire 
tenir  par  leurs  Greffiers  des  regiftres  a part  pour  ces  fortes  d'affaires  , arin  de 
confervcr  les  droits  de  l1  Amiral. 

Enfin  il  fut  réglé  que  le  Gem  erneur  joiriroit  pour  le  ftirplus  des  droits  atta- 
chés i\  ù charge,  fui  /ant  le  pouvoir  a lui  attribué  par  fan  brevet.  Signé  Phi* 
lïppc-Emmanutl  dt  Lorraine  , & Ànm  dt  Joyeiifè, 

Ccite  pièce  extrêmement  cnrieufe  , cri  tranferîte  dans  un  regiffre  manuferit 
de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de  Pcnthicvre , & il  y cri  dit  quelle  a été  tirée 
d'un  autre  régi  lire  manuferit  de  L:  bibliothèque  de  M.  le  Procureur-général, 
cote  464. 

Ce  traité  à qui  il  manquoit  l'approbation  du  Roi,  & qui  fut  annullé  même 
par  Lettres  patentes  d'Henri  HL  du  17  Août  1588  , cnregiirrées  au  Parlement 
de  Rennes  le  26  du  même  mois  , ne  pou  vant  fervir  de  réglé  dans  la  tinte  en- 
tre les  Amiraux  & les  Gouverneurs  de  Bretagne  , fut  regarde  comme  non  ave- 
nu par  le  Duc  Da m ville , Amiral  de  1 rance  6C  de  Bretagne  , lequel  en  conie- 
quence  prétendit  exercer  les  droits  tf  A mirante  en  plein  ik  la  ns  partage,  6c  le 
Gouverneur  de  Bretagne,  de  fon  côté , continua  de  prétendre  les  droits  d A- 
jnirauté  par  ion  titre  feul  de  Gouverneur  de  cette  province» 

La  çonteftation  demeura  indécife.  La  charge  cFAmiraî  ayant  été  fvrpprimee 
en  fui  te,  de  le  Cardinal  de  Richelieu  avant  etc  établi  Grand-maître  clid  & Sur- 
intendant de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  ce  qui  regardait  J ans 
contredit  la  Bretagne  comme  les  autres  province  maritimes  du  Ivoyatirie  , :l 
éprouva  en  Bretagne  pour  l’exercice  de  la  charge  les  mêmes  tliiHcultus  de  la 
paît  du  Gouverneur  * que  les  Amiraux  avaient  ufiiyécs. 
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Dans  la  vue  de  les  faire  eeffer  par  un  remede  efficace , 51  réfolut  d'établir 
en  Bretagne  des  fieges  d’ Amirauté  ; & à cette  fin  il  engagea  Louis  X1IL  à por- 
ter l’Edit  du  mois  de  Janvier  1641  ; mais  il  y trouva  des  obftacles  qu'il  ne  put 
on  qu’il  n’eut  pas  le  temps  de  furmonter,  la  mort  arrivée  peu  de  temps  après, 
ayant  fait  abandonner  cc  projet  qui  avoit  été  tenté  auflî  inutilememt  dès  l’an- 
née 1554,  & qui  n’a  eu  enfin  fon  exécution  qu’en  l’année  1691* 

Sous  les  Grands-maîtres  fies  fucceffeurs , les  Gouverneurs  de  Bretagne  eu- 
rent allez  de  crédit  pour  fie  maintenir  clans  les  droits  d’Amirauté  qu’ils  s’attri- 
buoient,  & leur  poflelîïon  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  titre  , que  Louis 
XÎV,  lorfqif  il  rétablit  la  charge  d’ Am  irai  en  1669  .■>  non-feulement  excepta  pré- 
cifément  la  province  de  Bretagne  ; niais  encore  dans  1 article  premier  de  l’Or- 
donnance de  la  Marine > faite  exprès  en  1684  pour  cette  province,  confirma 
nu  Gouverneur  le  privilège  de  jouir  en  ladite  qualité  des  droits  & pouvoirs 
d’ Amirauté , ainli  qtfiil  en  avoit  joui  ou  du  jouir  en  ladite  province  ; en  con- 
féqucnce  de  laquelle  difpofitîon  , le  Gouverneur  a été  fiubftiîué  eonftamment 
à l'Amiral  dans  tous  les  autres  articles  qui  correfpondent  à ceux  de  notre  pré- 
lente  Ordonnance  concernant  TA  ni  ira  L 

Cependant  comme  l’Amiral , quoique  n’ayant  plus  le  pouvoir  que  les  an- 
ciens Amiraux  avoient  dans  les  ports  pour  les  arméniens  & les  expéditions 
maritimes,  avoit  confervé  la  pofleflîon  de  quelques-uns  de  fies  droits  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  Bretagne,  il  s’éleva  de  nouvelles  conteffations  entre  feu 
M*  le  Comte  de  Toulon  fie  Amiral  du  Royaume,  & M*  le  Duc  de  Chatilnes 
Gouverneur  de  Bretagne;  Sc  Ton  ne  trouva  point  d’autre  expédient  pour  les 
terminer,  que  celui  d’engager  M.  le  Duc  de  Chaulnes  à accepter  un  autre 
Gouvernement  en  échange  de  celui  de  Bretagne,  dont  il  fe  démît  entre  les 
mains  du  Roi,  qui  le  donna  aufli-tôt  à M,  le  Comte  de  Touloufe*  Par  là  il  fut 
Amiral  en  plein  de  la  Bretagne,  comme  dit  relie  des  côtes  du  Royaume  ; mais 
il  cil  vrai  de  dire  qu'il  ne  Fa  été  effedivement  de  Bretagne  que  par  fa  qua- 
lité de  Gouverneur  de  la  province  ; de  meme  de  S.  A,  S.  M.  le  Duc  de  Pen- 
thievre,  que  le  Roi  a fait  Gouverneur  delà  Bretagne  en  même  temps  qu’il  lui 
a conféré  la  charge  d’AmiraL 

Les  motifs  de  la  iuppreftion  de  la  charge  d’Amiral  en  1616  & 16 17  aufïî  bien 
que  de  celle  de  Connétable  , furent  qu’elles  étoient  devenues  trop  confidéra- 
blés,  &:  que  par  Tau to rite  qu’elles  donnoient , elles  rendoient  trop  puiffant 
celui  qui  en  étoit  revêtu* 

La  charge  de  Connétable , dont  le  pouvoir  étoit  bien  plus  à craindre,  fut 
éteinte  fans  retour.  Celle  d’Amiral  reparut  en  quelque  forte  aufli-tôt  après  lotis 
le  titre  de  Grand-maître  chef  ëc  Surintendant  général  de  la  navigation  & du 
commerce  de  France*  Je  dis  en  quelque  forte , car  quoique  le  titre  de  ta  char- 
ge (abrogée  à celle  cP  Amiral,  eût  quelque  chofe  de  plus  impo fiant  du  côté  des 
termes;  le  Iullre,  Je  rang,  le  pouvoir  qui  y étoit  attaché  étoit  incompara- 
blement au-de  flous  de  celui  dont  les  Amiraux  avoient  joui , au  moyen  du 
droit  que  Louis  XIII,  fe  ré  fer  va  de  nommer  qui  ü jugeroità  propos  pour  com- 
mander fies  années  de  mer  ; mais  le  Cardinal  de  Richelieu  qui  fe  premier  fut 
revêtu  de  cette  nouvelle  charge,  ne  re démit  pas  proprement  l’effet  de  cettÿ 
reierve  , étant  en  même  temps  premier  MinRtre  du  Royaume* 

P 


Tome  L 


4* 


ordonnance  de  la  marine, 

UJie  des  Grands -maures  de  la  navigation , &C\ 


Armand  Jean  DispîeiTis , Cardinal  de  Richelieu , en  1616  au  mois  d’OtfobreJ 

Armand  de  Maillé  de  Brezé  , neveu  du  précédent,  5 Décembre  1642.  Il 
fut  tué  d’un  coup  de  canon  au  fiege  d’Orbitdle  en  164 6. 

Amie  d'Autriche,  More  de  Louis  XIV,  Régente  du  Royaume  , fes  provifions 
font  du  a Juillet  1646*  . 

Ce  far  Duc  de  Vendôme,  11  Mai  16^0,  fur  la  démiflion  de  la  Reine-Mere* 

François  de  Vendôme,  Duc  de  Reauforr,  pourvu  de  ladite  charge  en  fur- 
vivante  du  Duc  de  Vendôme  fon  pere,  & par  les  mêmes  lettre . de  provifions 
du  12  Mai  16^0  ; il  commença  d'en  faire  les  fonctions  en  1667.  ^ fut  tué  deux 
ans  après  au  fiege  de  Candie  en  1669  , dans  un  combat  ou  il  avoir  donné  des 
preuves  de  la  plus  grande  valeur* 

Après  ta  mort  Louis  XIV.  fupprîma  la  charge  & rétablit  en  meme  temps 
celle  d'Àmiral  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1609  ; mais  avec  une  grande* 
diminution  des  droits  qui  y croient  ancienne  ment  attachés. 


Amiraux  depuis  le  rct 


an  ait  de  la  Charge* 


Le  premier  Amiral  depuis  le  rétabliflement  de  cette  charge  a été, 

Louis  de  Bourbon,  Comte  de  Vermandois.  Provifions  du  12.  Novembre! 
1669. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  Touloufc  lui  fuccéclzucn  1683  ; fes 
provifions  font  du  23  Novembre*  Il  commandoit  la  flotte  du  Roi  ait  combat 
qui  fe  donna  à la  hauteur  de  Malaga  le  24  Août  1704. 

J'ai  fu  d'un  Officier  de  confédération  qui  étoit  fur  le  vaifleaudeM.  le  Comte 
de  Touloufc , que  ce  Prince  ayant  eu  foif  durant  Laftion  , le  page  qui  Juipre- 
fenîoir  a boire  eut  le  bras  emporté  d'un  coup  de  canon  dans  le  même  mo- 
ment , <3c  que  le  Prince  témoin  de  cet  événement  conferva  tout  ion  fa ng  froid, 
fans  donner  aucune  marque  d'émotion.  Le  même  Officier  m'a  aüurë  que  les 
flottes  combinées  d'Angleterre  & d'Hollande  étaient  perdues  fans  refioiirce , 
fl  Lavis  de  M.  le  Comte  de  Touloufc,  qui  étoît  de  recommencer  le  combat  le 
lendemain  , eût  prévalu  dans  le  confcil  tenu  après  l'action.  On  n’étoit  pas  en- 
core inflruit  for  la  flatte  que  nous  avions  perdu  1 1 fameufo  bataille  d'Hochüeu 
Louis-Jean-Marîc  de  Bourbon,  Duc  de  Pemhievrc  fon  i ils , remplit  cette 
éminente  charge  depuis  1737-  Il  en  avoit  déjà  été  pourvu  en  furvivance  par 
lettres  de  provifions  du  premier  Janvier  1734;  en  conféquence  il  avoit  prê- 
té le  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi  le  4 du  même  mois. 

Dans  l'origine  il  ne  fallo.it  rien  de  plus  pour  entrer  en  exercice,  que  ce 
ferment  de  fidélité,  fuivi  de  Lenregiftrement  de  leurs  provifions  tant  au  Parla- 
ment  qu’à  la  Chambre  des  Comptes;  cnregiflrcment  qui  le  faifoit  fans  cere- 
monie d’éclat.  Dans  la  fuite  les  Amiraux  s’a  cco  intimèrent  à a Rifle  r en  per- 
fonne  à LenregiRremcnt  de  leurs  provifions  au  Parlement,  les  taifant  prélèn- 
1er  par  un  Avocat,  ce  qui  Les  afiiijettit  dès-lors  au  ferment  en  la  Cour,  On 
yoit  en  effet  dans  Pafquier  que  ce  fut  lui  qui  préienta  celles  de  l'Amiral  Dut; 
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de  Joymifej  comme  M.  de  Thon,  lorfqu’il  n’étoit  encore  qu’Avocat  avoir  pré- 
fenté  celles  de  F Amiral  de  Coligny* 

Si  ces  Seigneurs  n’y  reçurent  pas  perforine!  cernent  la  même  mortification 
que  leurs  predéceffeurs  y avoient  efiuyée  , ils  durent  néanmoins  reffemir 
Fattcinte  qui  fut  portée  à leur  dignité  d’ Amiral,  Sc  d'amant  plus  vivement f 
qu’ils  étoient  tout  â la  fois  Amiraux  de  France  & de  Bretagne, 

Voici  ce  que  tfeft,  Lorfqu’après  la  réception  de  TA  mirai  de  Cotigny  & Fen- 
regillrement  de  les  lettres , il  fut  queftion  de  lui  faire  prendre  féauce  au  Par- 
lement ; M,  le  Préfident  Cilles  Je  Maître  lui  dit  » qu’il  pouvoir  feoir  comme 
» Gouverneur  8c  Lieutenant  général  du  Roi  en  Pille  de  France,  8c  non  pas 
comme  Amiral  , aucun  de  fes  predéceffeurs  rfy  ayant  eu  iéance, 

Guenois  ajoute  fol*  204,  que  » le  femblable  fut  dit  à l'Amiral  de  Joyeufe 
5>  eu  1^82  par  ML  le  Préfident  de  Thou , cjifil  pouvoit  féoir  comme  Duc  6c 
Pair,  & non  comme  Amiral  ».  Marion  plaidoyé  5 , déclare  auffi  qu'il  en 
fut  ufé  de  même  lors  de  la  réception  de  F Amiral  Duc  d’Epernon  en  1588; 
Guenois  ajoute  encore  que» les  5 ,l6& 20  Décembre  1527  & 1 5 Janvier  1536, 
» l’Amiral  Chabot,  le  Roi  féant  en  Parlement,  fut  mis  es  bas  fieges  »;  de 
même  du  Tillet  pag,  246  , excepté  qu’il  dit  1526  au  lieu  de  1527* 

Le  même  du  Tillet  rapporte  que  le  12  Octobre  146) , à la  publication  de 
fa  paix  entre  le  Roi  Louis  XI*  & les  Princes  fes  frères  , PÂmiral  fut  affis  es 
hauts  fieges  ; mais  ajoute-t-il,  » quand  le  Roi  tient  Ion  Lit  de  Juftice,  les  hon- 
î*  neurs  font  départis  comme  il  lui  plaît  »*  Il  a oublié  une  autre  raifon  non 
moins  décifive , Ceft  que  l'Amiral  d'alors  ctoit  le  bâtard  de  Bourbon  Comte 
de  Rouffîllon,  Prince  que  Louis  XL  affeâionnoit  extrêmement,  jufquedà  , 
qvPaprès  lui  avoir  donné  en  mariage  fa  fille  naturelle,  il  Fappelloit  habituel- 
lement fon  cher  fils  &C  conftn,  V.  l'Ordonnance  du  2 Octobre  1480. 

Mais  pour  cela  repren-t-il , » il  nVft  pas  moins  vrai  de  dire  que  F Amiral  pour 
h raifon  de  fon  office  n’a  lieu  ès-hauts  Sieges , voix  ni  entrée  au  Confeil 
dudit  Parlement.  » Il  en  dît  autant  des  Maréchaux  de  France  , & la  raifon 
qu’il  en  rend  un  peu  plus  haut , » c’eft  que  ce  font  Juges  (ubal ternes  , » com- 
me s’il  ne  fallait  considérer  l’Amiral  que  du  côté  de  la  juftice  qu’il  a droit  de 
faire  exercer  , abftraôîon  faite  de  fa  qualité  de  Commandant  né  de  toutes 
les  forces  maritimes  du  Royaume,  & de  Grand-officier  de  la  Couronne. 

Si  du  Tilllet  eût  fait  attention  à cette  prérogative  , auroit-il  dit  en  fini  liant 
que  les  Maréchaux  de  France  précédent  l'Amiral?  n’auroit-il  pas  plutôt,  com- 
me Pafquier  fol,  117,  comparé  la  charge  d’Amiral  à celle  de  Connétable,  & 
conclu  comme  lui  » que  c’ctoient  deux  grands  états  qui  s’avoifinoient  &C 
**  tenoient  de  près  à la  fouveraineté  , Pun  donnant  le  commandement  général 
*>  fur  terre  , & l autre  fur  mer. 

Il  fc  mble  après  tout  que  du  Tillet  ait  vifé  precifemcnt  à abaiffer  Foffico 
d’ Amiral  ; ou  en  peut  juger  par  cette  autre  anecdofte  humiliante  qifil  rap- 
porte pag.  147.  » Mrc*  Charles  cFAmboile  , dit-il , ayant  été  reçu  au  Par- 
m lement  en  qualité  d’Amiral  le  premier  Février  1508  , & ayant  requis  qu’il 
fur  mis  fur  le  repli  de  les  provifions , qu’elles  avoient  été  lues  ^ publiées  & 
>>  £nr-:*rflrit$  , il  lui  en  fut  fait  refus  , &c  il  fut  ordonné  que  fa  réception  & 
prédation  de  ferment  ieroit  mife  à la  maniéré  accoutumée;  » mais  Pafquier 
qui  étoit  prêtent  à la  réception  de  Cafpard  de  Coligny  , déclare  que  fur  Je 
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repli  des  lettres  , il  fut  mis  fans  aucune  difficulté  , lues ^ publias  & enregîjîrhsi 
Pour  revenir  au  droit  de  l'Amiral  de  lieger  au  Parlement  , à la  lionne 
heure  que  Fufagc  lui  réfutât  le  droit  de  prendre  féance  fur  les  hauts  fieges 
clans  rabfence  du  Roi  ; mais  falloït-il  fonder  fan  exchifion  fur  ce  qu’il  if  était 
que  juge  fubalterne  ? il  y a Fà  plus  que  de  Findécencc  de  la  part  de  du  Tîllc t- 
Cependant,  eft-ce  precifement  parce  que  le  Roi  eil  le  maître  de  régler  les 
rangs  Sc  les  places  lorfqu’il  tient  fon  Lit  de  Jufticc  , que  de  tout  tems  les 
Amiraux  y ont  eu  des  places  d’honneur  & occupé  les  hauts  fieges  du  Par- 
lement ? neft-ce  pas  plutôt  parce  que  FAmiral  cft  un  des  grands  officiers 
de  la  Couronne  , comme  le  déclare  Pordonnancc  du  z Oftobre  1480,  qua- 
lité qui  lui  avoit  fûrement  été  donnée  au  paravant,  (la  Popeliniére  pag,  44) 
6l  qui  réitérée  tant  par  une  autre  ordonnance  du  6 Août  1582  , que  par 
les  fubféquentes  , a enfin  été  folemnellement  renouvellce  par  FEdit  du  mois 
de  Novembre  1669,  portant  réfabiiflement  de  cette  charge  cl’Àmiral, 

Or  lorfque  le  Roi  tient  fon  Lit  de  Jitflice  , l'Amiral  cil  affis  fur  les  hauts 
fieges,  tandis  que  Meilleurs  du  Parlement  n'occupent  que  les  bas  fiegcs.  On 
ne  conçoit  donc  rien  au  cérémonial  tout  oppofé  qui  s’obfervoit  anciennement 
à la  réception  de  l'Amiral  dans  Fabfence  du  Roi, 

Quoiqu'il  en  loît  , depuis  le  Duc  d'Epernon  , il  n'a  plus  été  queftion  d'aver- 
tir les  fucceffeurs  qu’ils  n avaient  pas  droit  de  fiéger  au  Parlement  comme 
Amiraux, 

Ce  qui  fe  paffa  le  23  Décembre  1694  lors  de  Finftallation  de  M,  le  Comte 
de  Touloufe  dans  fon  fiege  de  la  Table  de  Marbre  , à la  fuite  de  fa  réception 
au  Parlement  * mérite  d’étre  rapporté, 

Lefture  faite  des  provifions  & de  T Arrêt  de  réception  , M,  le  premier  Pré- 
fident  adrefla  à ce  Prince  le  difeours  fuivant. 

Monfieur,  après  la  leélure  qui  vient  d’être  faite  des  provifions  qu'il  a 
» plu  au  Roi  de  vous  donner  de  la  charge  d’Amirai  & de  FArrêt  de  votre 
» réception  en  la  Cour  , il  nous  refie  a vous  inflallcr  dans  le  fiege  oit  vous 
» devés  dorénavant  protéger  les  Lu  jets  du  Roi  par  l'équité  de  vos  jugemens, 
» comme  vous  êtes  obligé  de  les  défendre  fur  mer  par  la  force  de  vos  armes. 

» Nous  fouîmes  très-aflur es , Monfieur > que  vous  remplirés  également  ccs 
5*  deux  devoirs  importais. 

Et  quoique  Ton  ne  fonde  pour  l'ordinaire  que  fur  des  conjectures  les  ef- 
» p érances  que  Fon  conçoit  des  perfonnes  de  votre  âge , les  preuves  écla- 
^ tantes  que  vous  avés  données  de  votre  valeur , la  iageffie  prématurée  de 


» la  grandeur  de  votre  naiflance  par  celle  de  votre  mérite,  & que  vous  fur- 
paffercs  l’éclat  de  vos  dignités  par  celui  de  vos  vertus  fé  de  vos  aüions, 

*>  Nous  le  fouhaitons  , Monfieur,  pour  le  fervice  6c  la  larisfaâion  du  Roi  qui 
j*  vous  eff  fi  cher  ; nous  le  fouhaitons  pour  le  bien  de  l’état  ; nous  le  Icu- 
» haitons  enfin  pour  nous  mêmes,  obligés  par  tant  de  raiibns  publiques  6z 
ÿj  particulières  de  nous,  intérefïer,  comme  nous  faiions  très  particulièrement  $ 
to  à votre  fortune  & à tous  vos  avantages* 

M*  F Amiral  répondit* 


t 
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»,  Monfienr»  apres  les  premières  obligations  que  je  vous  ai  déjà,  rien  ne 
'»  pouvoir  me  faire  plus  de  plaifir  que  d'être  mis  par  vous  en  poffeffion  de  la 
» charge  dont  il  a plu  au  Roi  de  m’honorer.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire 
„ pour  m’en  acquitter  comme  je  dois,  que  de  fuivre  vos  exemples;  &:  ne 
» pouvant  afpirer  à cette  capacité  extraordinaire  que  l’on  admire  cil  vous, 
» j ’aurai  du  if.  /in s cet  amour  pour  la  juftke  & pour  la  vérité  qui  vous  g 
« attiré,  avec  tant  de  raifon,  la  confiance  du  Roi  & l’eflime  générale  de  tout 
» le  monde. 

M.  le  premier  Préfident  s’étant  enfiiite  levé  de  fon  fiege  y fit  afleoir  M. 
l’Amiral,  & étant  defeendu  thi  marche-pied , il  lui  dit,  » Monfieur,  j’ai 
„ pris  jufqu’à  cette  heure  le  rang  qui  eft  dû  à la  jufiiee  fouveraine  du  Roi, 
» dont  j’avois  l’honneur  de  faire  une  fonftion  : oelui  dans  lequel  je  me  trouve 
»,  préfentement  , eft  plus  convenable  à ma  perforine,  & nous  nous  y recon- 
»,  noiiïons  tous , tels  que  nous  fournies  , vos  très-humbles  & très-obéifians 
»>  ferviteurs. 

Après  quoi  M.  le  premier  Préfident  fe  retira  avec  M M.  les  Confeillers 

2 ni  l’accompagnoient , & M.  l’Amiral  les  reconduifit  jufqu’à  la  porte  de  l’au- 
itoire  ;où  M.  le  premier  Préfident  lui  dit,  » nous  ne  prenons  point  pour  nos 
» pcrlonncs  l’honneur  que  vous  rendes  à la  juftice  du  Roi. 

On  dira  fans  doute  que  ces  honneurs  étoient  au  contraire  rendus  à la  per- 
forine de  M,  le  Comte  de  Touloufe  & non  à fa  dignité  d’Atniral  ; mais  on  ne 
juftificra  pas  pour  cela  la  dureté  du  cérémonial  anciennement  pratiqué  lors  de 
l’inftaliation  des  Amiraux  , même  de  ceux  qui  ne  l’étoient  que  de  la  Picardie  &c 
de  la  Normandie,  puifqu’ils  n’en  étoient  pas  moins  Amiraux  de  France  , & en 
cette  qualité  revêtus  d’une  des  premières  charges  de  la  Couronne. 

Pour  juger  au  refie  de  Ion  importance , il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur 
la  lifte  des  grands  hommes  qui  l'ont  poffédée,  &£  fur  les  proviûons  que  Henri 
IV.  do  nna  a Châties  de  Montmorency  , Duc  DamviUe  , datées  à Folembray 
du  ii  Janvier  i 11  y cft  dit,  que  c'ell  » un  des  premiers  8e  principaux: 
» états  de  la  Couronne,  qu’étant  à propos  d'en  pourvoir  un  perfo nuage  digne 
t>  & capable,  & de  telle  qualité  & dignité,  grandeur,  ancienneté  de  mai  fon  ? 
» mérite,  expérience,  &c,  fur  lequel  le  Roi  puilte  compter  pour  une  fi  grande 
» & fi  importante  charge  ; pour  ces  cawfes  , &e.  », 

Cette  charge  a donc  toujours  été  Tune  des  premières  de  la  Couronne,  de 
maniéré  que  les  Amiraux  ne  reconnoifloient  au-deflus  d'eux  que  le  Chance!- 
lier  , & fi  Ton  veut  le  Connétable,  à caufe  que  fon  commandement  s'éten- 
dait fur  toutes  les  troupes  de  terre  j <k  que  le  leur  était  borné  d un  certain 
territoire. 

Mais  à cela  prés,  l autorité  de  chaque  Amiral,  par  rapport  aux  expéditions 
maritimes  de  Ion  département,  étoit  la  même  que  celle  du  Connétable  au  fit- 
jet  des  arméniens  par  terre;  &c  c'ell  préciiément  cette  trop  grande  autorité 
de  F A mirai , fur-tout  lorfqiul  Fetoit  en  meme  temps  de  la  Bretagne  &c  de  la 
Guyenne,  qui  engagea  enfin  Louis  XÏIL  à lttpprimcr  cette  charge  en  même 
temps  que  celle  de  Connétable* 

En  cfîet  toutes  les  forces  maritimes  étoient  alors  entre  les  mains  de  l’Ànii- 
jal  & à fa  diipolition , puifque  outre  les  droits  & prérogatives  dont  jouit  en- 
core aujourd’hui  F Amiral  ^ U avoit  la  nomination  de  tous  les  offices  militaires 
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de  la  marine  , à commencer  par  les  Vice-Amiraux  jufqu’au  dernier  grade.  II 
nommoit  de  même  les  Capitaines  &C  Officiers  des  ports  8c  garde-cotes  , les  In- 
tendons , Commiflaires  de  marine  , & généralement  tous  les  Officiers  de  guer- 
re & de  finance  ayant  emploi  &c  tbnftion  dans  la  marine,  C’étoit  par  fes  or- 
dres fous  la  direction  que  fe  faifoient  les  conftrufiions  & tvdoubs  des  vaif- 
féaux  de  guerre,  les  achats  cle  tout  ce  qui  était  néceflairc  potïr  leur  équipe- 
ment & leur  avitaiLlement,  Uarrcroit  les  états  de  toutes  les  dépenfes  faites  par 
les  Tréforicrs  de  la  marine,  II  avoir  de  plus  le  commandement  général  de  tous 
les  va  idéaux  de  guerre  & le  choix  de  tous  les  Officiers  qui  le  f montoienf.  La 
preuve  de  toutes  ces  prérogatives  fe  trouve  dans  les  anciennes  Ordonnances 
faites  pour  la  marine  depuis  celle  de  Lan  1400  jufqu’à  ce  de  du  mois  de  Mars 
1584, 

De  tout  ccci  il  n’efi  relié  à l'Amiral  que  le  privilège  de  commander  la  prin- 
cipale des  armées  navales  ; encore  faut-il  pour  cela  qu'il  en  reçoive  l’ordre 
du  Roi,  Tout  le  refte  a été  retranché  , le  Roi  fe  l'étant  expreffément  réfervé 
à la  fin  du  Réglement  du  11  Novembre  1669  fait  à l’occafion  du  rétabliiïemenC 
delà  charge  d’ Amiral  y 8c  plus  particulièrement  encore  par  le  dernier  article 
du  préfeot  titre* 

Mais  la  fuppreffion  de  ces  droits  qui  prenoienr  un  peu  trop  fur  l’autorité 
Royale,  n’empêche  pas  que  la  charge  d* Amiral  ne  foit  aujourd’hui  la  plus  belle 
du  Royaume  apres  celle  de  Chanccllicr , à ne  eonlidérer  même  que  les  autres 
droits  qui  lui  ont  été  confervés  , &C  dont  011  verra  le  détail  fur  les  différées 
articles  de  ce  titre. 

On  peut  dire  même  que  ce  qu’elle  a perdu  de  fon  ancien  luftre  , du  côté  de 
l'autorité  du  comman  lement,  elle  l a regagné  avec  un  nouvel  éclat , en  ce  que 
fon  exercice  ne  fou Tre  plus  aucun  partage  dans  le  Royaume  , &c  que  fes  droits 
ne  lui  font  plus  conte  fiés  comme  autrefois* 

Du  remps  de  nos  anciens  Amiraux  en  effet,  comme  ils  ne  l’éroient  que  d’une 
partie  des  côtes  du  Royaume,  non-feulement  leur  pouvoir  ne  pafToit  pas  les 
bornes  de  leur  difirief;  mais  encore  chacun  , même  dans  fon  département, 
croit  expofé  à des  conteftatîons  toujours  renaiflantes  de  la  part  d’une  infini- 
té de  Seigneurs  riverains  , qui  tantôt  fe  prétendaient  Amiraux  fur  les  côtes 
de  leurs  Seigneuries,  tantôt  fans  affecter  ce  titre  ambitieux  , fe  prévaloient  de 
leur  pofTeffion  ou  plutôt  de  leur  u fur  pari  on,  pour  fe  faire  maintenir  dans  la 
perception  de  quelques  droits  particuliers  de  f Amirauté,  De  forte  que  nul  des 
anciens  Amiraux  n’étoit  dans  une  polie  filon  pleine  , libre  ik  tranquille  de  tous 
fes  droits. 


Du  Tiilet  infinité  même  pag*  146  » que  les  Officiers  de  la  Rochelle  & plu- 
m fieurs  gentilshommes  du  gouvernement  de  cette  ville  , maintinrent  avoir 
connoifiance  de  plusieurs  cas  appartenons  à l'Amiral , fe  fondant  iur  ce  qiuîs 
» en  jori-foient  avant  l’ére£Hon  de  F office  d5  Amiral  » : ce  que  fa  Popeiiniero 
réfute  ïf  t bien  chap.  14,  pag*  yi  : mais  il  pouvoir  ajouter  que  cette  préten- 
tion au  fit  etc  d’autant  plus  mal  fondée,  que  tous  les  droits  de  l’Amiral  étant 
royaux-  comme  s’en  expÜouent  toutes  les  Ordonnances,  ç’auroit  été  contre 
ïc  R o lireftement  que  c ü aciers  Rocheliois  &c  ces  Seigneurs  auroient  pré- 
tendu ( voir  acquis  ces  droits  plutôt  que  contre  FAmiral  Or  les  droits  royaux 
font  imprescriptibles* 
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Ces  Seigneurs  que  les  anciens  Amiraux  n'avoienr  pu  ou  qu’ils  ntavoient  pas 
en  le  temps  de  réduire , parce  qu'ils  etoient  trop  fouvent  occupés  à des  expé- 
ditions maritimes,  le  Cardinal  de  Richelieu  & fes  fuccciïeurs  Grands-maîtres 
de  ta  navigation,  îkc*  trouvèrent  enfin  peu  à peu  le  moyen  de  les  ramener  à 
]a  réglé  en  les  faifant  déchoir  de  leurs  prétentions  par  des  Arrêts  du  Confeil 
multipliés.  De  forte  que  lorlque  Louis  XIV.  jugea  à propos  de  rétablir  la 
charge  d’Amiral  , fes  principaux  ohftacles  étant  levés,  il  n'eut  bd’oin  pour 
Livre  jouir  r Amiral  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à fa  charge , que  dere- 
nouveller  du  ton  qui  convenoit  dans  Fart.  13  du  préfent  titre,  les  défenfes 
anciennement  faites  , &c  fi  fouvent  réitérés  aux  Gouverneurs  & aux  Seigneurs  J 
de  faire  aucunes  entreprîfes  fur  les  droits  de  la  charge  d 'Amiral. 

CVÜ  ainfi  que  cette  charge  éminente,  par  ton  influence  depuis  ce  temps-là, 
fur  toutes  les  cotes  des  provinces  maritimes  du  Royaume,  & par  la  percep- 
tion paifible  de  tons  les  droits  qui  lui  ont  été  confervés  lors  de  fon  rétabliflc- 
ment,  eft  devenue  plus  importante  que  jamais,  nonobstant  le  retranchement 
du  droit  qu'elle  cloi  no  .t  autrefois  à ceux  qui  fa  pofïédoient  depréfider  à tou- 
tes les  expéditions  maritimes , &C  d'en  avoir  le  commandement  par  eux-mêmes 
ou  par  les  Officiers  qu'ils  jugeoient  à propos  d'y  prépofer. 

Enfin  cc  qui  ajoute  un  nouveau  lufirc  à la  charge  cl’A mirai , c'cff  la  réunion 
qui  a etc  faîte  depuis  quelques  années,  du  corps  des  galères  à celui  de  la  ma- 
rine, par  Ordonnance  du  27  Septembre  174$  , portant  luppreffion  en  même 
temps  des  charges  de  Générai  & de  Licutenant-Géncral  des  galeres. 

Il  y a eu  vingt-quatre  Généraux  des  galeres.  Le  dernier  a etc  Louis  Philippe 
d'Orléans,  Grand-Prieur  de  France. 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  Trévoux  & le  P.  Daniel  dans  fon  hifîoire 
de  la  Milice  ITançoife,  difent  que  FA  mirai  a pour  marque  de  fa  dignité  , deux 
ancres  d'or  pa fiées  en  fautoir  derrière  Fétu  de  fes  armes  , pendantes  & atta- 
chées à un  cable*  C’eft  une  erreur,  il  rfy  a qiFunc  ancre  au  lieu  de  deux,  &c 
il  ri 'y  en  a jamais  eu  qifimic  non  plus  , comme  le  prouve  Piganioî  de  la  Force 
dans  fa  defeription  de  la  France,  tom.  icr.  pag.  640. 

Que  Fon  joigne  à tout  ceci , ce  qui  va  Cire  obier  yé  fur  les  divers  articles 
de  ce  titre,  & que  Fon  confulre  enluite  le  nombre  prodigieux  d’auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  charge  tP Amiral  ; peut-être  aura-t-on  de  la  peine  à trouver  fur 
cette  matière  j rien  de  plus  curieux  6c  de  plus  fur  en  même  temps. 
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ARTICLE  PREMIER. 

1 

J t A Juftice  fera  rendue  au  nom  de  1 Amiral  clans  tous  les  Sieges 

ce  l’Amirauté. 


ON  trouve  la  meme  difpofltion  dans  l'art,  i du  réglement  du  n Novembre 
1669,  attaché  ions  le  contre-icel  de  l’Edit  du  même  mois,  portant  rcta- 
JjüiTcment  de  la  charge  d’Amiral. 

jj et  de  ce  réglement  fut  de  déterminer  Sc  conftater  les  pouvoirs,  fonçai 


4S  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

tiens,  autorité  droits  etc  cette  charge  rétablie  après  une  fuppreffion  de  4 3 
ans;  mais  en  cette  partie  acquit-elle  un  droit  nouveau , ou  ne  fut-ce  que  la 
confirmation  d’une  de  fes  anciennes  prérogatives? 

À remonter  jufqu  à l'origine  s il  cit  certain  qif anciennement  fî£  de  tout  temps  f 
FAmiral  connoiffoit  par  lui-même  ou  par  fes  Officiers  de  toutes  les  caufes  ma- 
ritimes, &:  qu’en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  avoit  non-feulement  la  nomination, 
mais  encore  finftallation  des  Officiers  de  l'Amirauté;  de  maniéré  que  c’étoit 
fa  jurifdiÛion  proprement  dite  que  ces  Officiers  exerçoient*  Ce  fl  ce  qui  ré- 
fuite  de  la  tranfaâion  du  30  Août  1377  paffée  entre  l’Amiral  Jean  de  Vienne 
& le  Comte  d’Eu;  tranfafron  homologuée  au  Parlement,  &c  queFontanon  a 
mîfc  à la  tète  des  Ordonnances  concernant  l’Amiral. 

C’efi  auffi  ce  qui  refaite  tout  de  même  , tant  de  l’ancien  mémoire  rapporté 
par  le  même  Fontanon,  foL  1616  , art*  6 & 7 , que  des  Ordonnances  de  1400 
art.  3 , de  1517  art*  il,  & de  1543  nrr,  3 & 35* 

Or  ii  la  jurifidiftion  de  l’amirauté  étoit  alors  fa  jurifdiftion  , fi  les  Officiers 
qui  rexerçoient  étoient  fes  Officiers  ; il  cft  évident  que  la  jufHce  s’y  rendoit 
en  fon  nom,  Ôc  que  les  jugemens  étoient  intitulés  de  fon  nom  comme  au- 
jourd'hui. 

Mais  fçavoir  s’il  en  fut  de  même,  fi  cet  ufitgc  fubfifta , après  que  Henri  II; 
par  fon  Edit  du  mois  d’Àvril  1554  eut  érigé  en  titre  d’office  les  charges  de 
judîcature  de  l’Amirauté,  & qu’en  réfervant  à PAmiral  le  droit  ancien  de  nom- 
mer à ces  charges  , il  eut  fait  défenfes  à tous  les  Officiers  pourvus  ou  nommés 
par  l’Amiral  de  faire  aucun  exercice  defilits  offices  qu’a  près  avoir  obtenu  des 
provifions  du  Roi,  & s’être  fait  infiallcr  en  conféqucncc  ? 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  c'eil  qu’il  n’en  efi  du  tout  point  parle  ni  par  cet 
Edit,  ni  par  aucune  Ordonnance  pofiérieure , jufqu’à  Tannée  1669  que  la  charge 
d’Àmiral,  fitpprimée  fur  la  demi  (fi  on  de  Henri  de  Montmorency  en  1616  , par 
Edit  du  mois  de  Janvier  1617,  fut  rétablie,  quoique  le  droit  de  nommer  aux 
offices  vacants  de  quelque  maniéré  que  cefoit,  lui  eût  été  confirmé  par  F Or- 
donnance de  1584  art.  5, 

Mais  dès-là  même  qu’on  n’y  trouve  rien  de  contraire,  il  efi  naturel  de  con- 
clure que  tes  chofes  en  cette  partie  étoient  reliées  fur  l’ancien  pied  ; & ce  qui 
appuyé  au  refie  cette  conféquence  , cVfi  que  dans  les  art.  4 &Z  t]  de  ladite 
Ordonnance  de  1^84,  les  Officiers  de  Y Amirauté  ? quoique  depuis  long-temps 
Officicrs-Royattx,  furent  déclarés  comme  autrefois  Juges  & Officiers  de  l'Ami- 
ral, & que  Fart,  6 de  la  même  Ordonnance  » le  confirma  dans  le  droit  de  recc- 
» voir  au  ferment,  & d’inftitucr  lefdits  Officiers  qui  curoient  obtenu  des  pro- 
» vifions  du  Roi,  en  leur  fai  Tint  jurer  de  bien  taire  leur  devoir  & de  garder 
» les  Ordonnances. 

Quelle  apparence  d ailleurs  que  la  jiiftice  de  T Amirauté  eût  ceffé  d’être  rendue 
îîu  nom  de  FAmiral  fous  prétexte  que  les  Juges  de  l’amirauté  étoient  devenus 
Officie r$-Royaux , tandis  que  dans  ies  Sénéchauffécs  , la  jtiftice  étoit  rendue 
dans  le  même-temps , comme  aujourd’hui,  au  nom  des  Sénéchaux  ou  Gouver- 
neurs des  Provinces,  dont  la  dignité  étoit, comme  elle  Fell  encore,  fi  inférieure 
à celle  cFAmiral  ? 

Concluons  donc  qu’en  tout  temps  5 dans  les  Amirautés  , la  juftics  a été  ren- 
jjue  au  nom  de  f Amiral;  Ôc  ce  qui  ne  permet  pas  d’en  douter  , c eft  qu'elle  a 

c enflamment 
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conftammcnt  été  rendue  au  nom  du  Grand-maître  * Chef  & Surintendant  géné- 
ral de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  comme  représentant  l'Amiral, 1 
pendant  la  fuppreffion  de  la  charge*  Delà  il  s'enfuit  que  le  Réglement  ci-deflus 
daté  du  iz  Novembre  1669,  n’a  pas  plus  attribué  un  nouveau  droit  à la  charge 
rf Amiral , en  ordonnant,  article  premier,  comme  Tarticle  dont  il  sft  ici  ques- 
tion, que  la  juftice  feroit  rendue  au  nom  de  l’Amiral  dans  tous  les  fiegcs  de 
rAmirauté , qu’il  ne  lui  en  a attribué  dans  tous  les  autres  articles,  qui  vérita- 
blement , comme  on  le  verra  dans  la  fuite , n ont  tait  que  rappeller  les  anciens 
droits  de  cette  éminente  charge. 

Que  l’on  ajoute  encore  à cela , que  l’Amiral  a perpétuellement  été  en  pof- 
feffion,  non- feulement  de  notifier  aux  Juges  de  rAmirauté  les  ordres  du  Roi, 
les  Ordonnances  , Arrêts  tk  Réglemens  concernans  les  Amirautés  ; mais  encore 
de  leur  donner  des  ordres  de  Ion  chef,  comme  à les  Officiers,  droit  qui  a été 
rappelle  6c  confirmé  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711,  & l’on  n’héfitera  plus  à 
reconnoître  que  dans  les  Juridictions  de  l’Amirauté,  la  juft icq  n’a  jamais  pu 
ce  (fer  d être  rendue  en  fon  nom. 

Avant  l'année  1717,  d n’y  avoit  point  de  fîege  d’ Amirauté  dans  nos  colo- 
nies de  rAmérique;  il  y en  a maintenant  en  toutes,  en  confëquence  du  Ré- 
glement du  1 ilJanvier  de  la  même  année  1717, 6c l’art.  3 du  tit.  1,  porte,  com- 
me celui-ci,  que  la  juftice  y fera  rendue  au  nom  de  l’Amiral. 

Mais  cela  n’empâchoit  pas  que  M.  l'Amiral  n’y  fît  percevoir  les  droits  atta- 
chés à fa  charge,  en  vertu  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695,  portant 
défenfes  aux  Gouverneurs  d’y  prétendre  aucun  droit  d’Amirauté  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fut.  Dans  l’origine  , la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avoit 
les  droits  d’ Amirauté  dans  les  Illes  6:  pays  de  fa  eoncelïïon  , & après  la  fuppref- 
fion  de  cette  Compagnie , les  Lieiitenans-Gcnéraux  & Gouverneurs  prétendons 
les  mêmes  droits  * s'en  croient  maintenus  en  poffe  filon  ; abus  qui  fut  enfin  ré- 
primé par  cet  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1693 , dont  inexécution  n’a  fouffert 
aucune  difficulté  ni  altération  dans  la  fuite. 


ÉDIT  DU  ROY, 

Portant  Jupprcffion  de  la  charge  Je  Grand-maître  * Chef  & Sur-intendant  général 
de  la  navigation  fi*  commerce  de  France , & rétahtljfement  de  la  charge  d' Amiral 
de  France y avec  U Réglement  contenant  les  pouvoirs  , fonctions , autorité ^ & droits 
de  ladite  charge  F Amiral. 


OUÏS  parla  grâce  de  Dieu  * tloi  Je  Fran- 
-5- j ce  Je  Je  N avare  : A tous  préfens  St  a venir  : 
Salut,  Entre  toutes  les  affaires  de  notre  R oy  au- 
me  dont  nous  avons  entrepris  le  Reglement  6c 
h r jtorm.UiOn  , ou  relevé  & augmenté  les  éta- 
blitlemens  depuis  plulîcurs  années  > ii  n’y  en  n 
point  où  nous  ayons  donné  plus  (inapplication 
& ^employé  de  plus  grandes  fommes  de  deniers 
qn  ui  retablilknienc  de  nos  forces  maritimes, 
du,  cornmerc*  & de  la  navigation  dans  coure 
1 e rendue  de  notre  Royaume  1 aulf»  lf,ivantiieo 
que  nos  'U|:és  tu  ont  reçu  rdî-i!  proportionné 
a J eiperuice  que  nous  eu  avions  conçue  & aux 
louis  que  nous  eu  avons  pn*  , puifquc  nous 
Tome  Im 


voyons  clairement  par  Ornementation  de  nos 
droits  d’entrée  k de  forci e que  (es  Vaiflèaux  de 
nos  ftijets  k cks  effrangers  qui  frequent  eue 
nos  Porcs  & Havres  font  augmentez  conîidé- 
raLlemenr,  ëc  nos  forces  maritimes  excédent 
de  beaucoup  celles  des  Rois  nos  pré décelléurs  ; 
mais  nous  avons  dtimé  que  pour  maintenir  k 
augmenter  d’aulli  grands  établiikmens  que  ceux 
que  nous  avons  faits  jufqucs  à u relent  , il  étoit 
néceifalre  d 'apporter  otw  [que  change  ment  en  J a 
charge  de  Grand- Maître  , chef  & î-ur-iniendanc 
de  la  Navigation  k commerce  de  France  , qui 
cita  prêtent  vacance  par  In  mort  dé  notre  très- 
cher  & bien  amé  coulln  3e  Duc  de  Beàufotfi 


ORDONNANCE 

le  rirre  & les  Fondions  attribuez  a ladite  charge 
par  fort  Edit  de  création  n’eftant  point  allez 
relevés  pour  pouvoir  avec  Paurhoricé  5c  la  digni- 
té néceflaires  , commander  d’atilïi  confïd éra- 
bles force*  que  celles  que  nous  pouvons  ht  pré- 
fem  mettre  en  mer  > c’efl  ce  qui  nous  auroic 
fait  prendre  U rélolutïnn  de  rdlablir  la  charge 
cP  A mirai  de  France  , avec  Je  titre  & dignité 
d’Gfficter  de  notre  couronne  , qui  y dl  joint; 

& eu  mcfme  temps  pour  éviter  les  inconvcnkns 
qui  obligèrent  en  Tannée  mil  fix  cens  vingt-lix  , 
le  feu  Roi  Notre  trds-bonoré  Seigneur  & pere, 
de  gforieufe  mémoire  que  Dieu  abfolve  > de  fup- 
p rimer  les  deux  charges  de  C on  ne  fiable  & d’A- 
miral  , nous  réferver  le  choix  5c  proviion  de 
Tous  les  Officiers  de  marine* 

A ces  eaufes  , 5c  autres  bonnes  5c  grandes 
considérations  ,à  ce  nous  mouvans  ; de  l’avis 
de  notre  Coule  il  , ou  efloit  notre  très-cher  &Z 
três-amé  frere  unique  le  Duc  d’Orleaiis  > nolïre 
très-cher  5c  très-amé  Cou  fin  le  Prince  de  Coudé, 

& autres  grands  6c  notables  pedonnages  de 
nofl  e Confeil  * & de  tiûilfe  certaine  Icience  , 
pleine  pui  fiance  5c  a ut  ho  ri  té  Royale  , nous 
avons  par  ce  prient  Edit  perpétuel  5c  irrévo- 
cable y fupprimé  5c  fup primons  ladite  charge 
de  Grand-M, ikre,  chef  5c  ^ur-intendant  général 
de  îa  navigation  k commerce  de  France  3 & de 
là  même  amhorîté  , rétably  5c  técabliilbns 


DE  LA  MARINE. 

en  tant  que  befoin  teroit  , crée  H créons  6ù 
nouveau  ladite  charge  d’ Amiral  de  France,  pour 
être  exercée  dans  toute  T étendue  de  notre  Ro- 
yaume, Pays  , Terres  Ôc  Seigneuries  de  notre 
obém.rrice  ,a  l’exception  de  notre  Province  5c 
Duché  de  Bretagne,  aux  pouvoirs  , auchorirés  , 
prééminences , jurjj  Jiélion  , dignité  d’office  de 
notre  Couronne  y jointe,  5c  choit*  portas  par 
Je  Réglement  que  nous  en  avons  fait  cy-aitadié 
fous  le  contre-lct  I de  notre  Chancellerie,  Lequel 
nous  voulons  dire  exécuté  à perpétuité  félon 
Fa  forme  5c  teneur  î Si  donnons  en  mandement 
à nos  armez  & féaux  ConfeilUrs  h*  Cens  te- 
nnis no  lire  Cour  re  Parlementa  Paris  5c  Cham- 
bre de  nos  Comptes  audit  lieu,  que  ces  i ré- 
i entes  ils  a y e n t à faire  lire  * publier  5c  enregis- 
trer, 5c  le  conte  rut  en  icelles,  en  F.  ni.  -le  audit 
Réglement  ci-attaché  , garder  5c  obier  ver  félon 
leur  forme  £c  teruur  , nor  obilant  tous  Edits 
fie  Déclarai  ion  s,  5c  autres  b tîres  ace  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  5c  dérogeons  par 
ccs  prélcntes  : Car  tel  efl  noltre  plaifir  ; 5c  a fin  que 
ce  fuit  choie  ferme  5c  fiable  a toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  fed  a eddites  prélentes. 
Il  O xn  e*  a Saint  Germa  in  -en- 1 aye  , au  mots 
de  Novembre  Pan  de  grâce  mil  h x cens  foi  ante- 
neuf  ,5c  de  nollrc  Régne  le  ving-feptiénH 
LOUIS  \ Et  fur  le  répit/  > par  le  Roi , CoLbtKT. 


RÉGLEMENT 


Fait  & ordonné  par  le  Roy  fur  les  pouvoirs  , fou  étions , autorité ç ^ *+* 
charge  t f Amiral  de  France 9 rétablit  par  Edicl  du  prefent  mois 


g a tous  «e 


npOUTE  U JulHc"  d’ Amirauté  "a'infî  qu’elle 
J.  dl  réglée  & établie  par  ks  Ordonnances 
appartiendra  5c  Fera  rendue  au  nom  de  celui 
qui  Fera  pourvu  de  ladite  charge. 

Il . fl  pourvoira  de  plein  droit  aux  offices  des 
Sièges  des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où  ils 
font  établis* 

IIÏ*  Il  jouira  pareillement  de  tout  & cd  droit 
de  nomination  5c  prov  illon  , dont  les  Amiraux 
de  France  ont  bien  fie  d tut  ment  joui  fur  les 
offices  de  L’Amirauté  aux  dira  Sièges  5c  Tables 
de  Marbre* 

IV.  Des  amendes  , confifeations  Sc  tous  autres 
droits  de  jufll ce  dans  tous  les  Sièges  particu- 
liers , 6c  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables  de 
Marbre* 

V.  Du  droit  de  dixiéme  fur  routes  les  prifes 
tt  conque  lit  s Faites  à la  mer 

VT.  Du  droit  d’ancrage  ^ amfi  qu'il  dl  réglé 
par  les  Ordonnances  , 5c  que  les  précéderas 
Amiraux  en  ont  joui. 

V TI*  Du  droit  de  congé  fur  tous  les  vaif- 
feaux  qui  partent  des  Fins  fi:  Havres  du  Ro- 
yaume. 

VIIÏ.  Du  pouvoir  de  commander  Tune  des 
armées  navales  de  Sa  Majdlé  à fou  choix  j 
tnfembk  en  ce  cas  d’ordonner  des  finances  * 
iiinfi  que  les  généraux  des  armées  de  terre  ont 
acmuflurné  de  Faire* 

IX.  Lorfquhl  fera  près  la  perlonne  de  S a 
AUjcilé,  les  ordres  quMLe  envoyera  à fes  ar- 


mées lui  feront  communiquez  , auxquels  il 
poura  joindre  fes  lettres  pour  en  donner  avis* 

X Sa  Majdlé  fe  referve  le  choix  & prûvî- 
lîon  de  tous  tes  officiers  de  guerre  k de  finance 
qui  ont  ernptoy  St  fcmclfon  i Fa  voir  les  Vice  s- 
Amiraux  > Lieutenant-Généraux  , chcfs-d’Ef- 
cadres  , Capitaines  de  Vaiffeaux  , Brùlcts , Fré- 
gates , Lirutenans  , F.n feignis  , Pilotes  , Capi- 
taines & Officiers  des  Ports  év  Gardes-Colles, 
In  tend  ans  , Commilfaires  fie  nt  roi  le  ors- Géné- 

raux , Sc  Particuliers  , Gardes-Magafins  ? &c 
généralement  tous  atsrres  Officiers  de  la  qua- 
lité ct-delîus  ^ enftmbltf  rout  ce  qui  peut  cor- 
cerner  les  conlî menons  5c  radoubs  des  vaif- 
feaux  5:  les  arirapts  de  toutes  forres  de  mar- 
chandifes  fi:  munirions  pour  les  magafins,  &c 
arméniens  de  marine  ÿ fi:  Tarrdlé  des  états 
de  toutes  les  déptnfes  faites  par  Je*  tréforiers 
de  la  marine* 

Fait&  a r relié  h Saint  Ce rma in-en- Laye  , le 
douzième  Novembre  mit  fix  cent  loixante-neuf*. 
Sign é , LOTI  i Et  plus  l'as  > Colbert, 

Lues  publiées  & emcgiflrées  ; ou  y & ce  re- 
quérant le  Procureur  - Général  du  Roy  pouc 
efiru  exécutées  feloti  leur  forme  5c  teneur  , &1 
ordonné  que  copies  collât  tonnées  en  feront 
envoyées  dans  les  Sicgts  d’Amirauté  du  rçflbrr  > 
pour  y dire  lues  , publiées  6^  enregi Urées  ; 
Enjoint  aux  fubflttms  du  Prc  cureur-C énéral 
du  Roy  drti  certifier  la  Cour  au  mois*  il  PaxtÊ 
en  Paflemeat  k 27  Janvier  1670* 

S igoé * D y Titisî * 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROY . 

Portant  que  M.  le  Comte  de  Toulon  fe  jouira  des  Droits  atrïbuez  à ta  charge 
d’Amiral  dans  Les  Mes  bt  Colonies  de  l’Amérique  , &C  dans  les  pays  de  Vo* 
béiflance  du  Roy , faifant  défenfes  aux  Gouverneurs  deldits  Pays  d’y  pré- 
tendre aucun  droit  d’Amirauté*  fous  quelque  prétexte,  & pour  quelque  caulç 
que  ce  Lait* 

Extrait  des  Régi  fl  res  du  Confùl  d' État* 


U R la  Requefle  préfentée  au  Roy  eflant  en 
fon.Confeil  par  le  Sieur  Comte  de  Touloufe 
Amiral  de  Frjnçe  , Contenant  que  les 
droits  de  l’Amirauté  ayant  efté  négligez  pen- 
dant La  fupprellion  f & dans  les  commenccmens 
du  rétabli ITe ment  de  cette  Charge  t la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  s’efloic*  furie  fondement 
de  fEdii  qui  l’établit  fie  lui  donne  tous  les  droits 
appartenons  a Sa  Majefté  dans  tes  Illes  & Pays 
de  faConcefliotv,  mis  eu  poflefTion  du  dixiéme 
des  prîtes  faites  par  fes  Vai/Teaux  , & rnefme 
de  donner  des  CommifTîons  pour  armer  en  tour- 
(e  , ce  qui  a eflé  continué  après  U fupprefïion 
de  ladite  Compagnie  en  1674*  par  fîes  Lieute- 
îi  tns  Généraux  & Gouverneurs  particuliers  déf- 
aites Illes  , qui  ont  prétendu  avoir  les  mefmts 
droits  qu  elle  U enfin  dans  h prefente  guerre 
le  Si  eut  Comte  de  Bknac,  Lieutenant-Général , 
S:  le  Gouverneur  de  Saint  Domingue  , fe  font 
maintenus  dans  cette  po/Teflïon,  & le  premier 
à non  feulement  diftribué  des  Comrni  (lions  pour 
les  baftimens  armez  dans  les  Ifles  , mais  mefme 
a obligé  des  Capitaines  & Mai  fîtes  de  Vaîf- 
feaux  , partis  des  Ports  de  France,  d'en  pren- 
dre pour  avoir  occafion  d'exiger  le  dixicfme 
des  ptîfes  quMs  pourraient  faire  pendant  leur 
fejour  aux  Illes  , & comme  cette  prétention  eft 
dénuée  de  toute  forte  de  titre  & de  fondement 

3 ne  les  Ordonnances  Sc  partie uliere ment  celte 
e i68ï,  fie  l'Edit  de  Création  de  h Charge  d’A- 
mixal  de  France  , attribuent  a lui  feul  le  pou- 
voir de  donner  des  Commiffions  & de  prendre 
3e  dixudrne  fur  les  prifes  qui  feront  amenées 
dans  les  Ports  du  Royaume  fie  Pays  de  l’obeïT- 
fance  de  Sa  Majvfté,  avec  défenfes  à tous  Gou- 
verneurs, Lieutenant  Généraux  8c  autres  Offi- 
ciers Si  à tous  Seigneurs  & Gentilshommes 
d’exiger  fous  quelque  prétexte  que  ce  fou  au- 
cuns droits  d’Amirauté  , n’y  rien  entreprendre 
lur  la  Charge  d1  Amiral  > fie  qu'en  remontant 
aux  premiers  établi  lie  mens  des  François  dans 
les  iflrs  , un  trouvera  qu’ib  Le  font  faits  fous 
l'autorité  des  Amiraux  qu’ils  ont  donné  les 
CommUlïo as  Capitaines  qui  y ont  efîé  & 

quhjs  le  font  refervez  le  dixiéme  des  prifes 
qm  y Rrûjéi|t  laites  ? ce  qui  jufltfie  que  la 
|>QÜcmon  ancienne  eifc  pour  PAmiral  de  mef- 


me que  le  titre  * fie  que  celle  des  Lieutenant 
Généraux  & Gouverneurs  des  I fie â * c/l  nou- 
velle & abufivc.  A ces  causes* 
requérait  ledit  Suppliant  qubl  plût  a Sa  Ma- 
jefté  fur  ce  luy  pourvoir  * Veu  les  anciennes 
Ordonnances  * & celte  de  itfSi.  les  provifions 
de  la  Charge  d’Amiral  de  France  du  2 y.  Ko-, 
verobre  i-éïSj  . PEdir  de  création  de  ladite  Charge 
du  mois  de  Novembre  r 66*}.  & autres  pièces* 
fie  tout  conflderé.  S A MAJESTÉ  estant  eh 
son  Conseil,  ayant  égard  a ladite  R e quelle 
a ordonné  fi£  ordonne  que  l’Ordonnance  de 
fera  exécutée  dans  les  Illes  St  Colonies 
de  l1  Amérique  fit  dans  les  Pays  de  Ion  obeïllance  _* 
e n ce  qui  concerne  les  droits  attribuez  h la  Charge 
d’Amiral  de  France  * ainfi  que  pour  les  autres  ar- 
ticles qui  y font  contenus  , & en  conféquence  fait 
défenfes  au  fleur  Comte  de  BUnac  , & à tous  au- 
tres Gouverneurs Se  autres  Offic Sers  de  (dits  Pays 
de  donner  aucunes  Comnù liions  pour  armer  eu 
courte  n’y  recevoir  le  dixième  des  prîtes  qui  y 
feront  amenées  ou  y prétendre  aucun  droit  d’A- 
mi  muté  , fous  quelque  prétexte  , fi;  pour  quelque 
canfe  que  ce  foir , Fait  au  Confcii  d’ Filât  du  Roy, 
fa  Majelté  y t fiant  tenu  à Marly  le  quatorzième 
jdlir  de  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-quinze* 
Signé  j Phely féaux. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DîËU  * ROV  DE 
France  et  de  Navarre  : Comte  de  Pro- 
vence , Forcalquier  fit  terres  adjacentes  , au  pre- 
mier notre  Huîflier  ou  Sergent  fur  ce  requis , Sa- 
lut. Nous  te  mandons  Se  ordonnons  par  ces  pré- 
terres  fignées  de  notre  main  * que  l’Arreft  donc 
l’extrait  e.ft  ti-attaché  fous  le  contre-fcel  de  nof- 
tre  Chancellerie*  ce  jourd’huy  rendu  en  nollre 
Confeil  d'Ellat  , Nous  y eflaut  , tuaye  à exécu- 
ter de  point  en  point  félon  fa  forme  fi:  teneur,  fit 
faire  pour  fon  entière  exécution  T fi:  des  préfen- 
tes,  tous  Exploits,  Commandemens , Somma- 
tions fil  autres  Aclesfii  Exploi  ts  néceflairts , /ans 
demander  autre  perrnifïîon  : Car  tel  est  nof- 
tre  plaifir.  Donné  a Mari  y le  quatorzième  jour 
de  Mars  } l’an  de  grâce  mil  lix  cens  quatre- vingt- 
quinze,  & de  noHre  régné  le  cinquante-deuxie- 
me* Signé  , LOUIS  j Et  plus  bis  t Par  le  Roy* 
Pue  lïpeauXi 
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ARTICLE  IL 

LÀ  nomination  aux  offices  de  Lieutenans , Confeillers  , de  nos 
Avocats  & Procureurs,  & des  Greffiers , Huifliers  & Sergens 
aux  Sieges  Généraux  & particuliers  de  l'Amirauté  , appartiendra  à 
rAmiral  ; fans  toute  frbîs  qu’ils  puiffent  exercer  qu' après  qu'ils  auront 
obtenu  nos  Lettres  de  provifïoo* 

ANciennement , comme  il  vient  d’être  obfervé  fur  le  précédent  article  ; 

l'Amiral  non- feulement  nommait  tous  les  Officiers  de  l'Amirauté;  mais 
encore  il  leur  donnoit  des  provîfiûns,  & les  inftalloit  par  lui  ou  par  l'es  Lieu* 
tenans  en  prenant  d’eux  le  ferment  au  cas  requis, 

Cet  ufage  fubfilta  jufqu  a l'Edit  du  mois  cl 'Avril  1554  * par  lequel  Henri  IL 
érigeant  en  titre  d’office  les  charges  de  l'Amirauté,  réferva  feulement  à l’Amiral 
le  droit  d'y  nommer  en  tout  genre  de  vacance  , avec  Finftallation. 

Depuis  ce  temps-là  les  Officiers  de  l’Amirauté  , devenus  Juges  royaux,  n’ont 
pu  exercer  qu’après  avoir  obtenu  des  provîüons  du  Roi.  Par-là  ils  ont  été 
faits,  tout  à la  fois,  Officiers  Royaux  & Officiers  de  l’Amiral* 

Le  droit  de  nommer  aux  offices,  tant  aux  Sièges  généraux  qu’aux  Sieges 
particuliers,  fut  confirmé  à l'Amiral  par  Part  5 de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1584,  &£  celui  d'inftallcr  les  Officiels  lui  fut  auffi  confirmé  part  l'art*  6 
de  la  même  Ordonnance* 

A l’égard  du  droit  de  nomination,  ii  n'a  pas  varié  depuis , & F on  voit  me- 
me qu’il  a été  renouvelle  tant  par  le  prélent  article  en  conformité  des  articles 
a.  &c  3 du  Réglement  dudit  jour  1 2 Novembre  1669,  que  par  Part*  2,  lit.  ï 
du  Réglement  du  11  Janvier  1717  concernant  les  Amirautés  des  colonies  Fran- 
çoifes* 

Pour  ce  qui  eff  du  droit  d’in  fia  Hat  ion , qui  ctoit  autre  fois  indéfini  , il  cft 
Borné  aujourd'hui  aux  Sieges  particuliers  par  Fart,  2,  tir,  3 ci-après , aux  ter- 
mes duquel  les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent  fe  faire  recevoir  au 
Parlement,  fans  qu'on  voye  F origine  de  cette  réduction  du  pouvoir  ancien 
de  FA  mirai. 

J "ai  dit  que  les  Officiers  de  F Amirauté  font  à prefent  tout  enfcmblc  Officiers 
du  Roi  & Officiers  de  l’Amiral.  En  effet } ils  font  Officiers  du  Roi,  puifqtffils 
tiennent  leurs  provifions  du  Roi , fans  lesquelles  ils  ne  peuvent  exercer  ni  être 
înftallés;  & ils  font  Officiers  de  FAmiral,  puifqtie  c’eft  lui  qui  les  nomme  & 
les  présente,  qu’il  a droit  de  rendre  des  Ordonnances  & de  faire  des  Régie- 
tu  en  s qu’il  les  charge  de  faire  exécuter  , de  même  que  les  ordres  du  Roi  qui 
lui  font  toujours  adreflés  en  ce  qui  concerne  les  Amirautés;  & qu’au  furplus  , 
ce  qui  eff  ablolument  décïfîf ■»  le  fond  de  la  jurifdiftion  lui  appartient,  en  ce 
que  c’eff  à lui  que  le  droit  annuel  fe  paye , à défaut  de  payement  duquel  les 
offices  tombent  aux  parties  çaiuclles  à Ion  profit  > &C  non  aux  parties  cafuel* 
les  du  Roi» 
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Delà  il  s’enfuit  qu'il  lui  appartient  de  régler  les  limites  des  Amirautés,  & 
il  y en  a en  effet  divers  exemples , un  entre  autres  , dans  le  Réglement  du  i y 
Janvier  1655  rendu  entre  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  8c  ceux  de 
l’ Amirauté  de  Rrounge,  transférée  depuis  à Marennes  ; par  lequel  Réglement  le 
Duc  de  Vendôme  décida  que  ceux  de  la  Rochelle  connoîtroient  des  prifes  qui 
feroient  conduites  dans  la  riviere  de  Charente  & de  tous  les  procès  qui  naî- 
tr  oient  à FoceaGon  des  événemens  qui  arriver  oient  fur  cette  rivière  à l’ex- 
cltffion  de  ceux  de  Brouage  , avec  défenfes  de  les  y troubler* 

Autre  exemple  rapporté  fur  le  titre  fuivant,  article  5 in  Jim, 

Et  c’eft  précifément  parce  que  le  fond  de  la  jurifdiftion  appartient  à M* 
FA  mirai , que  dans  tous  les  temps  5 il  Ta  protégée  de  maniéré  à lui  procurer 
l’exemption  de  quantité  de  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  autres  Justices 
Royales  , avec  lesquelles  celle-ci  n’eft  jamais  cenlée  confondue. 

En  1640,  le  Relayant  créé  dans  routes  les  JurifJi étions  Royales  du  Royau- 
me, des  offices  de  Greffiers  alternatifs  & triennaux  , clercs  commis  parilis  & 
contrôle,  les  traira  ns  voulurent  les  établir  dans  les  Amirautés»  fous  prétexte 
que  ce  font  des  Jufliccs  Royales;  mais  par  une  Déclaration  du  27  Novembre 
de  la  meme  année  1640,  le  Roi  déclara  n’avoir  entendu  comprendre  dans  cet 
Edit , ni  dans  ceux  faits  & à faire,  fous  le  nom  de  Jufticcs  Royales , les  Ami- 
rautés , & fît  défenfes  aux  îraitans  de  pourvoir  à ces  offices  dans  les  A mirait-- 
rames  fur  peine  de  6000  liv  d'amende* 

Delà  cette  maxime,  que  les  Amirautés  ne  font  jamais  réputées  afTujeîties 
aux  taxes  ordonnées  ni  aux  droits  établis  dans  les  Juftices  en  général  par  les 
Edits  & Déclarations  du  Roi,  Se  que  pour  y être  fujettes  , il  faut  qu’elles  y 
foient  nommément  comprifcs.  Maxime  confirmée  depuis  dans  toutes  les  cc- 
cafions,  notamment  par  Arrêts  du  Confeil  des  22  Décembre  1670,  18  Février 
16^3  , Juillet  1690  j 13  Février  1691 , 13  Décembre  1695  & 21  Janvier  1719* 
Delà  atiflï  les  exemptions  dont  jouiffent  les  Amirautés. 

Exemption  des  droits  du  greffe  des  affirmations;  Arrêt  du  Confeil  du  23 
Juillet  1690. 

Exemption  du  droit  de  préfentation  ; autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre 
1693. 

Exemption  des  droits  attribués  aux  offices  de  Receveurs  & Contrôleurs  des 
amendes  & épices.  Arrêt  du  Confeil  du  8 Février  1710,  confirmé  par  autre  du 
6 Novembre  1714. 

Exemption  des  droits  des  offices  de  Gardes-confervaîcurs  des  minutes.  Arrêt 
du  Confeil  du  20  Octobre  1716 , confirmatif  d'un  précédent  du  3 1 Juillet  1714* 
Exemption  de  l’obligation  de  coniigner  entre  les  mains  du  Receveur  des  coa^ 
fîgnations.  Arrêts  du  Confeil  des  13  Mars  j 7 1 7 & 26  Mars  1718. 

Exemption  du  droit  de  petit  fceau.  Arrêt  du  Confeil  du  6 Septembre  1723 
qui  en  déboute  le  traitant* 

Exemption  enfin  du  droit  de  contrôle  pour  les  polices  d’affurances.  Arrêt  du 
Confeil  du  12  Août  1732  qui  fera  rapporté  fur  Fart.  1 du  tir,  des  affurances* 
Afc*  lettres  de  provijlon.  Dans  les  Amirautés  des  colonies,  le  Roi  ne  donne 
point  de  provi lions  aux  officiers,  mais  feulement  une  commiffion  du  grand 
it eau  révocable  ad  nutum y toujours  fur  la  nomination  de  M,  l'Amiral»  art. 
tu;  i clu  Règlement  du  12  Janvier  1717* 
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A R R E S T 

CONTRADICTOIRE 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  décharge  des  taxes  tant  faites  qu'a  faire  fur  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume  y a caujt  de  leurs  Offices  ? en  confLjmnce  de  la  Déclaration  du  2 j 
Avril  1 GSÿ  * 

Du  vingt-cinquième  Juillet  1690, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SU  r la  Requefle  préfenfée  au  Roi  en  Ton  Con- 
feîl  par  M . k Comte  de  loulou fe  y Amiral  de 
France  \ Contenant  » Qu' encore  que  Sa  MajvJté 
sic  excepté  jufqu  e s a préjen  t ! es  O ffi  c iers  des  A m i- 
r a tuez  de  toutes  les  taxes  qui  ont  dië  Mites  en 
différent  temps  fur  fes  Officiers , attendu  que  la 
nomination  en  appartient  aux  Sieurs  Amiraux 
de  France  , &ç  que  îorfque  les  Greffiers  & autres 
Officiers  defditsStcges  ont  die  par  erreur  compris 
dans  Us  Rôles  des  taxes  T ils  ni  ont  dlë  déchar- 
gez par  des  ArrdTs  du  CcuMIl  cependant  S i 
JVlajdlé  ayant  par  fa  Déclaration  du  vînpf-iroi- 
iiéme  Avril  ifî8^.  ordonné  que  k-s  Propr sera  1res 
ëc  Fngagiftes  des  Greffes  des  Rai  J liage  s 7 &;  autres 
petites  j uflices  feroirut  taxez  pourl\u  quhkion 
des  droits  d’a formation  defdffï  Sièges,  àc  eflre  en 
outre  confirmez  en  la  jouilFance  de  leurs  droits 
ëc  émolument,  &.  déchargez  d s recherches  qui 
pourraient  dire  Mîtes  cniurkux  pour  railon  de 
ce  s.  Mailîre  Michel  Peau  chargé  par  Sa  Majcffé 
du  recou v renient  des  deniers  qui  doivent  pro- 
venir de  l'exécution  de  1 alite  Declar  lion  , a 
roi  t prétendu  que  les  Gîcffffrs  difdits  Sièges  J ■ s 
Ami r aurez  e Etaient  compits  comme  les  autres 
Greffes  dans  fou  Trait 1 . & qu’il s doivent  acqué- 
rir les  Affirmations  defdhâ  Sièges , outre  (a  taxe 
u’ils  doivent  payer  pour  I s confirmation.  Et 
autant  que  ces  taxes  rie  doivent  effr-  payées  que 
parles  Engagiffes  des  Greffes  Domaniaux,  & non 
par  kfd  its  Greffiers  des  Amirauté,  kfquds  e fiant 
ca  fuels  a La  nomination  du  Suppliant,  ne  peu- 
vent pas  dire  taxez,  pour  acquérir  les  A ffirm  - 
rions  héréditairement»  ni  peur  dire  confirmes 
en  La  joui  fiance  de  leurs  Greffes  comme  hé  redi- 
ra ires  » À ces  causes  , requeroit  qu’il  plût  a Sa 
Majdté  déd.  rrr  n’avoir  entendu  comprendre 
lefdits  Greffiers  des  Amirautez  dons  fa  Déclara- 
tion du  vingt-trois  Avril  dernier  i 6L  en  confts 
quenCC  décharger  Ceux  dcfdits  Greffiers  qui  peu- 
vent avoir  eflé  compris  dam  les  Rôles  dm  taxes 
cy-dcvant  arreilez  au  Confeil  , é£  faire  déknfe 
audit  Pcan  de  les  comprends  dans  k*  Etats  6c 
Rôles  du  taxes  qu’il  préleniera  au  Cookil  pour 


yefîre  arrçflez:  Vru  ladite  Rcquefte  , la  Décla- 
ration du  huitième  Novembre  1640.  portent  que 
Sa  Majdié  n'avûic  entendu  comprendre  aucun 
Office  de  l*À  minuté  dans  Tes  Edits  & Dé- 
clarations dé  créai  ion  des  diffère  ns  O ffik  es  y dé- 
nommez , ni  les  Greffiers  , places  de  Clercs  &C 
Contrôleurs.  Arfdls  do  Confeil  des  trois  A nuit 
jtfqi.  deux  Décembre  1 (>6o  S:  treiziéme  Juillet 
1 par  kfqucls  ks  f \ fickrs  des  A nm  ramez  ont 
cité  déchargez  de  differentes  taxes  y me  11  non- 
né  es.  Autre  Arreff  du  Confeil  du  vingt-deuxième 
Décembre  \ 6yo  par  lequel  fa  M 1 jelfë auroit  dé- 
claré n’avoir  enr-  ndu  comprendre  dans  le  Bail 
delà  Ferme  Générale  des  Domaines  ,,  les  Greffes 
des  Amirautés  du  Royaume  , comme  dépendant 
de  la  Charge  d‘ Amiral  de  France1!  & diiim£h& 
le  pare  z des  autres  Greffes  & Cours  des  Ju  ri  fd  je- 
tions Roy. des  Aurre  Arrcff  du  Confeil  du  dix- 
huitième  Février  qui  décharge  les  Huiffiers 

d^s  Âmîrautez  de  France,  des  taxes  fur  eux  Faites, 
avec  deffr n ks a toutes  perfortnes  de  les  inquiéter 
pour  raifon  de  ce  ; VEuatdfî  la  réponk  fourme 
à ladite  Hequdte  par  ledit  Pean  ; Ou  y le  rapport 
d a fleur  Püulypeaux  de  Pontchartrarn  , Coule  il- 
lcr ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances-  Le  Roy  cm  son  Conseil, 
a déclaré  St  déclaré  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  fit  Déclaration  du  vinsc- trois  Avril  les 
Greffes  des  Sièges  des  A minutez  du  Royaume  ï 
&l  en  confequence  décharge  les  Greffiers  dddirs 
Sièges  , kfqucls  ont  cité  ou  pourraient  eftrc  cy- 
après  compris  dans  les  Rôks  arrefbz  au  C011- 
fdt  pour  l’exécution  de  ladite  Déclaration,  des 
taxes  aufquelks  ils  ont  elle  ou  pourraient  dire 
cy-aprè*  impofés  , Fait  Sa  M , licite  defknks  au- 
dit Peau  , lés  Procureurs  & Commis , de  faire  a 
l’avenir  aucunes  pour  Mites  corn  Ceux  pour  rai- 
fon  de  ce  y à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , 
de  Je  tous  dépens,  dommages  3e  iiitereffs:  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  a Vetlailks  k 
vingt-cinquième  jour  de  Juillet  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-dix. Collationné.  Signe â RANGKIN. 


*■ 


■ 

LIV,  I.  TI  T,  I.  de  V Amiral , ART.  IU 


U 


A R R E S T 

Qui  décharge  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  des  Taxes  fur  eux  faites} 
en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d' Avril  i&ÿd  , & Arrêt  du  zj  dudit  mois * 

Du  13  Décembre  1695* 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  Ü'DTAT : 


SUR  la  Requefte  pre  tentée  au  Roy  en  Ion 
Cor tei!  par  Moniteur  le  Comte  de  Tnuloute 
Amin!  de  France;  Contenant  qutencore 
que  (a  ait  excepté  jufqu’à  patent  les 

Officiers  des  Amtrautez  de  mutes  les  Taxes  qui 
ent  ctté  laites  fur  tes  Glaciers  * attendu  que  U 
nomination  en  appartient  aux  Amiraux  de 
France  , & lors  que  les  Greffiers  5t  autres  Offi- 
viers  cieMits  Sièges  ont  efté  par  erreur  compris 
dans  les  Rôles  des  Taxes  ,ils  eu  ont  elle  déchar- 
gez P ir  des  Déclarations  & Arrefts  du  Tonteil  ; 
rvpenrternfa  Majrfté  ayant  par  Ion  Edit  du  mois 
d* Avril  dernier  > & Arrête  du  vingr-troifiéme 
du  me  telle  mois  ordonné  que  tes  Proprietaires 
& Engagiteés  des  Greffes  des  Prefidiaux  , Elec- 
tions, Bailliages,  SénéchaulTées  6c  autres  Juf- 
tices  extraordinaires,  feroicnc  taxez  pour  dac- 
quifition  di  s Prc ten tâtions  de fdits Sièges,  Mail- 
rre  Edme  Mignard  , chargé  par  fa  Majefté  du 
recouvrement  de  la  fin  : nce  qui  doit  provenir 
defdites  T xes  , auroit  prétendu  que  tes  Gref- 
fiers dt (dites  Amirauté- z cftoienc  compris  com- 
me les  autres  Greffiers  dam  fon  Traité  , & qu’ils 
doivent  acquérir  les  Pre tentations  defdics  Siè- 
ges ; 5c  doutant  que  ces  Taxes  ne  doivent  dire 
payées  que  par  les  Engigitees  des  Greffes  Do- 
manhux,  Si  non  par  le  fait  s Greffiers  des  Ami- 
rautés j lefqueis  cteans  Domaniaux  des  Amiraux 
& à la  nomination  du  Suppliant  , ne  peuvent 
dire  raxez  pour  acquérir  tefdites  Preten  ta  rions 
de  leurs  Greffes,  A CES  C À U SES  > requeroic 
qu’il  plute  à ü Majellé  déclarer  n’avoir  entendu 
comprendre  tefdiis  Greffes  des  Amirautés  dans 
fon  Edit  3c  Arrête  du  mois  d’Avril  6c  vingr- 
troifiéme  du  mefme  mois  , & en  cpnféquencc 
décharger  defdites  Taxes  ctux  defd i es  Greffiers 
qui  peuvent  avoir  çteé  compris  dans  les  Rdks 
ci-devant  ar  reliez  au  Conte  il  , 6c  faire  dé  fentes 
audit  Mignard  5C  à tous  autres  de  tes  compren- 
dre dans  les  Effars  & Rôles  des  Taxes  qulih 
prêtent:  root  au  Conte  il  pour  y effre  arrêtiez* 
V ll  ladite  Requtffe  , U Déclaration  du  8.  No- 
vembre i dqû*  portant  que  fa  MajefU  n'a  voit 
entendu  comprendre  aucun  Office  de  L1  Amirauté 


dans  tes  Edm  & Déclarations  de  Création  do 
différons  Offices  y nommez  , ny  les  Greffiers, 
PUces  de  Clercs  & Contrôleurs*  Arrefhdu  Con- 
teîi  des  î Aouft  1^41  * 2.  Décembre  itftfo.S:  1 j> 
Juillet  1662*  par  lefquels  tes  Officiers  de  PAmi- 
rauié  ont  eteé  déchargez  de  differentes  Taxes  y 
ment  ion  née  5*  Autre  Arrête  du  Confctl  du  22. 
Décembre  tCjQ*  par  lequel  Su  Marefté  auroit 
déclaré  n’avoir  entendu  comprendre  dans  le 
R ni  de  la  Ferme  générale  des  Domaines  , les 
Greffes  des  Amirautés  du  Royaume  comme  dé- 
pendons de  la  Charge  d’ Amiral  de  France, dif- 
[tnch  5c  teparez  des  autres  Greffes  des  Ju  ri  [dic- 
tions Royales*  Autre  Arrête  du  Confeil  du  18, 
Février  1^73  qui  décharge  tes  H uiflkrs  des  Ami- 
nuirez  de  France  des  Taxes  fur  eux  faites*  Autre 
Arrefl  du  Confcil  du  2 > Juillet  1690»  qui  dé- 
charge de  toutes  tes  Taxes  tant  faites  qu’à  faire 
fur  tes  Greffiers  des  Amïrautcz  du  Royaume 
pour  radon  des  Affirmations*  Autre  Arrête  du 
Contei]  du  n.  Février  1691*  qui  décharge  les 
Huîlüers  des  Amirauté  z des  Taxes  ter  eux  faîtes 
pour  ("hérédité  de  leurs  Offices.  Oüy  le  rapport 
du  Sieur  P hdy peaux  de  Pomchartrain , Con- 
teiik-r  ordinaire  au  Conte  îl  Royal,  Contrôleur 
Général  des  Finances*  LE  ROY  EN  SON  CON- 
SEIL , ayant  égard  k ladite  Requdle,  a déclaré 
& déclare  n’avoir  entendu  Comprendre  dans  le- 
dit Edit  du  mois  d* Avril  dernier.  Arrête  du 
vingt-croi firme  du  mtfrne  mois,  les  Greffes  def- 
dits  Sièges  des  Amirautcz,  6c  t n eonteq  'ence 
décharge  tes  Greffiers  defdits  S regt  s des  Taxes 
pour  teiqutltes  ils  pourtotent  avoir  tflé  com- 
pris dans  tes  Rôles  arrtllcz  ai  Confctl  poux 
l’exécution  dudit  Edit , & fait  détentes  audic 
Mignard  & tous  autres  d’en  faite  comprendre 
aucun  à l’avenir  , à peine  de  tous  dépens,  dorrr- 
mages  & tnrrrdh  , fans  néanmoins  que  leTdîts 
Greffiers  pui  item  percevoir  lefdirs  droits  de  Pré- 
tentation  en  conPquenee  dudit  Edit  du  mois- 
d’ Avril  dernier,  «N  Déclaration  du  douzième 
Juillet  fuivanr.  Fait  au  Ccnfcil  d’Eteatdu  Roy, 
tenu  à Verfailtes  te  Décembre  Colla- 

tionné  Signé,  De  Laïsto* 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT, 

Portant  que  h s J uri filetions  des  Amirautés  font  exceptées  de  la  création  des  offi - 
t ces  de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes  & épices  $ & du  payement  des  droits 
y attribués * 

Du  8 Février  17  Ï0, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'E'TAT , 


E Rny  s'étant  fut  repréfenteren  fou  Confeil 
la  Déclaration  du  9 Mars  1709  , fervent  de 
Réglement  pour  la  perception  des  droits  attri- 
bués aux  Offices  Je  Receveur  & Cou  1 roi  leur  des 
amendes  , éniccs  , vacations  5c  Ubatines  des 
Cours  & Jurifdidfcb  ns  du  Royaume,  par  lequel 
en  expliquant  , en  tant  que  befoin  feroir  , ks 
Edits  èc  Arrêts  rendus  concernai'  c lefJits  Offices , 
Sa  Ma  je  fié  auroic  ordonné  que  [es  droits  de  qua- 
tre fols  pour  livre  attribués  aux  Receveurs  3c  Ees 
deux  fols  aux  Contrôleurs  leur  feront  pavés  ou- 
tre Sc  pardellhs  les  épices,  vacations , fabaiities, 
droits  8t  fil  a ires  eue  les  Officiers  des  Cours  Sc 
autres  JuTildiélionsfe  feront  t^xés  * tant  à T ordi- 
naire qu’a  Ikxtra ordinaire  ou  de  conimi [lions» 
comme  Audi  de  préfentations  , auditions  3c  cl  ô- 
tures des  comptes  3c  partages,  proces-verbaux, 
defeenus  , vifires  SL  rapport i , meme  de  prile 
fur  mer  , inventaire  de  chargement  3C  ventes 
d'icelles  3c  des  effets  tirés  du  fond  de  il  mer  ou 
jettes  à la  ente.  Et  Sa  Ma  je  fié  ayant  été  in  formée 
que  fous  prétexte  de  cette  dernière  difpüfiuou  f 


les  Propriété ’rcs  ou  Traita  ns  chargés  de  la  venrs 
défaits  Offices  de  Receveurs  5c  Cûntrolleurs  pré- 
tendent exiger  leurs  droits  fur  1rs  vacations  qui 
fe  payent  aux  Officiers  des  Amirautés  pour  les 
inventa  Eres  de  chargement , vente  de  marcha  ndî- 
les,  proces-verbaux  & autres  , ce  qui  ftroit  une 
furcharge  pour  les  Armateurs  , qui  pourrait  ks 
détourner  de  faire  des  courtes  contre  l'intention 
que  Sa  Ma  je  lié  a toujours  eue  de  tes  f.r.ûrifer 
comme  une  chofe  égaie  ment  avantage  ufe  à fe& 
Sujets  fie  à fon  Etat  : Oui  le  rapport  du  fieur 
DefmarefljConfeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  É 
Controlleur  général  des  Finances  S.\  Majest  é 
é r a mt  Es  son  Conseil  , a ordonné  î£  ordonne 
que  les  Jurifdiclions  des  Amirautés  feront  5c  dé- 
ni cure  ro  ne  exceptées  de  lu  création  des  Offices 
de  Receveurs  & Contro  Lie  urs  des  amendes  3c 
épices  3c  du  payement  de  S droits  y attribués  fur  s 
tirer  à confétjuence,  Fait  au  Co  le  il  d’Etat  du 
Roy,  Su  MajeRé  y étant,  tenu  u Verfailks  le 
huitième  jour  de  Février  mil  kpc  cens  dix.  Signé, 

P tl  E L Y T E A V X. 


■I 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  RO  I, 

Qui  excepte  les  Amirautés  du  Royaume  de  la  création  des  Receveurs  & Contrô- 
leurs des  amendes , épices  & vacations  * & du  payement  des  droits  y attribués  ^ 
avec  défenfts  à Antoine  Monügny  £•  tous  autres  d'en  faire  les  fondions  , à peine 
de  jo oq  iiv.  d ' amende  > j a uf  a être  pourvu  a leur  rcmbùttrf entent  s'il  y échoit , 

Du  6 Novembre  1714. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CO  NSE  IL  D'ETAT . 


SUR  la  Requête  préfenrée  au  Roy  dans  fou 
Confeil , par  Lo uis- Alexandre  de  Bourbon  , 
Comte  de  Tou I ouïe,  Amiral  de  France,  contenant 
qu’il  à été  informé  q d Antoine  Alnntig uy  a obte- 
nu Arrêt  fur  Requête  le  dix-fepr  Avril  dernier  , 
pur  lequel  il  ell  maintenu  dans  [a  jcirJunce  des 
Offices  de  Receveurs  fîc  Co'itrojcurs  de-  amen- 
de*, épices  vacations  de  P Amirauté  de  Vannes; 
mais  comnu-  les  A . irautés  ne  font  point  corn- 
prifesdans  P. s Edits  de  créations  de  ces  charges 
des  années  1^9 1 170)  17045c  t?oS  de  que  Pon  ne 
petit  raifoiitiabkmeai  prétendre  que  Ions  la  déno- 


mination générale  de  Jurifd  clit.ms  Royales  elles 
foi  en  t luifi  fammeni  en  rendues  , niiîfqahut  con- 
traire Su  M.tjeité  les  en  a r ui  urs  réparées  Â d l- 
ti  liguée  s , attendu  que  la  juftrce  y Ht  rendm  .m 
nom  de  l’Amiraî  , que  les  Q dieu  s huit  a lu 
ftanoiij  le  Comte  de  Tou]  ouïe  H-urc  que  Su 
Ma;  lié  le  trouvera  M n lonilé  Pans  l'üv  pcjltu  n 
qu’il  veut  former  a Ikxécui  .U  , Arrér  iurpris 
par  Montigny  ; en  effet  il  les  Offices  de  Receveurs 
des  amendes  font  nécdlah çs  dans  les  outre1  'u- 
rjfdiâion>  Royales,  parce  que  h s amendes  font 
prononcées  au  profit  delaMajelté,  en  ne  l<au- 

roit 


LIV.  î.  TlT.  L de 

i*fcîf  dîïconfVemr  que  Rétabli  Ile  me  ut  en  ferait  ab- 
fdJum^nc  inutile  dans  les  Amirautés  où  tes  ameu- 
te 5 appartiennent  à I*  A mira]  & font  reçues par  fes 
Receveurs:  c’eft  donc  une  véritable  furprife  de  la 
fart  de  Montign  y d’avoir  fair  inférer  dans  tes  Prû- 
riJionî  cni7oï  (aqualiréde  Receveur  des  amen- 
des Si  épices  de  P Amirauté  de  Vannes,  fous  pré- 
texte qu’elles  lui  étoien:  accordées  pour  exer- 
cer cote  charge  de  Receveur  des  épices  dans  tes 
Junfjicï ions  Royales  de  la  même  Ville,  & i!  ne 
peut  non  plus  fe  prévaloir  de  la  Déclaration  dup 
Mars  lyop,  dans  laquelle  tes  Amirautés  ont  été 
employées,  parce  qu’elles  ne  contiennent  aucu- 
nes nouvelles  créations  \ c’ete  un  Tarif  des  droits 
attribués  aux  Pourvus  des  Offices  créés  par  des 
Edits  antérieurs  dans  fefquels  les  Amirautés 
n’ont  peint  été  comprîtes  , que  s’il  y a eu  des 
Arrêts  rendus  au  profit  d autres  Particuliers  pour 
de  temblabUs  offices  dans  les  Amirautés  de  Brejî 
£c  de  la  Rochelle  ,ce  ne  peut  être  que  l’efFet  d’une 
furprife  fembîable  a celle  qui  a été  faite  par  Mon- 
lignj,  puifqu’on  ne  peur  faire  lubiiiter  par  des 
Arrêts  des  Offices  qui  n’ont  point  été  créés,  Sc 
que  Sa  Majdlé  étant  en  /on  Confeil  a exprdfé- 
menr  ordonné  par  Arrêt  du  8 Février  t 710  , que 
tes  Jiinfdict  ions  des  Amirautés  teroient  & demeu- 
re roi  eut  exceptées  de  la  création  des  Offices  de 
Receveurs  & Ccm  trotteurs  des  amendes  & épices , 
d’où  il  s’enfuît  que  ni  Montign  y ni  autres  n’ont 
pfi  ni  dû  prendre  la  qualité  de  Receveur  des  amen- 
des & épices  de  F Amirauté,  dans  les  Provisions 
qu’îk  ont  obtenues  pour  ces  Offices  dans  les 
JurifdidHons  Royales  des  Villes  de  kurécabtii- 
tement.  D’ailleurs  les  nouvelles  créations  qui  ic 
font  dans  les  Jurifdidtions  ordinaires  ont  des  ob- 
jets bien  différens  de  celles  qui  fe  font  dans  Les 
Amirautés  i les  premières  ne  font  h charge  qu’aux 
Plaideurs  dont  les  Ordonnances  ont  toujours 
«u  en  vue  de  réprimer  les  chicanes  , au  lieu  que 
lés  nouvelles  créations  dans  les  Amirautés vonc 
h charger  le  commerce.  Ainfi  le  bien  de  l’Etat  Sc 
3 'intérêt  particulier  du  Supplia  ne  concourent  éga- 
lement à ce  que  ces  Offices  de  Receveurs  & Cou- 
rrolkurs  des  amendes  & épices  n’ayent  point 
lieu  dans  les  Amirautés , St  d’autant  plus  que 
Mow-iguy  prend  fi x fois  pour  livre  des  vacations 
des  Juges  dans  Finftruétion  des  prtfes  , dans  les 
naufrages  & échoutmens  > ce  qui  tll  fort  oppofé 


l'Amiral , ART,  I ï,  ’ifl 

à U protection  que  Sa  Mujefté  à la  bonté  d’accor- 
der à ceux  qui  ont  le  malheur  de  perdre  leurs 
Va  idéaux  au  côtes  de  France  \ que  fi  Montign  y 
ou  fou  Beau-pere  ont  payé  quelque  finance  pour 
être  pourvus  de  leur  Office  , ce  ne  peut  être  pour 
celui-ci , qui  n’avotc  point  été  créé  : Aces 
Causes  requeroit  le  Comte  de  Touïaufe  , qu’il 
plût  a Sa  Majdlé  le  recevoir  oppofant  à l'exécu- 
tion de  l’Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  dernier 
furpris  par  le  fteur  de  Montigny  &a  tous  autres 
qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  pareil  cas  , fat- 
um droit  fur  fon  opposition  ordonner  conformé- 
ment à l’Arrêt;  du  Conteit  rendu  , Sa  Majdlé  y 
étant , le  S Février  1710,  que  les  Amirautés  du 
Royaume  feront  &.  demeureront  exceptées  de  1» 
création  des  Offices  de  Receveurs  St  Controlleurs 
des  amendes  £c  épices  St  du  payement  de*  droit* 
y attribués  * eu  conféquence  faire  détentes  audit 
Montigny  St  à tous  autres  de  s’immîfcer  dan* 
les  fonctions  ddditts  Offices  h peine  de  3000  liv* 
d’amende  éede  tous  dépens  dommages  & intérêts- 
Vu  ladite  Requête  Lignée  de  Clavier,  Avocat  du 
Comte  de  Touloute  , enfcmbk  les  Pièces  jufttet- 
catïves  du  contenu  ■ Oui  Je  rapport  du  fieur 
Defmareif,  Contester  ordinaire  au  Codteîl  Royal* 
Concrolteur  - général  des  Finances.  Le  Rov  km 
son  Conseil  , ayant  égard  à ladite  Requête,  a 
reçu  & reçoit  te  Comte  de  Toulouk  oppofanc 
à l’exécution  de  l’Arrêt  obtenu  par  ledit  Mon- 
rigny,  le  17  Avril  dernier  à tous  autres  Arrêt* 
du  Confeil  qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  pareil 
cas  , fai/ant  droit  fur  fon  oppofition  , ordonne  Sa 
Majdlé  que  TAtrêtdu  Confeil  du  S Février  1710 
fera  exécucê  félon  te  forme  & teneur  & en  con- 
féquence que  les  Amirautés  feront  St  demeure- 
ront exceptées  de  la  création  des  Offices  de  Rece- 
veurs &c  Comrollcurs  des  amendes , épices  3c  va- 
cations , & du  payement  des  droits  y attribués; 
fait  Sa  Majefté  Erct-exprdfc  détente  audit  Mon- 
tigny & a tous  autres , pourvus  deldits  Offi- 
ces d'en  faire  les  fonctions  dans  les  Amirautés 
à peine  de  joco  liv.  d’amende  3c  de  cous  dépens 
dommages  St  intérêts , lauf  à eux  à remettre  leurs 
titres  cs-mains  du  Lîeur  Comrolleur-général  des 
Finances  pour  être  pourvu  à leur  rembourfemeuc 
s’il  y échoit#  Fait  au  Confeil  d’Fuat  du  Roy* 
renu  à Mari  y te  fixieme  jour  de  Novembre  17 1*** 
Col  Lit  ion  né*  Signé  DelalstrE. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  que  les  Droits  de  Gardes  Xonfervateiirs  des  Minutes,  ne  feront 

point  levés  dans  les  Amirautés. 


Du  20  Octobre  1716, 


Extrait  des  Regijlr&s 

O U R ce  qui  a efié  reprefetué  au  Rci  tn  fon 
);J  Cun  teil  par  Louis-Alex  andae  de  R .3 u ei es 0 A, 
Cornu  de  Foutou  fe  , Amiral  de  France  ; qu’en- 
corci  que  par  1 Arrête  du  Conteü  du  ji+  Juillet 
17T4.  pour  .es  taules  y conreuët  les  Sièges 
o u Àuurautcs  du  Royaume  ayent  elle  excep- 
tCL  de  rEJic  du  mois  d’Aouit  1713#  portant 
Tome  /t 


du  Confeil  d'Etat* 

création  des  Offices  de  Greffiefî-GarÆes-Cott  ter- 
vsteurs  des  Minutes  des  Arreft*  , Sentences  Sc 
Jugemen&  des  Cuurÿ  , Bailliages  3c  antres  Jurif- 
dickions  Royales  i que  néanmoins  leldics  Steges 
des  Amirautés  te  trouvent  compris  dans  te 
Tarte  attaché  fous  k conrre-Scd  de  F Edit  dur 
mois  tFAoult  dernier  t portauc  entr^atrîsîhok* 

H - 


'ç«  ORDONNANCE 

fupprefïïon  défaits  Offices  , & réduction  des 
droits  aux  deux  tiers  » pour  eflre  levez  dans  la 
fuite  au  profit  de  Sa  Majefté  : Et  comme  par 
cet  Edit,  te  Roy  ne  s’c fl  refer vé  des  droits  que 
dans  les  Juftrces  ou  il  y a des  Grefficrs-Cardes- 
Con  fer  va  te  un  des  Minutes  eflablîs  t & qire  ces 
Offices  n’ont  point  eu  lieu  dans  les  Sièges 
des  Amirautés  , & par  confequetix  point  d A 
eflre  compris  dans  les  Tarifs  - Requête; h à ces 
caufes  , le  Sieur  Comte  de  Tout  ou  fe  , qu’il 
plu(l  à Sa  Majefté  fur  ce  luy  pourvoir.  Veu 
ledit  Arreft  du  trente-un  Juillet  J7<^  l’Edit 
du  mois  d’Aoull  dernier  , le  Tarif  y attaché» 


DE  LA  MARINE. 

Ou  y le  Rapport  ; L E ROY  EN  SON 
CONSEIL  * a ordonné  Æc  ordonne  t que 
3’Arrefl  du  trente-un  Juillet  1714.  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  î & en  confluence  , 
que  les  droits  de  Garde-Confeirvatcürs  des  Mi- 
nutes ne  feront  point  levez  & perçfts  dans  les 
Piégés  des  Ami  ta  tuez  „ quoy  qu’ils  ayent  dlé 
compris  dans  le  T.’rrif  attaché  fous  le  contre- 
Scd  dudit  Edit  du  mois  d’Aoufï  dernier* 
Fait  au  ConfriJ  d’Etat  du  Roy  , tenu  à Paris 
le  vingtième  jour  d’Oélobrc  mil  fepr  cens  feize, 
Collationné.  Signé  ÿ DE  LAIS  T il  Et 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT. 

Portant  que  les  Consignations  des  deniers  procédons  de  la  vente  des  vaijfiaux  , qui 
feront  faites  par  autorité  de  Jufliçe  ÿ feront  faites  fans  frais  fuivant  PQrdon - 
nanct  de  la  Marine  de  tÇSt  , avec  défie  nj  es  aux  Receveurs  des  Configna  lions  y 
de  sïmmijéer  dans  Uf dites  Confondions , à peine  de  trois  mille  livres  a' amende + 

Du  13  Mars  1717. 

Extrait  des  Regijires  du  Corfiil  d'Etat. 


SUR  h ftequtfte  rrefentée  au  Roy  en  fon 
Confc  i ! par  LOUIS  A I.EX  A N D R E DE 
BOURBON  y Comte  de  Tnulouk  , Ain  irai  de 
France*  Conviant  Qu’encore  que  par  l'Edit 
du  moi  d Octobre  lyili,  les  Charges  de  Con- 
no!  leurs-  Gardes  &C  Dépolira  ires  des  Va  i fléau  s 
procédons  des  prifes  ou  n au  liage  s * ou  fa  [fis  par 
autorité  de  Juflicc  > créés  par  l'Edit  du  mnis 
de  Décembre  1712.  foient  fupprimez  , & qu’au 
moyen  de  cette  füpprdTion  les  choies  foienc 
revenues  au  même  efku  quelles  ont  rfté  cfta- 
blïe  s par  l’Ordonnance  de  itfBi,  perçant  que 
k$  deniers  procédans  de  li  vente  des  Vaif- 
ftaux  dans  les  cas  de  la  confignatitm  , doivent 
eiîre  tonfignez.  entre  les  mains  d'un  notable 
Bourgeois  , ou  au  Greffa  de  l’Amirauté  Ons 
frais  * que  néanmoins  le  Sieur  de  EJ, lire  4 Re- 
ceveur des  Coiillgn.tiions  des  Juridictions  or- 
dinaires de  MarArilk  , veut  troubler  les  Officiers 
de  L'Amirauté,  &L  les  Négociant  dans  ce  droit  ( 
prétendu  e qu’au  moyen  t3e  ccire  füpprciiion 
les  chofes  I oient  revenues  en  Tdf.it  qu’elles 
effoienc  établies  par  l’Etlirde  création  de  nS8p, 
portant  création  des  Receveurs  des  Configna- 
lîons  ; mais  attendu  qu’il  n’t  efté  rien  changé 
par  cet  Edit  h la  difpolïtion  de  i’OrdrNirutnce 
de  itf3t  , que  ceux  jmTme  des  Officiers  qui 
s’eRoicnr  introduits  dans  quelques  Amirautés 
ont  efté  fupprïmcz  par  l’Edit  du  mois  de  M.iy 
1711.  faute  devoir  pris  h nomination  de 
l’Amiral  > & que  d\vilkur$  l’intcmion  du  Roy 
dt  de  joufager  Ôc  Ovurikr  le  commerce  par 
cette  fu|>prtlfï.'m  : A c î:  s causes  requérait 
Motifieur  le  Comte  déTuiitoufe  , qu’il  plût  k fa 
Majeftéen  expliquant  l’Edit  de  juppreffion  des 
Com mi  lia  ires-  K cu'vcui's  t Gardes  6t  Dé  p ciliaires 
dans  les  Amirauuz  , du  mois  d’CJctobrc  s 7 e æT, 
ordonner  que  Ils  Cou  fig  nations  ks  deniers 
procédans  de  la  vente  des  V.iiJleauat  qui  feront 
la  très  par  autorité  de  Juillet  i feront  faites 
entre  h s mains  d’un  notable  Bourgeois  , ou 
Grcffbt  des  Àmirautez  iaas  Irais  j tiuvan^ 


l’Ordonnance  de  la  rmrine  de  terS  t , ce  faifant 
faire  d'éfcnfes  au  Receveur  des  Confignations 
des  Initiées  ordinaires  de  Marfeilîe  , & à tou^ 
autres  de  s’immilcer  dans  Idd Êtes  Conlianattons  t 
k peine  de  trois  mille  livres  d’amende.  Veu 
ladite  RequcfVe  , TEdit  du  mois  de  Février 
îrîBp*  portant  création  des  Receveurs  desCon- 
fignations  ? ce  luy  du  mois  de  May  171 1.  por- 
tant lupprefïion  def lits  Offices  j faure  d’avoir 
pris  la  nomination  de  F Amiral  , T F dit  du  mois 
de  Décembre  lyta.  portant  créai  ion  des  ïU‘~ 
Ctveurs  des  Confignarions  fur  Ja  nomination 
de  VAmiral  p fous  le  tirre  de  Confcilkrs-Com- 
milia  ire  s- Receveurs  , Gardes  de  DépofiTaires 
des  Va i (Féaux  & Baflimens  des  priks  qui  fe 
feront  en  Mer,  de  ceux  qui  échouerons  & feront 
naufrage  * l'Edit  du  mois  d’GcT  bre  1 716.  por- 
tant fupprcfïlon  de  ces  mêmes  charges  & autres 
Déclarations  & Acre  fis  du  Conleil  qui  ont  jugé 
dans  dtfftrens  cas,  que  les  Âmirautez.  ne  fonï 
point  ce nfées  comprifes  dans  tes  Edits  de  cré- 
ation d’Offices  pour  ks  JurifdiCtiouS  Royales  „ 
a moins  qu’ci  ks  n’y  foie  ut  expnmées,  £c  autres 
pièces  jointes  a ladite  Re quelle.  Ûüy  Je  Rap- 
port, LE  R(;Y  ES  SON  CONSEIL,  en  in* 
terprvtdm  enrant  que  bdoin  h dit  1 ait  de  fup- 
preflïon  des  Commîflaircs-Rrcevcurs  3 Gardes 
& Dépofitaires  dans  ks  Aiuirautez  du  nois 
d’élûbre  1 7 1 <î.  a ordonné  £<  ordonne  que  les 
Con fignolions  des  deniers  procédans  de  l.i 
vente  des  Vaiffciiux  qui  feront  faites  par  au- 
torité de  Juillet  , feront  faites  fins  frais  ? con- 
formément à l’Ordonnance  de  la  Marine  de 
l’année  itffii.  Fait  Sa  Müjefté  d été  nies  au  Re- 
ceveur des  Conlîgi lacions  des  JufVtces  ordinaires 
de  Marfc  U le  j N a tous  autres  de  Vimmifcéc 
dans  kfdries  Confignarions  t à peine  de  trois 
mille  J ivres  d’amende*  Fait  avi  Conkil  df£tac 
du  Roy  j tenu  a Farïs  k treiziéme  jour  de  Mars 
mil  itpt  cens  dix-fepk  Collationné.  Signé  * 

EOtiSON, 


trv.  I.  TI  T,  I.  de  V Amiral  y ART.  IL 


il 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ETAT, 

a déboute  h Receveur  des  consignations  de  Provence  de  Voppojition  qu’il  avait 
formée  à V Arrêt  du  Confeil  du  tj  Mars  portant  que  les  conjîgnations 

qui  font  ordonnées  dans  les  Amirautés  du  Royaume  feront  faites  aux  Greffes 
4 f dites  Amirautés } ou  entre  les  mains  d*un  notable  Bourgeois  7 fans  frais * 

Dit  26  Mrjts  1718. 


Extrait  des  Régi  fin  s 

SUR  ta  Requête  préfentêeauRoy  en  fort  Con- 
feil  par  Alexandre  de  Blaire  Receveur  des  Con- 
Ïïgnaciûns  de  Provence  : contenant  qu'il  lui  avoit 
été  il  g n i fié  le  2p  Avril  ryiy.urc  Arrêt  du  Confeil 
rendu  le  15  Mars  précédent,  obtenu  fut  la  fim- 
jdc  Requête  de  M,  le  Comte  de  Touîcutfe*  Ami- 
rat  de  France  , portant  en  interprétant , en  tant 
ne  hcfoin  , PEdit  defupprejjton  des  CotnmtjJ'aircs- 
Gardes  êT  Dépofitaires  dans  les  Amirautés  du 
mois  d'Oclobre  syi6  , que  les  conjîgnations  des^ 
deniers  procédant  de  la  vente  des  Kaiffemx  qui 
f croient  faites  par  autorité  de  Jultice  , feront  fai- 
tes à L' avenir  fans  frais  Suivant  l'Ordonnance  de 
/ 1 Marine  de  1 6S 1 , entre  tes  mains  d'un  nota- 
Mc  Bourgeois  , ou  au  Greffe  de  1* Amirauté  favec 
dtfenfes  au  Suppliant  de  s'immifçer  dans  tejiiites 
confignationî , à peine  de  jooo  livres  d'amende. 

Et  comme  cet  Arrêt  étqu  contraire  aux  droits 
de  fa  Charge,  il  y avoit  formé  oppofiiion  , qu'il 
üvon  été  donné  fur  Ample  Requête  & fur  le  fon- 
dement que  les  Gardes  & Dépolira  ires  créés  dans 
les  Amirautés,  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1712  , avoient  été  fupprtmés  par  celui  du  mois 
d’CXtobre  i 7i£>  s que  les  diofes  étoient  revenues 
au  même  état  qu'elles  a voient  été  établies  par 
l'Ordonnance  de  itfSi  ,&  que  les  consignations  dé- 
voient être  faites  entre  les  mains  d'ün  norabfe 
Bourgeois,  ou  au  Greffe  des  A mi  ta  niés,  fans  frais; 
que  ces  Titres  ne  pouvaient  lui  être  oppofez  , 
parce  qu’il  tiroir  fou  droit  de  PEdit  du  moïsde  Fé- 
vrier ïdSp,  portant  création  des  Receveurs  des 
Confignaiions,  & d*un  Arrêt  contradictoire  don- 
né au  Confeil  avec  M,  T Amiral,  du 9 Juillet  1709, 
■précédé  de  trois  autres  , au  (quels  ces  Edits  n’a- 
voienr  rien  changé  y qu'un  Couler  va  teur,  Garde 
Dépofiture  des  Va  i fléaux  n*étoii  point  Rece- 
veur des  Conûgnations , ni  Dé  poli  ta  ire  de  de- 
niers ordonnés  être  confieriez  , que  J*un  iv'écoit 
point  l’autre  I que  l'Edir  des  Receveurs  des  Con- 
fign citions  de  if>8p  fubfifloit  toujours , aufîî  bien 
eue  les  Arrêts  du  Confeil  dés  li  Juillet  îdBp  , 14 
Mars  & 20  Juin  idpo > &L  p Juillet  1709,  qui 
a voient  attribuez  le  droit  de  recerte  des  deniers 
conllgnês  aux  Receveurs  des  Confignacions  dans 
dîner  entes  Amirautés;  que  edui  du  9 Juillet 
17  9 avoit  été  rendu  en  eonnoïllance  de  caufe 
avec  les  G terrier  5 des  Amirautés  de  Provence  , 
qui  préuudûiciu  d'avoir  acquis  les  droite  des 


du  Confeil  d’Etat* 

Conlig  nations  ; qu'ils  étoient  foute  mis  par  de* 
Syndics  & parTinrervendon  de  M,  V Amiral;  maïs 
comme  le  Suppliant  avoit  financé  trois  cens  cinq 
mille  livres  au  Roy  , ils  a voient  cous  été  débou- 
tés de  leur  demande  , le  Suppliant  maintenu  dani 
tes  fonctions,  avec  réification  & dépens  ; qu'a- 
lors  M-  lT  A mirai  avoit  propofé  tes  mêmes  moyens 
qu’il  propofoit  aujourd'hui  ; le  bien  du  commerce 
6c  le  (oulagement  du  public  , mais  que  ces  raifona 
n’avotent  point  été  conlldérées  ; qu'il  importotc 
même  au  bien  du  comme  ce  qu'ri  n'y  eût  point  de 
changement  , & qu'il  continuât  tes  tonélions , 
parce  que  deux  deniers  pour  livre  qu'il  perce  voie 
n'étoît  point  un  objet  qui  intérelîât  lk  incommo- 
dât le  commerce  * qu'il  împoreoic  au  contraire 
au  public  que  les  deniers  fulîent  confignés  en  Tes 
mains  , parce  qu'il  avoit  une  finance  de  trois  cens 
cinq  mille  livres  pour  en  répondre  ; qu'il  n'y  avoic 
point  de  notable  Bourgeois  qui  voulût  s'en  char- 
gcr:&  fi  les  dépôts  étoient  laits  entre  les  mains 
des  Greffiers  des  Amirautés,  étant  des  gens  fans 
titre  ti'Officc  , avec  peu  d’appointemens  , il  y 
auroît  peu  de  fureté  , aefltiuables  a tous  momens, 
u'ainfi  le  bien  public  & du  commerce  deman- 
oit  qu’il  ne  fut  fait  aucun  changement,  A ces 
caufes  , requeroit  qu’il  plût  à Sa  Màjefté  le  re- 
cevoir appelant  a l'exécution  de  l' A rrêr  du  Ccm- 
fetl  du  iï  Mars  1717  , fai  fa  ne  droit  fur  ladite  op- 
pofitton  , ordonner  que  l’Edit  de  création  du 
mois  de  FrévrierttfSp  , & les  Arrêts  du  Confeil 
des  j 2 Juillet  audit  an  , 1 4 Mars  5c  20  Juin  1690, 
P Janvier  6c  9 J ni  Uct  1 7C9  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , ce  faite  ne  6c  conformé- 
ment à iceux  faire  déte nies  k toutes  perfon nés  au- 
tres que  le  Suppl  tant , de  recevoir  les  denier* 
en  qudtion  procédant  de  la  vente  dcfdits  Navi- 
res , & de  s'immiker  dans  lefdites  conlignaiions  ( 
il  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ; ordonner 
uc  tous  dé  poli  taire  s de  deniers  * en  tonféquenec 
udic  Arrêt  feront  tenus  de  les  remmeire  au  Sup- 
pliant; quoi  butent  ils  en  demeureront  bien  6: 
valablement  déchargés  en  vertu  de  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  ladite  Requête 9 6c  en  eontequert- 
ce  de  la  quittante  dudit  Suppliant  ; a quoi  faire 
ils  feront  contraints  en  vertu  dudit  Arrêt , comme 
dépofîtaires  de  deniers  de  Jufü ce*  Vû  laditeRe- 
quete  lignée  Villeneuve  Avocat  au  Confeil  t ledit: 
Arrêt  dtuj  Man  1717 , 6c  celui  dt*  Confeil  cl udic 


60  ORDONNANCE 

jour p Juillet  1709  k celui  du  t î Mars  1717  , & «li- 
tres pièces  arrachées  à ladite  Requête . I .es  Mé- 
moires de  M,  le  Comte  de  T ouloufe  , Amiral  de 
France  } employés  peur  reperde  a ladite  Requête, 
contenant  que  par  Ordonnances  de  l.i  Marine 
retrouve  liées  par  celle  de  itïSt  , les  deniers  pro- 
cédons de  là  vente  des  Vaille  aux  dans  les  cas  de 
la  consignation  , dévoient  être  consignés  entre 
les  mains  d'un  notable  Eourgco  s , ou  au  Greffe 
de  F Amirauté  fans  frais  > que  FEdir  de  création 
des  Receveurs  des  Ce  n lignât  ions  de  l'année  itfftp 
n'a  vr  it  rien  changé  a /Ordonnance  de  itfSi , qu'il 
ne  devoir  avoir  lieu  que  d ms  tes  Jurifdiéïions  où 
la  Jlifticc  étoit  rendue  au  nomdu  Roy,  qu'il  n'y 
droit  Eut  nulle  mention  des  Amirautés  , parce 
flu’en  effet  la  Juflice  y éroic  rendue  au  nom  de 
] 'A mira1  i que  cette  exception  étoit  fondée  ftr 
une  ancienne  pcffeHlon  établie  & foû tenue  dé 
titres  î que  par  une  Déclaration  du  Roy  de  1640 
fc  p u dix  Arrêts  du  Conftd  des  J Àf  fit  1641  * 2 
Décembre  idtfo,  Juillet  , 22  Décembre 
) 670  , 18  Février  167  \ , 25  Juillet  1^0,  13  Fé- 
vrier 1C91 t 13  Décembre  1635,  D Juillet  & 6 
Komvebce  1714,  U avoir  été  jugé  que  tes  Ami- 
rautés nVioicnt  pe  int  cenfées  comprîfes  dan?»  Us 
Edits  de  créations  d 'Offices  pour  les  JurjfiiiéMpn* 
Royales  j a motus  qu'elles  n'y  foienc  nom m émcnc*. 
exprimât  s t que  cette  dûtinfli on- avoir  été  éta- 
blie vit  faveur  du  Commerce  ; qu'auffi  Fl  .lit  de 
idBf?  n'avoii  eu  nulle  exécution  dans  quarauir- 
liuir  Sieges  d'Amirautés  où  L'Ordonnance  de 
1681  Avon  Toujours  été  exécutée  , qu'il  n'v  «voit 
que  d ms  les  Amirautés  de  Dieppe  , Rouen  * Nan- 
tes & Marfcillc  t où  les  Titulaires  defdîrs  Offices 
dans  les  Jullices  ordinaires  » avaient  voulu  s’in- 
troduire en  vertu  de  leurs  Prcvifions,  dans  lef- 
quelks , fans  avoir  pris  la  nomination  de  Fà- 
mirai  > ils  a voient  faiçgliffer  parlurprik  les  Ami- 
rautés > iur  le  fondement  ddqmlks  ils  «voient 
fur  pris  les  Arrêts  oppofez  par  ledit  fieurdr  Eh  ire, 
mais  qu'on  ne  pouvoir  faire  fa  b fi  Ht  r des  Offices 
Avec  d-s  provifLons  & des  Arrêts  furpris  qui  nki- 
voknt  point  été  créés  ; que  quand  cela  feroit  pof- 
ftble  t les  prétendus  Offices  aurcicru  été  fuppri- 
més  par  FEdîr  du  mois  de  May  1 711  , qui  porte 
fuppreffton  de  tous  ks  Offices  des  Amirautés  qui 
n'à  votent  point  été  les  ri  p & aufquds  il  n’avoit 
point  été  poiirvm  fur  U nomination  de  F A mi- 
rai i que  l'Edit  du  mois  Je  Décembre  1712  ne 
lai  doit  aucun  doute  q-je  F Edit  de  168  p,  ne  corn- 
prenoit  point  Us  Amirauté!  , pulfque  par  cec 
Fdu  de  17  î 2.  le  Iloy  a voit  à caufc  des  El  lu  ins 
j rtdans  de  F Ella  t f créé  dans  chacune  des  Aniï- 
rau  te  2 du  Royaume  , un  Ccrnfc  Îlkr-Comm  blaire, 
Receveur-Garde  &:  Dépcifitaire  des  effets  pro- 
cédais s des  prifVs  & des  Vaiikaux  & Barques 
qui  (croitni  failles  par  autorité  de  JuRice , $c 
des  deniers  provenons  de  la  vente  qui  sktt 
/croit  en  confluence  „ avec  tomes  les  me  fine  s 
Attributions  données  aux  Receveurs  des  Confi- 
g nations  des  Juillets  ordinaires  par  F Edit  de 
jAép.  fqavoir * trois  livres  pour  l'emegîfbtmeni 
d'une  faifie  réelle  , vingt  fols  pour  Eenregiffrc- 
jiient  de  chaque  oppofuior]  tant  afin  de  con fer- 
ver  que  dkdiffraire,  G x deniers  pour  livre  pour 
droit  de  confignation  , & depuis  cinq  fols  jul- 
qu'a  trois  livres  pour  droit  de  quittance  * avec 
rîéfcnfes  exptefks  aux  Juges  d' Amirauté  de 
confier  à l’avenir  aucunes  de  F lires  fonctions  a 
à1  autres  qu'aux  Officiers  créés  pat  kdii  Edu 


DE  LA  MARINE. 

pourvus  par  le  Hov  fur  la  nom  motion  de  F À* 
mirai  de  France  contenant  aufli  une  déroga- 
tion à tous  Edits  ùl  Arrêts  contraires  î que  ledit 
fieur  Blaire  Fa  voit  fi  bien  reconnu  qu'il  s'éioic 
fait  pourvoir  defditer  JfTbargfs  créées  p--r  FEdic 
de  j 7 a 2 dans  les  Amlruiurz  de  Mark., le  Ùl  de 
Toulon  fur  la  nomination  de  FAinird  de  Frnr- 
ce  , qu'il  n\w\  :t  \u  exercer  quetî  vertu  de 
fes  T itres  dans  k s A nr:  r 3i  u t z*  j,  n O £1  c n ^ h r j 
de  F Edit  de  itfs#  Maïs  k Rov  ayant  en  fa- 
veur du  Commette  kpprr.k  par  FE oît  du  mois 
d1  Octobre  1 7 t r? . celui  de  171?.  fc  ordonné  1er 
renibourkmeur  d:s  finances  «uk  acquereurs  fer 
ledit  de  Flaire  n'avoit  autre  ebek  à prétendre 
que  fort  rembourfemeitt  i quM  étoit  inutile  de 
dire  nue  les  Gmers  créés  par  F Edit  de  id8p* 
éioienr  diffljrens  de  ccl  x créés  pir  ceiui  de 
i 712  - puifqiFil  étok  très,  cru  flanc  qtte  c'étoic 
ks  mêmes  qu alitez  de  R^cevturs  > ks  mêmes 
foiktlons  & las  mêmes  droits  , a la  differencu 
que  celui  de  itTSy.  dconoic  douze  deniers  pour 
dre  îr  de  confîgnaiion  , & que  cciui  de  1712, 
n'aiEfîbucîic  que  Ex  Lien  sers  i que  bien  loin  d& 
parter  fous  fiknce  F Ar.  êr  du  Ccofeïldu  p,  Juilkc. 
1709,  non  pjusque  ce  us  cbn'nus  par  les  Re- 
ceveur s dcï  Cou  ligna  rions  des  JufHces  ordi- 
naires de  II c Lun  f Dieppe  , & Nantes^  ils 
a voleur  été  joint  a la  Rc  que  lie  dudit  Sr.  Comte 
de  Toutoufe  ,,  fur  lequel  l'Arrêt  du  rj.  Mars 
1 7 1 7 * troit  intervenu;  nnts  Edn  avoir  obfervi 
que  c lui  de  17:9  nk-voit  point  de  rapport  \ 
la  quel! ion  ; que  les  trois  autres  avoient  été 
donnez  fat  Requête  * aufq.i  h il  cfLoit  inubk 
d’y  former  nppoOion  , paice  oual  y avoir  été 
dérogé  par  1=5  Edits  de;  n ois  ce  M J y 1711-  S: 
d OéTlobre  1712.  eue  FEdk  de  1^89  attribunc 
douze  deniers  pr  ur  livre  pour  drrdi  de  con- 
fignation  ; qu'il  étc  h i u c h c audit  ftc-nr  6 Us  ire 
de  fc  reflraindreâ  deux  deniers  pour  livre  p tir 
droit  de  confiait  mit  n } mais  rv  ayant  aucun 
litre  cela  éic-ât  i;um!c  ; que  l’établiffr mène 
defdits  Receveurs  dans  les  Amirauccz  par  FEJic 
de  1712.  avoir  été  reconnu  fi  contraire  au  1 rt* et 
du  commerce  dz  U n;er  , que  k Rcy  far  les 
remontrancts  des  Chambres  du  Commerce  les. 
a vote  lup  prink  ; que  ck  u It  fur  ccs  mêmes  cru- 
fidérations  eue  Fü  rdc  nuance  de  1^7;.  avoir 
ordonné  qnè_  les  deniers  appartenons  à ceux 
qui  a voient  fait  faillite  t fi  rotent  remis  ês- 
111  a in  s de  ceux  qui  feroicur  nommez  par  les  cré- 
anciers ,,  fans  que  Us  Receveurs  rît  s C'en  agna- 
tions les  pu  Je  ru  prétendre  ny  prendre  aucun 
droit  j a peine  de  coucalEon  , ic  que  par  l‘Or- 
nancc  de  1 Jft  ! t il  «voit  été  ordonné  que  fi  là 
con  ligna  ci  on  des  deniers  procédons  de  la  vente 
des  Qàflimens  de  mer  ét.  ir  ordonnée  t ce  feroic 
entre  Us  rn<dns  d’un  notable  Bourgeois,  ou  au 
Greffe  fans  frais  : que  jamais  un  notable  Bour- 
geois n’avi  it  refufé  de  s'tn  charger  ; que  c'éioic 
cirdinairemesu  de  fameux  MarchanJi  qui  s’cti 
Eiifoïcnt  honneur  ; que  li  les  Jugts  Trouvcient 
que  leurs  Greffiers  fuffent  înfolyables  , ils  pou- 
voient  F ordonner  entre  ks  mains  d'un  notable 
Marchand  ; que  cela  fe  pratiquoit  de  cette 
manière  dans*  toutes  Us  Amirautés  ; qu’on 
ne  pouvoir  cirer  aucun  exemple  qu'il  en  lut 
arrivé  aucun  inconvénient  , au  lieu  qu'on 
en  pouvoir  citer  contre  les  Receveurs  des 
Confignatiûns.  A ces  c a u S £ s 1 rt— 

qRïiôit  M,  le  Comte  de  Tuulouk  j qu'il  flùt 


LIV.  I.  TïT.  I.  de 

k fa  Majefté  débouter  ledit  de  Blaire  de  ftrn 
cppofitkn  , ce  fai  Tant  crdonntr  que  l’Arrêt 
(T il  Conjcit  du  13,  Mot  •••  1717.  fera  exécute 
fetca  fa  forme  & o neur.  Veu  lefdits  Me  me  ires , 
ledit  Arrêt  du  « î*  M.  rs  717.  FEditdu  mois  de 
Févj-  : portant  création  des  Receveurs 

tirs  Conf g'tat tons  , îefdits  Arrêts  du  Confeti 
dis  12.  J u liée  14-  Mars  & 10  Juin  itfïïO* 

Sl  p.  Juillet  1705.  Us  Lettres  patentes  de  1540. 

les  Arrêts  du  Confeil  des  j Août  1641*  2. 
Décembre  '660,  'î-  Juillet  stftfa.  22.  Décem- 
bre 1 670,  i&  Février  r <S7u  25  Juillet 
1 3.  Février  6$\ . 13.  Décembre  ttfjK  JT , Juillet 
$ Novembre  1714-  lf Édit  du  mois  de  May 
171  t.  celui  du  mois  de  Décembre  1712.  por- 
porcant  création  de  Receveurs  des  Conftgnations 
fur  l\  nomination  de  V A mirai  fous  te  titre  de 


V Amiral , ART.  Il,  61 

Confeillm  - CommifTaires-RccevÊtirÈ-Carde s SC 
Dépofitaîres  des  effets  procJéans  des  prifes  , 
naufrages  , & des  VatfTéaux  &:  Barques  atu 
/croient  fai  fis  par  autorité  de  Juillet  , & des 
deniers  provenons  de  U vente  qui  sVn  1er  oie 
eu  confequence  , avec  attribution  des  fondions 
& droits  y contenus  * l’Edi  c du  mois  d 'Octo- 
bre 1716*  portant  fuppreflion  de  ces  mimes 
Charges  ^ & antres  pièces  : Oui  le  Rapport, 
LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  > fans  s'arrêter 
iila  Requête  d’oppofirion  dudu  de  Blaire  „ dont 
fa  Mâjdié  fa  debout- , a ordonné  & ordonne 
que  l’Arrêt  du  ConteiJ  du  13*  Mars  1717,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Con- 
te iï  d’Erât  du  Roy  , tenu  a Paris  le  vingt- 
fixtcme  Mars  mi!  fepiteiu dix-huit.  Collationné. 
Signé  » GOUJON. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 


Qui  fait  defenfes  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans  üs 
f on  citons  de  leurs  Charges  , & des  Droite  y attribues  par  la  Déclaration  du  Roi 
& Tarif  y attaché • 

Du  ji  Janvier  1719, 

Extrait  des  ReGftres  du  Confdl  d'Etat t 


SUR  la  Requête  pré  Tentée  au  Roi  en  ton  Con* 
fcH  , par  M.  le  Cto  TE  nE  Tnui.ousp  * Ami- 
ral ck  F “an  ce  , propriétaire  des  Greffes  des  A m i - 
r.uitês  du  Royaume  ; contenant  que  François 
Huchon  Fermier  des  droits  & émolument  des 
Greffes  d s Généralités  de  Bordeaux,  Tout  ouf-1 
U Monrauban  , avoir  Du  figmRçr  le  20  Avril 
3717a  Pierre  Drouet  T Commis  au  Griffe  de  PA- 
nîtauté  de  Bordeaux,  une  Ordonnance  rendue 
far  la  Requête  dudlr  fjüehon  par  le  /lourde  La- 
moignon Intendant  en  Gu  ion  ne  » le  jî  dudit 
r'nis  rTAvrîî  1717.  par  laquelle  ledit  Dri  liet  a 
été  rond  an  né  de  rendre  compte  audit  Huchon  ( 
■i  compter  du  premier  Avril  1715,  des  droit* 
r ‘affirmations  de  voyages,  créés  par  Edit  du 
mois  rPAoûc  1660 , de  ceux  de  préïe marions , 

: nt  des  demandeurs  que  des  défendeurs  , éta- 
blis par  la  Déclarai  ion  du  12  juillet  i£py  , du 
droit  de  Contrôle  defditc s préfentaùo ns  te  affir- 
mations établi  par  F dit  du  mois  de  Décembre 
1707,  & des  deux  fols  pour  livre  attribuez  fur 
tous  ios  droits  defdiis  Greffes  appartenais  au 
Roi  , par  Edir  de  la  même  année  17c  7.  Que  ccitt 
Ordonnance  tbo.î:  dire  Ciment  contraire  aux 
y {U\  & Déchue  rions  du  R or * concernant  les 
Grc  fies  des  Amirautez , & à f?s  tirres  de  Fro- 
P rr été  : Que  ces  Greffes  n’avoivnt  jamais  fait 
Partie  des  Baux  des  Greffes  dépend  ans  des  Do- 
maines du  Roi  ; Que  le  Fermier  les  y ayant  vou- 
lu comprendre  w ils  en  av oient  été  exceptés  pat 
A rrêt  du  Confie  il  du  2 Décembre  UÎ70.  Qu’ils 
ir’éto-em  point  compris  nommément  dans  F Edit 
dr  Février  1715  i & ii  avoir  été  réglé  par  une 
Déclaration  du,  Roi  de  1640,0c  par  quatorze 
rArrê;s  du  Coniti!  rendu*  en  CüûfiéûUcace  ? qylik 


n’y  éfoienr  point  compris  fous  U dénomination 
générale  de  Jürîfdïétion  Royale,  parce  que  tes 
À mirautés  en  étoient  dii'tincies  N:  réparées  } ac- 
te iv  lu  que  h Juîlite  y émir  rendue  au  nom  de 
l'Amiral  r Que  toutes  les  b J s qu’il  avoir  plù  au 
Roi  de  créer  ri  s Offices  dans  les  Amirautés,  ç’a 
été  par  des  Edits  particuliers:  Que  par  un  Edit 
du  mois  de  Mai  [711  , tous  les  Greffes  des  Ami- 
rautés on  été  fil pp rr niés  , ils  ont  été  créés  de 
nouveau  , & h revente  ordonnée:  Qu’en  exé- 
cuti cfu  M.  le  Comte  de  Touloufc  , s’étou  rendu 
adjudicataire  h cure  de  propriété  defd  1rs  Greffes , 
pardevant  les  CommifTaires  du  CanfriQ  le  22 
Décembre  1713  ? & depuis  par  une  Déclaration 
6c  un  Tarif  y attaché  , du  28  Avril  17  *5  , poflé- 
ricisre  au  Bai!  dudit  Huchon  , les  droite  defÛits 
Greffes  avoienc  été  réglés  ? & que  ceux  dont  il 
s’agrc  en  fai  fore  nr  partie  : Qu’ai  n 11  lî  les  Grcb 
tes  des  Amirautés  a voient  été  compris  dans  le 
Briil  dudit  Huchon  , ce  ne  pouvoir  être  que  par 
iarprife,  qui  ne  pourroh  nuire  a M.  le  Comte 
de  Touloufc  : Que  les  anciens  Greffiers  avoienc 
joui  des  affirmations  des  voyages  } fui  vaut  RE- 
eiit  de  création  du  mois  de  Mars  îtfpj  . X du 
l’Article  IV.  de  ! 1 taxe  de*  dépens  de  KtDrddn- 
mmee  Ht  1^67.  Que  te  Traitant  de  ta  vente  def- 
Hits  Offices  créés  t n 1 660 , ayant  voulu  les  éta- 
blir dans  tes  Amirautés  par  Arrêc  du  Cc-nDiî 
du  25  Juill  1 1 i6po  y défenfes  lui  a voient  été 
faites  de  le  faire  ? 6c  de  troubler  1rs  Gref- 
fiers des  Amirautés;  & que  ceux  d’aujourd'hui 
joui  fient  du  même  droit  , fui  van  t te  Tarif  cc  la 
Déclaration  du  Ri>i  du  28  Avril  1715,  qu’ils 
avoiemjouidu  droit  de  préfentation  d es  dé: en- 
dcigiiï  1 fuivaac  FEüit  iu  mois  d’Aüût  137? 3 


6t  ORDONNANCE 

Sc  de  l'article  IL  Turc  IV*  de  l'Ordonnance  de 
1 667.  Qu’en  itfpy Je  Traitant  ayant  voulu ^cabïic 
dans  les  Amirautés  le  droit  de  préfentacîon  des 
demandeurs  créé  dans  les  J urîfdt citions  Roya- 
les par  Arrêt  du  Confcil  du  1 \ Décembre  i6$>$  , 
défenfes  lui  av oient  été  faites  de  taire  cet  éta- 
bli de  ment  dans  les  Amirautés,  afin  de  ne  point 
iurcharger  le  commerce  de  la  mer;  Si  que  les 
Greffiers  d'aujourd’hui  jouilToiçnt  du  droit  de 
préfenration  des  défendeurs  feulement,  fuîvanc 
ledit  Tarif  Si  ta  Déclaration  du  28  Avril  171  j. 
Que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1707,  portant 
création  des  Contrôleurs  des  Greffes  dans  les 
3 urifdi  étions  Royales,  n'avoit  point  eu  lieu  dans 
les  Amirautés,  parce  qu'il  y en  avait  dêsJors 
d’établis  qui  «voient  éié  luprimés  & rétablis 
par  l’Edit  de  î ■?  u , & ces  Contrôleurs  nouveaux 
wri  joui ffent  aujourd’hui  de  leurs  droits  , fuî- 
vacu  ledit  Tarif  , 3c  la  Déclaration  du  Roi  du 
23  Avril  1715  Enfin  , que  raugmcncatioo  des 
deux  fols  peut  livre  attribuée  aux  Corurôleurs 

Îîar  TEdit  du  mois  de  Janvier  1707,  fur  tous 
es  droits  des  Greffes,  nfavoît  point  eu  lieu  dans 
les  Amirautés  , parce  qu’elles  n’avoient  point  été 
comprifes  dans  ledit  Edit,  attendu  qu’elle  au- 
roit  été  trop  a charge  au  commerce  de  la  mer, 
que  les  Roys  «voient  toujours  protégé;  & que 
c'étok  fur  ces  confidé  ta  lions  que  par  trois  Ar- 
rêts du  Confeil  des  30  Juillet  Si  30  Novembre 
1714,  & 11  Mars  1717,  que  les  Amirautés  du 
Royaume  «voient  été  déchargées  des  créations 
des  Greffiers-Garde- Minute  s , ïl  et  e veut  s & Con- 
trôleurs des  amendes , épices  Si  vacations , Je 
des  confignatiqns : A cm  Causes  ^ reqnéroit 
M te  Comte  de  Toulcufe  , qu'il  plut  a Sa  Ma- 
je  lié , fans  avoir  égard  à FOf  donnai!  ce  dudit 
iieur  de  Lamoignon  de  Courfon  , Intendant  en 
Guicnne,  dudit  jour  15  Avril  1 7 1 7 ; faire  dëfen- 
fes  audit  Huchon  & a tous  autres,  de  troubler 
les  Greffiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans 


DE  LA  MARINE, 

les  Ion  étions  de  leurs  Charges,  Si  dans  la  per- 
ception des  droits  y attribués  par  la  Déetara- 
non  du  Roi  5c  Tarif  y attaché,  du  2f  Avril 
1715  , a peine  de  crois  mille  livres  d’amende  3C 
de  tous  dépens  , dommages  5c  intérêts.  Veu  la- 
dite Requête,  l’Ordonnance  dudit  fi  eut  de  La- 
moignon dudit  jour  iy  Avril  1717  , & les  autres 
pièces  énoncées  dans  ladite  Requête;  les  Mé- 
moires dudit  Huchon  employés  pour  réponfes 
«ladite  Requête,  contenant  que  les  Greffes  des 
Amirautés  «voient  toujours  été  regardés  com- 
me Greffes  engagés,  qui  «voient  été  réunisaux 
Greffes  du  Domaine  du  Roi,  par  les  Edits  de 
Décembre  r6pp  f Oélobre  1708  6i  Février  ijij, 
Que  néanmoins  s’il  avoir  eu  connoilhmce  des 
Edits  , Déclarations  Si  Arrêts  qui  «voient  chan- 
gé U nature  defdïts  Greffes,  ou  qui  les  avaient 
excepté  de  la  lot  générale  , il  n’auroic  point  com- 
pris celui  de  l’Amirauté  de  Horde  aux  dans  fa 
Requête  t & qu’au  moyen  de  ta  communication 
qu’il  avait  eu  des  Titresde  M,  le  Comte  de  Tou. - 
loufe  , il  n’avoit  plus  de  droit  Si  qu’il  ne  vouloir 
plus  in  lifter  dans  fa  demande  Si  pièces  y jointes 
confiftant  aufdits  F.dîts  des  mois  de  Décembre 
1 G 99  j Octobre  1708  Si  Février  1711  y,  Ouv  le 
rapport  : LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans 
s’arrêter  à l'Ordonnance  dudit  fleur  de  Courfon â 
du  15  Avril  1717,  a déchargé  Sc  décharpe  ledic 
Drouet  Commis  au  Greffe  de  l’Amirauté  de  Bor- 
deaux de  rendre  aucun  compte  audit  Huchon* 
Fait  fa  Majefté  défenfes  audir  Huchon  & à tous 
autres  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume  dans  les  fonctions  de  leurs  Char- 
ges , & des  droits  y attribués  par  Déclarai  ion  ,5c 
tarif  arrêté  en  tonféquence  , du  23  Avril  1715, 
à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , 5c de  tous 
dépens , dommages  & intérêts.  Fait  au  Conltii 
d’Etat  du  Roi,  tenu  a Paris  le  trente-un îemc 
jour  de  Janvier  mit  fept  cens  dix-neuf.  Colla- 
tionné* Signé,  Goujon- 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI , 


Qui  déboute  le  Fermier  de  fa  demande  h fin  cTctabliflcment  des  droits 

de  Petit-Scel  dans  les  Amirautés. 


Du  6 Septembre  1723. 

Extrait  dis  Régi  fins  du  Conftil  d'Etat, 


SUR  U Requête  ptéfcfilée  au  Roy  en  fen 
Confeil  par  les  Greffiers  des  Amirautés, 
& par  Louis-Alexandre  de  Bourbon  , Comte  de 
Touîoufe  , Amiral  de  France.*  prenant  leur  fait 
Si  caufe  ; contenant  que  les  Commis  à la  régie 
des  droits  des  Petits-Sceaux  des  A êtes  judi- 
ciaires , leur  ont  fait  faire  des  fommations  de 
faire  iceller  à l'avenir  routes  les  fentences , 
jugemens,  ordonnances.  Si  autres  aétes  énon- 
cés au  Tatif  arrêté  au  Confeil  le  20.  Mars 
Ï70S-  avec  défenfes  d'en  délivrer  aucun  , fott 

par  expédition  j entrait  ou  autiemeur  ; qu'au- 


para  van  t ils  n’ayent  été  fcellés  par  les  Com- 
mis à ce  prépofés  , h peine  de  100*  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ; Si  cela  fur 
le  fondement  que  par  un  Edit  de  t6ÿ6.  & par  la 
Déclaration  du  20  Mars  1708.  les  {ententes,  5c 
autres  ailes  émanés  des  Amirautés,  doivent 
être  fcc  liés  , & les  droits  du  Sceau  payés  fur  le 
pied  du  Tarif  comme  ceux  des  autres  jurü- 
diétions  ; laquelle  prétention  eft  nouvelle  & in- 
jufte  ; car  c’eft  un  fait  certain  que  la  cré  i tion 
de  i6pfi.  rc  devoir  avoir  heu  que  dans  les  jurih 
duUens  ou  la  milice  cft  rendue  au  du 


LIV.  I.  TI  T.  I.  de  t Amiral , ART.  II.  6% 


Roy  * 8C  file*  Amirautés  y ont  été  comprifes, 
cc  n’a  éré  que  pz t erreur  , comme  il  eft  aifé  de 
le  juftifier  par  deux  raifons  très  fol  ides  j la  pre- 
mière , parce  que  la  julHee  de  ] 'Amirauté, 
fuivaiTt  j,Article  premier  de.  l’Ordonnance  de 
j 669*  y tlt  rendue  nu  nom  de  i1  À mirât  ; & la 
fécondé  , parce  que  tous  les  fruits  de  ctlte  juf-* 
tice  lui  appartiennent  , fuWant  la  meme  Ordon- 
nance , dont  le  droit  de  Sceau  fait  partie  , 3e 
çVft  a eau fe  de  frs  droits  de  juflite  que  l’Ami- 
rsijefi  chargé  des  frais  des  procès  criminels  c) ut 
s’infkuifcni  dans  tes  Amirautés  h la  requête 
du  Pr*  cur  ur  du  Roy  ; il  eft  encore  certain 
que  f Amiral  a le  droit  de  Chancellerie  dont 
il  jouit  paisiblement , fui  van  t les  Articles  XIT* 
de  l'Ordonnance  de  i Ji?.  & Vil.  de  celle  de 
1584.  qui  partent  3 que  l'Amiral  tiendra  1rs 
Cours  Sc  Junfdiétîons  en  première  inftan ce  ès- 
Villes  , jours  St  heures  accoutumés;  aufll  tien- 
dra fa  Jurîfdiftian  aux  Tables  de  Marbre,  pour 
je  jugement  des  appellations  des  fentences  de 
fes  Juges  inferieurs  y & defquelles  Tables  de 
Marbre  ks  appel! irions  k rr  lèveront  dans 
quarante  jours  fous  k Sceau  de  fa  Majefté  aux 
Cours  de  Parlement,  3c  les  appellations  des  J li- 
ges inferieurs  pardevanc  les  Juges  de  la  Table 
de  Marbre  , dans  pareils  rems  , fous  le  Sceau 
de  f Amiral  ; qukn  effet  l’Amiral  Fêtant  op- 
pofé  à T Edit  dé  pour  ce  qui  regard  oit  les 

Amirautés  t rêcabliflemertr  n'a  eu  lieu  dans  au- 
cunes des  Amirautés  du  Royaume  , 3e  elles 
n’om  plus  ê é nommées  dans  les  Déc  la  ratio  ns 
des  1 1 * Septembre  t 6 c,  y.  6,  MaiïépS.zQ  Mars 
170?.  Ôt  autres  données  depuis  pour  l'exécu- 
tion de  etc  Edit  , quoique  toutes  les  autres 
J’KÎfdi clîons  y (oient  rappel iées  î £c  Cc$  Déck- 
r -lions  portent  précifement  que  la  création  fc 
Pétabi  bernent  du  droit  de  Scd  d.s  fenter.ccs  3c 
autres  actes  judiciaires,  ne  doit  avoir  heu  que 
dans  ks  Juri  ldi  étions  qui  font  exercées  ira 
nom  du  Roy,  & ce  qui  prouve  fins  réplique 
que  cet  énhliifcmcrr  ifa  point  eu  lieu  dans 
les  Amirautés  i,  eit  T Edit  du  mois  de  May  1711- 
par  lequel  îc  Roy  f à caufe  des  befoins  pre  flans 
ck  l'Etat,  $c  du  confecuement  de  VA  mirai  , a 
créé  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume, 
un  Lieutenant  Criminel  , Concilier  , Garde- 
S ce  1 , aufqu.ls  il  a attribué  différé  ns  droits  pour 
le  lcd  des  Sentences  & A dits  judiciaire*  éma- 
nées des  Amirautés  \ &:  par  ter.  Edit  il  a été 
rié-ogé  h tous  Edits  contraires.  Cependant 
notiobllant  toutes'  ccs  raifons  , le  Commis  du 
Fermier  au  Département  de  la  Rochelle  va  ob- 
tenu le  3.  Décembre  1^22.  une  Ordonnance 
du  fieur  A-melor  etc  Chaillou  3 portant  que  le 
droit  de  Ptm-Scel  f croit  perçu  dans  k Siégé 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  , de  la  même 
iv nicre  quVI  IkR  dans  les  autres  Jurifdicf ions 
Royairs  , foi  vaut  &l  coflibrméijpcnt  à la  Décla- 
ration du  29  Septembre  précédenr  , ce  qui  obli- 
ge kdtt  fleur  Amiral  de  requérir  qu'il 'pl  ai  lé  a 
la  MajdU  , fans  s'arrêter  a l 'Ordonnance  dudit 
fleur  Amdot  de  Chaillou  dudit  jour  3.  Décem- 
b " dernier  , le  maintenir  dans  le  droit  & pof- 
k Eli  on  de  taire  fcelkr  de  fbn  fcc  au  toutes  Scs 
S ntenccs  , Jaganens  , Ûr  onnances  3e  autres 
A etc  î ém  an  és  des  J u rifd  îcli cms  d es  A m ira  utés  t 
avec  défenks  au  fermier  des  droits  de  Petit- 
Scrl  j ks  Procureurs  , Commis  ou  Prépolés  > 
dé  tJTüubkx-ks  Greffiers  des  AJikrauUs  dans 


leurs  fonctions  & droits  peine  de  mille  livre1 
d'amende  , & de  tous  dépens,  dommages  Sz 
intérêts.  Vu  ladite  Requête  Si  les  pièces  y énon* 
cées  : le  Mémoire  fourni  par  Pierre  d'Eftabeati , 
Fermier  Général  des  droits  de  Petit-Scel  3 em- 
ployé pour  réponfe  à îa  Requête  et— défi  lis  ? par 
lequel  il  convicm  que  dans  le  Siège  des  Amirau- 
tés , la  juftke  s'exerce  au  nom  de  l’Amiral  % 
ik  que  les  fruits  lui  ert  appartiennent  , de  même 
que  la  nomination  aux  Offices  vacant  \ mais 
que  comme  les  Officiers  qui  rendent  la  juflice 
foui  Royaux,  la  provifion  appanrent  au  Roy, 
qui  par  conféqucnt  eit  en  droit  d'érabiir  dans 
fes  Jurifdidti ans  les  nouveaux  Officiers  qu’il 
juge  néce flaires  j.  & de  leur  attribuer  des  droits 
dont  ilsdoivent  jouir,  fans  que  l'Amiral  y pusife 
rien  prétendre  ; que  3 a r on  tu  h ou  ü|Lie  les  Gref- 
fiers des  Amirautés  affrètent  de  faire  des  droits 
de  Chancellerie  avec  les  droits  de  Petits-Sceaux 
des  aéles  judiciaires  , dl  a à fée  a démêler  , par- 
ce que  les  premiers  le  perçoivent  fur  les  lettres 
de  relief  d’appel  , anticipations  , déferions  , 
refei flous  , «SC  autres  fcmblabks  qui  s'expédient 
en  Chancellerie  ; au  lieu  que  les  derniers  fe 
perçoivent  fur  les  fçnccnCes  f jugemeosï  & aèles 
d’une  Juridiction  inferieure  , qui  ne  font  en 
aucune  marttere  lu  je  es  au  droit  de  la  Chancel- 
lerie , Sc  ne  font  point  partie  des  droits  qui 
peuvent  appartenir  a l'Amiral  ; que  la  preuve 
de  ce  fait  eit  foliikmcnc  érablie  dans  l’Edit  don- 
né par  C Rades  ÏA.  en  1 5 - qui  porte  en  ter- 
mes prêt  s que  les  droits  de  Pvtif-Scel  feront 
établis  dans  les  Amirautés;  &:  en  conféquencc 
ks  attribué  aux  Officiers  Gardei^^cels  royaux  s 
cré  s par  k même  Edit  ? avec  injonéfron  de 
(et lier  avtc  un  Sceau  au  coin  & amies  de  i\ 
Majelté  3 d’où  il  faut  iiéçefT’.itremeru  conclure 
que  ces  droits  rdom  jamais  appartenu  a l'AmU 
rai,  qu’ils  font  domaniaux  d'ancien  érablifîV- 
ment,  &L  que  c’eft  une  marque  d’autorité  que 
les  Rots  ont  voulu  fe  conftrver  dans  toutes  ks 
Jurtfdiéïions  du  Royaume  la  ns  aucune  excep- 
tion ; que  cet  ancien  Edit  nkfï  pas  le  feul  qui 
ah 'J  jet  tille  ks  Amiraurés  au  dr  it  de  Petit-Scef  , 
puifqjuklks  font  nomm émeut  comprifrs  dau^ 
rEdit  de  itfjKh  dans  lequel  on  a inféré  i' Article 
X V particulièrement  ga  ur  Scs  Amirautés  , qup 
porte  j que  vacation  arrivant  des  Offices  de 
Cnnktlkr  Garde- Set  1 , la  nomination  eu  appar- 
tiendra à PA  mirai  de  France  , ainfï  que  des 
autres  Offices  de  FAmirauié üc  la  provifjon  k 
fa  Majeffé  ; que  c’eft  fans  fondement  que  ks 
Greffier?  foutkrmenî  que  Pétab3îf!ëmtnt  dé 
1 696  ne  dévoie  avoir  lieu  que  dans  les  JufUces 
qui  s'exercent  au  nom  du  Rci  , puUque  ksdïf- 
puf  ri  dûs  de  3 Edit  font  contraires  [1  ce  raifon- 
nement  ,,  & que  par  la  Déclaration  de  ïSpj,  i| 
cR  ordonné  que  les  Gardes-SccU  feront  éta- 
blis non-kulemeiit  dans  toutes  les  Juri (dictions 
exercées  ir, usk  nonuîu  Roy , mais  encore  dans 
celles  qui  font  exercées  îousle  nom  des  Maires  - 
Echevins  des  Vil  tes  & Communaurés,  fans  aucune 
exception  > lequel  terme  générique  renferme  fane 
diffküité  les  Amirautés  , avec  d’autant  pfus  dt? 
rai  ion  qu'elles  éi  oient  nommément  cnmpjriks- 
dans  FEdic  éc  1696.  q.u’enfm  FEdit  du  mois 
de  Mai  1711,  décide  abiolument  la  quefiion  ea 
ce  quhl  lu pp rime  cous  Us  Offices  cy- devant 
créés  dans  les  Amirautés  qui  n’avoieiu  point 
étékvéî,  ttUqRtic$G4KU*»SGcU  éiabkspdi  FEi 
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ait  de  xt , &£rée  de  nouveaux  Gardes-^cds 
ftVif  tittr ibucîon  des  droits  dont  5-es  Acquereurs  de 
tes  Offices  jouaient  Actuellement  : c*dr  donc  une 
alienation  des  droits  de  Pectt-Scel  faire  par  f* 
IVÎa jçJlé  qui  fe  trouve  tnconteflafelenient  dans 
le  tas  de  la  révocation  générale  portée  par  Ja 
Déclaration  du  29.  Septembre  ijtz , Sur  jefqutls 
moyens  requeroit  ledit  d'Pftabeau  x qu’il  plut  a 
la  Majcfté  , fans  s’arrêter  à h Requête  des 
Greffiers  de  b Amirautés  , ni  à celle  dudit  fieur 
Amiral  , ordonner  que  la  Déclaration  du  29, 
Septembre  17? 2.  fera  exécutée.  Le  Mémoire 
enferme  de  réplique  fourni  par  ledit  $r.  Amiral  , 
contenant  que  toutes  les  rations  déduites  par  le 
fermier  ue  peuvent  rien  conclure  contre  tes  titres 
rapportés  par  k dir  Sr.  Atiural  , qui  portent  que  la 
Justice  des  Amir  Atitÿs, fera  rendue  au  nom  déj’À- 
nûral,  cc  qui  emporte  néce  lia  ire  ment  le  droit  de 
fcdUr  de  fon  Sceau  tous  les  juge  me  us  , & au- 
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autres  adtesqui  en  fonr  émanés  adroit  d^Uf.inf 
rjus  aute inique  , qu’il  a été  fuivï  & l’eft  encore 
de  U ppdeflîon  actuelle  dans  laquelle  eft  kdic 
Leur  Amiral  „ de  faire  appofer  fon  Sceau  fur 
tous  les  juge  mens  &:  ordonnances  des  Amirau- 
tés î en  Jorte  qu’il  ne  lui  relie  qu’a  per  fi  fier 
dins  fes  concluions.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Dodun,  Gonfeiller  ordinaire  au  Conkil  Royal  , 
Comroi eu r général  des  Finances  : LE  ROY  EN 
SON  CONSEIL  j fans  s'arrêter  à l’Ordonnance 
du  Sieur  Amdor  de  Chaillou,  du  n Décembre 
J722-  a débouté  ledit  Pierre  d’Eitabcau  de  fa 
demande  h fin  d’établi iTcmeut  des  droits  de 
Pttit-Scd  dans  ks  Amirautés.  Fait  au  Confed 
d'Etat  du  Iloy  , tenu  a Vtrfiilles  le  fixieine 
jour  de  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois. 
Signé  , Rancuin  , avec  paraphe  „ (j  à côté  ejt 
écrit  j Collationné  , avec  paraphe. 


ARTICLE  III. 


T UI  appartiendra  aufii  de  donner  îes  congés , paffe-port s , coin - 
I lHi  mi  (fions  ik  fauf  conduits  aux  Capitaines  ik  maîtres  des  vaifTeaux 
équipés  en  guerre  & marchandée* 


IL  n'y  a encore  là  rien  de  nouveau  dans  les  droits  que  cct  article  attribue 
à II  charge  d’ Amiral,  De  tout  temps  1*  Amiral  on  a joui  comme  le  prouvent 
ranci  en  mémoire  inféré  dans  Fontanon  art,  5 Les  Ordonnances  de  1400  * art* 
3 , de  15175  art,  2 , zo  & 2.2 , de  1543  , art.  18  & 48 , de  1 584 , art.  30,  dç 
1629  , art*  455 , 20  Mai  & 28  Novembre  1645,  hi  Déclaration  du  Roi  du  pre- 
mier Février  1650,  art.  7,  & le  Réglement  de  1669  aiifïi  art.  7. 

Congés.  Tout  vaifTeau  équipé  en  guerre  ou  marchand ife  adonebefoin  d’un 
congé  de  l'Amiral  pour  mettre  en  mer  ; & s'il  fortoit  de  quelque  port  du 
Royaume  fans  congé,  il  feroit  fujet  à la  confiscation  * fui  van  t la  difpofition 
de  Part.  1 du  rit  10  ci-après. 

Les  congés  qiéil  faut  prendre  de  l'Amiral  regardent  les  étrangers  comme  les 
François  ; mais  ils  ne  font  néceiTaires  à Légard  des  étrangers  que  pour  la  for- 
tic  des  ports , & nullement  pour  rentrée, 

Fajjc-port.  On  confond  allez  communément , le  paffe-port  avec  le  congé; 
Ces  termes  néanmoins  ne  font  pas  fynonimes,  meme  à l'égard  de  M.  l’Amiral. 
Les  congés  qu'il  donne  n'ont  pour  objet  que  la  permiffion  de  fortir  d'un  port 
du  Royaume  tk  de  naviger  jufqu’au  lieu  de  la  deiHnaiion,  Se  il  n'y  a que  lui 
qui  les  donne. 

A l’égard  des  paffe-ports,  ceux  qui  font  néceiTaires  pournaviger  dans  les 
lieux  prohibés, ou  aux  ennemis  pour  venir  dans  un  port  du  Royaume  en  temps 
de  guerre;  c’eft  le  Roi  lètil  qui  les  accorde  avec  Tattac  he  de  M.  TA  mirai,  V* 
infra  l’art,  r , tit*  10  des  congés. 

C >mmi£ions,  La  comm Sillon  ne  fe  donne  que  pour  l’armement  en  guerre, 
autrement  en  courfe  fur  les  ennnemis  ; & c’efl  de  l’Amiral  qifd  faut  la  pren- 
dre auffi-bien  que  le  congé. 

De  même  qu'on  ne  peut  mettre  en  mer  lans  congé  , de  même  on  ne  peut 

armer 
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LIV.  T.  TI  T.  T.  de  VAmtral,  ART,  III,  . 

armer  en  guerre  fans  commiflîon  fpéciale  à ce  Ai  jet,  Mais  Ü cft  permis  d’equi- 
per  un  navire  en  guerre  &c  marchand  île  tout  cnfemble  ; Si  alors  avec  une  com- 
miffion  aufli  en  guerre  6c  marchandife , on  n’a  pas  befoin  d’un  congé  particu- 
lier. Il  (cra  parle  de  ccci  encore  plus  au  long,  tant  fur  le  titre  des  congés  que 
fur  celui  clés  priiés. 

Le  favf  conduit  cft  pour  les  ennemis.  Autrefois  l'Amiral  accordoit  les  faitf- 
conduits  , par  le  droit  de  fa  charge,  aufiî-bien  que  tous  paffe-ports,  A préfent 
c’eft  le  Roi  qui  les  donne;  mais  les  pafle-ports  ne  font  délivres  qu’avec  l’atta- 
che de  l’Amiral. 

n-  ■■■*■  -c  ■ ■■  i i cm  ^ — • • —t~  j «a.  -m  - ■ -i  t— 

ARTICLE  I K 

POurra  établir  le  nombre  néceffaire  d'interpretes , & des  maîtres 
de  quai  dans  les  ports  : 6*  où  il  tTy  aura  pas  heu  d' établir  desmaL 
très  de  quai , commettra , fi  befoîn  eft  , des  perfonnes  capables  pour 
veiller  au  lejiage  & délejlage  des  bâtimens  de  mer,  £k  à l'entretien  des 
feux  , tonnes  & bàtifes . 

LES  anciennes  Ordonnances  ne  font  point  une  mention  cxpreiTe  des 
droits  attribués  à l’Amiral  par  cet  article;  il  eft  vrai  de  dire  néanmoins 
qu’ils  y font  implicitement  compris  comme  étant  une  fuite  naturelle  & une 
dépendance  immédiate  de  fon  droit  de  jurifdiôion  & de  police  en  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation  ; prérogatives  aufli  anciennes  que  i’éîablifîement  de 
fa  charge* 

En  effet  par  le  droit  de  fa  jiirifdiftîon  , ayant  toujours  eu  le  privilège  do 
nommer  tous  les  officiers  qui  l’exercent  * ou  dont  le  minillre  y a du  rap- 
port; i!  eft  évident  qu’il  a pu  aufli  dans  tous  les  temps  , commettre  dés  inter- 
prètes, des  courtiers  condufleurs  de  navires , des  apoticaires  & chirurgiens, 
ram  pour  la  vifitc  des  bâtimens  fufpeûs  de  contagion,  que  pour  l’examen  des 
chirurgiens  qui  le  préfentent  pour  s’embarquer  fur  les  y aille  aux  , Si  des  dro- 
gues deftinées  au  foulagement  des  gens  de  l 'équipage. 

Et  par  fon  droit  de  police  générale,  fur  les  ports  , rades  & grevés  de  la 
nier*  il  a toujours  eu  aufli  de  tout  temps  le  pouvoir  d’inftlîuer  des  maîtres 
de  quai  pour  veiller  à la  fureté  des  ports  & havres  & au  bon  ordre  qui  y 
doit  être  obfervé  , dont  l’inïpedbon  fur  le  leffage  & délcftage  fait  partie  ; com- 
me aufli  de  prépoier  par  lui  ou  par  fes  officiers , des  perfonnes  pour  veiller  fous 
leurs  ordres  à la  garde  des  côtes,  les  avertir  des  défordres  qui  pourroient  s’y 
commettre,  de  meme  que  des  naufrages;  empêcher  les  pillages  & travailler 
provifionneUement  au  fa  vivement  des  effets  jettes  par  la  mer  fur  les  grevés* 
Tout  cela  avoir  été  aufli  formellement  reconnu  lui  appartenir  par  Arrêts  du 
Conleil  dés  14  Oftobre  1650  8d  6 Septembre  1661,  avec  défenfes  à tous 
Gouverneurs,  Seigneurs , &c*  de  Py  troubler  à peine  de  1^00  liv,  d’amende* 
Du  même  droit  dérive  encore  celui  de  faire  des  Ordonnances  ou  Règle- 
ment par  lui-même  ou  par  les  Officiers,  fait  peur  le  maintien  de  cette  po- 
lice , loir  pour  la  fixation  des  droits  qui  peuvent  être  légitimement  perçus  à 
roechfton  de  la  navigation. 

Tome  /, 
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C’eft  ainfi  que  l’Amiral  de  Montmorency  rendit  une  Ordonnance  févere  en 
1610  contre  ceux  qui  navîgeoient  fans  congé  ou  commifTion  de  fa  part  ; que  le 
Cardinal  de  Richelieu  le  z Janvier  iéi7arrêta  le  tarif  cle$fomtr,es  qui  lui  feroient 
payées  à revenir  pour  fes  droits  de  congé  ; qu’en  1642  il  fixa  les  vacations 
des  Officiers  de  r Amirauté  ? Scque  fes  fttccefleurs , quand  ils  Tout  jugé  à propos, 
ont  fait  expédier  des  ordres  , pour  être  exécutés  dans  toutes  les  Amirautés, 

C'eft  ainfi  tout  de  meme  que  les  Officiers  de  P Amirauté  ont  fait  des  Ré- 
glemens  en  dirFérens  temps,  pour  la  police  du  Havre  , fur  la  maniéré  de  ren- 
dre le  fervicc  par  les  pilotes-côtiers  ou  lamaneurs,  & pour  fixer  les  droits 
qui  leur  feroient  payés,  de  même  qu’aux  maîtres  de  barques  & d allèges  ?aux 
compteurs  de  poiftbn,  &c. 

Et  ou  il  n'y  aura  pas  liai  <F établir  dis  maîtres  de  quai , commettra , f (*  pour 
veiller  au  Itfiagt  Ô*  dé  le  fl  âge.  C'eft  qu’en  efièt,  il  ne  doit  y avoir  de  maîtres  de 
quai,  que  dans  les  principaux  ports  , & que  où  il  y a un  Maître  de  quai  * 
c’eft  une  de  fes  fondions  de  veiller  au  leftage  ôî  déleftage  des  vaifteaux. 
Article  5 du  titre  qui  le  concerne , & art,  8 , tir.  4,  üv\  4 Ci-après,  Cela  n’em- 
pêche pas  néanmoins  que  M,  l’Amiral  n'ait  droit  de  défunir  la  comoviftiori 
pour  le  leftage  &c  déleftage  de  celle  du  maître  de  quai , & d’en  pourvoir  une 
autre  perfonne;  auquel  cas  tout  ce  qui  cft  enjoint  par  cette  Ordonnance  au 
maître  de  quai  par  rapport  an  leftage  & déleftage  , ne  regarde  que  la  perfonne 
chargée  fpecialement  de  cette  commifTion. 

Il  fera  parlé  du  leftage  &£  déleftage,  fur  le  titre  qui  y efl  deftiné  ; il  fuffira 
d’obferver  ici  que  M,  l'Amiral  n’a  pas  feulement  Finfpeôion  fur  cette  partie 
de  la  police  des  ports  & rades  ; mais  qu’il  en  réfulte  encore  un  droit  qui  fe  lève 
à fon  profit  pour  la  permiffion  de  lefter  &c  déleftcr. 

Quant  à l’entretien  des  ftux  ^ tonnes  ù baiijes , précautions  néccffaires  pour 
avertir  les  navigateurs  des  écueils  qu’ils  ont  à éviter  , la  dépenfe  qu’exige  cet 
entretien  , cft  à la  charge  de  ceux  qui  en  perçoivent  les  droits;  car  M,  l'Ami- 
ral n’en  jouit  pas  par-tout  comme  il  fera  obfervé  fur  fart.  11  ci-après,  quoi- 
qu’ils lui  ayent  été  attribués  par  l'art,  78  d ê^TOrdun^^e  de  1584:  mais  dans 
les  endroits  mêmes  où  ces  droits  ne  font  pas  levés  à ion  profit,  il  n’en  a pas 
moins  le  droit  de  faire  veiller  par  les  Officiers , à Fentretien  des  feux , tonnes 
£c  balifes  en  vertu  du  préfent  article,  qui,  en  ce  qui  concerne  la  police  , ne 
peut  fouffrir  aucune  reftriftion  abfolument* 

Ileft  à obferver  néanmoins , que  excepté  les  interprètes  , M.  FÀmîral  ne  jouit 
pointa  Bordeaux  du  bénéfice  de  cet  article.  V.  l'article  6 du  titre  luivant. 


ARTICLE  V.- 

I 

Ilîtera,  ou  fera  vifiter  par  telles  perfonnes  qu’il  voudra  les  ports, . 

côtes  & rades  de  notre  Royaume. 

- 

CEci  eli  une  fuite  naturelle  du  droit  de  police 
1 ra!  fur  les  ports,  côtes  & rades  du  Royaume. 

AulTi  en  a-t-il  ulé  dans  tous  les  temps , pour  ordonner  en  confequence  de 


générale  attribué  à l'Ami- 
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f 2s  vïfités , ce  qui  paroiffoit  de  plus  expédient  pour  la  fureté  de  îa  navigation 
le  long  des  côtes,  aux  embouchures  des  rivières,  & flans  les  paflages  diffici- 
les , en  réglant  le  nombre  des  tonnes  Sc  balifes  nécefTaîres,  la  maniéré  de  lef- 
ter  & délefter,  afin  d'entretenir  les  ports  & rades  dans  le  meilleur  état  qidi? 
fut  poffible;  en  un  mot  en. portant  les  Régfemens  les  plus  utiles  relativement 
aux  circonftances. 


ARTICLE  FL 

Ommandera  la  principale  de  nos  armées  navales  , fuivant  les 
ordres  que  nous  lui  en  donnerons* 

C’Eft  précifément  pour  l’équipement  & le  commandement  des  armées  na- 
vales , que  îa  charge  d’ A mirai  a été  créée  dans  l'origine,  comme  celle  de 
Connétable  l’a  été  pour  le  commandement  des  troupes  de  terre, 

Auffi  toutes  les  anciennes  Ordonnances  lui  ont-elles  alluré  ce  privilège.  Or- 
donnances de  1400,  art.  20,  de  1 517,  art.  14  Sc  ij  , de  1 ç 43 , art*  1 & 14, 
Sc  de  1584*  art.  1 , 26  & 81. 

En  cette  qualité  de  chef 8c  commandant  de  toutes  les  forces  maritimes,  il 
avoir  non-feulement  la  furin tendance  de  ta  conftmâion  3c  du  radoub  des  vaif- 
feaux  , 8 c de  tout  cc  qui  concernait  leur  armement  & avitaillement  ; mais  en- 
core la  nomination  entière  & abfolue  de  tous  les  Officiers  de  guerre  & de 
finance  lervans  dans  la  marine,  avec  droit  de  régler  les  dépenfes  de  la  mari- 
ne & d’en  arrêter  les  états. 

Et  comme  un  pouvoir  atifïl  étendu  n’a  voit  pas  moins  d’inconvéniens  que 
celui  du  Connétable,  c’efi:  ce  qui  donna  lieu  enfin  à la  iuppcejflion  de  cette 
charge , en  même  temps  que  de  cette  de  Connétable,  par  Edit  du  mois  do 
Janvier  1627. 

C'eft  aufiî  par  cette  raifon,  Sc  comme  s’en  exprime  l’Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1669  , /? mtr  éviter  les  inconvénuns  qui  avoient  tait  fupprimer  ccs  deux 
charges,  que  le  Roi  Louis  XIV.  d’immortelle  mémoire,  en  rétabiiflant  celle 
d’ Amiral , avec  le  titre  6c  dignité  d ofiiee  de  la  Couronne  , le  reierva  tout  ce 
qui  eft  porté  par  F article  14  ci-après. 

Quant  au  droit  de  commander  les  forces  maritimes,  il  le  rédui fit  au  pou- 
voir de  commander  une  des  armées  navales  au  choix  de  l'Amiral,  en  luilail- 
t mt  néanmoins  la  faculté  en  ce  cas  d’ordonner  des  finances  à l’exemple  des 
Généraux  des  armées  de  terre* 

Cet  article  porte  feulement  que  l'Amiral  commandera  la  principale  des  ar- 
mées navales  du  Roi , tin  vaut  les  ordres  qui  lui  en  1er  ont  donnés  par  Sa  Ma- 
jefté.  De  forte  que  ce  qui  étoït  autrefois  un  attribut  effentiel  de  fa  charge  , 
c eft-à-dire  le  commandement  abfolu  des  armées  navales,  rfeft  plus  qu’une  fa- 

cu*^  c:'u  Peut  plus  être  exercée  que  de  l’agrément  du  Roi,  ou  plutôt  ilms 
un  ordre  exprès  du  Roi. 

I mmi  ies  anciens  droits  de  FAmirat  étoit  encore,  fuivant  l’art.  16  du  me- 
nton c inféré  oans  Fontanon  fol 4 1616 , 8c  f article  27  de  T Ordonnance  de  1584, 

I ij 
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le  privilège  d’avoir  le  vaiffeau  que  le  Roi  avoit  monté , avec  tout  ce  qui  et i 
dëpendoit.  Il  n’cft  point  parlé  de  ce  privilège  dans  le  Réglement  du  n Novem- 
bre 1669,  ni  dans  aucune  autre. Ordonnance  , foit  pour  le  conferver  à 1* Ami- 
ral , foit  pour  le  fupprimer. 

Plus  anciennement  encore  EÀmiral  prétendoit  avoir  le  rerte  des  viftuaillcs 
6c  munitions  de  guerre,  tant  des  vaiffeaux  du  Roi  que  de  ceux  des  fujets  au 
defarmement  des  navires;  mais  par  l'art.  16  deFOrdonnance  de  1400,  ce  droit 
lui  fut  ôté  comme  n 'étant  pas  fondé  ; & à Pégard  de  ce  qui  ctoit  pris  fur  les 
ennemis  , il  lui  en  fut  Amplement  attribué  le  dixième  par  l'article  175  con- 
firmé par  le  trentc-neuvieme  de  l'Ordonnance  de  1543. 
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ARTICLE  FII. 

I j E vaffleau  que  l’Amiral  montera  , portera  Pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mât  & les  quatre  fanaux. 

ANciennement  tout  navire  François  étoit  obligé  de  porter  la  bannière  de 
l’Âniiral,  & lui  avoir  droit  de  porter  telles  bannières , étendarts  ou  en- 
feignes  qu’il  jugeoit  à propos.  Mémoire  des  droits  de  l'Amiral  inféré  dans  Fon- 
tanon  , art .3  , foL  1 6 1 6 - Ordonnance  de  1 543 7 art,  1 5 , de  1584,3^.28* 
Ici  il  eft' réglé  que  le  vaiffeau  qu'il  montera  , portera  le  pavillon  quarré  blanc* 
au  grand  mât,  avec  les  quatre  fanaux, 

L'Amiral  étant  en  perionne  fur  la  flotte,  fon  vaiffeau  fcul  aura  le  pavillon- 
quarré  au  grand  mât;  le  Vice-Amiral  l’aura  au  mat  d'avant  y & le  Contre- 
Amiral  an  mât  d’artitnont,  Art,  1 ? tit , 2,  liv.  3 de  l'Ordonnance  du  mois  d’À- 
vril  r6%. 

Mais  en  cas  d'abfenee  de  l’Amiral,  le  pavillon  quarré  reftera  au  grand-frfft 
pendant  la  campagne  fous  le  commandement  du  Vice-Amiral  ou  autre  Officier 
général  qui  commandera  l’armée.  Art.  4. 

Le  privilège  des  quatre  fanaux  n'eft  pas  tellement  attaché  à la  perfonne  de 
f Amiral,  qu’il  ne  paffe  i tout  Officier  général  commandant  en  chef  une  ef- 
cadre  de  vingt  vaiffeaux  de  guerre.  De  ces  quatre  fanaux  , trois  doivent  erre 
fur  la  pouppe,  & le  quatrième  à la  hune.  Art.  11.  Tout  cela  avoit  déjà  été  ainti 
preferit  par  le  Réglement  du  9 ou  xi  Juillet  1670. 

Les  pavillons  des  vaiffeaux  marchands,  font  réglés  par  le  titre  3 de  la  meme 
Ordonnance.  L’article  1 porte,  relativement  audit  Réglement  de  1670  & à 
l’Ordonnance  du  9 Octobre  1661 , que  l’enlcigne  de  pouppe  fera  bleue  avec 
une  croix  blanche  traverfante , & les  armes  de  Sa  Majeftc  fur  le  tout.  L’arti- 
cle ajoute  néanmoins,  ou  telle  autre  diftînélion  qu’ils  jugeront  à propos,  pour- 
vu que  leur  enfeigne  de  pouppe  ne  foit  pas  entièrement  blanche. 

Les  articles  2 & 3 contiennent  une  exception  en  faveur  du  Commandant 
des  vaiffeaux  qui  feront  le  commerce  en  Efpagne , ou  qui  iront  en  flotte* 

Par  l’article  4,  il  cil  réglé  que  les  vaiffeaux  marchands  pourront  les  jours 
de  Fêtes  & de  réjouiffknce  être  parés  de  flammes  & autres  ornemens  de  tou- 
tes couleurs  ; excepté  le  blanc.  Le  Réglement  déjà  cité  du  9 ou  11  Juillet  *670^ 
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& ladite  Ordonnance  du  9 Oftobre  1 66  ! , avoient  auflï  déjà  déclaré  que  le 
pavillon  blanc  étoit  réfervë  pour  les  feuis  vaîffeaux  du  Roi.  Cependant  l’ufage 
du  pavillon  blanc  a toujours  continué  dans  les  navires  marchands,  6c  aftuel- 
lement  on  n’y  en  voit  pas  d’autre. 

Par  Ordonnance  du  23  Février  1691 , il  eft  permis  aux  pataches  & autres 
bâtimens  prépofés  pour  veiller  à la  conferVation  des  droits  du  Roi,  de  por- 
ter pavillon  blanc -ittr  l'arriéré. 

La  police  du  havre  de  la  Rochelle  eft  que  chaque  jour  de  Dimanche  & Fcte: 
les  vaiffeaux  du  port,  foit  François  ou  étrangers,  doivent  avoir  leur  pavil- 
lon & être  pavoifés.  On  l’ordonne  auiTi , même  avec  des  ornemens  extraor- 
dinaires aux  jours  de  réjouilTancc  publique.  Ordonnance  de  ce  Siégé  au  furet 
de  la  nailTance  de  Monfeigneur  le  Dauphin,  du  19  Septembre  1729,  d’après- 
plufieurs  autres  exemples. 
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ARTICLE  V I I L 


Ûrfqu’îl  fera  près  de  notre  performa  , les  ordres  que  nous  en* 
voyerons  à nos  armées  navales  lui  feront  communiqués* 

C’Eft  la  confirmation  de  la  difpofiUon  de  l’article  9 du  Réglement  du  ti 
Novembre  1669,  à cela  près  qinl  n’eft  pas  ajouté  ici  * que  l'Amiral  pour- 
ra joindre  aux  ordres  du  Roi  (es  lettres,  pour  en  donner  avis,  parce  qu'en 
effet  cela  feroit  fuperflus. 

Et  voilà  tout  ce  qui  eft  refté  à l’Amiral  de  l'autorité  qu’il  avoit  autrefois  fur 
les  armées  navales,  dont  il  dirigeoit  les  opérations,  & qu’il  commandait  en 
perfonne  ou  par  fies  1 ùeutenans  ; toutefois  fous  les  ordres  du  Roi , dont  ü étoit 
(cul  le  Minière  en  cette  partie* 

Pour  ce  qui  efï  des  ordres  du  Roi  concernans  les  Amirautés  , ils  font  encore 
aujourd’hui  adreffés  à FAmirai  comme  ils  Font  été  de  tout  temps  pour  les  faire 
exécuter;  à l’effet  dequoi  il  y met  fon  attache*  avec  injonâion  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  de  s’y  conformer  & de  tenir  la  main  à leur  exécution  ; ce  qui 
rfiempêche  pas  néanmoins  que  le  plus  fon  vent , ces  mêmes  ordres  ne  leur 
{aient  aufîi  intimés  direÔcment  de  la  part  du  Minière  & Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  marine* 

Ce  rficft  pas  au  refie, aux  feuls  Officiers  de  l'Amirauté , que  FAmiral  enjoint 
de  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  les  Arrêts  du  Confeil,  les  Ordonnances 
particulières  &C  les  Réglemens , il  fait  les  mêmes  inj  onctions , fui  vaut  la  natu- 
re  des  ordres,  aux  Irttendans  de  la  Marine  &z  aux  Commifiaires  aux  chiffes,* 
fk  lorfqifil  s’agit  de  déclaration  de  guerre,  Finjonflion  s’étend  alors  à toutes 
les  perlonnes  dont  les  fondions  ont  du  rapport  à la  marine, 
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ARTICLE  IX. 

jLj  E dixième  de  toutes  les  prifes  faites  en  mer  ou  fur  les  grevés  fous 
commijfton  & pavillon  de  France  appartiendra  à l’Amiral,  avec  le  dixiè- 
me de  s rançons. 

J 

r E dixième  des  prifes,  eft  (ans  contredit  un  des  plus  anciens  droits  de  FA- 
L* mirai,  ou  pour  mieux  dire,  Ceft  un  émolument  attache  à fa  charge  dans 
rinftant  même  de  fa  création.  Servin , tome  i de  fes  plaidoyers,  pag.  507 
en  attribue  l'origine  à une  vieille  coutume  des  Saxons  frétés  de  nos  premiers 
François. 

Alors,  & long-temps  encore  après,  excepté  les  amendes,  F Amiral  ne  reti- 
roir pas  même  d autre  émolument  de  la  charge,  comme  il  réduite  de  Fart.  15 
de  l'Ordonnance  de  1400* 

Audi  ce  droit  a-t-il  été  confirmé  dans  tous  les  temps  pour  aider  l'Amiral 
à femenir  la  dignité  & les  dépendes  confidérables  auxquelles  elle  Fengageoit  ; 
car  les  appointpmens  n’exccdoient  pas  anciennement  la  femme  de  13000  liv* 

La  trantaÉHon  du  pénultième  Août  1377  dont  il  a été  parlé  fur  l'article  1 ci- 
de  dus  , cil  une  preuve  qu'il  avoir  perpétuellement  joui  de  cet  attribut,  de  mê- 
me que  l'ancien  mémoire  inféré  par  Fontanon  à la  fuite  du  titre  de  F Amiral 
art.  2,  & depuis  ce  temps  là  toutes  les  Ordonnances  concernant  la  charge 
d' Amiral  Font  confirmé  à Fenvi* 

A celle  de  1400  déjà  citée,  on  peut  joindre  celles  de  1517,  art.  3 & 13  , de 
t ‘>45  1 art.  38,  de  1584,  art.  54,  le  Réglement  du  iz  Novembre  1669,  art. 

5 , cette  préfente  Ordonnance , celle  de  1689  * li v.  22 , tir.  2 , art.  9 , & lit.  } 
art.  4,  avec  tous  les  Réglemçns  intermédiaires  & postérieurs. 

De  forte  que  ce  Droit  de  TA  mi  rat  n’a  jamais  fouffert  la  moindre  interrup- 
tion ni  diminution  , excepté  vers  la  fin  de  la  dernière  guerre,  que  M.  le 
Duc  de  Penthiévre  voulut  bien  d’abord  le  modérer  , en  fuite  le  relâcher  en 
vue  de  favorifer  & d'encourager  les  armemens  en  courfe  ; en  confie! éra- 
tion  de  quoi  Sa  Majefté  par  retour,  s’obligea  de  le  dédommager  des  profits 
de  fa  charge  , dont  il  fe  privoît  par  un  abandon  au  fit  généreux,  comme  il 
fera  obfervé  fur  Fart.  31  du  titre  des  prifes.  Depuis  à Poccafion  de  la  pré- 
fente  guerre,  M.  l’Amiral  a bien  voulu  faire  le  même  facrifice  pour  le  bien 
de  FÉtar.  Article  premier  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  Et  quoiqu’il 
fut  à préfumer  que  cela  ne  tirerait  pas  à conféquence  pour  f avenir,  ce  mê- 
me droit  fi  ancien  & fi  fou  vent  confirmé  , a néanmoins  été  fupprimé  à 
perpétuité  par  Édit  du  mois  de  Septembre  1758  , avec  attribution  Toute- 
fois au fii  à perpétuité  , à la  charge  d’Àmiral,  à titre  d’indemnité  annuelle 
d’une  femme  de  j 50000  liv,  afïignéc  fur  les  Fermes  Générales  unies  & 
payable  chaque  année  , à compter  du  premier  Janvier  1759  Cet  Édit  fera 
rapporté  fur  ledit  art.  32  du  titre  des  prifes,  à la  fuite  des  autres  mo- 
nmnens  , qui  après  avoir  perpétuellement  confirmé  ce  même  droit,  ifa- 
voient  fait  encore  qifen  fufpendre  l’exercice. 
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Comme  ce  droit , tant  qu’il  n’étoit  que  fufpendu  , n’en  fubfiftoit  pas  moins,' 
il  m’avoit  paru  indi  ! pensable  de  rappeller  en  detail  de  quelle  manière  il  avoit 
clé  autorité  & pratiqué  dans  tous  les  temps.  Depuis  fa  fupprefion  , j’ai 
hélité  li  je  conferverois  ce  détail  ou  fi  je  le  retrancherois  : mais  ayant  fait 
part  de  mon  embarras  à des  perfonnes  extrêmement  judicieufes  & éclairées, 
leur  fentimenr  a été  que  je  devois  le  laiffer , & qu’on  le  verroit  avec  plaifir, 
du  moins,  comme  un  trait  hillorique. 

En  me  conformant  à cet  avis,  j’obfcrve  donc  qu’aux  termes  de  cet  article, 
ce  droit  de  Dixième  étoit  dû  de  toutes  lesprifes  légitimement  faites  en  Mer 
ou  fur  les  Grèves  , fous  commiffon  & pavillon  de  France  , ce  qui  s’en» 
tendoit  auffi-bien  des  prifes  faites  par  les  vailfeaux  du  Iloi  que  de  celles 
faites  par  les  particuliers  ; & ce  qui  ne  permet  pas  d’en  douter  c’cft  l'Or- 
donnance de  1689  ci-deffus  citée. 

11  en  étoit  de  même  des  prifes  faites  par  les  Galeres  du  Roi,  le  dixième  en 
appartenoit  également  à l’Amiral  à l’exclufion  du  Général  des  Galeres.  Décla- 
ration du  Roi  du  26  Février  1358,  Les  provifions  d’Amiral  du  levant  accor- 
dées le  29  Janvier  1 573  , ait  Maréchal  de  Tavanes  , y font  conformes  , de  ' 
même  que  le  jugement  du  23  Août  1696  , au  fujet  du  vaiffeau  Je  Vygar- 
fion , & celui  du  5 Oftobrc  1702,  concernant  le  vaiffeau  de  guerre  Holfan- 
dois  nommé  la  Licorne  ; tous  deux  vaiffeaux  pris  par  les  Galeres  du  Roi. 

Il  n’y  a eu  d’exception  à cela  que  par  rapport , au*  vailfeaux  de  guerre  que 
le  Roi  retient  pour  fon  fervice  du  nombre  de  ceux  pris  par  fes  vaiffeaux, 
avec  leurs  apparaux  , artillerie  Sc  munitions.  C’eft-à-dirc  que  M.  l’Amiral 
n’avoit  point  le  dixième  de  leur  eftimation  ; mais  il  le  prenoit  fur  les  mar- 
çliandifcs  trouvées  fur  ces  mêmes  vaiffeaux  ; ce  qui  comprend  l’argent  mon- 
noyé  , les  pierreries  , &c.  & généralement  fur-tout  ce  qui  fe  vend  de  ces 
priles.  Cela  fut  ainfi  réglé  en  1703  , entre  le  Roi  Si  feu  M.  le  Comte  de 
Touloufe,  par  un  droit  nouveau  ; car  auparavant  le  dixième  de  l’eftima- 
mation  de  tout  ce  qui  étoit  retenu  pour  le  fervice  du  Roi  , étoit  payé  à 
M.  l’Amiral , par  la  raifon  que  les  Ordonnances  ne  font  aucune  diffinâion, 
Réponfe  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  premier  juillet  1703  , à un  mé- 
moire qui  lui  fut  prefenté  pour  établir  fon  droit  & fa  poffcffion  à ce  fujet. 

Mais  cela  ne  regardoit  que  les  vaiffeaux  de  guerre  , Si  nullement  les 
flûtes  Si  bâtimens  de  charge  , dont  le  dixième  étoit  dû  à l’Amiral  quoique 
le  Roi  les  retint  pour  fon  fervice.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  du  9 
lanvier  1704  au  Sr.  de  Bariliy  , Commiffaire- Contrôleur  de  la  Marine  au 
Port  de  l’Orient  ; & autre  lettre  du  même  , à M.  le  Comte  de  Touloufe 
du  9 Avril  de  la  même  année.  L’exception  n’étoit  pas  non-plus  pour  les 
ûmples  corfaires  armés  par  les  particuliers  , parce  que  ce  ne  font  pas  des’ 
vaiffeaux  de  guerre  , de  forte  que  le  dixième  en  cioit  dû  indiftinékmcnt  à 
M.  l’Amiral , quoique  le  Roi  les  retint  pour  fon  fervice.  Il  y en  a eu  en  ce 
Siégé  quelques  exemples  durant  la  derniers  guerre. 

Il  y a eu  suffi  une  exception  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  con-  - 
nue  auparavant  Ions  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Orientales;  exception 
° £C C *Ur  ce  C'llf  i>ar  ^Edit  de  Ion  établi ffenlent  du  mois  cPAouî  16645  ' 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  168^,  , Sa  MajeHé 
lui  avoit  accordé  tous  les  droits  utilesde  - fouveraineté  & tous  droits  do 
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iuftice  & dT Amirauté  clans  les  pays  de  fa  coneefîion  , avec  déclaration  que 
les  priions  faites  par  fes  vaiffeaux  au  delà  de  la  ligne  lui  appartiendroietit , 
&£  (croient  jugées  par  les  Juges  qifeite  auroît  établis  fur  les  lieux  , & en  cas 
cTappt-I  par  Je  Conieil  fciiverain  de  Pondichéry, 

Mais  ccnc  exception  n'a  eu  lieu  que  pour  les  priées  faîtes  au  delà  de  la 
ligne  & nullement  pour  celles  faites  en  deçà  de  la  ligne  , pour  raifon  def- 
quelles  la  Compagnie  croit  lujctte  au  dixième  de  M*  l'Amiral  conformément 
à la  préiente  Ordonnance,  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confell  d'Etat  du  16 
Novembre  1707.  C’étoit  un  des  chefs  du  procès  qui  fubfiftoit  depuis  plus 
de  20  ans  entre  feu  M,  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  , & les  Directeurs 
de  la  Compagnie  Us  fuccomberent  en  plein  fur  les  deux  autres  chefs,  con- 
cernons l'exemption  qu’ils  s\it  tribu  oient  de  prendre  des  congés  de  M*  l’A- 
miral pour  leurs  vaiffeaux  qu'ils  envoyoient  des  ports  de  France  dans  les  pays 
ç!e  fa  concelîion  , ondes  commilTïons  pour  ceux  qu’ils  armoient  en  guerre;  &£ 
Je  privilège  en  vertu  duquel  ils  prétendoient  que  les  Capitaines  de  leurs  va  if- 
féaux  n’étoient  point  obligés  à leur  arrivée  de  faire  leur  rapport  au  Greffe  de 
l'Amirauté  , m leurs  écrivains  d'y  remettre  les  minutes  des  inventaires  , 
teftamens  , informations  Se  autres  procédures  qu'ils  auraient  faites  durant 
le  voyage. 

Depuis  cet  Arrêt  du  Conieil,  il  efï  intervenu  une  Déclaration  du  Roi 
du  3 Septembre  1712  , qui  a rendu  à M l'Amiral  fon  droit  de  dixième  fur 
les  p ri  fes  fans  aucun  partage  avec  ladite  compagnie  , ni  exception  en  fi 
faveur  , des-que  le  tems  du  privilège  défi  conceflloa  feroît  expiré,  & cela 
quoiqu’elle  obtint  dans  la  fuire  le  renouvellement  de  fon  privilège.  Cette  Dé- 
claration cft  trop  honorable  à la  .charge  d’ A mirai , & trop  îméreffantc,  pour  la 
pafTcr  ici  fous  filencc. 


DECLARATION  DU  ROI, 


Portant  que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  jouira  pendant  le  temps  qui 
rejle  a expirer  de  fon  privilège  , du  dixième  des  p ri  fes  dans  les  pays  de  fa 
conceffion  5 après  lequel  temps  , ce  droit  appartiendra  à C Amiral  de  France. 

Donnée  à Fontainebleau  le  3 Septembre  1712, 


IOU  T S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
-X  & de  Navarc  : A ions  ù iix  qui  ces  pritlçn- 
fentes  lettres  verront  faim  , la  Charge  d’  Amiral 
de  France  , a toujours  été  regardée  t int  lors 
de  Ton  premier  établi  fTement  que  depuis  , com- 
me une  des  principales  fie  des  plus  importantes 
Charges  de  la  Couronne  î c’eft  pourquoi  les 
J\ t>  1 s nos  prédécel'cu  s par  leurs  Ordonnant  s , 
Ed  bs  fie  Déclarations  t notamment  des  6 No- 
vembre 1411  * Octobre  1480  * des  mois 
Juillet  ; y 17  6c  1 ï4j  , Mars  15^4  & Mars  i ; 
& nous  À leur  exemple  par  nos  Édits  6c  ite- 
gjemvns  des  mois  d e Novtm'.re  1 66p  pour  le 
rétabli fïemcnt  de  la  Clvargt  d’A ir  il  u.  par  Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d"  \oùt  itfiU  , 
avons  rétabli  tic  conbrmj  les  Titres  „ F rémga- 
t ym  , Fondions  c<  Droits  de  ladite  Charge 


dy  \ m 1 ra|  , de  la  maniéré  qui  nous  a parti  la  pim 
fntidc  te  la  plus  convenable  an  bi  n dé  noire 
4 rv ice  , à la  dignité  de  ladite  Charge  , &t  a l*ui- 
tentio"  qui  no  is  avons  toujours  eù  d faire  , 
connoîrre  à c» ■ uï  le  monde  que  îes  fondions, 
droits  tic  pi  ni  voir  s ck  ladite  charge  doivent 
Être  rcçonis  s <x  exer  és  non- le  uk  meut  dans 
i.mresks  m rs  & pays  maritimes  fournis  n n-.tre 
domtn  tion  t mais  encore  dans  toutes  les  autres 
mvrs  U prit,  les  plus  éloignes  tmpeuvu\t&  pour- 
ront a I vuntr  pénétrer  nos  v iîITcmux  6c  ceux 
de  n ' s I ii  rs  * arm  h & «avigeans  ious  com- 
mÜïïon  n \ivil1on  de  France  en  corps  d’armée 
ou  ut  unïetvt  \i*vr  quelque  • nirepntV  & ex- 
pédition qim  ce  r ai  lit  -être  frac  de  guerre,  foie 
de  commet?  , l<  cVfl  1 ar  ce  fonde  ment  U lac 
lus  princq  que  nous  avons  toujours  fouie  nu 

&C 
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& favori  [es  droits  & fondions  de  ladite  char- 
ge d'Amtral  contre  les  entreprîtes  des  p 3 r r ï c u - 
1 i ers  qui  prétendoient  l'ufurper  ; c’eft  pourquoi 
nous  avons  défendu  par  notre  Ordonnance  de 
ï^Si  * à tous  Seigneurs  riverains  & autres  de 
fe  dire  Amiraux  patrimoniaux  dans  leurs  ter- 
res , & par  r Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars 
nous  avons  fait  défenfes  au  Gouverneur 
Lieutenant -Général  ôc  à tous  autres  Officiers 
des  colonies  de  l'Amérique  de  donner  à l'a- 
venir  des  commiflîorts  pour  venir  en  mer  ni 
exiger  fous  ce  prétexté  * le  dixième  des  prifes 
faites  on  a faire  furies  ennuemis  de  l'État  en 
vertu  defd i tes  cormnifîlûîis  ou  autrement  î mais  lu 
Compagnie  des  Indes  Orientales  nous  ayant 
repréfenré  , qifen  vertu  de  fon  Ion  d'érablif- 
fement  du  mois  d'Aour  1664  , les  vaîffèaust 
qu  telle  employé  a faire  le  commerce  dans  les 
pays  de  fa  concefiion  } ont  été  exemptez  de  tous 
droits  d’ Amirauté  5c  que  dans  cette  exemption 
générale  il  y avoir  tien  de  comprendre  l’exemp- 
tion  particulière  du  dixiéme  qui  eff  dû  h l'A- 
miral de  France  , fur  coûtes  les  prîtes  faites 
fous  commîndement  6c  pavillon  de  France  * 
ladite  Compagnie  nous  ayant  de  plus  fait  repré- 
senter le  mauvais  état  de  fes  affaires  S:  Fimpof- 
fibilité  de  continuer  fon  commerce  fi  elle  étois 
affujettie  h payer  ce  droit  de  dixième  , nous  lui 
en  aurions  accordé  l'exemption  par  F Arrêt  de 
notre  Confeil  du  fept  Novembre  1707  , fur- 
toutes  les  prïfes  faites  ou  a faire  dans  tes  pays 
de  fa  concefiion  , & durant  le  temps  de  fou 
privilège.  Depuis  elle  nous  auroit  encore  fuy- 
plié  d'ordonner  que  ccrre  décharge  du  droit  de 
dixième  auroÉr  également  lieu  pour  les  prïfes 
faites  6c  à faire  par  les  y aideaux  de  ceux  avec 
kfquels  elle  a muté  de  la  permüfion  d'armer 
& naviguer  en  fon  lieu  St  place  dans  les  mers 
8c  pays  de  fa  conteffton  £c  elle  nous  aurait 
à cet  effet  prétenté  la  Requête  , dont  ayant 
ordonné  U communication  a l'Amiral  dp  Fran- 
ce , il  nous  auroit  repréfenré  qu'étant  comme 
il  a Toujours  été  prêt  de  facrifier  les  biens  , 6t 
fa  perforine  à tour  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien  de  notre  fer  vice  & de  FEtar  t il  confenc 
très-volontiers  pour  ce  qui  regarde  ion  intérêt 
particulier  Si  perfûnnel  h la  grâce  que  demande 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  , nous  fup- 
pliaiit  feulement  pour  l'intérêt  & l'honneur  de 
la  charge  d"  Amiral  que  nous  lui  avons  con- 
fiée de  lui  donner  en  cette  occafion  & au  pu- 
blie de  nouvelles  marques  8c  affù rances  que 
notre  intention  nteff  & n'a  jamais  été  de  ref- 
creindre  ni  diminuer  l'étendue  des  droits  du 
dixième  que  nous  déclarons  appartenir  à la 
charge  d’Amiral  de  France  , en  vertu  des 
Ordonnances  de  nos  prédéedleurs  Rois  & des 
nôtres  fur- tout  es  les  prifes  qui  fe  font  par  nos 
val  if  eaux  ou  ceu*:  de  nos  Ai  jets  en  quelque 
occafion  7 par  qui  6c  en  quelque  lieu  que  ce 
foie  ï 6c  comme  fur  le  même  prétexte  d'exemp- 
tion , attribuée  à ladite  compagnie  dans  ce 
même  Edit  3 die  auroit  en  différé  tires  occa  fions 
prétendu  qu'elle  , eu  au  moins  ceux  qu’il  lui 
<* A permis  de  nommer  & prétenter  pour  être 
commis  a l'exercise  des  fon  étions  de  juges  , 
peuvent  fins  avoir  pris  U nomination  de 
l'Amiral  , cr  maître  des  caufes  maritimes  t ce 
qui  effc  entièrement  oppofé  aux  difpofmotis 
prêches  deldjjes  anciennes  Ordonnances , Edits, 
Tome  L 
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Déclarations  6c  a notre  intention^  A cèS 
Causes  6c  autres  3 à ce  nous  mouvans  de 
l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  lefdïtes  Ordon- 
nances , Edits  5c  Déclarations  donnez  par  les 
Rois  nos  prédécefïcurs  & nous  , concernant 
tant  U charge  d’Amiral  dr  France  » que  Féta- 
blHîement  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  14  Mars 
1 6f>s  8c  26  Novembre  1707  ^ Et-  premier  contre 
3e  Gouverneur  des  Ifles  de  F Amérique  , & le 
fécond  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  » de  notre  certaine  fciénce  pleine 
puiffance  & autorité  Royale  , nous  avons 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , dit  6c 
déclaré  , difbns  , déclarons  , voulons  6c  nous 
plaît  t que  l'Amiral  de  France  continue  de 
jouir  comme  il  a jufques  à préfent  , bien  Sc 
duement  joui  ou  dô  jouir  de  cous  tes  hon- 
neurs prérogatives  , droits  3c  fondrions  aîtri-» 
bues  a fa  charge  d’ Am  irai  , ce  faiiaut  qu'à 
l'avenir  les  juges  qui  feront  nommez  pour  exercer 
la  jufiiee  dans  les  établiffemens  des  Indes 
Orientales  , ne  pourront  connoître  des  cautes 
maritimes  fans  en  avoir  pris  a cet  effet  la  no- 
mination de  l'Amiral  de  France  , conformé- 
ment ait  Réglement  particulier  , qui  fera  fait 
fur  ce  fujet  i qu'à  l’égard  du  droit  de  dixième, 
il  appartiendra  comme  il  à toujours  apparte- 
nu a l'Amiral  de  France  , fur-toutes  ks  prifes 
& rançons  qui  fe  feront  en  quelques  mers  3 
ports  6c  autres  lieux  que  ce  puifie-êcre  dans 
Férendue  ou  hors  l'étendue  de  notre  domina- 
tion par  nos  Vaifleaux  eu  ceux  de  nos  fujets, 
armez  ou  équipez  fous  com  mi  filon  5i  pavillon 
de  France  , fans  qu’à  l'avenir  aucun  particulier  nï 
aucune  compagnie  établie  & à établir  puifiè  pré- 
tendre F lxe  nu  tien  dudit  droit  de  dixième  ni  al- 
léguer les  Edits  & Déclarations  faits  fur  ce  fujet , 
auxquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  , 6c 
moins  encore  prétendre  que  cette  exemption 
de  discerne  puific-3tre  cotuprife  dans  ks  cermes 
généraux  d'exemption  des  droits  d'Amirauté  , 
dans  k (quels  nous  déclarons  que  les  droits 
particulièrement  attachés  à la  charge  d’ Am  irai , 
notamment  celui  du  dixième  , ne  doivent  ja- 
mais être  réputez  compris  , comme  nous  n’a- 
vons jamais  entendu  les  y comprendre  , vou- 
lons néanmoins,  & ce  dueonfenteroent  de  FA- 
miral  de  France  s que  la  Compagnie  d Inde^ 
Orientales  jouillè  pour  Ui  temps  qui  reflr  a ex- 
pirer de  fon  privilège  , tant  pour  le  pafi’é  que 
pour  Fa  venir  5c  dans  les  pays  de  la  concefïion 
feulement  3 de  l'exemption  defdits  droits  de  di- 
xième des  prifes  qui  y ont  été  tfc  feront  faites 
au  delà  de  la  ligne  pat  ks  Vaifieaux  qui  feront 
armez  , loir  par  ladite  compagnie  , fost  par  ceux 
auxquels  cils  a cédé  où  pourra  ci-apres  céder 
k droit  & prîvikge  d'équiper,  armer  & navigue* 
pour  elle  dans  les  domaines  5i  pays  de  fa  ccr- 
celliort,  même  que  ladite  compagnie  joui  lie  6: 
profite  du  dixième  des  prifes  qui  ont  été  ou 
feront  faites  par  leldirs  yaifiéaux  , & ce  pourvu 
ue  kldtts  vaîlTeaux  foiem  partis  avant  La  fin 
u mois  de  Mars  171J  , lequel  temps  pûlïé  , 
déclarons  ladite  décharge  6c  exemption  du  drc*c 
de  dixième  6c  b faculté  d'en  jouir  &C  profiter  > 
nulle  & de  nul  effet  ; Déclarons  que  par  cet 
termes  d’exemption  de  droit  d1  Amirauté  com- 
pris dans  F Edit  du  mois  d’Aout  , nor> 

plus  que  par  f Arrêt  de  notre  Confeil  du 
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Novembre  1^07  * nous  Devons  entendu  dt?rû- 
per  a ce  mit  e [\  porté  par  les  Ordonnances  , 
Ediis  & déclarations  des  Rois  nos  prédéccf- 
leurs  & de  nous,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
de  diïEtme  appartenant  à EAniird!  de  France 
& que  l-i  décharge  dudit  droit  accordée  par  ces 
prêter» tes  a ladite  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales du  con  fente  ment  dudit  Amiral  j ne  pourra 
tirer  à conféquence  pour  aucune  autre  com- 
pagnie établie  & à établir  y ras  même  pour 
ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales  en  cas 
de  renouvellement  ou  de  prorogation  de  fon 
privilège  au  delà  du  du  temps  porté  par  notre 


Edit  du  mois  d’Août  1^4  : SI  dormons  en 
mandement  a nos  amés  & Féaux  Cmifdlkrs  t 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  , que  ces  préferites  ils  ayent  a taire  re- 
giltrer  &.  le  contenu  en  icelles  arder  & obfer- 
ver  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  efl  notre 
plaiflr  ; en  témoin  d . quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  a cefdiws  préfentes. Donné  h Fontaine* 
blcau  le  troitleme  jour  de  Septembre  , l'a n de 
grâce  1712  , £c  de  notre  Régne  le  foixame- 
dixieme.  Signé  LOUIS*  Et  plus  bas  s par  le 
Hoi  P u B l y 11  £ a u X* 


Ou  fur  Us  grèves.  Les  prifes  fur  les  grèves,  s’entendent  non-feulement  des 
vaiffeaux  ennemis  qui  s’échouent  à defléin  d’éluder  la  pourfuite  6c  la  chaffe 
qui  leur  cft  donnée  ; mais  encore  des  prifes  qui  fe  font  à terre  en  cas  de  des- 
cente de  quelque  nature  que  foient  les  effets  , &c  des  vaiffeaux  pris  , faifis  & 
arretés  dans  les  ports  du  Royaume* 

Par  rapport  aux  priies  qui  fe  font  en  cas  de  defeente  , foit  par  voye  de  fiegé 
ou  autrement,  nul  doute,  puifque  c’etl  une  conquête  faite  à la  fuite  & en 
conféquence  d’une  expédition  maritime  9 & que  l'art*  ç du  Réglement  de  1669 
fait  à Foc  cation  du  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral , énonce  précifément 
les  conquêtes  faites  à la  mer,  d'après  l'Ordonnance  de  1543  ,art*  38,  & celle 
de  1^84,  article  54,  Difpofitions  auxquelles  le  préfent  article  fe  référé  effen- 
îiellement. 

Audi  cela  n’a-t-il  jamais  fait  aucune  difficulté,  & en  conféquence  par  juge- 
ment du  29  Juin  1696,  le  dixième  Jetons  les  effets  enlevés  du  fort  de  Cam- 
bia pris  par  le  fleur  de  Gennes , fut  adjugé  à M.  l'Amiral*  Pareil  jugement  du 
25  Octobre  1697  au  fu jet  des  effets  provenans  de  ta  priée  de  la  ville  de  Car- 
thagene  par  M.  de  Pointis  , effets  qui  valoient  environ  douze  millions , & dont 
le  dixième  fut  auffl  adjugé  à M*  l’Amiral* 

Quant  aux  vaiffeaux  ennemis  arrêtes  dans  les  ports  du  Royaume  & confîf- 
qués  enfiflte,  quoiqu’il  y eut  ce  femble  lien  de  douter  que  le  dixième  en  ap- 
partint à M*  l’Amiral  ne  s’agiffant  pas  darne  expédition  maritime  faite  fous 
commiffion  & pavillon  de  France , jl  lui  a néanmoins  été  attribué  par  Jugemens 
des  13  Février  1697*  & 31  Octobre  1703*  Par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Jan- 
vier 1699  , les  Juge  & Confuls  Je  Bourdeaux  ayant  pris  connoiffanee  de  la  fai- 
fie  du  navire  h Soleil  d’Amfterdam,  faite  dans  le  port  de  Boprdeaux,  Faffaire 
fut  évoquée  au  Confeii  & renvoyée  devant  M-  FAmiral  &C  les  Commiffaires 
établis  pour  le  j ugement  des  pr i les  ; ce  qui  étoit  préjuger  la  queftion  en  faveur 
de  M*  FAmiral* 

La  raifort  de  cette  dernier e décition  efl  fans  doute,  que  ccs  fortes  de  faifies 
qui  ont  trait  à confifcation,  ne  fe  font  jamais  que  par  repréfai  ! tes , & qu'il  c : t 
de  réglé  que  le  dixième  des  prifes  qui  fe  font  en  verni  de  lettres  de  repref ail- 
les , cft  dû  à FAmiral  tout  comme  des  priies  faites  en  pleine  guerre. 

C’eft  la  difpofition  formelle  de  FOrdonnance  du  mois  d’Aout  1582,  & en 
cela  elle  n’attribua  pas  un  droit  nouveau  à FAmiral  ; elle  ne  flî  que  déclarer 
que  ce  droit  lui  avoït  toujours  appartenu*  Les  termes  dans  lefqucls  elle  c il 
conçue  ne  permettent  pas  cFen  douter,  lus  voici.  Et  d'autant  que  ci-devant  plu- 
fleurs  ont  voulu  révoquer  tn  doute  Us  droits  appartenant  audit  état  d A mirai  7 com- 
bien qu  iis  /oient  ajj- { fufjlfammai t déclarés  ; nous  déclarons  de  nouveau  pour  ôter 
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toute  ambiguité y que  de  toutes  les  prifes  bien  & duement  faites  fur  mer  y & même 
de  tonus  tes  prifes  fûtes  en  exécutant  nos  Lettres  patentes  en  forme  de  repré- 
failles , oûroyées  ou  à oflroyer  , le  dixième  en  appartiendra  a notre  dit  beau - 
frere tout  ainfi  que  des  autres  prifis  faites  en  guerre , 

AufTi  Honorât  de  Savoye,  Marquis  de  Villars,  Amiral  de  France,  étoit-iî 
en  pofieffion  de  ce  droit  fur  les  prifes  faites  par  repréfailles , meme  avant  cette 
Ordonnance  du  mois  d’Août  158a  ; comme  il  réfulte  de  Fenregiftrement  fait 
à FAmirauté  de  Paris  d’une  quittance  par  lui  donnée  le  13  Février  1 574  au  Sr, 
René  Ladomer  Capitaine  des  vaiffeaux  du  Roi  dans  la  marine  du  Ponent  * pour 
raifon  du  dixième  d’une  prife  faite  par  ledit  Sr.  Ladomer  fur  les  Portugais  en 
vertu  de  lettres  de  repréfailles. 

Mais  favoir  lile  dixième  efl  dû  des  prifes  faites  en  conféquence  de  lettres 
de  repréfailles  que  le  Roi  accorde  aux  particuliers  pour  leur  intérêt  perfonnd? 
V,  le  titre  des  repréfailles  infà  art,  5. 

Le  dixième  étoit  auffi  dû  à M,  FAmiral,  dans  le  tiers  dit  droit  de  recouflTeJ 
Pour  entendre  ceci,  il  faut  obferver,  qu’aux  termes  de  Fart.  8 du  rit.  des  pri- 
fes , fi  un  vaiffeau  François  pris  par  les  ennemis  n’eft  repris  fur  eux  qif après 
vingt-quatre  heures , il  cil  de  bonne  prife  au  profit  de  celui  qui  Fa  repris  ; mais 
fi  c’elt  dans  les  vingt-quatre  heures , alors  celui  qui  Fa  repris  n’y  peut  préten- 
dre que  le  tiers  pour  droit  de  rccoufTe.  Or  ce  fi;  de  ce  tiers  qu’il  revenait  le 
dixième  k FAmiral,  puifque  c’efl:  un  profit  procédant  réellement  d’une  prife 
faite  fur  l'ennemi  à qui  on  a fait  lâcher  prife. 

Par  cette  raifon  te  dixième  ctoir  dû  quoique  la  reprife  fût  faite  par  un  vaif- 
feau du  Roi;  mais  comme  en  pareil  cas  Sa  Majefté,  qui  ne  veut  pas  profiter 
du  malheur  de  fes  fujets  , cft  dans  Fufage  de  rendre  toute  la  prife  aux  pro- 
priétaires fans  en  rien  retenir;  M,  l’Amiral  itfoît  aitffi  de  la  même  générofité 
pour  fon  dixième;  mais  enfin  c’étoit  une  grâce  dont  il  étoit  abfolument  le 
maître;  Sc  au  fur  plu  s elle  n’influoit  jamais  iur  les  reptiles  faites  par  les  par- 
ticuliers , attendu  qu’à  leur  égard  c’eil  un  profit  qu’ils  font  fur  les  propriétai- 
res du  vaiffeau  repris  , & qu’a  in  il  ils  ne  pouvoient  avoir  ce  profit  provenant 
de  la  courte?  qu’à  la  charge  d’en  payer  le  dixième  k F Amiral*  V,  Fart.  8 tit# 
des  prîtes. 

Au  refte  le  dixième  étoit  dû  à M,  FAmiral  auflî-bicn  des  prifes  menées  aux 
if  es  Françoifcs  de  F Amérique  que  de  celles  qui  étoient  amenées  dans  les  ports 
du  Royaume,  fans  que  les  Gouverneurs  généraux  des  îfles  y pu  fient  rien  pré- 
tendre, ni  donner  aux  armateurs  aucune  commitfion  en  guerre.  Ainfi  juge  con- 
tre M*  le  Comte  de  Rlenac,  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  déjà  cité 
fur  Fart.  1 du  préfent  titre,  avec  défenfes  audit  fieur  Comte  de  Blcnac  & tous 
autres  Gouverneurs  Officiers  defdites  îfles  d’y  prétendre  aucun  droit  d’A- 
mirante,  fous  quelque  prétexte  & pour  quelque  caufe  que  ce  fût. 

Des  rançons.  Quelque  fois  une  prife  embarafie,  ou  parce  qu’elle  ne  vaut  pas 
H peine  d’etre  conduire  dans  un  port,  ou  parce  qu’en  la  gardant  elle  gêne- 
roît  la  courte  ; alors  on  la  rançonne  de  concert  avec  Je  Capitaine  pris? 
moyennant  une  tomme  qu’il  promet  payer,  &:  dont  il  donne  fa  promeffepar 
ccnt  qm  s appelle  billet  de  rançon,  avec  un  otage  pour  répondre  du  pave- 
ment, & en  même  ïemps  le  Capitaine  preneur  lui  délivre  un  certificat  de 
rançon  k la  faveur  duquel  il  continue  ton  voyage  fans  pouvoir  enfuite  être 
repris*  " K ij 
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Ces  rançons  étoient  donc  fujettes  au  dixième  de  l’Amiral  comme  les  prifes^ 
parce  qu  en  effet  tes  rançons  tiennent  lieu  de  la  valeur  des  vaiffeaux  pris  fie  les 
repréfentent. 

Il  y a aufil  la  rançon  des  prifonniers  de  guerre  pour  le  rachat  de  leur  li-* 
berté  * &C  le  dixième  en  ctoit  du  tout  de  meme  à l’ Amiral,  Art.  18  de  l'Ordon- 
nance de  1400  ; art.  3 de  celle  de  1517  ; art,  5 de  celle  de  1543  , fie  art,  «5 6 
de  celle  de  1584,  Pour  la  manière  d'exercer  le  dixième  de  la  part  de  M.  FA- 
mirai } voir  Fart*  32  du  titre  des  prifes. 

Commifflons.  Si  une  prife  ctoit  faite  fans  commiflîon  en  guerre,  quoique 
fous  pavillon  François  ik  avec  congé  pour  naviger,  au  lieu  du  dixième,  la 
prife  appartiendr oit  pour  le  tout  à F Amiral,  fans  que  le  preneur  y eût  aucune 
parties  preuves  de  cette  décifion  feront  rapportées  fur  Fart,  r durit.  des  prifes. 

Il  eft  ii  n gu  lier  qu’à  Fcccafion  du  dixième  de  l’Amiral  fur  les  prifes  , le  Com- 
mentateur ait  rappelle,  d’après  Fauteur  de  la  jurifdifilion  de  la  marine  page  53  5 
ou  449,  i exemple  d’Abraham  qui  offrit  à Melchifedcch  le  dixième  du  butin 
qu’il  avoit  fait  fur  fes  ennemis;  des  Romains  qui  en  faifoient  offrande  A leurs 
faux  Dieux  , fie  des  anciens  Gaulois  qui  Foffroient  au  Dieu  Mars;  car  enfin 
quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  le  dixième  dû  à FA  mirai? 

Voici  une  anecdote  qui  mérite  de  trouver  place  ici.  Jacques  fécond  Roi 
d’Angleterre  détrôné  par  le  Prince  d’Orange  fon  gendre,  ayant  trouvé  im 
afyle  en  France , donna  à quelques-uns  de  fes  fujets  , des  commiffïons  en  guer- 
re qui  firent  des  prife  s,  11  s’éleva  à cette  occafion  une  difficulté  par  rapport 
au  dixième  de  ces  prifes;  M*  l’Amiral  prérendant  qu'il  lui  était  dû  comme 
ayant  feul  droit  de  délivrer  dans  le  Royaume  des  commiii’ons  en  guerre.  Sur 
les  représentations  qifit  fit  au  Roi  à ce  fujet , Sa  Majefté  ne  voulut  point  dé- 
cider alors  ; mais  on  en  parla  au  Roi  d’Angleterre  , qui  ccfla  dès-lors  de  don- 
ner ces  commiffions,  Cependant  la  difficulté  fubfiftoit  toujours  pour  le  dixième 
des  prifes  fûtes.  L’affaire  portée  au  Confeil , on  fe  trouva  em  barra  fie , & Ion 
prit  le  parti  par  Arrêt  du  Confeil  du  6 Mai  1 694  d’ordonner  que  le  dixième 
feroit  mis  en  féqueftre;  mais  le  Roi  d’Angleterre  infiftant  toujours  fur  ce  que 
le  dixième  lui  appartenoit,  attendu  que  les  prifes  avoient  etc  tai tes  en  vertu 
de  (es  commiffïons;  Sa  Majefré  par  Arrêt  definitif  du  22  Novembre  audit  art 
1694,  adjugea  au  Roi  d’Angleterre  le  dixième  de  la  prife  qui  était  en  con- 
îetfatiôn,  Sur  quoi  M.  l’Amiral  pour  prévenir  une  pareille  décifion  fur  les  an- 
tres prifes,  fit  demander  à l’Agent  du  Roi  d’Angleterre  un  mémoire  de  ccs  au- 
trcs  prifes  , fie  conienfit  que  le  dixième  lui  en  fût  remis  fans  nouvelle  décifion. 
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ARTICLE  X . 


UI  appartiendront  aufïî  toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sieges 
particuliers  , & la  moitié  de  celles  qui  feront  prononcées  aux  Tables 
«le  Marbre. 

L’Attribution  des  amendes  à l’Amiral,  efi  d’aitiïi  ancienne  date  que  celle 
du  dixième  des  prifes  ; & dès  le  commencement,  la  difîinétion  que  fut 
Cet  article,  entre  les- amendes  adjugées  dans  les  fiches- particuliers,  Ôc  celles 
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prononcées  aux  Tables  de  Marbre  * a été  admife  fans  qu’elle  ait  foufFert  de- 
puis aucune  variation.  Ancien  mémoire  des  droits  de  FAmiral  inféré  dans  Fon- 
tanon  , foL  1616,  art,  7,  Ordonnance  de  1400  , art.  ij,  de  1517,  an.  12, 
de  1543  , art.  4,  & de  1784,  art.  12;  difpofitions  confirmées  par  Fart,  4 du 
Réglement  du  12  Novembre  1669  & par  le  prêtent  article. 

Cependant  notre  Ordonnance  reconnoît  des  Sièges  généraux  d: Amirauté 
qui  ne  font  pas  Table  de  Marbre;  ( car  il  n y en  a que  deux  de  cette  efpece  , 
favoir  celui  de  Paris  8c  celui  de  Rouen  ; celui  qui  avoiî  été  établi  a Cor- 
deaux par  Edit  du  mois  dVVvril  1691 , ayant  été  lupprimé  par  un  antre  Edit 
du  mois  de  Janvier  1692  , &c  celui  qui  avoit  été  établi  tout  de  même  à 
Rennes  ayant  été  auffi  lupprimé  par  FEdit  du  mois  de  Mai  171 1 ) & ccs  Ami- 
rautés générales  font  diffinguées  des  particulières  pour  la  réception  des 
Officiers  par  l’article  2,  titre  3 ci-après.  Notre  article  néanmoins  ne  dit  rien 
des  amendes  qui  y feront  prononcées,  fur  quoi  on  peut  demander,  il  elles 
doivent  appartenir  pour  le  tout  à M,  l'Amiral,  ou  pour  moitié  feulement  t à 
l’exemple  de  celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de  Marbre;  mais  il  faut  ré- 
pondre fans  héfiter,  qu’il  en  cil  h cet  égard,  comme  des  Amirautés  particu- 
lières, n’y  ayant  d'exception  abfolument  que  pour  les  Tables  de  Marbre.  Ce 
qui  cfl  conforme  au  relie  aux  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d’être  cL 
tees  principalement  à celles  de  1543  & de  1584,  qui  adjugent  à l’Amiral  les 
amendes  en  plein  prononcées  dans  les  Sièges  de  première  infiance , en  un 
mot  autres  que  les  Tables  de  Marbre. 

Au  furplus , à cela  près  uniquement  que  les  Officiers  des  Amirautés  géné- 
rales, doivent  être  reçus  au  Parlement,  ce  qui  cfl  indifpenfable,  puifque  les 
appellations  de  leurs  jugemens  font  portées  directement  au  Parlement;  ces 
Amirautés  ne  different  en  rien  des  Amirautés  particulières,  &C  n’ont  aucun 
avantage  fur  elles,  Auffi  aux  termes  de  Farticle  t du  titre  13  , leurs  jugemens 
ne  font-ils  exécutoires  que  pour  la  même  femme,  & de  ta  même  maniéré  que 
le  font  ceux  des  Amirautés  particulières,  avec  lefquellcs  elles  font  confon- 
dues dans  ledit  article  comme  dans  celui-ci.  Ainii  nulle  tliilinélion  à faire  tout 
de  même  pour  les  amendes  qui  y font  prononcées* 

II  y a plus,  ficileft  vrai  de  dire  même , à la  vue  de  FEdit  dé  1711 , qu’il  n’y  a 
plus  d’A  mirantes  générales  que  les  deux  Sieges  de  Table  de  Marbre , & que 
toutes  les  autres  Amirautés  ne  font  que  des  Sieges  particuliers  , avec  cette  feule, 
différence,  que  de  ccs  Amirautés  les  unes  relèvent  nuement  au  Parlement,  &: 
les  autres  aux  labiés  de  Marbre  de  leur  reflbrt  Si  l’on  peut  y ajouter  quel- 
Gif  autre  prérogative  , c'cft  que  le  premier  Officier  des  unes  a droit  de  fe  dire 
Lieutenant-Général , &l  que  celui  des  autres  ne  prend  que  la  qualité  de  Lieu- 
tenant  fimpkment,  ou  de  Lieutenant  particulier  ; mais  la  diftînclion  cil  vainc 
& frivole  dos  qifil  n'y  en  a aucune  dans  le  pouvoir  & Fauforité,  excepté 
1 a dre  fie  des  lettres  de  rémi  filon  infra  art.  11  du  titre  (rivant. 


mon- 
s fait 


Une  oblcrvation  importante  à faire,  cft  que  cet  article  ne  fait  point 
tion  des  confifcations , tandis  que  Farticle  4 du  Réglement  de  1669  le 
marcher  d’un  pas  égal  avec  lès  amendes;  ce  qui  fait  naître  deux  queftioiis  , 
fa  première  fi  Fomiffion  faire  dans  cet  article  a pu  donner  atteinte  au  droit  de1 
co fdùcation  acqins  à l’Amiral  , tant  par  ledit  arricle  4 du  Réglement,  que  par 
1 article  30  de  1 Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 584.  La  féconde,  fi  en  interpré-- 
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taûon  dudit  article  4,  la  confifcation  ne  doit  appartenir  pour  le  tout  à l'A- 
miral que  lorsqu’elle  cft  prononcée  dans  une  Amirauté  particulière , ou  à Toc* 
calîon  d'un  délit  commis  dans  une  Amirauté  particulière, 

La  première  queftion  cft  facile  à décider,  i°-  Une  fimple  omiffion  dans  une 
loi  pofténeure,  n’elt  pas  capable  d’enlever  à quelqu'un  un  droit  qui  lui  eft 
formellement  acquis  par  une  loi  antérieure;  il  taudroit  pour  cela  une  déroga- 
tion h ce  droit,  h non  exprcffie , du  moins  générale-  Or  on  ne  voit  point  qu'il 
foit  déclaré  dans  tout  ce  titre  de  l'Ordonnance  , que  l'Amiral  ne  jouira  pas  d'au- 
tres droits  que  ceux  qui  y font  exprimés, 

x°-  Si  cet  article  ne  parte  pas  de  confifcation , Pomiffioh  cft  réparée  par 
Parti  cle  1 du  tir,  10  ci-après,  qui  ordonne  précité  ment  la  confifcation  de  tout 
vaifleau  qui  fortira  d'un  port  du  Royaume  fans  congé  de  FAmiraL  Or  cette 
confiication  11e  pouvant  être  qu'au  profit  de  PA  mirai  à raifon  du  mépris  cle 
l'autorité  attribuée  à fa  charge;  ileft  évident  que  cette  Ordonnance  loin  d'a- 
voir dérogé  tacitement  au  droit  de  confifcation  acquis  à l’Amiral  par  l'article 
30  de  l'Ordonnance  de  [584  &c  par  l'article  4 dudit  Réglement  de  1669 , Pa 
confirmé  au  contraire  , fi  non  de  la  maniéré  la  plus  formelle  au  moins  équi- 
valemment,  à joindre  que  la  confifcation  eft  une  fuite  & une  dépendance  du 
droit  de  jurifdiéHon. 

A l’égard  de  la  fécondé  queftion,  l’article  4 du  Réglement  de  1669,  ne  dé- 
cide pas  allez  clairement  qu’il  en  fera  des  confifeat ions  comme  des  amendes  , 
pour  qu'on  en  doive  conclure,  que  les  confifcations  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre  n’appartiendront  que  pour  moitié  à l’Amiral , au  préjudice  de  l’art, 
30  de  l’Ordonnance  de  1^84  & de  l’art,  1 du  titre  10  ci-après  , qui  en  ne  par- 
lant d'aucun  partage  du  profit  de  la  confifcation,  l'attribuent  évidemment  en 
entier  à l'Amiral. 

Au  furplus  ce  qui  leve  tout  doute  fur  ccs  deux  queftions , ce  font  les  déd- 
iions intervenues  depuis  notre  Ordonnance, 

La  première  cft  un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1687,  portant  que  con- 
formément à ce  Réglement  de  1669,  l'Amiral  jouira  des  confifcations  adjugées 
pour  caufe  dont  la  connoilTance  appartient  aux  Juges  de  l’Amirauté,  & qui 
en  conféquence  adjugea  à M,  l'Amiral  les  onze  cens  fequins  confifqués,  avec 
les  amendes  en  entier  qui  avoient  été  prononcées. 

La  fécondé  cft  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  1701 , confirmé  par 
Lettres  patentes  du  7 Septembre  audit  an  1702;  lequel  Arrêt  a ordonné  pa- 
reillement qu’à  l'avenir  dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  Juges  de 
l'Amirauté  , en  quelque  Jurifdiôion  que  le  renvoi  en  foit  fait  pour  être  jugées, 
les  amendes  Sc  confifcations  feront  prononcées  au  profit  de  l’Amiral  comme 
lui  appartenant  à caufe  de  fa  charge*  Ces  deux  Arrêts  înfirmatifs  des  jugemens 
rendus  au  préjudice  du  droit  de  M.  l’Amiral,  par  M,  le  Bret  Intendant  de  Pro- 
vence, en  vertu  d’Àrrêts  d'attribution*  Dans  Pefpece  du  dernier,  il  était  q v.cU 
lion  de  deux  cens  cinquante  écus  iranfportés  en  fraude  par  un  marchand  de 
Marfeille  à Smirne. 

La  troifieme  cft  encore  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1703 , d’autant 
plus  remarquable  qu’il  a éré  rendu  coitradïâoirement  entre  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  & les  Juges  des  Tr  sites  de  la  même  Vilie,  11  'agiffoit  d’un 
boucaud  de  mufeade  déchargé  d'un  navire  de  entré  en  fraude,  qui  a voit  etc 
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farfi  par  les  uns  & les  autres  ; & il  fut  ordonné  que  la  Sentence  de  F Amirauté 
qui  confifquoit  ce  boucaud  au  profit  de  M.  l’Amiral,  ferait  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur, 

La  quatrième  & dernîere  eft  auffï  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier 
1706  . qui  a adjugé  à M.  FA  mirai  la  confifcation  d’une  prife  faite  fans  commit* 
fion  en  guerre  de  fa  part,  fans  avoir  égard  à la  réclamation  qui  en  étoit  faite 
au  profit  de  Sa  Majefté  par  le  Procureur  du  Roi. 

II  s’agiffoit  du  vaiffeau  U Succès  de  Lima  richement  chargé,  La  confifcation 
en  avoit  été  ordonnée  en  faveur  de  M,  l'Amiral  au  Confeil  des  prifes;  le  Pro- 
cureur du  Roi  en  avoit  fait  appel  prétendant  que  c’étoit  au  Roi  que  la  cou- 
fifeation  appartenoit. 

Une  circonftance  extrêmement  intércfTante  a ce  fujet  > c’cft  que  l'Arrêt  alloît 
paffer  contre  M,  l’Amiral;  mais  le  Roi  étant  informé,  qu’à  une  voix  près, 
les  avis  et  oient  partagés,  jugea  en  faveur  de  M.  l’Amiral,  Ce  n’eft  pas  la  pre- 
mière fois  que  ce  grand  Prince  a décidé  contre  les  propres  intérêts;  dès  qu’il 
voyait  que  fon  droit  foufrfoit  de  la  difficulté  & qu’il  éprouvait  de  la  contra- 
diction , il  donnoit  auffi-tot  gain  de  caufe  à fa  partie. 

De  tout  ceci  il  s’enfuit,  non-feulement  que  la  con fifeation  ordonnée  par 
Part,  t du  tit,  10  ci-après  , ne  peut  regarder  que  M.  P Amiral  ; non-feulement 
a 11  fii  que  la  confifcation  d’une  prife  faite  fans  commilïion  en  guerre  de  l’Ami- 
ral lui  appartient  tout  de  même  plutôt  qu’au  Roi;  mais  encore  que  toute  con- 
fifcation prononcée  dans  une  caiife  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  eft  éga- 
lement au  profit  de  FAmira!  & fans  partage  avec  le  Roi,  qu’elle  ait  été  or- 
donnée dans  une  Amirauté  générale  ou  particulière , ou  par  une  commifïi on 
avec  Arrêt  d’attribution  , même  fans  y appcller  les  Officiers  d’Amirauté;  parce 
qu’il  fu ffi t que  l’affaire  ou  le  délit , foi-t  réellement  Je  la  compétence  de  l’Ami- 
rauté. De  manière  qu’en  cette  partie  il  n’eft  point  queflion  de  fe  régler  fur  la 
loi  portée  au  fujet  des  amendes  pour  attribuer  la  moitié  de  la  confifcation  nu 
Roi  fous  prétexte  que  l'affaire  feroit  de  la  compétence  de  la  Table  de  Mar- 
bre , cette  diftinâion  n ayant  lieu  que  pour  les  amendes. 

Il  cft  pourtant  vrai  que  Ls  Lettres  patentes  du  7 Septembre  1701,  n’ont 
été  enregiftrées  ru  Parlement  le  16  Mars  1703  , qu’avec  cette  reftriftion,i  la 
charge  que.  la  moi:  U des  amendes  & con  fi  fanions  prononcées  dans  les  Sièges  des 
Tables  de  Marbre  appartiendra  au  Roi , Mais,  par  rapport  aux  CO  n fifeation  S , 
la  réferve  cft  à bien  dire  fuperflué , puifqtfil  ne  peut  naturellement  y avoir 
lieu  a la  confifcation  , que  pour  un  délit  commis  dans  une  Amirauté  particu- 
lière, autre  en  un  mot  qu’une  Table  de  Marbre  , dont  par  conséquent ia  Table 
de  Marbre  ne  faut  oit  connoître  en  première  inftance , ni  par  appel,  la  matière 
devant  être  pourfuivie  à l’extraordmaire* 

Et  cela  s’entend,  foit  que  la  confifcafion  ait  pour  caufe  une  contravention 
aux  Ordonnances  & Régtemens  cornu  1 ans  IV  mirante  & la  navigation,  foit 
qu’elle  intervienne  pour  raifon  de  mai  ehandifes  de  contrebande  introduites 
par  mer  dans  quelque  port  du  Royaume  , ou  de  marchandifes  prohibées  em- 
barquées fans  permiiîion  du  Roi,  ou  enfin  d’un  commerce  fait  dans  un  pays 
où  il  n’eft  pas  permis  d’aller. 

Tout  cela  fc  faifant  par  mer,  ce  font  autant  de  délits  de  la  compétence  des 
Juges  de  l’Amirauté,  comme  il  fera  prouvé  fur  le  titre  fuivant  art,  xo^ce  qui 
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luffit  pour  fonder  le  droit  de  M.  l’Amiral , quelque  commiflion  que  le  Roi  éta- 
blifîe  pour  faire  le  procès  aux  prévaricateurs.  Ces  Commiffions  au  refte  n'ont 
plus  lieu  qu’à  la  charge  de  juger  avec  les  Officiers  de  F Amirauté,  ce  qui  con- 
firme en  même  temps  leur  droit  de  jurif diction. 

Cependant  par  un  arrangement  poftéricur  à toutes  ces  décifions , les  amen- 
des & confifcatîons  en  cas  de  faifie  de  marchandées  prohibées  , n’appartien- 
nent plus  à ML  rAmiralj  îe  Roi  s9en  eft  réfervé  le  produit,  & Fa  appliqué  à 
fon  profit  ou  à ^adjudicataire  de  fes  fermes  par  fart,  2 de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  25  Mai  1728;  mais  c’eft  à la  charge  par  cet  adjudicataire  des  fermes,  de 
payer  à M.  FAmiral  pour  indemnité  &C  par  forme  d’abonnement,  la  femme  de 
20000  livres  tous  les  ans  , le  premier  Janvier  de  chaque  année  , conformément 
à la  difpofition  de  Fart,  g , qui  ajoute,  & fans  qu*à  cette  accajîon  le  fermier  puif  e 
prétendre  aucun  droit  fur  les  conftfcaüons  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers 
d* Amirauté  j dans  toutes  affaires , de  quelque  nature  que  ce  puffe  être  f qui  ne  re- 
garitront  pas  directement  Tes  marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées , & la  cûtp- 
fer  * ation  des  droits  des  Fermes.  De  forte  que  dans  tes  affaires  de  La  compétence 
de  l'Amirauté,  tomes  les  amendes  & confifcatîons  autres  que  celles  concer- 
nant la  contrebande,  appartiennent  comme  auparavant  à M,  l’Amiral,  &:  qu’à 
fégard  de  celles-ci,  il  en  reçoit  l’équivalent  au  moyen  de  la  compofition fui- 
vant  laquelle  ^adjudicataire  des  fermes  lui  paye  annuellement  la  femme  de 
joooo  Itv- 

II  y a encore  pointant  une  forte  de  conJîfcation  qui  a été  jugée  dévolue  au 
Roi  feui  à Fexclufion  de  M,  FA  mirai  ; c‘cll  celle  des  effets  échoués  ou  naufra- 
gés apparrenans  aux  ennemis  de  l'État.  V,  infra  Fart,  26  du  titre  des  naufra- 
ges m fine* 

Le  payement  des  amendes  fe  fait  directement  entre  les  mains  du  Receveur 
de  M,  FAmiral,  les  jurifdiftions  de  l’Amirauté  étant  exceptées  de  la  création 
des  Offices  de  Receveurs  & Contrôleurs  des  amendes,  anffi  bien  que  des  épi- 
ces, avec  décharge  des  droits  y attribués.  Arrêt  du  Confeil  d’État  du  8 fé- 
vrier 1710  , confirmé  par  autre  du  6 Novembre  1714.  V.  fuprà  art,  2, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROY. 

Portant  que  conformement  au  Réglement  du  1 2 Novembre  tC6c)  » Monfeur  le 
Comte  de  Touloufc  , Amiral  de  France  , jouira  des  amendes  & confifcatîons  , & 
de  tous  autres  droits  de  Juftice  dans  tous  les  Sièges  particuliers  d' Amirauté  + 
& de  la  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  , & quen  confequence  onqe  cens 
Sequîns  ionfifque ^ & les  amendes  prononcées  contre  le  Don  & Reym  front 
payées  audit  Sieur  Amiral , comme  aujffi  les  confij'cations  & amendes  adjugées 
depuis  le  jour  de  fes  prov  fions. 

Du  treizième  Décembre  1687, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'E'TAT . 

SUH  U Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  eontenantque  les  nommez  te  Dou  ScReyiie  s*tfnns 
fon  Conkti,  par  Louis  Alexandre  du  Bout-  txpofcz y faire  un  commerce  de  Sequins  d'un 
bon  j Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  > fauxCoio  & faux  Alloy  , 3e  Cotifu!  de  la  Na- 
tion 
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tron  FranÇoife  ^fl  Chipre  auroit  fait  faifir  onze 
ce ns  Sequms  trouvés  dans  un  Bâtiment  abordé 
à l hipre  : de  quoi  le  Procureur  de  Sa  Majeflé 
au  Siégé  de  V Amirauté  de  Marfeiüe  ayant  eu 
avis  * il  en  auroit  porté  ks  plaintes  au  Lieu- 
tenant dudit  Siège  & à Sa  Majeflé  , laquelle 
auroit  ordonné  au  Sieur  Morant  pour  lors 
Intendant  de  Jullice  , Police  & Finances  en 
Provence  , de  prendre  connoilfance  de  cette 
Affaire  » 5C  enfui  te  au  Sieur  le  Br  et  qui  lui 
a (uccédé  , lequel  a rendu  un  Jugement  audir 
Siégé  de  l'Amirauté  avec  ledit  Lieutenant 
& le  nombre  des  Graduez  porté  par  les  Ordon- 
nances * fur  les  Conduirons  dudit  Procureur  de 
Sa  Majeflé  du  p Septembre  dernier,  par  lequel 
fefdits  onze  cens  Sequins  oat  été  acquis  £e  con- 
fifquez  , & Iddits  le  Dou  5c  Reyne  condamnez 
à des  amendes  au  profit  de  Sa  Majeflé  : ce  qui  au- 
joit  obligé  Nicolas  Leglife  chargé  du  recouvre- 
ment des  Droits  du  Suppliant  en  Provence  & 
Languedoc  , de  préJentef  Requête  audit  Sieur 
le  Brct  j tendante  a ce  que  kfdits  onze  cens 
Sequins  lui  loient  délivrez-  , & les  Amendes 
coiifignées  par  kfdits  le  Dou  5c  Reyne  és-mains 
dudit  Siégé  de  PAmirauté  , lui  foient  payées  * 
laquelle  Requête  ledit  Sieur  le  Br  et  a renvoyé 
à Sa  Majcfté  , pour  expliquer  les  intentions  , 
en  forte  que  ledit  Suppliant  , pour  foutenir  les 
Droits  attribués  à la  Charge  d* Amiral  * eft 
obligé  de  représentera  Sa  Majeflé  a f égard  de 
l'affaire  particulière  , qu’elle  eft  purement  de 
]a  compétence  de  PAmirauté  privativement  a 
tous  autres  Juges  , luivant  la  difpofttion 
de  tou  tes  les  Ordonnances  , & nommément 
par  l'article  io  du  titre  de  la  compétence  des 
Juges  de  PAmiranté  , de  l'Ordonnance  de  la 
Marine  de  P année  jtfSi  , lequel  porte  que 
tous  crimes Sc délits  commis  fur  mer , ks  porcs, 
havres  St  rivages , feront  jugez  par  les  Officiers 
de  PAmirauté  , celle  dont  efl  queltion  y a été 
inifruite  Sc  jugée  a la  diligence  du  Procureur 
de  Sa  Majeité  audit  Skge  de  PAmirauté  de 
Marie  il  te  î 6i  pour  la  jouillance  des  confifca- 
tions  6c  amendes,  le  reglement  du  ta  Novem- 
bre HÎtJp  lait  par  Sa  Majeflé  fur  les  pouvoirs  , 
fonctions  , autorités  5c  droits  de  la  charge 
d1  Amiral  de  France  , rétablie  par  Edit  dudit 
mois  f porte  cntre'autres  choks  , que  3e  pour- 
vt-ude  I \ charge  tP  Am  irai  jouira  des  amendes, 
cunfilcatious  5c  tous  autres  droits  de  Juitice 
dans  cous  les  Sièges  particuliers  d’Amirautcz  , 

5:  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables  de  Mar- 
bre : ce  qui  a été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  la  Marine  de  ladite  année  1 68 1 j a l'égard 
des  amendes  : 5c  quoique  lu  mot  de  Confii- 
Carion  ne  foi t pas  exprimé,  celui  d’ Amende 
emporte  Confifcation  > 5c  Sa  Majdlé  n’a  pas 
prétendu  dérober  par  cette  Ordonnance  audit 
Réglement  du  1 2 Novembre  1 , p urique  le 
Lu  Heur  Comte  de  Vermandois  pourveu  de 
cette  Charge  , en  a joui  jufques  à Ion  décès  , 

L que  dans  les  co  ni  mi  Liions  qui  ont  été  expé- 
diées au  fitur  Je  Fouyn  pour  faire  la  recette 
chs  droits  de  ladite  charge  d'  A mirai  pour  kdit 
feu  fleur  Comte  de  Vermandois  5c  Je  Suppliant, 
les  Amendes  5c  Confil  cations  y font  exprimées, 
ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  à Sa  MajGté  i 
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a ce  qu’il  lui  phife  , ordonner  qu'il  jouira 
conformement  audit  Réglement  du  12  Novem- 
bre \66$  des  amendes  , confifcations  , & tous 
autres  Droits  de  Jullice  dans  tous  les  Sitges 
particuliers  d'Àmirautés  , &:  de  la  moitié  de 
ceux  delà  Table  de  Marbre,  en  conféquence, 
que  les  onze  cens  Sequins  confifquez  , & ks 
amendes  prononcées  contre  kfdits  le  Don  Sc 
Reyne  ? par  Je  Jugement  rendu  par  ledit  fleur 
k Bret,  audit  Siégé  de  PAmirauté  de  Marfetlk  , 
le  0 Septembre  dernier  , feront  payez  audïc 
Lcgtife  , à ce  faire  les  Dépofitaires  contraints 
comme  pour  les  deniers  6c  affaires  de  Sa  Ma- 
jefté,  à la  charge  par  ledit  Leglife  d’en  remet- 
tre le  Fonds  ès-maîns  de  Ion  Tcélorter  , & à 
l’égard  des  confifcations  & amendes  adjugées 
pour  Caufes  dont  la  conrtoiffance  appartient 
aux  Juges  de  l'Amirauté  depuis  le  jour  des 
provi  fions  de  ladite  Charge  d*  A ni  irai  , ordon- 
ner qu’à  la  diligence  de  les  Procureurs  , les 
Particuliers  qui  en  ont  fait  le  Recouvrement  , 
feront  tenus  d’en  compter  pardevant  les  fieurs 
In  tend  ans  & Commi  lia  ires  départis  , & d'en 
remettre  le  Fonds  es-matns  de  fon  Tréforïer* 
Veu  ladite  Requête,  & Pièces  y attachées,  5c 
oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier  Confeillec 
Ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur  Gé- 
néral des  Finances  , Lè  Rov  étant  tw  son 
Cqnshil  a ordonné  5c  ordonne  conforme- 
ment  au  Réglement  du  12  Novembre  1 66$  > 
que  le  Sieur  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de 
France  , jouira  des  amendes  , confilcations  , 5c 
de  tous  autres  droits  de  jullice  dans  tous  les 
Sièges  particuliers  cP Amirautés  , &.  la  moitié 
de  ceux  des  Tables  de  Marbre  > 5c  en  confé- 
quencc  , que  tes  onze  cens  Sequins  confifqucz  , 
éc  ks  amendes  prononcées  contre  iefdirs  le  Dou 
5c  Reyne  , par  le  Jugement  rendu  par  îedic 
Sieur  Je  Brer,  au  Siégé  de  PAmirauté  de  Mar- 
fe  i Ile  , le  9 Septembre  dernier  , feront  payées 
audit  Leglife  , a ce  faire  les  Dépofitaires  con- 
traints comme  pour  ks  deniers  & affaires  de  Sa 
Majefté  , Sc  moyennant  ledit  payement  ils  eu 
demeureront  bien  Sc  valablement  déchargez  * 
à la  charge  par  ledit  Leglife  , de  remettre  le 
fonds  ès-mains  du  Tréforier  dudit  Sjeur  Comte 
de  Touloufe  : 5c  à P égard  des  confifcations  5£ 
amendes  adjugées  pour  caufes  dont  la  connoif- 
fance  appartient  aux  Juges  de  PAmirauté  s 
depuis  le  jour  des  prov liions  dudit  Sieur 
Comte  de  Touloufe  , ordonne  Sa  Majeflé,  que 
ks  Particuliers  qui  en  ont  fait  Je  Recouvrement, 
feront  tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  fig-* 
nifkatiün  du  préfent  Arrêt  , de  remettre  ès- 
niLiii.s  des  Sieurs  1 11  te  n dans  5c  Coin  miliaires 
départis  dans  les  Provinces  3c  Généralités  où 
ils  font  demeurant  , des  Etats  certifiez  vérita- 
bles , aux  peines  de  l'Ordonnance  , des  fem- 
mes qu'ils  ont  reçues  , 5c  des  paye  me  ns  qu'ils 
ont  faits  , a ce  faire  contraints  par  ks  voyes 
ci  - ddfus  , pour  être  lcldîts  Etats  envoyez 
audit  Sieur  Je  Pelletier  , £i  lor  le  rapport  qui 
en  fera  par  lui  fait  à Sa  Ma  je  lié  , être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra*  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  j Sa  Majdté  y étant  , tenu  à Ver- 
fiiilles  le  treizième  jour  de  Décembre  mil  lix* 
cens  quatre-vingt-fept*  Signé , COLBERT* 


Tome  I, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI , 

ET  LETTRES  PATENTES  SUR  ICELUI. 

Qui  règlent  la  compétence  des  Qjjïcwrs  de  V Amirauté  du  Royaume  y & confirment 
h dro.t  de  F Amiral  de  France  fur  les  amendes  & confifeations  provenantes  des 
affaires  qui  font  de  la  compétence  défias  Officiers  5 en  quelques  J urif dictions 
qu  'tilts  puijjint  être  renvoyées  & jugées. 

Des  29  Juillet  & 7 Septembre  1702 p 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DD  CONSEIL  Z>* ETAT. 


VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeü  les  Re* 
quêtes  refpecltvemenr  prélencées  en  i celui 
par  Louis- Alexandre  de  Bourbon  t Comte  de 
Touloufe  , Pair  3c  Amiral  de  France  ,,  3c  le  Fer- 
mier Général  des  Domaines  de  Sa  Majetté  i celle 
dudit  fieur  Amiral,  Contenant  que  îe  nommé 
François  Michel , Marchand  de  U Ville  de 
Marie  il  le  „ ayant  taie  îtanfpprter  en  fraude  deux 
cent  cinquante  écus  aux  coin  3c  Armes  de  Fran- 
ce, 3c  les  ayanr  pour  cet  effet  cachez  dans  une 
caille  de  cochenille  chargée  fur  un  vai  fléau  def- 
tiué  pour  Smirne  , le  Conful  Je  Smirnc  aurnit 
fa  it  faiftr  le  tout,  & renvoyé  à Marfeille  lef-dirs 
deux  cent  cinquante  écus  , avec  la  procédure  par 
lui  f lire  > fur  laquelle  par  Arrêt  du  Confcil  du 
S Oélobre  dernier,  le  fieur  le  Bret  Intendant 
en  Provence,  auroir  été  commis  pour  avec  les 
Officiers  de  P Amirauté  de  Marfcille,  ou  le  nom- 
bre de  Gradués  requis  par  TO  ri  on  mince  * faire 
& parfaire  te  procès  aux  coupables  du  rranfport 
defdites  cfpeces  , 3c  les  juger  en  dernier  relie  rc  i 
en  exécution  duquel  Arrêt  ledit  fieur  le  Bret 
auroit  Apptllé  avec  lut  des  Gradués  au  lieu  des 
Officiers  de  FArnirairé,  & par  fon  Jugement  du 
19  Janvier  aufli  dernier,  il  auroit  entr’autres 
choies  condamné  ledit  Michel  en  fix  nvtl  l f v rc  s 
d’amende  * conhfqué  les  deux  cent  cinquante 
écris , U la  caillé  de  cochenille  faille  , & con- 
damné le  nommé  G dp  ud  Conçordan  , Com- 
mifTionnaire  dudit  Michel,  en  trois  cens  livres 
d’amende  , le  tout  a pph  able  moitié  au  profit 
(tulloi  ;&  l’autre  moitié  au  profit  des  Hôpitaux 
de  la  ville  de  Marie i Lk  î que  le  Receveur  des  , 
droits  dudit  fieur  Amiral  a Marseille  ayant  eu 
connoiflance  de  cc  Jugement  , il  s’y  fcrem  op- 
pofë  en  ce  qui  regarde  la  deftinatiop  defdites 
confifeations  3c  amendes  , 3c  auroit  demandé 
que  le  tout  lui  f',t  délivré  , comme  appartenant 
audit  fieur  Amiral  fcul , à caufe  du  droit  de  fa 
Charge,  laquelle  demande  ayant  été  communi- 
quée aux  Fermiers  du  Domaine,  3c  fa  réponfe 
vue  par  ledit  fieur  le  Bret  , i!  auroit  par  fi  n Gr~ 
donoance  du  4 Février  dernier  délai  lié  les  par- 
ties a fe  pourvoir  au  Conkil  vies  chofes  en  cet 
état  le  fieur  Amiral  fe  trouve  obligé  pour  U 
confervftiion  des  droits  de  fa  charge  , de  repré- 
%mer  que  Sa  AflajdÙ  à TcÀtrcipk  tic  ks  Pcédé- 


ccfleursa  toujours  attribués  l'Amiral  de  Fran- 
ce, tomme  feul  Seigneur  Haut-Juftitier  de  la 
mer,  rades,  ports,  havres  quais  & rivages, 
rant  -St  fi  loin  que  le  grand  dot  fie  Mars  fe  p eue 
étendre,  les  amendes,  confifeations  & autres 
droits  de  Juftkeî  lavoir,  en  entier  dans  les 
Sièges  particuliers  de  F Amirauté,  & de  moitié 
feulement  dans  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; ce 
droit  e(l  établi  par  toutes  les  anciennes  3c  nou- 
velles Ordonnances,  portant  Réglement  pour 
la  compétence,  JurtfcUéHon  3c  droits  } tant  des 
Juges  des  Amirautés,  que  de  la  Charge  d’Ami- 
ral  de  France,  3c  quoiqu’il  ait  été  apporté  eti 
diffère  ns  temps  pluficurs  change  mens  dans  Té- 
car  de  ladite  Charge  3 notamment  par  la  fuppref- 
fi  on  qui  en  a été  faite  en  r 626  & par  PEdit  de 
fon  rétabli {Terne rit  du  mois  de  Novembre  1 660  , 
on  lui  a toujours  rékrvé  3c  corder  vé  les  -a  nfif- 
cations  5c  amendes,  5c  autres  droits  de  Juffîce, 
comme  les  mieux  établis  & les  plus  in  réparables 
de  rOffice  d’A  mirai  de  France*  le  Réglement 
attaché  fous  le  contre-fcd  dudit  Edit  du  i^dudic 
mois  de  Novembre  porte  en  termes  ex- 

près article  tV.  que  l’Amiral  jouira  comme  il 
e it  d tt  ci-deffus  des  amendes , confifeations  ,5c 
de  tous  autres  droits  de  Jullïce  , dans  tous  les 
Sièges  parti cuHcrs  de  l’Amirauté  , & de  la  moi- 
tié de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; las  rrovîfions 
qui  en  ciu  été  expédiées  depuis  v lavoir,  en 
au  profit  du  feu  fieur  Comte  de  Verman- 
dois  , 5c  depuis  en  ifïSî  au  profit  dudit  fieur 
Corme  de  Touloufe,  les  unes  Se  les  autres  re- 
giffrées  au  Parlement  de  Pari';  , portent  en  ter- 
mes exprès,  que  PAmiral  jouira  de  fon  Office 
avec  les  profits  , revenus  & émolumtns  men- 
tionnez en  VE  fit  3c  au  Réglement  qui  ont  été 
faits  concernant  b s pouvoirs  3c  fondions  de 
ladite  Charge  au  mois  de  Novembre  1 66p  , l’Or- 
donnance de  la  Marine  de  Tannée  16B1  qui  efl 
poitérkure  ni  a dérogé  en  rien  , au  contraire 
elle  confirme  les  principaux  droits  3c  les  prin- 
cipales  fnndtions  de  Ja  Charge  d’ Amiral  , auffl 
ia  p o fie  filon  tant  avant  que  depuis  ledit  Edit 
de  if r£f> , & TOrdonnance  de  1 cSS t eft  incontel- 
rablcmLur  établie  par  une  infinité  de  Jugetrrens  s 
don  £ les  Greffes  des  Amirautés  fonr  remplis  , 
fans  que  Ton  puifle  en  juffifier  aucune  imerrup 
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tîoti  i au  contraire  , toutes  les  fois  qu’il  y a été 
troublé  il  y a été  maintenu  par  des  Arrêts  fc- 
Jemneîs  du  Confeil  , par  lefqucls  les  droits  ont 
été  confirmés  en  pleine  connoüfimcc  de  caufe  î 
il  y eu  â ptufieurs  exemples  confidérables  , mais 
un  des  principaux  & des  plus  déetfds  dans  la 

3ueftton  dont  il  s’agit  aujourd’hui  eft  F Arrêt 
u Confeil  du  i 3 Décembre  1687,  rendu  au 
rapport  du  fieur  je  Pelletier,  lors  Contrôleur- 
Général  des  Finances  i il  s’agrffoic  d’un  Juge- 
ment rendu  par  le  même  fieur  te  Bret  Intendant 
de  Provence  f commis  par  un  Arrêt  duConfeü  t 
pardi  a celui  du  mois  d’Octobre  dernier , pour 
faire  & parfaire  le  procès  aux  coupables  du 
cranfport  de  onze  cent  fèquins  que  quelques  par- 
ticuliers a voient  envoyés  en  Chypre;  par  le 
Jugement  rendu  en  exécution  de  cer  Arrêt  par 
ledit  fieur  le  Bref*  les  amendes  & ks  cortfifca- 
fions  par  lui  prononcées  font  appliquées  3c  def- 
ftnées  de  la  meme  manière  que  celles  pronon- 
cées par  fort  Jugement  du  mois  d’Qétobre  der- 
nier; lavoir  moitié  au  profit  du  Roi  , Bc  l’autre 
moitié  au  profit  des  Hôpitaux,  L’Amiral  s'écar  t 
pourvu  au  Confeil  contre  cette  dilpofition  du 
Jugement  du  fieur  le  Bref  , eft  intervenu  FA r~ 
ice  ci-defius  du  1 3 Décembre  s tï S 7 par  lequel 
conformément  aux  titres  de  La  charge  d’Amira), 
Sc  particulièrement  au  Réglement  de  166$  , il 
eft  dit  , que  l’Amiral  jouira  des  amendes  & con* 
fffeations,  & de  tous  autres  droits  de  Juftice 
dans  tous  les  Sieges  particuliers  d’Amirauté  s & 
de  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ; & en 
conféquencc  , ordonne  que  tes  onze  tensfequins 
coitfifqués  & ks  amendes  prononcées,  feront 
remis  en  entier  au  Receveur  des  droits  dudit 
fieur  Amiral  , a ce  faire  les  dépoli  ta  ire  s con- 
iraïntSj  ce  qui  a eu  fon  entière  exécution.  Le 
même  Arrêt  porte  que  ceux  qui  ont  fait  k re- 
couvrement des  confiscations  6i  amendes  adju- 
gées pour  c aide  donc  la  connoi (lance  appartient 
aux  Juges  de  l’Amirauté  depuis  le  jour  des  pro- 
vifîons  dudit  fieur  Comte  de  Touluufe  s feront 
tenus  de  remettre  dans  un  mois  és-mains  des 
ikurs  Incendans  un  état  de  la  recette  3c  dépen- 
de qu’ils  en  ont  faite  3 pour  être  ledit  état  en- 
voyé au  Confeil  J de  lur  icduï  être  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra  Sur  cct  état  autre  Arrêt  du 
Conieil  du  >4  Avril  itfSS  + portant  que  ks  dé- 
pofuaires  des  deniers  3c  effets  en  prOtenans  , fe- 
ront remis  és-mains  des  Receveurs  dudit  fieur 
Amiral  , ce  qui  a eu  fon  entkre  exécution  par 
tout  le  Royaume  î depuis  en  1 <53 S il  y a eu  par 
ks  mêmes  ra  fions  & lur  le  meme  fondement  , 
ordre  du  Roi  de  remettre  au  Receveur  des  droits 
du  fleur  Amiral  a Toulon  le  prix  d’un  va  i Beau 
qui  y avoit  été  confilqué  au  profit  de  Sa  Majef- 
té  , pour  avoir  navigué  Avec  un  faux  congé.  En 
le  Conicil  ayant  renvoyé  aux  O -fie  i ers  de 
l’Amffauté  de  Caude bec  a comioilïknce  d’une 
ivilîe  faite  par  ics  Commis  de  ÎJuir  rguedecenr 
dix-fe^c  badots  de  mat-handifi  * > m ru  blés,  3c 
en  rr 'autres  de  vaiff  Ile  d’arg  r que  d=s  Reli- 
g!  unaires  f fifoient  fortir  du  Royaume,  le  tout 
a été  confisqué  au  profit  J_id,c  fieur  Amiral* 
Teue  longue  • lice  d : ui  .es  qui  L*ï  iblüfi  ni  fi  in- 
vint  1 bit  ment  le  droit  & la  poflefliôn  dei’Ami- 
rai  lui  font  elpérer  que  Sa  MajtHi  ne  trouve- 
ra -tucuiH  difficulté  alu;  en  accor  J r aujourd’hui, 
en  wnc  que  de  befoin,  k confirmation.  ACLS 
LAUbti,  reauèrQK  qu’il  plut  a Sa  Majdléi. 
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faifanc  droit  fur  le  renvoi  porté  par  FOrdon^ 
nance  du  fieur  le  Bret  du  4 Février  1702  } Lin* 
s’arrêter  à fon  Jugement  du  ip  Janvier  précé- 
dent, en  ce  qui  concerne  l’application  deldice* 
confifeations  & amendes;  ordonner  qukilcs  fe- 
ront incelïamment  remifes  encre  les  mains  du 
Receveur  de  fes  droits  fur  les  lieux  , comme  a "ui 
feul  appartenant  a caufe  de  fa  charge  d’A  mirai  de 
France  , qu’à  ce  faire  tant  les  dépoficabes  des 
deniers  Bc  effets  provenons  defdites  confiiez- 
lions  & amendes  ? que  ceux  qui  pourroient  les 
avoir  exigés  , ou  ceux  qui  y ont  été  condamnés  t 
feront  contraints  comme  pour  les  deniers  & al- 
fa ire  s de  Sa  Majefté  ; quoi  fai  fa  rtc  ils  en  demeu- 
reront valablement  déchargés , 3c  qu’à  Favenir 
dans  toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compé- 
tence des  Officiers  de  l’Amirauté  les  amendes 
& confifcarions  , quelque  part  qu’elles  foient  ju- 
gées y feront  prononcées  au  profit  de  l’Amiral 
dé  France  j comme  a lui  feul  appartenantes  a 
caufe  dé  fa  charge  , Sc  qu\ï  cet  effet  toutes  1er* 
1res  fur  ce  nécdïaires  feront  expédiées.  Celle 
du  Fermier  du  Domaine  contenant  que  par 
tout  ce  qui  eft  ti-dtfïus  rapporté  , St  produit: 
de  la  part  dudit  fieur  Amiral,  il  ne  peur  au  plus 
prétendre  la  jomlïànce  des  amendes  S:  confif- 
cacions,quc  quand  tes  Jugemcns  qui  les  ordon- 
nent font  rendus  dans  tes  Amirautés  & Sièges 
de  Tables  de  Marbre  , parce  que  pour  lors  la 
Juftice  s’y  exerce  en  Jbn  nom  , & que  les  Juge- 
mens  en  font  inticulés,  mais  que  dans  ks  cas  pa- 
reils à celui  dont  fi  s’agit  ici  ( ckft-à-dire  d’un 
Jugement  rendu  par  un  Intendant  de  Province 
avec  des  Gradués  3c  non  avec  des  Juges  d1  Ami- 
rautés , ledit  fieur  Amiral  n’y  a aucun  droit, 
puifque  U Juftice  s’y  exerce  pour  lors  au  nom 
du  Roi  ; que  cV  îl  par  la  rai  fon  de  ceue  diffé- 
rence que  l’Arrêt  du  i]  Décembre  1-587  a été 
rendu  au  profit  dudit  fieur  Amiral  , parce  qu’d 
skgîflbit  d’un  Jugement  rendu  par  le  lieur  le 
Bret  avec  les  Juges  de  FAmiiauté  , au  lieu  qu’il 
s’agît  ici  d’un  Jugement  par  lui  rendu  avec  des 
Gradués-  D’ailleurs  il  s’agi fîoit  d’un  commerce 
de  fc  qui  ns  qui  Jour  une  Monnoye  étrangère  , au 
lieu  qu’il  s’agit  ici  d’efpeces  ht  briquées  dans  le 
Royaume  aux  coin  £3  armes  de  Sa  Majefté  , ce 
qui  eft  en  quelque  façon  un  crime  de  fins  fie 
Monnoye,  &l  p r conféqueiu  un  cas  privilégié 
doru  la  connoilfance  ne  peur  appartenir  aux 
Officiers  de  F Amirauté , kur  compétence  &.  leur 
Jurifdidlion  ne  s’étendant  uniquement  que  fur 
les  affaires^ purement  maritimes  * Bc  nullement 
lur  les  entrées  &L  fort  les  des  marchandifes  de 
contrebande  , moins  encore  fur  le  fait  particu- 
lier des  Monnoyes,  dont  la  connoilfance  appar- 
tient aux  Officiers  des  Juftice 5 Royales  , com- 
me  Cours  des  Mouuûyes,  Bailliages  3c  Préfi- 
diaux  , à Fexclufion  de  tous  autres  ; 3c  enfin  que 
par  toutes  loi  Ordonnances  & Déclaration  arm- 
cern.mt  les  monnoyes  3C  notamment  ; ar  c ls 
qui  en.  défendent  le  :ranfport  Ilots  du  h yju.nc^ 
les  : mtiides  oc  confiicatEons  en  pre  .n.tir  ti  û- 
vetu  appartenir  a 5.  M.  Plît  ccs  râtions  re  jué- 
toit  ie  Fermier  du  Domaine  ^ qu’J  plttï  aSa  i - 
jefté  ordonner  Fexécutio.  du  Jugement  d tJic 
fieur  le  Drci  T en  ce  qn  Mrdtr  l’applicaLtcti 
des  confik.uioiis  ik.  amemi  par  lui  pronon- 
cées, ce  trtifant  débouter  i-  1 fieur  Amiral  de 
fa  demande*  La  répliqué  dudi , fieur  Amiral  cou- 
lenaut  que  Ja  diftiabtion  que  < .1  le  Fermier  du 
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Domaine  entre  tes  juge  me  ns  rendus  par  , ou 
avec  des  Gradués  conjointement  avec  les  fleurs 
Inféoda  ns  ( dans  des  cas  particuliers  d*attri bil- 
lion faite  par  des  Arrêts  du  Confd]  , eft  entkre- 
menr  îlluioire  & frivole  , puifque  le  droit  de 
l'Amiral  pour  jouir  des  ton  fibration  s &:  amen- 
des 5 eft  fondé  fur  deux  principes  i n conte  Éta- 
bles ^ & aufqueh  ces  Arrêts  d'at  tribut  ion  par- 
ticulière Rapportent  & ne  peuvent  apporter  au- 
cun changement.  Le  premier  comme  il  a déjà 
été  dit  j que  ï* Amiral  eft  feul  Haui-jufficicr  de 
la  mer  , ports  , havres  , rades  , quais  & rivages  , 
étant  dans  rérendue  des  Juridictions  des  Ami- 
rautés. Le  fécond  que  les  affaires  dont  il  s'agit 
font  de  la  compétence  des  Officiers  de  I’ Ami- 
rauté , & ne  changent  point  en  cela  de  nature  , 
lorsqu'il  plaît  au  Roi  par  des  raiforts  particuliè- 
res j commettre  les  fieurs  Intendant  pour  les 

iugeravecles  Officiers  des  Amirautés  ou  le  nom- 
me des  Gradués  requis  par  les  Ordonnances  ; 
ces  termes  bien  loin  de  détruire  , confirment  la 
JurifdiéVion  S:  la  compétence  des  Officiers  des 
Amirautés,  parce  que  les  uns  &L  les  autres  ne 
font  que  repréfenter  l'Amiral  au  lieu  & place 
duquel  ils  jugent,  St  ü le  raifonnement  du  Fer- 
mier du  Domaine  avoir  lieu,  il  s’enfuivroir  , 
que  dans  ces  cas  d'attribution  particulière  , ce 
ne  feroic  pas  par  la  volonté  , & par  l'autorité 
cxprelîe  de  Sa  Majefté,  que  I* Amiral  jouiroït 
des  amendes  3c  confifeations  , ou  qu'il  en  feroit 
privé,  mais  que  ce  feroit  par  la  pure  volonté 
des  fleurs  Intendant , félon  qu'il  leur  plairait  de 
juger  avec  les  Officiers  de  l' Amirauté  ou  avec 
des  Gradués , pour  priver  I1  Amiral  de  fon  droit , 
ou  l’en  [aider  jouir,  ce  que  l'on  ne  préfumera 
jamais  être  en  nul  cas  l'intention  de  Sa  Majefté  , 
ëc  en  effet , c’efl  une  Jurifprudentc  univericlk- 
rncnc  établie  dans  tour  le  Royaume,  que  dans 
tous  Ses  cas  particuliers  d'attribution  , d'évoca- 
tion 8c  de  renvoi  d’une  Jullicc  à une  autre, 
les  jugemens,  fur  tout  pour  la  difpofîtron  des 
amendes  8:  confifeations  , ont  le  même  effet  que 
» ils  avotent  été  rendus  dans  la  Jurifdiétion  na- 
turelle d’où  il  a été  évoqué.  Ce  que  dit  Je  Fer- 
mier du  Domaine  fur  l’incompétence  des  Ami- 
rautés pour  connaître  de  l’entrée  8c  fortre  des 
Marchandifes  de  contrebande , & entre  autres 
des  matières  d’or  &l  d’argent  monnayées  ou 
non  monnayées,  eft  encore  plus  mal  fondé  ; 
toutes  les  anciennes  Ordonnances  à commencer 
par  celle  de  typS  , & fuc  ce  Hivernent  jufqu’a  prê- 
tant fans  aucune  interruption,  atiriluient  fi  dik 
fi Rétament  & fi  amplement  aux  Officiers  des 
Amirautés  U con  notifiante  de  la  contrebande  , 
çu'en  n'a  jamais  douté  que  ce  ne  lût  Va  un  des 
principaux  articles  de  leur  compétence  8c  de  leur 
JurifdiéKon  , &£  des  mieux  établis  , car  outre 
que  ces  Ordonnances  portent  formellement  que 
les  Officiers  de  l'Amirauté  cnmioltrcnt  dutran!- 
port  des  marçhandifcs  a l'exchifion  des  maîtres 
des  ports  3c  de  tous  autres  Officiers , elles  par- 
ient cnco  e à l'égard  de  ceux  qui,  par  permif- 
il  on  ou  autrement,  chargent  des  marchand  îks 
de  contrebande  , qu'ils  feront  tenus  de  donner 
caution  aux  Officiers  de  l'Amirauté  , ell  saj  u- 
tent  des  défenfes  trës-rxprdfics  à tuas  les  bâti- 
mens  de  for  tir  fans  fouffrir  les  vifites  des  Offi- 
riefs  de  l’Amirauté,  pour  voir  s'il  y a ou  non 
des  marchand ifes  d contrebande , &C  il  dt  dit 
q\xt  s’il  s'en  trouve  , il  fera  procédé  par  UsOffi- 
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ciers  de  I*  Amirauté , par  amende  , tonfifeatton  ; 
punition  corporelle  ou  autrement  ; il  tfl  inutile 
au  Fermier  du  Domaine  de  vouloir  ici  faire  dif- 
t inet  ion  des  matières  d’or  8c  d’argenr,  des  efi- 
peees  mon  noyées  ou  non  monnoyées  ,8c  de  cel- 
les qui  font  de  fabrique  du  Royaume  ou  de  fa- 
brique étrangère  ; car  toutes  ks  Ordonnances, 
notamment  celle  du  mois  de  Mars  itfoo  , 
enjoignent  aux  Officiers  des  Amirautés  d’empê- 
cher le  tranfport  de  l’or  5c  de  Fargent,  comme 
de  toutes  les  autres  marchand  ife  s de  contreban- 
de , mais  d’ailleurs  on  n'a  jamais  douté  que  ce 
terme  Je  contrebande  , ne  tombe  particulière- 
ment fur  les  matières  d’or  & d’argent  mon- 
noyées ou  non  monnoyées  de  fabrique  du 
Royaume  ou  de  fabrique  Etrangère  , & toutes 
les  Ordonnances  particulières  pour  la  aéfenfe  du 
tranfport  de  l'or  & de  l'argent,  ne  font  jamais 
defeendues  dan  le  détail  de  ces  dïftLné-UofiS  qui 
font  abfcdument  inutiles  t le  tranfport  de  toutes 
et.- s différentes  dpe  es,  eft  également  détendu 
avec  U même  rigueur  8c  fous  les  mêmes  peines. 
Four  ce  qui  eft  du  dernier  moyen  du  Fermier 
du  Domaine  , qui  eft  que  par  ces  Edits  & Dé- 
clarations portant  défenfes  du  transport  de  l’or 
6l  de  l'argent,  les  amendes  5c  confifeations  doi- 
vent appartenir  au  Roi  , cela  eft  vrai  pour  les 
affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Juif! ces 
ordinaires,  mais  non  pas  pour  celles  qui  font 
de  la  compétence  des  Amirautés  , n'y  ayant  rien 
dans  tous  ces  Edits  & Déclarations  qui  déroge 
direétamenc  ni  indireétem .nt  à ceux  qui  ont 
été  ci-dclfus  rapportés,  & qui  érabliflent  les 
droits  de  l'Amiral  & des  Officiers  des  Amirau- 
tés, partant  le  iîeur  Amiral  perfifte  dans  les 
conduirons  par  lui  ci-devant  prifes.  Vu  allflïles 
Extraits  joints  a la  prêtante  Requête  des  Or- 
donnances de  i jp3  5c  autres  années  fuivanres, 
l’Edit  du  mois  de  Novembre  portant  ré- 

tablïiîement  de  la  Charge  d" Amiral  de  France, 
& le  Réglement  du  douzième  du  même  mois 
attaché  fous  le  contre-fcel  d’ieelui,  les  provU 
fions  de  ladite  Charge  d1  Amiral  expédiées  eu 
faveur  du  feu  fieur  Comte  de  Verm.mdois  le  12 
dudit  mois  de  Novembre  1669  * V.  regillrécs  au 
Parlement  Je  24  Mars  1670  , l'Ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d’ Août  j <38 1 - Autres  pro  vi- 
vons de  ladite  charge  d’ Amiral  expédiées  en 
laveur  dudit  Sr.  Comte  de  Touloufc  du  2j  No- 
vembre ttfSj  , aulïî  reeiftréesau  Parlement  le 22 
Décembre  audit  an  , les  Arrêts  duConfeildes  1 ï 
Décembre  , 1 4 Avril  i (îSS  , 15  Janvier  & t y 
Août  t(ïpp,  p iu (leurs  Sentences  rendues  en  dif- 
férent Pièces  d'Amiraurés , l'Ar  êt  du  Confeil 
du  8 Oc  tu  bre  1701  8c  le  jugement  rendu  en 
conféquencc  par  le  fieur  le  Rret  le  ip  Janvier 
aulTi  dernier:  Oui  le  rapport  du  fieur  Fltu- 
riiHi  d’ Arme  non  ville  , ConfWikr  ordinaire  au 
Confeil  Royal,  Directeur  de,4i  Finances;  tout 
vu  & confidéré,  LE  ROI  ETANT  EN  SON 
f ON  - El  L , fai  fan  t droi:  fur  k renvoi  porté 
par  l'Ordonnance  du  fieur  le  Bret  du  4 Février 
1702,  fans  s’arrêter  a Ion  jugement  du  19  Jan- 
vier précédent,  eu  ce  qui  concerne  l’appîrca- 
cion  des  confifeations  8c  amendes  , a ordonné  8c 
ordonne  que  les  amendes  & confifeations  feront 
mcefïammt  nt  remlks  en  entier  auxRecevtgrsd  s 
droits  dudit  S r+  C omee  deToulûufe  , comme  a lui 
appartenantes  a caulc  de  fa  charge  d'Amiral  de 
France,  a ce  faire  3 tant  les  dlpoiuaires  des 


LIV.  I.  TI  T.  I.  de  l'Amiral,  ART.  X, 


deniers  8c  effets  provenons  defdites  confifeations 
& amendes,  que  ceux  qu  pourroient  tes  avoir 
exigées  , & ceux  qui  y ont  été  condamnés  , con- 
traints comme  pour  les  deniers  & affaires  de 
Sa  Maietié  , quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien 
3c  valablement:  déchargez.  Ordonne  Sa  Majeite 
qu’a  l’avenir  dans  toutes  les  affaires  qui  feront 
de  la  compétence  des  Officiers  de  P Amirauté  , 
en  quelque  JurifdicTîon  qu’elles  pui lient  erre 

LOTUS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfeu- 
tes  Lettres  verront,  Salut.  Notre  très-cher  3c 
très-amé  Fils,  Louis- Alexandre  de  Bourbon, 
Comte  de  Touloufc  , Pair  & Amiral  de  France, 
Nous  a reprétenté  que  par  toutes  les  anciennes 
8c  nouvelles  Ordonnances  de  Nous  3c  des  Rois 
nos  Prédéceffeurs  , à lui  teul  par  te  droit  de  fa 
charge  d’  A mirai  de  France,  5c  comme  feul  Set- 
neur  Haut-Juftirier  de  la  mer , fes  quays  > porcs , 
avrts,  rades  & rivages  , tant  & ù loin  que  le 
grand  fine  de  Mars  fc  peut  étendre,  appartien- 
nent les  amendes &c  coniïfcacions  3c  autres  droits 
de  Jufiïce  pour  routes  les  caufes  donr  U cou- 
noiffance  r it  attribuée  aux  Officiers  de  l' Ami- 
rauté, f.ivoir  en  entier  dans  les  Sieges  particu- 
liers, & de  moitié  dans  ceux  des  Tables  de 
Marbre,  que  néanmoins  il  y auroic  été  troublé 
en  différentes  occafions  par  les  Fermiers  de  nos 
Domaines  3c  autres  droits,  même  par  les  Juges 
tant  de  première  infiance  que  d’appel  , fur-tout 
par  les  Heurs  l n:  end  ans  & Corcimiffaires  dépar- 
tis lorfquc  dans  certains  cas  5c  par  des  rai  Ions 
particulières  , il  Nous  auroir  plû  leur  attribuer 
la  comioi  (Tance  de  quelques-unes  de  res  affaires 
pour  les  juger  avec  les  Officiers  de  P Amirauté  , 
ou  avec  le  nombre  de  Gradués  recuis  par  les 
Ordonnances  ; que  tous  les  moyens  des  préten- 
dons des  uns  t 5c  les  motifs  des  juge  me  ns  des 
autres  , font  principalement  fondés  fer  une  dif- 
férence que  Pon  veut  faire  entre  Us  jugemens 
rendus  dans  (es  Amirautés,  parce  qu’ils  (ont  in- 
titulés du  nom  de  T Amiral , & ceux  qui  ne  por- 
tent pas  et  caractère  quelque  part  ailleurs  , 5c 
par  quelques  Juges  qu’ils  fuient  rendus  , loi c 
d’attributton  , de  première  întfance  , ou  d’appel  , 
n’y  ayant  à ce  que  l’on  prétend  que  les  amendes 
& confilcatîons  provenantes  d s premiers  juge- 
nvns  qui  puilfent  appartenir  n l’Amiral  , l’on 
ajoute  que  ta  compétence  des  Officiers  de  FA- 
îiitrauré  doit  être  reftrainte  , Toit  dans  le  civil, 
fort  dans  le  criminel  aux  affaires  purementma- 
rî cimes  , & qui  arrivent  feulement  entre  les  per- 
le unes  qui  font  particulièrement  arrachées  au 
iervLce  ou  au  commerce  de  la  itierî  on  dit  enco- 
re que  pour  la  contrebande  cette  compétence 
la c comprend  tour  au  plus  que  ce  qui  regarde  le 
Iran  [port  a l’Ennemi  où  a l'Etranger  des  bleds, 
lomb  , poudres  „ armes  5c  autres  munitions  de 
nuche  Sc  de  guerre  , autel  K ne  peut  s’é- 

i en  d re  aux  marc  h and  des  , dont  l’entrée  3i  Ja 
fort  le  font  tantôt  permîtes  Si  tantôt  détendues 
f Ion  les  différentes  Conjonctures  des  befoinsde 
l’Etat  & du  commerce  , moins  encore  au  iranf- 
port  de  l’or  5c  de  l’argent  , fur- tout  des  efpcces 
m on noyées  , puilque  ctefi  < n quelque  façon  un 
crime  de  faillie  monnoye  réfer vé  a noi  Cour  des 
M onnoyes  , Bailliages  ou  Ptéfidiaux  à Itexdii- 
fi  .ji  de  mus  autres  juges  ; mais  que  toutes  ces 
raiJons  font  plu;  fpécituïes  que  lolides , puif- 
qu’tlLs  ne  font  appuyées  fur  aucun  titre  qui  dé- 


renvoyées 3c  jugées,  les  amendes  Si  cônfifca- 
tions  (erom  prononcées  au  profit  dudit  fieur 
Amiral,  comme  à lui  appartenantes  à caufede 
fa  charge  , 3c  feront  a cet  effet  expédiées  tou- 
tes lettres  fur  ce  nécedaires.  Fait  au  Confeiï 
d’ F car  du  Roi,  Sa  Ma  je  fié  y étant , tenu  à Ver- 
Tailles  le  vingt-neuvieme  jour  de  Juillet  nulfepc 
cens  deux*  Signé  , Phelÿ peaux. 


roge  aux  ancte noces  8c  nouvelles  Ordonnances 
de  Nous  5c  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  , portant 
formellement  8c  précifément  tout  le  contraire  , 
la  compétence  des  Officiers  de  F Amirauté  étant 
uni  venelle  pour  toutes  fortes  d’affaires  civiles 
5c  criminelle*  qui  arrivent  dans  l’étendue  de  fa 
Jurifdiction  , &:  entre  quelques  perfonnes  que 
ce  foît,  on  ne  trouve  dans  toute  la  fuite  de  ces 
Ordonnances  , aucune  réferve  , exception  ni 
refit tdUon  pour  certaines  efpeces  particulières 
d’affaires  plutôt  que  pour  d’autres  , ou  pour  le 
caractère  & la  qualité  des  per  formes  encre  tef- 
queltes  elles  arrivent , au  contraire  elles  portent 
notamment  celles  des  mois  de  Février  1^34  Sc 
1Î4I  j que  les  Officiers  de  l’Amirauté  connoî- 
troni  le  toutes  les  affaires  civiles  & criminelles 
qui  arriveront  fur  mer  , 6c  dans  les  havres  ; 
p ns  3c  quays  , 3c  les  Arrêts  du  Parlement  qui 
en  ont  ordonné  Itenregifiremem  , ajoutent  mê- 
me entre  perfonnes  privées  8c  non  autrement 
ftijetres  a F Amiral;  beaucoup  d’autres  Ordon- 
nances fubféquentes  s’expliquent  en  mêmes  ter- 
mes, l’Arrêt  de  notre  Confcil  du  ji  Octobre 
idStf  donné  fur  l’avis  des  deux  iutendans  do 
Juffice  3i  de  la  marine  à Dunkerque  , réglé  fur 
ce  pied  la  le?  fon  étions  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté & du  Magiflratà  Dunkerque,  & enfin  no- 
tre Déclaration  du  J 1 janvier  1694  . regiffrée  au 
Parlement  le  20  du  mois  fui  vaut , porte  les  mê- 
mes difpofitu  ns  3c  les  memes  termes  que  les  Or- 
donnances de  1534  3c  Ï543  * La  compétence  des 
juges  de  PAmtrauré  pour  connaître  de  l’entrée 
5c  (ortie  de  toutes  marchandîTes  détendues  , par- 
ticulièrement de  Por  Si  de  l’argent  3c  des  eïpe- 
ces  monnoyées,  même  aux  coin  & armes  de 
France  , ell  également  bien  établie  4 les  Ordon- 
nancesk commencer  depuis  celles  de  > li?S  , & 
fuccefiivcmenc  jufqu’à  préfent,  portent  que  tes 
Officiers  de  P Amirauté  connoteront  à l’exclu- 
fion  des  maîtres  des  porcs  Si  de  tous  autres  ju- 
ges) du  tranfport  par  mer  des  marchandées  de 
contrebande,  empêcheront  te  tranfport  de  For 
Ôi  de  l’argent , comme  de  toutes  tes  autres niac- 
cW»?d  i(es  de  contrebande  , avec  lojouélion  de 
punir  tes  contre venans  par  peines  affiidlives  r 
U pofTefflon  des  Officiers  de  l’Amirauté  dans 
L’exercice  de  leur  Junfiiietiün  , n’tff  pas  moins 
confiante  &:  continuelle  que  les  Ordonnances 
fur  tefquelles  elle  cft  fondée,  font  formelles  àc 
précifi  s , il  n’y  a aucune  diffiréfcicm  à faire  des 
jtigemens  rendus  par  tes  Officiers  &c  dans  les 
Sieges  de  l’Amirauté,  avec  ceux  qui  font  ren- 
dus dans  d’autres  Sieges  6c  par  d’autres  Juges 
d’attribution  de  pren  tere  infiance  ou  ü’appel  t 
pui: que  ccs  derniers  ne  te  nt  que  juger  au  lieu 
3c  place  de  i1  Amiral  &'  de  tes  Officiers  qu’us 
reprétente  nr  ? en  forte  que  les  amendes  C ccn- 
fiîcâtions  qui  tr.  proviennent,  doivent  égale- 
ment appartenir  à l’Amiral  î aufîi  quoiqu’on 
d ] ffêre  r s te  mps  il  ait  été  a f porté  ) 1 ;i  fie  tir  . cha  n- 
geiuens  dans  les  poupots  ic  droits  de  h charge 


* 


8$  ORDONNANCE 

d*  Ara  irai  « wûfafttraenc  pAr  U fupprelTion  qui  en 
fut  fruité  en  mil  fix  cens  vingr-fix,  & par  no- 
tre Edit  de  fon  rétabli iTtnie ne  en  \66$  t 
on  lut  a toujours  refervé  les  amendes  & con- 
fifeatirms  & autres  droits  de  Juftïce  , nos  Ré- 

fikmeris  & Edits  du  mois  de  Novembre  1 66p  t 
es  Provifao  s de  çtre  Charge  qui  ont  êïé  expé- 
diées la  même  année  à feu  notre  très-cher  &c 
très-amé  Fils  le  Comte  de  Verni  and  ois  , 3c 
depuis  n itf&j  , a norrçdir  Fils  le  Comte  de 
Touîoufe  , le  tout  enregistré  où  befoin  a été 
le  portent  formelle  mène  t fans  que  depuis  il  y 
ait  été  dérogé  par  notre  Ordonnance  de  la 
Marine  de  i58i  , ni  par  aucune  autre  * 8c  c*cft 
auffi  ce  qui  a fervi  de  fondement  à different 
Arrêts  foterrmds  de  notre  Ccnfeil , par  Idquds 
Nous  avons  maintenu  J*  Am  irai  dans  la  jou  if- 
lance  3c  pelle  dion  de  tes  droits  toutes  les  fois 
qu’il  y a été  troublé  ^ 5c  entre  autres  a ceux 
dés  i } Décembre  15^7  # 14  Avril  i£E$  , 5c  en- 
fin à celui  du  29  Juillet  dernier  , qui  portent 
que  toutes  Lettres  iur  ce  nécellatres  fc-ronc  ex- 
pédiées , Idquelle*  notredit  Fils  le  Comte  de 
Touloufe  , Nous  auroir  très- humblement  luppiié 
de  lui  accorder ^ afin  que  notre  volonté  5c  la 
Jurîfprudence  fur  ce  point  , (oient  connues  & 
fuivtes  dans  tous  1rs  Tribunaux*  A ces 
causes  5c  autres  à ce  nous  mouvans  * 
de  l'avis  de  notre  Confeil  , en  confirmant  5c 
interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit 
Arrêt  ci-attaché  fous  le  contrc-fçel  de  notre 
Chancellerie,  Nous  avons  dit  fie  déclaré  , dl- 
fons  5c  déclarons  par  ces  Fréfentes  figoées  de 
notre  main  , Voulons  5c  Nous  plaît  que  les 
amendes  5c  confifcations  (oient  inctllammeni 
rémifes  en  entier  aux  Receveurs  des  droits  de 
l’Amiral  , comme  a lui  feui  appartenons  a eau  le 


DE  LA  MARINE. 

de  U Charge  df A m irai  de  France  , à quoi  faire 
tant  les  dépolirai  re*  de*  deniers  & effets  pro- 
venant defdites  confiicatiuns  5c  amendes  , que 
ceux  qui  pourroienc  les  Avoir  exigées,  5c  ceux 
qui  y ont  été  condamnez  feront  contraints 
comme  pour  nos  deniers  5c  affaires  , quoi 
faifmr  ils  en  demeureront  bien  &:  valablement 
déchargez  * Voulons  que  dans  toutes  les  a fia  1res 
<jui  font  de  la  compétence  des  Officiers  de 
I Amirauté  , en  quelque  Juridiction  quVIles 
pmiifent  être  renvoyées  5c  jugées  , Toit  par 
attribution  en  premier*  inJlance  ou  par  appela 
les  amendes  5c  confifcations  ioient  prononcées 
au  profit  de  l'Amiral  de  France  , comme  a lui 
feul  appartenantes  à caufes  de  fa  Chargé.  Si 
donnons  en  mandement  a nos  amez  Sc  féaux 
Conseillers  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Bordeaux  , que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à enregiffrer  , 5c  le  contenu  en  kelles  , 
garder  & obierver , félon  leur  forme  &,  teneur  , 
commandons  au  premier  notre  HuilTicr  ou  Ser* 
gent  farce  requis  * de  faire  pour  Pentiere  exé- 
eut  ion  dudit  Arrêt  6c  des  Préfentes  ; toutes 
iommations  , contrainte  de  autres  Actes  fur 
ce  nécdlàires  , & fera  ajouté  loi  aux  Copies 
dudit  Arrêt  t 6c  des  Prélentes  duemenc  colla- 
lanonnées  par  Pua  de  nos  amés  5c  léaux  Con- 
leiJlers*becrétaires , comme  aux  Originaux  : Car 
tel  cft  notre  plaifir  } En  témoin,  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scd  ;i  cefdices  Prè- 
le mes.  Donné  à Ver  fai  Iles  le  fepiieme  jour  du 
mots  de  Septembre  jfan  de  grâce  nul  fcpcccnc 
deux  i Et  de  notre  Régné  le  ïoixantieme* 
Signé  , LOUIS  i Er  plus  bai  , par  le  Roy  , 
P h 1 1 v i*h  A u X.  Et  Scellées  du  grand  Sceau 
de  arc  jaune* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

D U R O I,  ./ 


confirme  Us  Officiers  des  Amirautés  du  Royaume , dans  la  connoîffiance  des 
matières  concernant  les  marchandées  de  contrebande  5 6J  V Amiral  <k  France  dans 
la  jouiffianct  des  amendes  6*  confifcations. 

Du  20  Mars  1703. 


Extrait  des  Regijîre: 

'TT' EU  au  Confeîl  tFEru  rfir  Roi  , le  Procès 
V»  Verbal  fait  le  2 J Juihet  1701  , pnr  les  Oi- 
fie î ers  de  PAmiraucé  de  al  >is , de  l'échoucm.-nt 
arrivé  le  vingt-quatre  du  même  mois  devint 
le  port  dt  la  Ville  de  Chais  , du  VmfTV.au  t 
Patieuce  venant  de  Roterdam  & alLmt  a N... 
tes  , chargé  de  marchand tfi  s pour  le  c « ni;iL 
des  Marc!  % François  \mr<  Procès  Verni 
du  vingc-fiy’rt  - du  mêm?  mois  , t«  aitenrnt  U 
déclara1,1  n de  ■ t dises  dciu  ledit  V .if  • 

ïeau  étvit  '■  nfgé  A itrc  Procès  Ve  b.  t fin-  U 
vingt-  urie  Le  <i..  même  mess  - J-mh-t  1701  , 
de  PoüVefture  de  plufieurs  Bouci  .x,  Caïucs  ic 
EacaUJtde  diifcrcnui  iriaichuudilcà^  pour  avoir 


; du  Confiai  d'Etat, 

été  mouillées  d'eau  de  Mer  , 8c  enrre  aurret 
d’un  Boucv>  ïe  Mufc*  'es  . îe  milieu  du- 
quel  il  s*<  lt  trouvé  cem  trente  pièces  dVtofes 
des  Indts  nommées  A n ^ -n  avaient  été  ca- 
chées d ns  ledit  Boucau  de  Mu'  d;  s pour  Jus 
fa  rt  p (1 . t f ■ ir.mde  , comme  li  I l.t  Soucia 
ii'cfic  contenu  que  dj  . . tox  de  ^Ljcadei  s icdic 
Procès  Verbal  pc^canr  qi.  auJi-  iprésja  dé- 
c*  u vu  te  de  ces  ce  ut  t"',  (êtes  d’étûïï-s  des 

Indes  j les  Officier  de  I"  ir  ■?  âurnienc 
mandé  le  Sr*  S^varry  Ml.  a où  jp  Infptéteur 
des  M Limitait  lire  s , üjngt-r  , . Ruetfc'.*r 
des  Traites  , en  prére;::  lr  .nx  été  mis 

à_  chacune  des  pu, es  d'étoif  , ^ ^l^mb  des 


UV.  r.  TI  T.  I.  de 

Manufr&uw  Ftrangers  , & contenant  aufîl  les 
précautions  p r i Tes  pour  conter  ver  le  rlir  as  mar- 
chai! dites  & empêcher  leur  entier  dép  érinemepT. 
Procès  verbal  rte  larde  defdites  ce  ne  trente 
pièces  d'étofes  des  Indes,  fait  par  le  Receveur 
& Contrôleur  des  Traites  * a la  Requête  de 
Maître  Thomas  Templier  , Adjudicataire  Gé- 
néral des  Fermes  de  Sa  Majeîié  * comme  re  - 
dites marchandîtes  étant  r ohibées  dans  te 
Royaume  , Sc  la  frandc  qu’on  avoir  envie  de 
faire  pour  les  introduire  étant  man imite,  bx- 
ploie  de  for  mation  faite  le  i}  Août  t 7° 1 > i.  & 
la  requête  dudit  Templier  au  Greffier  de  i’A- 
in  ir  au  té  Sc  autres  Dépofitaircs  dddites  cent 
trente  pièces  d’étotes  des  Indes,  de  tes  remettre 
au  Greffe  des  Traites  t pour  en  être  la  cou- 
fifcaùoti  ordonnée  par  le  Juge  des  Tratres- 
Sentence  rendue  le  27  Septembre  1701  , par  les 
Officiers  de  F Am  rauté  de  Calais  „ portant 
fans  avoir  égard  à la  réclamation  taire  defdites 
Marchandâtes  dont  te  Kéclamateur  eft  débouté,, 
confite ration  defdites  cent  trente  piétés  d’éTOfes 
des  Indes  * conformément  à l'ordre  du  7 Juin 
1 700  j ci  menant  les  intentions  de  Sa  Maje- 
téj&âf/\rret  du  Confeil  du  tme  Juillet 
audit  an  * ce  faifanc  dl  ordonné  qu’a  la  dili- 
gence du  Sr,  Savarry  de  BofTon  , InfpeÆteur 
des  Manufactures  Etrangères  , lefdites  étotes 
feront  brûlées  vis-h^visk  Pérou  de  l'Auditoire 
Royd  de  la  Ville,  en  patente  du  Lieutenant 
de  !' Amirauté  ^ tes  Commis  de  Templier  due- 
ment  appel:  z , & a l'égard  du  Boucau  de  Mute 
cadt  s qui  a for vï  à la  fraude  * il  cil  pareillement 
déclaré  acquis  & confïfqué  au  profit  du  Sieur 
A mi  r 1 , en  couféquencc  eft  ordonné  que  tes 
M alcades  feront  vendues  en  U maniéré  nccou- 
r.  -aie  » pour  te  prix  eu  provenant  erre  remis 
;m  Receveur  des  droits  de  V Amirauté  , à la  dé- 
duction d s frais  de  Sauvemenr  & de  Ju fti ce  5 
& d ‘t  drt  'ts  d’etitrée  dûs  aux  Fermes  de  Sa 
Ma  je  lié  j ledit  Rédaimceur  condamné  en  trois 
mil  jivics  d’amende  au  profit  du  Sieur  Amiral , 
conter  mémenc  aux  Arrêts  du  Ccnfeil  des  1$ 
Décembre  1087&  15  Juillet  1 700 1 & afin  que 
les  Commis  dudit  Templier  , Adjudicataire 
Général  des  Fermes  de  Sa  Majéfl^ne  préten- 
dent Cdufe  d'ignorance  des  droits  du  Sieur 
Amiral  , fur  les  confite atirms  & amendes  , 
& Je  la  compétence  attribuée  aux  Officiers  des 
Amirauté^  , eli  ordonné  qu'a  J a diligence  du 
Procureur  du  Roi  , tes  Arrêts  du  Confeil  des  ij 
Décembre  1 687, 5 Août  & 1 7 Août  1700  s 

enfrmbk  ladite  Sentence  lui  feront  figmfiez*  A£te 
figuihé  au  Receveur  des  droits  de  l'Amirauté 
te  ij  Octobre  1701  , a la  Requête  du  Mar- 
chand qui  avoit  réclamé  tes  marchandifes  j 
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par  lequel  il  déclare  qu’il  eft  appelant  ffa  ladite 
Sentence.  Autre  Sentence  rendue  te  5 Septem- 
bre 1701  y par  les  Juges  des  Traires  de  Calais  ? 
portant  confifcai inn  des  cent  trente  pièces  de 
Damas  & Satin  des  Indes  , pour  être  briller 
devant  la  grande  porte  de  la  Doumtne  de  la 
Ville  , le  tout  fui  van  r & conformément  à la 
requêre  du  Sieur  Savarry  de  BolTon  * & a l'é- 
gard du  Boucau  de  Mufeades  , pareillement 
confifcacion  au  profit  du  FermierdeSa  Majefté, 

6 après  quM  eft  apparu  que  le  Maître  cludic 
Navire  n'a  pû  avoir  aucune  connoiftence  par- 
faite de  ce  qui  étoic  dans  te  Boucau  de  Muf- 
cades , il  a été  déchargé  de  l’amende  * feuF  te^ 
droits  S:  aéîions  du  Fermier  contre  tes  Proprié- 
rai  res.  Arrêt  du  Conte  il  du  2$  Juillet  1702  , 
portant  entre  autres  chotes  qu'a  l'avenir 
dans  toutes  tes  affaires  qui  feront  de  la  com- 
pétence des  Officiers  de  ls  Amirauté  , en  quelque 
Jurifdt&Um  qu’elles  puîffeut  être  renvoyées  8c 
jugées  > tes  amendes  & confifcations  feront: 
prononcées  au  profit  dudir  Sieur  Amiral  com- 
me k lui  appartenances  à caufe  de  fa  Charge* 
Lettres  Patences  de  Sa  Majdlé  expédiées  le 

7 Septembre  1702  pour  l'exécution  defdics  Ar- 
rêts , & les  Mémoires  refpe&îvcmeni  fournis  ? 
tant  de  la  parc  du  Receveur  des  droits  appar- 
tenons au  Sieur  Amiral  , que  de  la  parc  de 
l'Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ren- 
dons ; fçavoir  ? les  Mémoires  fournis  par  le 
Receveur  des  droits  appartenans  au  Sieur  A- 
mirai  , a ce  qu’il  plût  a Sa  Ma  je  fié  ordonner 
que  la  Sentence  rendue  par  ks  Officiers  de  FA- 
inîrauté, fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur, 
& tes  Mémoires  prêtante  z par  ledit  Adjudica- 
taire des  Fermes  de  Sa  Majefté*  tend.ins  a ce 
qu'il  plût  à Sa  Majefté  ordonner  que  conformé- 
ment à la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Ca- 
lais j le  Boucau  de  Mufcades  en  queflion  dé- 
nie urera  confïfqué  au  profit  du  Fermier  de  Su 
Majefîé.  Le  tout  vû  & confideré  : Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Clumillart  f.  Confeitter  ordinaire 
au  Confeil  Roy  d y Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances. LE  ROI  EN  SON  CONSEIL  t fiai  font 
droit  fur  les  demandes  refpeûlive s defdites  Par- 
ties , fans  s’arrêter  audit  Adte  dsapptl  lignifié 
ledit  jour  $ Octobre  t ?oi , ri  a ladite  Senten- 
ce rendue  par  le  Juge  des  Traites  de  Calais  , le 
cinq  Septembre  précédent  , a ordonné  & or- 
donne que  la  Sentence  rendue  le  vingc-fepiieme 
du  même  mois  do  Septembre  1701  > par  ks 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais  , fera  exécu- 
tée teton  fa  forme  & ccntur.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  > tenu  a Verfaiïles  k vingtième 
jour  de  Mars  mil  fepr  cens  trois.  Collationné. 

Siÿité  t GOUJON» 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  confirmation  d'un  Jugement  du  Confiai  des  pr  fies  , qui  a confifiqué  au  pro- 
fit de  P Amiral  une  prijc , faute  par  V Armateur  d'avoir  pris  fa  Çommiffîon  ; Ô* 
que  les  rançons  qui  fieront  faites  au  delà  de  la  fibmmt  portée  par  les  Ordonnan- 
ces ^ & les  prifies  fiai  U s par  les  Armateurs  qui  auront  tire  le  coup  de  femonct  ou 
aajfiumnci  fious  pavillon  étranger  9 fierons  confifiquées  au  profit  de  V Amiral „ 

Du  25  Janvier  J706. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'E'TAT . 


VEU  par  le  Roi  étant  en  fan  Confeil  , les 
Requêtes  refpeétivemem  pre  Tentées  p U pre- 
mière par  Gerrrand  Caleras,  Capitaine  du  Vail- 
feau  Sa  Suzanne  * tendante  a ce  qu'il  piaffe  à Sa 
M Méfié  le  recevoir  appellent  du  jugement  ren- 
du le  12  Oftobre  T702  , par  lequel  le  vaille  au 
Anglais  îe  Succès  de  Lime  5c  les  marchandffes 
de  fou  chargement  ont  été  déclarez  de  bonne 
prife  au  profit  de  Sa  Ma  je  fié  ; fai  fan  r droit  fur 
fon  appela  ordonner  que  ce  vaîfleau  lui  de- 
meurera en  propriété  : ladite  Requête  conte- 
nant * qu'étant  par  ri  de  la  Ville  de  Bayonne 
pour  aller  a Cadix  * il  auroit  dans  Ion  retour 
augmenté  foi  Equipage  > pour  lé  mettre  en  état 
de  défeiîfc  contre  les  ennemis  de  l'Etac,  5c 
qu'ayant  rencontré  fur  fa  route  un  Bâtiment  An- 
glois*  il  s'eu  eft  rendu  le  maître  Sc  l'a  conduit 
dans  le  port  de  la  V ite  de  Bayonne  , 5c  quoi- 
que ladite  prife  lui  dut  appartenir  * pu  il  qu'il  a 
expofrj  fa  vie  5c  Ion  vaille  au  pour  $'e;i 
rendre  le  m ûtre  * cependant  M<  l'Amiral  par 
fon  Jugement  du  iz  Octobre  1702.  l'a  adjugée 
au  Rot  : ce  qui  l'oblige  de  le  pourvoir  par 
appel  dudit  Jugement.  L.i  fécondé  Requête  prê- 
te ntée  par  !e  Procureur  du  Roi  en  la  Ccmmif- 
fion  des  Prifcs  * tendante  a ce  qu'il  plade  .1  Sa 
Ma  je  Ré  le  recevoir  appellent  du  Jugement  ren- 
du au  Confeil  de  Marine  le  & Février  17^?  s 
par  lequel  le  f^aijjeau  te  Succès  de  Lime  a été 
adjugé  au  S ieur  Comte  de  T oulouje  p Amiral  de 
France , faute  par  Gabarits  > qui  fen  tpi  rendu 
le  maître  t d'avoir  obtenu  une  Cummtflton  * fate 
ianr  droit  fur  fon  appel  ordonner  que  ledit 
V ai  fléau  demeurera  cortfilqué  au  profit  de  Sa 
JMajefté  \ ladite  Requête  portant  , que  „ quoi- 
que le  Confeil  de  Marine  eût  reconnu  par  un 

firemier  Jugement  du  12  Octobre  1702  * que 
a prife  le  Succès  de  Lime  ne  pouvoir  apparte- 
nir qu'au  Roi  * cependant  le  même  Confeil 
ayant  délibéré  une  leconde  fois  fur  cette  affaire  , 
fous  prétexte  que  le  premier  Jugement  n'avüit 
pas  été  ligné j a adjugé  cette  prife  au  Sieur  Comte 
de  Touloufc  par  uli  fécond  Jugement  du  8 fé- 
vrier ijQj.  Que  Cabanis  ayant  inter  je  né  appel 
du  premier  des  ces  deux  Jur-cmens*  il  le  trouve 
tbiigé  de  te  plaindre  du  tecoud  , que  les  mo- 
yens d'appel  font  fondez  fur  la  difpoliiion  du 
droit  des  Cens  , 5c  fur  les  décidons  des  Loix 


Romaines*  qui  affurertt  à l'Etat  les  confifcaticms 
des  biens  des  Ennemis  * comme  une  efpéce  de 
réparation  des  dépenfes  que  la  guerre  lui  cau- 
fe  & des  pertes  qu’elle  lui  attire  : maxime  qui 
elt  encore  plus  conftante  fuivant  les  Loîx  5c 
HJfage  du  Royaume.  Que  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  * les  vaifTeaux  des  Ennemis 
trouvez  dans  les  Ports  de  France  * au  moment 
de  la  Déclaration  de  U Guerre  , font  confif- 
uez  au  profit  du  Roi  i & que  par  une  fuite 
u même  principe  * Sa  Majefté  a déclaré  pat 
un  Arrêt  du  Cûtreil  du  10  Mars  itfpi  * ouc 
tes  effets  des  Ennemis  qui  échouent  aux  Côtes 
de  fon  Royaume  lui  appartiennent  a lui  feul  » 
55  qu'ils  doivent  être  difliuguei  de  ces  effets 
que  le  flot  v apporte  en  temps  de  paix  , dont 
Sa  Majelté  a attribué  moitié  a P A mirai  de 
France*  par  la  difpofirion  de  l'Ordonnance  de 
id8i.  Que  la  confifcation  des  effets  pris  eu 
Mer  fur  tes  Ennemis  n'étant  pas  d'une  nature 
differente  , doit  aulli  être  réglée  par  le  même 
principe.  Qu'il  eft  vrai  que  le  Roi  voulant  ex- 
citer tes  Sujets  a interrompre  le  commerce  des 
Peuples  avec  lefquels  Sa  Majeflê  rft  eu  guerre  , 
abandonne  aux  Armateurs  le  profit  des  Frifes 
qu'ils  font  en  Mer,  pour  tes  dédommager  des 
frais  de  leur  Armement  } mais  que  cet  aban- 
don nement  n'étant  fait  que  dans  la  vue  de  ce 
dédommagement  , n'a  point  de  lieu  , lorfque 
celui  qui  s'eft  rendu  maître  d'un  va i fléau  en- 
nemi , a équipé  fon  vailfeau  pour  fon  com- 
merce 5c  non  pas  en  vfte  de  U guerre  5c  au 
nom  de  l'Etat  , parce  qu'en  ce  cas  * l’Etat  „ 5c 
le  Prince  qui  le  repréfente  * ne  lui  doit  aucune 
indemnité*  Que  Gabarus  qui  n'a  pas  équipé 
fon  vaifïêau  en  vue  de  la  guerre  tk  au  nom  de 
l'Etat,  mais  pour  Ion  commerce  particulier  * 
étant  dédommagé  des  frais  qu’il  a laits  > par  le 
fret  qu'il  a reçuj  n’dl  pas  en  droit  d préten- 
dre aucun  dédommagement  contre  Je  Roi*  en 
forte  qu'il  eft  absolument  mal  fondé  dans  la 
prét.ntion  qu'il  a fur  cette  prife  > qu'on  n'a 
pu  fans  une  irrégularité  encore  plus  grande  * 
l'adjuger  au  Sieur  Comte  de  Touioute  qui  y 
a vu  et  bien  moins  de  droit  , puilque  te  Regb- 
ment  de  1 66$  & PO  rd  on  11  incc  de  ïtfSi  * ne 
lui  ont  attribué  que  le  dixième  de  toutes  les 
prîtes  , couqudks  & rançons  faites  a la  mer  * 

la  ns 
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aucune  dtftinélton.  La  rroifeme  Requête 
préfen téc  par  I e d 1 1 Sieur  Corme  de  Touloufç  , 
Amiral  de  France  s rendante  à ce  qu'ri  pkife 
au  Roi  , en  confirma nt  le  Jugement  dit  S 
Février  170  j > qui  déclare  k Prrfe  ls  Succès 
de  Lime  confifquée  à Ton  profit  5 le  recevoir 
oppoknr  à l'exécution  des  Régkmens  des  2 
Décembre  Ttfp?  & 17  Mars  1696  > en  ce  qu’ils 
Adjugent  h Sa  Majejlé  les  Prit  es  ou  parts  en 
Prifes  3c  les  Rançons  conf.fquécs  fur  les  Arma- 
teurs qui  y contreviennent  , &C  en  conféquence 
& conTormémenr  aux  Arrêts  des  13  Décembre 
i6pî  Sc  29  Juillet  1702  > ordonner  qu’à  l'avenir 
lefn ï tes  confifcacîons  feront  prononcées  a fon 
profit  , 3c  que  celles  qui  Ont  été  par  le  psflTé 
adjugées  tu  Roi  Lui  feront  remifes,  Ladite  Re- 
quête 3c  les  Mémoires  y attachez  , portant  que 
routes  [es  confîfcaûons  quife  prononcent  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  Amirautés  lui  ap- 
partenant * tant  , parce  qu’il  eft  Seigneuc-Haut- 
Jufticier  de  la  Mer } que  parce  que  ces  confif- 
cations  lui  ont  été  attribuées  par  les  anciennes 
&:  Nouvelles  Ordonnances  > les  confifcacîons 
des  Prifes  y dont  la  çonn oirtancc  appartient  à 
ces  Tribunaux  * ne  lut  peuvent  être  conrdtées* 
Que  fur  ce  fondement  L'Ordonnance  de  1517, 
porte  que  les  vend  irions  &c  déparcemens  du  bu- 
tin fe  feront  devant  i'AmiraS , & qu'au  cas  que 
les  preneurs  le  fartent  autrement 9 leur  part  du 
burin  fera  confiiquée  au  profit  de  l'Amiral  î 
& que  les  Ordonnances  de  1543  3c  de  1364  , 
ont  fait  défenfes  aux  maîtres  qui  font  des  pri- 
fes * de  tes  amener  dans  un  autre  Fort  que  ce- 
lui d'où  ils  font  partis  , fous  peine  de  perdre 
tout  le  droit  qu'ils  y auroient,  qui  effc  appliqué 
à l'Amiral  : 3c  que  fut  le  même  principe  l'Or- 
donnance de  i<5Üi  , fa it  défenfe  aux  maîtres 
de  Vaîlfeau  de  forcir  des  Forts  du  Royaume 
fans  congé  , a peine  de  confiscation  de  leur  va:L 
feau  , qui  appartient  en  ce  cas  3 fans  contclla- 
rion  , à l'Amiral  de  France.  Que  celui  qui  tait 
une  Prife  fans  Commiifion  contrevient  aux 
Ordonnances  } de  la  même  manière  que  celui 
qui  fort  fans  congé  , qui  pille  une  pr i fe  * ou 
qui  l'amene  dans  un  autre  Porc  que  celui  d'où 
il  efî  parti  ; Sc  que  par  conféquenr  la  confifca- 
rion  prononcée  dans  tous  ces  différé  ns  cas  , 
doit  appartenir  également  à l'Amiral  i qu'il  y 
a même  une  raifou  particulière  pour  adjuger  ii 
J'Amiral  de  France  les  prifes  faites  par  celui 
qui  a négligé  d'obtenir  une  Commiffion  ^ puîf- 
quf  ce  défaut  efî  un  attentat  a l'autoncé  de  fa 
Charge  , tic  que  G a bar  us  étant  coupable  de  ce 
délit  j le  Jugement  intervenu  au  Confeil  de  Ma- 
rine ne  pouvoir  priver  l'Amiral  de  celte  con- 
fifcrttion.  Que  les  mêmes  principes  établificnt 
le  droit  de  l'Amiral  fur  les  Prifes  qui  font  faites 
par  les  Armateurs  qui  tirent  le  coup  de  femonce 
ou  d'alTürance  fous  pavillon  Anglois^  & fur  tes 
Rançons  qui  excédent  la  lomme  , jufqu’a  con- 
currence de  laquelle  les  Ordonnances  ont  per- 
mis de  rançonner  * puifque  ces  Prifes  3c  ces 
Rançons  , fom  coofifquées  fur  les  Armateurs 
qui  ont  contrevenu  aux  Ordonnances*  Que  les 
Eégkmens  des  2 Décembre  1 69%  bc  17  Mars 
1696  7 qui  refervent  au  Roi  ces  Prifes  3c  ces 
Rançons  , ont  été  faits  fans  qu'il  air  été  en- 
tendu , &c  fans  qu’il  air  expliqué  ks  raifons 
qu'il  a voit  de  s'y  oppofer  3 que  cependant 
loin  de  du  mander  a être  reçu  op  pédant  a ces 
Tome  /, 


Régkmens  , à mefure  qu’ils  ont  été  rendus  3 
j|  les  a exécutez  avec  le  refpecl:  qui  leur  eft 
dû  < dans  ta  crainte  de  fatiguer  le  Roi  de  Tes 
plaintes  \ 5c  qu'il  les  exécute  mit  encore  aujour- 
d'hui , s'il  ne  s'étoit  poinr  préfenté  une  occafion 
d'expliquer  à Sa  Majefïé  ks  prérogatives  de  fa 
Charge  * Êç  de  lui  demander  qu'il  lui  pkîfc 
de  les  confirmer.  La  quatrième  Requête  pré- 
fen rée  par  3e  Procureur  du  Roi  t tendante  à ce 
qu'il  pktfe  à S*  M.  fans  s'arrêter  a la  Requête 
préfen  rée  parle  Sr.  Comte  de  Touloufe  5 3c  à Pop- 
poficion  qu'il  a formée  aux  deux  Réglement 
des  2 Décembre  169]  6c  17  Mars  1696  $ ordon- 
ner que  ces  Régie  me  ns  feront  exécutez*  Ladite 
Requêre  contenant  , que  quoiqu’on  ne  pu i rtc 
difputer  audit  Sieur  Comte  de  Touloufe  ks  con- 
fifcation s qui  font  de  la  compétence  des  Amî- 
raurez,  il  n'dt  cependant  pas  en  drnît  de  pré- 
tendre celles  qui  font  l'objet  de  Poppofittori 
u'il  a formée  i qu'en  effet  on  doit:  difiiagucr 
eux  fortes  de  confiscations  * la  première  > ^uî 
ell  la  peine  des  crimes  ordinaires  qui  fe  pro- 
nonce en  vertu  des  Ordounaces  du  Royaume, 
après  une  inftruétion  judiciaire  „ qui  étant  un 
fruit  de  Justice  , appartient  aux  Seigneurs-Jul- 
ti  ci  ers  dans  L’étendue  de  leur  Rdîorr  , 6c  an 
Sieur  Comte  de  Touloufe  dans  ks  Tribunaux 
de  F Amirauté  ; la  fécondé  * qui  ne  s'applique 
qu’aux  effets  des  Ennemis  de  L'Etat  f qui  a lieu 
de  plein  droit  7 buvant  les  Loix  de  la  Guerre 
& par  ta  difpofition  du  droit  des  Gens  t fans 
que  le  mituflerc  du  Juge  foie  nécertaire  t qui 
nkft  point  un  fruit  de  la  JulUce  * mais  un  droit 
de  la  Souveraineté  , & à laquelle  ks  Sctgneurs- 
Jufltcïeiî  n'ont  jamais  prétendu  1 que  les  Pri- 
fes qui  font  faites  par  les  Armateurs  qui  c ou- 
tre viennent  aux  Ordonnances  t ou  en  tirant 
le  coup  de  femonce  fous  Pavillon  étranger  * 
cll  en  exigeant  des  Rançons  d'une  fomme 
plus  considérable  que  celte  qui  cil  prdcftte  par 
l'Ordonnance  , font  des  confîfcations  de  la  fé- 
condé efpece  ^ qu'en  effet  ces  Prifes  3c  ces 
Rançons  font  confiiquée  s lur  J'Enncmi  par  les 
Loix  de  U Guerre  * & ntm  fur  l]Arm;¥eur  qut 
a contre  venu  aux  Ordonnances  , qui  n'y  a 
jamais  acquis  aucun  droit } que  Le  RoL  n'aban- 
donne aux  Armateurs  le  droit  qui  lui  appar- 
tient fur  les  Prifes  qu'ils  font  en  Mer , que 
fous  la  condition  de  fobfervarion  des  Lotx  de 
P Etat  j fui  vaut  la  difpofitlon  de  l'Ordonnance 
de  1629  g,  6c  que  Pin  exécution  de  cette  condi- 
tion empêche  que  ces  Armateurs  ne  puirtent 
acquérir  pour  eux-mêmes  , 3c  arrête  PefFct  de 
la  grâce  qui  kur  étoit  accordée  3 en  forte  qut 
dans  aucun  temps  ils  ne  lonr  propriétaires  de 
ces  Prifes  j qui  ne  peuvent  par  Cûnléquem  être 
confifquées  ktr  eux  , 6c  que  le  Roi  acquière 
par  fors  Sujet  dans  le  moment  même  de  La 
Prïfe  t de  !a  même  manière  que  le  l-ere  ou  te 
Maure  pouvoir  acquérir  chez  ks  Romains  par 
fou  Fils  ou  par  fou  Bfclave,  Vu  auflî  la  proce- 
dure faite  en  l'Amirauté  de  Rayonne  kir  3a 
priié  dudit  Vairtéau  Angtois  U Succès  de  Lime  * 
le  Juge  me  ni  rendu  k S Février  170;  5 en- 
kmbk  lu  ut  ce  qui  a été  remis  Tefpecf  tV4  mène 
parles  Parties  : Qui  le  Rapport  du  Sieur  Comte 
de  Pontchar train  , Sectétaire  d'Etat  , ayant  le 
Déparcemenr  de  la  Mâtine  , 3c  tout  confidéré* 
LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , fi  ns 
avoir  égard  aux  Requîtes  dudit  Cabarus  6c  du 
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Procureur  de  Sa  Majefté  e n la  Commiffion.  des 
P r ï fc; s , a ordonné  SC  ordonne  * que  le  Juge- 
ment du  8 Février  170*  > féru  exécuté  félon  fa 
formeS:  teneur  ; & faifint  droit  fur  la  Requête 
du  Sieur  Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  , 
Ta  reçu  OppokiH  aux  Régkmcns  des  2 Dé- 
cembre îtfpj  & 17  Mars  \6$6  ? eu  ce  qu’ils  ad- 
jugent à Sa  Ma  je  fié  les  Rançons  qui  excédent 
la  fomme  pre  fente  par  ks  Ordonnances  , &c  les 
Prîfes  faites  parles  Armateurs  qui  ont  tiré  te  coup 
de  fcmonce  ou  d’ailarance  fous  Pavillon  étran- 


ger ^ & en  ecmféquence  ordonne  qu’h  l’avenir 
feulement  &:  fans  aucune  relîitution  du  prix  * 
tefdiics  Priies  6i  R inçons  app  iriîendront  en 
entier  à l'Amiral  de  France  , a [’excepiîon 
feulement  des  portions  des  Equipages  des  An 
mateuts  qui  ont  tiré  le  coup  de  femonce 
fous  un  autre  Pavillon  que  celui  de  France,  que 
Sa  Majeflé  leur  a remis  par  fon  Ordonnante 
du  lâ  Juin  1704,  Fait  au  Confei]  d'Etat  du 
Roi  , Sa  Majeilé  y étant , tenu  k Verl  i Iles,  \t 
z 3 Janvier  1706.  Signé  , Phelïpeaux, 


ARTICLE  XL 

J Ouïra  des  droits  à' ancrage  , tonnes  & balifes  , & du  tiers  des  effets 
tirés  du  fond  de  la  mer,  ou  jettes  par  le  flot  h terre,  dans  les  cas 
prejerits  par  la  préfente  Ordonnance • 

D 'Ancrage*  L’article  6 du  Réglement  déjà  cité  plus  d’une  fols  , du  il  No- 
vembre 1669,  porte  que  l'Amiral  jouira  aufîl  du  droit  d'ancrage , ainfi 
qtUi  ifî  réglé  par  les  Ordonnances , 6y  que  Us  précédé  ns  Amiraux  en  ont  joui  ; 
ce  qui  le  rapporte  tout  à la  fois  & aux  Lettres  patentes  du  xi  Mai  1600  , où 
Henri  IV.  parlant  de  ce  droit  qiul  vouloit  rétablir , dît  que  Cétoit  un  des  plus 
anciens  de  l’Amirauté  , & à la  maniéré  ufitée  de  le  percevoir,  qui  de  tout  temps 
a fouffert  tant  de  variations,  que  même  encore  aujourd’hui  il  dépend  abfoîu- 
ment  de  l’ufage  de  chaque  port* 

Ce  droit,  royal  de  fa  nature , putfqifil  a pour  fondement  la  pcrmifïîon  de 
jetter  l’ancre  dans  les  ports  & rades  , laquelle  permifïion  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  le  Souverain  \jus  anchoragii , cjî  jus  jacendi  anchoras  in  al  ter  lus 
liitorïhus  , quum  illas  ahfqut  conjenfu  prîneipts  & concejjïone  , alunis  Ihtoribus 
injictrc  non  liccat*  StypmanniK  ad  jus  ma  rit  imam  parte  cap * n° , iq°,foU 

615.  Ce  droit,  dis- je,  dont  l’origine  eft  inconnue  , eft  effeéHvement  trèsan- 
cicn  ; la  preuve  en  réfulte  de  ce  que  Charles  V I,  par  des  Lettres  patentes 
de  fan  1383  en  déchargea,  auftl-bien  que  des  droits  de  bris,  naufrages  & au- 
tres , les  maîtres  de  navires  marchands  Caftillans  venans  trafiquer  dans  les  ports 
du  Royaume, 

On  en  attribue  rétabliflcment  aux  Anglois , du  temps  qu’ils  étoient  en  pof 
feffiondela  Guyenne,  des  côtes  de  Normandie  & du  port  de  Calais  ; mais  ils 
Fa  voient  eux-mêmes  trouvé  établi  dans  la  mer  Baltique,  où  Ton  prétend  qu’il 
étoit  en  ufage  de  toute  ancienneté. 

Nos  Rois  étant  rentrés  en  poiTcfïion  de  la  Normandie  fie  de  la  Guyenne, 
dévoient  naturellement  faire  lever  à leur  profit,  le  droit  d Ancrage  que  les 
Anglais  y avoient  perçu;  mais  foit  négligence  des  commis , foir  la  facilité  que 
trouvèrent  les  Seigneurs,  à la  faveur  des  troubles , ou  à s’emparer  de  ce 
droit,  de  même  que  de  celui  de  bris  & naufrage,  & de  tant  d’autres  vraiment 
régaliens,  ou  à en  extorquer  des  concédions  ; il  arriva  que  ce  droit  d’ancra- 
ge en  particulier  ne  fut  réellement  perçu  au  nom  du  Roi  qu’en  fort  peu  d'en- 
droits , & encore  avec  fi  peu  d'attention  5 qu’en  1600,  il  étoit  regardé  comme 
abandonné j n’étant  plus  guère  connu  qu’au  port  de  Calais,  oii  les  Anglais 
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qui  avoient  poffédé  cette  ville  durant  plus  de  200  ans  Favoient  fi  bien  affermi 
que  la  perception  en  continua  par  habitude. 

Cependant  la  négligence  à le  faire  percevoir  ailleurs  , donnait  un  grand 
avantage  aux  étrangers  fur  Je  commerce  maritime  du  Royaume,  en  ce  que 
les  étrangers  ne  le payoient  point  clans  la  plus  part  de  nos  ports,  tandis  que 
nos  navigateurs  y croient  affujettis  dans  tous  les  ports  des  Princes  voifins;  & 
cette  coiîfidération  jointe  à ce  que  ce  droit  ctoit  un  des  plus  anciens  de  PA** 
mirante,  engagea  Henri  IV.  A le  rétablir  par  Lettres  patentes  du  2.1  Mars  1600, 
Il  ordonna  en  conséquence  qu’à  Favenir  tous  bâîiinens  étrangers  de  quelque 
port  & grandeur  qtfils  fuffent  qui  entreroient  dans  les  ports,  rades  & embou- 
chures des  rivières  du  Royaume , payeroient  le  droit  d’ancrage , qu’il  fixa  pour 
lors  à j fols  tournois  par  tonneau  plein  , & à 18  den.  par  tonneau  vuide. 

Mais  ce  Réglement  pour  la  quotité  du  droit,  n’ayant  pour  objet  que  les 
ports  où  elle  n’éroit  pas  certaine,  6c  d’ailleurs  ne  concernant  pas  ceux  d* 
rintérieur  des  rivières,  Fufage  qui  y ctoit  établi  fubfifta  comme  auparavant  p 
£c  c*efi  fur  ce  pied  là  que  la  recette  en  fut  ou  dut  être  faite  au  profit  du  Roi* 
excepté  les  endroits  oii  les  Seigneurs  en  étoient  en  poffeffion, 

La  charge  d’Amiral  ayant  été  fupprimée,  & celle  de  Grand*maître  cheffe 
Surintendant  de  la  navigation  &c  du  commerce  de  France,  y ayant  été  lubfti- 
tuée,  mais  fans  attribution  de  gages;  Louis  XI  If,  pour  y inppléer,  fit  don  de 
ce  droit  d'ancrage  au  Cardinal  de  Richelieu  pour  en  jouir  la  vie  durant  feu- 
lement, par  Lettres  patentes  du  r8  Décembre  1618  , qui  ne  furent  entérinées 
à la  Chambre  des  Comptes  le  16  Février  1629,  qu’à  condition  que  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  ne  percevroit  le  produit  de  ce  droit  que  par  les  mains  du 
Tréforier  de  l’épargne,  déduftion  laite  des  charges  ordinaires  qui  y avoient 
été  impofées , & qu’il  en  feroit  compté  à h Chambre  des  Comptes . 

Un  enregiftrement  auffi  limité  n’étant  pas  du  goût  du  Cardinal , il  obtint  des 
lettres  de  jullion  le  3 Octobre  de  la  même  année  1629  pour  Fenregiflrenient 
pur  &c  fimple  ; & en  conféquence  Fenregîftrement  fut  fait  le  28  dudit  mois  d’Oc- 
tobre,  avec  cette  refiritrion  fimple,  que  les  Receveurs  du  droit  en  compte- 
raient à la  Chambre  , pour  mémoire  feulement. 

Des  le  23  Mai  précédent,  il  ctoit  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil,  portant 
que  ce  droit  qui  n’étoit  encore  pas  perçu  en  certains  ports  , feroit  levé  dans 
tous  ceux  du  ponant  fans  exception,  fur  le  pied  fixé  par  FEdit  du  21  Mars 
1600  ; & comme  ce  même  droit  avait  été  compris  dans  quelques  baux  des 
traites  foraines  & autres  revenus  de  la  Couronne,  il  en  fut  dillrait  par  le  mê- 
me Arrêt  & déclaré  remis  ou  réuni  à FAmirauté* 

Il  fut  queftion  enfuite  d’examiner  les  titres  en  vertu  desquels  les  Seigneurs 
qui  étoient  en  pofTeffion  de  percevoir  ce  droit,  prétendaient  s’y  faire  main- 
tenir; & c’eft  ce  qui  donna  lieu  à un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633, 
p ix  lequel,  il  leur  fut  enjoint  & à tous  autres  prétendans  le  droit  d’ancrage  > 
de  produire  leurs  titres  au  Confeil  dans  le  terme  de  deux  mois,  fi  non  le  temps 
p nïc  , qu’ils  demeureroient  déchus  dudit  droit , la  provifiort  néanmoins  adju- 
gée au  Cardinal  de  Richelieu. 

Mais  comme  FArrêt  du  23  Mai  1629  ne  parloit  que  des  ports  du  ponant 
& que  c’étoit  dans  ceux  du  levant  que  les  Seigneurs  avoient  fait  le  plus  du- 
furpations  ; ces  Seigneurs , pour  éluder  les  pourluites  du  Cardinal  de  Riche- 
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Heu  , exceptèrent  que  l’ancrage  dans  les  ports  du  levant  ne  FintérefToît  en  rien  t 
puifque  Ton  don  croit  limite  au  droit  d’ancrage  dans  les  ports  du  ponant. 

Pour  faire  ccffer  cette  exception  , le  Roi  par  Lettres  patentes  du  mois  de 
Septembre  de  la  meme  année  1653,  déclara  qu’il  a voit  entendu  donner  au  Car- 
dinal de  Richelieu  j le  droit  d’ancrage  auffi-bien  dans  les  ports  du  levant  que 
dans  ceux  du  ponant  ; au  moyen  de  quoi  la  difficulté  fui  levée;  mais  les  Sei- 
gneurs en  général  n'en  furent  pas  plus  dociles,  l'Arrêt  qui  kur  enjoignoit  de 
produire  leurs  titres , quoique  fiuvi  de  plufieurs  antres  conformes , n’ayant  pro- 
duit fon  effet  que  par  des  gradations  tort  lentes* 

II  y en  eut  même  qui  n’a  voient  pas  encore  fatisfait  du  temps  de  M,  le  Comte 
de  Touloufe,  ce  qui  lui  fit  obtenir,  pour  les  y contraindre,  deux  nouveaux 
Arrêts  du  Confeil  en  date  des  37  Septembre  1687,  & 14  Avril  1688;  ce  der- 
nier rendu  contre  les  Seigneurs  deGien,  Àgay  & Cavaiaire,  par  lequel  il  leur 
fut  enjoint  de  produire  leurs  titres  dans  quinzaine  pour  tout  délai  , & cepen- 
dant il  fut  ordonné,  que  ledit  droit  d’ancrage  & tous  autres  d’Amirauté,  fe- 
roient  perçus  par  les  Greffiers  des  Amirautés  les  plus  prochaines  des  lieux  f 
pour  en  compter  à qui  feroit  ordonné  par  Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps  là  nu!  Seigneur,  ou  autre  prétendant  le  droit  d’ancrage y 
n’en  a confervé  la  poflcfïïon,  qu’autant  qu’il  a prouvé  par  des  titres  fuffifans 
qu'elle  étoit  légitime. 

Après  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu,  le  Duc  de  Brezé  fut  pourvu  de  la 
charge  de  Grand-maître  de  la  navigation;  & comme  le  motif  qui  avoir  enga- 
gé le  Roi  à faire  don  au  Cardinal  du  droit  d’ancrage,  étoit  le  même  pour  le 
Duc  de  Brezé  ; c’elbà-dire,  que  ce  droit  devoit  lui  tenir  lieu  de  gages  &C  d’ap- 
poinfemens , il  fut  èxpreffément  compris  dans  fes  provifions  datées  du  5 Dé- 
cembre 164X , avec  Déclaration  que  le  Roi  lui  en  faifoit  don  pour  en  jouir 
comme  avoit  fait  le  Cardinal  de  Richelieu, 

La  Chambre  des  Comptes  ayant  refufé  Fenregifiremcnt  des  provifions  à 
Caufe  du  don  du  droit  d'ancrage,  le  Roi  déclara  par  Lettres  patentes  que  ce 
droit  n’étoit  donné  au  Duc  de  Brezé  que  fil  vie  durant,  & qu’aucun  autre  qui 
feroit  pourvu  dans  la  fuite  de  la  même  charge  n'en  pourrait  jouir,  moyen- 
nant quoi  Fenregiftrement  fut  fait  le  15  Mars  1643* 

Mais  cette  claufe  reftriflive  devint  inutile,  parce  qu’aprês  le  décès  du  Duc 
de  Brezé  , la  charge  fut  donnée  à la  Reine-Mere,  & que  dans  les  provifions  du 
4 Juillet  1646  , il  fut  dit  qu'elle  jouirait  de  tous  les  droits  attachés  à ladite  char- 
ge , nommément  de  celui  d’ancrage , au  moyen  de  ce  qu’il  îcnoiî  lieu  de  ga- 
ges , duquel  droit  elle  jouiroiî  dans  tous  les  ports  tant  du  levant  que  du  po- 
nant fans  aucune  exception.  On  ffavoit  garde  à entreprendre  de  reftreindre  le 
don  fait  à la  Reine  qui  étoit  en  même  temps  Régente  du  Royaume. 

Dèsdors  le  droit  d’ancrage  fut  regardé  comme  attaché  irrévocablement  à la 
charge  de  Grand-maître  de  la  navigation  ; aufii  paffa-tdi  fans  la  moindre  con- 
tradition  au  Duc  de  Vendôme  pourvu  de  ladite  charge  le  11  Mai  16^0,  fur 
la  démiffion  de  la  Reine-Mcre  , &£  après  lui  an  Duc  de  Beaufort  foo  lue— 
ce  (leur. 

Delà  vînt  suffi  que  lors  du  rétabüficrnerrt  de  la  charge  d' Amiral  en  1669  , 
dont  celle  de  Grand-maître  n’étoit  que  la  rcpréi'entation , le  croit  d’ancrage 
fut  compris  tout  uniment  & fans  aucune  nouvelle  déclaration  de  don,  an  rang 
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des  droits  attachés  & inhércns  à ladite  charge  d "Amiral  ; St  ce  même  droit 
ayant  ïolemnelfemcnt  etc  confirmé  par  le  prêtent  article,  il  n'a  pu  être  confi- 
deré  depuis  que  comme  étant  uni  £c  incorporé  à ladite  charge  , avec  le  même 
effet  & les  mêmes  prérogatives  que  ceux  qui  y ont  été  attribués  dès  le  temps 
de  fa  première  inftitution  ou  création. 

Il  eft  à remarquer  à ce  fujet  que  Louis  XIV,  ayant  commis  le  fieur  Cofïîn  le 
31  Oflobre  ï688  pour  faire  la  recette  des  droits  de  la  charge  d 'Amiral,  atten- 
du la  minorité  de  M,  le  Comte  de  Touloufe,  & cette  commifïlon  if  ayant  été 
enregifirée  à la  Chambre  des  Comptes,  qu'à  la  charge  par  ce  Receveur  de 
compter  du  droit  d'ancrage  en  ladite  Chambre;  le  Roi  par  Arrêt  de  fort  Con- 
feil  du  îo  Décembre  1697  déchargea  le  Receveur  de  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe  de  cette  obligation , nonobftant  la  claufe  inférée  dans  l’Arrêt  d’enregif- 
trement,  fur  lequel  Arrêt  jurent  expédiées  des  Lettres  patentes  du  18  du  mê- 
me mois  ; depuis  lequel  temps  il  n’a  plus  été  queffion  de  compter  de  la  recette 
de  ces  droits  à la  Chambre  des  Comptes,  pas  plus  que  des  autres  droits  dé- 
pendant de  la  charge  d’A  mirai 

Il  y a pourtant  cette  différence , entre  les  droits  anciens  & primitifs  de  cette 
charge  & celui-ci,  que  l'Amiral  jouit  des  premiers  fans  exception  & à l’exclu- 
fion  de  tous  Seigneurs;  au  lieu  que  de  celui-ci  il  n’en  jouit  pas  par- tout,  y 
ayant  des  ports,  à la  vérité  en  petit  nombre,  où  ies  Seigneurs  ont  été  main- 
tenus dans  la  pofieffion  de  le  percevoir.  Durant  un  certain  temps  il  y avoir 
auffi  des  ports  où  la  recette  s’en  falloir  au  profit  du  Roi , malgré  le  don  géné- 
ral & (ans  reftrietion  qui  en  avoir  été  fait  en  162,8  ai;  Cardinal  de  Riche- 
lieu , confirme  depuis  en  favei  ir  de  fes  fn cceffeu rs  ; mais  cet  ufage  a celle  peu 
à peu,  de  maniéré  que  par-tout  où  ce  droit  étoit  perçu  au  nom  du  Roi,  la 
recette  s’en  fait  aujourd'hui  au  profit  de  M,  R A mirai.  Enfin  il  y avoit  des 
ports  où  il  ne  fe  payoit  point  du  tout.  Les  plus  confidérables  de  ceux-ci  ét oient 
Dunkerque  & Marfeille  qui  en  avaient  été  exemptés  , l’un  en  1661,  & l’au- 
tre en  1669;  mais  cette  exemption  a enfin  été  fupprimée,  par  rapport  aux 
étrangers,  par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Mai  1745. 

Si  cette  diverfité , tant  qu’elle  a fubfiilé,  avoit  droit  de  furprendre,  on  doit 
être  bien  plus  étonné  de  ceüe  qui  regne  encore  aujourd'hui  dans  laperceptioa 
de  cc  droit,  qui  efl  telle  que  d’un  port  à l’autre,  k plus  (auvent  tk  dans  la 
même  Amirauté,  elle  fe  fait  remarquer;  de  forte  que  tout  dépend  de  Rufage  à 
cet  égard, 

La  caufc  de  cette  bigarrure  n’eff:  pas  facile  à aïfigncr,  à moins  qu’on  ne 
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veuille  l’attribuer  en  partie  à la  différence  des  ports  plus  ou  moins  fri  queu- 
tes , & en  partie  à Rinattcntion  des  prépofés  à la  recette  de  ce  droit  dans  Ro- 


tJgi-ne, 


Quoiqu’il  en  toit,  rien  de  plus  varié  que  la  manière  de  percevoir  ce  droit  ; 
&r  cela  efi  d’autant  plus  furprenant,  que  le  Règlement  fait  par  M,  le  Duc  de 
Rrezé  le  17  Décembre  1643  a or  oit  du  conduire  à l’uni  fortuite  ? fans  ? litre 
diftmâion  que  celle  des  ports  de  mer  & des  ports  en  rivières,  dlflinûion  ad- 
tnife  de  tout  temps. 

Par  ce  Réglement  il  fut  ordonné  que  Ta  ne  rage  Croit  payé  à rai  fou  de  5 
fols  par  tonneau,  tant  plein  que  vuide  de  tout  batiment  François  ou  étran- 
ger qui  entrerait  dans  les  rivières  de  Garonne  > Dardognc^Girondc  , la  Dour 


M 
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& Midoux , Seudre  3 Boutonne  » Charente  & Sévre  à M ara  ns  ; & à Edgar  d 
des  ports  de  mer,  il  fut  preferit  , conformément  à l’Edit  du  21  Mars  1600  * 
qu’ü  ne  feroit  payé  que  par  les  étrangers  , & cela  fur  le  pied  de  3 fols  par  ton- 
neau ^ lorsqu’ils  entreraient  ou  forriroient  chargés , & 18  dem  feulement  lorf- 
qu’ils  n’auroient  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchand  if  es.  Il  eft  arrivé  néan- 
moins que  ce  Réglement,  non-leulemenî  n’a  pas  été  pratiqué  ailleurs;  mais 
encore  qu’il  n*a  pas  été  suivi  exactement  dans  les  lieux  mêmes  qui  y font  dé- 
lignés. 

Il  y a plus,  par  Edits  des  mois  de  Mars  & de  Décembre  16^4,  & du  mois 
de  Mars  1655  , le  Roi  ayant  ordonné  que  le  pari  fis  , autrement  ^ fols  pour  li- 
vre feroit  payé  fur  tous  les  droits  généralement  quelconques  appartenons  à la 
Couronne,  il  ordonna  tout  de  même  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin  1657 
que  le  parifis  feroit  levé  itufli  fur  les  droits  d’ancrage  &c  de  congé,  pour  les 
deniers  en  provenans  être  employés  par  les  ordres  du  Grand-maître  de  la  na- 
vigation, En  conféquence  de  ccî  Arrêt  le  parifis  a été  perçu  effectivement  avec 
le  droit  d’ancrage  en  quelques  endroits,  & il  s’y  leve  encore  aélueüementj 
mais  dans  les  autres  ports,  qui  font  le  plus  grand  nombre,  il  y efi  inconnu* 
En  général  le  droit  d’ancrage  en  rivière,  fe  paye  à raifon  de  5 fols  par  ton- 
neau tant  plein  que  vuide,  6z  tant  par  les  François  que  par  les  étrangers  j 
Rouen  eft  peut-être  le  feul  port  en  riviere  où  il  n’eft  payé  qu’à  3 fols. 

Dans  les  ports  de  mer,  en  général  suffi,  il  ne  fc  prend  que  fur  les  étran- 
gers, & il  n’ert  que  de  3 fols  le  plus  communément  , fans  difiinôion  du  vuide 
& du  plein  pour  éviter  les  difficultés  ; mais  à Calais  il  efl  de  6 fols  3 den*  Sc 
le  paye  tant  par  les  François  que  par  les  étrangers*  Lorfqu’ils  ne  font  qu’y  re- 
lâcher, fans  charger  ni  décharger,  il  n'y  a que  demi  droit* 

À St,  Valéry  en  Somme,  il  cft  de  3 fols  avec  le  parifis,  ce  qui  fait  3 fols 
9 den,  il  ne  fe  paye  que  par  les  étrangers,  &c  il  n’eft  rien  dit  pour  iimple 
relâche, 

À la  Rochelle  & dans  les  autres  ports  de  cette  Amirauté,  l’on  fuit  le  Ré- 
glement du  Duc  de  Brezé  du  17  Décembre  1643  ; mais  aux  5 fols  pour  l'ancra- 
ge en  rivière,  on  joint  le  parifis  , le  fol  &Z  fix  deniers  pour  livre.  En  Hile  de 
Ré,  le  p anus  , le  fol  de  fix  deniers  pour  livre  appartiennent  aux  fuccefleurs 
de  M.  du  Terron  en  vertu  d’une  conccffion  particulière  à lui  faite  à titre 
onéreux. 

A Rourdeaux  le  droit  eft  de  5 fols  pour  les  François  fans  parifis,  & de6  fols 
3 den.  pour  les  étrangers  à caufe  du  parifis  qu’ils  payent* 

Ailleurs  on  dlftingue  les  François  des  étrangers,  les  bâtimens  qui  chargent 
ou  déchargent  de  ceux  qui  ne  font  que  relâcher,  foit  pour  payer  moitié  droit 
dans  ce  dernier  cas,  fait  pour  ne  rien  payer  du  tout*  En  un  mot  c’eft  d’un  en- 
droit à l’autre  une  variété  étonnante*  Un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet  ne 
pourroit  être  que  fuperflns. 

Pour  faire  cefiêr  cette  diverfité,  Louis  XIV.  ordonna  par  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Février  1700  ? qu’il  fut  procédé  à un  Réglement  général  qui  établit  par- 
tout funiformité  de  ce  droit,  de  même  que  de  ceux  des  feux  , tonnes  &£  ba- 
lifes,  leflage  &C  déleftage  autres  ; mais  les  difficultés  qui  fe  rencontrèrent, 
empêchèrent  l’exécution  de  ce  projet.  Ce  même  projet  repris  depuis,  en  clit- 
férens  temps  , a été  tout  de  même  abandonné  chaque  fois,  pour  laitier  fub- 
fi  fier  1'ufage  de  chaque  port* 
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Le  feul  changement  qui  foit  arrivé  en  dernier  lieu  an  moyen  de  l’Arrêt  du 
Confeildu  4 Mai  1745 , c’cft  qu'il  a.  été  ordonné  que  ce  droit  leroit  levé  au 
profit  de  M.  l’Amiral,  dans  tous  les  ports,  havres,  rades  8c  embouchures  des 
rivières  du  Royaume  oii  il  n’avoit  point  encore  été  perçu,  même  dans  les 
ports  de  Marfeille  &i  de  Dunkerque  qui  en  a voient  été  formellement  déclarés 
exempts;  8c  cela  fur  tous  les  navires  8c  bûtimens  étrangers  qui  y aborderoient 
à l’avenir , à raifon  de  % lois  par  tonneau  plein  , êc  d’un  fol  6 den.  par  ton- 
neau vtiidc , conformément  aux  Lettres  patentes  du  xt  Mars  1600.  Du  refte 
Sa  Majefté  a déclaré  qu’elle  n’entendoit  rien  innover  ni  changer  dans  aucun 
cas,  à la  perception  qui  s’étoit  faite  de  ce  droit  dans  les  ports  oh  il  avoit  été 
perçu  précédemment , & notamment  dans  les  ports  de  Calais  ôt  de  Bour- 
reaux , dans  lefqucls  il  continuerait  d’être  levé  ait  profit  de  M.  l’Amiral  com- 
me par  le  paffé. 

Suit  la  teneur  de  cet  Arrêt  qui  contient  les  motifs  de  Pextenfion  du  droit 
dans  les  ports  où  il  n’avoit  pas  encore  été  perçu. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROY : 


Qui  ordonne  qtià  f avenir  & à commencer  du  jour  de  la  publication  dd  celui  9 le 
droit  d'ancrage  fera  levé  & perçu  au  profitât  M*  le  Duc  de  Pentkievre , en  fa 
qualité  d* Amiral  de  France , fur  tous  les  navires  y barques  & autres  vaiffeaux 
étrangers  qui  aborderont  dans  tous  les  ports  & havres  ? rades  & embouchures 
des  rivières  du  Royaume  ou  ledit  droit  n'a  point  encore  été  perçu  jufquà  préfent  f 
même  dans  Us  ports  de  MarfeïlU  & de  Dunkerque  , a raifon  de  trois  fols  par 
tonneau  plein  7 & d'un  fol  fix  deniers  par  tonneau  vuide  ; & que  dans  Us  ports 
& havres  7 rades  & rivières  oà  il  a été  perçu  précédemment  9 ù notamment  dans 
Us  ports  de  Bourdeaux  & Calais  , il  continuera  dy  être  levé  , ainfi  & de  la  mê- 
me maniéré  quil  Fa  été  jufquà  préfent* 

Du  4 Mai  174^ 

ENTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT . 


SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  E oi  étant  en 
Ion  ConJeit  * par  Louis-Jean-Mâtit de  Bouc- 
ben,  Duc  de  Fçnchievre  t Amiral  de  France* 
que  par  les  Lettres  Patentes  du  vingr-un  Mari 
mil  fix  cent  j il  a été  expreilement  ordonné  que 
routes  fonts  de  Navires  , Barques  Sc  VaifTeaux 
Étrangers  qui  aborderoient  aux  Ports  & Ha- 
vres » Rades  Embouchures  des  R me  rts 
du  Royaume  j Xeroîem  tenus  de  payer  k droit 
tP  Ancrage  y a raifort  de  trois  fols  tournois  par 
Tonneaux  pleins  t & moitié  par  Tonneaux  vuî- 
des.  Que  depu  s * diflérens  Arrêts  & 

autres  1\ reLernens  fur  ce  intervenus  r la  per- 
ception de  ce  Droit  a été  attribuée  il  Li  charge 
tl' Amiral  de  France,  & notamment  par  les  Ar- 
reté du  ConfesS  des  vrngr-huir  Mai  mil  lix  cent 
y 1 HqI- nç ut  j ouïe  Août  mil  fix  ccnt  qitaramc- 


quarre  , trente  Mai  mil  Cix  cent  quarante- huit 
onze  Mars  mil  fix  cent  cinquante-cinq  , & vinrr- 
cinq  Juillet  mi]  fept  cent  deux  ; encore  par  FEdie 
du  mots  de  Novembre  mil  fis  cent  foixame» 
neuf  , &t  FArticIe  IL  du  Titre  i de  fOrdon-- 
nnnee  de  la  Marine  du  mois d’Àoât  mil  Jlx  cenc 
quatre-vingt-un.  Que  cependant  13  n*eft  point: 
perçu  dans  les  Forts  de  quelques  Provinces  du 
Royaume  ,ce  qui  ne  peut  être  regardé  que  com- 
me un  abus  j en  ce  que  ce  Droit  ayant  été  éta- 
bli de  toute  ancienneté  comme  un  Droit  Royal 
&(Joma:ii  i| , acaufc  de  la  propriété  des  Côtes  de 
Ja  Mer  qui  appartient  à S.  .VL  feule,  il  dè  impref- 
cripiihîe&i  m aliénable  par  ia  nature  Se  qu ‘aucun 
ufage,  aucun  titre  ( ni  une  une  polïëfîion  cou  traire 
ne  peuvent  fervtr  de  prétexte  pour  s*ën  Affran- 
chira ni  pour  en  priver ^Amiral  dtfnince,  auquel 
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JJ  a ér4  attribut  Que*  {Tailleurs  il  eft  fTauriint 
fLn  jufïe  qut1  ê I foie  pcrçiî  fur  cous  ks  Navires 
Ffra libers  qui  abordent  dans  ks  dilYércns  ports 
du  Royaume,  que  les  VatïVe.vJx  François  fonc 
ii'^ncttis  à payer  d ms  tes  Ports  é cran  fier  $ , I o ri— 
raTih  v abordent,  des  Droits  r!us  coufidérubles* 
Pourquoi  mondit  Sr«  le  Duc  de  Pctichievre 
uuroir  requis  qu’il  pfùc  à Sa  Ma j 'fié  fur  ce  lui 
pourvoir:  ëc  Sa  Majellé  voulant  maintenir 
iVxécuiion  des  R «Siemens  concernant  J a per- 
Capron  qui  doit  être  faire  au  profit  fie  PA  mirai 
de  France  , du  Droit  d’ Ancrage  fur  tous  les 
Navires  étrangers  abordant  dans  les  Ports  du 
Royaume  \ Vû  kfdits  Arrêts  & Régie  me  ns 
fufdarês  : Oui  le  Rapport  , le  Roy  e'tant 
em  son  C u n s E r l t a ordonné  ordonne  , 
qu’à  l'avenir  5c  a commencer  du  ]our  de  fi 
publication  du  préfent  Arrêt  3 1e  Droit  d*À ti- 
trage fera  levé  S;  perçu  au  profit  de  M*  le 
l)uc  de  Pcnthievre  , en  fa  qualité  d"  Amiral 
de  France  , dans  tous  les  Ports  5c  Havres  , Ra- 
des $c  Embouchures  des  Rivières  du  Royaume 
rù  ledit  Dr  it  n'a  point  été  perç a jufoii’a  prè- 
le n t , même  dans  les  Ports  de  Mar  foi  lie  5c  de 
Dunkerque  , fur  tous  les  Navires  , Barques  Sc 
très  Va  idéaux  Etrangers  qui  aborderont  aut- 
dits  Ports  5c  Havres  , Rades  5c  Embouchures 
dus  Rivières  tic  quelque  port  5c  grandeur  qu'ils 


huent  , & ce  fur  k pied  de  trois  fois  pir  Ton- 
neau plein  , 5c  dhtn  fol  lïx  deniers  par  Ton- 
neau vaille  , co  n for  m dru:  m auxdires  Le  Etre  s 
patentes  du  2t  Mars  itfcso,  Nkntend  au  hirplus 
S*  M.  rien  innover  ni  changer  dans  aucun  cas  a 
la  perception  qui  s’efl  faire  du  Droit  d‘  Ancrage 
dans  ceux  des  Porc,  & Havres,  Rades  5c  Em- 
bouchures des  Rivières  du  Royaume  où  il  a été 
perçu  précédemment  , & notamment  dans  ks 
Pons  de  Calais  5c  de  Rourdeaux  3 dans  kfquels 
il  coiitiucra  d’écrc  îevé  ëc  perçu  au  profit  de 
f Amiral  de  France  , ainfi  & de  ta  même  ma- 
niéré qu’il  fa  été  jufqiFa  pré  lent*  Mande  $i 
Majdlé  a m 0 n d i c Sr*  1e  Duc  de  Penthîcvre  , 
Amiral  de  France  , & enjoint  aux  Heurs  In- 
tendant S:  ( ommiliaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces maritimes  du  Royaume  , de  même 
qu’aux  Officiers  des  Amirautés  dans  ks  Ports  , 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main  a l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  qui  fera  tù  s publié  & 
a ifi ebé  par  tout  où  befom  fera  , & enregiflré 
aux  GrefTes  des  Amirautés  j pour  être  exécu- 
té félon  fa  forme  & teneur  ; dérogeant  Sa  Ma- 
jdté  pour  cet  effet  a tous  Arrêts  5c  Réglemcns, 
5c  autres  choks  a ce  contraires.  Fait  au  Conleü 
d'Etat  du  Roi  1 Sa  Màjellé  y étant  , tenu  k 
Vcr/aillesle  quatre  Mai  mil  fept  cent  quarante- 
cinq*  Signé  F h E l y v £ a u x * 


L’tnftruûion  envoyée  à la  fuite  de  cet  Arrêt,  pur  ordre  de  M,  PÂmiral  à 
les  Receveurs  le  3 Juillet  de  la  meme  année  1745,  pour  les  guider  dans  la 
perception  de  ce  droit  d'ancrage , porte, 

î°.  Que  dans  les  lieux  ou  Ton  était  en  poffefîion  de  îc  percevoir,  il  con- 
tinuera d'y  être  perçu  fur  le  même  pied , ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  l'Arrêt, 
i°\  Qu  a f égard  des  ports  oîi  l'ancrage  n’avoir  point  lieu  avant  ledit  Arrêt, 
on  le  percevra  à raiion  de  3 fols  par  tonneau  plein,  &L  de  moitié  pour  ton- 
neau vuide, 

3 Que  ce  n’eft  que  dans  le  feul  cas  où  le  bâtiment  entre  Icge  &:  fort  lege  , 
qu’il  rfell  dû  que  demi  droit,  fk  que  c’cft  ce  qifon  entend  par  cette  différence 
de  tonneau  plein  ou  tonneau  viûde, 

40,  Soit  que  le  bâtiment  entre  lege  & forte  chargé,  fait  qu'il  entre  chargé 
ou  forte  lege  ; dans  Fun  ou  l'autre  cas  on  doit  percevoir  le  droit  en  plein , 
c'eft-à-dire  à raifon  de  3 fols  par  tonneau  de  toute  la  portée  du  bâtiment. 

<p\  Un  Bâtiment  qui  aura  pris  partie  de  fon  chargement  dans  un  port  de 
France,  & qui  y aura  acquitté  le  droit  d'ancrage  , allant  prendre  le  relie  de 
fon  chargement  dans  un  autre  port  de  France , doit  y acquitter  de  nouveau 
le  droit  en  plein  , le  droit  étant  dû  de  port  en  port  autant  de  fois  que  ce 
bâtiment  charge  ou  décharge  de  la  marchandée  , & qu’il  cil  tenu  de  fe 
munir  dùin  nouveau  congé. 

6°\  À F égard  des  Bâtimens  qui  ne  font  que  relâcher  dans  les  ports  par 
vents  contraires  & qui  ne  chargeront  ou  déchargeront  aucunes  marchandifes , 
S.  A.  S*  veut  bien  qifon  ne  leur  faffe  rien  payer  pour  l’ancrage.  Il  en  lera 
ufé  de  même  pour  les  bâtimens  leges  qui  relâcheront  clans  le  port , fi  par  les 
expéditions  du  bord  il  demeure  confiant  que  le  port  où  ils  auront  entré 
rfeft  point  celui  de  leur  deiHnation  , & qifils  n'y  iont  effectivement  que 
pour  relâche  : mais  s’ils  y chargent  des  marchandifes  ? iis  feront  obligés 

d’acquitter 
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Acquitter  le  droit  en  plein  ? par  la  même  raifcn  qu’ils  doivent  s’y  munir 
d’un  congé, 

7^*  Enfin  tout  bâtiment  qui  portera  autre  pavillon  que  celui  de  France  , 
doit  payer  l’ancrage  & il  n’y  a point  d'exception  en  faveur  d’aucune  nation. 
On  obferve  même  que  les  traités  de  commerce  dont  on  pourrait  entrepren- 
dre de  te  prévaloir,  n’ont  d’application  qu’aux  feuls  droits  qui  te  lèvent  au 
profit  du  Roi  & non  aux  droirs  attachés  à la  charge  d’À mirai. 

Ainfi  T quoique  par  des  Traités  , il  foit  ftipulé  que  les  étrangers  avec  les- 
quels ils  font  conclus  j feront  traités  de  la  même  manière  que  les  François; 
ces  étrangers  ne  peuvent  fe  défendre  du  payement  du  droit  d’ancrage  ni 
d’aucun  autre  dît  à M,  l'Amiral  , fous  prétexte  qu'il  y a des  ports  oii  les 
François  en  font  exempts  en  tout  ou  partie. 

Tonnes  & baiîfesr_  Il  n’eft  point  parlé  ici  des  feux  comme  dans  l'article  4. 
ci-defius  ; mais  c’eft  une  limple  omiflion  qui  ne  peut  tirer  à conféquence  , 
au  moyen  dudit  article  4 auquel  celui-ci  efl  cenfé  fe  rapporter  efTemiellcmcnt. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  dans  l’article  4 il  n’eft  queflion  que  d’un  droit 
de  police  & d’înfpeÂion  , par  rapport  à l'entretien  des feux , tonnes  & balifes  ; 
car  outre  qu’en  cette  partie  FinfpefUon  fur  les  feux  & le  droit  de  les  en- 
tretenir > moyennant  la  rétribution  due  à ce  fujet  s’identifient  ; outre  encore 
que  le  droit  des  feux  & celui  des  tourtes  & balifes  font  analogues , puifque 
les  feux  font  pour  la  nuit  ce  que  les  tonnes  & balifes  font  pour  le  jour  , & 
qu’ainfi  la  conceffion  du  droit  de  tonnes  & bulbes  emporte  de  nature  de 
chofe,  Fattribtmion  de  celui  de  feux  ; c’efl  que  par  l'Ordonnance  de  1584  article 
?»  , ces  droits  fans  diifinâion  ont  été  reconnus  appartenir  à F Amiral  , fous  la 
dénomination  de  foyers  ^ balifes , boutés  & adrejjes  ; n'étant  pas  douteux  que 
ce  mot  foyers  ne  défigue  les  feux  , Si  que  ceux-ci  boutés  & adrejjes  n'indi- 
quent les  tonnes. 

Sous  prétexte  que  le  préfent  article  a pafie  les  feux  fous  filencc  , on  ne  peut 
donc  pas  plus  en  contefter  le  droit  à M,  l'Amiral  que  celui  de  tonnes  & balifes 
qui  y eft  formellement  exprimé,  Àuffi  eft-il  vrai  au’il  en  jouit  en  phifieurs 
ports,  & s’il  ne  le  perçoit  pas  en  d’autres  * il  en  eut  de  même  auffi  du  droit 
de  tonnes  & balifes , &c  de  celui  de  Idlage  Se  déleftagc,  Cette  différence  au 
refte  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  négligence  de  les  commis  dans  l'origine  ; 
& cependant  il  en  efî  réfulté  un  tifage  qui  fait  loi  aujourd’hui  îk  qui  lubfiffera 
jufqu’à  ce  qu’il  plaife  au  Roi  de  rendre  à la  charge  d’Amiral  la  plénitude  des 
droits  qui  y ont  été  attachés. 

Ces  droits  de  feux,  tonnes  & balifes  , different  des  autres  dépendons  de  la 
charge  d’Amiral,  en  ce  qu'ils  ne  font  dus  qu’à  condition  d’entretenir  convena- 
blement les  feux,  tonnes  fie  balifes  qui  en  font  le  principe  & la  caufe  effi- 
ciente; au  lieu  que  les  antres  font  acquis  par  un  titre  purement  lucratif. 

On  peut  apprendre  dans  les  Dictionnaires  ce  que  c’elt  que  les  feux  , tonnes 
& balifes  relativement  à la  navigation.  L’entretien  des  unes  & des  autres  de 
ccs  marques  qui  font  la  fureté  des  navigateurs  efî  d’une  néccffité  indifpenfa- 
ble,  6 c Von  ne  finir  oit  y veiller  avec  trop  de  fcrtipuie,  Ce  foin  regarde  fpé- 
cialement  les  Officiers.,  de  l’Amirauté, 

Les  feux  fur-tout  ffiéritent  une  attention  extraordinaire  , parce  que  la  nuit, 
ils  avertiffent  de  loin  les  navigateurs,  des  cotes  fie  des  dangers  qu'ils  doivent 
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éviter  Sz  qulls  n'éviteroient  guère  fans  cola.  Cependant  cet  objet  efl  la  partie 
du  fervke,  où  il  y a le  moins  d’exaCHtude  en  certains  endroits.  On  ne  man- 
que point  à la  vérité  d'allumer  le  feu  à rentrée  de  la  nuit;  mais  faute  de  l'en- 
tretenir , comme  il  efl  de  réglé  , toute  la  nuit,  il  s’éteint  allez  fouvent  au  bout 
de  quelques  heures  ; ce  qui  met  les  Navires  en  plus  grand  danger  quelque- 
fois, que  s'ils  n’avoîcnt  point  du  tout  vu  de  feux*  Heureufcment  que  ce  re- 
proche ne  regarde  pas  les  Commis  de  M,  R Amiral. 

Nos  feux  avec  cela  ne  font  peut-être  pas  a fiez  multipliés:  s'ils  le  font  trop 
en  Angleterre  > Sc  fi  par  cette  raifon,  les  droits  qu’il  faut  payer  à ce  ftijet 
font  exhorbitans  , on  a du  moins  l'avantage  de  naviger  fur  les  côtes  de  ce 
Royaume  avec  autant  de  fureté  la  nuit  que  le  jour. 

Les  tonnes  &C  baliies  fervent  à marquer  le  jour  rentrée  des  Forts  & des 
Rivières,  & les  écueils  qu’il  y a à éviter.  Il  efl  beaucoup  plus  ailé  de  veil- 
ler à leur  entretien  qu’à  celui  des  feux  : suffi  les  plaintes  font-elles  auffi  rares 
d'un  côté  qu'elles  font  fréquentes  de  l'autre. 

On  conçoit  que  la  quantité  des  feux  , tonnes  Se  balifcs  doit  dépendre  de 
la  difpofition  de  chaque  Port  qui  exige  plus  ou  moins  de  ces  marques  ou  fi- 
gnaux  nécefiaires  à la  navigation.  Pour  ce  qui  cil  de  la  quotité  du  droit  elle 
efl  communément,  pour  celui  de  feu  , de  6 cl  en.  par  tonneau,  & en  quelques 
endroits  , d’un  fol.  ' * 

Dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  il  n’y  a pas  d’autre  feu  que  celui  de  la  cô- 
te des  Baleines  en  rifle  de  Ré.  Ci-devant,  il  rfy  avoit  qu’un  Fanal  avec  un 
te  u à l’huile;  & comme  il  n’étoit  pas  fufiifant , furies  demandes  des  naviga- 
teurs & des  principaux  Commerçans,  il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeildu 
24  May  17  j 3 qu’il  y (croit  fubftitué  un  feu  de  charbon,  à l'effet  dequoi  il  fe- 
rait confiant  une  nouvelle  lanterne  propre  à l'établiffement  d'un  tel  feu  , 


pour  la  canftruftion  de  laquelle  & (on  entretien,  ainfi  que  du  feu  , il  fut  im- 
pôle  au  profit  du  Roi , un  fol  par  tonneau  de  chaque  Navire  François  ou  étran- 
ger qui  abord  croit  aux  côtes  des  Mes  de  Ré  &T  d'Ole  ron  & qui  mouiller  oit 
dans  les  rades  de  la  Rochelle,  ou  entreroit  dans  les  rivières  de  Seuclre,  Cha- 
rente & Marans,  à l'exception  toutefois  des  Bâtimens  qui  commerceroknt 
cFim  port  à l'autre  de  la  généralité  de  la  Rochelle  en  dedans  des  Permis,  & 
des  Barques  de  Pêcheurs  de  pôilfon  frais  & coquillage. 

Au  bout  de  cinq  ans,  la  perception  de  ce  fol  par  tonneau,  ayant  rempli 
a depenfe  que  ce  nouvel  édifice  avoit  occafionnce  , & n'étant  plus  qiiefîion 
pic  de  fan  entretien  & du  feu,  Pimpofition  fut  réduite  à 6 den.  par  tonneau, 
par  autre  Arrêt  du  Confeildu  7 Juin  1 7 3 B , dont  1 exécution  depuis  n’a  fouf- 
fert  aucune  variation. 

Vis-à-vis  de  ce  fende  la  tourelés  Baleines  efl;  celui  de  la  tour  de  Cbaffiron 


i 


en  ilfle  d’OIcron  qui  efl  de  1*. Amirauté  de  Maronnes  ; & non  loin  delà  cil  le 
feu  de  la  tour  de  Cordouan  à Rentrée  de  la  Rivière  de  Bourdeaux* 

La  tour  de  Cordouan  commencée  fous  Henri  H,  ne  fut  achevée  que  fous 
Henri  !V.  Celles  de  Chaffiron  S c des  Baleines  n'ont  été  confluâtes  que  fous 
Louis  XIV. 

Ce  qui  y donna  lieu,  fut  le  rifque  que  coururent  en  1672  les  Vaiffeaux 
du  Roi  le  Lys  & le  Fleuron,  commandés  par  M.  le  Marquis  de  Grancey 
et  M.  de  Burette;  ces  Y aideaux  venant  de  Bref!  à la  Rochelle  voulant  en- 
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trer  dans  le  permis  d’Antioche  , touchèrent  fur  les  rochers  des  Baleines  & pen- 
ferent  y périr* 

La  tour  de  Chafliron  fut  achevée  la  première,  8c  par  Arrêt  du  Confeil 
du  30  Avril  168^  , il  fut  réglé  que  pour  radon  du  feu  qui  y feroit  entrete- 
nu, il  feroit  payé , à commencer  du  1 Juin  fuivant,par  tous  les  Vaifleaux 
tant  François  qu’étrangers  qui  entreroient  dans  les  rades  de  la  Rochelle  , Ré 
& Oleron  ; fçavoir , par  ceux  de  éo  à 100  tonneaux  40  fols,  par  ceux  de 
100  à 200  tonn.  4 iiv*  &C  par  ceux  au-defius  de  200  tonn,  6 Iiv*  to  fols* 

Ap  rès  que  la  tour  des  Baleines  eût  été  achevée,  il  n’y  eut  point  de  droit 
de  feu  particulier  établi  à fan  occafion  ; de  forte  que  celui  qui  avoit  été  im- 
pofé  par  l’Arrêt  de  1685  fut  réputé  commun  aux  deux  tours.  Une  anecdote 
îinguliere  à ce  fujet,  c'eft  que  la  dcpenlc  de  l'entretien  du  feu  de  cette  tour 
des  Baleines  qui  alloit  à 1400  liv.  par  an  demeura,  on  ne  içait  comment, 
à la  charge  de  M.  l’Amiral  durant  plus  de  10  ans  fans  qu’il  pût  prendre  part 
au  produit  du  droit  établi  par  ledit  Arrêt  de  1685,  8c  que  ce  ne  fut  qu’en 
1708  qu’il  réuffit  à fe  débarailer  de  cette  charge  absolument  onéreufe* 

Alors  , & long-temps  encore  après  , il  n'y  avoit  qu’un  feu  à l’huile , com- 
me  il  a été  obfervé,  8c  ce  n’cft  que  depuis  1733  qu’on  y entretient  un  feu 
de  charbon  : pourraifon  de  quoi  il  a été  établi  un  droit  diftincl  & iéparé  de 
celui  dû  pour  la  tour  de  ChaiTiron,  qui  ie  paye  toujours  fur  lancien  pied* 

A l’égard  du  droit  de  tonnes  & balifes,  il  eft  régulièrement  de  10  fols  par 
tonne  ou  balife,  payable  par  chaque  navire  fans  diftinclion  de  fon  port,  pour 
chaque  tonne  ou  balife  qu’il  emprunte  , c’eft-a-dire,  près  de  laquelle  il  pai- 
fe  pour  mouiller  l’ancre. 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  8c  balifes  à 10  fois,  a été  faite  dans  l’ori- 
gine pour  la  Rochelle  , par +M*  de  laTuillerie,  Intendant  de  cette  généralité  & 
de  la  marine.  Son  réglement  à cet  égard  eft  du  22  Septembre  1631 , confir- 
mé d’abord  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Août  1631,  puis  par  M* 
le  Duc  de  Vendofme  le  1 Novembre  1660,  qui  en  fit  un  réglement  général. 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  qu’en  divers  endroits  le  droit  ne  fe  paye 
fur  un  autre  pied  ; par  exemple,  à St*  Valery-en-Somme  où  le  Seigneur  s’en 
eft  emparé  ; à Calais  & à Dieppe  où  le  maître  de  quai  en  jouit  ; à Bourdeau* 
& à Bayonne  ou  les  Jurats  en  font  en  poffelEon,  à Cette,  de  forte  que 
tout  dépend  encore  fur  cela  de  Fufage  de  chaque  port* 

Dans  l’Amirauté  de  la  Rochelle  le  droit  de  balife  fc  levé  au  profit  de  M* 
l'Amiral,  & il  eft  de  10  fols  conformément  au  réglement  ci-defîus  ; mais  les 
maîtres  ou  capitaines  des  Bâtimens  du  port  de  la  Rochelle  en  font  exempts  par 
une  poftèffion  très-ancienne , de  meme  que  ceux  des  lieux  où  les  balifes  font 
placées. 

Dans  la  Rivière  de  Charente,  il  y a des  tonnes  au  lieu  de  balifes , 8c  les 
droits  en  font  perçus  au  profit  du  Roi,  de  même  que  ceux  des  feux  des  tours 
de  Chaffiron  & des  Baleines , 8c  de  la  tour  de  Cordouan  à l’entrée  de  la 
Garonne. 

Et  du  tiers  des  effets*  * . * , . dans  les  cas  preferits  par  la  pré  fente  Ordonnance^ 
cette  claufe  finale  indicative  ou  reftridive,  ne  tombe  que  fur  le  tiers  des  ef- 
fets fauves  des  naufrages  ou  échouemens,  dont  il  eft  parlé  au  titre  9.  du  liv* 
4.  art.  27  & 29*  elle  eft  étrangère  aux  droits  d’ancrage , tonnes  8c  baüfes,  qui 
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font  le  fujet  de  la  première  partie  de  cet  article,  8c  qui  font  accordés  à M* 
l'Amiral  (ans  aucune  limitation  , n’y  ayant  rien  dans  le  furplus  de  notre  Or- 
donnance qui  en  rcflreigne  l'cxercice. 

Au  refïe  le  droit  de  M*  l’ Amiral  n’eft  pas  borné  précifement  au  tiers  des 
effets  fauves  des  naufrages  ou  jettes  par  le  flot  fur  le  rivage  : à defaut  de 
réclamation,  le  produit  de  ces  effets,  décludion  faite  des  fraix  de  fauvement 
& de  Juftice,  fe  partage  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les  Seigneurs  auxquels 
Sa  Majcfté  a cédé  fon  droit , & M.  l'Amiral,  fuivant  les  art,  16  & 36  du 
meme  titre  des  naufrages  , qui  en  cela  n’ont  pas  accordé  un  droit  nouveau  à 
K Amiral  ; en  effet  la  même  chofe  a voit  déjà  été  réglée  par  les  Ordonnances 
de  1^43  , art.  11  &C  u,  & de  1584,  art.  20  & 21,  en  déterminant  le  iéns 
de  Part.  27  de  l'Ordonnance  de  1517;  qui  fans  autre  explication  a voit  décidé 
Amplement,  que  l’Amiral  jouiroit  du  droit  de  naufrage , de  la  maniéré  dont 
Tes  prédéceffeurs  avaient  accoutumé  d’en  jouir. 

On  voit  par-là , que  ce  droit  de  naufrage  iU  d'épaves  de  mer  , fait  partio 
de  ceux  qui  de  tout  temps  ont  été  attachés  à la  charge  d* Amiral*  S'il  n’en  eil 
pas  de  même  de  ceux  d’ancrage,  feux,  tonnes  & balifes , puif qu’on  en  voit 
l'origine,  ils  n’en  font  pas  moins  rdpcchibtes  & légitimes,  étant  fondés  égale- 
ment fur  des  concédions  Royales  , que  Ton  doit  même  regarder  comme  n'ayant 
pas  été  accordées  à titre  purement  gratuit  & lucratif  , attendu  que  le  droit 
d'ancrage,  ainli  qu’il  a été  obfervé  ci-dcflus,  n’a  été  attribué  à la  charge  d’A- 
miral  que  par  forme  d’indemnité  ou  de  remplacement  des  gages  qui  y étoient 
anciennement  annexés  ; 8 c qu’à  l’égard  des  droits  de  feux  , tonnes  & balifes, 
ils  impofent  l’obligation  étroite  d’entretenir  ccs  mêmes  feux,  tonnes  & balifes* 


ARTICLE  X I L 

POURRA  établir  en  chaque  Siégé  ci  "Amirauté  un  Procureur  ou 
Receveur  7 pour  la  délivrance  des  Conges  & la  perception  de 
fes  droits. 


PRocunur  ou  Receveur.  Ccs  termes  ne  font  point  ici  vraiment  fynonymes-, 
ils  défignent  bien  à la  vérité  tous  deux  , le  porteur  de  la  procuration  ou 
de  la  commiffion  de  M*  l1  Amiral , pour  délivrer  les  Congés  , faire  la  recette 
de  fes  droits,  pourvoir  à l'entretien  des  feux,  tonnes  & bailles  , en  un  mot, 
leprëfenter  l’Amiral  & veiller  à la  confervarion  de  fes  droits  ; mais  fi  ces  titres 
de  procureur  & receveur  îc  confondent  dans  la  partie  relative  à la  recette  & 
à la  conférvation  des  droits  de  M.  l’Amiral;  celui  de  procureur  n’en  eft  pas 
moins  réellement  diflinét,  en  tant  que  cette  qualité  donne  le  pouvoir  au  re- 
ceveur d’intenter  6e  de  pourfuivre  au  profit  de  M.  l'Amiral  toutes  les  aérions 
dépendantes  du  recouvrement  de  fes  droits. 

On  a prétendu  autrefois  élever  quelques  doutes  à ce  fujet  7 fur  te  fonde- 
ment de  cette  maxime  que  le  Roi  feul  plaide  en  France  par  procureur  ; mais 
on  ne  prenoit  pas  garde  à l’exception  introduite  en  faveur  des  Seigneurs  JuR 
liciers , dont  les  procureurs-d’ office  font  autorités  a pounbivrc  tau*  ie^  droits 


« 


L ! V.  ï(  TI  T.  I,  A ? Amiral  9 A RT,  XIL  ioi 

des  Seigneurs  qui  les  ont  inftitués , par  devant  leurs  Juges.  Or  fi  un  Seigneur 
a droit  de  plaider  dans  fa  jurifdidion  par  le  miniftere  Se  fous  le  nom  de  fonf 
procitreur-d’office  ; à plus  forte  raifon  > l’Amiral  qui  par  le  titre  éminent  c!c  la 
charge  a tout  droit  de  haute  j office  fur  la  mer  , les  ports  * havres  Se  rivages, 
peut- il  inftituer  un  procureur  , avec  faculté  à ce  procureur  de  tonner  toutes 
les  inftances  convenables  aux  intérêts  de  M,  l’Amiral  » tant  qu'il  ne  fera  quel- 
tion  de  plaider  que  dans  les  juriiüictions  de  TA  mirante, 

Sîcroit - ÎI  même  à M.  l’Amiral  de  plaider  perfonellcment  dans  ces  Amirau- 
tés , où  la  jnftice  ne  peut  être  rendue  qifêfl  ion  nom  ; ou  voudroit-on  qifil 
fut  juge  & partie  en  même  temps  ? 

Par  cette  corifidératiion  donc  , 6c  plus  encore  à raifon  de  la  dignité  de 
fa  charge , il  convenoit  absolument  que  l'Amiral  eût  droit  d’établir  im 
Procureur  &c  Receveur  pour  le  recouvrement  & la  pourfuite  de  les  droits; 
suffi  cette  faculté  dont  on  ne  voit  point  la  première  concefïion  à caulc  de  fou 
ancienneté,  lui  a voit-elle  déjà  été  confirmée  par  l'Ordonnance  de  1543.  art. 

3 renouvdlée  par  celle  de  1584,  art,  7,  6c  enfin  par  le  pré  font  article. 
Depuis  ce  temps-là  , il  y a une  infinité  d’exemples  où  les  Receveurs  de 
Al.  l’Amiral,  tant  par  inftance  direfte  &c  primitive,  que  par  intervention , 
ont  pourluivi  ou  réclamé  fes  droits  en  Juilicc  , fans  que  jamais  Ton  ait  pré- 
tendu qu’il  y eût  irrégularité  dans  les  procédures  , fous  prétexte  quelles  n’é-* 
toient  pas  faites  lotis  le  nom  précifemeut  de  M.  FA  mirai  : Doit  il  s’enfuit 
qu’il  y a uroit  de  la  témérité  à fou  tenir  aujourd'hui , qu’il  n’a  pas  droit  de  plai- 
der par  procureur,  c'eft-à-dire  , par  le  miniitere  de  fes  procureurs,  Se  Rece- 
veurs , tant  dans  les  Amirautés  générales  ou  particuliers  , qu’aux  Tables 
de  Marbre,  Cela  n empêche  par  néanmoins  que  le  Procureur  du  Roi  de  l'A- 
mirauté ne  prenne  fou  vent  des  conclufions  pour  le  payement  des  droits  de 
M.  l’Amiral,  fans  attendre  les  pourfuites  du  Receveur  , fur  tout  lorfqu’il  y a 
contravention  aux  réglemens , 6e  qu’outre  les  droits  de  M.  l’Amiral,  il  échoit 
de  prononcer  quelque  amende  ou  la  confilcation  contre  les  contrevenans. 

Dans  chaque  Siège  d’ Amirauté,  aux  Colonies  Françoifes  comme  dans  le 
Royaume,  il  y a un  Receveur  de  M.  l’Amiral,  art.  1 , rit.  2,  du  réglement 
du  12  Janvier  1717;  & ce  Receveur  a des  Commis  dans  tous  les  Ports  obli- 
ques qui  lui  comptent  de  leurs  recettes  particulières  qu’il  employé  dans  Ion 
compte  général. 

Le  Receveur  établi  à la  Rochelle  , fait  auffi  la  recette  dans  l’Amirauté  des 
Sables  d’Olonne,  de  même  que  dans  celle  de  Marennes  , quoique  ce  fait  une 
Amirauté  générale. 

Pour  les  fonctions  Ôe  les  obligations  du  Receveur  , voirie  titre  6 , ci-après* 
Il  y a un  dernier  réglement  général  de  M.  le  Comte  de  Touloufc  , en  date 
eu  13  Juin  1709,  pour  la  régie&  perception  uniforme  des  droits  de  M ♦ FA- 
miral  dans  tomes  les  Amirautés  du  Royaume  , de  même  que  pour  la  forme  dans 
laquelle  les  comptes  des  Receveurs  doivent  être  rendus. 

^ Par  refpeft  pour  M,  l’Amiral,  il  n’eft  pas  permis  aux  Officiers  de  F Amirauté 
de  prononcer  une  condamnation  par  corps  contre  Ion  Receveur,  Arrêt  du 
Conleil  d'Etat  du  3 Février  1661  qui  le  leur  défend  à peine  de  1500  livres  d’a- 
;mde  , d interdiciion  ik.  de  répondre  des  droits  dont  ils  auront  ainfi  crdoa- 
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ARTICLE  XIII. 

FAisons  détentes  à tous  Gouverneurs  de  nos  Provinces , Lieu, 
tenans  Généraux,  Gouverneurs  particuliers  des  Places  & autres 
Officiers  de  guerre  , de  donner  aucuns  Congés  , PalTe-ports  & Sauf- 
conduits  pour  aller  en  mer;  & à tous  Gentils-hommes  & Seigneurs 
de  le  dire  & qualifier  Amiraux  dans  leurs  terres,  d’exiger  fous  ce 
prétexte  aucun  droit,  & de  rien  entreprendre  fur  la  charge  d’Amiral. 

LA  Marine  anciennement  étoit  trop  peu  refpeftablc  en  France , pour  que 
les  Amiraux  jouiffent  tranquillement  de  la  plénitude  des  droits  attachés 
à ccttc  charge  dès  l’inftant  de  Ion  ctabliffement  & par  la  nature  même  de  fort 
inliitution. 

La  Normandie  Sc  toute  l’Aquitaine  foumifes  aux  Anglois , la  Bretagne  aux 
Ducs  de  cette  Province,  & les  côtes  de  la  Méditerranée  aux  Comtes  de  Tou- 
loufo  Si  de  Provence;  l’Amirauté  deFrance  fut  long-temps  bornée  aux  côtes 
de  Picardie,  de  Boulogne  Sc  d’une  petite  partie  de  la  Flandre. 

Dans  cet  état  l’Amiral  de  France  n’étoit  pas  a fiiez  puifiant  pour  empêcher 
ou  réprimer  les  entreprifes  des  Seigneurs  voifmsde  la  Mer,  encore  moinsdes 
Gouverneurs  Si  Commantlans  des  Places  maritimes  : il  fallut  qu'il  eût  recours 
à l'autorité  Royale  St  qu’il  y revint  plus  d’une  fois. 

Le  premier  exemple  que  nous  en  ayons  cfldansla  Tranfaélion  du  30  Août 
1377  , dont  il  a déjà  été  parlé  ci-deffus , St  que  l’on  trouve  dans  le  recueil 
de  Fontanon  tom.  3 , au  commencement  du  titre  de  l’Amiral  ; par  laquelle 
Tranfaftion  ayant  force  de  loi , comme  ayant  été  faite  ions  les  yeux  du  Roi, 
St  ayant  été  homologuée  au  Parlement  ,1e  Comte  St  la  Comtefiè  d’Eu  furent 
obligés  de  fe  défifler  des  droits  d’ Amirauté  qu’ils  avoient  tentés  d’ufurper  fur 
les  côtes  de  leurs  Terres  d’F.u  &z  de  St.  Valéry. 

Le  fécond  monument,  eft  l’Arrêt  du  16  Juillet  1399,  cité  par  le  Commen- 
tateur fur  cet  article , rendu  contre  le  Seigneur  de  la  Trimouille  , qui  fc  pré- 
tendoit  Amiral  dans  fes  terres  voifmes  de  la  Mer. 

Depuis  ce  temps-là  font  intervenues  les  Ordonnances  de  1480;  de  1317,’ 
art.  20  ; de  1 543  , art.  48  ; de  1^84,  art.  3 1 ; de  1629,  art.  450  St  451  ; tou- 
tes conformes  au  préfent  article , ou  plutôt  fur  ldquellcs  cet  article  a été 
drefie.  H a encore  pour  fondement  , les  Arrêts  du  Confeil  des  13  Décembre 
1629,  7 May  1644,  3 May  St  6 Juin  1647, 14  Oftobre  1630,  4 Mars  1634, 
St  6 Septembre  1661  , qui  prononçoient  même  une  amende  de  3000  liv,  con- 
tre les  réfractaires  , & l’Ordonnance  du  28  Mars  1653  , rendue  contre  le  Sr. 
de  Launay  , Gouverneur  de  l’Ifie  de  Ré.  Cet  article  enfin  a été  renouvelle  St 
confirmé  par  l’article  2,  tit.  4,  du  Réglement  du  12  Janvier  1717  , concernant 
les  Amirautés  des  Colonies  Françoifes. 

Il  y a de  pareilles  défenfes  pour  les  naufrages,  dans  l’art,  30  titre  9,  liv. 
4,  ci -après. 
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ARTICLE  XIV. 

Eclarons  au  fur-plus  que  Nous  nous  fommes  refervé  le 
1 ^ choix  & La  provifîon  des  Vice-Amiraux , Lieu tenans- Gén éraux, 
& Chefs  d’Efcadre  }des  Capitaines  , Lieutenans  , Enfeignes  & Pi- 
lotes de  nos  VaiiTeaux*  Frégates  & Brûlots,  des  Capitaines  & Offi- 
ciers des  Ports  & Garde-Côtes,  des Intendans , Commiffaires , Con- 
trôleurs-généraux & particuliers  ,Garde-Magafins , îk  généralement 
de  tous  autres  Officiers  de  guerre  & de  Finance,  ayant  emploi  & 
fonâion  dans  la  Marine  j enfemble  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
Conftruftions  & Radoubs  de  nos  Vaifleaux , Fâchât  de  toute  forte 
de  marchandifes  & munitions  pour  les  Magaiins  & Arméniens  de 
Mer,  & l'arrêté  des  états  de  toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Tré- 
soriers de  ia  Marine. 

LE  Roi  s’étoit  déjà  refervé  ces  mêmes  droits  par  l’art,  ro  du  réglement  dit 
11  Novembre  1669,  attaché  fous  le  Contre- Sccl  de  l’Édit  du  même  mois 
portant  rétahlîffement  de  la  charge  cFAmiral. 

On  comprend  par  retendue  du  pouvoir  attaché  à cetîe  Charge  avant  que  ces 
droits  en  fuffent  défunts,  de  quelle  importance  eüe  étoit  ; c’eft  a mil  ce  qui  la  f : 
fupprimer  par  Edi  t du  mois  de  Janvier  1627  ,fur  ladémifïîon  que  Henri  de  Mont- 
morency en  avoit  donnée  au  mois  d Odobre  i6:i6,Àinfi  le  Roi  en  la  rétabliffant 
ne  pou  voit  pas  manquer  d'en  diftraire  ces  droits  pour  fe  les  refer  ver*  Cela 
n'empêche  pas  néanmoins  que  cette  charge  ne  foit  encore  une  des  plus  belles 
& des  plus  importantes  charges  de  la  Couronne  2c  de  l’Etat* 

La  plus  considérable  de  toutes  les  commiffipns  que  M«  FA  mirai  ait  confervé 
le  droit  de  conférer,  c(î  celle  de  Secrétaire  général  de  la  Marine, 

Les  fonctions  de  ce  Secrétaire  , font  d’affifier  aux  confeils  tenus  pour  les 
affaires  de  !a  Marine  ; d’opiner  lors  des  jugemens  qui  y font  rendus  fur  les  pri- 
fe$,  &c.  au  nom  de  M*  P Amiral  ; de  contre-figner  tous  les  Congés  ihi  dé- 

ports , avec  les  commilïïons  en  guerre  qui  doivent  être  délivrées  aux  Capitai- 
nes ; & généralement  tous  les  ordres  adrciTes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  & 
autres  perfonnes,  de  la  part  de  M,  l’Amiral.  Tous  les  détails  enfin  de  la  char- 
ge (TA  mirai  lui  font  confiés  ; c’efl  à lui  qu'il  faut  s’adreffer  pour  cela,  & ce 
ne  font  que  les  affaires  extraordinaires  k importantes  qu’il  faut  porter  direfte- 
ment  à M,  FAmiral. 

H n’a  befoin  , pour  exercer  les  fondions  de  cette  place  , que  de  la  commif- 
lion  de  M,  FAmiral  qui  tient  lieu  de  proviiions,  éîanî  notifiée  aux  Officiers 
de  chaque  Amirauté  ; &z  Fenregiftrement  en  doit  être  fait  au  Greffe,  fans  au- 
tre formalité.  Quoique  ce  ne  foit  qu’une  commiffion,  cette  place  y eft  quali- 
fiée Charge  , pour  la  diflingiier  des  autres  commiffons. 

Le  Sr,  Louis  Matharel  tut  nommé  à ccttc  charge  par  M.  le  Duc  de  Vendof- 
iue  , le  3 1 Üétobre  1658  ; avant  lui  elle  avoit  été  exercée  fuceeffivement pair 
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les  Srs.  de  Lovnes,  Labouîaye  6c  Chapelain  , 8c  amres  avant  eux  encore. 

Après  le  Sr.  Matharcl , le  Sr.  le  Foiiln  en  fut  pourvu  en  1675  * & après  le 
décès  de  celui-ci , le  Roi  Lou  s XIV  y nomma  M.  Jean-Baptifte- Henri  du 
Trouflfet,  Ecuyer  Sr.  de  Vaüncour,  le  11  Octobre  i6tf8,en  attendant  la  ma- 
jorité de  M.  le  Comte  de  Touloufe.  M.  le  Comte  de  Touloufe  étant  devenu 
majeur,  lui  en  accorda  des  provi  fions  le  2 Janvier  1695. 

A M.  de  Valincour  a fuccé  ’ë  le  25  Janvier  1730 , M.  Michel-René  l’Enfant, 
fur  la  dénùflîon  duquel  , pour  fes  infirmités  , M.  François  de  Romieu  de  la 
Grange  , a ue  nommé  à cette  place  le  2 May  1738.  il  la  remplie  durant  près 
de  20  ans  d’une  manière  diflinguëc  qui  a julriiiç  parfaitement,  le  choix  du 
grand  Prince  qui  l’y  avoir  appelle.  Son  âge  6c  plus  encore,  la  foibleffede  fa 
vue  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  d’avantage  l'exercice  d’une  charge 
aufli  pénible  , fur-tout  pendant  la  guerre  ; S A.  S.  a bien  voulu  agréer  fa  dé- 
miflîon  en  lui  donnant  des  marques  fenfiblesde  la  fatisfaftion  quelle  avoit  de 
fes  fervices.  Il  a été  heureufement  remplacé  par  M,  Germain-Pierre  Rlanche- 
Rarbe  , Sr.  de  Grand  Bourg,  Confeilter  du  Roi  en  fes  Confeits  , maître  or- 
dinaire en  fa  Chambre  des  Comptes  , Grand-Maître  enquêteur  & Général 
Réformateur  honoraire  des  Eaux  6c  i orèts  de  France.  Scs  provilions  font 
du  3 Qiitobre  1757. 

Anciennement  le  Secrétaire-général  de  la  Marine  avoit  voix  délibérative 
lors  du  jugement  des  prifes.  Cette  prérogative  avoit  été  fufpendue  k i’occa- 
fion  de  l’établiffement,  en  1672,  d’une  Commiffion  pour  le  jugement  des  pri- 
fes , fous  prétexte  qu’il  avoit  été  réglé  que  le  Secrétaire-général  de  la  Marine 
{ïgneroit  les  jugemens.  Et  quoique  cette  Commiffion  eût  été  fupprimée  en 
1695  , pour  rendre  à M.  le  Comte  de  Touloufe  devenu  majeur , le  droit  de 
juger  les  prifes  , comme  l’a  voient  exercé  les  Amiraux  fes  prédéceffeurs  , le 
Secrétaire-général  de  la  Marine  ne  recouvra  pas  en  même-temps  la  voix  dé- 
libérative qu’avoient  aufli  eue  fes  prédécefleurs.  Ce  ne  fut  que  par  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Août  1707  qu  elle  lui  fut  rendue  , &c  depuis  ce  temps-là,  fes 
fuccefleurs  en  ont  conftamment  confervé  le  droit.  V.  l’art,  21  du  titre  des  prii 
fes  qui  ell  le  tit.  9 du  liv.  3- 
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Lieutenans  de  M.  l'Amiral  , & autres  Officiers  par  lui  nom- 
més & inftitués. 

Cet  ordre  fubfifta  jufqp’à  l’Édit  du  mois  d’Avril  1554^  par 
lequel  Henri  1 I , fans  préjudicier  au  droit  de  nomination  de 
r Amiral,  érigea  en  titre  d’Officc  les  Charges  de  judicature 
* de  rAmiraure*  depuis  lequel  temps  les  Officiers  de  cette  ju- 
rifdiétion  ont  été  6c  font  encore  , tout  à la  fois  Officiers  Royaux  & Offi- 
ciers de  M,  P Ami  rai. 

Mais  dans  ie  temps  de  cette  création,  il  y avoit  alors  peu  de  Sieges  d’A- 
mirauté  ds  ont  été  depuis  allez  multipliés  en  différons  temps  , notamment 
en  1691  , S:  le  nombre  des  Officiers  a été  aufïï  augmenté  par  l’Édit  du  mois 
de  May  1711*  Enfin  par  te  Réglement  du  iz  Janvier  1717  , il  en  a été  éta- 
bli dans  toutes  les  Colonies  Françoifes.  Pour  tout  ceci,  voy.  les  an,  1 &c  z 
du  titre  précédent. 


ARTICLE  PREMIER . 


LEs  Juges  de  r Amirauté  connaîtront  priva  tivemcnt  à tous  autres, 
& encre  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu* elles  (oient  , mime 
privilégiées , François  & Etrangers , lant  en  demandant  que  défendant  , 
de  tout  ce  qui  concerne  la  conltrii&ion , les  agrès  & apparaux,  avi- 
taillement  & équipement  ? vente  & adjudication  des  vaifleaux. 

DÈ  s qu’il  y a eu  un  Amiral  en  France,  il  y a eu  des  Juges  cFAmîrauté, 
pour  connoître  privativement  à tous  autres  Juges,  des  caufes maritimes, 
iant  au  criminel  qu’au  civil  , & entre  quelques  perfonnes  que  ce  fût. 

C cit  ce  que  prouvent  toutes  les  anciennes  Ordonnances  , à la  tête  defqucl- 
E s on  peut  mettre  la  Tranfaélion  du  30  Août  1377,  dont  il  a déjà  été  par- 
lé pl  11  fieurs  lois  fur  le  titre  précédent. 

S'il  y a eu  quelque  variation  ou  explication  dans  la  fuite  * ce  n’a  pas  été 
fur  le  tond  de  la  jurildiftion  ; mais  seulement  peur  déclare!  quelles  cauies 
étoient  ou  n’étoient  pas  de  la  compétence  de  FAmirauté. 
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Mais  il  rfy  a jamais  eu  de  conteftation  par  rapport  aux  objets  exprimés 
dans  cet  article  qui  concernent , la  cmJlruSion , les  agrès  & apparaux  , arme - 
ment  ^ avitaillemem  & équipement  , 6*  adjudication,  des  vai  [féaux  t 

Et  en  effet  qu'elle  ferait  l'attribution  des  Juges  de  l’Amirauté  , s'ils  ne  con* 
noiflbient  pas  de  ces  fortes  de  caufes  } 

Non-feulement  pour  tout  ce  qui  eit  exprimé  clans  cet  article  , mais  enco- 
re pour  les  autres  cas  énoncés  dans  les  articles  fuivans,  & indiftinÛement 
pour  toutes  les  caufes  déclarées  de  îa  compétence  de  V Amirauté  , les  Officiers 
de  cette  jurifdicHon  s font  fondés  â en  connaître  comme  Juges  privilégiés  , 
privativtmem  a tous  autres  Juges  , & à leur  exclufion  , avec  droit  d'évoquer 
celles  de  ces  caufes  qui  feroient  portées  devant  d’autres  Juges  , & de  faire 
défenfes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux  , à peine  d’amen- 
de & de  nullité  des  procédures  j cependant  V.  infra  art,  15. 

La  condition  & la  qualité  des  parties  n'y  font  rien  ; dès  que  la  caufe  eft  de 
la  compétence  de  l'Amirauté,  c'eft  là  qu’elle  doit  être  traitée  : Arrêt  d* 
trement  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543* 

Entre  toutes  perfonnes  même  privilégiées^  c’eft-à-dire,  entre  nobles  5c  roturiers, 
laïques  ou écciéfiaftiques,feigneursoii  tenanciers;&cela  fans  avoir  égard  au  reu- 
voiqui  pourroit  être  requis  pardevant  d'au  très  Juges,  foitde  la  Jurifdiftion  Con- 
fulaire,foit  du  confervateur tant  des  privilèges  derUniverfitéquede  ceux  des  foi- 
res de  Lion  , ni  à aucunes  lettres  de  commuùmus  , ou  autres  évocatoires*  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  19  Avril  1750  , quifans  s'arrêter  à l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  20  Janvier  de  la  même  année  , ni  à la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  24  Oftobrô  de  l'année  précédente  1749»  a ordonné 

Îiue  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , encon- 
équence  a renvoyé  les  parties  à fe  pourvoir  pour  le  fait  en  queftion  , au  Siégé 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  avec  défenfes  de  faire  ailleurs  aucunes  pour- 
fuites  , à peine  de  nullité , caiTation  des  procédures  & de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts. 

Iî  s'agiffoit  d’un  fixieme  d'intérêt  que  le  Sr,  Jean  le  Maiftre  de  la  Marfinie- 
re,  Tréforier  général  des  Fortifications , avoitpris  dans  l'armement  d'un  Navi- 
re du  St.  Jean  Vivier,  pour  raifon  de  quoi  y ayant  eu  conteftation  à l’Amirau- 
té , ledit  $r.  de  la  Martiniere , s'étoit  pourvu  aux  Requêtes  du  Palais , en  ver- 
tu de  fon  commiuimm * Cet  Arrêt  du  Confeil  a pour  bafe,  Part*  26  tir,  4, 
de  l’Ordonnance  du  mois  d'Août  de  1669  , concernant  les  eommittimus, 
François  ou  Étrangers , fans  excepter  même  les  Confulsqui  , faifant  commer- 
ce, ne  peuvent  fefervirdu  privilège  du  Confulat , pour  décliner  la  Jurifdiâion* 
Art.  12  lit.  des  Confuls,  ci-après.  11  feroit  fingulier  en  effet,  que  des  Étrangers 
puiffent  demander  juftîce  en  France  contre  des  fujets  du  Roi,  & que  ceux-ci 
n 'enflent  pas  le  même  a vantage  contre  les  étrangers  commcrçans  dans  le  royau- 
me. Au  furplus  il  s’enfuit  delà,  qu’un  étranger  peut  tout  de  même  pourfui- 
vrcun  autre  étranger  pour  fait  maritime  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  dit 
lieu  où  l’engagement  a été  contrafté ; argument  de  Fart.  18,  îit.  12  de  l'Edit 
du  Commerce,  du  mois  de  Mars  1673.  Jurifdiftion  de  la  Marine  art.  1,  Or- 
donnance de  1584  art.  3 ; & non  s’il  a été  contrafté  hors  le  royaume  ; Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  du  ti  Avril  1695  , au  profit  de  Villereal  pere  & fils,  Mar- 
chands Juifs  de  Livourne»  contre  des  Marchands  Arméniens. 
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Tant  tn  demandant  qu'en  défendant , fans  qu’il  Toit  queftion  de  donner  cau- 
tion , judteatum  folvi , parce  qu’en  fait  de  commerce  tous  les  hommes  fon* 
regardés  comme  s’ils  étoient  de  la  meme  nation;  6c  fans  que  te  défendeur 
puifTe  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fa  nation  ou  de  fon  domicile  , 
parce  que  c’eft  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la  Jurifdiélion , lorfqu’cUe  eft 
privilégiée.  Cela  s’entend  néanmoins  , fauf  le  privilège  du  Confulat  ; fur  quoi 
voir  ci-après  l’art.  12  du  titre  des  Confuls. 

J’ai  dit  d’abord  que  dès  qu’il  y a eu  un  Amiral  en  France,  il  y a eu  des  Ju- 
ges d’Amirauté  ; il  faut  pourtant  en  excepter  la  Bretagne,  exiles  Sieges  d’ Ami- 
rauté n’ont  été  établis  que  par  Édit  de  1691.  Auparavant  c’étoit  les  Juges  or- 
dinaires qui  connoiffoient  des  matières  maritimes;  6c  delà  vient  qu’avant  cet- 
te époque,  les  ordres  concernans  l’Amirauté  qui  regardoient  les  Officiers  de 
Juftice , étoient  conçus  en  ces  termes  , enjoint  aux  Officiers  de  V Amirauté  & 
Juges  eompétens  connoiffians  des  caujïs  maritimes  ; au  lieu  que  depuis  il  n’a  plus 
été  parlé  que  des  Officiers  de  l’Amirauté. 

Il  faut  auffi  excepter  les  Ules  & Colonies  Françoifcs , où  les  Sieges  d’Ami- 
rauté  n’ont  été  établis  que  par  le  Réglement  du  12  Janvier  1717  , revêtu  de 
Lettres  Patentes  du  même  jour  , enregiftrées  au  Parlement  le  12  May  de  la 
mê‘me  année.  La  compétence  de  ces  Amirautés  efl  la  même  que  celle  des  Ami- 
rautés de  France,  art,  4 , tit.  1 , dudit  Réglement.  Chacun  de  ces  Sieges  n’eft 
compote  que  d’un  Lieutenant,  d’un  Procureur  du  Roi,  d’un  Greffier  6c  d’un 
ou  deux  Huiflîers.  art.  5.  du  même  Réglement. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 


DU  ROI, 


QUI  maintient  les  Officiers  des  Amirautés  y dans  le  droit  de  connaître  en  premie* 
re  Injlance  y & privativement  à tous  autres  Juges  , des  cas  dont  ta  compétence 
leur  eft  attribuée  par  V Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d' Août  \68i  * & qui 
fait  difenfes  de  procéder  ailleurs  que  devant  lefdits  Officiers  £ Amirauté  , a pei- 
ne de  nullité}  caffiation  de  procédures  y & de  tous  dépens  f dommages  & intérêts* 


Du  îÿ  Avril  1750, 

* 

Extrait  des  Regijlns  du  Confeil  d'État , 


SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil  pur  Louis- Jean-Marie  de  Bourbon,  Duc 
de  Penchiévre,  Amiral  de  France  } contenant 
qu’il  eftobltgé  par  le  devoir  de  fa  Charge  * de  fe 
pourvoira  Sa  Ma  je  (té  * contre  un  Arrêt  du  Par» 
kmentde  Paris  rendu  fur  l\ivts  du  Parquet  le  zo 
J envier  dernier  , qui  autorife  l’exercice  du  droit 
de  ( ommittimus  , fur  des  matières  qui  font  e» 
P re  flétrie  ne  comprîtes  dans  la  JunfdîéUon  Ôc 
compétence  des  Sieges  d’Amirauié,  par  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  d’Anûr  id&  i : Je  fait 
eft  j que  le  fleur  Jean  Vivier  $ négociant  à la  Ro- 
chelle T ayant  fait  armer  audit  Port  en  Tannée 
*74 9 y un  Navire  nommé  Se  St.  Charles  deftiné 
four  U traite  des  Noirs,  le  fieur  Jean  le  Maître 


delà  Martîniere  .Tréforîer  général  des  Fortifie^ 
rions  > accepta  dans  ledit  Armement  un  fi  x te  me 
d'intérêt»  à compte  duquel  il  fit  payer  um- fom» 
me  de  fix  mille  livres:  Que  ledit  fieur  Vivier 
étant  venu  à décéder  pendant  que  le  Navire 
étoit  en  rade  , divers  Créanciers  formèrent  op- 
pefition  aux  fcellés  mis  fur  les  effets  p gt  s’étant 
pourvus  devant  les  Officiers  de  T Amirauté  de  la 
Rochelle  j pour  obtenir  la  vente  du  Navire  , tes 
agrès  5c apparaux , i I fut  procédé  a cet  effet  de 
l'autorité  de  cette  JurifdiÊUon  ; Que  fur  deux 
oppoficions  formées  à CÉit  Vente  , a k rcqu  te 
du  fieur  le  Maître  de  la  Martin  i>  re  ^ il  fut  ordon- 
né enfuite  de  la  première*  que  la  Vente  auroit 
lieu  fous  la  réferve  de  tes  droits  > à l'égacd  de. 

o ï) 
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la  faconde*  qüc  T Acquéreur  du  Navire  en  remet* 
troirfa  prix  à la  Caille  de  U Direftion  ; Qae  te 
fleur  de  3 a Martiniere  ayant  en  fui  te  t >.  n va  ui  de 
fon  privilège  de  Gommmimus  , lai  ? afikmr  U 
veuve  du  fi  r u r d U Vi  vi e r aux  lie q w > * j n l'a i « i s 
pour  3e  pa1  entent  de  la  fomme  de  fi  mî 'fa  livres 
par  lui  redamée  * il  forma  en  mem  - , rps  de- 
vant la  même  Junfdiélion  , une  In  [lance  rte  p ;~ 
fé  renée  conm  les  tucresCré  me  fars  ; Que  la  vi-u- 
ve  Vivier  dédîna  ceirt  J ?rifdi£ïion  , d.  man  Une 
fon  renvoi  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelfa  , qu  Ile  en  kV  débo  utée  par  ^ n- 
rence  des Requères  du  Palusdii24  Octobre  de 
l'année  dermenr  , dont  elle  inrerjma  A]  pd  * 
comme  de  Juge  incompétent  au  Parkmcnr  <ie 
Paris  , ou  elle  réitéra  la  demandé  du  renvoi  de- 
vant l'Amirauté  de  la  Roche)le;Quc  le  fieur  le 
ÏWakre  de  la  Mart i nu re  dfcUra^1or^qutil  nfau- 
trndoîC  point  être  i mère  ITé  dans  l'Armement  du 
Navire  fa  St.  Charles  > pour  La  fibmrae  dr  fix  mille 
livres  qu’il  avoir  fournie  au  fleur  V vfar,  &c 
quM  fie  reftre rgnoit  à réclamer  fa  pavement  de  la- 
dite fommek  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
voulant , à la  faveur  de  cette  déclaration  , con- 
vertir Ton  action  e n une  fimple créance  qu'il  efli- 
iïiotr  devoir  être  étrangère  à la  JunfdiéVion  de 
l’Amirauté  i fur  quoi  cft  intervenu  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  vingt  Janvier  dernier  * 
rendufar  l'avis  du  Parquet , par  lequel  h Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  contre  la  veuve  du 
iîeur  Vivier  auToït  été  confirmée  , Sc  ladite  veu- 
ve déboutée  du  renvoi  par  elle  demandé  devant 
J’ Amirauté  de  la  Rochelle  îles  moyens  propofés 
par  k Suppliant  contre  ledit  Arrêt,  confiltant 
en  premier  lieu  , encequ'il  eft  directement  cou- 
traire  aux  dilpofiriom  portées  par  l’Article  pré- 
m er , Titre  deuxieme, au  Livre  premier  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  ï£Si  , qui  attribue 
aux  Juges  de  l’Amirauté  ^ privarivement  à tous 
autres  , & entre  toutes  perfomusde  quelque  qua- 
lité quVIks  foîent*  même  privilégiées , Fran- 
çois 8c  Etrangers  , tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant , la  connoillance  de  tout  ce  qui  concer- 
ne la  conflruélion  , armement  * avituailfamenTj 
Scéquipemem  , vent  3c  adjudication  des  Vaif- 
faaux:  à T Article  deux  du  même  Titre,  qui  dé- 
clare de  leur  compétence  , toutes  actions  procé- 
dant de  Chanes  parues  , Connoilïemens  ou  PD- 
Hcc  de  chargement  , Fret  ou  N ois  s , & généra fa- 
mé m de  tout  Contrat  concernant  le  Commerce 
de  la  Mer,  nonobftâiu  toutes  fourni  ffion  s & Pri- 
vilèges à ce  contraires  * & à F Article  quinze  du 
fufdit  Titre  , qui  faitdérenfes  à tous  Juges  * mê- 
me aux  Requêtes  de  FHdtcI  & du  Palais,  & au 
Grand-Conktl , d l-  prendre  aucune  connoillance 
des  cas  ci-dclfus  , cirton  [lances  8c  dépendances 
8c  à tous  Négociant  & autres  d'y  procéder  pour 
raifon  de  ce  , à peine  d'amende  arbitraire  i dToû 
il  réfulteque  Ifaxclufton  des  Privilèges  étant  ipé- 
ci  ale  ment  portée  dans  le  cas  où.  fe  trou  voit  le  [leur 
de  la  Martiiiîere  , il  n’a  pas  pû  faire  valoir  le  fien 
*ux  Requêtes  du  Palais 3 s'agiSîant  dms  te  fond 
ck  la  demande  d’uné  afïociar  ion  dans  l'armement 
dudit  Nivifc,  en  conféquence  de  laquelle,  il 
a vo U payé  acompte  la  famme  de  ftx  nitik  livres  , 
cj  Fil  i enfui  te  réclamée.  Les  autres  moyens  rap- 
portés dantla  Requête  du  Suppliant , confifitent 
en  ce  que  k fieur  fa  Maître  de  U Maniniere  , iVâ 


DE  LA  MARINE. 

pas  pu  , omr  P irvenïr  à ufr  de  fou  Privilège  , 
changer  I < nature  de  fon  Action  j & la  convertir 
tn  ont  fimpk  créance  , en  éludant  ainfiledédi- 
n toirc  de  U veuve  Vivier  ; qu'il  n'étoir  pas  en 
fon  pouvoir  d'être  , ou  de  ne  pas  être  affocié  k 
rarnumentdu  Naviretque  quoique  la  vente  en 
( ùr  été  faire  , il  etoit  repréfenté  par  les  deniers 
qui  en  proviennent  * que  s'i  l y avoir  de  la  perre  , 
k fieur  k Maître  devoir  y participer  pour  (on  fi- 
x;t  me , de  même  qu'il  auroir  profité  du  bénéfice, 
s'il  y en  wok  eu  , que  quand  même  îls’agiroit  de 
fçavnfa  , s'il  dévoie  être  confidéré  comme  Ado- 
cré  ou  non  à l'armement,  ous’sl  pouvoir  renon- 
r àretre  aiïhciatton  ,1a  queflion  rourroit 
être  portée  ailleurs  , que  devant  les  Officiers  de 
F Amirauté  , pc^rce  qu’elle  roufaroic  toujours  fur 
l'exécution  que  doit  avoir  un  Contrat  concernant 
le  Cj  mmerce  dv  Mer  \ requeroit  a ces  taules  k 
Suppliant,  qu'il  plut  h Sa  Majefié  calTer  & annul- 
1er  la  Sentence  des  Requêtes  uu  Palais  du  24  Oc- 
tobre de  l'année  dernière  , & l’Arrêt  du  20  Jan- 
vier dernier  ? comme  contraires  aux  Articles  un  2 
deux  ? Êc  quinze  du  T i ire  deuxieme  au  Livre  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d’Âoür  mil  lîx  cent  q1  acre-vin gr-un  ? ordonner 
que  Eesdifpofinons  portées  par  kldits  Articles  j, 
feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  i en 
conféquencc  , que  les  Parties  feront  tenues  de  fe 
pourvoir  pour  k fait  dont  il  s'agit,  circonvîntes 
3c  dépendances  , pardevanc  les  Juges  del’Amî- 
rauté  dt  la  Rochelle  leur  fait  défenfe  dé  faire 
aucunes  pourfuires  ailleurs  ^ à p^inede  nullité^ 
cafîation  de  procédures,  & de  tous  dépens  f dom- 
mages &c  intérêts  Vu  ladite  Requête,  les  Articles 
Un  , deiir:  , 8c  quinze  au  TtEft  deuxième  du  Li- 
vre premi  r de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du 
moisd'Août  itfSi  ; un  cahier  de  copies  de  Let- 
tres, qui  étabi illenr  que  le  fieur  le  Maître  de  a 
Marçinü  re  étoicintéreffé  pour  un  fîxiéme  avec 
fa  fieiiT  du  Vivier  dans  l'armement  du  Navire  le 
S.  Charles  Ua  Sentence  de  l’Amirauté  delà  Ro- 
chelle du  fi  Juillet  ty^Piqui  ordonne  la  vente  du- 
dit Navire,  les  Aflîches  & 3e  Procès-verbal  de 
vente,  les  Affignauons  données  a la  Requête  du 
fieurle  Maître  delà  Martinkre  àla  veuve  Vivier 
Seaux  Créanciers  de  U lucctflion  , devant  les 
Requêtesdu  Pàl^  ïs  en  vertu  de  fon  Privilège  de 
CommittimusîVûaufii  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  2 4Ûétcbre  1749,^:  PArrêt  du  Park- 
menr  de  Paris  du  vingt  Janvier  dernier:  Sa  Ma- 
jelk  étant  en  fon  Confie  il  y fans  s'arrêter  à l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  20  Janvier  derni^-  r, 
ni  a la  Sencenre  des  Requêtes  du  Palais  du  24 
Octobre  p r éc  éd  en  t , qu\  I le  a c a fies  & a 11  n ull  és  a 
o ordonné  & ordonne  , que  les  Articles  premier, 
iecond  & quinzième  du  Ti  re  deuxieme  au  Li- 
vre premier  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du 
mois  dkAoût  feront  exécutés  Idon  leur  for- 
me & teneur  \ en  conféquence  , veut  & entend 
Sa  Majtfté,  qu  les  parties  fin  t ni  tenues  de  fa 
pourvoir  , pour  k iVtc  donc  il  s'agit  * circonflao- 
ces  dépendances  au  Siège  de  fi  A ir.iute  delà 
Rochelle  t leur  ù î fia  n t déienfc»  de  faire  aucunes 
pourfu tîe s ailleurs  . à peint  de  nullité  ,cafia don. 
depror  dures  , ü£  de  ious  dépens  , dommages 
intérêts.  Fat  au  Confie  il  d'i.  lat  du  Roi  ^ Sa  Ma- 
jeflé  y éraiir , tenu  aVerliiilks  le  dix-neuvienit: 
Avril  mil kpt  cent  cinquante  . Sr&nè Rouillé. 


L1V.  I.  TI  T.  II.  de  la  Compétence  ; A K T.  I. 


^ ■ " 

REGLEMENT 

f 

Concernant  les  Sièges  d’Amirauté  , que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous 
les  Ports  des  Mes  & Colonies  Françoiies , en  quelque  partie  du  monde 

qu’elles  l’oient  iituées. 


j Ou  12  Janvier  ij\7 • 


LP  ROT  s'ôtant  fait  représenter  l'Ordonnan- 
ce rendue  par  le  feu  Roi  en  Farinée  iS8î  7 
fur  le  fiic  de  la  Marine  j pour  Cire  gardée  8c  ob- 
ler vëe  dans  (on  Royaume  * Terres  8c  Pays  ne 
fon  obéi  (Tance  * ce  qui  n’a  point  eu  lieu  mfqu  a 
préfent  attendu  qu’il  n’y  a point  encore  d Ami- 
rautés établies  dans  les  Colonies  de  I Amérique 
ni  des  Indes  Orientales  , ce  qui  donne  occafion 
à toutes  fortes  de  Juges  & de  Praticiens  de  s’at- 
tribuer la  connoi (Tance  des  affaires  Maritimes 
fans  aucune  capacité  ni  connoi  (Tance  des  Or- 
donnances , ce  qui  caufe  un  préjudice  confidé- 
rablc  au  Commerce  & à L Navigation  , que  les 
JVoïs  Hrédéce (leurs  de  Sa  M^jefié  ont  toujours 
regardées  comme  affaires  tres-importantts 3 8c 
^lu  ne  pou  voient  être  bien  adiminiftrées  que 
par  des  Ordonnances  parti  eu;  ivres  > & par  des 
Jurifdiaions  établies  exprès  pour  les  faire  ob- 
ferrer  ; Sa  Majtïïé  , de  Fa  vis  du  Duc  d’Orléans 
ion  Oncle  Ivegeur , a réfolu  le  préfent  Réglement, 

TITRE  PREMIER. 

Vcs  Juges  d* Amirauté  & de  leur  Compétence* 

Article  Premier, 

Tl  y aura  a l'avenir  dans  tous  les  Ports  des 
ïiks  & Colon r es  FraaçoîfeSj  en  quelque  partie 
du  monde  qu’eLl  s foie  lit  firuées  } de  s J uges  pour 
COnnoître  des  caufes  Maritimes  , fous  le  nom 
d’Ofîkicers  d1  Amirauté  privative  ment  à tous 
autres  Juges  % & \ our  être  par  eux  lefdites  caufes 
jugées  fuivant  l'Ordonnance  de  n53i  8c  autres 
Ordonnances  & Règlement  touchant  la  Marine* 
IL  La  nomination  dffdiu  juges  appartiendra 
à 1* Amiral  comme  ui  France  , lans  toutes  fois 
qu’i  s puüTenr  exercer  qu'après  avoir  fur  ladite 
nomination  obtenu  une  Commiffion  de  Sa 
Majefié  au  grand  ce  a U , laquelle  Commiffion 
fera  revocable  ad  Nutum t 

IIL  Ils  pourront  être  cho  fis  parmi  les  Juges 
des  Juiifdiétions  ordinaires,  fans  tire  obligez  de 

Îucndre  des  Lettres  de  compatibilité;  rendront 
a Jüfticr  au  nom  de  P Amiral , conformément 
à l’Ordonnance  de  jtfBi  , 8c  au  Réglement  de 
; 8e  les  appels  de  leurs  Sentences  feront 
relevez  en  la  maniéré  p refaire  par  ladite  Ordon- 
nance fie  ainfi  qubl  fera  expliqué  ci-après  ï ih 
ne  pourront  en  même  temps  être  Juges  de 
l’Amirauté  4L  O fric  i rs  des  Confit  ils  ■ upe  rieurs, 
IV  Leur  Compétence  kra  la  même  qui  til 
expliquée  par  L'Ordonnance  de  hjUi . Livre  pre- 
ku l l r Turc  IL  & par  FEdit  de  jjii* 


V.ïlyaura  dans  chaque  Siégé  d3  Amirauté  j un 
Lieutenant,  un  Procureur  du  Roi  , un  Grtifier 
& Un  ou  deux  Hui  (Tiers  fui  vaut  le  befoin  * avec 
les  mêmes  Ion#  ions  qui  leur  font  attribuées 
dans  l'Ordonnance  de  î68i* 

VL  Les  Lieutenans  & les  Procureurs  du  Rot 
feront  reçus  au  Tribunal  où  fe  porteront  les 
appels  de  leurs  Sentences  ; les  Greffiers  Sc  les 
Hui  (fiers  feront  reçus  par  les  Officiers  de  leur 
Siégé. 

VIL  Les  LieutenansSc  les  Procureurs  du  Roi 
ne  pourront  être  reçûs  qu'ils  ne  foient  âgez  de 
vingt-cinq  ans  ; feront  difpenfcz  d’être  graduez 
pourvu  toutes  fois  qu’il  ayent  une  connoi  fiance 
fuffifance  des  Ordonnances  & des  . (Lires  Ma- 
ritimes j fur  jefauelks  ils  fieront  interrogez  avant: 
que  dktre  reçûs, 

VIII  Les  Lieurcnans  rendront  la  Juftice  & 
tiendront  ks  Audiences  dans  k lieu  où  fe  rend 
la  juftict  rJ  in  aire  » Si  on  conviendra  des  jours 
& des  heures  afin  que  cela  ne  falfe  point  de 
confia  fi  on 

IX:  En  cas  d’abfervce  , mort  * maladie  , on  re* 
cotation  d'aucun  ddiies  Officiers  r fies  jonctions 
feront  faites  par  k Juge  Ordinaire  le  plus  pro- 
chain , jufqu’a  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  3 le- 
ud  Juge  fera  tenu  de  faire  mention  exprcflb 
ans  (es  Sentences  &l  procédures  de  fa  Com- 
rnitïiün. 

X,  Le  Greffier  fera  tenu  de  fe  conformer  exac- 
tement à ^Ordonnance  de  ieï8  i , pour  ce  qui 
legarde  fc  s fon  étions  , & en  ca>  d’abknee* 
mort  ou  maladie  il  y fera  commis  par  le  Lieu- 
tenant jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu, 

XL  Les  Huifïïers  kront  reçus  ût  exploiteront 
conformément  a l'Ordonnance  de  j 6% t , ex- 
cepté pour  ce  qui  regarde  la  vifiu*  des  Eâtimens 
donc  les  Officiers  d’ Amirauté  font  chargez  pae 
l’Fdit  171  î | & qui  fe  lera  en  la  manière  ex- 
plàqnée  ci-aprés. 

XI L Lis  I : roc  tireurs  du  R ni  8e  les  Greffiers 
feront  obligez  de  tenir  des  Rtgiihis,  ainfî  qu’il 
el't  prefertï  par  l’Ordonnance  de  1 CaS  1 * 8e  fi  ces 
Officiers  ïcm  choifîs  parmi  ceux  des  Juriidic- 
tiens  ordinaires  s ils  tiendront  leurs  ïLgiflres 
düH*  éb  8e  fcparez  pour  chaque  JurifdicVion  8C 
Dns  que  ks  affaires  de  l'une  foieut  confondue^ 
avec  celles  de  i’amre. 

T ï T R E IL 
Dit  R cet  i tur  de  l'Amiral- 
Article  Ij  k e m 1 b R- 
Dans  tous  les  lieux  e u il  y aura  des  OiTîc^cra 
de  F Amirauté  , F A mirai  pourra  établir  un  Re- 
ceveur pour  délivrer  ks  Copiés  8e  faire  lc^ 
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fonctions  prc  fer  î ce  s au  Titre  VI*  Livre  premier 
de  l'Ordonnance  de  idîSi. 

TITRE  III. 

D es  Procédures  & des  Jugement* 

A a t i c le  Premier. 

Les  affaires  de  ta  Compétence  de  P Amirauté 
feront  in  (Truites  5c  jugées  conformément  à fOr- 
dotifiance  de  1681  , & les  appels  feront  portés 
au  Confeil  Supérieur  où  rdfoitii  la  J ulltcc  or-* 
dmurc  du  lieu. 

Les  De  andes  pour  le  payement  de  partie  ou 
du  total  de  I a Carg.iilon  d'un  Vai  fléau  prêt  à fai- 
re voile  pour  revenir  en  France  , feront  jugées 
fomiïuirenjcnc  & exécutées  nonobftanc  l’appel 
& fins  préjudice  d’icelui , & les  iSétemptcurs 
dcfditet  Marchandées  contraints  par  la  vente  de 
leurs  Effets  , même  par  corps  s'il  dl  befoin  à en 
acquitter  le  prix  , orfqu'il  ne  s'agira  que  d’un 
pa  y cnit  n nonconteflé  , Et  s'il  y a quelque  que f- 
lion  incidente  , la  Sentence  de  l’Amirauté  fera 
toujours  exécutée  par  provHion  , uünob/fant 
l'appe  3c  fans  préjudice  d’icdui  en  donnant 
caution* 

TITRE  IV. 

Des  Congés  & rapports* 
Article  Premier; 

Aucun  Vaiiîeau  ne  forrîra  des  Ports  & Havres 
dcfdites  Colonies  & EmbUHemens  François  , 
pour  faire  fon  retour  en  France  ou  dans  cuel- 
qu’autre  Colonie  , ou  pour  aller  directement  en 
en  France  ou  dans  es  autres  Colonies  , fans  Con- 
gé de-  l'Amiral  cnregiilré  au  Greffe  de  T Amirau- 
té du  Feu  de  fon  départ  , à peine  de  confifcation 
du  VailTeauSc  de  fon  Chargement* 

II.  Fait  Sa  Majdlé  dé  te  nf  es  à tous  Couver- 
neurs  defdices  Colonies  ou  Licutçnans-Générau* 
jnrtsculie  s des  Ftaces  , & autres  Officiers  de 
guerre  de  donner  aucuns  Congés  t Paiîeports  & 
fiiuf-e  enduits  pour  aller  en  Mer  \ Sc  a tous  Maî- 
tres T Capitaines  de  Vaifîeauxd'en  prendre  fous 
peine  contre  ks  M dtres  ^ Capu  unes  qui  en  au- 
ront pris,  de  cocifij  cation  du  Vaitfeau  6c  Mar- 
chandées , 6c  contrectux  qui  auront  donné  ki- 
dits  Congés,  lJ afleports  &-  fauheonduirs  d'être 
tenus  des  dommages  3c  intérêts  dt  ceux  a qui  ils 
en  auront  fait  prendre* 

III.  Ne  feront  néanmoins  les  Maîtres  tenus  de 
prendre  aucun  Congé  pour  retourner  au  Port  de 
leur  demeure  , s’il  ellfitiié  dans  fête  nduc  de  PA** 
tnirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge* 

IV.  Lorfque  les  Gouverneurs -G  énéraux  ou 
particuliers  auront  a donner  a quelques  Maîtres 
ou  Capitaine  de  VaifTeau  des  ordres  dont  IVxé- 
cution  fera  importante  pour  le  fer  vice  de  Sa  Ma- 
jellé  | ils  les  mettront  au  dos  du  Congé  de  l’Ami- 
ral fignéd’cuJî,  & fui  vaut  la  formule  qui  fera 
ïlii’e  ci-après 

V.  Les  Maîtres  des  Bâtimens  dont  Ja  Navrga- 
fîon  ordinaire  confiée  a porrer  des  Sucres  nu  au- 
tres rmrehandifes  d'un  Port  à un  an  re  dans  Ja 
même  Ifl  - , comme  aulfi  c ux  qui  navigueront 
d’Iüe en Ifle  diront  de  U Martinique  aux  lilcs 


DE  LA  MARINE: 

de  la  Guadeloupe  , Grenade,  Grenadins  , Tabai 
eu  f Marie  Ga  lande,  Martin,  St,  Barthdcmï, 

St.  Vincent,  Src.  Alouaîe&U  Dominique  , 3c 
ceux  qui  iront  de  l’Ifle  de  Cayenne  à la  Province 
de  Cuyanne,  3c  delà  Côte  de  St*  Domiuguc  à 
rifle  de  la  Tortue  j prendron  t des  Congés  de  PA* 
mirai  lefqueL  leur  feront  donnés  pour  un  an. 

V I.  Ceux  qui  font  leur  Commerce  ordinaire  à 
flflc  Royale  de  Port  en  Porc  r ou  qui  iront  aux 
1 fies  Adjacentes  , Ifle  de  Sable  , à Ci  Ile  du  Colle 
St.  Laurent , & aux  Cures  dudit  Golfe  , pren- 
dront aufîi  des  Congés  de  P Amiral  lef  quels leur 
feront  donnés  pour  un  an  , maiss’ils  v iennent  il 
Que  bec  ils  y prendront  un  nouveau  Congé. 

VIL  Les  Maîtres  dddits  Bâtimens  avant  de 
recevoir  leur  Congé  , fçrnnt  au  Greffe  leur  fou- 
million  de  n'aller  dans  aucune  Ifle  ou  Côte  étr^n* 
gerej  t peine  de  confifeation  du  V aideau 3c  Mar- 
chaudifcs  % 6L  de  trois  cens  livres  d’amende  dont 
ils  domserout  caution. 

VIII*  Les  Maîtres  des  Bâiîmens  t qui  navigue- 
ront dans  Jedeuve  & Golfe  St.  Laurent  , pren-* 
dront  aufli  des  t ongés  de  l’Amiral  Lrfquds  leur 
feront  donnés  pour  un  an  , Idqurls  Congés  pour 
un  Referont  toujours  datés  du  prem  er  Janvier 
de  l’année  où  iis  feront  délivrés. 

Ceux  qui  tfo  Que  bec  ironr  à P Ifle  Royale  , fe-^ 
rom  tenus  d’en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  Congés  pour  les  Va  idéaux  q-i  doivent 
retourner  en  France,  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  Receveur  ni  t-nrrgi  tés  à l’Amirauté  qu’a- 
prés  en  avoir  averti  k Gouverneur  delà  Colonie* 
& ne  pourront  lefdits  Vaifleatix  ramener  aucun 
palfager  ni  habitant  fans  la  permdlion  exprefle 
defdifs  Gouverneurs. 

X.  Les  Congés  pour  la  Pêche  ne  pourront  erre 
délivrés  que  du  confentement  de  s Gouverneurs, 
qui  auront  attention  a empêcher  qu’oE*  n'enabu- 
1c  pour  faire  îe  Commerce  avec  les  étrangers. 

XL  Tous  1rs  Maîtres  ou  Capitaines  de  Kavircs 
arrivant  dans  les  Colonies  & autre!  établi  flemens 
François  , 1er  ont  tenus  dt  faire  leur  rapport  au 
Lieutenant  de  l’  Amirauté  vingt -quatre  heures 
après leur  arrivée  au  Port,  apeine  d’amende 
bi  traire, 

XI L Excepté  feulement  ceux  qui  arrivant  k 
iTÜe  Royale  pour  la  Pèche  entretom  dans  les 
Porcs  o a Havres  où  il  n’y  aura  point  d’ Amirauté* 
auquel  cas  ils  feront  feulement  tenus  de  faire  leur 
rapport  a l'Amirauté  la  plus  prochaine  , dans  un 
mois  au  plus  tard  du  jour  de  leurarrivée  lous  les 
mêmes  peines* 

XIII*  Dilpenfe  Sa  Majcllé  les  Maîtres  des  Bl* 
timens  énoncés day*' les  Articles  ïll  V.  & VL 
du  préfent  Titre,  de  faire  leur  rapport;  Ils  fe- 
ront feulcu  ent  tenus  dt  faire  vifer  parle  Greffier 
de  T Amirauté  leur  Congé  a chaque  voyage  f fice 
n’df  qu’ils  -^yent  trouvé  quelque  débris  > vû  quel- 
que Flotte  ou  E.iit  quelque  rencontre confîdéra- 
ble  a U Mer,  donc  ils  feront  leur  rapport  aux 
OfficÉrrsdr  l'Amirauté  ^ui  le  reccvro  tfans  frais, 

XIV.  Défend  Sa  Majcfïé  aux  Maîtres  de  dé- 
charger aucunes  Marchandées  avant  que  d’avoir 
fait  leur  rapport  , il  ce  n’ell  en  casde  péril  émi- 
nent, il  pei  ne  de  punition  Corporelle  contre  les 
Maîtres,  6c  de  confifcation  des  marchandées  dé* 
ch  irgées. 

XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Stege 
d’ Amirauté  fera  tenu  » a la  fin  de  chaque  année  , 
d’envoyer  à I*  Amiral  un  Etat  des  Officiers  del* 


ï lï 


L I V,  I.  TI  T*  IL  de 

JurifdiéVion  & de  ce  qui  s’ïeft  pa H ir  de  plus  cou* 
fidérabk , comme  au fi  U Lille  de*  BÂumens  qui 
y font  arrivés  avec  k jour  de  leur  arrivée  & de 
leur  départ  t fui  van  t la  formule  qui  lui  ciï  fera 
donnée, 

XVI-  U e fi  défendu  a tous  Marcha nds}  Maî- 
tres 5 Cap i raines  5c  autres  çensdt  Mer  naviguai» 
dans  les  Mers  de  l’Amérique  , d’y  Faire  aucun 
Commçrceavec  les  étrangers  T 6C  d’aborder  dans 
ce  defTein  aux  CAtes  ou  Iftes  de  leurs  établifïe- 
mens  , fous  peine  pour  fa  première  lois  de  eonfif- 
carion  des  Vai fléaux  qui  y auront  été  5c  de  leur 
Chargement,  & des  Galeres  en  cas  de  récidivé 
contre  le  Maître  Sc  tes  matelots  qui  auront  lait 
cette  navigation* 

XVII.  Les  Maîtres  St  tes  Pilotes  en  fai  Tant  leur 
rapport  représenteront  U ur  f ongé  > déclareront 
Je  temps  & te  lieu  de  leur  départ*  le  Porc  5c  le 
Chargement  de  leurs  Navires  , la  route  qu’ils  au- 
ront tenue  , les  hasards  qu’ils  auront  couru»,  les 
défordres  arrivés  danskurs  Vaifteaux  , 5c  toutes 
les  cîrconftances  de  leur  voyage  7 rcpréfenteronc 
suffi  leur  Journal  de  voyage  qui  leur  fera  remis  > 
s'il  1e  défirent,  pa  les  Officiers  de  L* Amirauté 
au  bout  de  huit  jours  & fans  frais  * apres  qu’ils  en 
auront  extrait  les  choies  qui  pourront  krvir  a af- 
fûter ou  perfectionner  b Navigation*  dont  ils 
auront  foin  de  rendre  compte  à l’Amiral  tousks 
trots  mois* 

XVIIf  Les  Capitaines  5c  Maîtres  des  Vaifi* 
féaux  arrivant  des  Colonies  Françoiles  dans  les 
Vo  ns  de  France  , feront  tenus  en  fai  fan  t Uur 
Rapport  de  déclarer  comme  ils  ont  été  reçus 
dans  le*  Colonies  , de  quelle  maniéré  s'y  rend 
la  Jufticc  j quels  frais  §c  quelle*  avaries  ils  ont 
été  obligés  de  payer  depuis  leur  arrivée  jufqu’à 
leur  départ  ; Enjoint  Sa  Ma  je  fié  aux  Officiers 
cT  Amirauté  d’interroger  exactement  les  Maîtres 
& Capitaines  fur  ces  Articles  , de  recevoir  les 
plaintes  des  Palfagers  5C  Matelots  qui  en  auront  à 
faire  , & d’en  dreffer  un  Procès-verbal  qu’ils  fe- 
fûiittemis  dknvoyer  à l’Amiral  de  France. 

TITRE  V. 

De  la  Vifat  des  Vaijfeaux* 
Article  Premier; 


A l’arrivée  des  V aille  arm,  lavifite  fera  faîte 
pat  les  Officiers  de  l’Amirauté  fuivant  PEdir  de 
t 71  * ■ Ils  obferveront  de  quelles  Marchand ifcs  ils 
le  ront  chargés  , quel  eft  leur  Equipage  , quels 
Pafîagers  ils  amènent  # 5c  feront  mention  du  jour 
de  Par  rivée  du  Vaille  au  5c  en  drelïeront  leur 
Procès*  verbal» 

IL  La  Vilue  des  VailTeaux  deflinés  à retour- 
ner en  France  * fc  fera  avant  leur  Chargement 
par  le  Officiers  d*  Amirauté  avec  un  Charpentier 
nommé  * & en  préfer  ce  du  Maître  qui  fera  tenu 
d’y  aflifter  fo  s peine  d'amende  arbitraire  , pour 
examiner  fi  le  Vaifïeau  eft  en  état  de  faire  le 
Voyage  h fera  faite  aufli  la  vifitedes  Agrès  & Ap- 
paraux en  préfence  d’un  ou  deux  Cap  ira  ires 
nommés  par  les  Officiers  d* Amirauté  y à l'effet 
devoir  s’ils  fon  fuffifanspour  le  voyage  , & fe- 
ront tenus  les  Maîtres  qui  k préparent  à charger 
leur  Vai  fléau , d’en  avertir  les  Officiers  d’Ami- 
raii té  deux  jours  avant  de  commencer  , fous  pei- 
contre  les  cçmrevcnans  de  ks  faite  déchar-* 


la  Compétence  1 APvT.  L 

ger  & récharger  h leurs  dépens. 

III,  11$  prendront  la  déclaration  eu  IWalt re3c 
de  l’Ecrivain  ou  du  Dépenfier  , de  V état , qualité 
£c  quantité  des  Y imailks  , pour  juger  fi  elles  font 
convenables  & fuffi lames  pour  U longueur  du 
voyagé  £i  k nombre  de  l’Equipage  5c  des  PaJTa- 
gers , & ne  pourra  la  quantité  des  Y i rua  il!»  erre 
moindre  de  foixante  rarions  , & de  deux  tiers  de 
Barrique  d’eau  pour  chaque  perfonne, 

IV,  Si  les  deux  tiers  de  rEquipàge  foufknnenË 
contre  la  déclaration  du  Maître  & de  l’Ëcr  vain 
ou  Dépenfier  que  les  Vituaïlks  ne  font  pas  de 
bonne  qualité  > ou  qu’il  n’y  en  a pas  la  quantité 
portée  par  la  déclaration  , les  Officiers  d'Ami- 
rautéen  feront  la  vérification  , & en  ras  que  la 
déclaration  fe  trouve  fauffe  , k Maître  êc  PFcrU 
vain  feront  condamnés  chacun  en  Cent  livres  d’a- 
mende 5c  a prendre  les  V 1 tua  il  les  ainfi  qu’il  fera 
ordonné , ce  qui  fera  exécuté  à Sa  diligence  du 
Procureur  du  Roy  3 Se  de  celui  des  Matelots  que 
les  deux  rie  rs  de  V Eqtii  page  nom  mérou  t ; Le  p r i x 
defdites  Vituailks  fera  pris  fur  k Corps  du  V.itf- 
/eau  , 5c  meme  fur  le  chargement  dont  nn  pourra 
vendre  jufqu’â  la  concurenee  du  prix  del  dire  s 
Vituailks , fauf  à être  fuppt  née  lad i ce  dépenfe 
par  qui  il  appartiendra  , ce  qui  fera  réglé  par  les 
Officiers  d’Amîrauré  du  lieu  ou  leVaifieau  fera 
fou  retour. 

V,  Sera  par  kfdirs  Officiers  d’ Amirauté  dreffé 
un  Procès-verbal  de  l’état  du  Vailkau , des  Agrès 
A Apparaux  & des  Vivres,  duquel  Procès  ver- 
bal il  fera  délivré  aux  Maîtres  n e copie  qu’ils 
feront  tenus  de  repré  kn  ter  a l’Amirauté  du  lieu 
tk  leur  retour  , fous  peine  d’amende  arbitraire- 

Pour  ce  qui  eft  des  frais  de  Jwftïce  , Expédi- 
tions des  Congés  & autres  procédures  , ils  feront 
reçus  packs  Officiers  de  l’Amirauté  fur  k meme 
pied  qu’ils  ont  été  reçus  jufqucs  a préfenr  par  les 
Juges  ordinaires  ; Et  s’il  arri  voit  quelque  difficul- 
té a err  égard  j elle  fera  réglée  par  provifion  rar 
le  Confeïî  Supérieur  3 fe  réfervancSa  Maje/lé  de 
les  régler  pari rcuîiérement  &:  en  détail  par  un 
Tarif  exprès  qu’ELk  fera  arrêter  en  fou  ConfeiE  j 
fur  les  avis  5c  infiruétions  que  les  Officiers  des 
Conkrfs  Supérieurs , Intêndanï^  Négocians  Sc 
autres  qucSaMajelU  jugera  à propos  de  confid- 
ter3  auront  ordre  d’envoyer  inet  Ifammcnt  ; le- 
quel Tarif  ordonné  par  Sa  Ma  je  fié  fera  imprimé 
Se  expofé  dans  k lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  ? 
afin  que  tout  k monde  püîfk  y avoir  recours. 

Mande  5c  Ordonne  Sa  Maie  Ré  a Monsieur  \c 
Comte  de  TdDuiouk,  Amiral  ae  France  j de  tenir 
b main  à l’exécution  du  prêtent  Règlement  , de 
le  faire  publier,  afficher  Se  enrégiRrer  par  tout 
ü ù befoin  fera. 

Fait  à Parts  te  douzième  jour  de  Janvier  mil 
tept  cens  di  x -te  pi  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  3 

P H EL  V PEAUX. 

R égiftrit  p , Oui  ZT  ce  rêqit étant  te  F roettre  nr gé- 
nérât du  Roi  y pour  arc  exécutées  Jeton  leur  forme 
£j  teneur  zj  copies  collationnées  envoyées  aux 
Sieg  s de  l'Amirauté  du  rejjort , pour  y erre  lûes, 
publiée#  éf  rigi/rrëts  : Enjoint  aux  Subftîtuts  du 
Procureur  Général  du  R 01  dTy  tenir  la  main  , CT 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mais,  fuivant  l'Ar- 
rêt de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  te  douzi  cmç 
jour  de  Mai  mit  fepr  cens  dix-fept.  Signé 


ni  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


ARTICLE  IL 

DECLARONS  de  leur  Compétence  routes  avions  qui  procè- 
dent de  Charte  - partie; } A {frète  mens  ou  Nolifiemens , Contiotfe- 
mens  ou  Polices  de  Chargement , Fret  ou  A rohs  engagement  ou  loyer 
de  Matelots , & des  V ituailles  qui  leur  feront  fournies  pour  leur  nour- 
riture par  ordre  du  Maître,  pendant  l’équipement  des  Vaifleaux  ; en- 
iemble  des  Pohces-d'  AJfurances , Obligations  à la  grojfe , aventure  ou  à 
retour  de  voyage  ; & généralement  de  tous  Contrats  concernant  le 
Commerce  de  la  Mer , nonob fiant  toutes  joumi fions  & privilèges  à ce 
contraires. 


D 


E toutes  les  Jurifdiftions  rivales  de  l'Amirauté,  il  n'eu  êft  point  dont  elle 
ait  plus  à fe  garantir  que  de  celle  des  Juges  Confuls* 

Les  limites  qui  réparent  fa  iurifdiâion,  de  celles  de  la  Police  ou  Juftice  or- 
dinaire, du  Bureau  des  Finances,  des  traites,  & même  des  Eaux-Êc -Forêts  9 
font  ailées  a reconnoître.  ïl  n'en  eli  pas  toujours  de  même  à 1 egard  de  la 
Jurifdiflion  Confulaire , il  eft  des  contrats  ou  engagemens  qui  participent  tout 
à la  fois  du  Commerce  maritime  ik  du  commerce  de  terre;  & à cette  occafion, 
il  y a allez  fouvent  lieu  de  douter  de  la  Compétence,  à examiner  les  choies 
de  bonne  foi  & fans  partialité. 

Mais  la  prévention  pour  l'ordinaire  a bicn-tot  levé  le  doute.  I /intérêt  de  la 
JurifdicHon  préoccupe  tellement , que  fans  fe  donner  la  peine  de  balancer  les 
raifons  pour  & contre  , on  s'attribue  de  part  & d'autre  Ja  compétence  > avec 
un  étonnement  réciproque  de  fe  la  voir  concerter. 

Delà  ces  conflits  de  JurifdifHon  , qui  en  meme-temps  qu’ils  font  pitié  , non- 
feulement  arrêtent  le  cours  de  la  Jnftice  & font  payer  cher  aux  Plaideurs  la 
rivalité  des  Jurifdîftions  ; mais  encore  fomentent  entr'elles  des  diviftonsquiles 


rendent  irréconc  liables. 

Ces  fâcheux  inc  on  venions  & ces  indécentes  cl  i ft  entions , ccfleroicnt  pour 
toujours  , fi  les  Juges  conten  de  la  portion  d’autorité  que  le  Roi  a bien  vou- 
lu leur  confier  , s’apliquoient  à en  connoître  les  bornes  pour  s’y  renfermer 
exa&ement  , & ne  s’occuper  que  du  loin  de  fervir  le  public  félon  les  inten- 
tions du  Prince,  qui  rfaainfi multiplié  6c  diftinguéles  JurifdicHons , qifen  vue 
de  procurer  à fes  peuples  une  Jnftice  plus  prompte  & plus  fure* 

Entre  toutes  les  JurifdifHons  , fa  Confulaire  eft  celle  qui  devroit  ce  femble 
moins  entreprendre  fur  les  autres  ; Sc  cependant  c'eft  tout  le  contraire  je 
veux  croire  qu'il  n’y  a pas  en  cela  un  défié  in  formé  de  la  part  des  Juges  ( on- 
fuls  ; mais  ils  y concourent  du  moins  en  ne  réprim  nt  pas  l’avidité  de  leurs 
Hui  ffiers  qui  portent  journellement  devant  eux  des  en  nies  qui  font  de  la  Com- 
pétence de  la  Jurifdiftion  ordinaire  ou  de  celle  de  F Amirauté , fous  prétexte 
qu’ils  pourfuivent  l’exécutiun  des  jugemens  Confulaues  ; abufant  de  1 1 maxi- 
me qui  rend  tous  Juges  compétens  de  connoître  de  rexécution  de  leurs 
jftïgemens. 


L’abus 


LFV,  F.  TÎT.  IL  de  la  Compétence , ART»  II,  irj 

L’abus  en  cette  partie  eft  allé  fi  loin  , que  Ton  a été  tenté  plus  d'une  fois 
de  commettre  quelqu’un  pour  affiffer  aux  Audiences  de  cette  Jurifdiôion  , avec 
pouvoir  de  revendiquer  les  caufes  qui  ne  i croient  pas  de  fa  compétence. 

Ce  qui  entretient  encore  cet  abus  , au  préjudice  fur-tout  de  la  JurildiéHon 
de  T Amirauté  , c’eil  comme  il  a été  obfervé , qu?il  y a des  catifes  oii  le  com- 
merce de  terre  fe  trouve  mêlé  avec  celui  de  mer.  Alors  les  Juges  & Confuls 
qui  fe  croyent  Juges  d’une  partie  de  la  caufe  , la  retiennent  en  entier  , fans 
examiner  fi  la  partie  maritime , eff  plus  confidérable  que  l’autre;  fi  elle  ne  fait 
point  un  objet  à difeuter  à part  , otili  elle  eft  principale  ou  incidente  ; tou- 
tes circonftances  cffentielles. 

D'un  autre  côté  feignant  d’ignorer  que  la  Jufticc  de  l'Amirauté  cft  pour  le 
moins  auffi  prompte  que  la  leur  dans  les  caufes  provisoires,  6c  qu’il  s’y  fait 
auffi  bien  moins  de  frais , lorfqtfil  n’y  a pas  lieu  a appointer , ils  fe  laifTent 
aifément  perfuader  , que  ccA  rendre  fervice  aux  Parties  de  ne  pas  renvoyer 
les  affaires  devant  les  Juges  qui  en  doivent  naturellement  connaître» 

Peut-être  enfin  regardent-ils  la  Jurifdiâion  de  l’Amirauté  comme  leur  ayant 
enlevé  !a  connoiffance  de  plufieurs  matières  qu’ils  étoient  en  pofleffion  déju- 
ger avant  la  préfente  Ordonnance , &c  inferent-ils  delà  que  c’eft  un  démem- 
brement de  leur  ancien  pouvoir,  qu  il  leur  eft  permis  d’éluder.  Mais  (i  cela  eft, 
ils  ne  prennent  pas  garde  que  la  Jurifdiâion  de  l’Amirauté  efl  d’une,  toute  au- 
tre ancienneté  que  la  leur  ; que  toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence 
de  l'Amirauté  par  cette  Ordonnance,  en  font  évidemment  de  nature  de  choie; 
& qu’ainfi  s’ils  ont  connu  de  quelques-unes  ci-devant  , ce  n’a  voit  pu  être  qu’en 
vertu  d’une  attribution  fur  laquelle  on  n’avoir  pas  fait  allez  de  réflexion  lorf- 
qifcllc  leur  fut  accordée» 

On  comprend  qu’il  eft  ici  qucftlon  de  l’art.  7 , du  tit.  11  de  V Ordonnance 
du  mois  de  Mars  ,1673  , appellée  l’Edit  du  commerce. 

Comment  concevoir  en  effet  que  fans  furprife  , les  Juges- Confuls  , enflent 
pu  être  autorifes  à connoître  des  diffêrms  , à caufe  des  ajjurances  , groffes  aven -r 
turcs  , prdmejfes , obligations , contrats  concernant  le  Commerce  de  la  mer , le  fret 
& n autage  des  Vaiffeaux  t 

Audi,  à peine  cette  Ordonnance  fut-elle  publiée  , que  Mr,  le  Comte  de 
Vermandoîs  alors  Amiral  de  France , fe  pourvut  au  Conlëil  d’Etat  du  Roi  par 
requête  en  oppofition  contre  cet  article  ; oppofîfion  fondée  fur  ce  que  de  tout 
temps  ces  fortes  de  caufes  avoient  été  de  la  compétence  de  fa  Jurifdiâion  , &C 
qu’elle  lé  roi  t ruinée  ii  cet  article  fubfiiloit. 

Sur  cette  requête  qui  avoir  auffi  pour  motif  particulier  * la  cafTation  d’une 
Sentence  des  Jugc-Confists  de  cette  Ville  de  la  Rochelle  , du  16  May  audit  an 
1673  s par  laquelle  ils  s’étoient  avifés  de  condamner  Pierre  Courant,  Procu- 
reur en  la  Sénéchauffée  , en  50  livres  d’amende,  pour  avoir  figné  une  requête 
préfentée  au  Juge  de  F Amirauté,  au  nom  de  Jacques  Gobert , maître  de  bar. 
que,  & le  nommé  Loify  Sergent,  en  pareille  amende,  pour  avoir  fignifié  cet- 
te requête  ; intervint  Arrêt  le  28  Juinfuivant,  rendu  au  Confeil  d’Etat  duRoî 
tenu  au  Camp  devant  Maftricht,  qui  ordonna  que  dans  un  mois  les  Officiers 
de  V Amirauté  rapporteraient  h-mains  du  Sr,  Colbert  Contrôleur  général  des  Finan- 
ces , les  Edits  & Déclarations  y Ordonnances  & Arrêts  , envertu  dcfquzls  ils  pré- 
tendaient avoir  droit  de  connoître  des  afurances  , greffes  aventures , promejfes  ? 

Tome  I,  P 
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obligations  & contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer  , le  fret  & le  nan- 
lage  des  vaifTeaux  ; pour  iceux  vus  & examinés  ^ & à fort  rapport  au  Confeil  ? 
leur  être  fait  droit  aïnfi  qu'il  appartiendrait. 

Et  cependant  Sa  Majcflé  a fur  fs  €'  fur  fait  à V exécution  de  fan.  y du  lit,  ti  de 
F Ordonnance  du  mois  de  Mars  dernier , Ordonne  en  confcquence  que  les  Offî- 
tiers  des  Amirautés  continueront  f exercice  de  leurs  Charges  & connaîtront  du  com- 
merce de  la  mer , comme  ils  faifoient  auparavant» 

Fait  défin  fi  s aux  Juges  & C on  fui  s de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement^ 
a peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ^ & a déchargé  & décharge  lefdits  Coû- 
tant & Loijy  des  amendes  contr eux  prononcées  par  lefdits  Juge- Confuls , &c. 

Au  fnjet  de  ces  mots  : comme  ils  faifoient  auparavant  : outre  les  anciennes 
Ordonnances , les  Edits  ik  Arrêts  de  Réglement  * qui  étoient  communs  à tou- 
tes les  Amirautés  du  Royaume  ; les  Officiers  de  FAtnirauté  de  la  Rochelle  , 
avoient  encore  lavantagc  d’une  décifion  particulière  rendue  en  leur  faveur 
contre  les  Juge-Confuls  de  la  même  Ville  r ce  qui  prouve  , pour  le  dire  en 
partant  , qu’ils  ont  toujours  été  allez  difpoles  à étendre  leur  Jurifdiffion. 

Cette  décifion  étoit  un  précédent  Arrêt  du  Confeil  du  z8  Septembre  1657, 
qui  en  réprimant  Fentreprile  des  Juge  &L  Confuls  , avoit  renvoyé  devant  les 
Officiers  de  F Amirauté  Finftance  portée  mal-à-propos  en  la  JiirifdifHon  Con- 
fulaire  s par  Paul  Boucher,  Charles  Salomon  & la  Veuve  Lortie  , contre 
Louis  Dumas,  en  payement  de  deniers  qu’ils  lui  avoient  prêtés  à la  grofle 
aventure,  avec  défenfes  aux  parties  de  procéder  ailleurs  à peine  de  3000  liv, 
d’amende,  & aux  Juges  & Confuls,  ëc  à tous  autres  de  prendre  connoiflan- 
ce  des  caufcs  civiles  & criminelles  concernant  la  mer  & trafic  fur  icelle,  &c. 

Revenons  à F Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1673,  Quoique  cet  Arrêt  eût  fur- 
fis  l’exécution  de  l’Article  7 , du  titre  i 2 de  L’Ordonnance  du  mois  de  Mars  de 
la  même  année,  avec  défenfes  aux  Juges  & Confuls  d’entreprendre  fur  la  Ju- 
rifdiâion  de  1* Amirauté  , ils  ne  laillérent  pas  de  continuer  de  connaître  des 
cailles  maritimes  ; ce  qui  donna  lieu  en  attendant  la  décifion  du  fond,  à unfe- 
cond  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juillet  (vivant  ; par  lequel  défenfes  furent  faitesaux 
nommés  Thevenin  & Guüicn,  & â tous  autres  de  procéder  par  devants  Us  Juges 
& Confuls , pour  diffère  ns  mus  â mouvoir  f pour  raifort  du  Commerce  de  la  Merm 
Défenfes  furent  auifi  faites  en  même  temps  , aux  Juge  & Confuls  de  la  Rochel- 
le , 6*  à tous  autres  , de  contrevenir  ci  l'exécution  de  f Arrêt  dudit  jour  28  Juin  * 
qui  fut  ordonnée  d’abondant. 

Enfin  le  fond  de  la  contellation  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  & les  Ju- 
ge ëc  Confuls  , étant  en  état  d’être  jugé  ; fur  les  produirons  refpeÔlves  des 
parties , ëc  malgré  tous  les  efforts  des  Juges  $£  Conluls  de  la  Rochelle  , à eux 
joints  les  Prieur,  Juges  & Confuls  de  Rouen  5 ceux  de  Paris  , Marléille , Bour- 
deaux  , Bayonne  & Dieppe  , Arrêt  définitif  intervint  le  13  Avril  1679,  con- 
çu en  ces  termes. 

Le  Roi  en  fan  Confeil  , fiifant  droit  fur  les  Requêtes  nfpe clives  des  parties  , 
fans  s'arrêter  â Coppojition  des  Juges  & Confuls , ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  des  28  Juin  ë 2 3 Juillet  / Cjj  , feront  exécutés  filon  leur  forme  & teneur  y 
ce  fai  fan  t fi  maintenu  C gardé  définitivement  les  Juges  de  F Amirauté , même  ceux 
de  V Amirauté  de  Rouen  , au  droit  & pofjcjfion  de  connaître  des  diffère  ns  proct  - 
dans  des  afjurances  ? §rojfes  aventures  ? promefjes  y contrats  & obligations 
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wuckant  le  commerce  de  la  me*  9 U fret  & naulage  des  vaijfeaux  , comme  ils  duraient 
pu  faire  avant  tan.  7 du  tit.  tz  de  V Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 673  , même 
comme  auparavant  le  contentement  du  fieur  Duc  de  Joyeufe,&  la  modifica- 
tion appolée  en  conféquence  de  i’enregiftrement  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1584  par  P Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  17  Avril  audit  an,  Fait  définfis  aux 
Juge  & Confuls  de  les  y troubler  à peine  de  nullité , caffation  de  procédures  & de 
tous  dépens , dommages  & intérêts.  Sur  cet  Arrêt  furent  expédiées  des  Lettres 
patentes  du  Z9  Juillet  fuivant , cnrcgifirées  au  Parlement  le  7 Août  de  la  mê- 
me année. 

On  a cru  devoir  remarquer  ceci , pour  faire  voir  que  ce  n’eft  point  par  une 
faveur  particulière  pour  M.  F Amiral,  que  la  préfente  Ordonnance  a attribué 
à la  Junfdiclion  de  l'  Amirauté  la  connoiffance  des  objets  compris  dans  ledit 
art  7,  tit.  iz  de  l'Ordonnance  de  1673  ; quoique  apres  tout  quand  cela  ferait, 
il  ne  faudrait  pas  moins  s'y  conformer  s le  Roi  étant  le  maître  d’étendre  ou 
de  reflerrer  le  pouvoir  des  Jurifdiâions  comme  il  lui  plaît. 

Mais  enfin  au  fond,  ce  n’ert  point  une  faveur  accordée  aux  Amirautés, c’eft 
feulement  une  reftitution  qui  leur  a été  faite  du  droit  dont  elles  a voient  joui 
ou  du  jouir  de  tout  temps,  bien  des  jiecles  avant  Fétablifferncnt  desJurif- 
diftions  Confulaires  ; droit  néanmoins  qu  elles  n’avoient  pas  pu  empêcher  ces 
Jurifdiâions , alors  ft  entreprenantes , d'abord  de  leur  difputer,  & enfttite  d’n- 
furper,  à l’aide  d’un  con  lentement  donné  inconfidérément  par  P Amiral  Duc 
de  Joyenie,  à la  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  avoit  jugé  à propos 
d apporter  aPenregiftrement  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  comme 
il  réfulte  de  l’Arrêt  du  Confeil  ci-deffus  du  rj  Avril  1679. 

Pour  faire  révoquer , en  pareilles  circonftances , & malgré  une  opposition 
foutenue  pendant  plus  de  cinq  ans,  de  la  part  de  prefque  toutes  les  Junfdic- 
fions  confulaires  du  Royaume  , l’article  de  l'Ordonnance  de  * 673  dont  il  s’a- 
git ; il  falloit  qu’il  fut  bien  évident  que  les  objets  qu’il  renferme , étoient  de 
la  compétence  de  l’Amirauté.  Et  en  effet,  s’il  en  étoit  autrement,  quelles  fe- 
roient  les  caufes  dont  elle  auroit  droit  de  connoîrre?  Combien  donc  était  in- 
juilc  Poppofiîion  opiniâtre  des  Jurifdiâions  Confulaires?  Et oit-ce  l'amour  du 
bien  public  qui  les  guidoit?  ou  fi  elles  fe  conduifoient  par  vin  autre  efpritj 
leur  conduite  aftuelle  eft-elle  propre  à persuader  qu’elles  ayent  changé? 

Tous  les  objets  énoncés  dans  ledit  article  7 de  l'Ordonnance  de  1673 , ré- 
voqué par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  33  Avril  1679,  font  nommément  com- 
pris dans  le  préfent  article  1 de  cette  Ordonnance  de  la  marine;  ainfi  fous 
aucun  prétexte  la  connoiflance  n’en  peut  plus  être  difputée  à l'Amirauté. 

Les  autres  caufes  qui!  déclare  également  de  la  compétence  de  cette  Jurif- 
diflion , font  celles  qui  concernent  les  demandes  en  exécution  de  charte - 
parties , de  connotjfemens  ou  polices  de  chargement , d' engagement  ou  loyer  des 
matelots  , & en  payement  des  viBuailles  qui  leur  feront  fournies  pour  leur  nour- 
riture 3 par  ordre  du  maître  pendant  l équipement  des  vaijfeaux  f parce  que  tout 
cela  appartient  eflentiellement  à la  navigation  & au  commerce  de  la  mer,  ou 
dépend  des  contrats  maritimes,  dont  les  Juges  de  l’Amirauté  ont  perpétuelle- 
ment eu  droit  de  connoître,  parla  nature  6c  le  motif  de  leur  inftitution. 

Il  ne  faut  pour  s’en  convaincre  que  jetter  les  yeux  ur  les  anciennes  Ordon- 
nances rendues  fur  le  fait  de  F Amirauté» 
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Celle  de  1400,  art.  3 , dit  tonnoijfance  <£•  Jurifdiclion  de  tous  les  faits  de  ta. 
mer,  & des  dépendances  , criminellement  & civilement.  L’art.  10  ajoute,  des  cho- 
fes  dépendantes  de  la  mer.  De  même  l’Ordonnance  de  1480  qui  ajoute  aufîi  des 
matières  de  la  mer . 

Lan,  1 5 de  l’Ordonnance  de  1517  donné  à FÀmîral,  ta  connoiffance  5 Jurif - 
diction  & définition  de  tous  délits  & différens  , tant  pour  ratfon  des  contrats 
qu  autres  ckofes  quelconques  , qui  concerneront , toucheront  & dépendront  du  fait 
de  la  mer , & autre  que  lui  n in  peut  & doit  connaître. 

Voilà  donc  , dès  ce  temps-là,  les  contrats  maritimes  déclarés  de  la  compé- 
tence de  l’Amirauté*  Tous  ceux  que  nous  connoilTons  aujourd’hui  n’étoient 
pas  à la  vérité  en  ufage  alors;  mais  il  fuffit  que  ce  (oient  des  contrats  mariti- 
mes, pour  avoir  été  dès-lors  fournis  à la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté* 

A cette  Ordonnance  de  1517,  font  conformes  celles  du  27  Janvier  1534, 
de  1 543  , art,  1 , du  11  Février  1576,  du  6 Août  1582,  du  mois  de  Mars  15  84  7 
art.  2 , de  1629 , art,  450  Sc  45  r. 

Ces  deux  dernières  Ordonnances  parlent  meme  diftinélement  des  charte- 
parties , comme  celle  de  1582,  qui  énonce  de  plus  Us  connoiffantns  & polices 
diaffttrancesm 

Il  eô  an  fît  fait  mention  des  aftVétcmcns , de  même  que  des  loyers  des  ma- 
telots, dans  celle  de  1 555,  Enfin  Fauteur  de  la  Jurildiélion  de  la  marine,  ou- 
vrage imprimé  la  première  fois,  environ  trente  ans  avant  l’Ordonnance  de 
1673  , a fait  de  tous  ces  objets  autant  d’articles  dopendans  efTentiellcment  de 
la  compétence  de  FA  mirante. 

Comment  donc , encore  une  fois , la  connoiffance  de  ces  memes  objets  avoit- 
elle  pu  être  attribuée  a la  Jurifdiûion  Confulaire  par  l’Ordonnance  de  1673  ? 
Et  fi  cc  n’avoît  pu  être  que  par  erreur,  il  eft  donc  vrai,  comme  on  l’a  déjà 
obfervé  ,quç  l’Amirauté  n’a  rien  acquis  de  nouveau  par  cet  article  , & qu  elle 
n’a  fait  que  rentrer  dans  fe$  anciens  droits, 

D’oii  il  s’enfuît  que  pour  juger  de  fa  compétence  , ce  n’cft  pas  aux  feuls 
objets  énoncés  dans  le  même  article  qu’il  faut  fe  fixer.  On  ne  doit  les  confia 
dérer  que  comme  des  exemples  des  contrats  maritimes,  dont  la  connoiffan- 
ce  lui  eft  attribuée  fans  limitation  ; &:  fous  ce  point  de  vue  , qui  cil  invariable , 
on  fera  forcé  de  conclure , que  tout  ce  qui  appartient  aux  contrats  maritimes 
eft  nécessairement  de  fa  compétence. 

Ainfi  nul  doute  que  les  demandes  en  payement  de  billets  de  primes  d'af- 
furances  , de  fommes  dues  pour  vente  cFîntérêt  dans  un  navire,  dans  une  car- 
gaifon  , dans  une  facture  de  marchandifes  an  voyage,  ou  dont  les  retours  ne 
font  pas  faits  ; nul  cloute,  dis-je  , que  toutes  ces  demandes  Sc  autres  de  pa- 
reille nature,  ne  doivent  être  portées  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  quoi- 
que les  Juges  Conduis  (e  croyent  autorifés  à en  connoître. 

Cela  peut  d’autant  moins  faire  de  difficulté , que  FEdit  du  mors  de  Mai  lyu 
en  vue  d'ajfnrer  Citât  des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume , & d é- 
viter  toutes  conte  flattons  au  fujtt  de  la  compétence  deflirs  Officiers , a ordonné, 
en  expliquant  & interprétant  en  tant  que  befoin  le  prëfent  article  2 , que  tan* 
tes  actions  & con réflations  qui  naîtront  entre  marchands  né^ociam  & autres , pour 
raifort  & en  exécution  des  contrats  , fociétés  & autres  ad  es  pafjés  pour  des  entre^ 
prifes  concernant  le  commerce  de  la  mer  & de  la  navigation  ^ foie nt  de  U campe** 
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tenet  des  Juges  dtfdites  Amirautés  ; comme  auffi  celles  qui  naîtront  au  fujet  des 
rentes  , achats  & autres  contrats  concernons  les  marchandifts  qu't  feront  tirées  , 
tr  an  [portées  ou  envoyées  par  la  voie  de  la  mer  entre  perfonnes  ajjociées  pour  en  par- 
tager les  pertes  ou  les  profits. 

II  faut  pourtant  convenir  que  tout  n’eft  pas  décidé  par-là,  ôc  qu’il  eft  des 
affaires  oii  il  y a efFe&ïvemcnt  lieu  de  douter,  li  elles  font  de  la  compétence 
de  la  Juridiction  de  l'Amirauté,  plutôt  que  de  la  JdrifdiéHon  Confulaire.  De 
ce  nombre  font  les  billets  à ordre  valeur  en  prime  ; les  achats  d’ancre , de  mâts, 
d'agrès  Sc  apparaux,  6c  d’autres  chofes  à Pliage  des  navires;  ics  achats  de 
marchandées  venues  par  mer  ; ics  fociétés  pourrait  de  commerce  maritime , Sic. 

Quant  aux  billets  à ordre  valeur  en  prime,  la  compétence  peut  fe  régler 
par  une  diftinclion  bien  {impie.  Ou  il  s’agit  d’une  prime  déjà  gagnée,  011  d'itne 
qui  nel’eft  pas:  au  premier  cas  c’eft  à la  JurifdiéHon  Confulaire  à en  connoîtrc  , 
parce  que  la  prime  étant  gagnée,  c’eft  tout  comme  fi  le  billet  étoit  valeur  re- 
çue comptant;  au  fécond , l’Amirauté  eft  feule  compétente,  parce  que  c’eft 
à elle  feule  à juger  fi  la  prime  efi  gagnée  ou  jufqu’à  quelle  quotité,  les  parties 
n’en  convenant  pas. 

Pour  ce  qui  eft  des  achats  d’ancres,  écc.  il  faut  auffi  diftingucr,  ou  routes 
ces  chofes  ont  leur  defîination  pour  un  armement,  prochain  ou  éloigné,  il 
n’importe;  ou  elles  n’en  ont  pas.  Au  premier  cas,  l’exécution  du  marché  eft  de 
la  compétence  de  l’Amirauté,  6c  au  fécond  de  la  Jurifdiûion  Confulaire,  parce 
que  ce  n’eft  plus  qu’une  marchandée  vendue  & achetée  à terre. 

De  même  de  l’achat  des  marchandées  venues  par  mer , fi  elles  font  à ter- 
re; mais  fi  elles  font  encore  dans  le  navire,  c’eft  à l’Amirauté  à connoître  de 
l’exécution  6c  des  fuites  du  marché  ; du  moins  c’eft  ainfi  que  je  voudrois  tran- 
cher ces  fortes  de  queftions. 

Quant  aux  iociétés  ayant  pour  objet  le  commerce  maritime , il  y a auffi  une 
diftinction  à faire.  Ou  il  s’agit  d’une  fociété  d’armement  de  vaiiTeau  en  com- 
mun, d’une  pacotille  confiée  à un  Capitaine  de  navire  ou  tout  autre  embar- 
qué fur  un  vaifleau  pour  la  vendre  , à condition  que  le  principal  de  la  paco- 
tile  prélevé , les  profits  feront  partagés  par  moitié  entre  le  donneur  6c  le  pre- 
neur; ou  il  n’eft  queftion  que  d’une  fociété  contraftée  pour  un  commerce  à 
faire  hors  du  pays , quoiqu’il  ne  puiffe  fe  faire  que  par  mer.  Au  premier  cas  , 
le  compte  à rendre  par  l’armateur  à fes  intérefïés,  ou  par  le  Capitaine  ou 
autre  à qui  la  pacotille  a été  confiée , eft  conftamment  de  la  compétence  c!  j 
l’Amirauté,  pulfque  c’eft-là  un  engagement  maritime  contrarié  par  le  comp- 
table: mais  au  fécond  , c’eft  autre  cltofe  ; car  quoique  le  commerce  qui  a etc 
l’objet  de  la  fociété,  n’ait  pu  fê  faire  que  par  mer,  il  n’enréfulte  pas  néanmoins* 
aucun  engagement  maritime  entre  les  aifocîés  ,cc  font  feulement  des  marchan- 
dées qu'ils  ont  conjointement  ou  féparément  envoyées  6c  reçues  par  mer, 
pour  en  fupporter  en  commun  la  perte  ou  en  partager  les  profits;  6c  alors  il 
importe  peu  que  l’envoi  en  ait  été  fait  par  mer  ou  par  terre.  D’oil  il  s’enfuit 
que  ce  n’eft  au  fond  qu'une  fociété  ordinaire  de  commerce  , dont  par  confé- 
quent  les  Juge  & Conflits  doivent  feuls  connoître. 

On  pourroit  fur  cela  pouffer  le  raifonnement  beaucoup  plus  loin  ; mais  cela 
feroit  fuperflus  après  la  décifion  foiemnelle  rendue  au  Parlement  d’Aix  le  21 
Janvier  1717,  préfident  M,  le  Bret  , contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  de. 
Miirfeille , en  faveur  de  la  Jurifdiûion  Confulaire  de  la  même  ville. 
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Il  cft  aufli  des  affaires  compliquées , où  [ecommerce  de  terre  Te  trouve  raclé 
avec  celui  de  la  mer»  au  moyen  des  demandes  refpeftives  des  parties,  en 
payement  ou  compenfatioru  Dans  ces  occafions,  il  (croit  de  la  réglé,  que  la 
Jurifdiftion  faîfie  légitimement  de  la  demande  principale  , en  fc  réfervant  le 
droit  de  ta  juger  & toutes  les  autres  demandes  incidentes  de  fa  compétence  9 
renvoyât  les  autres  chefs  dans  l'autre,  pour  y être  fait  droit  en  cas  de  con- 
teftation  lur  le  fond  ; car  on  comprend  que  fans  conteftation  ; il  rfy  aurait 
pas  matière  à renvoyer. 

S’il  s’agîffoit  d'un  compte  à régler,  &c  que  la  partie  de  h compétence  de 
V Amirauté  fût  la  plus  eontidérable  ; il  feroit  de  la  règle  pareillement  que  l'af- 
faire y fût  renvoyée  étant  portée  en  la  iurifdiftioti  Confulaire  £*  vice  verfd  ; 
faiîf  toujours  le  renvoi  néceflaire  , ou  [a  retenue  des  objets  litigieux  &£  con- 
telles  au  fond , Se  faut  â renvoyer  enfuite  les  memes  objets  après  leur  régle- 
ment, dans  la  JurifdiéHan  en  droit  de  eonnoître  de  l’apurement  du  compte, 
pour  entrer  en  compenfation. 

Si  de  part  &£  d'autre  , on  fa  voit  fe  rendre  ainfi  juftice,  on  n'entendroit  plus 
de  plaintes  fur  les  entreprîtes  d'une  Jurifdiftion  fur  l'autre. 

Dans  la  vue  de  les  faire  ceffer  entièrement,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  le  18  Octobre  17^9,  qui  ordonna  que  dans  3 mois  Les  Offi- 
ciers des  Amirautés  & les  iuges-Çonfuls  de  toutes  les  villes  du  Royaume  où  ils 
font  établis , rcprcf'cnt croient  au  Bureau  du  Commerce  les  titres  concernant  la 
compétence  de  leurs  JurifdiéHons  ; mais  cet  Arrêt  n’a  point  eu  de  fuite.  Il  fe- 
roit impofliblc  en  effet  de  prévoir  tous  les  cas  par  un  Réglement  quelque  éten- 
du qu’il  fût. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l’Amirauté  font  tellement  affeftées  à cette 
Jurîfdiâion , qu’aux  termes  de  l’article  précédent  ils  en  doivent  eonnoître  pri- 
vativement  à tous  autres  Juges  & entre  toutes  perfonnes  privilégiées  ou  non  ; 
ce  qui  eff  encore  confirmé  par  la  claufe  finale  du  préfent  article,  qui  ajoute 
auifi  , nonobjiant  toutes  fournirions  contraires  , ÔC  cela  avec  raifon  &C  par  une  con- 
féquencc  ncceffaire  ; non-feulement  parce  que  fuivant  la  judicieufe  obfervation 
du  Commentateur  , il  n’eff  pas  libre  aux  parties  de  le  donner  d’autres  Juges 
que  ceux  auxquels  la  loi  les  foumet  ; mais  encore  parce  que  quand  bien  même 
ce  point  de  Jurifprudencc  ne  feroit  pas  aufii  fûrement  établi,  on  conçoitailc- 
ment  qu’une  foumiffion  à d’autres  Juges , fi  ce  n’cft  à des  arbitres  en  cas  de  fo- 
ciété , ou  de  police  d’affurance,  ne  vaudroit  pas,  où  nul  privilège  ne  pour- 
roit  rien  opérer.  Oraux  termes  de  cet  article  & du  précédent,  il  n’y  a point 
de  privilège , foit  de  çommitiïmus  ou  tout  autre , capable  de  dépouiller  la  Ju- 
rildiétion  de  l’Amirauté  des  caufes  qui  font  de  fa  compétence. 

Sur  ces  mots.  Nourriture  par  ordre  du  maître  pendant  l' équipement  des  vaif- 
féaux , il  convient  d’obferver, 

i Que  s’il  s’agiffoit  d’une  aétion  à former  contre  des  matelots  pour  nour- 
riture à eux  fournie  pendant  l’équipement  du  navire  , elle  ne  devroît  pas  moins 
être  portée  dans  la  Jiirildiâian  de  l’Amirauté,  quoique  la  nourriture  n’eût  pas 
été  fournie  par  ordre  du  maître;  cette  condition  n’étant  pas  mife  pour  fonder 
la  Jurifdîftion  de  l’Amirauté;  mais  feulement  pourinfinuer  que  le  maître  ne 
feroit  pas  tenu  de  Ja  payer  ni  l’armateur. 

î,°,  Que  l’ordre  ou  le  consentement  du  maître  , toujours  diffifant  pour  l’af- 
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fujettïr  au  payement  de  la  nourriture  fournie  à les  matelots , ne  l’eft  pas  tou- 
jours de  même  pour  obliger  Farmateitr  de  lui  en  faire  raifon  ou  tenir  compte 
fur  quoi  v.  ce  qui  fera  obïèrvé  fur  l’art.  9,  tit.  11  ci-après  6c  fur  l’art.  14 , tit. 
1 du  lîv.  1. 

Au  relie  tous  les  objets  compris  dans  cet  article  ont  chacun  leur  titre  par- 
ticulier dans  la  préfente  Ordonnance,  fur  chacun  dcfquels  auiïi  il  fera  fait  des 
obfervations  convenables. 


ARTICLE  I IL 

Onnoîtront  aufli  des  pr’tjes  faites  en  mer , des  bris , naufrages  & 
X,  j échouemens  , du  jet  & de  la  contribution  , des  avaries  , & domma- 
ges arrivés  aux  vaifleaux  & aux  marchandises  de  leur  chargement  ; 
enfemble  des  inventaires  & délivrance  des  effets  déiaiffés  dans  les 
vaifleaux  par  ceux  qui  meurent  en  mer. 

CEtte  attribution  à l’Amirauté  pour  les  prifes , eft  encore  d’au  fît  ancienne 
date  que  celle  de  l’éta blilfement  de  fa  JurifdiÔion.  Ordonnance  de  1400, 
art.  4 & fuiv.  de  1517,  art.  3 & fuiv.  de  1 543  , art.  io,  & de  1 584,  art.  33. 

Si  l’on  n’en  peut  pas  dire  autant,  des  bris , naufrage r & échouemens  du  jet  6* 
de  la  contribution  ; c’eft  qu’il  a voit  paru  fuperfliis  d’en  faire  une  mention  cv- 
preïTe,  tout  cela  faifant  partie  des  faits  de  ta  mer.  Mais  enfin  il  y fut  pourvu 
par  l’art.  22  de  l’Ordonnance  de  1584  qui  eft  formel  pour  l’attribution  à l'A- 
mirauté en  cette  partie,  relativement  à l’Edit  du  iï  Février  1^76  , 8c  aux 
Lettres  patentes  du  2 Août  1381,  Ce  qui  a été  confirmé  depuis  par  l'Ordon- 
nance de  1619  6c  par  les  divers  Arrêts  du  Confeil  indiqués  fur  l’art,  13  du 
titre  précédent.  Cette  attribution  au  relie  elï  la  même  de  quelque  nature  que 
foient  les  marchandifes  lauvées,  prohibées  ou  non.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  4 Août  1699  par  rapport  à un  boucaud  de  tabac  naufragé  à la  côte 
de  Frontignan, 

Avaries.  Par  la  même  raifon , il  en  a du  toujours  être  au:  ïi  de  même  des 
avaries.  Et  cela  s’entend , foit  en  cas  d’abordage  de  navires  ou  de  toute  autre 
manière  ; 6c  quoiqu’il  s’agilie  de  l’abordage  d’un  vaiffeau  du  Roi  avec  un  na- 
vire marchand.  Sur  quoi  V.  l’article  1 1 , tit.  des  avaries  infra  qui  cil  le  7 du 
lîv,  3. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'inventaire  & délivrance  des  effets  des  gens  morts  en 
mer;  tfeii  la  difpofrtion  expreffe  de  Partf  76  de  ladite  Ordonnance  de  1^84* 
Tous  ces  objets  ont  encore  chacun  un  titre  particulier  dans  la  préfente  Or- 
donnance, uhi  vide  notata . 

Ce  qui  e il  a obfervcr  feulement  ici  d’avance,  au  fu jet  de  Fînvcntairc  qui, 
aux  termes  de  cet  article  , doit  être  borné  aux  effets  déiaiffés  par  le  défunt 
dans  le  vaiffeau;  c?eft  que  lî  Le  commentateur  à raifon  de  dire,  que  l'inven- 
taire des  autres  effets  trouvés  ailleurs , doit  être  fait  par  les  Juges  ordinaires  3 
ians  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  puiffent  par  droit  de  fuite  en  prendre  con~- 
noiffance;  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  des  effets  que  le  défunt  na u» 
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roit  pas  eus  avec  lui  dans  le  navire  ; autrement  ék  s Ms  eufîent  été  tirés  du  na- 
vire , avant  ou  depuis  fon  décès,  nul  doute  que  les  Officiers  de  l’Amirauté 
ne  flirtent  fondés  à les  comprendre  dans  leur  inventaire  par  droit  de  fuite,  V. 
infra  Part*  36  du  rit.  des  naufrages  qui  efi  le  neuvième  du  liv.  4. 
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ARTICLE  I K 

AUront  éneore  la  connoiffance  des  droits  de  congé,  tiers , dixiè- 
me , balifes,  ancrage  & autres  appartenons  à l’Amiral  j enfem- 
ble  de  ceux  qui  feront  levés  ou  prétendus  par  les  Seigneurs  ou  autres 
particuliers  voifins  de  la  mer  , fur  les  pêcheries  ou  poiflbns,  3c  fur 
les  marcha ndifes  ou  vaiOeaux  forçant  des  ports  ou  y entrant* 

LEs  Officiers  de  l 'Amirauté  ont  aufïi  connu  de  tout  temps  des  droits  utiles 
& lucratifs  dûs  à M.  PAmiraL  Confervateurs  nés  de  ces  droits  , d’autant 
plus  précieux  ôc  refpeflables  , qu'ils  font  tous  droits  Royaux  & de  la  Couron- 
ne, comme  s'en  expliquent  les  Ordonnances  d’après  celle  de  1480;  ils  font 
aufii  attentifs  à les  faire  payer  exactement  qu'à  veiller  à ce  qu’il  ne  s’en  faite 
pas  d’exTeniion  , en  obligeant  les  Receveurs  de  fe  renfermer  dans  les  bornes 
qui  leur  font  preferites  pour  leur  perception* 

Quant  aux  droits  dus  aux  Seigneurs  & autres  particuliers , ou  par  eux  préten- 
dus , foit  furies  grèves  de  la  mer  , foit  furies  navires  fie  marchandées  à rentrée 
ou  à la  fortie  des  ports  : comme  ce  font  des  droits  maritimes  , il  étoit  de  la 
fuite  , tout  de  même  que  la  connoiffance  en  appartint  aux  Juges  de  V Amirauté. 

Toutes  les  caufes  de  cette  nature  font  donc  de  leur  compétence,  foit  pour 
décider  fi  ces  droits  font  légitimement  acquis  ou  non,  foit  pour  condamner  au 
payement  ceux  qui  en  font  redevables* 

Depuis  1739  , il  y a une  commifTion  établie  pour  la  vérification  des  titres  f 
en  vertu  defquets,  les  droits  maritimes  font  prétendus  de  quelque  nature  qu’ils 
foient  ; ainft  dans  l’état  actuel  des  choies,  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  font 
plus  Juges  du  fond  de  ces  droits  : mais  en  cette  partie  leur  compétence  nMrt  pas 
supprimée  ou  révoquée*  elle  n’dî  que  fufpendue.  Du  rerte  , tous  les  jugemens 
émanés  de  cette  commiflion , foit  pour  fupprimer  ou  pour  confirmer  certains 
droits , leur  font  adreffés  pour  tenir  la  main  à leur  exécution  ; nouvelle  preu- 
ve de  leur  compétence  à cet  égard , comme  par  le  parte*  Cela  n’a  pas  changé 
non  plus,  depuis  que  les  rél Ultats  de  cette  commifTion  font  portés  au  Confeîl 
du  Roi,  pour  y être  flatué  par  Arrêt,  en  conséquence  de  l’Arrêt  du  Conleil 
du  24  Janvier  1756. 

Pour  empêcher  qu’il  ne  fe  levé  fur  le  public  des  droits  dont  la  perception 
ne  feroit  pas  autorifée,  la  réglé  eft  que  les  droits  légitimes  foient inferits  dans 
un  tableau  rendu  public,  tant  au  Greffe  de  l’Amirauté  que  dans  le  fieu  de  leur 
recette*  Infrà  art*  14,  rit*  du  Greffier,  & art*  19  , rit.  des  ports  havres. 
Cela  avoit  déjà  été  ainfi  preferit  par  l’Ordonnance  de  1584,  art*  94,  confir- 
mée par  celle  de  1629  , art  445 , afin  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  fuflem  en 
état  de  réprimer  les  exa&ions  qui  pourraient  être  commifes  à ce  fu  jet. 

ARTICLE 
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ARTICLE  K. 

T A connoiiTance  de  la  pêche  qui  fc  fait  en  mer,  dans  les  étangs 
I j Talés  & aux  embouchures  des  rivières , leur  appartiendra;  com- 
me aufli  celle  des  parcs  & pêcheries , de  la  qualité  des  rets  fie  filets  , 
& des  ventes  & achats  de  poifîbn  dans  les  bateaux , ou  fur  les  grèves  3 
ports  fie  havres. 

T Ont  cela,  & tout  cc  qui  eft  porté  dans  les  articles  fuivans  eft  encore 
dépendant  du  fait  de  la  mer , 6e  par  conféquent  eft  de  la  compétence  pri- 
mitive ÔC  naturelle  de  lu  Jiirifdiûion  de  l'Amirauté.  Cependant  il  y a une 
exception  à cet  article  en  faveur  des  Jurats  de  la  Ville  de  Bourdeaux,  Voyez 
Fart,  fui  va  nt. 

L’exercice  de  la  police  par  rapport  à la  pêche,  appartient  en  plein  à FA- 
mirauté,  non-feulement  fur  celle  qui  fc  fait  en  pleine  mer  , dans  les  parcs  6c 
pêcheries , & fur  tout  le  rivage  que  la  nier  couvre  6c  découvre,  6c  jufqifoit 
Je  grand  flot  de  Mars  peut  s’étendre;  (article  ï,  tit.  7 du  liv*  4 ci-après  ; ce 

3 ni  eft  conforme  à Tan.  1 de  l’ancien  mémoire  des  droits  de  T Amiral  inféré 
ans  Fontanon,  & à Fart.  1 du  traité  intitulé  Jurifdiâion  de  la  marine,  page 
377:  ) mais  encore  fur  celle  qui  fe  fait  dans  les  étangs  fafés  & aux  embou- 
chures des  rivières  affluentes  à la  nier,  jufqu’au  lieu  oii  le  flux  & le  reflux  certe 
de  fe  faire  fentir.  Delà  le  droit  par  conféquent  de  vifiter  les  rets  6c  filets  fer- 
vans  à la  pêche  pour  juger  s’ils  font  de  la  qualité  & de  la  maille  fixées  par 
les  Ordonnances  ôc  Réglemens,  Sc  de  connoître  tant  des  contraventions  de 
toute  efpcee  qui  peuvent  fe  commettre  au  fait  de  la  pêche,  que  des  querelles, 
excès  <3c  crimes  qui  en  peuvent  être  la  fuite,  les  évenemens  s’étant  partes  fur 
les  barques , bateaux  ou  autres  batimens  de  mer,  ou  fur  les  grevés , ports* 
ou  havres* 

Quoique  tout  ceci  foit  fans  difficulté  , les  Officiers  des  maîtrifes  des  Eaux  & 
Forets  n’en  difputent  pas  moins  une  partie  à ceux  de  F Amirauté. 

Voici  comme  s’exprime  à ce  fujet  F Auteur  des  loix  Foreftieres,  ou  du  com- 
mentaire fur  l’ordonnance  des  Eaux  6e  Forêts,  torru  2,  pag.  127.  Edit.de  1753. 

w Depuis  pktfieurs  années  il  s’eft  élevé  des  conteftations  de  compétence, 
>>  entre  les  Amirautés  Se  les  Maîtrifes,  fur  les  limites  de  9a  pêche  maritime  & 
* de  la  pêche  en  rivière;  &c  quoique  l’Ordonnance  maritime  combinée  dans 
» toutes  lés  parties  , les  attributions  aux  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts  6c  plu- 
» fleurs  Arrêts  * entr  autres  ceux  de  Bout d eaux  en  1702 ,6c  de  Rouen  en  1722  , 
» pulTent  être  regardés  comme  décïfifs  fur  cette  matière  en  faveur  des  maîtri- 
**  fes  ; nous  nous  abfliendrons  d’en  parler  ici,  parce  que  cela  tait  aftuetlement 
wune  quefHon  qui  attend  une  dernière  décifion  du  Roi. 

II  oblérve  néanmoins  enfui  te , & c’eft  affurément  donner  bien  affirmative* 
ment  fon  avis  *>que  fi  les  prétentions  des  Amirautés  leur  étoient  allouées, 
celles  produiroicm  au  moins  cette  nouveauté,  c’cft  qu’elles  renverferoient 
ft  l'éta  bliflement  6c  la  jurifdiôion  de  toutes  les  maîtrifes  : qu’au  furpius,  M« 
Tome  It  Q 


Iis  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

» l’Amiral  dans  fa  Requête  , fur  laquelle  cil  intervenu  l'Arrêt  du  Confeîl  du 
» 13  Décembre  1687,  a déterminé  lui-même  le  f'ens  de  l’Ordonnance  de  1 68 r , 
» en  bornant  la  compétence  de  1*  Amirauté,  aux  crimes  & délits  commis fur  mtr* 
fes  ports  , havres  & rivages. 

Ces  conteftations  n'ont  pour  objet  que  l’étendue  de  la  rivière  qui  reçoit 
les  eaux  de  la  mer,  8e  jufqu’où  le  flux  ëz  le  reflux  fe  fait  fentir.  Cette  partie 
de  la  rivière  efï-elle  de  la  compétence  de  l’Amirauté  ou  de  la  jurîfdiéliah  des 
Eaux  5c  Forets  ? 

Je  ne  fâche  pas  , qu’entre  ces  deux  XurifdiéHons  , il  y ait  d’autre  cneftion , 
fi  toutefois  c’en  cft  une;  & fi  effectivement  la  difficulté  fe  borne* là,  peut-on 
bien  dire  pour  rendre  odieufe  la  prétention  des  Officiers  de  l’ Amirauté  , qu’elle 
und  a nnvtrfir F ttablifftment  & la  jurïfdiclion  de  toutes  les  maiirifts}  Les  Offi- 
ciers de  T Amirauté  auroient-ils  bonne  grâce  à rétorquer  l'argument,  comme 
ils  le  pourroient,  contre  ceux  des  Eaux  & Forêts? 

Mais  du  moins  les  Officiers  de  l’Amirauté  ont  tort,  fi  M.  l’Amiral  a reconnu 
en  1687,  que  leur  jurifdiâion  ne  s'étendoit  qu'aux  crimes  & délits  commis  fur 
Li  mer , fis  ports  , havres  & rivages* 

Réporrji*  En  fuppofant  que  M,  l’Amiral  ait  fait  cet  aveu,  les  Officiers  des 
Eaux  & Forets,  entendent-ils  en  faire  rélulter,  que  leur  jurifdiâion  fur  les 
rivières  affltientes  à la  mer,  ne  s’arrête  qu'a  Fembouchure  précisément  de  ces 
mêmes  rivières?  Mais  fi  cela  cil,  pourquoi  ne  revendiquent-ils  pas  les  Ports 
d 'Amirauté  établis  fur  ces  rivières , tels  que  font  en  Aunis  celui  de  Marans, 
ûir  la  Sevré,  & ceux  de  Charente  &c  de  Rochefort  fur  la  Charente  ? L’exif- 
tence  de  ces  Pons  cft  donc  une  preuve  que  la  jurifdiâion  de  l’Amirauté  s’étend 
au  delà  du  rivage  de  la  mer,  puiiqu’ils  font  lur  rivières,  jufqirà  une*  deux  & 
quatre  lieues  de  diftancede  la  mer.  Or  fi  l’Amirauté  a la  police  de  ces  ports, 
die  Fa  aviffi  par  une  conféquence  néceffaire  fur  le  cours  de  ces  mêmes  riviè- 
res, au  moins  à prendre  depuis  chaque  port  en  ddeendant  jufqu’à  la  mer. 
L’argument  tiré  de  la  prétendue  reconnoiffance  de  M,  F Amiral  n’eft  donc  d’au- 
cun mérite. 

On  dit  prétendue  reconnoiffance, parce  qu’en  effet  elle  efi  chimérique.  Lors 
de  l'Arrêt  du  13  Décembre  1687,  il  s’agiffoit  d’une  confiication  de  1100  fe- 
quins  , prononcée  au  profit  du  Roi,  par  M.  le  Bret , Intendant  de  Provence, 
pour  caule  de  commerce  prohibé,  laquelle  confiication  M.  l’Amiral  réclamoit 
comme  étant  la  peine  d’un  délit  maritime,  les  1100  fequins  ayant  été  faifis 
dans  le  vaiffeau  durant  le  cours  de  fa  navigation,  & en  conféquence  la  pour- 
fuite  du  délit  ayant  été  faite  au  Siège  de  l’Amirauté  de  Mar  (cil  le.  L’affaire  en 
effet  étoit  de  la  compétence  de  cette  Jurifdiâion,  aux  termes  de  l’art.  io  ci- 
après  , qui  porte  que  toits  crimes  & délits  commis  fur  la  mer , fis  ports , havres  & 
rivages  /iront  jugés  par  les  Officiers  de  FAmirauté, 

Voilà  tout  ce  que  Fon  trouve  à ce  lu  jet  dans  l’Arrêt  en  quefiion;  fur  quoi 
on  laifie  à penfer  , fi  c’eft-là  reconnoître  que  cet  article  10,  borne  la  Juridic- 
tion de  FAmirauté  au  rivage  de  la  mer  avec  exclufion  abfohte  de  connaître  des 
délits  commis  en  rivière. 

Lorsque  pour  prouver  qu’un  délit  cft  de  la  compétence  d’une  Jurifdiâion  , 
Ton  produit  une  loi  qui  le  décide  formellement  & ne  la  maniéré  ia  phisprecife  ; 
cll-ce  donc  avouer  que  cette  même  Jurifdiâion  ne  puîfTe  connoître  que  de 
pareils  délits?  une  coniéquence  de  cette  nature  nVit  pas  réfléchie* 
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Mais  s'il  étoit  queftion  de  fe  prévaloir  de  ces  aveux  fuppefés  implicites  3 
quel  avantage  ne  pourroit-on  pas  tirer  de  celui  que  fait  notre  Auteur  lui -même 
à la  fin  de  la  page  précédente*  en  ces  termes* 

>tCc  titre  de  l’Ordonnance  de  1669  , n’a  pour  objet  que  la  pêche  dans  les 
» rivières , c’eft-à-dire  dans  les  eaux  douces  par  elles-mêmes,  H y a des  Régie- 
» mens  particuliers  pour  les  pêches  maritimes , qui  ne  font  pas  de  notre  fujet. 

Selon  notre  Auteur,  la  compétence  de  la  Jurifdiâion  des  Eaux  & Forêts, 
par  rapport  à la  pêche  dans  les  rivières,  ne  regarde  que  les  eaux  douces  ; par- 
tout oii  la  mer  monte  dans  les  rivières  , beau  n’eft  plus  douce  ; la  pêche  qui  s’y 
fait  n’eft  donc  pas  du  reflort  de  la  raaîtrife,  mais  de  l’Amirauté, 

On  veut  bien  néanmoins  ne  pas  prendre  droit  de  cet  aveu,  pulfque  P Au- 
teur l’a  regardé  comme  fans  conléquence  * de  la  maniéré  qu'il  s’eil  expliqué 
auffî-tôt  apres  fur  la  queftion* 

Il  faut  donc  pour  fa  décifion , examiner  fi  la  compétence  de  r Amirauté  eÆ 
véritablement  bornée  par  ledit  art.  10.  aux  délits  commis  fur  la  mer,  fes  ports, 
havres  & rivages. 

Et  d’abord  quand  cela  (croit,  on  ne  pourroit  en  tout  événement  exclure 
FAmirauté  de  l’exercice  de  toute  Juriltliflion  dans  les  rivières  affluenfes  à la 
mer,  puisqu'elles  y ont  confiament  des  ports  ik  havres , & que  cet  article  10. 
leur  attribue  la  connoiilance  des  délits  commis  dans  les  ports  d’Amiraitté,  fans 
distinguer , s’ils  font  en  riviere  ou  fur  le  bord  de  la  mer;  ce  qui  entraîne  nécef- 
fairement  la  police  de  ces  mêmes  ports.  Ainfi  du  moins  faudrait-il  laiffer  les 
Officiers  de  FAmirauté  tranquilles  dans  leur  pofleffion. 

Mais  eft-il  vrai  que  tout  le  droit  des  Amirautés  foit  renfermé  dans  cet  arti- 
cle 10?  Pour  en  juger  il  n’y  a qu’à  jetter  les  yeux  fur  eeliu-ci,  fur  le  fuivant 
&C  fur  le  huitième  du  prêtent  titre. 

Cet  article-ci  leur  attribue  laconnoiflance  de  la  pêche  dans  Us  étangs  faiês , & 
aux  embouchures  des  rivières,  Cela  n’eft  pas  décifif,  à la  bonne  heure  ; mais  que 
répondre  à la  vue  de  l’article  fuivant , qui  leur  attribue  de  même  la  connoifi- 
fance  des  dommages  caillés  par  les  bâtimens  de  mer  aux  pêcheries  conftruites, 
même  dans  les  rivières  navigables , Sc  de  ceux  que  les  bâtiments  en  recevront  , 
cnfemble  des  chemins  deftines  pour  U hdlage  des  vaijfeaux  , vmans  de  la  mer  ; & 
encore  à la  vue  de  Fart*  8,  qui , en  parlant  de  la  levée  des  corps  noyés , trouvés 
fur  les  grèves  ou  dans  les  ports;  ajoute,  même  de  la  fubmtrfion  des  gens  de  mer 
étant  à la  conduite  de  leurs  hdtimens  dans  les  rivières  navigables , 

Des  textes  atüTi  clairs,  n’ont  pas  befoin  de  commentaire  pour  prouver  que 
la  jurifdlûion  de  l’Amirauté,  ne  s’arrête  pas  au  rivage  de  la  mer  , &c  qu’elle 
s’étend  au  contraire  dans  les  rivières  navigables,  jufqu’oîi  le  flux,  qui  s’y  fait 
fentir,  peut  porter  les  bâtîmensde  mer. 

Si  après  tout  if  pou  voit  relier  quelque  doute  fur  le  fens  de  ces  articles,  il 
feroît  aifé  de  le  lever  en  recourant  aux  anciennes  Ordonnances,  fur  lelquelleS 
ils  font  fondés , & aux  réglemens  poflérieurs  qui  les  ont  confirmées. 

Par  l’Ordonnance  du  17  Février  1 5 34, il  efldit ; à F Amiral  & à fes  Officiers 
feulement, appartient  de  connaître  de  tous  les  crimes,  excès,  délits  perpétrés 
» en  la  mer , ports  , havres  &c  rivages , & rivières  navigables  ^ côtes  &rivages  que 
» la  mer  couvre  & découvre , & tant  que  le  grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre  , m-2* 
» me  entre  perfonnes  privées,  & non  autrement  injectes  à l’Amiral  & àiesÔfii- 
aciers,  Q ij 
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On  trouve  une  pareille  difpofiti on  dans  l’Ordonnance  du  12  Février  1*576, 
qui  parle  tout  de  mente  des  rivières  navigables.  L’Arrêt  du  Confeil  du  r4 
Mars  1654 , en  parle  aïs iîl 5 & ajoute  tant  que  le  grand  flot  de  Mars  peut 
s'étendre. 

Depuis  notre  Ordonnance,  Il  y a l’Arrêt  du  Confeîl  du  31  Décembre  1686, 
pour  le  port  de  Dunkerque.  Il  porte  en  termes  exprès  que  les  Officiers  de 
rAmirauté  » connoîtront  de  toutes  les  matières  tant  civiles , que  criminelles  &c 
» de  police  * concernant  la  marine  , navigation  & commerce  maritime,  eir- 
» confiances  & dépendances  ,&  de  tous  cas  arrivés  ou  à arriver  fur  la  mer, 
f>  quais,  ports,  grèves  , taux , rivières  ou  canaux  & rivages , tant  que  le  flot 
»de  Mars  peut  s'étendre,  « Cet  Arrêt  du  Corde  il  a été  fuivi  d'une  Déclara- 
tion du  Roi,  conforme,  en  date  du  31  Janvier  1694  , pour  toutes  les  Ami- 
rautés du  Royaume,  enregiflrée  au  Parlement  le  10  Février  de  la  même 
année. 

A tout  cela  on  n’a  à oppofer  que  deux  Arrêts  , Tun  du  Parlement  de  Rour- 
deaux  &c  l'autre  du  Parlement  de  Rouen,  Celui  de  Bourdcaux,  PAutenr  tome 
1*  pag.  33.  le  date  du  3 Mars  1702  , Sr  félon  lui  iî  a été  fait  défeniés  aux  Offi- 
ciers de  rAmirauté  n de  connoirre  d’aucuns  faits  de  pêche,  épaves  , & autres 
» faits  d'Eaux  & Forêts  fur  les  rivières  de  Gironde,  Dordogne  6z  Garonne, 
» jufqu’à  l'embouchure  de  la  mer.  * A l’égard  de  celui  de  Rouen  qu’il  indique 
Amplement  de  l’année  1722,  fans  autre  date  (ans  énoncer  fa  décifion  ; il  y 
a apparence  qu’elle  n’eft  pas  plus  favorable  aux  Officiers  des  Eaux  & Forêts  ; 
&i  delà  il  n’y  a rien  de  pofitif  à en  conclure,  parce  qu’il  y a deux  manières 
d’entendre  ce  que  lignifient  ces  mots , jufquà  t embouchure  de  la  mer , 

Au  Cur plus  ce  n’efï  point  fur  ces  Arrêts  qu’il  tant  fc  régler  pour  juger  de 
rétendue  de  la  Jurifdîflion  que  le  Roi  a entendu  donner  respectivement  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  6e  à ceux  des  Eaux  & Forêts  ; non-feulement  parce  que 
c'eft  an  Roi  qu’il  appartient  fpécialement  de  s’expliquer  fur  toute  attribution 
de  J u rit  diction  ; mais  encore  parce  que  ces  mêmes  Arrêts  font  en  contradiction 
avec  d’autres:  & c’efl  par  cette  double  raifon  que  pîir  Arrêt  du  Conioil  d’Etat 
du  13  Juillet  1728,  »$&  Majeilé  a évoqué  à Ion  Confeil  toutes  les  contefta- 
étions  mues  6c  à mouvoir,  pour  raifon  delà  compétence  entre  les  Officiers 
» des  Eaux  & Forêts  & ceux  de  l’Amirauté,  circonftanccs & dépendances  , & 
» a nommé  des  Commiffaires  pour  donner  leurs  avis  fur  le  tout,  &C  être  en- 
n fuite  ftatué  par  Sa  Majeflé  cc  qu’il  appartiendra. 

C’eiî  fans  doute  cet  Arrêt  d’évocation  qui  a fait  dire  à F Auteur  que  la 
déciilon  étoit  inflante  au  Confeil  du  Roi,  cependant  elle  n’a  pas  encore 
paru. 

Sicile  intervient  dans  la  fuite,  & qu’elle  fuit  fondée  fur  l’Ordonnance  de 
la  marine  ( comme  l'Auteur  que  je  combat  à regret,  par  la  haute  eflirae  que 
m’ont  infpiré  pour  lui,  fes  rares  ta  le  ns  , là  profonde  érudition  6c  ies  vues 
vraiment  philofophiqucs  , reconnaît  lui-même  que  cela  doit  être,  pnifqu’il 
invoque  les  diipofitions  de  la  même  Ordonnance,  ) Je  doute  fort  qu’il  tut  eu 
raifon  de  dire  que  cette  Ordonnance  combinée  dans  toutes  J es  parties  , l!î 
déciiive  en  faveur  des  Officiers  des  Eaux  6c  Forêts.  Il  me  femble  que  l'inté- 
rêt de  fa  Jurifdiftion  L’a  trop  préoccupé  pour  lui  huiler  la  liberté  de  porter  un 
jugement  impartial,  il  efl  vrai  que  Ton  peut  me  luppofer  la  même  prévention 
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en  faveur  de  la  Jurifdiâion  de  l’Amirauté;  mais  après  ce  qui  vient  d’être  ex- 
pofé,  l’affaire  eft  allez  entendue  pour  que  le  public  puiffe  nous  juger. 

Par  rapport  à la  rivière  de  Charente  ou  cil  établi  le  Port  de  Roche  fort , 
jamais  les  Officiers  des  Eaux  6i  Forets  n’ont  prétendu  y exercer  leur  Jurii- 
cljftion  au  préjudice  des  Officiers  de  l’Amirauté»  foit  de  la  Rochelle,  loit  de 
Marennes;  mais  fous  prétexte  que  le  port  de  Charente,  qui  cil  à une  lieue 
au-deflus  de  celui  de  Rochcfort  & du  même  côté  de  la  rivière,  cfl  de  l’Ami- 


rauté de  Marennes  , parce  qu’il  cil  en  Saintonge,  les  Officiers  de  cette  Ami- 
rauté prétendirent  autrefois , que  le  Port  de  Rochefort  devoir  également  rele- 
ver d’eux  , fans  prendre  garde  que  Rochefort  ell  de  l’Aunis.  Aulîi  par  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Décembre  1684,  fut-il  jugé  »quc  la  Jurifdiâion  des  affaires 
» d’ Amirauté  audit  port  de  Rochefort  , appartenoit  aux  Officiers  de  FAmi- 
» rauté  de  la  Rochelle,  avec  défenfes  à ceux  de  Marennes  de  les  troubler, 
w quant  à ce,  dant  l’exercice  de  ladite  Jurifdiâion. 

Depuis  , ces  Officiers  de  Marennes , ont  encore  prétendu  connoître  de  tout 
ce  qui  arrive  fur  la  mêmerivierc  de  Charente,  depuis  Rochefort  jufqtfà  la  mer; 
& il  a etc  décide  par  Mr.  FAitaira!  que  la  rivière  eft  des  deux  Jurikliâions 
par  moitié;  de  manière  que  la  partie  voîfine  de  la  Saintonge,  jufqitVu  milieu 
de  fa  largeur  , eft  de  l’Amirauté  de  Marennes,  & l’autre  moitié  de  f Amirauté 
de  La  Rochelle,  V,  fuprà , art.  i.  du  cl  r.  précédent,  un  autre  Réglement  de  M* 
de  Vendôme  pour  les  prifes  conduites  dans  la  rivière  de  Charente. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Du  31  Décembre  1686* 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT \ 


VU  rar  lé  Roi  étant  en  Ton  Confeil  , P Arrêt 
rendu  en  icelui  le  ji  Janvier  dernier, 
par  lequel  Sa  Majellé  auroic  ordonné  que  par 
les  Heurs  Defmadris  , Intendant  de  Ja  Juftice  , 
]Jülice  éc  Finance  de  U Ville  de  Dunkerque*  & 
de  Clokizeaux  lors  Commiflliire  Général  de  la 
Marine  au  porc  ik  arcenal  de  ladite  Ville,  il 
ferok  pris  connût (lance  des  différens  ik  çomef- 
raiions  mues  en  re  les  Officiers  de  P Amirauté 
& ceux  du  Magtliràî  de  la  Ville  pour  rtd  fonde 
leurs  fonctions  * & le  Procès-verbal  deîdits  Srs. 
Tïçfmadris  & de  CJouzeaux  : contenant  Je  s dires 
déftnfcs  defdits  Officiers  de  PAmirauté  &du 
Ma^iflrat,  enfcmble  Pavis  dtfdirs  (leurs  Com- 
miilaires:  Et  tout  confidéré  , Sa  Majdlé  érànt 
en  (on  Confeil*  conformément  a l'avis  dddits 
ikurs  Delmadris  & de  Cl  uzeaux,  a mai  menu 
& maintient  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  la- 
dite Ville  de  Dunkerque,  d.ms  U toiiiiolllance 
ik  jurîfdiftion  de  routes  les  ma  titres  , tant  ct- 
viles  que  criminelles  6:  de  police,  concernant 
la  manne  , navigation  & commerce  nu  rit  me  , 
cinionjhmdcs  & dépendance?  , & de  couf?  cas  ar- 
r i v t s ou  a * r i i v er  lu r la  m l r * quais  , ports  , | r e- 
Ves  , taux  , uvieics  ou  canaux  & rivages. 


tanr  & fi,  loin  que  fe  peut  Prendre  le  flot de  Mari  , 
à l’exception  néanmoins  de  canaux  faits  de 
main  d'homme  j.  Si  qui  font  fermés  par  des  étlu- 
les  ; comme  aufïi  dans  ta  faculté  de  recevoir  tes 
maîtres  & conducteurs  de  navires,  bdandrest 
& autres  vaiiîtaux  , tes  pilotes-côticrs  & hautu- 
riers , les  char  peu  tiers , cal  Eus  &.  tous  âuttes 
arcifatis  fervans  aux  EcméHons  de  la  marine  & 
navigation  , ik  dans  la  connoi  fiance  de  cous  leurs 
faits  pour  les  fonctions  de  leurs  m.dtrifesv  or- 
donne que  le  Franc  vendeur  établi  en  la  ville 
de  Dunkerque,  continuera  fes  fonctions  ordi- 
naires s comme  il  fe  pratique  dans  les  autres 
Villes  de  Flandres  5c  dans  celle  de  Calais  ; vou- 
lant néanmoins  que  sM  arrive  quelque  dtfférenc 
de  paroles  , exces  & voies  de  fait  iur  le  quai  , 
entre  [es  marchands  & autres  particuliers  dans 
le  temps  que  ledit  Franc  vendeur  procédera  à U 
vente  des  rmrebandifts  , lefdirs  Officiers  de 
EAmirauté  tn  prennent  con  no  i fiance  ; que  fc 
L le  ut  en  i ut  G é n ê rr-I  £c  les  G e n s d 1 1 P.  o i d u S i ége 
de  F Amirauté  joui  fient  de  Pexein  iHioii  du  lc*t- 
gtmeut  des  gens  de  guerre  niormémeut  au 
Réglement  du  4 Novembre  j £5  t , foi  eut  p-Æ- 
ralliement  exempts  auih-Lien  que  cous  tes  Ota- 
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tiers  dudit  Slcee  des  droits  de  ladite  Ville,  Se 
a rc  i fe  s des  bo  s fions  qu’ils  corifommenr  dans  leurs 
familles*  3c  doutant  que  kïdris  Officiers  tienne 
aucun  Heu  pour  tenir  U juftice  : veuf  S i Mai-  (té 
que  le  M agi  tirât  leur  prête  une  ch  imS/e  dins 
P H Aid  de  Ville  j jufuu’a  ce  qu'autre  me nr  par 
Sa  Majefîé  il  en  ait  été  or  !rmné.  \ l'égard  du 
geôlier  il  continuera  de  prêter  ferment  feule- 
jnent  devant  le*  Officier* dudit  M agitera?  , com- 
me par  le  pafTé  , 3c  fera  néanmoins  également 
obligé  de  répondre  des  P ri fonciers  qui  Lut  feront 
remis  par  les  ordres  dcfdits  Officiers  de  l'A- 
mirauté, 

Quant  à la  cloche  qui  cfl  d ms  la  tour  du 
quai  , kfdits  Officiers  de  I*  Ami  ramé  la  pour- 
ront faire  tanner  quand  iis  l'c  [limeront  a pro- 

ÎdoSj  foit  pour  l'exécution  de  leurs  feoceoccs, 
oit  pour  la  publication  des  Ordonnances  du 


Uni  qui  leur  feront  adrdTks  ; a l'effet  de  qiïOÎ 
* ta  k gardien  de  la  Tour  f blîgé  d'obérr  à leurs 
Ordonnances,  St  au  fur  plus  feront  les  Officiers 
dudit  M ejifhar  tenus  dknregiftrer  les  kt Eres  de 
provilinns  de  ceux  de  V Amirauté  lorfqu'i  Lies 
leur  f nue  portées  par  leur  Greffier,  f ins  qu'il 
foit  Lufin  que  kfdits  O liciers  s'y  prête  nient 
eux-nk  uus  > 3c  quant  Au  r uig  & prëféanct;  dans 
les  cérémonies  publiques,  les  Officiers  dudit 
M agi  H ri  r précéderont  comme  par  le  paffé,ceu3C 
de  l'Amkmté  en  cas  qubls  s’y  trouvent  } en- 
joint Sa  Mai  fié  audit  fie  tir  Defmadm  Êc  auSr. 
Patouls , T r. tendant  de  la  marine  ,dc  tenir  la  main 
a L'exécution  du  prêtent  Arrër  Fait  au  ConfeiL 
d'Rtaïdu  R <i , Sa  Majtfléy étant,,  tenu  à Ver- 
failles  k tr.nte-Liïi  jour  de  Décembre  lôZS  t 
Signé > COLBERT* 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI 

EN  FORME  DE  DÉCLARATION, 

Portant  que  les  Officiers  des  Amirautés  connaîtront  des  matières  tant  civiles  que 
criminelles  , contenues  en  V Ordonnance  de  \G8i  , enfemh/e  des  cas  qui  pourront 
arriver  fur  la  mer  , les  ports  , havres  tr  rivages  7 & fur  Us  quais  , même  entre 
particuliers  & perjennes  privées , 

Du  j i Janvier  1694. 

Régi  fries  au  Parlement  le  20  Février  t&ÿf 


LOIHS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
£c  de  Navarre  ; Atousceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettre  , verront  * $.1!  t.  Sur  ce  qui  nous  a 
été  reprétenté  que  fouvent  il  s'ëtevoit  des  ton- 
relations  entre  tes  Juges  des  Am  mutés  & les 
Juges  ordinaires  des  fieux  touchant  la  connoif- 
iance  St  jurîfdiéUon  des  matières,  tant  Civiles 
que  Criminelles  & de  Police  , & de  tous 

cas  arrivés  fur  les  quais»  a quos  voulant  pour- 
voir, 6c  interprétant  en  tant  que  befot  » ft-roit 
ks  Ordonnances  de  -4îo,  de  ij4î  * 

par  k (quelles  Nous  & les  Rois  nos  Pré  kee1  leurs 
a ê ri  ans  attribué  aux  Juges  des  Amirautés  J a con- 
noiffance  & définition  des  chotes  quelconques 
furvenames  à la  mer  & par  les  grèves  d icelle, 
A CES  C A US  ES,  & autres  à ce  nous  mou- 
vans.  Nous  avons  déclaré  3c  déclarons  par  ces 
Prêtantes  lignées  de  noire  main  , voulons  3c  nous 
plaît»  conformément  a l'Arrêt  rendu  eu  notre 
Confie  il  d'Etat,  Nous  y étant  , le  3 i Décembre 
pour  le  port  de  Dunkerque  , que  ks  Juges 
de  l'Amirauté  connoifTent  des  matières  tant  Ci- 


viles que  Criminelles  contenues  en  notre  Ordon- 
nance de  i <58 1 j cnfemble  des  cas  qui  pourront 
arriver  fur  la  m T , les  ports  * havres  3c  rivages* 
3c  fur  les  quais  , même  entre  particuliers  St  per- 
fou n es  privées,  lans  que  kfdits  Officiers  puif- 
fent  v être  troublés  par  nos  Juges  ordinaires  ni 
par  les  Juges  des  Seigneurs  particuliers,  leur 
Faifant  détentes  de  s'immifeer  dans  la  connoifb 
fiance  des  cas  qui  arriveront  ès  lieux  ci -délias 
expliqués  f A peine  de  nullité.  Si  donnons  en 
mandement  a nos  a niés  & féaux  Ctmfeiiters  , 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  k Pa- 
ris , que  ces  prêtantes  ils  ayentà  faire  regiterer* 
5c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon 
f i forme  3c  teneur  : Car  tel  ete  notre  plaifir,  En 
téme  in  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  a ces  Préfentes*  Donné  à Verfailtes  le  tren- 
ie-unîeme  Janvier  , Pan  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt-quatorze  , 5c  de  notre  fegne  le  cin- 
quante-unit  me*  Signé  , LOUIS  ï Et  fur  le  repli  , 
Parle  Roi,  Puelypéaux,  5c  fcellées  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune* 


LIV.  L TI  T.  II.  de  ta  Compétence , ART,  V, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Q ul  évoque  au  Conjiil  les  Procès  ^ Differens  & Conteffations  entre  Us  O fficiers  des 
Eaux  & Forets  & ceux  de  V Amirauté  , 6*  qui  /es  renvoyé  par  devant  Us  Ccm - 
mïjjaïrcs  y dénommés . 

Du  13  Juillet  1728- 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  étant  informé  qu’il  arrive  fouvenc 
des  conte  flânons  entre  les  OtEciers  des  Eaux 
& Forcis  &i  ceux  des  Amirautés,  au  fujet  de 
leur  compétence  fur  rembouehure  des  rivières 
qui  fe  jettent  dans  la  mer  ; que  ces  cnn  refe- 
rions ayant  été  portées  en  divers  Parle  me  ns  du 
Royaume,  onr  été  jugévs  d’une  maniéré  dans 
Jes  uns  5 & d’une  autre  manière  dans  les  autres  ? 
<iue  ces  différent  jugemecis  établi  lie  ni  une  va- 
riété de  J urifprud  ence  dans  une  matière  où  elle 
doit  être  uniforme  Se  générale  dans  toute  fê- 
te ndue  de  fan  Royaume  : Sa  Majcfté  a cru  qu’il 
étoit  néceffaire  d’y  parvenir  par  un  Règlement 
général  y & de  nommer  pour  cet  effet  desCom- 
mi flaires  de  ion  Conle il  * fur  l’avis  defqutis  ij 
rut  être  rendu  en  connoiflance  de  eau  le.  Oui 
le  rapport  du  fteur  le  PeUtier , Confeiller  cTErac 
ordinaire  j Sc  auConfcd  Royal  a ( oucroleur  Gé- 
néral des  Finances,  Le  Roi  en  fon  Confeil^a 
évoqué  a (ci  fi:  à fou  Confeil  tous  les  procès  , 


diffère  ns  & conteflaiions  mû  s & h mouvoir  pour 
raifon  de  la  compétence  des  Officiers  des  F aux 
& Forêts  3c  ceux  de  P Amirauté  j circonftaneès 
3c  dépendances  , meme  les  Requêtes  en  ca da- 
tion , qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  préfen- 
tées  contre  I s Arrêts  qui  ont  jugé  1rs  cancella- 
tiûns  qui  ont  été  portées  devant  eux  , concer- 
nant la  compétence  des  deux  JurifdiéïîQm  des 
Epux  6c  Forêts  6:  de  l’Amirauté  , nonobftant 
le  laps  de  temps , duquel  Sa  Majefté  I es  a rele- 
vés , fie  les  a renvoyés  devant  les  Sieurs  Figon  t 
Dor médian  , Macbauft  ëc  de  Baudry,  Confdllérs 
d’Etat  1 pour  s au  rapport  du  (leur  de  Vanoîles, 
Maître  des  Requêtes  , &:  après  qu’il  en  aura  été 
communiqué  il  flnfpeéteur  du  Domaine,  don- 
ner leur  avis  * fie  être  par  Sa  Majelté  flacué  ce 
qu’il  appartiendra.  Faic  au  Conltil  d'Etat  du 
Roi  , tenu  3 Ver  failles  Je  treizième  Juillet  mit 
fept  cens  vingt-huit.  Collationné*  Signé Guyot* 


Les  Officiers  de  l'Amirauté  connoilTent  tout  de  meme  des  différons  nés  à 
Toccafion  des  ventes  en  gros  de  poiflon  faites  dans  les  memes  endroits  que 
défîgne  notre  article  ; mais  hors  delà  c*eft  aux  Juges  ordinaires  de  la  police  des 
villes  à en  connoîtrc.  Lettre  de  M.  le  Procureur  Général  Joly  de  Fleury,  du  14 
Oâobre  1726,  C’eft  aufll  à ccs  derniers  qu’il  appartient  de  permettre  le  débit 
du  poifibn  en  public,  qu'il  s’a  gifle  de  l’expofer  à la  cohue  ou  de  le  vendre  dans 
les  barques  comme  il  arrive  toujours  au  fujet  des  fardines  fraîches;  & enfin 
de  mettre  le  prix  au  poiffori  vendit  en  détail  ? dans  les  lieux  où  Pufage  en 
eft  établi. 

Au  fujet  des  parcs  Sc  pêcheries  qui  ont  leur  titre  particulier  dans  la  pré- 
fente Ordonnance  ; la  commiffion  dont  il  a été  parlé  lur  1 article  précédent  a 
suffi  pour  objet  l'examen  des  titres  en  vertu  defquek  les  Seigneurs  & les  au- 
tres particuliers  s'attribuent  la  propriété  des  parcs  & pêcheries  dont  ïù  font 
en  pofTeffiom  Ainfi  le  droit  qu’ont  toujours  eu  les  Juges  de  l’Amirauté  de  cora- 
il oître  du  droit  d'avoir  ccs  pêcheries  eff  également  fufpendu*  Cependant  com- 
me au  préjudice  des  défendes  expreffes  portées  par  cette  Ordonnance  de  bâ- 
tir à l'avenir  aucuns  parcs  fur  les  grèves  de  la  mer,  des  Seigneurs  fe  font 
a viles  de  temps  à autre  de  concéder  à des  particuliers  des  ter  reins  dans  la 
mer  pour  y établir  des  pêcheries  , tk  que  des  particuliers  fe  font  même  ingé- 
rés d’en  prendre  de  leur  autorité;  toutes  les  fois  que  ces  entreprîtes  font  ve- 
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nues  à la  connoiffance  du  Procureur  du  Roi,  il  s'eft  pourvu  6 d a fait  ordon- 
ner îa  démolition  de  ces  nouveaux  parcs*  De  forte  qu'il  n’y  a de  fournis  au 
jugement  de  la  commillion  que  le  point  de  (avoir,  fi  ceux,  dont  les  parcs, 
édhtfes  ou  bouchots  font  d’ancienne  confïriiétion , toutes  fois  poftcrieurc  à 
l'année  i 544 ? en  conicrveront  la  propriété  &c  poffeflion  ou  non,  ou  à quelles 
conditions. 

il  eft  vrai  que  la  com million  a atilîi  à juger,  fi  les  Seigneurs  qui  ne  crai^ 
gnent  point  de  s’attribuer  la  propriété  du  rivage  & des  grèves  de  la  mer,  &c 
par  là  le  droit  d’établir  des  pêcheries  à leur  gré,  font  fondés  ou  non:  mais 
outre  que  cette  prétention  eft  abfurde,  fi  elle  n’eft  appuyée  d’une  conceffion 
fpéciale  du  Roi  ; c’eft  qifen  tout  cas  les  défenfes  exprefles  de  l'Ordonnance 
autorifent  les  Juges  de  P Amirauté  a s’oppofer  par  provifion  à toute  innova- 
tion. Si  en  effet  i!s  n’y  enflent  pas  été  auffi  attentits,  la  côte  feroit  athielle- 
ment  toute  hériffée  de  ces  pêcheries  qui  priveroient  le  public  de  la  pêche  du 
coquillage;  objet  extrêmement  important  pour  la  fubfiftance  de  plufieurs  mil- 
liers d’hommes  , fans  compter  les  périls  auxquels  la  navigation  cil  expofée 
par  le  moyen  de  ces  parcs* 

Quelquefois  dans  la  recherche  de  ccs  nouvelles  pêcheries  , il  eft  arrivé  qu’on 
a confondu  dans  la  lifte  quelques-unes  des  anciennes  , &:  c’eft  de  celles-là  feu- 
lement que  If  Amirauté  s’cll  abftenue  deconnoître,  en  fauvant  aux  parties  à 
fe  pourvoir  par  devers  la  commîfiion  ; ce  qui  n’a  pas  empêché  qu’en  même 
temps  il  n’ait  toujours  été  fait  défcnlcs  d’innover. 

L’état  d'indécifion,  oii  l’on  eft  depuis  tant  d’années  par  rapport  à une  quan- 
tité très-confidérable  de  parcs  qui  iurement  ne  feront  pas  confervés  en  défi- 
nitive, fait  fouhaiter  avec  impatience  qu’il  intervienne  enfin  une  décifion  gé- 
nérale , par  le  moyen  de  laquelle  ou  tache  à quoi  s’en  tenir  à cet  égard.  Alors 
les  parcs  étant  en  petit  nombre,  il  feroit  plus  aifé  aux  Officiers  de  lf Amirauté 
d’y  exercer  la  police,  de  par  là  de  prévenir  la  perte  du  petit  poifïbn,  même 
du  fray  qui  s’y  prend  journellement.  \\  infra  fart.  4 , tit.  3 du  liv*  5. 


ARTICLE  KL 

COnnoîtront  pareillement  des  dommages  caufés  par  les  bâtîmens 
de  mer  aux  pêcheries  conRruites , même  dans  les  rivières  na- 
vigables, & de  ceux  que  les  bâtîmens  en  recevront  j enfemble  des 
chemins  deftinés  pour  le  halage  des  vaifTeaux  venans  de  la  mer,  s'il 
n’y  a réglement , titre  ou  pofTeffion  contraire* 

N Os  pêcheries  font  de  deux  fortes;  les  unes  font  appcllées^parcs  ou 
éclufes,  dont  la  conftruâion  fe  fait  avec  de  fort  greffés  pierres,  les  au- 
tres font  appellces  bouchots , qui  fe  font  avec  d’afféz  gros  pieux  enfoncés 
dans  la  vafe  jufqifà  une  certaine  profondeur. 

De  maniéré  ou  d’autre  ces  pêcheries,  font  bien  plus  capables  de  faire  du 
dommage  aux  bâtîmens  de  mer  que  ceux-ci  de  leur  en  caiifer,  même  aux 
bouchots  5 à moins  qu’il  ne  fut  queftion  de  gros  navires  ; mais  il  n eft  guère 

poffible 
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pofîîblc  qu’ils  les  abordent  étant  comme  nécëffairement  échoués  fur  la  plage, 
avant  que  d’y  arriver,  Ainfi  cet  article  qui  fuppofe  un  dommage  réciproque, 
& même  un  dommage  caufé  feulement  par  les  bâtimens  de  mer,  ne  peut 
regarder  naturellement  dans  cette  Amirauté  que  les  bouchots  pratiqués  vers 
Fembouchure  de  la  riviere  de  Sé vre. 

Quoiqu’il  en  foit  , que  le  dommage  foit  arrivé  au  bâtiment  ou  à la  pêche-* 
rie;  comme  la  préfomption  cft  de  droit  que  lè  navire  y aura  été  porte  par  la 
violence  du  vent  ou  par  quelqu’autre  accident,  i!  ne  peut  être  confideré  que 
comme  une  avarie  à fupporter  en  commun  par  le  bâtiment  & la  pêcherie  ; 
& cela  fans  examiner  fi  la  pêcherie  a été  légitimement  établie  ou  non,  fuffi- 
fanr  qu’elle  fu  b fille  pour  que  le  maître  du  bâtiment  n’ait  rien  à dire,  comme 
n’étant  pas  partie  capable  pour  coutelier  le  droit  du  poffeffeur  de  la  pêcherie. 

II  faut  fuppofer  néanmoins , que  la  pêcherie  ne  le  trouve  pas  à 2.00  faraffes 
près  du  paffage  ordinaire  des  vaille  aux  ; autrement  le  propriétaire  d'une  telle 
pêcherie  répondrait  féal  de  tout  le  dommage,  V*  infra , art.  1 1 , rit,  3 du  liv, 
5.  De  même  du  propriétaire  d\ine  madrague  , s’il  a voit  manqué  d’y  mettre  des 
hoirins,  bouées  ou  gaviteaux,  conformément  à l’art,  3,  tit*  4 du  meme 
liv*  5, 

La  compétence  de  l’Amirauté  a lieu , aux  termes  de  cet  article,  auflï-bien 
pour  les  pêcheries  confiantes  dans  Us  rivières  navigables , que  hir  celles  pra- 
tiquées iur  les  grèves  de  la  mer;  mais  il  ne  faut  entendre  par-là  que  la  partie 
de  la  riviere  jufqifoii  le  flux  &:  le  reflux  de  la  mer  fe  fait  remarquer,  comme 
il  a été  obfervé  lur  le  précédent  article,  La  partie  fupérieure  de  la  riviere 
dépend  de  la  Juriidiâion  des  Eaux  &c  Forêts,  jufqiftà  l’autre  partie  oit  la 
riviere  cefle  d’être  navigable,  laquelle  derniers  partie  rcleve  des  Seigneurs 
hauîs-jufticiers , fur  le  territoire  defquels  elle  coule.  Telle  cft  la  diftmâion 
qu’il  tant  taire,  en  conciliant  la  maxime  qui  attribue  au  Roi  les  rivières  navi- 
gables,  avec  celle  qui  accorde  aux  Seigneurs  hauts- jufticiers  la  propriété  des 
autres  rivières* 

Pour  ce  qui  eft  des  chemins  néccffaires  pour  le  hâlage  des  vaifleaux  dans 
une  riviere,  jidqu’à  l’endroit  oti  eeffe  le  flux  de  la  mer,  U étoit  naturel  tout  de 
même  que  FA  mirante  en  eut  la  direftion  à Fexclufion  de  tous  autres  Juges  , 
cette  partie  de  la  riviere  étant  foumife  à fa  jurifdiéîion  ; cependant  l’article 
excepte,  s'il  /fy  a réglement , titre  ou  pojjeffion  contraire , Je  ne  lâche  pas  qif au- 
cun Seigneur  foit  dans  le  cas  de  l'exception  dans  FAmîrauté  de  la  Rochelle. 

Mais  à Bourdeaux  c’eft  autre  chofe  , à Pégard  des  J u rats.  Non-feulement 
pour  cet  objet,  mai:,  encore  pour  ce  qui  concerne  le  [eft âge  & déieftage  , 
en  général  l’exercice  de  la  juftice  tant  civile  & criminelle  que  de  la  police  fur 
la  rivière,  le  port  & havre  de  la  ville,  ils  l’ont  confervé  au  préjudice  des 
Officiers  de  FA  mirante. 

Des  le  8 Oétobre  r68r,  tes  Jurats  avoïent  déclaré  nul  & inc omp éternuent 
rendu  un  jugement  de  PAninvuté  pour  le  déleftage*  Les  11  Août  & 20  Octo- 
bre ï68i  ils  leur  avritnî  fait  defenfes  de  le  mêler  de  faire  la  viiîte  des  vaif- 
Jcaux»  d exercer  aucun  aéle  ic  juftice  ou  de  police  fitr  la  riviere  3c  port; 
détentes  réitérées  en  1685  & 1686  : malgré  cela  néanmoins,  les  Officiers  de 
1 Amirauté  fondés  fur  la  pré  fente  Ordonnance,  prétendans  toi  jours  fe  main- 


Tome  /, 


toi  jours 

R 
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tenir  dans  îe  droit  à eux  attribué , il  intervint  enfin  un  Arrêt  du  Confeil  du 
7 Juillet  1687,  qui  mit  fin  aux  conreftations  6c  au  conflit  de  Jurifdiâion. 

Cet  Arrêt  eft  remarquable  , il  efl  conçu  en  ces  termes. 

» Le  Roi  conformément  à l’avis  du  fieur  de  Rix  a reçu  lefdits  Maires  & 
« Jurais  oppofans  à l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1681  , art.  4,  tit.  1 liv. 
» 1 ; aux  art.  5 , 8 , 10,11  du  tit.  2 ; aux  art.  7 & 22  tit.  1 . du  livre  4 ; aux 
» art.  1,2,5  du  tit.  2 6c  aux  articles  1 , ] , 8 tit.  4 du  même  liv.  4;  ce 
» fai  Tant  , ordonne  Sa  Majefté  que  lefdits  Maires  6c  Ju  rats  exerceront  eux- 
» mêmes  les  fondions  de  maître  de  quais  fans  être  obligés  de  prêter  ferment 
» pardevant  le  Juge  de  l’Amirauté,  6c  auront  foin  de  l’entretien  des  tonnes , 
« balifes  . leftage  6c  déleftage  ; de  faire  ranger  & amarrer  les  vaifleaux  dans  le 
» port,  veiller  à la  police  des  quais  , 8c  dudit  port  6c  havre,  6c  indiquer  les 
» lieux  pour  chauffer  les  bâtimens , goudronner  les  cordages  & travailler  aux 
» radoubs  ôc  calfetagc;  qu’ils  connoîtront  de  la  vente  fie  achat  du  poiflondans 
» les  bateaux- & fur  les  grevés  , ports  6c  havres  de  ladite  ville;  comme  auffi 
» de  la  levée  des  corps  noyés,  6c  crimes  qui  fe  commettront  dans  l’étendue 
» de  ladite  Juridiction  ; à l’exception  toutefois  de  tous  les  endroits  où  le 
» flot  de  la  mer  s’étend  , dans  lefqueU  la  Jurifdiétion  de  l’Amirauté  fera  exer- 
«cée;  que  lefdits  J urats  recevront  les  maîtres  charpentiers  , calfiiteurs  , cor- 
» diers  ôc  voiliers  ; tiendront  la  main  à l'exécution  des  art.  7 & 22  du  tit.  1 
«du  liv.  4 , portant  défenfes  aux  marchands,  faêteurs  ou  commiffionnaires 
« de  tailler  fur  les  quais  leurs  marchandées  plus  de  trois  jours  aux  peines  y con- 
» tenues,  & auront  foin  de  l’entretien  des  grilles  de  1er,  des  égouts  de  la  ville 
m de  Bourdeaux , quais  & ponts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  port,  nonobftant 
» ce  qui  efl  porté  par  ladite  Ordonnance  de  1681  , à laquelle  Sa  Majefté  dé- 
» roge  pour  ce  regard  , fans  tirer  à conféquence.  A l'égard  des  autres  deman- 
» des  6c  prétentions  formées  par  lefdits  Jurats , Sa  Majefté  les  en  a déboutés 
» 6c  déboute,  6c  ordonne  que  le  droit  d'ancrage , tonnes  & balifes  y fera  perçu, 
» au  profit  dudit  fieur  Amiral ; leur  faifant  très-exprefies  inhibitions  & défen- 
» fes  d’en  prendre  connoifîance  ni  d'en  faire  la  levée  , à peine  d’être  con- 
« rraints  à la  reftitution  ; voulant  feulement  qu'ils  continuent  de  recevoir  les 
«rapports  de  la  quantité  de  left  que  les  maîtres  de  navires  auront,  6c  qu’ils 
» débarqueront.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Commîfiaire  départi  en  la  géne- 
« néralité  de  Bourdeaux  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  fait 
«au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  6cc.  Par-là  la  Jurifdi&ion  de  l’Amirauté  eft  extrê- 
« mement  refterrée  à Bourdeaux. 

Le  chemin  pour  le  hâlage  des  vaifleaux  eft  fixe  par  les  anciennes  Ordon- 
nances à vingt-quatre  pieds  de  large.  C’eft  donc  cet  elpace  le  long  des  riviè- 
res navigables  jnfqu’oii  le  flux  de  la  mer  fe  fait  lentir,  qui  cil  de  la  compé- 
tence de  l’Amirauté;  mais  favoir  s’il  en  doit  être  de  même  d’un  pareil  efpace 
le  long  du  rivage  de  la  mer.  V.  infirà  fur  l’art.  2 , tit,  7,  liv.  4. 
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ARTICLE  VIL 


Connaîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais  , digues,  jet- 
tées  , paiilTades&  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer , & veilleront  à ce  que  les  ports  & rades  (oient  confervés  dans  . 
leur  profondeur  & netteté* 

LA  compétence  de  l'Amirauté  en  cette  partie  s n'a  jamais  été  révoquée  en 
doute,  ni  par  une  conféquence  inévitable  , le  droit  de  contraindre  les  par- 
ticuliers en  poffeflîon  des  quais , Se  de  percevoir  à ce  fujet  des  droits  de  cala- 
ge & amarrage,  aux  réparations  ordinaires  & à l'entretien  de  ces  quais  en 
bon  état;  puifque  ce  n’eft  qu’à  cette  condition  que  ces  droits  de  quai  leur 
ont  été  concédés  pour  en  faire  la  perception  fous  PaïUorité  de  l'Amirauté  qui 
feule  a droit  d’en  connoître. 

Quant  à la  reconftru£Hon  à neuf  des  quais  & au  nettoyement  du  bafiin  & 
des  avenues  du  port;  comme  ce  font  des  ouvrages  publics  qui  ne  peuvent 
fe  faire  quavec  le  fecours  des  deniers  levés  fur  le  public  à cette  fin  ; ce  n’eft 
qu’à  ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces  deniers , qu’il  convient  de  diriger  ces 
ouvrages;  mais  ces  ouvrages  une  fois  faits  & achevés,  la  police  de  LA  mi- 
rante rentre  dans  tous  fes  droits  pour  veiller  à leur  confervation  & entre- 
tien. 

Du  rertc,  quoique  Pinfpeâion  fur  ces  ouvrages  ne  lui  appartienne  point 
pendant  leur  conrtruftion , elle  n’a  pas  moins  l'exercice  de  la  police  dans  tous 
les  endroits  oit  fe  font  les  travaux,  que  dans  le  rertc  du  port  &C  de  fes  dépen- 
dances , pour  maintenir  le  bon  ordre  & punir  ceux  qui  y contreviennent. 

L’attribution  à l’Amirauté  des  cas  énoncés  tant  dans  cet  article  que  dans 
les  deux  articles  précédé  ns  , renottvellée  & confirmée,  d'abord  par  Arrêt  du 
Confeil  du  ji  Oftobre  1686  pour  Dunkerque,  fa  enfui  te  été  pour  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume  par  Lettres  patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi 
en  date  du  3 1 Janvier  1694,  regiftrée  au  Parlement  le  20  Février  fui  vaut.  Il  y 
eft  dît  exprefTément  que  les  Juges  de  F Amirauté  connoîtront  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  contenues  dans  la  préfente  Ordonnance,  enfemble 
des  cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  fes  ports , havres  & rivages  , & fur 
les  quais,  même  entre  particuliers  & perfonnes  privées,  fans  que  lefdits  Of- 
ficiers y puiflent  être  troublés  par  les  Juges  ordinaires  ni  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs particuliers,  auxquels  défenfes  font  faites  rie  sJmmifcer  dans  la  cou- 
noiffimee  des  cas  qui  arriveront  ès  lieux  ci-defTus  expliqués  * à peine  de 
nullité. 
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ARTICLE  V I I L 

T^Eront  la  levée  des  corps  noyés  & drelTeront  Procès-verbal  de 
ML  i’é ta t des  cadavres  trouvés  en  mer,  fur  les  grèves,  ou  dans  les 
ports  j même  de  la  fubmerfion  des  gens  de  mer  , étant  à la  conduite 
de  leurs  bâti  mens  dans  les  rivières  navigables  % 

Exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bourdeaux.  Voyez  fuprà  article  6. 

Ce  n’eft  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  dans  les  endroits  dé- 
fignés  par  cct  article,  que  l’Amirauté  a droit  de  faire  la  levée  par  privilège 
excluiit  ; c'eft  encore  des  corps  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  les  memes  en- 
droits , pour  en  nier  à cet  égard  de  la  maniéré  preferite  par  l'Ordonnance  de 
1670  , tit,  4,  faire  la  recherche  des  meurtriers  & les  pourfuivre. 

A l'égard  des  corps  noyés,  dès  que  l1  Amirauté  en  eil  informée,  le  Lieute- 
nant fe  tranfporte  fur  le  lieu  avec  le  Procureur  du  Roi,  le  Greffier  & Fun  des 
chirurgiens  de  l'Amirauté.  Là  fe  fait  la  villtc  du  cadavre,  avec  proces-verbal 
de  Fétat  où  il  fe  trouve.  S'il  n’a  aucune  blefiure  ou  contufion  capable  défaire 
préfumer  que  fa  mort  n’a  pas  été  fortuite  & accidentelle;  en  un  mot  s'il  n’a 
que  les  Jymptomes  d’un  homme  Amplement  noyé;  après  s’être  informé  des 
a ffirta ns  , qui  font  ordinairement  en  grand  nombre,  de  fon  nom,  de  fa  pro- 
fertlon  & de  fa  demeure , on  le  livre  à ceux  de  fes  parens  ou  amis  qui  le  ré- 
clament pour  lui  faire  donner  la  fépulture;  & à défaut  de  réclamation  , on  prie 
le  Cure  du  lieu  de  la  lui  faire  donner,  ce  qu’il  ne  peut  refufer,  même  dans 
le  cas  ou  il  ne  fe  trouve  dans  les  habits  du  cadavre  aucune  marque  de  catho- 
licité , parce  que  dans  le  doute  , la  préforaption  eft  en  faveur  delà  catholicité. 
V.  infra  art,  34,  tir,  des  naufrages. 

Si  le  contraire  croît  prouve , la  fépulture  aurait  lieu  feulement  dans  le  lieu 
défigné  pour  l’inhumation  des  étrangers,  fans  cérémonie. 

Alors  les  chofes  en  demeurent  là.  Mais  il  le  cadavre  fe  trouvoit  bldTé  , après 
avoir  pourvu  tout  de  même  à lui  faire  donner  la  fépulture,  il  feroit  fait  une 
information  à la  maniéré  ordinaire  pour  tacher  de  découvrir  les  auteurs  &C  les 
complices  de  ce  tragique  événement, 

Rivhrts  navigables**  Voir  à ce  fujet  ce  qui  a été  dit  fur  les  articles  5 & 6 ci- 
dciTus. 

Au  furplus  la  levée  des  corps  noyés  dans  les  rivières,  apparti endroit  tout 
de  même  à T Amirauté,  quoiqu’il  ne  s’agiroit  pas  de  gens  de  mer,  mais  Ample- 
ment des  parta  gers  ou  autres  péri  on  nés  qui  par  oc  cation  f croient  allés  au  na- 
vire. L’article  en  ne  parlant  que  des  gens  de  mer  en  cet  endroit,  n'a  fait  qifex- 
primer  le  cas  ordinaire,  fans  exclufion  des  autres  perfonnes.  Et  en  effet  c’eft  le 
lieu  où  le  cadavre  eft  trouvé  qui  décide  de  la  compétence  du  Juge  pour  la  le- 
vée du  corps , fans  égard  à la  qualité  & condition  de  la  perforine,  Auftï  le  com- 
mencement de  l'article  ne  fait-il  aucune  diflinftlon,  Arrêt  conforme  de  Rouen 
du  9 Mars  1696  iur  conflit,  entre  le  Sénéchal  de  Fefcamp  & les  Officiers  de 
f Amirauté  dudit  lieu,  au  fujet  d\m  cadavre  trouvé  au  pied  de  la  talaife* 
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De  même  c’eft  le  lieu  où  le  crime  eft  commis,  qui  décide  de  La  compétence 
de  l’Amirauté,  de  quelque  qualité  que  foient  les  coupables.  Déclaration  du 
Roi  du  31  Janvier  1694. 


ARTICLE  IX . 


ASfîfteront  aux  montres  & revues  des  habitans  des  paroifles  Cu~ 
jettes  au  guet  de  la  mer  ? &:  connoîtrom  de  tous  différens  qui 
naîtront  à L’occafiondu  guet  * comme  auffi  des  délits  qui  feront  com- 
mis par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes  tant  qu’ils  feront  fous  les 
armes. 


LE  commentateur  dtftinglïe  mal-à-propos  le  guet  de  la  mer9  de  la  garde  des 
cotes , puifque  c’eft  absolument  la  même  chofc.  D’ailleurs  la  garde  ne  fe 
fait  réellement  qu’en  temps  de  guerre  ou  fufpeû  , Sc,  jamais  en  temps  de  paix, 
fi  quelque  incident  n’y  donne  lieu. 

Originairement  ie  guet  de  la  mer,  ou  la  garde  de  la  côte  fe  faifoit  par  les 
ordres  & fous  le  commandement  de  P Amiral.  Ordonnance  de  1517  , art,  19; 
de  15; 43 , art,  8,  & de  1584,  art*  17,  Aujourd’hui  c’eft  autre  choie  comme  i! 
fera  obier vé  ci-après  tit*  6 du  liv*  4 , art*  î. 

Anciennement  aiiflî,  quoique  le  guet  ne  fe  fît  point  en  temps  de  paix  , ceux 
qui  y étaient  fujets  , n’etoient  pas  moins  tenus  tic  payer  à M.  l’Amiral  le  droit 
de  guet  au  taux  accoutumé.  En  temps  de  guerre  le  droit  n’étoît  pas  du  à caufe 

Sue  le  guet  le  faifoit  réellement  ; mais  ceux  qui  y manquoient  payoient  le 
roit  avec  l’amende  du  defaut.  Même  Ordonnance  de  1517,  art.  30  , de  1 J43  , 
art*  9,  & de  84  , art,  18*  Il  y a longtemps  qu’il  ne  fe  paye  plus  aucun  droit 
de  guet  à l’Amiral  ; cependant  ce  droit  fe  percevoit  encore  lors  de  la  Décla- 
ration du  Roi  du  31  Octobre  1647,  comme  il  réfulte  du  préambule  de  ladite 
Déclaration,  Il  fe  payoit  au/fi  encore  en  Normandie  en  1659  * comme  le  prou- 
ve l’Arrêt  du  Conieil  du  1 1 Juillet  audit  an  r6 5 9,  Enfin  il  fe  payoit  encore  en 
1687*  V,  fur  l’art,  1 , tit.  6 du  liv,  4 ci-après,  les  raiforts  de  la  edfation  dit 
payement  de  cette  redevance. 

Pour  ce  qui  eft  des  montres  ou  revues  des  hommes  fujets  au  guet  de  la  mer  ; 
dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ; l’Amiral  avoit  droit  de  les  faire  deux  fois  Fan 
en  temps  fufpeû  de  guerre , aux  termes  de  Fart.  28  de  l'Ordonnance  de  1 j 17, 
du  7 de  l’Ordonnance  de  1543;  mais  en  temps  de  paix  il  ne  le  pouvoit  que 
de  deux  ans  en  deux  ans*  Art,  16  de  l’Ordonnance  de  1584* 

Cette  diftmÛion  ne  fubfifte  plus,  V*  ce  qui  fera  obfervé  fur  Fart,  3 ? tit,  5 du 
liv,  4 ci-après. 

Par  cet  article  confirmé  par  ledit  art.  3 & par  les  Réglemcns  püftérieurs 7 
notamment  par  celui  du  18  Janvier  1716  ,art.  4 du  rit.  2 , les  Officiers  de  FA- 
mirante,  comme  reprefentans  en  cette  partie  M,  FÀmiral,  font  ïnfpeâeurs  nés 
de  cette  milice  garde-côte. 

Outre  cela  il  leur  eft  donné  de  connoîtrc  s de  tous  ditférens  qui  naîtront  à 
l’occafion  du  guet  ; comme  aufli  des  délits  qui  feront  commis  par  les  garde-côte^ 


H 4 ORDONNANCE  DE  LA  MARINE- 

tant  qu'ils  feront  fous  les  armes;  e’efi~à-dire,  en  faifant  le  guet,  ou  pendant 
le  temps  de  la  revue  , comme  te  porte  Part,  i dudit  Réglement  de  1716  , & de 
tout  ce  i pii  a rapport  à la  garde-cou  ; autrement  &£  hors  delà  , ce  fer  oit  aux 
Juges  ordinaires  à connoître  des  délits  relativement  à Particle  t,  tit,  1 
de  l'Ordonnance  de  1670* 


ARTICLE  X 


COrmoîtront  pareillement  des  pirateries  , & des  pillages  & défer* 
tions  des  équipages  * $c  généralement  de  tous  crimes  & délits  com* 
mis  fur  la  mer , les  ports , havres  & rivages. 


VOyez  fuprâ  art,  6 pour  l’exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bourdeaux, 
Tous  ces  cas  font  autant  de  délits  maritimes,  dont  en  général  la  con- 
jioiflance  a été  attribuée  à l'Amirauté  dés  le  temps  de  fon  inuitution,  com- 
me il  reluire  des  anciennes  Ordonnances  citées  fur  Part.  2 ci-deffus.  Àinfi  cet 
article  n’a  rien  ajouté  à l’ancienne  compétence  de  cette  JurîfditHon. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  délits  commis  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ou  dans 
fes  ports,  par  les  Officiers  ou  Soldats  de  marine.  C’eft  au  Confeil  de  guerre 
de  chaque  département  qiTîl  appartient  d’en  connoître  précifément  , fuivant 
le  tit,  1 du  liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1689  où  la  procédure  qu’il  convient  de 
faire  à ce  fujet  eft  tracée. 


C’efl  à ce  Confeil  de  guerre  tout  de  meme  que  les  déferteurs  doivent  être 
jugés  & punis;  mais  il  n’y  a pas  encore  de  déferdon  de  la  part  des  Officiers 
mariniers  & matelots  , lorfqinls  ne  font  que  fe  cacher  & s'abfentcr,  au  lieu 
de  fe  préfenter,  fur  les  avis  qui  leur  en  ont  été  donnés  par  la  publication 
des  rôles  de  la  dalle  de  fervice  ; &c  c’cll  à ce  fujet  que  l’art.  1 du  tit.  2 , iiv. 
8 de  la  même  Ordonnance , veut  qu’ils  foient  pourfuivis  Amplement  pardevant: 
les  Officiers  de  F Amirauté  pour  être  condamnés  en  20  liv,  d’amende.  L’article 
ajoute  qu’au  cas  qu’ils  continuent  dans  leur  défobéiffance,  ils  feront  pris  & 
arrêtés,  Se  conduits  au  port  de  l’armement  des  vailTeaux , pour  y être  déte- 
nus  prisonniers  pendant  un  mois,  & obligés  enfuite  d’en  iervir  fîx , ians  foldc* 
A I* égard  de  ceux  de  la  clafife  de  fervice  qui  fe  trouveront  fur  les  büti- 
mens  marchands,  c’eil  awfli  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté  qu’ils  doi- 
vent être  pourfuivis,  pour  Aibir  les  peines  qu’ils  auront  encourues*  1 mê- 
me les  François  qui  fe  trouveront  fur  les  bâtimens  étrangers  , feront  remis 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  pour  leur  faire  &:  parfaire  le  procès,  conformé- 
ment à l'Edit  du  mois  d’Àoùt  1673,  ^rt*  11  ^ 1 3 ? îlf«  5 ? Üv.  8 de  la  même 
Ordonnance  de  1689, 

Il  fera  parlé  des  pirateries  & pillages  fur  le  titre  des  prifes. 

Quanta  la  défertion  des  équipages  des  bâtimens  marchands  & à la  peine 
qui  y eft  attachée,  voir  Fart,  3 du  tit*  des  matelots  ci-après,  qui  cil  le  fep- 
tîeme  du  livre  fuivant  ; & pour  lu  défertion  des  équipages  des  vaiffeaux  ar- 
més en  cour  fe  , voir  les  Ordonnances  qui  feront  rapportées  fur  Fart,  2 du 
tit*  des  prifes,  suffi  ci  après. 

De  tous  crimes  6*  délits  , 6V  Au  rang  des  délits  maritimes  qÛ  le  tranfport 
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des  marchandifes  de  contrebande  par  mer  , c’eff-à-dire , des  marchandifes  &C 
effets,  dont  l’entrée  dans  le  Royaume  où  la  fortie  cft  interdite  ; & de  tout 
temps  les  Juges  de  l’Amirauté  en  ont  eu  Fattribution  privativement  à 
tous  autres.  On  peut  voir  fur  cela  les  Qrd.  de  1398,  art*  6 , 1498  , art,  i, 
1517  , art*  16,  1543,  art.  41,  1584*  art*  57.  La  Déclaration  du  Roi  du  14 
Mars  1600  ; L’Arrêt  du  Confeil  du  9 Août  1605  , celui  du  24  Janvier  1619, 
cité  par  Cleirac  , jurifd-  de  la  Marine  , art*  7 , n*  4 , pag,  404  & 405*  L'Or- 
donnance du  Cardinal  de  Richelieu  , du  22  Septembre  1638  , celle  de  M» 
le  Duc  de  Vendôme  du  premier  Août  1650  ; les  Arrêts  du  Confeil  des  z6 
dudit  mois  d’Août  & 18  Novembre  1658  ; les  Ordonnances  du  Roi  des  28 
Juillet  1660,  28  Juin  1661  , &C  12  Avril  1681  ; Fart-  5 , tit*  5 ci-après , qui  en- 
joint aux  Huiflîers  vifiteurs  de  s’oppofer  au  tranfport  des  marchandifes  pro- 
hibées, de  les  faifir  & d'en  faire  leur  rapport  au  Juge,  à peine  de  300  Iiv.  d'a- 
mende & de  punition  exemplaire.  Ceft  auffi  pour  ceb  en  partie  que  ces  Huif- 
iiers  ont  été  établis  dans  l'origine  avec  commifTion  &c  ordre  de  vifiter  les  na- 
vires, leurs  équipages  & cargaisons.  Enfin  Fart,  18  , tit*  9 des  naufrages,  Iiv* 
4,  veut  qu’en  cas  de  naufrage  de  navires  où  il  y aura  des  marchandifes  de  ton* 
mhande , les  Officiers  de  l'Amirauté  s’affurent  des  hommes  , vaiffeaux  & mar- 
chandlfes.  - . J 

Cela  n’a  pas  empêché  néanmoins,  qifen  différentes  occafions,  cette  com- 
pétence fi  ancienne  & fi  autorifée,  n’ait  été  difputée  depuis  aux  Officiers  de 
rÀmirauté,  tant  par  les  Fermiers-généraux  que  par  les  Juges  des  Traites  Sc 
autres  ; mais  la  côn  no  Fiance  de  ces  fortes  d’affaires  a toujours  été  renvoyée 
aux  Juges  d’Atniratité,  Arrêts  du  Confeil  des  13  Janvier  1689, 15  Août  1699, 
17  Août  1700,  29  Juillet  & 7 Septembre  1702,  & 20  Mars  1703. 

L’Arrêt  du  17  Août  1700  eft  d’autant  plus  remarquable  qu’il  s'agiffoit  d’une 
faifie  taire  h la  Requête  de  Tempiiet  adjudicataire  du  bail  des  cinq  greffes  fer- 
mes, &c  qu’à  cette  occafion  il  y eut  conflit  entre  le  Parlement  de  Bourdeaux 
& la  Cour  des  Aydes.  L’Arrêt  renvoya  Faffairc  à l1  Amirauté  de  Guyenne-, 
fauf  l’appel  an  Parlement. 

Depuis  ce  temps  là,  il  n'y  a plus  en  de  conteftation  en  jufticc  fur  ce  point; 
mais  il  efi  furvenu  un  changement,  au  moyen  duquel  , fans  toucher  au  fond 
de  la  compétence  de  FAmirauté  en  cette  partie,  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
diftion  ne  peuvent  plus  juger  feuls  ces  fortes  d’affaires , fi  ce  n’eft  dans  lab- 
fence  des  Intcndans  , voici  ce  que  c’cft  ; 

Les  Fermiers-Généraux  toujours  attentifs  à étendre  leurs  droits , bien  per* 
fuadés  que  les  amendes  & confifcations  réfultantes  des  faifies  pour  caufe  de 
contrebande  , leur  rapporteroient  un  produit  beaucoup  plus  confidérable  que 
celui  qu’elles  donneraient  à M.  l’Amiral,  propoferent  une  efpece  d’abonne- 
ment, au  moyen  duquel  ces  amendes  & confifcations  leur appartiendroîent , 
û la  charge  par  eux  fitivant  leurs  offres , de  payer  à M,  l’Amiral  pour  fon  in- 
demnité une  femme  de  20000  livres  tous  les  ans,  &c  le  premier  Janvier  de 
chaque  année. 

M,  FÂmiral  ayant  accepté  la  propofition , les  Fermiers-Généraux  obtinrent 
\m  Arrêt  du  Confeil  en  forme  de  Réglement  le  15  Mai  1728,  portant  entre 
autres  chofes. 

Article  i,  que  la  connoiffance  des  contraventions  fur  les  vaiffeaux  Scdans 
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les  ports  * rades  , côtes  &c  rivages  du  Royaume,  fur  le  fait  des  marchand! fe s de 
contrebande  ou  prohibées,  à l’entrée  ou  à la  forîie  , appartiendra  aux  fieu rs 
Inîendans  conjointement  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté,  lauf  l’appel  au  Corn 
feil  en  matière  civile,  & en  dernier  reflbrt  en  matière  criminelle  , enappellant 
pour  les  matières  criminelles,  fl  befoin  eft  , des  gradués  pour  compléter  le 
nombre  requis  par  l'Ordonnance  ; 5a  Ma  jette  leur  en  attribuant  toute  cour, 
jurifdiéHon  ôi  connoiflance  , & icelle  interdifant  à les  autres  cours  6e 
Juges  , 6c  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  dcfdits  fleurs  Inîendans  &c 
Officiers  de  F Amirauté. 

Par  Fart.  2.  le  produit  des  amendes  & confifcations  eft  attribué  par  un  droit 
nouveau  à Sa  Majefté  ou  à l'adjudicataire  de  les  fermes , à la  requête  6e  aux 
frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourfaites  , fans  que  l’Amiral  de  France  y 
puiffe  rien  prétendre  lotis  quelque  prétexte  que  ce  loir* 

A la  charge  néanmoins , aux  termes  de  Fart.  9,  que  pour  indemniler  l’Ami- 
ral de  la  privation  à l'avenir  de  les  amendes  6c  confifcations , il  lui  fera  payé 
tous  les  ans  au  premier  Janvier  de  chaque  année,  par  l'adjudicataire  des  fer- 
mes, la  femme  de  20000  liv.  & fans  qu’à  cette  occaflon  le  fermier  pallié  pré- 
tendre aucun  droit  ni  connoiflance  fur  les  confifcations  qui  feront  pronon- 
cées parles  Officiers  de  F Amirauté  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature 
que  ce  puiffe  être  s qui  ne  regarderont  pas  directement  les  marchandises  de  con* 
trebande  ou  prohibées , 6c  la  conter  vation  des  droits  des  fermes. 

Ce  Réglement  confervoit  bien  le  fond  de  la  compétence  à l’Amirauté  par 
rapport  aux  failles  6c  inftançcs  concernant  les  marchandées  de  contrebande  ; 
mais  il  laiiïbît  fiïbfifter  des  difficultés' fur  cefuj  et  qui  pou  voient  taire  naître  de 
nouvelles  conteftations  entre  les  Amirautés  & les  Fermiers-Généraux;  &c  c’ert 
ce  qui  donna  lieu  à un  nouvel  Arrêt  en  interprétation,  en  date  du  14  Septembre 
de  la  même  année  1728  , qui  eft  la  loi  fubfiuante  à cet  égard  , conjointement 
avec  l'Arrêt  précédent  pour  tout  ce  qui  n’y  a pas  été  dérogé  par  celui-ci* 

11  y eft  décidé,  article  1 , que  les  procès-verbaux  des  commis  des  Fermiers  & 
des  Huiflîers  vifiteurs  6e  Les  autres  pièces  6c  procédures  ieront  dépofées  aux 
Greffes  des  Amirautés* 

Article  2,  que  la  répétition  des  procès-verbaux  & Finflruftion  des  procès 
feront  faites  par  les  fleurs  Intendans,  lorfqifils  feront  iur  les  lieux  (avec  fa- 
culté néanmoins  d’en  faire  le  renvoi  au  iiege  de  F Amirauté)  Il  non  & en  cas 
d’abfence,  par  le  Lieutenant  de  F Amirauté  ou  ion  reprélentant  , le  tout  a la 
requête  6c  aux  frais  du  Fermier  demandeur,  qui  pourra  requérir  la  jonction 
du  Procureur  du  Roi. 

L’article  3 porte  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  pourront  juger  feuls  leidïts 
procès  en  cas  d’abfertce  de  l'Intendant,  après  néanmoins  qu'ils  l’auront  infor- 
mé des  affaires  qu’ils  auront  à juger  & qu’ils  auront  pris  ion  agrément  pour 
juger  çn  ion  abfence.  L’article  ajoute  que  dans  les  villes , oit  leiJits  fleurs  Corn- 
mi  flaire  s départis  réfident,  ils  présideront  à tous  les  jugemens.  lelquels  ieront 
rendus  chez  eux  en  matière  civile  &c  à FA  mirait  té  en  affaires  L un  nelles. 

Aux  termes  de  l'article  4,  chaque  Greffier  d’Ainirau.é  îîjih  ta  la  plume 
dans  toutes  les  mftruftions  6c  jugemens  des  procès,  déh\re  - us  les  a clés 
6c  fentençes,  &C  les  minutes  demeureront  dépolées  au  Greffe  pour  } avoir  re- 
cours en  cas  de  befoin. 


L’article 


1 1 V.  I.  T I T.  TT.  2t  la  Comphtnu  ; A R T.  X,  \yf 

l’article  5 concerne  les  Huiffiers  vifiteurs  & leur  ordonne  de  contirtuer  leurs 
fondions , conformément  à l’art.  5,  tit.  5 de  la  préfente  Ordonnance,  faut  au 
Fermier  à fe  prévaloir  de  leurs  procès-verbaux , s'il  juge  à propos  de  s’en 

fervir  &c.  ■ , : 

L’article  6 ordonne  pour  le  furplus  l’exécution  des  Ordonnances  & Ré- 

glemens , notamment  des  Ordonnances  de  1670,  1680  ôc  1687,  & de  l’Arrêt 
ci-defliis  du  15  Mai  1718. 

Telle  cil  la  régie  établie  fur  cette  matière,  & qui  a toujours  été  exacte- 
ment fuivie  depuis  ce  temps-là,  de  quelque  nature  que  fulTent  les  marchandi- 
ses de  contrebande  ou  prohibées  compriles  dans  les  faîfics , fans  diftindion 
de  celles  foumifes  à des  baux  particuliers , de  celles  dépendantes  du  bail  gé- 
néral. 


, ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  Règlement  au  fit]  et  des  conttjlations  entre  l'Amirauté  de  France  & /es  Fer- 
miers-Généraux , fur  la  compétence  des  matières  de  la  contrebande  & du  commerce 
prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  & dans  les  ports  , havres  & rivages  du  Royaume  f 
qu'aux  ijïes  & colonies  Françoifes  de  F Amérique* 

Du  25  Mai  1728. 

Extrait  des  Régi  fin  s du  Confeïl  d'État. 


VU  par  le  Roi  étant  en  Ton  Confeil  tes  Mé- 
moires préfencez  en  t ce  lui  > tant  par  l'A- 
in irai  de  France  que  par  F Adjudicataire  des 
Fermes  Généralcs-Ùnits  > nu  fujet  des  concer- 
tât le  ns  qui  font  furve nues  jufqu'â  prefent  carre 
V Amirauté  de  France  8c  les  Fermiers  généraux  , 
f f i r la  compétence  des  matières  de  la  contre- 
bande & du  commerce  prohibé  qui  fe  taie  par 
mer,  8:  dans  les  Ports  , [lavrus  8c  Rivages  du 
Royaume  , 8c:  k 1*  Amérique  , 8c  fur  l'application 
des  amendes  5c  confifcations  qui  provienne  ne 
des  failles  qui  y font  faites  des  Marchand ifes 
de  cette  efpecé  , qui  ont  donné  lieu  jufqu'a  ce 
jour  \ differents  confit  £b  de  JurildiËUon  entre 
les  Juges  des  Amirautés  He  les  Juges  des  Traites  t 
Et  Sa  Ma  je  lié  , pour  terminer  ces  ccmteHaiions  t 
5c  prévenir -celles  qui  pourraient  furvenir „ ayant 
refol u de  déterminer  par  un  Réglement  quels 
font  ks  Droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns 
8c  aux  autres  ; Guy  Je  Rapport  du  Sieur  le 
Peletierj  Confeilltr  d'Etat  ordinaire  8c  an  Con-^ 
feil  Royal  j Contrôleur-Général  des  Finances  * 
Sa  Mùjtilé  étant  en  ion  Confeil  , a ordonné  8c 
ordonne  ce  qui  fuît. 

Article  P r s m i e ïu 

Li  coiiftoUTutce  des  contraventions  qui  feront 
découvertes  en  France  fur  les  Vailleaux  , & dans 
les  Forts  * Rades  , Cckts  Sc  Rivages  de  la  mer  t 
far  le  fait  des  Marchand  sfes  de  contre  bande 

Tome  /t 


ou  prohibées  , k l'entrée  ou  a la  fortfe  , appar- 
tiendra aux  heurs  întendaus  & CornmiÜaires 
départis  dans  l'étendue  des  Provinces  £c  Gé- 
néral nez  du  Royaume  , conjointement  avec  les 
Officiers  des  Âmiraurez  , faut  l'appel  au  Corde  il 
en  matières  civiles  > & en  dernier  reflhrt  en 
matières  criminelles  ; en  appellent  pour  les  ma- 
tières criminelles  i s'il  eft  befoin  , des  Officiera 
ou  Graduez  pour  compofçr  le  nombre  requis 
par  l’Ordonnance  } Sa  Ma  je  fié  leur  en  attribuant 
toute  Cour  , J ut  i Mi  Cl  ion  8c  conno  illance  , 3C 
ïedle  ifiterdifanr  k les  autres  Cours  8c  Juges  : 
Et  Iss  Jugemens  feront  intitulez  dunomdtîdïts 
iieurs  ïntendans  8c  Officiers  des  Amirautés 
à ce  commis  par  le  prélent  Arrêt. 

II.  Le  produit  des  amendes  8C  confifrâi ion «= 
appartiendra  k Sa  Majdté  , ou  k l'Adjudicataire 
de  fes  Fermes  , à U requête  8c  aux  frais  duquel 
feront  faites  toutes  l«  pourfuîtes  , fans  quu 
r Ami  rai  de  France  y puîiïe  rien  prétendre  foui 
quelque  prétexté  que  ce  loir. 

III-  Les  Officiers  des  Amirautés  co*nnoî tronc 
en  première  inftance  des  contraventions  fur  le 
fait  du  Commerce  étranger,  tant  en  mari  très 
civiles  que  criminelles,  8c  des  Marchandiks  de 
contrebande  ou  prohibées  qui  feront  découvertes 
fur  les  V ai  (Te  aux  & dans  les  ports  , rades  ■ anfes , 
côtes  8c  rivages  de  la  mer  dans  les  ïHes  8c  Co- 
lonies Françoifes  j fauf  l’appel  au  Conleil  fupe- 
rii"  rr  ; à l'exception  des  contraventions  portées 
par  le  Titre  V*  des  Lettres  Patences  du  mois 
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d’Gétobre  1717  i dont  La  connoiffince  appar- 
1 lc:i Jri  aux  InrenLms  & aux  Officiers  d’Amî- 
r.iutc,  eu  appcllatu  en  outre  , s'il  fit  btfoin  > 
k nombre  des  Graduez  ou  Officiers  requis  par 
b O rdc,  u fiance  , dans  le  cas  ou  il  écherra  de  pro- 
noncer une  peine  affiiétivf. 

IV*  Le  produit  des  amendes  & con  fi  fermons 
provenant  des  contraventions  qui  feront  décou- 
vertes par  les  Commis  du  Domaine  d’Ûccidenc 
dans  tes  ports  * anfts  , cotes  & rivages  de  la 
mer  aux  Ifks  3c  Colonies  Franc 0 des  5 fera  rends 
à la  caifir  du  Domaine  j &£  appartiendra  moi- 
tié à Sa  Mujtlté  ou  à FAdjudicataîre  de  tes 
Fermes,  moitié  aux  Dénonciateur*  & Employez 
du  Domaine  qui  auront  contribué  a U capture 
& découverte, 

V,  La  comioiffancc  des  contraventions  qui 
jeront  découvertes  à terre  par  les  Employez  du 
Domaine  aufdites  I Ü e s & Colonies  9 ,ippart  ten- 
dra aux  Intendans  j fattf  Tappd  au  Cûnkd  > à 
rexception  de  celles  ou  il  écherra  de  prononcer 
ime  peine  a^iciive  s auquel  cas  la  connoilTance 
eu  dernier  refiorr  fera  attribuée  aufdïts  Sieurs 
Jnretidans  > en  appdlant  le  nombre  des  Gra- 
duez ou  Officiers  requis  par  l’Ordonnance  : Et 
le  produit  des  amendes  & confifcations  qiti  en 
proviendra  3 tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle , fera  remis  à la  CaîffV  du  Domaine  , iv 
appartiendra  moitié  a Sa  Majeffé  eu  a F Adju- 
dicataire de  tes  Fermes  f moitié  aux  Dénoncia- 
teurs oc  Employez  du  Domaine  qui  auront  con- 
tribué a la  capture  g:  découverte, 

VI,  Le  produit  des  amendes  3ç  confifc^tîctis 
qui  provtendrem  des  prîtes  faites  en  ïi , a r par 
les  Fa  ta  ch  es  &i  Commis  du  Fc  nuit  r 3 munis 
de  C 0 mm  1 fiions  de  I1  A mirai  de  France  néed- 
i aires  pour  faire  la  courte  , fera  remis  à la 
Caille  du  Domaine  , 3c  app.m tendra  £ le  dixt  me 
de  I* Amiral  déduit)  moitié  a $a  Majdié  ou  à 
F Adjudicataire  de  les  Fermes  , moitié  aux  Dé- 
nonciateurs Se  Employez  du  Domaine  qui  au- 
ront contribué  aux  prîtes, 

VII,  Les  amendes  & confite, nions  > foie  dans 
les  affaires  actuellement  imiêcifvS  en  France  & k 
l'Amérique  t f 0 ï r dans  les  chaires  jugées  fur  te  f- 
qudlcs  le  Fermier  eft  en  inltance  pour  raifoii 
du  partage  , appartiendront  à Sa  Majelfé  ou  à 
PAdjudî  cataire  de  tes  Fermes  , conformément 
aux  Articles  IV.  V*  & VL  du  prêtent  Régle- 
ment, 

VI II,  Les  effets  & marchaudites  failles , tant 
en  France  qu’aux  Mes  é£  Colonies  Françoi les  , 
par  les  commis  de  F Adjudicataire  des  Fermes  5 
ne  pourront  être  dépotez  que  dans  tes  Bureaux  1 
3c  dans  te  cas  des  prîtes  faites  en  courte  où  il 
échoi  1 le  d 1 % te  me  à l'Ami  rai  de  F r ar.ee  , F Ad  j u- 
eiicat  iirr  où  te  s commis  feront  tenus  de  les  en- 
fermer in  us  deux  clefs  différentes  , dont  une 
demeurera  aux  Officiers  de  F Amirauté,  & Fa  ti- 
tre au  Receveur  des  Fermes  dépûfitaire  $ jufqu’à 
jugement  definitif, 

IX,  Ec  pour  indcmnifer  F A mi  rai  de  France 
des  Droits  qu’il  a 1 ré  tendu  lui  appartenir  * 
tatït  fur  la  contrebande  en  France  que  fur  ie 
Luc  du  commerce  étranger  aux  Mes,  3c  Colonies 
Frauçoifcs  , & pour  mettre  fin  au  procès  que 
cette  prétention  a fait  naître  j il  lui  fera  payé 
j gus  les  ans  au  premier  jour  de  chaque  année 
par  FAdjadicataixe  des  Fermes  j k commencer 
de  la  p reteu te  année  1728  , la  fonime  de  vingt 


DE  LA  MAR  T NE: 

mille  livres  ; fans  qu’a  l'avenir  F Amiral  de  Fran- 
ce (Otl  tes  fiicce (Leurs  puiiknt  avoir  les  mêmes 
prétentions , nî  demander  une  plus  fi  rte  indem- 
nité fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : Si  fans 
q u te  Focca  fi  on  du  pré  ten  1 R égl  eme  n 1 1 e Fc  t mter 
pu i fie  prétendre  aucun  Droit  ni  cennoiftence 
fur  les  confilcàtions  qui  feront  prononcées  car 
te  s Officiers  d’ Amirauté  , dans  toutes  tes  affai- 
res de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  qui 
ne  regarderont  pas  direélt  ment  tes  Marchand i fes 
de  contrebande  ou  prohibées  ÿ Sc  la  confer- 
varion  des  Droits  des  Fermes, 

X,  Le  Fermier  j fous  prétexte  de  la  confier  va* 
lion  des  Droits  de  Sa  Ma  je  fié  3t  tervice  de  tes 
Fermes  , foit  pour  h voiture  des  Sels  & empô- 
c h t r in  et;  r tre  bande  3 o u q ut  Iqufi  11  ire  ra  : te  n qu  e 
ce  puiffe  être  , ne  pourra  mettre  ( avoir  ni  tente 
aucun  Bâtiment  à la  mer  de  quelque  grandeur 
que  ce  foit  > fins  congé  ou  commiffion  de  l’Â- 
mifii]  de  France  , enregiftré  a l'Amirauté  du 
lieu  dudit  Bâtiment  , fous  tes  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  1 CTS  t , à Itexception  néan- 
moins des  fimpks  emots  fervanr  a tel  vifite  des 
Bâcimcns  dans  les  Ports  & Rades  : Ft  feront 
Ivs  Los  :t%  des  Bâdmens  dcflinez  a la  vr  ituro 
d os  Sels  , prii  pourchaqtie  voyage  t Et  a Itegard 
des  Bâti  mens  3c  Pataches  qui  font  continuelle- 
ment ew  mer  pour  !e  lervice  des  Firmes  de 
Sa  Ma  je  fié  , te  congé  fera  délivré  pour  un  an. 

XL  Sera  permis  K F Adjudicataire  des  Fermas 
de  tenir  en  mer  3c  aux  embouchures  desrivltres 
des  VaîHeaux,  Faiaches  ou  Chalouppes  armées, 
k la  charge  par  lut  de  mettre  de  fix  rr.ote  en 
fix  mois  au  Greffe  de  F Amirauté  de  la  Pro- 
vince un  état  certifié  de  lui  s ou  de  fon  com- 
r*h-Général , des  noms  Sc  furnoms  de  ceux  qui 
y feront  employez, 

XSL  Lui  fera  au  (TT  permis  pour  compote  r fes 
éq  ipages  de  choifir  tels  matelots  qu’il  voudra  3 
pour  vil  qu’ils  ne  f oient  pas  retenus  püur  le 
1er  vice  de  3 a Marine. 

XIII,  IL  Lui  fera  délivré  un  Congé  de  l'A- 
miral de  France  pour  tes  Bâtîmes  ou  Patachea 
qu’d  jugera  a propos  d’armer  fur  tes  Côtes-  du 
Royaume  , lequel  fera  pour  un  an  î & il  fera 
ienu  de  le  renouveler  à fon  échéance  , finis  tes 
peines  portées  par  I Ordonnance  de  1-S81.. 

XIV,  Et  pour  ce  qui  eft  des  Pa  tache  s , Ba- 
teaux ou  autres  Bât,  me  ns  que  le  Fermier  jugera 
à propos  d’armer  aux  I fi  es  de  l’Amérique  p pour 
faire  la  courte  dans  l’étendue  preferite  par  tes 
Régie  me  ns  Iim  les  Bâti  mens  fai  faut  le  Com- 
merce étranger  ^ il  I ra  tenu  de  prendre  une 
Commilbon  de  l’Amiral  de  France  , a in  fi  qu’il 
Cil  ordonné  par  P A ride  V,  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’Orîobre  1 727  > laquelle  Com- 
miflion  fera  délivrée  pour  un  an, 

XV,  S'il  ar  ri  voit  qu’un  Batiment  faifant  te 
Commerce  étranger  aux  Côtes  des  Ifles  de 
l’Amérique  ? fût  attaqué  en  même  temp  s par 
un  Armateur  ayant  CommifÜon  de  l’Amiral  de 
France  » & par  un  Bâtiment  armé  par  te  Fer- 
mier fous  pareille  Commiffion  y la  prife  tera 
partagée  enirVux  te  ivant  la  force  d^s  équipa- 
ges ti.  te  nombre  des  canons  , conformément  i 
à FOrdonnanee  de  iêîSi, 

XVI,  Ne  fera  rien  innové  J ir  tes  prifes  3c 
contraventions  concernant  te  faux  St  1 & le  faux 
Tabac  dans  tes  Forts  3 Côtes  „ 3:  Rivages  du 
Royaume  3 donr  la  compétence  demeurera  aux 
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Officiers  des  Gabelles  & autres  Officiers  qui  en 
doivent  connaître  fuivant  tes  Régie  mens  * qui 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &i  teneur  , 
en  ce  qui  n’eft  point  dérogé  par  le  prélent 
À r r è t , 

XV IL  Seront  au  füFplüS  les  L tfres-Patentes 
du  mois  d'Û&obre  172?  , & autres  Réglemens 
concernant  les  Marchandiks  de  contrebande 
ou  prohibées  * exécutées  (don  leur  tonne  & te- 
neur* Enjoint  Sa  Majefté  auxSrs.  Icucndans  Sc 
Commitiaires  départis  dans  ks  Provinces  Sc 


Généralités  du  Royaume  & ès  dites  Tfies  Sc 
Colonies  Françoifes  , de  tenir  la  main  à Texé- 
eu tion  du  prefenc  Arrêt  * qui  fera  exécuté 
nonobftant  op  polirions  ou  autres  empêche  mens 
quelconques  * dont  fi  aucuns  interviennent  * Sa 
Majefié  s’en  eft  Si  à fon  Confeil  refervé  \x 
connoiïïànce  , & icelle  interdit  a Toutes  ks 
Cours  autres  Juges*  Fait  au  Coule  il  d’Ecae 
du  Roi  j Sa  Majefîé  y érant , tenu  h Verfaïlks 
le  ving-dnq  Mai  mil  fept  cent  vingt-huit* 

Signé  Pheltpuuk* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI , 

En  interprétation  de  celui  du  2 J Mai  dernier , qui  régie  les  conteflations  d'entre 
P Amirauté  de  France  & les  Fermiers-Généraux  ÿ fur  la  compétence  des  matières 
de  contrebande^ 

Du  14  Septembre  1718. 

JE  RETRAIT  DES  REGISTRES  DU  CO  NSE  IL  D'ÈTAT. 


LE  ROI  Gérant  fait  répréfenter  en  Ton  Con- 
feil5  l’Arrêt  rendu  en  i celui  le  a > May  der- 
nier , portant  Réglement  au  fujet  des  con rela- 
tion s entre  F Amirauté  de  France  Br  les  Fermiers 
généraux  * fut  la  compétence  des  matières  de  la 
contrebande  & du  commerce  prohibé  qui  k fait 
tant  en  mer  , que  dans  les  Ports*  havres  & rivages 
du  Royaume*  qu’aux  i fie  s Sc  colonies  Françoifes 
de  l1  Amérique  1 Et  fa  Ma  je  Ré  ét  1 ni  informée  que 
inexécution  dudit  Réglement  pourroit  donner 
lieu  a quelques  difficultés  entre  l'Amirauté  de 
France  & les  Fermiers  généraux  , à quoi  fa  Ma- 
jeflé  vendant  pourvoir*  Guy  le  rapport  du  (leur 
le  Petecicr,  Conkilkr  d'Etat  ordinaire  * & au 
Confeit  Royal  . Contre!  leur  général  des  Finan- 
ces | Sa  M ijefté  étant  en  fon  Confei! , en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  les  difpoJltions  de 
l'Arrêt  dudit  jour  25  May  dernier  * a ordonné 
6c  ordonne  ce  qui  fuit* 

Article  Premier* 

Les  Procès-verbaux  des  commis  du  Fermier 
<k  des  Ifuilliers-vi Tueurs , & ks  autres  pièces  Se 
procédures  , feront  dépoftz  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés* 

II  La  répétition  des  Procès  verbaux  > & Ifinf- 
truclioii  des  Procès  feront  faits  par  ks  fleurs  In- 
te  n dan  s Sc  Com  ni  ilia  ire  s départis  lorfqu’ils  fe- 
ront fur  les  lieux  , avec  faculté  néanmoins  d'en 
fa  ire  le  renvoi  au  Siège  de  P Amirauté  ; linon 
&c  en  cas  d’abknee  par  le  Lieutenant-général  de 
l’Amirauté;  & en  cas  d’empêchement  légitime 
par  E es  autres  Juges  ou  Avocats  du  Siège*  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau  } le  tout  a la  Requête 
aux  frais  du  Fermier } feulement  dans  ks  cas 
où  il  aura  formé  ks  demandes  ; 6e  il  fera  permis 
audit  Fermier  de  requérir  l'adjonction  du  Pro- 
cureur du  Roy. 

III*  Les  Officiers  d1  Amirauté  pourront  juger 
feuls  kfdics  Procès  en  cas  dkbknce  dtidUs 


Sieurs  Commi flaires  départis  *fiprè$  néanmoins 
qu'ils  ks  auront  informez  des  affaires  qu'ils  au- 
ront à juger  * & qu'jJs  auront  pris  leur  agré- 
ment pour  Ses  juger  en  leur  abknee  . Veut  néan- 
moins Sa  MajeAé  * que  dans  les  Villes  ou  le  (dits 
Sieurs  Commiliaires  réfideut  * ils  préfident  h 
tous  les  juge  me  ns  * que  le  Siégé  k tienne  chez 
eux  dans  ks  affaires  civiles  ; Sl  à l’Amirauté 
pour  je  jugement  des  affaires  criminelles* 

IV,  Chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra 
la  plume  dans  toutes  les  inflruétions  6c  jugement 
des  Procès,  délivrera  tous  les  Àéles  6c  Senten- 
ces ; Sc  les  Minutes  demeureront  dépofées  au 
Greffe  de  chacune  defdicts  Junfdiéfcionî  , pour 
y avoir  recoure  en  cas  de  befoin. 

V.  Les  Hurfïiers-vifîreurs  des  Sièges  de  l'A- 
mirauté continueront  leurs  fonctions  conl ar- 
mement a l'Article  5.  du  titre*  5*  de  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  de  iû'81  * fous  les  peines  y 
portées  * fauf  au  Fermier  à prendre  k fait  3c 
caufe  , s'il  Ses  trouve  fondez  * a ikffer  de  quoi 
lefdits  Hmilkrs-vîfireurs  lui  remettront  fur  le 
champ  un  double  de  leurs  Procès-verbaux  3 pour 
avouer  ou  défavouer  la  pour  la  ire  ; Se  en  cas  de 
défaveu*  ledit  Fermier  ne  participera  ni  aux 
frais  ni  aux  profits  des  Jugemens  qui  feront 
rendus.  Veut  Sa  Majefté  * que  le  (dites  affi- 
gnations  foient  données  , 6c  les  ligniftca rions 
des  Sentences  & Jugemens  faites  par  kfdtrs 
Huifliers  - vifiteurs  torique  les  Saines  feront 
de  leur  fait  ; Sc  lorfqu' elles  feront  du  fait  des 
Commis*  lefdits  Commis  a le  rom  la  faculté  de 
donner  ks  affignadons  lors  de  la  confection  de 
leurs  Procès-verbaux  , 6c  en  ce  cas  k Fermier 
pourra  fe  krvir  des  HuilTiers  des  Fermes  , 3f 
autres  ttuifïiers  Royaux*  ainfi  qu'il  eit  aurarik 
par  les  Ordonnances  6c  Régkmens* 

Vf*  Lefdits  Sieurs  ïmendaus  5c  ks  Officiers 
d’Amîrauté  fc  conformeront  au  furplus  aux  dil- 
po  11  non  s des  Ordonnances  6c  Régkmens  * Sc 
riOiammcuE  aux  Ordonnances  de  1670,  iCtfo  6 

S Ij 
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*687  } 8c  h P Â rrct  du  ij  Mai  dernier  , qui  fera 
exécucé  felcn  fi  forme  5c  teneur.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  In  rendant  8c  Commiflaïres 
départis  dans  les  Provinces  & Généralité?,  du 
Royaume  , ti  lires  Ifles  £C  Colonies  Françoifes  , 
de  tenir  J a rmînà  l’exécution  du  prête  nt  Arrêt  , 
qui  fera  exécuté  , notiobftanc  oppofuiotn  eu 
autres  empêche  me  ns  quelconques  , dont  (i  au- 
cuns interviennent  j Sa  Majeité  lé  referve  8c  a 


DE  LA  MARINE, 

fon  Confüil  la  connoi (Tance  , icelle  înferdiUrt 
à toutes  fes  Cours  &:  airres  Juges.  M nds  Sc 
ordonne  Sa  Majelié  a Motifieur  le  Comte  de 
Tou  foule,  Amiral  de  France  , de  tenir  la  main  h 
rcxécuïion  du  frètent  Arrêt  , qui  fera  rcgiftrê 
aux  Greffes  des  Ami  fautez.  Fait  au  Ct  nleil 
dT.tat  du  Roi , Sa  Ma  je  lté  y étant  y tenu  a Fon- 
tainebleau le  quatorzième^  jour  de  Septembre 
mij  fept  cens  vingt-huit.  Signé  Phelyieaux. 


Au  furplus  les  Officiers  d’ Amirauté  jugent  fans  épices  ces  fortes  d’affaires  , 
conformément  aux  Réglemens* 

L’évafion  des  Rdigionnaires  ou  des  nouveaux  convertis  , eft  auffi  un  crime 
dont  la  connoilTancc  appartient  aux  Officiers  de  F Amirauté,  aux  termes  des 
Ordonnances,  Edits  & Déclarations  des  mois  d’Àout  6c  x O&obre  1669;  10 
Oftobrc  1681,  iS  Mai  1682.,  30  Avril,  30  Juin  , 18  Se  31  Octobre,  5 Se  xo 
Novembre  168 5 , & 23  Juin  1686;  &c’eft  en  eonféquence  que  l'Ordonnance  du 
15  Avril  6189  ,aflujetîit  à la  déclaration  à l'Amirauté  ceux  qui  envoyent  leurs 
enfans  en  Angleterre  , Hollande  Se c.  pour  apprendre  les  langues  étrangères  & fe 
per  feftionner  dans  le  commerce-  Sur  quoi  voir  fart,  10,  fit-  des  matelots  ci-après. 

La  Déclaration  du  Roi  du  13  Septembre  1699,  parut  d’abord  avoir  changé 
cette  attribution  & l’avoir  tranfportée  aux  Juges  Royaux  ordinaires;  mais  par 
une  autre  Déclaration  du  3 Décembre  de  la  meme  année  , l'Ordonnance  du 
23  Juin  16S6  ayant  été  confirmée,  fans  aucune  reftriftion  ni  modification,  il 
efi  réfulté  de  ces  deux  Déclarations  une  diftinûion  toute  naturelle,  lavoir  que 
les  Juges  de  l’Amirauté  avoient  droit  de  connoître  , comme  par  le  paffé,  de 
révafion  par  me r,  6c  les  Juges  ordinaires  de  révafion  par  terre*  Auffi  depuis 
ce  temps-là  les  Officiers  de  l’Amirauté  ont-il  effeflivement  continué  de  con- 
noître de  révafion  par  mer.  Entre  autres  preuves  de  ce  fait,  il  y a l’Arrêt  du 
Parlement  de  Bourdeaux  du  16  Avril  1704,  rendu  fur  l’appel  d’une  lentcnce  de 
l’Amirauté  de  Bayonne  : il  efl  vrai  qu’il  infirma  cette  fentence  ; mais  ce  ne 
fut  qu  a canfe  qu’elle  n'a  voit  pas  adjugé  la  confifcation  à M.  l’AmiraL 

Et  rivages.  Le  rivage  pour  la  compétence  de  l’Amirauté,  fc  prend  jufqu’oii 
le  grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre*  Art.  1 , tit*  7 , liv.  4 ci-aprês  , relative- 
ment aux  anciennes  Ordonnances  des  27  Février  1534  & n Février  1^76  , 
Se  aux  Arrêts  du  Gonfeil  des  1 4 Mars  1654  & 31  Décembre  1686,  confirmés  par 
Lettres  parentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi  du  3 1 Janvier  1694  3 regifïrées 
au  Parlement  le  20  Février  de  la  même  année* 

Qui  J.  Des  rivières  navigables  affluences  à la  mer , vide  fupr a art.  5 Se  6, 
L'Amirauté  pour  l’exercice  de  fa  juftice  criminelle , n'ayant  point  de  priions 
en  propre  ou  particulières,  a toujours  eu  droit  de  fefervir  des  prifons  Roya- 
les pour  la  détention  de  fes  prifonhiers. 

li  y a plus,  comme  à l’occafion  des  naufrages  & des  pillages  qui  en  font  or- 
dinairement la  fuite,  des  vifites  des  côtes  & des  filets  de  pêche  ; enfin  des 
cléfordres  qui  fe  commettent  fur  les  bords  de  la  mer  ; les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté obligés  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  peuvent  fe  trouver  dans  le  cas 
de  décréter  fur  le  champ,  ou  d’ordonner  la  main  mife  fur  les  délinquants  & 
prévaricateurs,  en  attendant  leur  translation  dans  les  prifons  royales  ; il  leur 
eft  permis  auffi  de  les  depofer  tant  dans  les  prifons  des  Seigneurs  voillns  de- 
là côte,  que  dans  les  châteaux  6e  places  fortes* 
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Ceft  ce  qu’a  entendu  rOrdorinance  de  1400,3 rr.  19,  en  difant  art 
que  TA  mirai  pourra  prendre  prifon  & faire  jujlice . 

Celle  de  1517  plus  exprefie  art.  14,  exige  feulement  que  les  Officiers  de 
PA  mirante  en  avertirent  les  Capitaines  & Gouverneurs  des  lieux,  auquel  cas 
ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  refufer  kfdms  prifons. 

L'Ordonnance  de  1^43  en  confirmant  ceci , art.  5,  ajoute,  fi*  feront  tenus 
les  Capitaines  & Officiers  leur  prêter  prifon  en  payant  raifonnabtemem  tes  dé - 
pens , iv  cJeft-à-dire  la  nourriture)  des  prifonnhrs , De  même  l'Ordonnance  du 
mois  cFAoût  1 581  & celle  de  3 584  art.  13  , & Fart.  9 de  l'ancien  mémoire  des 
droits  de  F Amiral  inféré  dans  Fontanon  ffoL  1616. 

L’art.  3 1 , rit.  9 , liv%  4 infra , va  même  plus  loin.  Il  enjoint  en  cas  de  nau- 
frage aux  Gouverneurs  Se  Commandans  des  places  maritimes  5 de  donner  main- 
forte  aux  Officiers  de  F Amirauté,  quand  ils  en  leront  par  eux  requis,  & d’en- 
voyer pour  cet  effet  des  Officiers  & ibldats  dont  ils  répondront. 

Au  iurplus,  de  même  qu'au  civil,  l’Amirauté  connoît  des  caufes  de  fa  com- 
pétence entre  quelques  pèrfonnes  que  ce  foit,  lans  aucune  exception  ; de  mê- 
me elle  connoît  des  délits  auffi  de  fa  compétence  , par  qui  que  ce  foit  qu’ils 
ayent  été  commis;  8c  c'eff  ce  qu’exprime  l’Ordonnance  du  27  Février  153.1 
en  ces  termes,  même  entre  perforine  s privées  & non  autrement  fuj  eues  a P Amiral 
& à fes  Officiers.  Pareille  difpofition  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  3 3 Janvier 
1694 , & cela  cil  de  droit  ; le  lieu  , la  nature  du  délit  forment  la  compétence. 

H—— HflUiflBfci—— ’HI"  ■' Il  II*  H M 1 1 ■!  "TTP'II  1,11  II  I ■ || 


ARTICLE  XL 


REcevront  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de  navire  , 
calfateur , cordier , trevier  voilier  & antres  ouvriers  travaillant 
feulement  à la  conitruftion  des  bâtimens  de  mer  & de  leurs  a^rès  & 
apparaux , dans  les  lieux  où  il  y aura  maîtrife  ; & connoîtront  des 
malverfations  par  eux  commifes  dans  leur  art. 


CEtte  décilion  a été  renouvellée  pour  Dunkerque  par  Arrêt  du  Confeil  du 
31  Décembre  1686. 

Les  métiers  dont  il  s’agit  ici , étant  fuppofés  en  maîtrife  & jurande,  il  cîoit 
tout  naturel  que  la  réception  des  maîtres  fût  attribuée  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté , comme  ayant  la  police  de  tout  ce  qui  appartient  à la  conftruflion 
&c  au  radoub  des  navires  deftinés  à naviger  fur  la  mer  & fur  les  rivières  na- 
vigables qui  y affluent,  U y a pourtant  une  exception  en  faveur  des  Jurais  de 
Bourdcaux.  V,  fuprà  art,  6. 

Mais  ici , de  tous  ces  métiers , il  n’y  a en  maîtrife  que  celui  de  cordier;  &r. 
parce  que  les  ouvrages  des  cordiers  ne  font  pas  bornes  au  fcul  ufage  de  la  na- 
vigation , ce  n’eft  point  l’Amirauté  qui  les  reçoit  maîtres , ce  font  le»  Juges  de 
la  police  ordinaire. 

, Cependant  quoique  ce  métier  ni  les  autres  ne  fcîent  pas  fournis  à l'Amirau- 
té ; ü à 1 égard  des  charpentiers  & autres  ouvriers  travaillons  à Ja  conf  iiiclion 
ou  au  radoub  des  vaifleaux , il  y a voit  une  action  à former  contr’eux  peur  rai 
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ion  de  la  défeehiofité  de  leurs  ouvrages;  6c  de  même  fi  on  vouloît  fe  plaindre 
de  h niauvaife  qualité  des  cordages  fournis  par  un  cordier,  ce  feroit  fans 
difficulté  en  la  Jurifdi&ion  de  PA  mira  u té  qu'il  tau  droit  le  pouvoir  * com- 
me il  fera  obierve  fur  Fart*  premier  ri t-  9,  livre  2 ci-après* 

Sur  la  recommandation  de  Mr.  le  Comte  de  Maurepas  ; tous  ces  Maîtres 
ont  été  déclarés  exempts  de  la  taxe  du  joyeux  avènement.  Lettre  de  ce 
grand  Minjftre  du  50  Mars  1726, 


' J'_  . 


ARTICLE  X IL 

Es  ramifiions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes  , dont  la  con- 
-t  noifiance  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté , leroiu  adrei- 
iecs  & jugées  ès  Sieges  de  l’Amirauté  rellortiflans  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement. 


Quoiqu’il  paroi  (Te  d'abord  extraordinaire  que  cîes  Uiges  Royaux  qui  ont 
droit  de  connoître  du  tond  du  crime  n’aycnt  pas  celui  de  connoitre  de 
1 entérinement  des  Lettres  de  rémiffion  , de  pardon  ou  de  grâce  accordées  au 
coupable , il  n'y  a pourtant  en  cela  rien  de  nouveau. 

En  cfi'et  il  eu  décidé  par  les  anciennes  Ordonnances  renouvelle  es  par  celle 
de  1670  , tit,  j 6 , art,  12  ; que  Fa  dre  (Te  des  Lettres  de  cette  nature  , obtenues 
par  les  Gentilshommes , ne  pourra  être  faite  qu'aux  Cours  de  Parlement, 
chacune  fui  vaut  fa  Juridiction  £fc  la  qualité  de  la  maticre , fauf  toutefois  les 
Fréfidiatix , fi  la  compétence  y a été  jugée,  porte  Fart*  14;  6c  par  Part.  13  il 
eft  dit  que  FadreiTe  des  Lettres  obtenues  par  les  roturiers  fera  faite  aux  Bail- 
lits  & Sénéchaux  des  lieux  où  il  y a Siégé  Frcfidial , ou  à défaut  de  Préfidial, 
aux  Juges  reiFortiftans  nuement  au  Parlement  6c  non  autres  5 à peine  de  nullité 
des  jugemens. 


Les  raifcns  qu’en  rend  Bornier,  fur-tout  par  rapport  aux  nobles , ne  ont 
rien  moins  que  concluantes;  mais  enfin  ceft  un  point  décidé,  & eda  ïuffit. 

On  ne  doit  donc  plus  être  furpris  de  voir  dans  cet  art,  que  les  Juges  d’une 
Amirauté  particulière  , n'onr  pas  droit  de  connoître  de  l'entérinement  d aucu- 
ne de  ces  Lettres,  5c  que  celui  des  Amirautés  générales  foit  borné  aux  Lettres 
obtenues  par  les  roturiers.  C’cft  même  une  attribution  nouvelle  qui  leur  cft 
faite  en  cette  partie  , par  dérogation  audit  art.  13  de  l'Ordonnance  de  1670, 
ou  du  moins  par  extenfion;  attendu  qu'il  ne  pouvoir  naturellement  s’entendre 
que  des  Juges  ordinaires  : mais  aufll  cette  même  Ordonnance  avoit  ôté  à FA- 
miral  le  droit  qui  lui  étoiî  attribué  par  Fart,  6 de  celle  de  1^84,  de  connoître 
indift  in  freinent  de  Fentérinement  des  Lettres  de  rémiffion  qui  feroient  accor- 
dées pour  délits  maritimes.  De  forte  que  la  préfente  Ordonnance , par  le  tem- 
pérament quelle  a pris,  n’a  rendu  à la  Jtirifdidion  de  l'Amiral  qu’une  peti- 
te partie  du  droit  dont  elle  jouifToit  anciennement. 

Mais  fi  Fadreffe  des  Lettres  en  matière  criminelle  * ne  peut  être  faîte  abso- 
lument aux  Juges  des  Amirautés  particulières  , ni  même  à ceux  des  Amirautés 
générales  que  lorfqifil  s’agit  des  roturiers;  il  en  efi  autrement  des  Lettres  de 
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refcifion  , qu’elles  foicnt  obtenues  par  des  nobles  ou  par  des  roturiers,  inci- 
demment ou  en  demande  principale.  Dès  que  la  matière  eff  de  la  compétence 
de  l’Amirauté  , c’eft-là  que  les  Lettres  doivent  être  adreffees , fa  ns  diftinguér 
fi  l’Amirauté  eff  générale  ou  particulière  ; Sc  cela  peut  d’autant  moins  faire  cle 
difficulté , lorlqu’elles  font  incidentes,  qu’en  pareille  hypotlicfe,  non-feulement 
les  Juge-Conifuls  , mais  encore  les  Juges  Subalternes  font  en  droit  d’en  con- 
noître. 


ARTICLE  XIII 

LEs  Officiers  des  Sieges  Généraux  de  l’Amirauté  aux  Tables  de 

Marbre  , connoîtront  en  première  inftance  des  matières  tant 

Civiles  que  Criminelles  contenues  en  la  préfente  Ordonnance  , quand 

il  n’y  aura  pas  de  Sieges  particuliers  dans  le  lieu  de  leur  érablif- 

fement , & par  appel  , hors  les  cas  où  il  échéroit  peine  affliéKve , 

auquel  cas  lèra  notre  Ordonnance  de  1670  , exécutée. 

* 

IL  en  cil  à cet  égard  ? comme  des  Jurifdiflioos  ordinaires  qui  en  reconnoif- 
ient  une  fiipériëure  , quoiqu'elle  ne  puiffe  juger  elle-même  qu’à  la  charge 
de  TappeL 

Cette  jurifdiéHon  fuperi.eure  , connoît  en  première  inflance  des  matières 
civiles  & criminelles  ce  fou  difirift  naturel  ? quand  il  n’y  pas  de  juge  par- 
ticulier pour  en  counoître  ; mais  quand  il  y en  a , elle  n’en  peut  connoître 
que  par  appel  ; fçavoir  indiÛicékinent  en  matière  civile  , li  Rappel  ne  vient 
d’un  Siégé  Royal,  & en  matière  criminelle  [que  lorfqifi!  n7y  a pas  lieu  à 
peine  afîliflive, 

Telle  eft  la  fupériorîté  des  Amirautés  des  Tables  de  Marbre  fur  les 
Amirautés  particulières  qui  en  rue  vent  , que  toutes  les  caiifes  civiles  abfo- 
Jument  y doi  vent  être  portées  en  cas  d’appel , quoique  ces  Tables  de  Mar- 
bre ne  jugent  tout  de  même  que  l'auf  l’appel  au  Parlement,  Il  n’eft  donc  pas 
permis  de  porter  ailleurs  qu’aux  Tables  de  Marbre  , les  appels  des  Sentences 
rendues  dans  les  Amirautés  particulières  qui  en  relèvent  ; & cela  avoit  été 
ainli  jugé  antérieurement  à cette  Ordonnance  par  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  Pun  du  17  Avril  1635  , & fautre  du  11  Juin  1668  ; ce  dernier  à 
peine  de  joo  liv.  d’amende. 

Mais  en  matière  criminelle  , Rappel  des  Sentences  rendues  par  les  Ami- 
rautés particulières  n’eft  porté  à la  Table  de  Marbre  qu'au  tant  qu'il  n’échoit 
pas  de  peine  affîrâive  ; autrement  iuivant  1 art.  premier  du  tic,  2.6  , de  RQr- 
dormance  de  1670  ; il  cil  dévolu  directement  au  Parlement* 

Anciennement  on  avoit  prétendu  que  PAmiral  tfavoit  pas  droit  de  refforty 
fur  cette  faufle  idée  que  le  reflbrt  croit  une  marque  de  foiiveraincîé  , fans 
fuite  attention  qu’il  y avoit  quantité  de  Seigneurs , même  peu  confidérables, 
avec  droit  de  reflbrt  Cela  avoit  dfedivenjent  été  jugé  contre  PAmiral  par 
Arrêt  du  16  J uillet  1380  , cité  pnr  du  Tillet  , & par  Gucnois  ? qui  toute- 
fois le  date  de  l'an  1399  ; mais  ces  auteurs  avouent  eux-mêmes  que  cela 
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fui  changé  depuis  ; & en  effet  cela  fut  change  par  l'Ordonnance  de  i J43'; 
Art.  2*  confirmée  par  celle  de  1584,  art,  7 ? faut  l'appel  au  Parlement. 


ARTICLE  XIV, ; 


POurront  évoquer  des  Juges  inférieurs  * les  caufes  qui  excé- 
deront la  valeur  de  trois  mille  livres  , lorfqu’ils  feront  faifis  de 
la  matière  par  l'appel  de  quelque  appointement  3 ou  interlocutoire 
donné  en  première  inllance. 


DEs  quatre  Ordonnances  anciennes  que  le  Commentateur  cite  pour  ap- 
puyer cet  article  * il  n’y  en  a qu’une  qui  y (bit  relative  ; c’eft  celle  de 
1584  * dont  Part*  ri  efi:  conçu  en  ces  termes. 

» Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  , ne  connoîtront  que  des  caufes 
» d’appel  & n'en  pourront  évoquer  des  .Tu  ri  (dictions  inférieures  , fi  elles 
» n’excedent  ta  valeur  de  mil  cens  ou  qu’elles  ne  fiiffent  de  grand  prix,  n 
Dans  la  conférence  de  Gu  en  ois  > il  y a dix  cens  ; au  lieu  de  mille  écus  i 
c’efl  une  faute  de  conféquencc. 

A raifon  de  la  prodigieufe  augmentation  de  la  valeur  des  eipeccs  , depuis 
cette  Ordonnance  de  1584  3 il  eft  bien  extraordinaire  que  les  caufes  fiijettes 
a évocation  n’ayent  pas  été  miles  à plus  haut  prix  par  cet  article. 

Il  cfl  donc  permis  aux  juges  de  la  Table  de  Marbre  , d'évoquer  des  Sieges 
d'A mirante  particulière  , les  caufes  qui  excédent  la  valeur  de  3000  livres* 
il  faut  néanmoins  pour  cela  qu’ils  foient  fa i fis  de  la  matière  par  l’appel  de 
quelque  appointement  ou  interlocutoire  ; mais  rien  rfeft  plus  facile  : £k  alors 
rien  ne  pouvant  empêcher  révocation  5 pudque  l’article  n’exige  pas  , comme 
fait  l'Ordonnance  de  1667,  tir.  6 , art.  2 , que  ce  foit  à la  charge  de  juger 
définitivement  à T Audience  & fur  le  champ  , par  un  feu!  & même  Jugement 
(en  quoi  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ont  un  privilège  que  n’ont 
pas  meme  les  Cours  Souveraines  ,)  c’eft  leur  donner  un  moyen  bien  (impie 
d’attirer  à eux  toutes  les  caufes  importantes  des  Amirautés  particulières  de 
leur  refiort  , attendu  que  ces  caufes  ne  peuvent  naturellement  erre  jugées 
ians  quelque  appointement  préparatoire  ou  interlocutoire* 

Ces  évocations  néanmoins  font  aficz  rares  ; & cela  vient  fans  doute  de 
ce  que  les  parties  aiment  mieux  inftmîre  leurs  affaires  devant  des  Juges  ac- 
coutumés à juger  ces  fortes  de  matières,  où  , pour  les  bien  décider,  il  faut 
joindre  la  pratique  à là  Théorie  ? &i  avoir  quelques  notions  du  commerce; 
maritime, 
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ARTICLE  XK 

FAisons  défenfes  à tous  Prévôts , Châtelains , Viguiers , Bail- 
lifs  , Sénéchaux  , Préfidiaux  & autres  Juges  ordinaires  , Juges- 
Confuls , & des  fouraiffions , aux  gens  tenant  les  Requêtes  de  notre 
Hôtel  & du  Palais , & à notre  grand  Conféil  , de  prendre  aucune 
connoifTance  des  cas  ci-defilis  , circonftances  & dépendances  -y  & 
à nos  Cours  de  Parlement  d’en  connoître  en  première  inftance  ; 
même  à tous  négocians  , mariniers  , & autres  d’y  procéder  pour 
raifon  de  ce  , à peine  T amende  arbitraire, 

LEs  bornes  de  chaque  JurildicHon  une  fois  pofées,  & leur  compétence 
refpeftive  bien  déterminée , il  n’eil  pas  permis  à Tune  d’entreprendre  fur 
les  droits  de  l’autre  ; chacune  doit  fc  renfermer  dans  fes  limites  , &c  refpcéter 
l’attribution  &t  les  prérogatives  des  antres  ; de  maniéré  que  de  droit  & de  na- 
ture de  chofe,  il  leur  cil  défendu  réciproquement  de  fe  troubler  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions. 

Ainfi  les  défenfes  exprefles  portées  par  cet  article  à l'exemple  de  celles  con- 
tenues dans  l’article  i4dutit  i de  l’Ordonnance  du  13  Août  1669  en  faveur 
de  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &:  Forêts  pour  les  matières  de  fa  compétence , fc- 
roient  en  quelque  forte  fuperflucs , fi  elles  ne  fervoient  à marquer  d’itnc  ma- 
niéré plus  précife  l’attention  du  légifiateur  à préferver  de  toute  atteinte  , les 
droits  & privilèges  attachés  à cette  Juriidiflion. 

Ces  défenfes  au  refte  ayant  déjà  été  prononcées  anciennement  par  les  Or- 
donnances de  1517,  art.  18  ; de  1543  , art.  46  ; de  1584,  art.  74,  &c  renouvel- 
lées  par  Arrêts  du  Confeii  des  14  Qclobre  1650  & 6 Septembre  1661,  contre 
les  Juges  ordinaires,  avec  défenfes  à eux*  d’y  contrevenir,  fur  peine  de  1500 
liv.  d’amende  ; il  a voit  paru  naturel  fans  doute  de  les  rappeller  pour  leur  don- 
ner une  nouvelle  vigueur  en  les  étendant  à toute  forte  de  Juges  par  le  préfent 
article , dont  l’exécution  a été  encore  confirmée  depuis  peu  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  Roi  du  19  Avril  1750  quiacaffé  lin  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  ao  Janvier  audit  an  , &c  une  fentence  des  Requêtes  du  Palais  du  *4  Octo- 
bre précédent.  Il  en  a été  fait  mention  fur  l’art.  1 du  préfent  titre,  où  cet  Arrêt 
a été  rapporté. 

Il  a même  été  défendu  par  les  anciennes  Ordonnances  à tous  Huiffiers  de 
donner  aucunes  afiîgnations  en  matière  maritime  ailleurs  que  pardevant  les 
Juges  de  l’Amirauté , fur  peine  de  dix  écus  d’amende , payable  par  corps  & 
nonobftant  l’appel.  Ordonnances  du  6 Août  1581 , & de  16x9  , art.  448.  Ju- 
rîfdicHon  de  la  marine  , art.  44,  pag.  461  : défenfes  renouvcllées  par  Arrêt  du 
Confeii  du  14  Mars  1654  , & par  fentence  de  l’Amirauté  de  ta  Table  de  Mar- 
bre de  Paris  en  date  du  3 Août  1693  , fous  pareille  peine  de  trente  livres  d’a- 
mende. 

A peine  d'amende  arbitraire.  L’amende  étant  réglée  contre  les  HuilTiers , celle- 
ci  , qui  efi  arbitraire,  ne  peut  regarder  que  les  parties  auxquelles  les  Juges  de 
Tome  I,  T 
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l'Amirauté»  dans  les  matières  de  leur  compétence  font  en  droit  conformément 
au  prêtent  article  , de  faire  défenfes  de  fe  pourvoir  &c  plaider  ailleurs  que 
pardevant  eux,  fur  peine  de  telle  amende.  Il  ne  leur  appartient  pas  néanmoins 
de  faire  défenles  en  même  temps  aux  Juges,  devant  qui  l’affaire  a été  portée, 
d’en  connoître,  s’ils  ne  font  Juges  fubaltern es , encore  moins  d’ajouter  la  peine 
d'amende.  Ce  feroiî  s’attribuer  fur  eux  un  droit  de  fupériorhé  qn"iis  n’ont  pas. 
Il  en  eft  de  même  de  tous  Juges  autres  que  Souverains;  & encore  ceux-ci  ne 
peuvent  ils  nier  de  défenfes  qu’à  l'égard  de  leurs  inférieurs  , relevant  d’eux. 

Il  n’efl  pas  plus  permis  aux  Commiffaires,  aux  Intendans  ni  aux  Commif- 
faires  Ordonnateurs  de  la  marine,  d’entreprendre  de  connoitrc  d’aucune  af- 
faire de  PÀmirauté.  Ordre  de  M,  le  Comte  de  Tottloufedu  6 Juillet  171  j , aux 
Officiers  de  F Amirauté  d’y  veiller. 

Le  Commentateur  fait  mention  fur  cet  article  d’une  Déclaration  du  Roi  du 
mois  de  Janvier  1682  contre  l'uiage  de  prononcer  des  amendes  pour  tranlport 
de  JurifidicHon, 

Cette  Déclaration  cft  celle  que  Von  trouve  dans  le  recueil  de  Néron,  tom, 
2,  fol . 161  y en  date  du  28  Janvier  1682,  Elle  a véritablement  abrogé  cet 
ufage  : mais  l’on  pourroit  obferver  à ce  fu jet , i°,  qu’elle  n’exprime  que  le  cas 
où  deux  parties  fe  pourvoyeur  pour  un  meme  fait  en  deux  différentes  Cours 
indépendantes  l'une  de  Fautre,  6c  où  elles  font  refpeâivement  prononcer  la 
nullité  de  l’exploit  de  l’autre  partie,  avec  amende  de  part  & d’autre  pour  tranf- 
port  de  JurifdiéHon.  i°.  Qu’elle  paraît  ne  concerner  que  les  Juges  ordinaires , 
tëc  nullement  les  Juges  de  privilège  , autorifés  par  une  loi  particulière,  à con* 
naître  de  certaines  matières  à Fexdufion  de  tous  autres  Juges  , avec  pouvoir 
de  défendre  aux  parties  de  le  pourvoir  ailleurs  que  devant  eux  fur  peine  d’a- 
mende , tels  que  font  les  Juges  de  l'Amirauté  par  la  difpofirion  de  cet  article , 
& les  Juges  des  Eaux  &c  Forets  par  Fart.  14,  titre  1 de  l’Ordonnance  de  1669. 

Avec  la  même  diftinition.  Ton  pourroit  écarter  également  l’autorité  de  FAr- 
ret  de  réglement  du  Parlement  de  Paris  en  date  du  7 Août  1698  , rapporté  par 
le  continuateur  de  Bornier  fur  Fart,  2 , tît.  2 de  l'Edit  du  commerce  de  1671, 
pag.  755,  édition  de  1729,  6 C inféré  dans  le  cinquième  tom.  du  Journal  des 
audiences,  puifqu’il  n’a  éré  rendu  qu’entre  le  Prévôt  de  Paris  & les  Juge  &c 
Confuls  de  la  même  ville;  à quoi  Ton  pourroit  ajouter , qu’à  luppofcr  que  les 
défenfes  qui  y font  faites  au  Prévôt  de  Paris  &c  à tous  autres  Juges  de  pro- 
noncer aucunes  condamnations  d'amende  , pour  diftraflion  de  Jurildi&ion , 
tant  courre  les  parties  que  contre  les  HuiiEers  &c  Sergens  qui  auront  donné 
ou  fait  donner  des  affignations  devant  les  Juge  & Confuls , fiiffent  extenfibles 
naturellement  aux  autres  Juges  en  général;  elles  ne  regarderaient  point,  en 
tout  cas,  les  Juges  de  FAmirauté  fondés  dans  la  difpofition  du  prêtent  article, 
attendu  que  cet  Arrêt  n’auroit  pas  eu  le  pouvoir  d’y  déroger;  encore  moins 
pour  ordonner  l’exécution  de  Fart.  15 , tit,  11  de  l’Ordonnance  de  1673  , au 
préjudice  de  ce  même  article  de  notre  Ordonnance  qui,  dans  les  défenles  qu’il 
contient,  y foumet  nominativement  les  Juge  &C  Confuls. 

Cependant  lorfqu’on  réfléchit  fur  les  motifs  de  la  Déclaration  du  Roi  ci- 
deffus  citée  du  28  Janvier  1681,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  recunnoître  que 
Fintentîon  du  légiflateura  été  de  proferire  indilHnftemenr  l’uiage  de  pronon- 
cer des  amendes , pour  tranfport  ou  diilraftion  de  Jurifdiftion. 
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Ces  motifs  en  effet  , ont  été  de  remédier  à ['inconvénient  réfultant  des  con- 
damnations d’amendes  prononcées  contre  les  parties  par  différons  Juges,  fe 
prétendant  refpeâivement  fondés  à connoître  de  la  même  affaire  ; d’où  il  ar- 
rivoit,que  ces  amendes  étant  exigibles  de  la  part  du  Fermier  du  Domaine  con- 
tre les  deux  parties,  celle  qui  avoit  raifon  étoit  obligée  de  payer  par  provi- 
lion  Famende  qui  lui  étoit  infligée,  tout  comme  celle  qui  ayoit  tort , &c  qui 
fuecomboit  dans  l’inftance  en  réglement  de  Juges* 

Or  cet  inconvénient  étant  comme  inévitable,  parce  qifen  Iaiffant  fubfifter 
Pufage  de  condamner  h l’amende  la  partie  qui  ne  voudroit  pas  reconnaître  la 
compétence  du  Juge  qui  prononceroit  le  premier  l’amende,  l’autre  Juge,  qui 
fe  croiroit  competent  de  ion  côté,  ne  manquerait  pas  de  condamner  tout  de 
meme  h l’amende  l’autre  partie  qui  refuferok  auffi  de  le  reconnoître  pour 
Juge  ; il  eft  naturel  de  conclure,  que  l’abolition  ou  fuppreîTion  de  cet  ufage  , 
regarde  abfolument  tons  les  Juges;  ceux  de  privilège  comme  les  Juges  ordi- 
naires , & par  confequent  ceux  de  l’Amirauté;  d’autant  plutôt  que  la  Déclara- 
tion du  Roi  étant  poftérieure  à ta  préfente  Ordonnance,  elle  ert  ceniée  y avoir 
dérogé  de  plein  droit  en  cette  partie,  les  raifons  de  l’abrogation  de  Fufage 
étant  les  mêmes,  auffi-bien  à l’égard  des  Juges  fondés  dans  une  loi  partial* 
liera  k prononcer  de  pareilles  amendes,  que  de  ceux  qui  ffavoient  pour  eux 
que  le  fimple  ufage. 

Ainfi  il  paraît  vrai  de  dire  avec  Fauteur  du  Nouveau  Commentaire  fur  l’Or- 
donnance de  1675  * art*  1 5 , tit*  12;  pag,  266  & 267,  qu’à  l’égard  des  Juges  & 
Confuls , îorfquùls  retiennent  des  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence , 
ce  qui  ne  leur  eft  que  trop  ordinaire,  il  n’y  a pas  d autre  voye  à prendre 
que  celle  de  fe  pourvoir  par  appel  de  leurs  fentences  comme  de  Juge  incom- 
pétent, & qu’il  n’eft  plus  permis  aux  Juges  qui  fe  prétendent  fondés  à con- 
noître des  caufes  portées  en  la  Jurifdîftion  Coofulaire,  de  prononcer  aucunes 
amendes,  foit  contre  les  parties,  fait  contre  les  Huiffiers  pour  diftraêHon  de 
Jurifdiâion  ; encore  moins  d’évoquer  ces  caufes  , fatif  a les  revendiquer  par 
1 . miniftere  public,  & à le  pourvoir  enfuite  en  réglement  de  Juges  , en  cas  de 
déni  de  renvoi.  Et  ce  qui  eft  dit  ici  par  rapport  aux  Juges  & Confuls,  eft  ap- 
plicable tout  de  même  à toits  autres  Juges  non  lut  ordonnés  à ceux  qui  ont 
droit  d’évoquer. 

Au  refte  la  revendication  a lieu  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur , aufil-bien  dans  le  cas  où  les  deux  parties  confentent  de  plaider  en  la 
Jurifdiftion  Confttlairc  ou  toute  autre  non  compétente,  que  dans  celui  où  le 
défendeur  a requis  fon  renvoi;  par  la  raifon  qu’il  n’eft  pas  libre  aux  parties  de 
fe  donner  les  Juges  qu’il  leur  plaît  de  choiiir , &£  d’en  reconnoître  d’autres 
que  ceux  qui  ont  droit  de  les  juger. 

Tout  ceci  néanmoins , n’empêche  pas  ce  femble  , le  miniftere  public  qui  re- 
vendique une  cauie,  de  prendre  des  conclufions  contre  les  parties  pour  fe  voir 
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qu  il  en  a toujours 

tic  cette  ville,  en  conformité  des  inftructions  données  aux  Officiers  de  cette 
JurilditHon  de  la  part  de  M.  l’Amiral. 

Par-là  en  eftet,  l’ordre  établi  par  la  Déclaration  du  28  Janvier  1682  n’eft 
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point  troublé  : c’etl  feulement  préparer  la  voye  aux  condamnations  d’amende 
& autres  peines  que  cette  même  Déclaration  veut  qui  foient  prononcées  con- 
tre ceux  qui  fe  trouvant  mal  fondés  , auront  donné  lieu  mal-ù-propos  au  Régle- 
ment de  Juges  ; ce  qui  regarde  les  Juges  comme  les  parties.  C'eil  aufli  à quoi 
l’on  ne  fauroit  trop  exactement  tenir  la  main  , pour  diminuer  par  la  crainte  de 
l’événement,  le  nombre  des  entreprifes  que  font  certains  Juges  iur  la  Jurif- 
diéïion  d’autres,  par  orgueil,  par  jaloulie  & par  efprit  d’indépendance;  en- 
treprife  auxquelles  ils  ne  fe  porteroient  pas  fi  volontiers,  s’ils  avoient  à ap- 
préhender, en  iitccombant  dans  le  conflit  de  Jurifdiclion  , de  fupporter  en 
plein  la  peine  que  méritent  les  téméraires  plaideurs. 
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TITRE  III. 


Des  Lieutenans  3 Confeillers , Avocats  & Procureurs  du 

Roi  aux  Sièges  de  t Amirauté. 

L eft  queftion  ici  des  qualités  & conditions  requifes  pour  la  récep- 
tion des  Officiers  cie  l’Amirauté,  de  leurs  privilèges  , de  leurs  de- 
voirs & obligations. 

Dans  les  Amirautés  générales,  le  premier  Officiera  droit  de  pren- 
dre le  titre  de  Lieutenant-Général , de  même  qu’aux  Tables  de  Marbre  ; mais 
dans  les  Amirautés  particulières  , il  ne  peut  fe  qualifier  que  de  Lieutenant 
feulement,  ou  de  Lieutenant  Particulier, 
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ARTICLE  PREMIER. 

LEs  Lieutenans  , Confeillers  , & nos  Avocats  & Procureurs  aux 
Sièges  généraux  & particuliers  de  l’Amirauté  , ne  pourront  être 
reçus  qu  ils  ne  foient  Gradués  , n’a  y eut  fréquenté  le  Barreau  pendant 
le  temps  porté  par  nos  Ordonnances  , 6c  ne  foient  âgez  , fçavoir 
les  Lieutenans  des  Sieges  Généraux  , de  vingt- lept  ans  , & ceux 
des  autres  Sieges  , & nos  Avocats  & Procureurs  de  vingt-cinq. 

JUfqu’à  ce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  , eulTent  été  faits  Officiers  Ro- 
yaux , l’Amiral  les  nommoit  & infljtuoit  à fon  gré  , qu’ils  fù  fient  lettrés 
ou  non.  Dépuis  l’creéiion  de  ces  Offices  en  Offices  Royaux  , il  a bien  cort- 
fervé  le  droit  de  les  nommer  à présenter  an  Roi,  avec  faculté  de  recevoir 
au  ferment  par  fes  Officiers  aux  Tables  de  marbres  , ceux  des  Amirautés 
particulières  qui  en  relèvent  : mais  depuis  l’Edit  du  mois  de  Mars  rçyi  , êc 
l’Ordonnance  de  Blois  de  1579  T art.  107  , il  n'a  pu  faire  choix  que  Je 
fujets  graduez  , âgés  de  25  ans  6c  ayant  fréquenté  le  Barreau  pendant 
trois  ans. 

Le  Parlement  de  Rouen  lors  de  l’enregiflrcment  de  cette  Ordonnance  de 
Êlois  , ordonna  fur  cct  art,  107  , qui  ne  parle  que  des  Confeillers  , qu’il 
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auroit  lien  tout  de  meme , pour  les  Avocats  de  Procureurs  du  Roi  , Si  ce;  1 
a fervi  de  réglé  dans  la  fuite. 

I Aufii  notre  article  en  cette  partie  , ne  met-il  aucune  différence  entre  les 
Lieutenans  & Confcillers  & les  Avocats  Sc  Procureurs  du  Roi. 

Il  n’y  en  a qu’à  l’égard  cîes  Lieutenans  des  Sièges  Généraux , qui  doivent 
avoir  17  ans  accomplis  , au  lieu  qu’il  fuffit  de  25  ans  à ceux  des  autres 
Sicges  , de  même  qu’aux  Confcillers  Avocats  dk  Procureurs  du  Roi  , des 
uns  & des  autres  Sicges. 

Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance , en  conféquence  de  plufieurs  Edits 
& Déclarations  du  Roi , pour  être  reçu  Confeiîler  en  quelque  autre  Jurif- 
diclion  que  ce  fut  , il  falloir  27  ans.  Ainfi  cet  article  admettoit  une  excep- 
tion en  faveur  des  Amirautés  ; mais  par  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1683. 

II  a été  établi  pour  réglé  générale  conformément  à l’Ordonnance  de  Blois, 
que  l’âge  de  25  ans,  fuffiroit  déformais  pour  être  reçu  Confeiîler  , même 
aux  Cours  fouvcraincs. 

Dire  qu’il  faut  être  gradue  5c  avoir  frequente  h Barreau  , c’eft  dire  qu’il 
faut  néceffairement  être  Avocat  ; car  ce  n’eft  qu’à  ce  titre  qit’on  cft  ccnfé 
fréquenter  le  Barreau.  Au  furplus  il  cil  décidé  par  quantité  d’Edits  & Dé- 
clarations que  nul  ne  pourra  être  pourvu  d’un  Office  de  judicature  qu’il 
n’ait  été  reçu  Avocat.  On  a même  prétendu  , il  y a quelques  années  qu’il 
falîoit  avoir  été  reçu  Avocat  en  Parlement  ; mais  feu  M.  le  Chancelier 
DaguefTeau  , décida  que  la  qualité  d’ Avocat  fuffifoit  en  quelque  Tribunal 
qu’on  eût  été  reçu. 

Aux  termes  de  notre  article  , ce  n’eft  pas  alTez  encore  d’être  Avocat  ; il 
faut  de  plus  avoir  fréquenté  le  Barreau  pendant  le  tems  porté  par  les  Or- 
donnances i ce  qui  fe  rapporte  à Part.  107  de  l’Ordonnance  de  Blois,  qui  a 
fixé  ce  tems  à 3 ans. 

! ’Edit  du  mois  de  Mai  17 11  , portant  création  de  plufieurs  Offices  dans 
les  differentes  Amirautés  du  Royaume  , en  confirmant  la  réglé  par  rapport 
aux  Lieutenans  Criminels  , Commiffaîres  Enquêteurs  & Examinateurs  , & 
aux  Confcillers  dans  les  Sicges  Généraux  ès  Tables  de  Marbre  , y donna 
atteinte  pour  les  Offices  de  Confcillers  des  Sicges  particuliers  ; à l’égard 
dcfqucls  , il  fut  permis  é tous  marchands  Négocians  & gens  entendus  au  fait 
du  commerce  & de  la  navigation , de  les  acquérir  & exercer  fans  aucune  incom- 
patibilité. 

Je  ne  fçai  fi  dans  les  autres  Sicges  ces  charges  ont  été  levées  par  des  né- 
gocieras : ici  cela  n’eft  point  arrivé  ; il  n’y  en  a eu  même  aucune  de  levée 
en  conféquence  de  l'Edit,  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  les  ayant  toutes  réunies 
à 1a  Tienne  , fuivant  la  faculté  qui  lui  en  étoit  accordée  par  le  même  Edit.  A 
Marfeille  , le  Lieutenant  a réuni  tout  de  même  ; mais  ces  charges  de  Con- 
feiller , qui  font  les  feules  qu’on  y connoifle,  n’en  font  pas  moins  exercées 
féparément  par  des  fujets  qu'il  prélente  à cette  fin  , auxquels  M.  l’Amiral  don- 
ne des  commUIions , en  vertu  dcfquelles  ils  entrent  en  fonction  , lans  qu’il 
foit  befoin  d’obtenir  des  provifions  du  Roi  , ni  de  réception  au  Parlement, 
au  lieu  qu’à  la  Rochelle  il  n’y  a point  à l’Amirauté  d’autre  charge  de  con- 
feillcr  exercée  à part  , que  celle  qui  avoit  été  créée  long-temps  avant  cet 
Edit , c‘eft-à-dire  par  un  précédent  Edit  du  mois  d’ Avril  1691.  Celui  qui  en 
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e{i  revêtu  actuellement  n’étoit  que  gradué  lors  qu’il  fe  préfenta  en  1739,  pour 
obtenir  fes  provîfions  , fie  l’on  exigea  qu’il  fe  fît  recevoir  Avocat.  Peut-être 
qu’il  en  auroit  été  ainfi  , quand  bien  même  la  charge  auroit  été  de  nouvelle 
création  ; les  motifs  de  l’Edit  ne  fubfiftans  plus , il  auroit  été  convenable 
en  effet  de  revenir  à la  réglé , d’autant  plutôt  que  ie  Confeillcr  dans  l’abfence 
du  Lieutenant,  ayant  droit  de  le  repréfenter  , il  repugneroit  qu’il  eût  cet 
avantage  , n’étant  pas  gradué  & Avocat.  Et  c’ell  ce  qui  me  feroit  penfer  , que 
fi  dans  quelque  Siégé,  il  y avoit  des  Confeillers  non  gradués,  jamais  ceux-là 
ne  poiirroient  repréfenter  le  Lieutenant  au  préjudice  des  Confeillers  gradués , 
ou  à leur  défaut , de  l’Avocat  fie  Procureur  du  Roi , ni  en  aucun  cas  affifter  au 
jugement  des  procès  criminels. 

Mais  la  difficulté  de  trouver  dans  les  colonies  des  gradués , a fait  paffer  par- 
deffus  la  réglé  i & en  conféquence  il  a été  ftatué  par  le  Réglement  du  ta  Jan- 
vier 1717,  portant  établiffcmcnt  des  Sièges  d’Amirauté  dans  tous  les  ports 
des  Ifles  & Colonies  Françoifes , que  le  Lieutenant  & le  Procureur  du  Roi 
pourroient  être  reçus  quoique  non  gradués,  moyennant  qu’ils  fuffent  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  fie  qu’ils  enflent  une  connoiffance  fuffifante  des  Ordonnan- 
ces & des  affaires  maritimes,  fur  lefquelles  ils  fubiroient  examen.  C’eft  la  dif- 
pofltion  de  l’art.  7 dutit.  1.  Il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner  après  tout  , 
puifquc  même  actuellement  il  y a des  Confeillers  aux  Confeils  Supérieurs 
qui  ne  font  pas  gradués.  Cependant  depuis  quelque  temps  on  a foin  de  pré- 
férer les  gradués  pour  toutes  les  charges  de  judicature.  Au  refte  les  Officiers 
d’Amirauté  dans  ccs  mêmes  colonies  peuvent  être  choifis  parmi  les  Officiers 
des  JuriiTictioris  ordinaires , fans  être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  com- 
patibilité. Art.  3 dudit  Réglement.  Auiïi  rien  n’eft  plus  commun  que  de  voir 
la  Jurifdîftion  ordinaire  fie  celle  de  l’Amirauté  y être  exercées  par  les  mêmes 
perfonnes. 

Cet  article  Se  les  trois  fiiivans  ne  fc  trouvent  point  dans  l’Ordonnance  de 
1684  concernant  la  Bretagne.  C’eft  que  dans  ce  temps-là  il  n’y  avoit  pas  en- 
core de  Sièges  d’Amirauté  dans  cette  province  oû  ils  n’ont  été  établis  qu’en 
conféquence  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1691.  Depuis  ce  temps-là,  il  eft  vrai 
de  dire  qu’ils  ont  dû  y avoir  leur  exécution  comme  dans  les  Amirautés  des 
autres  provinces. 


ARTICLE  IL 


LEs  Lieutenans- Généraux  & particuliers , les  Confeillers  6c  nos 
Avocats  6*:  Procureurs  ès  Sieges  relfortiflans  nuement  en  nos 
Cours  , feront  reçus  en  nos  Cours  de  Parlement , 6c  les  Lieutenans 
& nos  Avocats  & Procureurs  aux  Sieges  particuliers  feront  reçus 
en  ceux  des  Tables  de  Marbre. 

POur  la  réception  des  Officiers  , il  n’y  a point  de  différence  entre  ceux 
des  Tables  de  Marbre  & ceux  des  Amirautés  refibrtiffantes  nuement  au 
Parlement  , tous  doivent  être  reçus  au  Parlement  , fie  cela  ne  pouyoït-étre 
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autrement  en  effet  , n’y  ayant  que  la  Cour  Supérieure  qui  ait  droit  de  rece- 
voir les  Officiers  de  la  Jitrifdiûion  inférieure. 

Quant  aux  Officiers  des  Amirautés  particulières  dont  les  appellations  ref- 
fortifîent  au  Civil  , à la  Table  de  Marbre  , c’eft-Ià  qu’ils  doivent  être  reçus 
aux  termes  de  cet  article  quoique  en  matière  criminelle  l’appel  foit  porté 
directement  au  Parlement  lorfqu’il  échet  peine  affliétive. 

Au  refte  la  réception  des  uns  8c  des  autres , quelque  part  qu’elle  fe  faffe 
çft  toujours  précédée  d’un  examen  fur  la  loi  , & d’une  information  de  vie 
mœurs  & religion  ; en  un  mot  de  toutes  les  formalités  ufitées  à l’égard  des 
autres  Officiers  de  judicature. 

Dans  les  Amirautés  des  colonies  , où  il  n’eft  pas  ncceffalre  d’être  gradué  , 
l’examen  ne  roule  que  fur  la  connoiffance  des  Ordonnances  & des  affaires 
Maritimes  : art.  7 , tit.  1er.  du  Réglement  du  12  Janvier  1717.  Ils  font 
reçus  au  Tribunal  où  fe  portent  les  appels  de  leurs  Sentences.  Art.  6 ; 8c 
ce  Tribunal  cil  le  Confeil  Supérieur  où  refîortit la  Juftice  ordinaire  du  lieu, 
fuivant  Part,  icr  du  tit.  3. 


ARTICLE  III. 


AUront  les  Lieutenans , Confeil lers  & nos  Avocats  & Procureurs 
aux  Tables  de  Marbre  , leurs  caufes  commifes  aux  Requêtes 
du  Palais  de  nos  Cours  de  Parlement  , dans  le  reffort  defquelles 
ils  fe  trouveront  établis  ; & ceux  des  Sieges  particuliers  , devant 
nos  B ai  llifs  & Sénéchaux  , &:  pourront  comme  les  autres  Juges 
Royaux,  mettre  à exécution  les  Arrêts  de  nos  Cours  de  Parlement, 
toutes  Commiillons  de  Chancellerie  concernant  les  affaires  de 
leur  compétence. 


Es  droits  & Privilèges  portes  par  cet  article  ont  été  confirmés  en  plein 
par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711. 

Il  y a été  ajouté  la  préféance  aux  aifemblécs  8c  cérémonies  publiques  & 
particulières  fur  les  Officiers  des  Eleflions,  Greniers  à Sel  , Eaux  & Forêts, 
Juges  des  Traites  8c  ceux  des  Seigneurs  ; de  maniéré  que  les  Juges  de  l'A- 
mirauté ne  peuvent  être  précédés  que  par  les  Juges-Royaux  ordinaires.  L’art. 
i2  de  l’Ordonnance  de  1584  , portoit  fimplement  qu’ils  préccderoicnt  les 
Juges  des  Hautes  J uftices  non  Royales. 

Il  y a encore  été  ajouté  en  faveur  des  Offices  nouvellement  créés  ,‘ 
l’exemption  de  Tutelle  & Curatelle  , Guet  8c  Garde  , logement  de  gens  de 
guerre  8c  autres  charges  publiques  , relativement  à l’Edit  du  mois  d’Avril 
1691  , confirmé  en  cette  partie  par  celui  du  mois  de  Janvier  1692,  pour 
les  Amirautés  de  Guyenne  en  particulier  , même  de  la  Taille  pour  les  Lieu- 
tenans Criminels  ; mais  ces  exemptions  ont  ceffié  au  moyen  de  l’Edit  dumois 
d’Aout  171 5 , la  finance  de  toutes  ces  charges  étant  au-deffous  de  10000  liv. 

Cependant  cela  n’a  pas  touché  aux  privilèges  attribués  aux  anciennes 
charges  de  l’Amirauté.  Or  par  Arrêt  du  Confeil  du  4 Mai  1637  , les  Officiers 

de 
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de  FA  mirante  , comme  étant  réputés  Officiers  Militaires  &c  du  Corps  de  la 
Gendarmerie  ; ce  qui  les  rend  par  conféquent  Officiers  d'épée  auffi-bien  que 
de  robe,  ont  été  déclarés  exempts  des  tailles  , aides  , oûrois,  emprunts,  im- 
pôts, logemens  de  gens  de  guerre,  taxes  des  Officiers  des  villes  & villages  du 
plat  pays , 6c  devoir  jouir  de  toutes  les  autres  exemptions  & franchifçs  dont 
jouiJTent  les  autres  Officiers  Militaires,  VAJ Arrêt  du  Confcil  du  3 1 Octobre  1686 
pour  Dunkerque*  - 

Autre  Arrêt  du  Confcil  du  14  Avril  1703  , qui  les  a décharges  auffi  de  la 
taxe  de  Puftenfile  , Ôc  qui  en  conféquence  a ordonné  que  les  noms  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  qui  y avoient  été  impofes  Tannée  précé- 
dente, feraient  rayés  6c  biffés  des  rôles  de  Puftenfile  avec  détenies  de  les  y 
comprendre  à l'avenir. 

Dans  l'Ordonnance  du  2?  Juin  1750  ils  n’avoient  pas  été  compris  dans  l'é- 
numération des  perfonnes  exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre  ; mais 
la  lettre  de  M,  le  Cosnte  d’Àrgenfon  à M.  de  Blair  de  Boifemont,  Intendant 
lors  de  la  Rochelle  , du  22  Mars  1751,  porte  que  l’intention  du  Roi  çft  que 
le  premier  Officier  du  Siégé  de  l'Amirauté  & le  Procureur  du  Roi  du  même 
Siégé , en  foient  exempts  conformément  au  Réglement  de  Poitiers  du  4 Novem- 
bre 1651  , & à l'Ordonnance  du  30  Janvier  1687.  Ce  Réglement  du  4 Novem- 
bre 1651  avoit  déjà  été  confirmé  pour  Dunkerque  par  Arrêt  du  Conleil  du 
3 1 Décembre  1686* 

Un  autre  privilège  des  Amirautés  toujours  fubfiftant  encore  , eft  qu’elles 
ne  font  jamais  comprifes  dans  les  Edits  6c  Déclarations  du  Roi  concernant  en 
général  les  Justices  Royales,  S c qu’elles  ne  font  point  fujettes  conféquemmcnt 
aux  droits  établis  dans  les  J ufliccs  Royales,  fi  elles  n’y  font  expreffément  dé- 
nommées* V.  fuprà  art*  2 , fit*  ï. 

Il  eft  auffi  d’ufage  lorfque  le  Roi  veut  créer  quelques  nouveaux  Offices  dans 
ks  Sieges  d 'Amirauté,  de  le  faire  toujours  par  des  Edits  particuliers,  L'Edit 
du  mois  de  Mai  171 1 en  eft  le  dernier  exemple. 

La  préiéance  attribuée  anciennement  par  POrdonnance  de  1584 , art.  12  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  comme  Juges  Royaux,  fur  les  Officiers  des  Jurifdic- 
tions  htbalternes  6c  autres  Juges  ordinaires  non  Royaux,  a été  confirmée  fo- 
lemnellement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  21  Avril  1738  , qui  a 
maintenu  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Montpellier  & Cette  , au  droit  d'avoir 
rang  6c  féance  en  toutes  affemblées  &:  cérémonies  publiques  & particulières 
avant  les  Officiers  de  la  J milice  de  M*  l’Evêque  d'Agde  à Cette  ; 6c  en  confé- 
quence  a ordonné  que  le  banc  defdits  Officiers  de  l'Amirauté  feroit  remis  6c 
placé  à l'endroit  le  plus  honorable  dans  la  nef  de  l’Eglife  paroiffiale  dudit  lieu 
de  Cette,  & au  côté  droit , près  où  l'on  monte  au  cœur  de  ladite  Eglife  , d’où 
il  avoit  été  déplacé  ; qu'à  cet  effet  les  Officiers  du  Seigneur  céderoient  la  place 
dans  huitaine  après  la  fignification  de  l'Arrêt,  finon  permis  auxdits  Officiers 
de  l’Amirauté  de  faire  ôter  le  banc  des  Officiers  du  Seigneur  à leurs  frais  &C 
dépens  6c  d'y  faire  placer  le  leur,  fauf  aux  Officiers  du  Seigneur  à en  faire 
placer  un  pour  eux  à la  lutte  6c  dans  une  place  inférieure  , avec  défenies  à eux 
d apporter  aucun  trouble  auxdits  Officiers  de  L Amirauté,  à peine  de  500  liv, 
d'amende.  Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a cté  rendu  fans  avoir 
Tome  /,  Y 
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égard  à l’intervention  de  M.  l’Evêque  d’Agde , Seigneur  haut-jufticier  de  Cette , 
qui  avoit  pris  le  fait  Sc  caufc  de  fes  Officiers. 

L’Arrêt  avoit  porté  la  même  décifion  contre  les  Maire  & Confuls  de  ladite 
ville  de  Cette  , excepté  toutefois  la  préséance  dans  les  affcmblées  concer- 
nant la  police  & les  affaires  du  corps  de  ville.  Mais  comme  c’étoit  par  dé- 
faut contr’eux,  ils  y formèrent  oppofition,  & ils  la  foutinrent  avec  beaucoup 
de  vivacité;  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  fuccomber  par  l’Arrêt  définitif  qui 
intervint  le  1 1 Mars  1739  , qui , en  les  déboutant  de  leur  oppofition  , ordon- 
na que  le  premier  du  21  Avril  de  l'année  précédente  fortiroit  fort  plein  & en- 
tier effet,  & feroit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  avec  augmentation  de 
l’amende  , qui , en  cas  de  trouble  ou  empêchement  fut  portée  à 3000  liv. 

Dans  le  dernier  Arrêt  eft  vifé  celui  du  Conicil  du  16  Novembre  1699  en 
faveur  des  Juges  de  l’Amirauté  de  Marennes. 

Le  premier  Arrêt  , en  ce  qui  concerne  les  Officiers  hauts-juftieiers  non 
Royaux  de  Cette  , cil  une  dccilion  fîire  Si  qui  doit  être  admifie  par-tout  ; mais 
il  ne  faut  pas  compter  fur  le  fécond,  en  ce  qu’il  donne  la  préléance  à l’Ami- 
rauté fur  les  Maire  &c  Confuls , qui  font  ce  qu’on  entend  fous  le  nom  d’Offi- 
ciers  municipaux.  En  cette  partie  il  faut  luivre  les  Réglemens  particuliers  faits 
pour  chaque  lieu,  ik  prendre  garde  fur-tout  aux  endroits  où  il  y a des  Juges 
ordinaires  qui  (oient  Royaux;  parce  que  dans  ces  mêmes  endroits  la  réglé 
eft  que  les  Maire  & Echcvins  figurent  avec  les  Juges  Royaux,  lefquels  ayant 
fans  contredit  la  préléance  fur  les  Officiers  de  l’Amirauté , ceux-ci  par  con- 
féquent  ne  peuvent  marcher  qu’après  les  Officiers  municipaux.  Le  iecond  Ar- 
rêt de  Toulon fe  , ne  peut  donc  avoir  d'application  qu’aux  lieux  où  il  n’y  a 
pas  de  Juges  ordinaires  Royaux.  Alors  c’cft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à 
prendre  la  droite,  comme  repréfentans  les  Juges  ordinaires  Royaux  qui  man- 
quent. V,  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 j Octobre  1686  pour  Dunkerque. 

Je  n’ai  pas  obfervé  ceci  au  relie,  pour  relever  le  lu  tire  des  charges  de  l’Ami- 
rauté ; c’eil  feulement  pour  prévenir  , s’il  cft  pofiîble  , ces  pitoyables  dit  putes 
qui  s’élèvent  fur  la  préféance  , fans  autre  motif  qu’un  orgueil  ridicule  ; 
rien  n’étant  plus  facile  que  de  s’entendre  en  gardant  chacun  ie  rang  qui  lui 
eft  affigné  par  la  volonté  du  Prince  qui  eft  la  feule  réglé  qu'il  faut  luivre,  le 
Roi  étant  maître  de  fixer  comme  il  lui  plaît  le  rang  entre  les  Officiers  & iujets. 


E XT  RAIT  de  ta  Letrre  écrite  par  M.  d*Argenfon  à M.  de  Blair  de  Boiftmont  ÿ 
Intendant  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  , le  2 2 Mars  igSi. 


LFa  Officiers  des  Amirautés  étant  d'une  a n-* 
tienne  création  U beaucoup  antérieure  à 
Eépoque  de  ttfSp  ? ils  ne  peuvent  être  dans  le 
cas  de  la  révocation  de  l’Edit  de  1715  j ils  ont 
même  été  exceptés  par  cette  raîfon  de  PEdit 
4*  Août  ï 705  * & comme  ils I ont  Officiers  Royaux, 
le  principal  Officier  du  Siégé  de  P Ami  ramé  Sc 
Je  Procureur  du  Roi  du  même  Siégé  doivent 
être  exempts  du  logement  de  [gens  de  guerre . 


conformément  au  Réglement  de  Poitiers  & à 
^Ordonnance  du  50  Janvier  16S7, 

A Pég  trd  des  Receveurs  des  droits  de  l'Ami- 
rauté , comme  ces  droits  appartiennent  au  Roi 
dans  leur  principe  * ils  doivent  être  mis  au  ning 
des  autres  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou  de 
termes  exprimées  dans  les  articles  85  & 84  d- 
rOrdounance  du  25  Juin  1750. 


LIV.  I.  TI  T.  III.  du  LUutenans,  ART,  III. 


ARREST  DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE , 

Qui  maintient  les  Officiers  de  V Amirauté  au  Siégé  dt  Montpellier  & Cette  3 aa 
droit  d'avoir  rang  & fiance  en  toutes  ajfemblées  publiques  & particulières * avant 
les  O fficiers  de  la  Jufiice  de  Mt  f Evêque  d' Agde  à Cette  y & ayant  les  Maire  & 
Confuls  de  la  ville , 

Du  xi  Avril  1758. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
& de  Navarre  j au  premier  notre  Hu lifter 
ou  Serge n r fur  ce  requis  * comme  fur  le  plai- 
dover  judicîelletnent  fait  en  noire  Cour  de  Par- 
lement de  Totiloufe  * le  21  Avril  17Î&  *(en  l’Inf- 
tauce  y pendante  entre  Me.  François  Pougec 
notre  ConféiJIer  St  Lieutenant-Général  en  no- 
tre Amirauté  au  Siégé  de  Montpellier  & Cette  , 
demandeur  * en  la  caufe  renvoyée  en  Jugement 
par  Arrêt  du  6 May  1704  & impétrant  lettres 
des  29  Avril  17 & 17  Juillet  172 j * pour  être 
reçu  à faire  afftgner  en  notredtte  Cour  les  Offi- 
ciers Bannereu  de  la  Juftice  de  Cette  * & les 
Confuls  dudit  Cette  , pour  voir  maintenir  l'Im- 
pétrant au  droit  d'avoir  rang  St  féance  tant  à 
l'Egide  qu’aillcurs > en  toutes  A Semblées  St  Cé- 
rémonies publiques  St  particulières  avant  lef- 
dits  Officiers  Sc  Confuls  * conformément  a l'Or- 
donnance SL  à l'Edi  c du  mots  de  May  1 7 j 1 > ce 
Eiilani  j voir  ordonner  que  le  Banc  de  T Im- 
pétrant fera  placé  dans  l'Eglife  Paroi  diale  du- 
dit Cette  au  coté  droit  de  la  Nef  près  les  dé- 
grés  par  où  lTon  monte  au  chœur  , préférable- 
ment & avant  celui  dcfdits  Officiers  & Confiais* 
auquel  effet  ils  feront  tenus  d’en  ceder  la  place 
à l'Impétrant*  Et  de  retirer  le  Banc  qu’ils  y ont 
placé  i autrement  qu’il  lui  fera  permis  de  le 
faire  oter  t (au  faux  Officiers  El  Confuls  de 
le  placer  au-deffous  de  celui  de  V Impétrant  * 
avec  défenfe  de  lui  donner  aucun  trouble  ni 
empêchement  en  la  jouilfance  des  Droits  de 
préféanee*  il  peine  de  mille  livres,  Si  de  con- 
travention en  qui  s avec  dépens  d'une  part  * Et 
les  Officiers  Bamierets^  aflignés  défendeurs,  Sc 
lefdits  Confuls  aulfi  afTignés  défaillants  d'autre. 
Ouïs  j,  Guilhemette  pour  ledit  Me.  Pouget  , 
Guithor  pour  ledit  Seigneur  Evêque  d1  Agde  ; en- 
fernble  , Saget  pour  notre  Procureur  Général  : 
notre  dite  Cour  vuidant  le  renvoi  a elle  fait  par 
l’Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre  i7jtf  * & 
fai  fa  ne  droit  fur  toutes  les  demandes  * Fins  * 
& Conclurions  des  parties  & caufe  renvoyée  en 
Jugement  , déclarant  le  défaut  levé  contre  les 
Maire  St  Confuls  de  Cette  * bien  Si  dûemenc 
pourfum  St  entretenu*  adjugeant  l’utilité  d’i- 
celui  j fans  avoir  égard  aux  lins  de  non  valoir 
Et  de  non  recevoir  , propofées  par  la  partie  de 
Guilhof , donc  elle  l'a  démis  Si  démet , a mainte- 
nu St  maintient  diffinirivement  celle  Guîlhe- 
mette  en  la  qualité  que  procède  , enfembk  les 
autres  Officiers  de  l’Ami  ramé  au  Siège  de 
Montpellier  St  Cette  * au  droit  d’avoir  rang  St 
béance  dans  La  Ville  de  Cette*  dans  routes  les 
ailemblées  Et  cérémonies  publiques  Et  particu- 


lières * autres  que  celles  toutefois  concernant 
la  Police  * les  affaires  du  Corps  de  Ville*  avant 
les  Officiers  de  la  Juïlicc  de  la  partie  de  Cuil- 
hoc  * Et  avant  les  Maire  & Confuls  du  lieu  : 
Ordonne  que  le  banc  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté fera  remis  St  placé  dans  la  Nef  de  l’Egli- 
fe  paroiffiale  dudit  Cette  * au  côté  droit  rrcs 
où  Ton  monte  au  choeur  de  ladifte  Egtife  a’oii 
il  fut  déplacé  ; auquel  effet  ordonne  11  oe redite 
Cour*  que  les  Officiers  de  la  partie  de  Guilhof* 
& les  Maire  St  Confuls  dudit  Cette  * céderont 
la  place  dans  huitaine  après  la  lignification  du 
prefent  Arrêt , aux  Officiers  de  l'Amirauté  ; au- 
trement * permet  notrtdite  Cour  à la  partie  de 
Cuilhemenc  St  autres  Officiers  de  P Amirauté, 
de  faire  ôter  le  banc  des  Officiers  de  ladite  par- 
tie de  Gui! hot  & des  Maire  St  Confuls  dudit 
Cette  de  ladite  place  à leur»  frais  El  dépens  , ££ 
d’y  faire  placer  celui  des  O ff  ders  de  l’Amirau- 
té, fauf  aux  Officiers  de  ladite  partie  de  Guil- 
hot,  Et  Maire  & Confuls  de  Cette  , de  mettre 
5c  placer  leur  banc  au -de  (Fous , & en  une  place 
inférieure  ; fit  i faut  défenfes  * tanta  ladite  par- 
tie de  Cuilhot , a fes  Juges , Maire  & Confuls, 
de  à ce  donner  aucun  trouble  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amen- 
de * & d'en  être  coques  * & moyennant  ce  , fur 
les  demandes  en  rcjeélton*  dommages  St  inté- 
rêts* refpeftivenienc  demandés  par  les  parties  , 
autres  demandes*  fins  & conclurions  d’itt'lles, 
les  a mîfes  hors  de  Cour  & de  procès  ; condamne 
néanmoins  la  partie  de  Gutlhoc  aux  dépens  la 
concernant  * envers  celle  de  Guilheniette  St  lef- 
dirs  Maire  St  Conluls  de  Cette  * défaillans  , aux 
dépens  aulfi  les  concernant  , la  taxe  réfervée, 
A ces  caufe  s , k la  ré  qui  fui  on  dudit  M,  Pougers 
Nous  ce  mandons  & commandons  , bien  & dûe- 
ment  tiï:imer&  ftgnifier  le  préfent  Arrêt  félon 
fa  forme  Si  teneur  i auquel  effet  , faire  pour 
l’eniiere  exécution  d’icclui  eous  exploits  requis 
Si  néceflaires  ; ce  faifarst , contraints  par  toutes 
voies  dû  es  Si  raifonnables  * Je  Seigneur  Evêque 
d' Agde  , enfemble  les  Maire  & Confuls  dudir. 
Cette,  défaillants  , à payer  St  rembourfer  in- 
continent  , & fans  délai  , audit  Me,  Rouget  ou 
à fon  certain  mandement*  la  fomme  de  trente- 
neuf  livres  fix  fols  , à laquelle  reviennent  les 
Frais  de  T Expédition  Se  Sceau  du  préfent  Arrêt. 
Donné  a Touloule  en  notre  Parlement  , le 
vingt  - unietn-2  jour  du  me  is  d’Avrtl  * l'an  de 
g 3 ace  * & dé  notre  Régné  le  vingt  rroifie- 
mt  i Par  la  Cour  , Carbon  Jïgné  t mllationné  t 
J.  Serres  ftgné  , cûll  itionni Carrit  r ïfign4t  fcetlk 
lç  iq  Avril  Carbon  , fignti* 

- y ij 
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AUTRE  ARREST  DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Qui  démet  Us  Maire  & Confuls  de  Cette  „ de  V ofipojhton  qu  'ils  avohnt  formée  au 
précédent  Arrêt  du  vingt-umtmt  Avril  mil  fept  cent  trente-huit  , concernant 
U droit  de  prêfêance  des  Officiers  de  l' Amirauté , 6*  en  ordonne  d execution. 


Du  il  Mars  1739* 


LOUIS  par  ta  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
5c  J r N ivare  ; iu  premier  notre  H m tH i r ou 
Sergent  fur  ce  requis , comme  en  inftance  pen- 
d mte  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe  , 
emre  les  Moire  , Couftils  & Cornai  jn  iuté  de 
notre  Ville  de  Cette,  fupplianr  par  Requête  en 
Jugerai  mt  du  5 Juin  1 7 ? B , en  cafïation  droit 
par  ordre  le  retraiterai  en  i de  l’Arrêt  de  notre- 
dire  Cour  du  ai  Avril  précédent,  fuivanc  les 
moyens  qui  feront  par  eu*  libellés  , avec  inhi- 
bition 5c  défcnfes  h Me.  A nd  ré- François  Pou* 
g et  * notre  Gonfdller,  Lieutenant  de  1*  Amirauté 
de  notre  J ire  Ville  , 5c  tous  autres  quhl  appar- 
tiendra,  de  te  mettre  \ exécution  , Sc  de  rien 
faire  ni  attenter  en  vertu  d'tceluî  , k peine  de 
mille  livres  d’amende  , nullité  & c.vfTiiion  , & 
de  tous  lépens  , domrrnges  & intérêts  , avec 
dépens  d'une  part  , 5c  ledit  Me,  P ougeî  intimé 
avec  d ^pens  d’une  part  vu  Sêc.  f nfemble  les  Con- 
clu fions  de  noire  Procureur  Général  : par  fort 
Arrêt  prononcé  le  ai  M m 1 7 ï p-  , a rejetté  Sc 
rejette  du  Procès  les  Certificats  5c  Lettres  re- 
mifes  par  lefdin  Maire  , Confuls  Sc  Corrniu- 
nuité  de  Cette  , d tns  leur  continuation  de  pro- 
duction fous  cotte  Lettre  T.  Sa  rem  : je  an  ne  , 
fiîfanr  droit  dïffinm vemenr  lut  les  demandes, 
fins  5c  cOndufion s des  Parties  ( fans  avoir  égard 
AU  rérrattemenï  demandé  par  lefdits  More  , 
Confuls  3c  Communauté  envers  fon  précédent 
Arrêt  du  21  Avril  175$  , d int  les  a démis  Si 
démet  , ordonne  que  le  lufdit  Arrêt  fortira  fon 
plein  & entier  effet  , 5c  fera  exécuté  Mon  fit 
forme  & teneurs  ce  faifanta  mitntenu  Se  m ii  1- 
ïient  ledit  Poucet  en  la  qulité  de  Concilier  & 
Lieutenant  - Genêt  il  de  l'Amirauté  , Civil  & 
Criminel  au  Siégé  de  Cette  î enfernble  les  autres 
O liciers  du  Siégé  au  droit  d'avoir  rang  5c  Sé- 
ance durs  PEghfe  di  Cette  t d tus  toutes  les 
Atîemblées  Sc  Cérémonies  publiques -fie  parti- 
culières, autre  toutefois  que  celles  qui  feront 
tenues  concernant  la  Polie  :5c  affûtes  du  Corps 
de  V j 1 3 c avant  les  Officiers  municipaux  1 5c  en 
conféquencc  , ordonne  norredite  Cour  , que  le 
Banc  des  Officiers  d;  L Amirauté,  fera  remis  Si 
pl  icé  a Pendroit  le  plus  honorable  de  la  nef 
de  PEglife  paroiiTute  dudit  Gttte  , 5c  au  côté 
droit  près  des  dégrés  par  où  l’on  mante  au 


Chmjr  auquel  effet ordonne  que  les  Officiers 
municipaux  feront  tenus  de  céder  5c  rendre  U 
place  libre  pour  le  remplacement  du  B inc  de* 
Officiers  de  ladite  Amirauté  , dans  huitaine 
après  U fignificatron  du  pr.fcnt  Arrêt  , pafîe 
lequel  délai  notre  dite  Cour  y permis  5c  perm-c 
audit  Pouget  3c  Officiers  dudit  Siégé  dei’Àmî- 
rauîé  , de  f ire  oter  le  B inc  de fd  1 1 s Officiers 
municipaux  aux  frais  Sc  dépens  d flîtsMdre, 
Confuls  5c  Communauté 5c  d'y  faire  placer  leur 
Bine  , faut  aufdiis  Officiers  municipaux  de  faire 
placer  leur  B ine  au-defibas  5c  d uis  une  place 
inférieure;  fai  fiant  notredice  Cour  inhibiiion SC 
défenfes  aufdtts  M lire,  Confuls,  Sc  à tous  au- 
tres qu’il  appartiendra  de  donner  audit  Rou- 
get Se  autres  Officiers  de  ladite  Amirauté  en  la 
jouiffunte  défi  i t s doits,  rangs,  féaucesSc  Pré- 
rogatives , aucun  trouble  ni  empêchement  , k 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  & des  con- 
traventions enquis  pardevant  le  premier  notre 
Migiftrar  requis  fur  les  lieux;  condamne  lefdirs 
Maire,  Confuls  & Communauté  aux  dépens  de 
l1  laitance  envers  ledit  Poager  , (a  taxe  d’iceux 
demeurant  refervée.  Nous  à ces  caufes  , à la 
Requête  Si  fuppîicatîon  dudit  Pouget , te  man- 
dons S C comm  1 nions  mettre  ce  préfent  Arrêt 
a dde  5c  entière  exécution  , fuivant  fa  forme 
3c  teneur  ; auquel  effet  faire  cous  Exploits  re- 
quis & néccffaires  ; & en  cas  de  contraven- 
tion , commettons  & députons  le  premier  notre 
Migiflrat  pour  enquérir  Si  informer,  pour  l’in- 
forrnition  faite  & rapportée  , être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  : en  outre  , commandons 
au  fufdit  Kuifîirr  , contraindre  lefdtts  Maire  , 
Confuls  j ôc  Communauré  a payer  audit  Potigec 
la  Comme  de  fix  cens  vingt- une  livre  quatre 
fols  fix  deniers  , tant  pour  le  rapport  des  Con- 
clurions , vérifications,  rapport  intervenus  au 
prélent  Arrêt , que  frais  de  l’expédition  & Iceau 
d'icelui  1 Mmdotiseri  outre  à tous  nos  autres 
Officiers  5c  Sujets  , te  fai  Tint  obéir.  Donné  à 
Touloufe  en  noire  dit  Parlement  le  vingt-troi- 
flenu  jour  de  Min  , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  trente-neuf,  5c  de  notre  Régné  le  vingt- 
quatrième  Par  la  Cour  a fignê  Fruifîé  , colla- 
tionné , ftgné  J-  Serres,  collationné  Lave  dan  ^ 
fi%né  fceilé  le  25  Mars  17}$  j Fraiûé 


T 
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ARTICLE  IV. . 

LEs  Lieutenans  Particuliers  tiendront  les  audiences  & feront  tous 
Aftes  requis  & néceffaires  en  cas  d’abfence,  maladie  ou  récu- 
fation  des  Lieutenans-Généraux ou  principaux  , lefquels  ne  pourront 
commettre  des  Avocats  pour  faire  les  fondions  de  leurs  charges  au 
préjudice  des  Lieutenans  Particuliers  ou  Confeillers. 

IL  en  eft  de  même  de  toute  autre  Jurifdiclton.  Le  premier  Officier  hors  d’é- 
tat de  remplir  fes  fondions  par  maladie,  réeufation  ,abfcnce  ou  autrement , 
eft  remplacé  de  plein  droit  par  celui  qui  le  fuit  dans  l’ordre  du  tableau , fans 
qu’il  piaffe  commettre  un  autre,  6c  encore  moins  un  Avocat  pour  Rire  les 
fonctions  de  fa  charge.  L’article  dit  Amplement  au  préjudice  des  Lieutenans  Pas  - 
ticuliers  ou  Confeillers  ; mais  il  faut  ajouter  & du  Procureur  du  Roi  , par  une 
çonféquence  naturelle  de  l’art.  6,  qui  veut  que  le  Procureur  du  Roi  l'oit  ap- 
pelle au  jugement  des  affaires,  où  il  n’a  pas  de  conçhilions  à donner,  prcié- 
rablement  aux  Avocats  & Praticiens  des  lieux. 

Ainfi  au  défaut  du  Lieutenant  Général  ou  principal , c’eft  le  Lieutenant  Par- 
ticulier qui  le  repréfente  pour  tout  ce  qui  dépend  de  fa  chargé  ; & au  défaut 
de  l’un  6c  de  l’autre,  c'eft  le  plus  ancien  Confeiller;  ainft  du  relie  lui  van  t 
l’ordre  de  réception.  Au  défaut  d’eux  tous , c’eft  à l'Avocat  du  Roi  s’il  y en  a à 
faire  les  fonctions  de  Juge , linon  au  Procureur  du  Roi  ; & alors  s i!  n’y  a pas 
deSubftitut  en  titre,  c’en  à l’ancien  Avocat  de  la  Barre  à faire  celle  du  Procu- 
reur du  Roi,  ÈÜ’exclufion  des  Procureurs  du  Roi  de  toutes  autres  Jurifdiétions  ; 
même  du  Procureur  du  Roi  du  Prélîdial,  quoiqu’il  fe  regarde  comme  le  pre- 
mier Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général. 

Il  y a environ  vingt-cinq  ans  que  cela  fut  ainft  décidé,  contre  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Sénéchauffee  de  ecîte  ville  de  la  Rochelle,  qui  fondé  fur  une 
commîffion  qu’il  a voit  obtenue  de  M.  le  Procureur  Général  du  3 1 Mai  1734, 
s’étoit  ingéré  de  faire  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  au 
préjudice  du  doyen  des  Avocats  qui  s’étoit  préfenté  à cette  fin. 

Cette  propofttion  que  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  au  défaut  du 
Lieutenant  6c  de  tous  les  Confeillers  du  Siège,  a droit  de  faire  les  fondions 
du  Juge,  en  laiftant  celles  de  fa  charge  à exercer  au  plus  ancien  Avocat  de 
la  Barre  ; eft  une  conléquence  qui  fe  tire  tout  de  même  de  la  difpofirion  de 
Fart.  6 qui  vient  d’être  cité.  En  effet  fi  aux  termes  de  cet  art.  6 le  Procureur 
du  Roi  doit  être  appelle  au  jugi  ment  des  affaires  préférablement  aux  Avocats 
& Praticiens  des  lieux , il  eft  évident  que  s’il  n’y  a pas  de  Juge  ou  de  Con- 
feiilers  en  état  de  connoître  de  l’affaire  6c  d’appeller  le  Procureur  du  Roi  au 
jugement;  c'eft  à ce  même  Procureur  du  Roi  que  la  déçifion  eft  dévolue  par 
préférence  , auffi  aux  Avocats  & Praticiens  des  lieux;  celui  qui  doit  être  ap- 
pelle pour  juger  , étant  nécefuirement  déligné  pour  juger  en  chef,  dès  que  les 
Officiers  qui  le  précédent  ne  font  pas  en  termes  de  connoîltc  de  l’affaire,  ou 
que  leurs  charges  font  vacantes. 


ïjS  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

C.c  privilège  au  relie  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  ne  lui  a point  été 
attribué,  comme  un  droit  nouveau  par  cette  Ordonnance;  elle  n’a  fait  que 
le  confirmer  dans  la  jjoffçfïlon  où  il  étoit  déjà  depuis  long-temps  de  l’exercer, 
l es  preuves  en  reluirent  entr’autres  de  deux  i'cntences  de  l’Amirauté  generale 
de  Paris  en  date  des  io  Janvier  1661  & 16  Décembre  1667,  toutes  deux  fai- 
lant  défenfes  à tous  Avocats  6c  Praticiens  de  troubler  le  Procureur  du  Roi 
de  l’Amirauté  des  Sables  d’Olonnes  dans  le  droit  de  faire  les  fondions  du 
Juge  de  ladite  Amirauté  , en  cas  d'abfence , vacance  ou  autre  empêchement , k 
peine  de  tous  dommages  &r  intérêts,  & de  500  liv.  d’amende. 

Par  rapport  à l’Amirauté  de  la  Rochelle  les  preuves  de  cette  même  pol- 
feftion  antérieure  à notre  Ordonnance  le  trouvent  dans  les  rcgiflres  du  greffe, 
& l’on  comprend  bien  que  depuis  elle  n’a  pas  dii'continué.  Enfin  c’eft  actuel- 
lement Pufage  univerfel  des  Amirautés,  & il  y auroit  d’autant  plus  de  témé- 
rité à l’altaqticr  , qu’il  cft  non-feulement  foutenu  de  la  décifion  formelle  d’un 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  en  date  du  1 Août  1718  rendu  en  faveur  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  l’Amirauté  de  Toulon,  contre  Me.  Charles  Cordier  Avocat, 
qui  prétendoir  faire  les  fondions  du  Juge  de  l’Amirauté  au  préjudice  du  Pro- 
cureur du  Roi  ; mais  encore  qu’il  cft  avoué  de  M.  l’Amiral  qui  a déclaré  plus 
d’une  fois,  qu’il  entendoit  qu’il  fût  maintenu.  Sa  dernîere  lettre  fur  ce  fujet 
cft  du  22  Avril  1733. 


ARTICLE  V . 

N Os  Procureurs  aux  Sièges  de  l’Amirauté  feront  tenus  de  faire 
incelTamment  la  recherche  8c  pourluite  des  délits  de  leur  com- 
pétence , & d'en  donner  avis  à nos  Procureurs  généraux  , à peine 
de  fufpenïion  de  leurs  charges  pour  la  première  fois , &c  de  privation 
en  cas  de  récidive. 

P 

IL  n’y  a rien  là  qui  ne  foit  commun  à tous  les  Procureurs  du  Roi  des  au- 
tres Jurifdicèons  , 6c  même  aux  Procureurs  d’Üffice  des  Juftices  Seigneu- 
riales. C’eft  la  difpofttion  des  Ordonnances,  &£  la  railon  cft  que  s’il  en  étoit 
autrement , les  Subftituts  du  Procureur  Général  pourroient  huiler  fans  pour- 
fuite  des  crimes  ou  délits  dont  la  punition  importe  au  public. 


ARTICLE  VI. 

P (Rendront  conclnfions  en  toutes  aflaires  où*  Nous,  1 Amiral,  le 
public,  les  mineurs  ou  les  ablens  auront  intérêt;  feront  en 
cas  de  befoin  appelles  .>  comme  gradués  au  jugement  des  autres  afiaî- 
res  préférablement  aux  Avocats  & Praticiens  des  lieux. 

A In  fi  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  font  les  memes 
dans  fa  jurifdîûion  * que  celles  des  autres  dans  la  leur;  & il  a de  plus  droit 
de  prendre  des  conçluiions  dans  toutes  les  cauies  oii  l’Amiral  a intérêt  > ioit 
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pour  lui  procurer  le  payement  des  droits  qui  lui  Tout  dûs  légitimement , 
foit  pour  veiller  à ce  qu’il  ne  s’en  faffe  pas  d’extenfion. 

Comme  prefque  toutes  les  caitfes  de  l’Amirauté  dépendent  de  l'exécution 
des  Ordonnances  & Réglemens  , quelques-uns  ont  crû  qu’il  étoit  fondé  à 
en  connoître  indiftindeinent  , railbti  de  l’intérêt  que  le  public  peut  y 
prendre  ; mais  cette  idée  m’a  toujours  paru  fan  (Te.  Dans  les  jurifdidions  or- 
dinaires fous  prétexte  qu’une  caufe  dépend  des  loix  , d’un  point  d’ordonnan- 
ce ou  de  coutume  , le  Procureur  du  Roi  n’a  pas  droit , pour  cela  feul,  d’y 
donner  fes  conditions  ; & il  ne  peut  pas  dire  que  le  public  y a intérêt,  s’il 
ne  s’agit  d’un  fait  de  po'ice.  Il  en  doit  donc  être  de  même  à l’Amirauté,  & il 
n’y  auroit  que  la  cupidité  qui  pût  perfuader  le  contraire. 

Je  trouve  même  dans  cet  article  la  confirmation  de  mon  avis,  entant  qu’il 
veut  que  le  Procureur  du  Roi  i’oit  appelle  en  cas  de  befoin  au  jugement  des 
autres  affaires  , préférablement  au  Avocats  & Praticiens  des  lieux  ; car  il 
eft  de  réglé  que  les  gens  du  Roi  ne  peuvent  connoître  comme  Juges  , des  af- 
faires oii  ils  doivent  prendre  des  conclulions.  Ainfi  cet  article  fuppofant  des 
affaires  où  ic  Roi,  l’Amiral,  le  public,  les  mineurs  ouïes  abfens  n’ont  pas  d’in- 
térêt, & voulant  qu’au  befoin  les  Procureurs  du  Roi  foient  ip pelles  pour  les  ju- 
ger, e’eft  décider  bien  nettement  qu’ils  ne  peuvent  pas  y donner  leurs  conclulions. 

Le  miniftere  du  Procureur  du  Roi  étant  néceffaire  dans  les  affaires  criminelles  , 
ce  n’efl  donc  qu’au  jugement  des  affaires  eviles  qu’il  peut  être  appelle  comme 
gradué  ; mais  cela  dépend  uniquement  u Lieutenant,  puifqu’il  a la  faculté  de 
juger  feul.  Ce  qui  ne  lui  eù  pas  permis  letilcment , c’eft  d’appePer  pour  juger 
avec  lui,  un  Avocat  ou  un  Praticien  au  préjudice  du  Procureur  du  Roi. 

Il  a été  dit  fur  l’art.  4,  qu’au  défaut  du  Lieutenant  &:  des  Confcillers,  le 
Procureur  du  Roi,  par  une  conféquence  néceffaire  du  préfent  article,  avoir 
droit,  en  quittant  les  fondions,  de  remplir  celles  du  Lieutenant  & de  le  re- 
préfenter  eu  tout;  mais  ce  n’efl  également  qu’au  civil,  par  cette  même  rai- 
lon  que  fon  mini  fie  re  étant  effentiel  & mdilpenfable  dans  les  matières  crimi- 
nelles, il  ne  lui  efl  pas  permis  d’y  renoncer  pour  fe  rendre  Juge. 

J’ajouterai  ici  que  le  droit  qu’à  le  Procureur  du  Roi , de  repréfenter  le  Juge 
& d’en  faire  les  fondions,  me  paroît  fi  naturel,  que  je  ne  le  crois  nullement 
borné  à la  Jurifdidion  de  l’Amirauté,  & qu’au  contraire  je  penl’e  qu  il  elf  cx- 
tenfible  à tout  Procureur  du  Roi  de  quelque  Jurifdidion  que  ce  foit,  à l’effet 
qu’il  puîffe  repréfenter  le  Juge  de  fa  Jurifdidion  , de  même  que  le  Procureur  du 
Roi  de  l’Amirauté  dans  la  Renne, 


ARTICLE  V’  I /. 

SEront  tenus  de  drelïer  chacun  mois  urt  état  des  appellations  qui 
leur  auront  été  lignifiées  , des  jugemens  auxquels  nous  , l’Amiral 
ou  le  public  auront  intérêt;  lequel  état  ils  envpyeront  incelîamment 
à notre  Procureur  aux  Sieges  & Cours  où  elles  reffor riront , avec  un 
mémoire  inftruftif. 

CEs  appellations  font  trop  rares  pour  que  le  Procureur  dn  Roi  foit  dans 
le  cas  de  l’exécution  de  cct  article.  Elles  ne  font  rares  au  fnrplus,  qu’à 
caufe  que  le  Procureur  du  Roi  qui  elf  la  partie  dans  ces  fortes  d’affaires  , ne 
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les  entreprend  qu’autant  qu’elles  lui  paroiflent  fondées  fur  les  Ordonnances  & 
les  Réglcmens. 

Ce  n’eft  que  dans  les  matières  oli  le  public  eft  interefle,  c’ert-à-dire  dans 
celles  de  la  police,  qu’il  peutyavoir  lieu  l’appel  par  caprice  ou  mutinerie 
& alors  le  devoir  du  Procureur  du  Roi  eft  d’envoyer  fans  différer  l’ade  d’ap- 
pel au  Procureur  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre,  ou  à M.  le  Procureur  Géné- 
ra! , fui  vaut  la  qualité  du  Siégé  avec  un  mémoire  inftruâif. 

Au  criminel,  il  doit  fe  conformer  à l’Ordonnance  de  1670 


T 


A R T / C L E FJ  IL 

et 

AUront  quatre  regiitres  , dont  le  premier  contiendra  leurs  con- 
clurions , tant  préparatoires  que  définitives  ; le  deuxieme  j,  Tétât 
de  tous  les  échouemens,  bris,  naufrages,  & généralement  de  toutes 
épaves  trouvées  en  mer  ou  fur  les  grèves,  enfemble  des  ventes  , ad- 
judications ou  main-levées,  & des  Irais  faits  h Toccafion  des  nau- 
frages y le  troilleme  , le  rote  des  amendes  adjugées  fur  leurs  conclu- 
fions.  Tétât  des  titres  à eux  communiqués  concernant  les  droits  d’an- 
crage , pêche,  varech  & autres,  les  oppofitions  formées  entre  leurs 
mains , & les  a filg nations  données  aux  étrangers  ; & le  quatrième  con- 
tiendra les  dénonciations  qu’ils  feront  figner  aux  dénonciateurs , s il 
lavent  ligner , fin  on  à leurs  Procureurs. 

DEs  quatre  regiftres  énoncés  dans  cet  article  ? il  n’y  a que  le  premier 
& le  dernier  qui  foient  d’ufage  actuellement.  Les  deux  autres  ont  été 
négligés  comme  fuperflus  ; fçavoir  le  fécond  an  moyen  des  déclarations 
qu'il  faut  faire  nu  Greffe  en  cas  d’épaves,  de  naufrage  on  d’échouement  ? 8c 
des  Proces-verbaux  indifpeniables  à ce  lit] et  ; & le  troificme  , parce  que, 
i°,  le  Greffier  cft  obligé  de  délivrer  au  Receveur  de  M.  PÂmiral  une  ex- 
péditicn  en  forme  de  chaque  Jugement  portant  condamnation  d’amende  ; 
2°.  Depuis  phtfieurs  années  , il  y a une  commifïïon  établie  à Paris  , ou 
les  Seigneurs  &c  tous  autres  prétendans  jouir  de  quelque  droit  maritime  , 
font  dans  T obligation  de  repréfenter  leurs  titres  , qui"  de  cette  maniéré  ne 
pa fient  pas  par  les  mains  du  Procureur  du  Roi  ; Enfin  les  oppofitions 
qui  peuvent  être  formées  entre  rcs  mains  , 8c  les  affignations  qui  peuvent 
lui  être  données  pour  les  étrangers  font  fi  rares  , qu’il  n’y  a pas  plus  à en 
tenir  un  état  que  des  appellations  dont  il  efl  queiHon  dans  le  précédent  article. 
En  effet  ces  oppofitions  & affignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  cas  de 
faille  de  navire  fur  un  étranger,  fuivant  Fart,  3 , tir,  14  ci-après  ; & alors  il 
eil  enjoint  au  Procureur  du  Roi  d’en  donner  incçfl'amment  avis  à Mr.  le 
Procureur  Général, 

Quant  aux  dénonciations  * il  faut  raprochcr  cet  article  dit  fixicme  , tit,  3 
de  FOrdonnance  Criminelle  de  1670  , pour  en  obier  ver  exactement  les  dif— 
pofitions  refpeftives. 
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ARTICLE  / X 

F Allons  défenfes  à tous  Officiers  d’Àmirauté  d’exiger  des  pêcheurs  f 
mariniers  & marchands  de  poiffon  ou  autres  marchandées  ? mê- 
me d en  recevoir  fous  prétexte  de  payement  de  leurs  droits  ? à peine 
d mterdiftion  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

DE  pareilles  défenfes  font  fnperflues  , pour  des  Officiers  qui  ont  des  fen- 
timens  & qui  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  perdent  jamais  de 
yue  les  réglés  de  Phonneur  &c  de  la  probité. 

Sont- elles  injurieufes  à la  magiilrature  * où  font^elles  fa  honte  ? en  ce 
qu’elles  fuppofent  des  Officiers  capables  de  s'oublier  fur  un  point  aufli  im- 
portant ? c*eft  un  problème  qu’il  ne  faudrait  pas  donner  à réfoudre  au  public 
ibupçonneux  & malin. 

Quoiqu’il  en  foit  f elles  ont  toujours  leur  utilité  par  rapport  à ceux  qui 
en  font  l’objet  ; ils  s’abftiendront  du  moins  par  la  crainte  des  peines  de  cc 
que  la  loi  du  devoir  leur  prelcriroit  envain  de  s’interdire. 

Que  des  Officiers  ne  foient  pas  allez  lâches  pour  exiger  rien  au  delà  de 
ce  qui  leur  cft  attribué  pour  leurs  droits  ; il  n’y  a rien  là  d’extraordinaire; 
mais  tous  fe  défendent-ils  également  de  la  tentation  de  recevoir,  où  fi  Ton 
veut  de  la  complaifance  de  ne  pas  refufer  quelques  petits  préfens  , fur-tout 
le  poiffon  qui  leur  eft  offert  par  des  pêcheurs  ? 

C’eft  donc  contre  ceux-là  que  ces  défenfes  font  faites  , pour  les  affermir 
dans  leur  devoir  6c  les  mettre  par-là  dans  une  pleine  liberté  de  punir  les 
prévarications  journalières  des  pêcheurs , fur  kfqucllcs  ils  feroient  obligés  de 
fermer  les  yeux  , s'ils  recevoient  d’eux  des  préfens.  Sans  cela  en  effet  , ils 
s’expoferoient  à des  reproches  d’autant  plus  humilians  qu’ils  feroient  plus  mé- 
rités ; car  enfin  ces  fortes  de  gens  ne  peuvent  faire  que  des  préfens  intéreflés. 

Efl-il  même  quelqu’un  à bien  dire  qui  donne  gratuitement  ? Et  s’il  s’en 
trouvoit  j la  reeonnoiffance  n’engageroit-elle  point  l’obligé  à des  complai- 
fances  incompatibles  avec  Fauflcrité  des  réglés  de  la  Juftice  ? Et  voilà  pour- 
quoi les  Ordonnances  ont  défendu  fi  rigoureufcrnent  à tous  juges  d’accepter 
aucuns  préfens  de  ceux  qui  ont  affaire  à eux. 

Le  prétexte  de  prendre  ces  préfens  en  payement  des  droits  dus9  ne  doit 
pas  non  plus  être  admis  ; l’exeufe  feroit  trop  fufpeftc  & par  conféquent 
trop  dangereufe.  Dans  une  matière  aufli  délicate  le  moindre  relâchement  corn 
duiroît  bien- tôt  à franchir  toutes  les  bornes  ; Sc  malheur  aux  Juges  qui  fe 
mettent  au  hazard  d’en  faire  la  funefle  épreuve. 

Cet  article  au  refte  dit  3 tous  Officiers  , ce  qui  comprend  également  les 
Greffiers  6 c même  les  Huiflîers  de  l’Amirauté* 

Apres  ces  mots  marchands  dt  poiffon  il  devrait  naturellement  y avoir  ceux' 
ci  ? du  poiffon  ; ou  bien  au  lieu  Je  poiffon  , il  faut  lire  du  poiffon  , &c.  pour 
la  régularité  de  la  conftruâion  5 & mettre  une  virgule  après  le  mot  marchands 
de  manière  qu’au  lieu  de  marchands  de  poiffon  , on  liée  marchands  3du  poiffon  &ic* 
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* 


ORDONNANCE 


rue; 


DE  LA  MARINE, 


ARTICLE  X . 


LEur  faifons  pareillement  défenfes  de  prendre  direftement  ou 
indirectement  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  , aucune 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes  , balifes , ancrage  & autres 
dont  la  connoiffance  leur  appartient,  à peine  de  privation  de  leurs 
charges  & de  mille  livres  a amende, 

IL  le lï r efl  egalement  défendu  par  l’article  34  du  titre  des  prifes  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  directement  ou  indirectement  des  vaiffeaux  , marchan- 
dites  &:  autres  effets  provenons  des  prifes  , à peine  de  confifcation  , de 
i joo  livres  d’amende  & d’interdiÛïon  de  leurs  charges  ;&par  Fart,  16  du  tir, 
des  naufrages  , de  le  rendfe  adjudicataires  des  effets  naufragés  à peine  de 
reftitution  , du  quadruple  Sr  de  privation  tout  de  même  de  leurs  charges. 
Les  motifs  de  ces  défenfes  font  faciles  à concevoir  , & il  n’y  a rien  là  , après 
tout  qui  ne  foit  commun  à tous  les  autres  juges,  à qui  il  etl  pareillement 
défendu  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  qui  le  vendent  fous  leur  autorité , 
& de  prendre  intérêt  dans  les  baux  de  toute  efpece  qui  fe  font  devant  eux. 

La  qualité  des  perfonnes  à qui  les  biens  appartiennent,  ni  de  celles  qui  y ont 
intérêt  à titre  de  créance,  ni  enfin  de  celles  qui  fe  présentent  pour  enchérir,  n'y 
fait  rien  ; parce  que  , ce  que  les  Juges  ne  pourroient  obtenir  d’autorité  , ils  le 
pourroicntdu  moins ,& plus lïiremenî peut-être , par  infmuation  & par  manège. 
Et  c’eft  pour  cela  que  je  ne  doute  nullement  que  ces  défenfes  ne  s’éten- 
dent auffi  au  Greffier  & aux  Huiffiers  employés  aûuellement  à ccs  fortes 
d’opérations  ; de  peur  que  les  Juges  n’euffent  la  lâche  complaifance  de  les 
favorifer.  V*  infra  1 art.  34,  du  rit.  des  prifes,  & Fart.  16  du  tiî,  des  naufrages. 
Mais  par-làieft-il  défendu  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  faire  le  commerce  ma- 
ritime direftement  on  indirectement , par  eux-mêmes  ou  par  affiociés  ? Kuricke 
diatriba  de  ajfcc.jol. 83 1 , prétend  qu’ils  ne  peuvent  affûter,  & par  une  conféquence 
naturelle,  ü entend  que  tout  autre  commerce  maritime  doit  au  ffi  leur  être  inter- 
dît ; mais  ce  femiment  ne  me  paroit  pas  foutenable  à la  vue  de  F Edit  du 
mois  de  Mai  17 1 1 , qui  a permis  aux  négociant  & armateurs  d’acquérir  & exer- 
cer desOffîccs  de  Confeillersaux  Sièges  cf  Amirautés  iàns  aucune  incompatibilité. 

Rien  n’empêche  donc  qu’un  Officier  d’A mirante  ne  prenne  intérêt  dans 
un  armement  de  navire  ; qu’il  ne  prête  à la  grolTe  aventure  ; qu’il  ne  don- 
ne des  marchandises  en  pacotille  à vendre  à moitié  profit  ; qu’il  ne  fouferive 
des  polices  d’aflurances ; en  un  mot  qu’il  ne  s’engage  dans  tout  le  commerce 
maritime  , fans  même  être  obligé  de  s’abflenir  de  connaître  de  certaines  caufes , 
ou  il  fe  préfenteroit  des  cas  , dans  lefquels  il  aurait  pu  fe  trouver  ; pourvu  que 
dans  le  temps,  il  n’ait  pas  pareille  queftion  à difeuter  perfonnellement  : & en 
effet  pourquoi  les  Officiers  d’Amirauté  feroient-ils  traités  autrement  que  les 
Juge  & Confuls  en  cette  partie  ? Seroit-ce  parce  qu’ils  font  pourvus  à vie 
& que  les  Juge  & Confuls  changent  de  teins  à autre?  mais  on  n’ignore  pas 
l’influence  qu'un  Juge-Confu!  peut  avoir  fur  Fefprit  de  fon  fucccfleur  ; & ce- 
pendant on  n’en  craint  pas  les  fuites. 

En  ceci  au  reffe  , je  n’ai  point  en  vue  de  juftifier  aucun  Officier  d’Aouraute  ; 
car  je  n’en  comtois  point  qui  faffent  le  commerce  , foit  qtriils  le  croyent  incom- 
patible avec  leur  état  , foit  qu’ils  ayeat  adopté  les  maximes  de  la  noble  lie. 
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TITRE  IV- 

Du  Greffier. 

À r Édît  du  mois  de  Mai  î 711  ',  tous  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés du  Royaume,  ont  été  fupprimés,  Se  par  le  même  Edit 
il  a été  créé  de  pareils  Offices  dans  les  mêmes  Sièges  avec  ti- 
tre de  Confeiller  du  Roi , Greffier  en  Chef  dans  les  Amirautés- 
générales  , &£  de  Greffier  - commis  dans  les  Amirautés  parti- 
culières. 

Depuis  M.  l’Amiral  a obtenu  du  Roi  la  réunion  de  tous  ces  Offices  de  Gref- 
fiers 5 de  manière  que  la  propriété  des  Greffes  lui  appartient , &que  les  Gref- 
fiers nTen  perçoivent  les  émolumens  qu’en  qualité  des  fes  fermiers, 

La  vente  & adjudication  de  tous  ces  Offices  de  Greffiers  fut  taire  à feu  M. 
le  Comte  de  Touloufe,  le  22  Décembre  1713-  par  M M.  les  Commiffairesdu 
Confeil  députés  par  le  Roi  à cet  effet  , moyennant  la  femme  de  5503OOUV. 
favoir  , 273000  livres  pour  le  prix  defdits  Offices  , 27300  pour  les  deux 
fols  pour  Üvre  & 250000  Hv.  pour  être  employées  au  rembonrfement  des 
Greffiers  deidites  Amirautés, fupprimés  par  PEdit  ci-deffius  ou  mois  de  Mai  1711* 
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ARTICLE  PREMIER . 

LE  s Greffiers  des  Sieges  généraux  & particuliers  feront  âgés 
de  vinot  - cinq  ans  , ik  reçus  après  information  de  leur  vie  , 
mœurs  6’  Religion, 

LE  Commentateur  à raîfon  de  dire,  que  cette  difpofition  ert  commune 
à tous  les  Greffiers  de  toutes  les  juilices  du  Royaume  \ ce  qui  s’entend 
auffi-bisn  des  jurifdiflîons  fubal  ternes  que  des  Royales. 

Et  rien  n’ert  plus  juile  en  effet,  puiique  le  Greffier  ell:  dépofitaire  des  archi- 
ves du  Grefte  , & que  le  fecrct  de  toutes  les  affaires  tant  criminelles  que  civi- 
les lui  ell  confié.  Il  faut  donc  pour  remplir  ce  porte  un  homme  qui  ait  atteint 
lage  de  majorité  qui  eft  celui  de  15  ans,  Si  dont  les  vie, mœurs  &.  Religion 
puiffent  garantir  la  probité. 

Non-feulement  le  Greffier  en  chef,  mais  encore  le  commis-greffier  avec 
Commiffion  de  M.  l’Amiral  , ne  peut  être  reçu  qivaprès  information  de  vie  , 
mœurs  Si  Religion,  Sc  qu’à  la  charge  de  faire  ferment  de  s’acquitter  de  les 
fondions  avec  fidélité  & exaditude. 

Aiiifi  reçu,,  il  cil  Officier  publie,  & toutes  les  expéditions  qu’il  délivre  font 
* X ij 
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foi.  L’un  ou  l’autre  travaillant  avec  le  Juge  en  quelque  occafion  que  ce  foît , 
n’a  pas  befoin  de  prêter  de  nouveau  ferment  pour  chaque  aâe  ; puifqu’il  a ce 
qu’on  appelle  Serment  a Juflict . La  preftation  de  ferment  n’cft  néccfl'aire  que 
de  la  part  de  celui  que  le  Juge  prend  pour  Commis  - greffier  en  cas  d’abfcn- 
ce  ou  indifpoiition  du  Greffier  ordinaire  , on  du  Commis  reçu  & inftallé.  Et 
alors  il  n’y  a point  d’information  de  vie  de  mœurs  à faire,  parce  que  le  temps 
prefle , & qu’il  ne  s’agit  que  d’un  feuladle.  Le  choix  du  Juge  fuffit.  Mais  il 
faut  toujours  que  celui  qu’il  employé  pour  Commis-greffier  ad  hoc , foit  éga- 
lement âgé  de  25  ans,  à peine  de  nullité. 

La  religion  au  refte  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  , cft  la  feule  religion 
Catholique  ; & cela  s’entendoit  tout  de  même  des-lors  : Car  quoique  l’Edit  de 
Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  , il  y avoir  déjà  du  temps  néanmoins , que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  étoient  déclarés  exclus  de  toutes  charges  & offices  tant 
de  Judicature  que  de  Finance  & autres. 
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ARTICLE  IL 


AVant  que  les  Greffiers  puifienr  foire  aucune  exercice  du  Gref- 
fe j il  fera  tait  par  le  Lieurenant  en  prétence  de  nos  Procureurs 
ou  Avocats,  inventaire  ou  récolement  de  tous  les  Regiilres , Minu- 
tes & Papiers  qui  le  trouveront  au  Greffe. 


CEl  a eft  tout  fimple.  Il  cft  jufte  qu’il  y ait  un  Titre  contre  le  Greffier 
! pour  l’obliger  de  repréfenter  le  dépôt  qui  lui  cft  confié  ; & il  eft  pareil- 
lement jufte  qu’il  ait  par  devers  lui  une  piece  qui  l’exempte  de  repréfenter  rien 
au  delà  de  ce  dont  il  aura  été  chargé. 

11  y a donc  néceffité  de  faire  un  inventaire  ou  récolement  de  tous  les  regiftres, 
minutes  &C  papiers  du  Greffe  , avant  qu’il  entre  en  exercice  ; du  quel  inven- 
taire de  lui  ligné,  il  eft  fait  gardien  par  un  procès-verbal  dreffé  à cette  fin. 

Cet  inventaire  au  furplus  doit  être  fait  avec  le  Receveur  de  M.  l’Amiral, 
attendu  que  la  propriété  du  Greffe  lui  appartient  depuis  la  réunion  qui  en 
a été  faite  à fa  charge  en  1-7 11  & 1713. 
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ARTICLE  III. 

LE  s Minutes  des  Procès-Verbaux  , Inventaires  , Enquêtes  , In- 
formations, Récolemens,  Déclarations  , & autres  femblables 
Aétes,  feront  écrits  par  les  Greffiers  ou  par  leurs  Commis  qui  auront 
Serment  à Jufticc,  & 11e  pourront  les  Greffiers  s’en  delïaifir  que  par 
Ordonnance  du  Juge  à peine  d’amende  arbitraire  & des  dommages 
& intérêts  des  parties , même  d interdiction. 

C’Est  encore  là  une  loi  commune  à tous  les  Greffiers.  Il  faut  qu’ils  écri- 
vent eux-mêmes  les  minutes  qu’ils  lignent,  fans  pouvoir  le  fervir  à cet 
effet  du  mtniftere  d’un  Clerc  ou  Commis , eût-il  même  ferment  à Jufticc.  Il  en 


LIV.  I,  T IT.  IV.  du  Greffier,  ART.  IV. 

eft  rie  même  du  Commis  reçu  en  forme  , 8v  encore  du  Commis-Greffier  choi- 
fi  par  le  Juge  dans  l’abfence  du  Greffier  en  titre  ou  Commis  ; tout  doit  être 
écrit  de  fa  main  absolument. 

Mais  pour  ce  qui  cil  des  grottes  & expéditions , le  Greffier  en  chef  a droit 
de  les  Signer  quoiqu’il  ne  les  ait  pas  écrites  , de  quelque  main  que  Soient  les 
minutes. 

Quant  aux  défenfes  de  Sc  deflaifir  des  minutes  , elles  Sont  la  Suite  naturel- 
le de  Sa  qualité  de  dépofitaire  public  ; ainSi  il  n’y  a que  le  Juge  qui  puifle  l’en 
difpcnfer  ; ce  qui  ne  peut  arriver  au  refte  que  très-rarement  , 6c  qu’à  condi- 
tion du  retour  de  ces  minutes  au  Greffe. 


ARTICLE  IV. 


SEront  tenus  d’écrire  au  pied  des  expéditions  qu’ils  délivre- 
ront les  épices  & vacations  des  Officiers  & les  droits  du  Gref- 
fe , à peine  de  reftitution  du  double  & de  cinquante  liv.  d’amende. 


T L n’y  a pas  non  plus  ici  rien  de  particulier  pour  le  Greffier  de  l’Amirauté; 
X il  importe  extrêmement  qu’un  Somme  publie  , donne  quittance  des  droits 
qu’il  reçoit  6c  qu’il  en  exprime  la  qualité  6c  la  quantité , afin  qu’on  puifle 
vérifier  s’il  fe  renferme  ou  non  dans  Les  bornes  preferites. 


ARTICLE  V. 


Enjoignons  au  Greffier  d’avoir  Sept  regiftres  cottés  5c  para- 
phés en  chacun  feuillet  par  le  Juge,  & d’y  écrire  tous  les  AÉVes 
de  fuite  fans  y laiiler  aucun  blanc,  à peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende & de  punition  exemplaire  s’il  y échoit. 

IL  n’y  a point  de  jurifdiction  où  le  Greffier  Soit  obligé  d’avoir  autant  de  dif- 
férens  regiftres  qu'à  l’Amirauté. 

Le  Commentateur  a penfé  mal  à-propos  que  par  l'Ordonnance  de  1 584,  le 
Greffier  n’étoit  afîiijetti  qu’à  tenir  deux  regiiîres,  l’un  pour  les  Congés  , l’au- 
tre pour  les  rapports.  Il  eft  bien  vrai  que  l’article  15  de  ladite  Ordonnance, 
lui  avoit  enjoint  de  tenir  deux  regiiîres  Séparés  pour  les  congés  &c  pour  ies 
rapports  ; mais  il  ne  s’enfuit  nullement  delà  qu’il  ne  dut  pas  avoir  d’autres 
regiftres  , & en  effet  pour  juger  de  la  méprife  du  Commentateur  il  ne  faut  que 
jetter  les  yeux  fur  l’article  47  de  la  même  Ordonnance  , Sc  Sur  le  z6  de  celle 
de^i  5 17* 

ï ous  les  regiftres  doivent  être  cotés  &c  paraphés  par  le  Juge  pour  enafth- 
rer  1 état  6c  prévenir  les  interpolations  * ou  les  fouftraélions  de  feuilles*  Les 
actes  doivent  aufîi  y être  écrits  de  fuite &C  fans  aucun  blanc,  de  peur  qu’à  la 
faveur  des  blancs*  le  Greffier  ne  donnât  à desaéles  une  date  antérieur  à celle 
qu'ils  devraient  avoir  ^ eu  n y ajoutai  d’autres  aftes  à fort  grc, 
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ARTICLE  VI. 

* 

LE  premier  fervira  pour  les  caufes  d’ Audience;  Se  le  fécond  pour 
les  jugemens  rendus  fur  procès  par  écrit. 


AL  lieu  d’un  regiftre  pour  les  caufes  d' Audience , il  y en  a deux,  l’un  pour 
les  caufes  ordinaires,  & l’autre  pour  les  extraordinaires  ôi  provifbires, 
& les  foumifîions  de  caution. 

Quant  aux  procès  par  écrit , il  y a anffi  deux  regiftres , non  pour  y tranf- 
crire  les  Sentences,  attendu  que  devant  être  écrites  de  la  main  du  Juge  aux 
termes  de  l’Ordonnance  de  1667  , art.  8 titre  16 , il  n’échoit  que  de  les  met- 
tre en  liaffes  ; mais  fur  l’un  de  ces  rcgifîres , le  Greffier  fe  charge  du  dépôt  des 
lacs  produits  parles  Procureurs,  & fur  l’autre  les  Procureurs  en  retirant  leurs 
facs  en  donnent  leurs  décharges  au  Greffier. 


ARTICLE  VIL 

LE  troifieme  fervira  pour  l'enrcgiftrement  des  Edits,  Déclara- 
tions , Ordonnances , Arrê  ts , Èrovi fions  , Commiflions  & inf- 
tallations  d'Officiers , réceptions  des  maitres  & pilotes  & des  titres 
de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vaifleaux  , marchandi- 
fes  & pêcheries. 

IE  regiftre  dont  il  s’agit  ici,  çft  celui  qifon  appelle  H Regiftre  dt  Sa  Ma - 
JcJIé  ; où  s’enregîftrent  non  * feulement  les  Edirs  , Déclarations  , Or- 
donnances & Arrêts,  les  ordres  de  M.  F Amiral,  & du  Miniftre  de  la  Marine, 
les  Frovifions  , Commiflions  & inftallatïons  d'Oflïciers  , & les  titres  deceux 
qui  prétendent  quelques  droits  furies  vaiffeaux,  marchandées  & pêcheries  , 
conformément  à cet  article  ; mais  encore  les  déclarations  des  Nègres,  les  fo- 
ciétés  ou  polices  d’affu  rances  , les  contrats  de  prêt  à la  greffe,  d’achat  de 
navires  ; les  fa£l lires  , billets,  lettres  de  change  & autres  pièces  qu’on  veut 
envoyer  à FAraérique , ( depuis  que  Fenregiftrement  en  eft  permis,  fansqu  il 
foit  befoin  de  faire  contrôler  ces  pièces,  fur  quoi  voir  les  oblervations  fur 
le  préambule  de  cette  Ordonnance  , vers  la  fin  ; ) généralement  tout  ce 
qui  eft  fujet  à enregiftremenî  concernant  la  Jurifdiâion. 

Pour  ce  qui  eft  des  réceptions  des  maîtres  & pilotes,  & des  chirurgiens 
autres  que  les  jurés,  Fenregiftremenr  ne  s "en  fait  point,  on  les  met  Amplement 
en  liaffe  de  même  que  les  procès -verbaux  de  leur  examen  , & tmis  les  autres 
procès-verbaux  , en diftinguant feulement  les  baffes  qui  leur  conviennent. 
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ARTICLE  VIII. 


LE  quatrième  contiendra  les  Congés  , & le  cinquième  les  rap- 
ports des  Capitaines  & maîtres  de  navires  , enfembleles  Décla- 
rations des  prif'es , naufrages  & épaves  de  mer  , tous  les  aéles 
faits  en  conféquence. 


IL  y a depuis  long-temps  deux  regiftres  pour  les  congés  , & deux  autres 
pour  les  rapports.  Sur  l’un  de  ces  regiftres  concernant  les  congés  , on 
enregillre  en  entier  ceux  des  vaifl'eaux  qui  vont  au  voyage  de  long-cours  ; 
l’autre  qui  eft  imprimé,  pour  la  plus  prompte  expédition,  parce  qu’il  n’y  a 
que  quelques  blancs  à remplir  fur  chaque  article  , l’enregiftrement  ne  fe  tai- 
fant  que  par  extrait  ; e fl  uniquement  dcftinc  pour  les  congés  des  bâtimens 
qui  ne  font  que  le  cabotage.  L’un  des  regiftres  , pour  les  rapports  ou  déclara- 
tions des  maîtres  de  navires,  ne  fert  qu’aux  rapports  des  voyages  de  long- 
cours  , 6c  à ceux  011  il  y a à taire  quelques  déclarations  d’avaries  ou  pro- 
testations. 

L’autre  qui  eft  imprimé  , eft  deftiné  aux  petits  rapports  des  maîtres  faifant 
le  cabotage,  lorfqu’il  n’y  a point  de  proteftatians  à faire  pour  câufc  d’ava- 
rie ou  autrement. 

Outre  cela  il  y a un  autre  regiftre  auflî  imprimé  pour  l’enregiftrement  des 
congés  qui  font  délivrés  aux  etrangers  ; il  ne  l’ert  qu’à  cela. 

Il  y a de  plus  un  regiftre  à part  pour  les  foumiflions  que  doivent  faire  les 
Armateurs  qui  envoyentdes  navires  aux  tilcs  de  l’Amérique  & aux  Colonies 
françoifes,  de  faire  revenir  chaque  vaifleau  faire  fa  décharge  &:  fon  clé  fer- 
mement dans  le  lieu  de  l’armement,  à peine  de  10000  liv.  d’amende,  con- 
formément au  Réglement  du  Roi  du  4 Mars  17 16,  à l’art.  2 des  Lettres 
Patentes  du  mois  d’Avril  1717.  Le  Roi  en  certains  cas,  permet  à un  Arma- 
teur de  faire  défarmer  fon  navire  dans  un  autre  port,  & alors  cette  difpenfe 
du  Roi  eft  cnregilirée  en  marge  de  l’aQe  de  foumiftlon  pour  la  décharge  de 
l’Armateur.  , 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  prifes,  l’ufage  a été  de  tout  temps 
de  les  mettre  en  liaffes  fans  les  enregiftrer  ; mais  les  déclarations  dis  naufra- 
ges & épaves  de  mer  font  couchées  fur  le  regiftre  des  grands  rapports. 


ARTICLE  IX. 


L 


E fixieme  fervira  pour  le  dépôt  de  tous  les  Procès  qui  feront  pro^ 
duits  , &de  tout  ce  qui  fera  configné  au  Greffe. 


fL  a été  parlé  fur  l’art.  6 du  regiftre  pour  le  dépôt  au  Greffe  des  Sacs 
des  Procès  , cii  il  a été  obtervé  qu’il  y a un  autre  regiftre  pour  fe  retiré  des 
V..YJ,  quoiqu’il  dire  vrai , le  premier  fuffiroit , en  prenant  la  précaution  de 
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faire  mettre  parles  Procureurs  la  décharge  en  marge  de  chaque  acte  de  produit. 

l!  n’y  a point  de  regtftre  A part  pour  les  autres  dépôts,  & les  configna- 
tions  qui  le  font  au  Greffe;  les  a&es  en  font  couchés  fur  le  regiftre  extraor- 
dinaire. 

A raifon  de  tous  ces  depots,  registres  & papiers  dont  le  Greffier  de  l’Ami- 
rauté cil  chargé,  il  cil  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ordonnance 
conforme  de  M.  le  Comte  de  Gacé  , Commandant  à la  Rochelle,  du  16  Août 
1699  , partant  défenfes  aux  Mure  & Echevins,  de  lui  envoyer  aucuns  Sol- 
dats pour  loger  chez  lui.  C’eft  qu’à  la  Rochelle  le  Greffe  de  T Amirauté  eft  dans 
la  maifon  du  Greffier. 


ARTICLE  X. 


ET  le  feptieme  contiendra  le  Rôle  des  Maîtres,  Matelots,  Pê- 
1 clients  & Mariniers  étant  dans  le  relî'ort  du  Siégé  avec  lenom- 
bre,  port  & fabrique  des  vaii féaux  , appartenans  aux  bourgeois  de- 
meurans  dans  fon  étendue. 


QUoique  le  regiftre  ordonné  par  cet  article,  foit  devenu  en  quelque 
forte  inutile,  depuis  l’arrangement  mis  dans  les  Clalfes  de  la  Marine, 
le  Greffier  ne  laiffe  pas  de  le  tenir  II  y inferit  auffi  les  noms  des  compteurs 
de  poilïon  Si  de  tous  ceux  dont  les  fondions  font  relatives  à la  navigation 
du  port  , & du  commerce  maritime. 

il  eft  encore  un  regiftre  qu’on  appelle  le  regiftre  des  morts,  fur  lequel  le 
Greffier  fe  charge  des  inventaires  des  effets  des  gens  morts  en  mer,  en  con- 
séquence du  Réglement  du  13  Août  1739. 

Enfin  il  y a un  dernier  regiftre  pour  les  aûcs  d’affirmation  ; car  au  moyen 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  15  Juillet  1690  , * qui  a exempté  les  Amirautés  des 
droits  du  Greffe  des  affirmations  , c’eft  au  Greffe  de  l’Amirauté  où  plaident 
les  parties  , qu’elles  doivent  faire  l’affirmation  de  leurs  voyages. 


fWI 


ARTICLE  XL 


FAisons  défenfes  au  Greffier  de  communiquer  !es  Charte-Par- 
ties, Connoiffemens , Lettres -d’adt  elles , & autres  Papiers  trou- 
vés dans  les  vaiffeaux  pris  ou  échoués  , ni  les  Proc  ’ s- verbaux , infor- 
mations, interrogatoires,  & autres  procédure  iltruétions  lecre- 
tes  concernant  les  prifes  & échouemens , fi  < . u eit  par  ordonnance 
du  Juge,  à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  In:  des  dommages  & 
intérêts  des  parties,  même  dJêtre  procédé  extraordinairement  contr’eux. 


ON  font  de  quelle  importance  il  eft  que  cet  article  foit  ponÛuellement 
exécuté  , pour  éviter  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  de  la  part 

5*  Vp  an,  z une  de  l'Amiral.  , 
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de  ceux  qui  auroient  ainfi  connoHTance  de  ces  pièces  & infiruêlions  fccrctes 
concernant  les  prifes  ou  échouemens. 

Par  la  même  raifon  , le  Juge  ne  doit  qu’avec  une  grande  circonfpcêUon  , 
permettre  au  Greffier  de  les  communiquer,  6c  d’en  délivrer  des  expéditions; 
où  plutôt  il  doit  attendre  lui  même  les  ordres  de  M,  l’Amiral  oit  du  Miniftre  , 
pour  i’autorifer  à accorder  cette  pcrmiiTion  au  Greffier,  pour  laquelle  il  faut 
au  fur  plus  le  confentement  du  Procureur  du  Roi  ; parce  qu’il  peut  avoir  des 
raifons  pour  s’y  oppofer. 

En  matière  purement  civile , il  eft  aufiî  des  aéles  fccrets  , tels  opte  font  les 
déclarations  & les  dépôts  que  les  Négocians  font  au  Greffe  pour  leur  inté- 
rêt perfonnel  & pour  leur  fureté.  De  ces  fortes  d’aftes  qui  ne  font  pas  de 
nature  à être  rendus  publics,  non-feulcmcnt  le  Greffier  ne  doit  pas  faire  la 
communication  à quiconque  ; mais  même  le  Juge  ne  doit  pas  la  permettre 
fous  prétexte  de  compulfoire  ou  autrement , fi  ce  n’eft  en  connoiffance  de  cau- 
fe  : A l’effet  de  quoi  il  faut  que  le  Négociant  qui  a intérêt  au  fecret  de  ccs  piè- 
ces foit  appelle  pour  répondre  à la  communication  requife.  Arrêt  du  Confeil 
du  ij  Juillet  1693 , qui  au  furplus  a confirmé  la  difpofition  du  préfient  article. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  RO  /, 


Qui  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Jurifdiclions  de  V Amirauté  de permettre  a ta- 
venir  que  leurs  Greffiers  communiquent  à quelques  perfonnes  que  ce  puijje  être  y 
aucunes  déclarations  ou  autres  actes  fecret  s que  les  Négocians  font  à leur  Gref- 
fe y fous  prétexte  de  compulfoire  ni  autrement . 

Du  quinzième  Juillet  1695, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 


LE  Roi  étant  informé  qu’il  fe  délivre  dans 
les  petites  Chancelleries  , des  Compul foires 
pour  obliger  les  Officiers  des  J urifdi  étions  de  i’A- 
mïrauté  a fouffirir  qu’on  prenne  des  copies  des 
Déclarations  5c  aurres  aéles  feerers  > que  les  Né- 
gocions font  au  Greffe  pour  U Ifireté  & la  com- 
modité de  leur  commerce  , ce  qui  efl  fujet  à plu- 
fteurs  abus,  ces  Gompulfoires  étant  prefque  tou- 
jours donnés  fans  connoiffance  de  caufe , & cet 
ufàge  étant  d’ailleurs  contraire  a la  dHpofiiion  de 
l’Ordonnance  de  la  Marine  de  nî8i  , qui  défend 
aux  Greffiers  de  communiquer  aucuns  des  pa- 
piers trouvés  dans  les  vai fléaux  prison  échoués, 
ïans  une  ordonnança  du  Juge  1 ce  qui  doit  à plus 
lotte  raifon  avoir  lieu  à l'égard  des  déclarations 
& autres  aéte$  qui  contiennent  le  fecret  de  la  na- 
vigation 5c  du  Commerce  de  ceux  qui  les  four,  A 
quoi  étant  nécçflaire  de  pourvoir  } Sa  Majefté 
étant  en  ItmConfeil»  a fait  6c  fait  très-ex  preife  s 


inhibitions  St  défenfes  aux  Officiers  des  J urifd  ic- 
tions  de  l’Amirauté  , de  permettre  a t’avenir  que 
leurs  Greffiers  communiquent  à quelqacspcrfor,- 
nesque  ce  puiffe  être  , aucunes  déclarations  ou 
autres  actes  fecrets  que  les  Négocians  font  à leur 
Greffe  , fous  prétexte  de  compulfoire  ni  autre- 
ment, avant  d’avoir  ordonné  que  îefdits  Négo- 
cia ns  y feront  appeliez,  pour  cordent ir  ou  contre- 
dire U communication  qui  fera  démandée  , or- 
donne Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt  , qui 
fera  publié  Êc  enregilfré  dans  tous  les  Sièges  de 
ï’ Amirauté,  k la  diligence  des  Procureurs  de  Sa 
Majeflé  > a eux  enjoint  d’en  certifiée  dans  le  mors 
le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  U 
Marine,  Fait  an  Confeil  d’Etat  duftoi  4 Sa  Ma- 
jeüéyétanr.  Tenu  a Mari!  le  quinzième  juillet 
mil  fix  cent quatre-vingt- treize* 

Si±*né , P/tetipeaux. 


Hors  de  là  & toujours  au  civil , les  aftes  du  Greffe  étant  des  pièces  publi- 
ques il  eft  permis  à toutes  perlonnes  d’en  prendre  connoiffance,  de  s on 
faire  délivrer  des  expéditions,  moyennant  toutefois  qu’elles  y ayent  une  fur- 
Tome  L Y 
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te  d’intérêt  qu’elles  font  tenues  de  déclarer,  fi  non  le  Greffier  peut  doit  les 
réfuter  juiqu’à  ce  qu’elles  foient  munies  d’une  ordonnance  du  Juge  ; & en- 
général  c’eft  la  précaution  qu’il  lui  convient  de  prendre  , des  qu’il  s’agit  d’au- 
tre choie  que  de  l’expédition  des  aéies  ordinai  es  du  Greffe. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  criminelles,  c'cfl  à l’Ordonnance  de  1670, 
qu’il  faut  fe  conformer. 

L-!  ““  1 -■  ,-r-’S  -----  —T — - - -1-  . u-'f-'î 


ARTICLE  XII. 

SEront  tenus  d’envoyer  au  commencement  de  chacune  année 
au  Greffe  des  Jurifdiélions  où  reffortiflent  les  appellations  de 
leur  Siégé,  l’extrait  de  leurs  regiftres  criminels , & d’en  donner  avis 
à nos  Procureurs. 

E t article  fe  rapporte  au  19  du  titre  6 de  ^Ordonnance  de  1670. 


ARTICLE  XIII. 

SEront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  Receveur  de  l’Ami- 
ral, tous  les  lixmois,  le  rôle  des  amendes  qui  auront  été  adju- 
gées au  Siégé, 

LE  Greffier  n’attend  pas  le  délai  de  fix  mois  porté  par  cet  article  , pour 
iiiftrtiire  le  Receveur  de  M,  l’Amiral  des  amendes  prononcées  au  Siégé; 
il  a foin  de  lui  délivrer  promptement  des  expéditions  des  jugemens  portant 
amendes  pour  le  mettre  en  état  d’en  tirer  exécution  ; car  c’eft  à fa  diligence 
que  fc  fait  le  recouvrement  des  amendes,  le  miniflere  du  Procureur  du  Roi 
en  cette  partie  étant  fini  , dès  qu’il  a fait  prononcer  chaque  amende. 

Toutes  les  amendes  au  refie  n’ont  pas  leur  effet.  S.  A.  S.  M.  l’Amiral  a la 
générolité  d’en  accorder  allez  fouvent  la  remife  ou  la  modération  ; où  plu- 
tôt elle  n’y  manque  jamais  pour  peu  que  le  cas  foit  fufceptible  d’exeufe  ou 
d’indulgence  ; fur  quoi  elle  cil  dans  l’ulage  de  demander  ït  ce  ùtjet  l’avis  des  Of- 
ficiers de  l’Amirauté. 


ARTICLE  XIV. 

LE  Greffier  fera  auffi  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent du  Greffe,  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits 
de  chaque  expédition. 

LA  même  obligation  cftimpofée  à tous  les  Greffiers  des  différentes  Jufticcs 
du  Royaume.  Il  cil  jufte  que  le  public  fâche  quels  font  les  droits  dus 
pour  chaque  expédition  ; & afin  qu’on  piiiffc  vérifier  fi  le  Greffier  ne  paile 


- 


“ 


— 
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point  les  bornes,  l'art.  4 ci- de  Ait  s lui  enjoint  de  marquerait  pied  de  chaque 
expédition  la  fomme  qu’il  reçoit. 

Il  en  eft  de  meme  du  Receveur  de  M.  l’Amiral  pour  les  droits  de  congé 
infrà,  article  5 titre  6 ; Sc  en  général  de  tous  les  receveurs  publics  de  droits  ; 
ce  qui  avoit  déjà  été  preferit  au  fujet  de  tous  droits  maritimes  par  l’art.  94 
de  l’Ordonnance  de  1584.  Vide  ci-après  l'article  17  du  titre  9.  Se  l’art.  19  tit. 
premier  du  Iiv.  4. 


ARTICLE  XV. 

LEs  Greffiers  fortant  d'exercice  &c  leurs  veuves  & heritiers  , 
feront  tenus  à l’avenir  de  remettre  au  Greffe  leurs  regiftres  & 
minutes  avec  les  autres  papiers  dont  ils  auront  été  chargez  $ à quoi 
faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voyes  même  par  corps. 

! , n’y  a là  tout  de  même  rien  de  particulier  pour  les  Greffiers  des  Amirau- 
Jl  tés.  Les  regiftres  &c  papiers  d'un  Greffe  font  un  dépôt  à la  confervation 
duquel  5 dans  fon  intégrité,  le  public  eft  extrêmement  intérefté.  Ainft  le  Gref- 
fier fortant  d’exercice  par  vente  , par  deftitution  ou  par  mort , il  faut  nécef- 
fairement  que  lui  ou  lès  héritiers  , ou  ayant  caufc  , remettent  ou  rétabliffent 
le  dépôt  en  entier.  Et  cela  s’entend  non-feulement  des  regiftres  , minutes  &C 
autres  papiers  dont  il  a été  chargé  en  entrant  en  exercice  ; mais  encore  de 
tons  les  afles  faits  durant  fon  exercice  , fans  que  lui  ni  fes  héritiers  en  puif- 
fent  retenir  valablement  aucuns  ; par  la  raifon  qu’ils  ne  lui  ont  jamais  ap- 
partenu en  propre  , & qu’ils  ne  peuvent  être  conlîdérés  que  comme  l’accef- 
loire  du  premier  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  Defortc  qu’il  n’en  eft  pas  à 
cet  égard  comme  de  la  pratique  d’un  Notaire  , dont  par  abus  on  laiffe  allez 
fouvent  la  difpofttion  à fa  veuve  & à fes  héritiers,  fur-tout  à la  campagne. 
Je  dis  par  abus , car  quoique  les  aftes  qui  en  dépendent  appartiennent  A l'Of- 
fice du  Notaire  ; au  fond  ils  appartiennent  plus  particulièrement  au  public  ; 
ainft  à moins  que  le  Notaire  n’ait  promptement  un  fucceffeur  qui  fe  charge 
du  dépôt  de  ces  aftes  , il  eft  du  devoir  du  miniftere  public,  de  veiller  à leur 
confervation , en  les  faifant  apporter  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu , pour 
en  charger  enfuitc  le  fucceffeur  du  Notaire  après  fon  inftallation. 

En  fait  de  Greffe,  il  n’y  a point  de  diftinclion  à faire  , ni  de  délai  à ob- 
ferver.  Comme  tous  lesaéles  qui  en  dépendent  font  cftèntiellement  & unique- 
ment au  public , le  dépôt  n’en  peut  être  trop  promptement  vérifié  & mis 
en  état,  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  , conjointement  avec  le  Rece- 
veur de  M.  l’Amiral , Iorfqu’il  s’agit  d’un  Greffe  d’Amirauté , par  la  raifon 
qui  en  a été  rendue  fur  l’article  z ci-deffus. 

Mais  au  rang  des  papiers  du  Greffe  , il  ne  faut  pas  comprendre  les  mémoi- 
res & manuferits  que  le  Grcffieraura  faits  pour  fon  inftruûion  particulière, 
quoique  relatifs  à la  Jurifdiftion. 

A l’égard  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  cet  article  pour  par- 
venir au  retabliliement  du  dépôt , elle  eft  de  droit  & fans  aucune  difficuhccon- 
tre  le  Greffier  par  la  qualité  de  dépofitaire  public. 

Y ij 
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Quant  à fa  veuve  , même  acceptant  la  communauté  , & à fes  héritiers 
fous  prétexte  que  l’article  ne  diftingue  pas  , je  ne  perde  point , comme  le 
Commentateur , que  la  contrainte  par  mps  ait  lieu  également  contr’eux , 
s’il  n’y  a preuve  ou  préemption  lù'Mlante  , qu’ils  foient  en  poffeffion  des 
papiers  qui  manquent,  & qu’ils  les  retiennent  ou  réeelent  ; parce  qu’il  efl  de 
réglé  que  l’obligation  par  corps  contractée  par  quelqu’un  ne  paffe  point  à fa 
veuve  ni  à fes  héritiers. 

Sur  ce  principe  la  veuve  & les  héritiers  d’un  Greffier,  ne  peuvent  donc 
être  contraigiïables  par  corps  au  rapport  des  papiers  du  Greffe  qu 'autant 
qu’il  y aura  en  cela  du  perfonnel  de  leur  part  ; c’clf-à-dire  , qu’autant  qu’ils 
auront  eu  réellement  en  leur  poffic  non  des  papiers  qu’ils  auront  réfuté  de 
remettre,  ou  qu’ayant  eu  connoifl'ance  des  endroits  où  ils  étoîent , ils  ayent 
manqué  de  le  déclarer;  mais  auffi  alors  la  contrainte  par  corps  icra  inévita- 
ble, même  l’égard  de  la  veuve,  quoique  par  l’Ordonnance  de  1667,  les 
femmes  & les  filles  ne  foient  contraignablcs  par  corps  que  pour  caufe  de  ftel- 
lionat  où  fi  elles  ne  font  marchandes  publiques.  La  raifon  eft  que  la  retenue 
de  ces  a êtes  & papiers  eft  un  véritable  délit  qui  intérelfe  l’ordre  public  , à 
raifon  de  quoi  non-feulement  il  doit  y avoir  lieu  à la  contrainte  par  corps  f 
mais  encore  à des  pourlùites  à l'extraordinaire. 
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TITRE  V . 

Des  Huijjiers  Audienciers  3 Vifiteurs  & autres  Serge  ns 

de  r Amirauté. 


Epuis  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711 , il  y a en  chaque  Siégé  d’Ami- 
rauté,  même  dans  les  Amirautés  particulières  , un  premier  Huiflîer, 
deux  ou  quatre  Huifliers  Audienciers,  & autant  de  Sergens  ; le 
tout  outre  les  Huifliers  vifiteurs  qui  font  particuliers  à la  Jurifdic- 
tion  de  l’Amirauté , & dont  les  fondions  ont  commencé  en  même  temps  que 
celles  des  Juges  d 'Amirauté. 
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ARTICLE  PREMIER. 

L;üs  Huifliers  Audienciers , vilîteurs  , Sc  autres  Sergens  de  l'A- 
mirauté, ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  l'oient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans , & qu’ils  n’a  vent  été  examinés  fur  les  articles  de  l’Ordon- 
nance concernant  les  fonélions  de  leurs  charges,  information  préa- 
lablement laite  de  leur  vie , mœurs  & religion , & feront  tenus  de 
donner  caution  de  trois  cens  livres  qui  fera  reçue  avec  notre  Procu- 
reur pardevant  le  Lieutenant. 

EXccpté  les  Huifliers  vifiteurs  , il  n'y  a rien  là  de  particulier  aux  Amirau- 
tés. Dans  toutes  les  Jurifdiélions  , les  Huifliers  & Sergens  ne  peuvent 
être  reçus,  comme  dans  les  Amirautés,  qu’ils  ne  fbient  âgés  de  vingt-cinq 
ans  ; qu’a  près  avoir  fubi  l’examen  fur  les  Ordonnances  concernant  les  fonc- 
ions de  leurs  charges;  qu’après  information  de  leurs  vie,  mœurs  & religion; 
& qu’à  la  charge  de  donner  caution  jufqu’à  une  certaine  fomme  pour  répon- 
dre de  l’abus  ue  leurs  fondions. 

11  n’eft  point  parlé  ici  du  ferment  qu’ils  doivent  également  faire  de  rem- 
plir fidèlement  les  obugati  ns  de  leurs  Offices  ; m(?îs  cette  condition  étant  pref- 
crite  par  les  Ordonnances  générales  du  Royaume  à l’égard  de  tous  Huifliers  éz. 
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.Sergcns,  ceux  de  l’Amirauté  ne  peuvent  en  être  exceptés,  aufli  aucun  n’en 
cft-il  difpenfé  dans  l’iifage  & la  pratique. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  caution  que  notre  article  exige  jufqu’à  la  fomme  de 
300  liv.  tandis  que  dans  les  autres  Jurifdi  étions  Royales  elles  n’ell  que  de 
zoo  liv.  je  ne  fai  fi  le  commentateur  a eu  raifon  de  dire  qu’en  cette  partie 
notre  article  n’étoit  gucre  en  ufage.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’eft  qu’il  elt  des 
Ririfdiétions  d’Amirauté  où  il  eft  pratiqué , & s’il  en  croit  autrement  ailleurs 
ce  11c  pourroit  être  qu’un  abus,  dont  il  faudroit  revenir,  les  Ordonnances 
étant  faites  pour  être  exécutées. 

Les  Huiftiers  vibreurs  ne  font  connus  que  dans  les  .Sièges  d’Amirauté,  il  y 
en  a régulièrement  deux  en  chaque  Siégé.  Leurs  fonctions  font  marquées  dans 
les  articles  fui  vans.  Elles  font  privatives  à celles  des  autres  Huiftiers  audien- 
ciers , qu’ils  partagent  néanmoins  avec  eux  ; de  maniéré  qu’ayant  tous  les 
droits  des  Huiftiers  audienciers  pour  les  exercer  concurremment  avec  eux, 
ils  jouiftënt  à part  S l par  privilège  de  ceux"  attachés  au  titre  de  viûteurs  à 
l’exclulion  des  autres. 

Ces  Offices  font  très-anciens.  La  preuve  en  réfulte  des  articles  16  & 17  de 
l’Ordonnance  de  1517,  du  41  de  l’Ordonnance  de  1543 , dit  3 1 & du  57  de 
celle  de  15S4. 

Dans  l’origine  ce  n’étoient  que  des  commbüons  de  l’Amiral  ou  de  fes  Of- 
ficiers. Erigés  depuis  en  titre  par  Arrêt  du  Conleil  du  1 Novembre  1634,  ils 
ont  toujours  été  à la  nomination  de  M.  l’Amiral  comme  tous  les  autres  Offices 
de  l’Amirauté.  Quant  à la  réception  de  ceux  qui  en  font  pourvus,  elle  fefait 
dans  chaque  Siégé  , général  ou  particulier,  pour  lequel  ils  ont  été  créés  ,par 
le  Lieutenant  ou  fon  rcprélcntant  fur  les  condufions  du  Procureur  du  Roi 
conformément  à cet  article. 

Le  privilège  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  fans  vfa  ni  paréatis  n’appar- 
tient en  général  dans  les  JurifdiCKons  ordinaires  qu’au  premier  Huifficr  au- 
diencier ; mais  dans  les  Amirautés,  il  eft  étendu  aux  autres  Huiftiers  audien- 
ciers, aux  Huiftiers  vifiteurs  êc  aux  Sergcns,  tant  de  nouvelle  que  d’ancien- 
ne création  , avec  faculté  de  meurs  à execution  toutes  Lettres  patentes  ,jugcmens 
& autres  actes  de  JttJîice  de  quelque  Juge  qu’ils  /oient  émanes , même  ceux  pajfès 
fous  le  feel  du  Châtelet  de  Paris.  Edit  du  mois  de  Mai  17 1 1 , confirmatif  en  cette 
partie  des  Ordonnances  qui  leur  avoient  déjà  attribué  cette  prérogative. 

Avant  cet  Edit  le  Parlement  de  Eourdeaux  ayant  jugé  par  quatre  Arrêts 
de  1691 , 169Z  , 1694  & 1695,  que  les  Huifficrs  & Sergcns  des  Amirautés  n’a- 
voient  droit  de  mettre  à exécution  que  les  jtigemens  fk  lentences  de  l’Ami- 
rauté; & en  conféquencc  leur  ayant  fait  défenfes  de  faire  aucunes  lignifica- 
tions, faifles  ni  contraintes  en  vertu  d’autres  actes  de  jufticc;  fur  la  requête 
de  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  ces  quatre  Arrêts  furent  caftes  par  Arrêt 
du  Confèii  du  10  Mars  1697,  qui  maintint  lefdits  Huiftiers  & Sergcns  dans 
leur  ancien  droit  ik.  pofi'offion , avec  défenfes  de  les  y troubler  à peine  de 
1000  liv.  d’amende,  ék  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts.  Cet  Arrêt  du 
Confeil  eft  rapporté  par  Brillon.  Verbo  Amiral,  11.  3 , fol.  180,  col.  2. 

Après  une  déciiion  aufli  formelle  confirmée  encore  par  l’Edit  du  mois  de 
Mai  1711  , il  n’étoit  plus  poffible  de  méconnoître  le  droit  des  Huiftiers  & 
Sergcns  de  l'Amirauté  : mais  le  fleur  le  Comte,  Lieutenant  Criminel  du  Bail- 
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lîage  de  Coutanccs,  entreprit  dans  la  fuite  d’y  donner  atteinte  par  une  voye 
finguliere , en  voulant  les  alfujettir,  fur  le  fondement  de  quelques  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen,  à prêter  ferment  devant  lui  avant  que  de  pouvoir  faire 
aucuns  exploits  ni  autres  aftes  de  jiifliee  en  matière  criminelle , avec  défenfes 
d’y  contrevenir , à peine  d’interdiciion  & de  500  liv.  d’amende;  ce  qui  ayant 
donné  lieu  à S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthievrc  de  fe  pourvoir  au  Confeil , 
intervint  Arrêt  le  11  Juillet  1738,  par  lequel  Sa  Majcfté  fans  s’arrêter  à l’al- 
fjgnation  donnée  aux  Huilïiers  de  l’Amirauté  de  Grand  ville  à la  requête  dudit 
fieur  le  Comte  , a maintenu  & gardé  les  Huiffiers  & Sergens  des  Amirautés 
dans  le  droit  &;  pofleffion  d’exploiter  par  tout  le  Royaume,  & de  mettre  à 
exécution  toutes  Lettres  patentes.  Arrêts,  Sentences  & jugemens,  & tous 
Aéles  de  juftice  de  quelques  Cours  & Jurifdittions  qu’ils  foient  émanés,  & ce 
en  vertu  du  ferment  par  eux  prêté  dans  les  Sieges  d' Amirauté  oh  ils  ont  été  reçus  , 
avec  défenfes  audit  fieur  le  Comte  Sc  à tous  autres  de  les  y troubler  à peine 
de  1000  liv.  d’amende  & de  tous  dépens  , dommages  & intérêts. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

D U R O /,, 

Qui  maintient  les  Huiffiers  & Sergens  des  Amirautés  dans  U droit  & poffeffion 
(T exploiter  par  tout  le  Royaume  7 6*  de  mettre  à exécution  toutes  Lettres  paten- 
tes * Arrêts , Sentences  & Jugemens , & tous  Actes  de  Jujlice  de  quelques  Cours 
& J un f diction  s quiis  foient  émanés  , & ce  en  vertu  du  ferment  par  eux  prêté 
dans  les  Sieges  d* Amirauté  oit  ils  ont  été  reçus  ; avec  défenfes  de  les  y trou- 
bler a peine  de  mille  livres  d'amende  ? & de  tous  dépens  , dommages  & intérêts* 

* 

Du  ii  Juillet  1738, 

EXTR  AIT  DES  R EGISTRES  D CI  CONSEIL  D'ETAT. 


SU  R la  Requête  préfentée  au  Roî  ? étant  en 
fou  Confetîj  par  Louis- Jean» Marie  de  Bour- 
bon , Duc  de  Éththievre  „ Amiral  de  France: 
Contenant  que  de  tour  temps  les  Hui  (Tiers  des 
Amirautés  ont  eu  te  pouvoir  dVitrloicer  par 
tour  le  Royaume  , en  eonféqiience  de  leur  ré- 
ception , & du  Serment  par  eux  prêté  aux  Sie- 
ges de  L’Ami rau té  : L'Edit  du  mois  de  Mai  1 57 2> 
portant  création  û\ia  Office  tPHuifïier  en  |JA- 
mirauté  de  Guienne  > au  Siégé  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Paris  * lui  attribue  pareil  8c 
fcrtibl  .ble  privilège  , pouvoir  , faculté  8c  auto- 
rité, pour  toutes  exécutions  i contraintes  in- 
dîffb  rem  ment  „ qu’aux  Hui  (Tiers  de  la  Chambre 
des  Comptes  y 8c  du  Tréfor  , Connéiablie  & 
Mar  échaudée  de  France  î par  autre  Edit  , por- 
tant et  cation  d\m  pareil  Office  d'Hui  [lit  r en  l’A- 
mirauté de  France  6c  Guyenne  , il  eft  donné 
pouvoir  a cet  H Hier  d’exécuter  toutes  Senten- 
ces , Arrêts  > Lettres  de  Chancelleries,  Obliga- 
tions , & autres  Mande  me  ns  de  tons  Juges  : 
conformément  a ces  difpofitions  le  Parlement 
de  Paris  a par  Arrêt  du  2$  Janvier  \6opt  calï’é 


une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Paris  , qui  fait 
défenfes  à Conllant  Hmlîier  de  P Amirauté  , dV- 
xécuter  les  jugemens  8c  contraintes  du  Scd  du 
Châtelet  de  Paris  j 6c  fa  maintenu  dans  3a  fa- 
culté qui  haî  eft  nrtr i huée  par  Ion  Edit  de  créa- 
tion i les  Huilïiers  h cheval  du  Châtelet  de  Pa- 
ris s’étant  pourvus  au  Confeil  en  ca flat ion  de 
cet  Arter,  its  furent  déboutes  de  leur  requête* 
& condamnés  aux  dépens  par  Arrêt  du  ( 'en- 
feil  du  premier  Avril  îtfop  Le  Roi  Louis Xîïf. 
ayant  crée  par  E lit  du  mois  d’Aour  *637,  fty e 
t iege s d* Amirauté  dans  3a  Province  de  Langue- 
doc, créa  par  le  même  Edit  dt-i  Offices d1  H uif- 
ilers  en  ces  différons  Sieges,  avec  pouvoir  à ces 
Huffïïers  d'exploiter  par  tout  U Royaume  mus 
Actes  de  Jullice  de  quelques  Cours  6c  J urifd  je- 
tions qu'ils  fuflém  émanés,  L'Arrêt  du  ( onfcîl 
du  2 Décembre  1634,  portant  qu  i mit  éta- 
bli des  Huilïiers  Audienciers  dans  l les  Sie- 
ges généraux  6c  particuliers  de  la  Mairie,  en 
conléquence  des  Edits  de  1587*  i5pp  . 
ordonne  que  ces  Huiflkr  jouiront  pleinement 
& paiübkinenc  du  pouvoir  «'exploiter  par  tout 
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îe  Royaume  tou*  Àrrcts,  Jueemensfi;  Senten- 
ces de  quelques  Juges  que  ce  foir,fi:  rous  autres 
Aéles  de  Jultice  ; l’Edit  du  mois  d’Aoùr  1640  , 
portant  établifTcmcnc  de  fept  Sïeges  d’Amïrau* 
té  dit  ns  U Province  de-  Bretagne , attribue  re  in  ■- 
me  drrir  aux  Huîllïers  établis  d^ns  ces  5 i, 
Le  Parlement  de  Bordeaux  ayant  fait  des  dé- 
fenfes  aux  Huilîîers  de  l’Amirauté  , par  Riatre 
Aïtcrs  des  2p  Novembre  itfpi  , 21  J mv  idps, 
22  Mai  1 cîp4 , fie  21  Juin  s i5p5  , de  faire  aucu- 
nes lignifications  , f.iifies  ni  contraintes  en  ver- 
ts de  Jugemcns  émanés  d’autres  J un  fd  fêtions 
que  celle  de  P Amirauté,  M le  Comte  de  Tou- 
loufc  fe  pourvut  au  Confeil  en  cvfladon  de  ces 
Arrêts  j fi;  après  un  premier  Arrêt  qui  ordonna 
Fenvot  des  motifs , Sa  Majdlé  par  autre  Arrêt 
du  20  Mars  \6çy  , fans  s’arrêter  aux  Arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux  , eu’  Ile  cafîa  St  anrtul- 
Ja  , ordonna  que  J es  H durs  3c  Serge  ns  des 
Amirautés  du  Royaume,  continueroicnr  d’ex- 
plüJîtr  , donner  toutes  alTignattons  » & mettre 
à exécution  par  tout  le  Royaume  toutes  Lettres 
Patentes,  Arrêts  , Sentences  , Jugemcns  & Or- 
donnances, fit  généralement  tous  Aftes  de  Juf- 
tice  de  quelques  Cours  & JurifdiéHops  qu'ils 
fuflent  émanés,  conformément  aux  Edits,  Dé- 
clarations fi£  Arrêts  du  Confeil.  Enfin  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1 7 1 r , portant  création  de  divers 
Offices,  entre’autres  de  premiers  Huilliers,  Huif- 
fiers  Audienciers  , fit  Sergens  dans  routes  les 
Amirautés  du  Royaume,  porte  exprcfïemenrque 
ces  HuilTiers  jouiront  de  la  faculté  d'exploi- 
ter dans  tout  le  Royaume  ,6c  de  mettre  à exécu- 
i!  ,11  toutes  Lettres  Patentes  , Arrêt* , Semences, 
Obligations,  Juge  mens,  & autres  A êtes  dt  Juf- 
tice  ,<k  quelques  Juges  qu'ils  foi  eut  émanés  t me- 
me  ceux  p a fiés  fousle  fed  du  Châtelet  de  Paris; 
nu  préjudice  d’un  droit  H anciennement  Scfifo- 
iiJement  établi  , le  fieur  le  Comte  Lieutenant 
Criminel  du  Bailliage  de  Gourances  , prétend 
alfujettir  les  Hui  Hit  rs  de  l’Amirautéâ  prêter  Ser- 
ment devant  lui,  fondé  fur  quelques  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen  , qui  enjoignent  a tous  Huif- 
fiers  fie  Sergens  de  prêter  ferment  devant  les  Lieu- 
tenans  Criminels  , avant  que  de  pouvoir  faire 
aucuns  Exploits  ni  autres  AéUs  de  Jnffice  en 
matière  criminelle  , avec défenfes  d’y  contreve- 
nir a peme  d’înterdîélion  , fie  de  cinq  cens  li- 
vres d’amende  ; & fur  le  fondement  de  ces  Ar- 
rêts , il  a fait  aligner  à fa  Requête  le  ïo  Mai 
dernier  au  Siège  du  Balisage  Criminel  de  Cou- 
tances  , Noël  Eeultfit  Pancrace  Duchc  fne  , Huif- 
fiers  en  P Amirauté  de  Grand  ville  , pour  savoir 
condamner  aux  peines  3c  amendes  portées  par 
ces  mêmes  Arrêts  , pour  avoir  fait  fans  droit  , 
ni  qualité  ( ce  font  les  termes  de  l'Exploit  ) les 
ton  étions  tTHuiflicrs  dans  les  affaires  crim  inci- 
tes dépendantes  du  Bailliage  Criminel  dudit  Cou* 
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tan.  rs  , fiç  voir  dire  que  défenfes  leur  feront 
1 nés  de  taire  aucunes  fondions  dans  l’étendue 
<Vldlf.  Siège  - Comme  la  prétention  de  cet  Offi- 
cier cft  formellement  contraire  aux  Edits  & A rrêts 
du  Couleil  qu'on  vient  de  citer;  que  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen  fur  kfquels  il  fe  fonde  , 
nt  peuventayoir  d’application  aux  HuîjTkrs  des 
Amirautés  qui  n’y  font  point  dénommés  , 3c  dont 
le  droit  fe  trouve  établi  fur  des  titres  fi  auten- 
tiques  ; que  d’ailleurs  ces  Arrêts  font  anterieurs 
h celui  du  Confeil  du  20  Mars  itfpy  , & a 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  , qui  confirment 
fi  exprefTémenc  le  droit  des  Hui  (fiers  de  l’A- 
mirauté, auquel  le  Lieutenant  Criminel  de  Gou- 
rances entreprend  de  donner  atteinte  : Je  Duc 
de  Penfhtevre  ne  peut  fe  difpenfer  de  réclamer 
l'autorité  dç  Sa  Majdté  , contre  une  entreprife 
fi  contraire  a fes  droits  & a ceux  des  Huîfficrs 
de  l’Amirauté  , donc  la  nomination  lui  appar- 
tient en  qualité  d’ Amiral.  Requeroii  â ces cauks, 
qu’il  pîûr  à Sa  Maj.  fans  s'arrêter  k î’afTïgnacitm 
qui  a été  donnée  à la  Requête  dudit  Lieutenant 
Criminel  de  Coutances,  aufdits  Noël  Beuff  fie 
Pancrace  Duchefnc  , ni  a tout  ce  qui  pourrait 
s’en  être  enfuivi  , garder  & maintenir  les  Huif- 
fiers  fie  Sergens  des  Amirautés , dans  le  droit  Sc 
poffdïîon  d’exploiter  par  tout  le  Royaume,  fie 
de  mettre  à exécution  toutes  Lercres  Patentes  , 
Arrêts , Sentences  fie  Jugemens,  S c tous  a^tesde 
Jullice  de  quelques  Cours  fit  Junfdiâions  qu’ils 
foient  émanés,  & ce  en  vertu  du  Serment  par 
eux  piété  dans  les  Sièges  d’Âmirautés  où  ils  au- 
ront été  reçus  , avec  défenfes  audit  Sieur  le 
Comte,  fi:  à tous  autres  , de  les  y troubler  , k 
peine  de  mille  livres  d’amen  dt , fie  de  tous  dé- 
pens, dommages 6c  intérêts*  Vu  ladite  Requête, 
fie  les  pièces  y énoncées,  jüfi  ificatîv  es  du  conte- 
nu en  ictlles  : Oui  le  rapport.  Sa  Majefié  étant 
en  fon  Confeil,  fans  s'arrêter  à Pafiignation  qui 
a été  donnée  à la  Requête  dudit  fleurie  Comte  , 
Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  de  Coutances  p 
aufdirs  Noël  Beuft  fie  Pancrace  Duchefnc,  Huif- 
fiers  en  l'Amirauté  de  Grand  ville,  ni  à tout  ce 
qui  yourroit  s'en  êire  enfuivi  ; a maintenu  fie 
gardé  les  HutlTîers  fi:  Sergens  des  Amirautés  dan* 
le  droit  fie  potfellion  d’exploiter  par  tout  le 
Royaume  , fil  de  meure  à exécution  toutes  Let- 
tres Patentes  Arrêts  s Sentences  fi:  Jugemens* 
fie  tous  AéUs  de  Juflice  de  quelques  Cours  fie 
Jurifdiiftîons  qu’ils  foient  émanés,  fie  ce  en  ver- 
tu du  Serment  par  eux  prêté  dans  les  Sièges 
d’amirautés  ou  ils  ont  été  reçÛs  ; fait  Sa  Ma- 
jtfté  défenfes  audit  Jieur  le  Comte  5 6c  a cous 
autres  , de  les  y troubler  a peine  de  mille  livres 
d'amende  , fit  de  tous  dépens  dommages  & in- 
terets. Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majef- 
té  y étant,  tenu  a Compïègne  te  douze  de  Juillet 
nui  fept  cent  trente  huit*  , Puelï^eaux. 
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LIV.  I.  TI  T.  V,  des  HÙJfurs , èe,  ART.  II. 


ARTICLE  IL 


1T  Es  Huifliers  vifiteurs  feront  inceffamtnent  la  vifite  des  vaifTeaux 
f a lors  de  leur  arrivée  & de  leur  départ  , & en  délivreront  leurs 
procès-verbaux  aux  maîtres , à peine  de  tous  dépens  3 dommages  & 
intérêts  procédans  du  retardement, 

PA  R l’Ordonnance  de  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne  du  mois  d’Oflobre  1565  , 
art.  1 1 , il  devoir  y avoir  dans  chaque  port  trois  Officiers  vifiteurs  qui 
feroient  nommés  l’un  par  le  Roi , le  fécond  par  l’Amiral,  & le  troifieme  par  le 
corps  de  ville  , pour  vifirer  les  navires  6c  les  marchandises  de  leur  charge- 
ment , fauf  aux  marchands  chargeurs , à en  commettre  un  quatrième  pour 
veiller  au  chargement  & au  déchargement  des  marchandises . Du  refte  on 
trouve  dans  la  même  Ordonnance  le  fond  de  ce  qui  eft  porté  par  cet  article 
$C  par  ceux  qui  fuivent. 

La  vifite  du  navire  dont  il  eft  ici  queftion  roule  fur  plitficurs  objets  ; c’eft 
pour  s’a  Curer, 

10,  Si  le  navire  elt  François  ou  etranger,  ce  qui  fait  une  différence  con- 
sidérable à bien  des  égards. 

2.0.  Le  navire  étant  François  , s'il  n'y  a point  des  étrangers  au  delà  du  tiers 
de  l’équipage,  ou  le  navire  étant  étranger,  s’il  n’y  a point  des  François  dans 
l’équipage,  ce  qui  eft  également  défendu, 

j°.  Le  navire  étant  armé  en  guerre,  voir  avant  îe  départ  s’il  eft  en  état 
&C  étanché  , pourvu  d’hommes  , d’armes  6c  de  vituailles  convenablement , art. 
jj?  de  ladite  Ordonnance  de  Philippe  II, 

40.  S’il  eft  équipé  en  marchandée,  voir  tout  de  même  s’il  eft  en  bon  état , 
fi  l’équipage  eft  conforme  au  rôle,  fi  les  autres  expéditions  nccefiaires  ont 
été  prifes , 6c  s’il  n’y  a dans  le  chargement  aucunes  marchandises  prohibées  ; 
dernier  objet  qui  regarde  auffi  la  viftte  au  retour  du  navire. 

c°.  Enfin  fi  le  maître  du  vaéîeau  n’eft  point  en  contravention  à aucunes 
des  réglés  6c  des  formalités  établies  fur  le  tait  de  la  navigation. 

Tout  cela  doit  fe  faire  6:  s’obferver  de  la  part  des  Hui /Tiers  vifiteurs  fans 
perte  de  temps,  au  départ  6c  à l’arrivée  de  chaque  navire,  qu’ils  en  foïent 
requis  ou  non  par  les  Maîtres  ou  Capitaines,  parce  qu’ils  ne  doivent  pas  par- 
tir , ni  à leur  retour  décharger  aucunes  marchandées  que  cette  vifite  n’ait 
été  faite.  Et  comme  tout  retardement  en  ce  genre  feroit  nuîfible , c’eft  la  rai- 
fort pour  laquelle  notre  article,  afiujettit  ces  Huifficrs  vifiteurs,  aux  dépens, 
dommages  6c  intérêts  réfifitans  de  leur  négligence , relativement  à l’art.  xS  de 
la  même  Ordonnance  de  Philippe  II.  déjà  citée. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  leurs  vifites  qu'il  leur  eft  auffi  enjoint  de  dé- 
livrer aux  maîtres  conformément  aux  art.  14  &c  16  de  ladite  Ordonnance  de 
Philippe  II.  cela  ne  s’eft  jamais  entendu  que  de  fimples  certificats  de  vifite, 
à moins  qu’il  ne  tut  queftion  de  quelque  procès-verbal  de  faifie  du  navire  ou 
des  marchandées  ; auquel  cas  il  a toujours  été  de  la  réglé  d’en  délivrer  fur  le 
champ  une  copie  aq  faifi, 
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Les  certificats  ne  fe  délivrent  plus  meme,  aujourd’hui  & depuis  1716,  atn: 
Capitaines , ou  Maîtres  , parce  cpie  depuis  ce  temps  Là , les  conges  renfer- 
mant par  une  elaufe  expreffe  la  condition  néceffaire  de  la  vifite  du  navire, 
la  délivrance  qui  s'en  fait  au  Capitaine  vaut  certificat  de  la  vifite. 


ARTICLE  III. 

OBferveront  en  faifant  leur  vifite  de  quelles  marchandées  les 
vailTeaux  font  chargés , quel  eft  leur  équipage,  quels  pafîagers 
ils  mènent,  & feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux  du  jour 
de  l’arrivée  ou  départ  du  bâtiment , 6c  de  ce  qui  leur  aura  été  payé 
pour  leur  faîaire. 

CEla  eft  encore  conforme  aux  mêmes  articles  14  & 16  de  ladite  Ordon- 
nance de  Philippe  11.  excepté  qu’ici  il  eft  ordonne  de  plus  qu’il  fera  fait 
mention  des  paflagers , auffi-bien  que  du  jour  de  l'arrivée  ou  du  départ  du 
bâtiment  ; & que  là  il  cft  enjoint  d’exprimer  la  quantité  des  munitions  avec 
la  grandeur  & le  port  du  navire  ; ce  qui  cft  néanmoins  fous  entendu  de  part 
& d’autre. 

L’obligation  impoféc  aux  Huiffiers  vifitcurs  de  marquer  ce  qui  leur  aura  été 
payé  pour  leur  faîaire,  n’a  rien  d’extraordinaire  pour  eux  ; c’eft  une  loi  com- 
mune à tous  les  Huiffiers  ou  Sergens  de  quelque  Jurifdiclion  que  ce  foit. 

Les  falaires  de  ces  Huiffiers  vilîteurs  ont  été  fixés  par  l'art.  18  du  Régle- 
ment du  28  Mars  1673,  & par  i’art,  18  aulfi  du  Réglement  du  10  Août  de 
la  même  année.  Les  pêcheurs  de  poiffon  frais , & les  pilotes  lamaneurs  en  font 
exempts  à leur  retour. 

ARTICLE  IV, ; 

Tiendront  un  regiftre  coté  & paraphé  en  chaque  page  par  le 
Lieutenant  du  Siégé  , dans  lequel  fera  fait  mention  laminaire  du 
contenu  aux  procès-verbaux  de  vifite  $ 6c  le  regiftre  fera  clos  par  le 
Juge  à la  fin  de  chacune  année. 

L’Article  14  de  l’Ordonnance  de  Philippe  II  les  afliijettit  tout  de  même  à 
tenir  un  regiftre  fuivi  de  leurs  vifites  , & notre  article  -''s  fait  qu’ajouter 
la  formalite  du  paraphe  ÔC  celle  de  la  clôture  du  regiftre  à u fin- de  chaque 
année, 
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ARTICLE  V. 

# 

S’Oppoferont  au  tranfport  des  mârchandifes  dépréciées  ou  de  con- 
trebande, les  faifiront  & en  feront  rapport  au  Juge  , à peine  de 
trois  cens  livres  d’amende  & de  punition  exemplaire. 

CE  feroit  en  vain  que  les  Huilfiers  vifiteurs  feroient  charges  de  viliter  ics 
marchandises  en  même  temps  que  Je  corps  du  navire  & fes  agrêt  &c  ap- 
paraux, s’ils  n’etoicnt  pas  atltorifés  à s’oppofer  au  tranfport  des  marchandi- 
J'es  déprédées,  c’elt-à-dire  provenant  de  pillage  ou  vol  fait  fur  quelque  na- 
vire ami  ou  ennemi  de  bonne  pr  fe  ou  non  ; de  même  que  des  marchandiles 
de  contrebande  dans  toute  la  force  de  ce  terme,  & s’ils  n’avoîent  pas  droit 
de  les  lailir  6c  d’en  drelïer  leur  procès  - verbal  pour  en  faire  leur  rapport  au 
Juge  de  l’Amirauté  , Juge  naturel  Sc  compétent  de  ces  fortes  de  cas;  fur  quoi 
voir  l’art,  10  du  titre  1 ci-dcfftis. 

Mais  non-feulement  ils  font  autorifés  par  cet  article  à en  ufer  de  la  forte, 
mais  encore  cela  leur  eft  extrêmement  enjoint  à peine  de  300  iiv,  d’amende 
& de  punition  exemplaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  déprédés,  l’occafion  d’exercer  ces  fortes  de  fai- 
tes ne  peut  guère  fe  rencontrer  que  fur  un  vaille  au  armé  en  courfe  ; 6c  com- 
me en  pareil  cas  le  Capitaine  6c  les  gens  de  l’équipage  ont  grand  loin  de  met- 
tre en  quelque  endroit  écarté  de  la  côte , le  butin  dont  ils  veulent  fruftrer 
l’armateur  , une  faille  de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  que  très-diffieilemenr. 

Les  occalions  de  faifir  des  marchandises  de  contrebande  ne  font  pas  à beau- 
coup près  fi  rares  ; mais  la  vigilance  extrême  des  commis  des  fermes , ne  laide 
guere  aux  Huilïïers  vifiteurs  le  moyen  d’exercer  leur  zelc  en  cette  partie. 
Mais  enfin  il  peut  arriver  absolument  qu’ils  préviennent  ces  commis  des  fer- 
mes , & alors  leur  procès-verbal  de  faille  Servira  de  baie  à la  procédure  qu’il 
conviendra  de  faire  en  conséquence,  aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeit  du  14 
Septembre  1728  , article  5 , qui  renouvelle  la  dilpofition  de  celui-ci. 

Parmi  les  marchandises  prohibées  font,  & au  premier  rang,  les  armes  Sc 
munitions  de  guerre.  La  Sortie  du  Royaume  en  a toujours  été  détendue  fans 
une  pcrmiflîon  expreffe  du  Roi,  & ces  défenfes  ont  été  renouyellées  en  1717. 
Lettre  de  M.  l’Amiral  du  18  Avril  audit  an. 

11  eft  aulîi  des  marchandées  dont  l’entrée  n’cft  pas  permife  dans  le  Royau- 
me. De  ce  nombre  font  celles  qui  ont  été  prifes  fur  des  François.  Quelque 
part  qu’elles  ayent  été  achetées,  chez  l’ennemi  ou  en  pays  neutre,  il  eft  éga- 
lement défendu  aux  François  Sc  aux  étrangers  de  les  apporter  & vendre  dans 
le  Royaume , tous  quelque  prétexte  que  ce  Soit , fur  peine  de  confiscation  , 
non- Seulement  des  mêmes  marchandises,  mais  encore  des  navires  6c  des  au- 
tres effets  qui  y auront  été  chargés. 

li  eft  pareillement  défendu  à quiconque  d’acheter  ces  marchandises  appor- 
tées dans  le  Royaume,  lur  peine  de  confiscation  6c  d’amende  de  10000  hy. 
pour  la  première  fois,  6c  de  punition  corporelle  pour  la  fécondé.  Le  tiers  de 
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ces  confiscations  & amendes  eil  attribué  au  dénonciateur;  Sc  fi  ceux  fur  qui 
ces  marchandises  ont  été  prifes  le  préfentcnt  pour  les  réclamer, fur  la  preuve 
qu’ils  en  produiront  , les  deux  tiers  doivent  leur  en  être  reftitués , l'autre  tiers 
demeurant  toujours  au  dénonciateur.  Il  y a pourtant  une  exception  en  fa  veur 
des  marchands  lur  lefqttels  les  marchandi fes  auront  été  prifes  , c’cft-à-dire 
qu'il  leur  cfi  permis  de  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  le  Royaume , 6c 
de  les  y rapporter  pour  en  difpofer  a leur  gré. 

Telles  font  les  dilpofitions  de  la  Déclaration  du  Roi  Louis  XIII.  du  22  Sep- 
tembre 1638  , dont  le  motif  eft  d’ôter  aux  ennemis  le  moyen  de  fc  défaire  auffi 
avantageufement  de  leurs  prifes  qu'ils  le  pourroient,  fi  l'entrée  des  marchan- 
dées en  provenant  & leur  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres. 

En  exécution  de  cette  Déclaration  que  l’on  trouve  dans  Cleirac  pag.  43 7,’ 
qui  cil  toujours  en  vigueur , îc  fieur  Batini  reelamateur  des  marchandées  ap- 
portées dans  le  Royaume  qui  lui  avoient  été  prifes  par  les  ennemis,  obtint 
dans  fes  fins,  contre  les  fieurs  Meyer  Sc  Pépin,  par  Arrêt  du  Parlementd’Aix 
du  7 Février  1750. 

Mais  comme  la  raifon  n’cft  pas  la  meme  pour  les  navires,  & que  d’ailleurfi 
les  loix  pénales  ne  fouffrent  point  d’extenfion , il  faut  dire  qu’il  en  doit  être 
autrement  des  navires  auffi  pris  fur  les  François , 6c  en  conféquence  que  les 
navires  peuvent  librement  être  achetés  ôc  amenés  dans  les  ports  du  Royau- 
me , tant  par  les  François  que  par  les  étrangers,  fans  aucun  danger  de  confis- 
cation ni  d’amende.  Ainfi  jugé  à Marièille  le  17  Mai  1757,  par  Sentence  de 
l’Amirauté  rendue  par  M.  Emerigon  avec  M.  Richard,  en  faveur  du  Capitaine 
Alexandre  de  Tertia , commandant  la  barque  la  Marie , contre  ceux  qui  étoient 
propriétaires  de  cette  barque  au  temps  de  la  prife , lefquels  furent  déboutés 
de  leur  demande  en  confiscation  de  la  barque.  M.  Emerignon  m’a  marqué  que 
cette  décifion  avoit  été  approuvée  par  M.  de  Montclar  Procureur-Général  du 
Parlement  d’Aix. 

Dans  l’efpece  de  cette  Sentence , la  barque  nvoit  été  achetée  û Malte  par 
un  Maltois,  6;  enfuitc  frétée  pour  Marfeille  au  député  de  la  chambre  de  com- 
merce de  la  même  villa  réfident  à Malte  ; mais  je  ne  doute  point  que  la  déci- 
fion n’eût  été  la  même  , quand  le  bâtiment  auroit  été  acheté  par  un  François. 


ARTICLE  VL 

EMpêcheront  les  Maîtres  de  faire  voile  fans  congé  de  TArnira' 
bien  & duement  enregiftré  , & de  décharger  aucunes  marchan- 
dées s’ils  n’ont  fait  leur  rapport. 

IL  cfl  défendu  à tout  Capitaine  ou  Maître  de  navire  de  fortir  des  ports  du 
Royaume  fans  conge  de  l’Amiral  duement  enregiftré  au  greffe  de  l'Amirauté 
du  lien  du  départ,  à peine  de  confifcatîon,  art.  1 du  tit.  10  ci-après. 

11  lui  cft  défendu  tout  de  même  de  décharger  aucunes  marcha ndifes  fon 
arrivée,  qu’après  avoir  fait  fon  rapport  au  greffe  de  l’Amirauté,  fi  ce  n’ell  en 
cas  de  péril  imminent,  à peine  de  punition  corporelle  6v  de  confilcation  des 
siarchandifes , art,  9 du  même  titre, 
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Dans  1’  un  ou  l’autre  cas,  il  cil  donc  du  devoir  des  Huiiïicrs  vifiteurs  de 
veiller  aux  contraventions,  de  les  empêcher  St  la  choie  cil  dans  leur  pouvoir, 
& de  donner  avis  du  tout  aux  Officiers  de  l’Amirauté. 

Ils  le  doivent  avec  d’autant  plus  d’attention,  que  M.  l’Amiral  fe  repofe 
fur  leur  vigilance  pour  la  conservation  de  les  droits  en  cette  partie , n’entre- 
tenant plus  comme  autrefois  des  pataches  commandées  par  les  porteurs  d’or- 
dres, pour  aller  au-devant  des  navires  & en  faire  la  vifite. 


article  fît 


1 

_j ,Es  Maîtres,  Capitaines  & Patrons  feront  tenus  de  foufïrir  la 

vifîte  de  leurs  bâtimens , à peine  d’amende  arbitraire. 


LEs  Ordonnances  de  1517,  art.  16  , de  1543,  art.  41 , & de  1 5 84,  art.  57, 
ajoutent  même  à l’amende  la  punition  corporelle,  ou. telle  autre  Suivant 
l'exigence  du  cas  ; & il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’il  y ait  été  dérogé  par  ccl 
article.  En  effet  fi  un  Capitaine  ou  Maître  de  navire  s’oppofoit  absolument  à 
la  vifite  de  Son  bâtiment  §£  des  marchandilcs  de  la  cargaison  , de  manière  qu’il 
l’empêchât  par  violence  , il  n’en  feroit  pas  quitte  pour  une  Simple  amende  , 
puifque  ce  feroit  une  rébellion  à juftice.  L’amende  dont  notre  article  paroît 
fe  contenter  ne  peut  donc  regarder  que  le  cas  où  le  Maître  aura  Simplement 
efquivé  la  vifite  en  levant  l’ancre  pour  ne  pas  ie  laiffcr  aborder , eu  en  pré- 
cipitant le  chargement  ou  le  déchargement  de  Ses  marchandises  , de  façon  qu’il 
11’ait  pas  été  polïible  d’en  faire  la  villte  convenablement,  &c  nullement  le  cas 
d’un  refus  formel  de  Souffrir  la  vifite  ; ou  du  moins  s’il  ne  pouvoir  être  ques- 
tion alors  que  d’une  amende,  elle  devroit  être  allez  confidcrablc  pour  empê- 
cher que  l’exemple  de  la  défobéiffançe  ne  devint  contagieux, 


ORDONNANCE  DF.  LA  MARINE. 


* 
4 
4 

*4->  * 

l[[  * 

4 
+ 

ST* 


* 4*  44  *4  44  **  J-+  4*  i-4  4*  44*  4*  ++  **  ++  4#  4+  4*  4 + »«  ++  **  + 4 * * ++  4 

*T.  n > ii-Tr'trK^ryj— M-u-a*Ji-Jj  . 'flc~Tr*TVT,  rmrna  % 


3 

S 


* 


X4X+X4X  * 


X4X4X+X  * 

X+X:t;X*t>tX  , 

4X4X4  X4  *X  4X4X 
X-i-X-rXH->^-X 
i,.  X4X4X4X  * 

a-rr-ffT^z-mc  ■11*11  II  I!  -ri -ir  "inr  <r  >t  uaqrr  T"rrrr*Ji  Ji.it  ;r 


44 


ZJ 


j.'1 


x*î  X+X4X+X  ' 
X4X+X+X  c.# 


4 


4+ 


QI#  J 

44  4*  + + **  4 + **  4-+  *4  + 4 4*  T+  4*  **+  **  4+  4-*  4 + 4*  + 4 **  4+  # * 4+  4 * 4-4  $ 


TITRE  VI. 


Dü  .Receveur  de  ï Amiral. 


l?  i ; d 

j**  tlj  T t * j 

X*  î,  1 4 *d 

P + il'  T ♦ i 

F + *1 


•'  + % -—rr- 

+ *44* 

: + + + + 4 + * ♦ + 3 


Kpï-r L a etc  parlé  fur  l'article*  n du  titre  premier  > du  droit 
f î‘3l  qu'a  M.  l'Amiral  d établir  dans  chaque  Amirauté,  un  Rece- 

veur de  les  droits  , lequel  cft  en  même-temps  fon  Procu- 
reur , avec  faculté  de  pourfüivre  en  juftice  en  cette  qualité 
de  fon  Procureur  » toutes  les  a£Hons  tendantes  au  payement 
ou  a la  confervation  de  fes  droits.  Par  cette  raifon  9 il  ne 
fera  queftion  ici  que  du  Receveur  9 confidéré  précifement 
dans  fa  qualité  reflreintc  de  prepoie  ïi  la  recette  des  droits  de  M*  P Amiral  9 
abftraâion  faite  de  la  qualité  de  (on  Procureur  qui  y eft  naturellement 
jointe. 

Comme  les  droits  attachés  à la  charge  d'Àmîral  9 font  de  leur  nature  * 
droits  royaux  ; c'eft  ia  raifon  pour  laquelle  ceux  qui  font  prépofés  pour  en 
faire  la  recette  , font  mis  au  rang  des  receveurs  des  droits  du  Roi  ou  des 
fermes  * & en  cette  qualité  doivent  jouir  de  l'exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre.  Lettre  de  M.  le  Comte  d'Argenfon  Minière  de  la  guerre  à M* 
de  Blair  de  Boifemont  , Intendant  de  la  Rochelle  du  x%  Mars  1751  , portant 
que  telle  çiï  l'intention  du  Roi  en  interprétation  de  l'Ordonnance  du  i{ 
Juin  1750* 


em 


ARTICLE  PREMIER. 

LE  Receveur  de  l'Amiral  fera  tenu  de  faire  enregistrer  fa 
Commiflion  au  Greffe  du  Siégé  de  l’Amirauté  où  il  lera  établi, 
3c  d'y  prêter  ferment. 

LA  Commiflion  de  M.  l’Amiral  par  laquelle  il  «rablit  quelqu’un  pour  fon 
Receveur  , ne  fuffit  pas  aux  termes  de  cct  article  ; 6c  avant  que  celui 
qui  en  eft  pourvu  puîflTc  en  exercer  les  fondions  , il  faut  qu’il  la  fafle  cn- 
jegiftrer  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  fon  établiflement , & qu’il  prête 
devant  le  Juge  le  ferment  auquel  cft  aflTujctti  tout  Officier  public.  Alors 
il  cil  en  réglé  5c  fa  qualité  ne  peut  être  méconnue. 
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ARTICLE  IL 

L fera  aufîi  tenu  d’avoir  un  registre  coté  & paraphé  par  le  Juge 
L dans  lequel  il  enregiftrera  les  congés. 

Utre  le  rcgtftre  que  cct  article  l’oblige  d’avoir  , le  Réglement  du  13  Juin 
1709  , lui  impofe  l’obligation  d’en  tenir  huit  autres  tous  également  cotés 
&:  paraphés  par  le  Juge  de  l’Amirauté;  de  forte  qu’il  en  doit  avoir  neufen  tout. 
Le  premier  cft  pour  la  recette  & diftribution  des  congés  , ainli  que  des 
commiffions  en  guerre. 

Le  fécond  pour  le  droit  d’ancrage. 

Le  troisième  pour  les  droits  de  leftage  & délcftagc. 

Le  quatrième  pour  ceux  des  feux , tonnes  &£  balifes, 

Le  cinquième  pour  le  produit  des  naufrages. 

Le  iixieme  pour  les  amendes  & confifcations. 

Le  feptieme  pour  les  fequcfîres. 

Le  huitième  pour  le  dixième  des  prifes  & rançons. 

Et  le  neuvième  pour  la  recette  du  droit  annuel. 

Par  rapport  à ce  droit  annuel  , vulgairement  appelle  la  paillette  , Si  au 
moyen  duquel  les  Officiers  qui  ont  foin  de  la  payer  à M,  l’Amiral , con- 
fervent  leurs  charges  , à leurs  veuves  & héritiers  , le  bureau  pour  en  faire 
le  payement  à l’égard  des  Officiers  de  l’Amirauté  , eft  chez  ion  Receveur 
Si  demeure  ouvert  depuis  le  15  Novembre  jufqu’au  dernier  Décembre  in- 
clufîvement  de  chaque  année  ; à l’effet  de  quoi  le  Receveur  eft  tenu  de  faire 
pofer  des  affiches,  tant  fur  la  porte  du  palais  que  fur  celle  de  fa  demeure, 
pour  avertir  de  l’ouverture  du  bureau. 

Le  même  Réglement  lui  prekrit  la  manière  de  tenir  fes  regifrres^  le  temps* 
de  rendre  fes  comptes  y avec  la  forme  qu’il  y doit  garder;  & dans  un  grand 
détail  tous  fes  engagemens  envers  M,  l'Amiral* 

En  ce  qui  concerne  la  réception  des  fes  comptes  ; autrefois  il  fa  11  oit  qu’ils 
paffaffent  à la  Chambre  des  Comptes  , du  moins  pour  les  articles  concernant 
le  droit  d'ancrage  ; mais  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1697  , 
il  n’a  plus  été  queftion  de  compter  de  la  recette  de  ce  droit  à la  Chambre  des 
Comptes  ? non  plus  que  des  autres  droits  attachés  àf  la  charge  d’Amiral , 
comme  il  a été  obfcrvé  fur  l’article  1 r , du  titre  premier,  C’efl  à M.  I "Amiral : 
que  fon  Receveur  rend  (es  comptes  direffement , & dès  qu’ils  iont  approu- 
vés & arrêtés  par  S*  À,  S*  il  ne  faut  rien  de  plus  pour  la  décharge. 
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ARTICLE  III. 

E Receveur  fera  appelle  à la  diligence  de  notre  Procureur  à la  con-' 
feftion  de  l’inventaire  des  effets  fauvés  des  naufrages  ou  pris  fur  nos- 
ennemis  , ians  qu'il  puifîe  prétendre  aucun  droit  pour  fon  afliftance. 

L’Intérêt  qu’a  M.  J’Amiral  aux  effets  fauvés  des  naufrages  eft  fénfible , puïf.- 
qu’à  défaut  de  réclamation  dans  l’an  , il  lui  en  revient  le  tiers  ou  la- 
moitié  iuivant  les  circonstances  , fur  quoi  voir  les  articles  26  Si  27  du  tit,- 
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<les  naufrages  ci-après  ; & à l’égard  des  effets  pris  fur  les  ennemis , le  dixième 
lui  en  appartient , tant  par  l’article  9 du  titre  premier  ci-deffus  que  par  Part. 
3 Z du  tir,  des  prifes.  Ii  cfl:  donc  Julie  & naturel  d’appeller  ion  Receveur, 
non-feulement  à ^inventaire  comme  le  preferit  cet  article  ; mais  encore  à 
toutes  les  autres  operations  qu'il  conviait  de  faire  à ce  fujet,  Ceft  aufïi 
ce  qui  a etc  recommande  aux  Officiers  de  P Amirauté  dans  tous  les  Régie- 
mens  p 0 de  rieurs  à cette  Ordonnance  relative  à ccs  objets  ; & en  dernier 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  naufrages  par  le  Réglement  du  23  Août  1739* 

Mais  dans  ces  Qccafiqns  le  Receveur  n a aucuns  droits  à prétendre  pour 
fon  affiftance  ; il  n’a  que  Pexpe&ative  de  ce  qui  pourra  en  revenir  à M* 
P Amiral  pour  fe  payer  fur  le  produit,  du  droit  de  recette  qui  lui  eft  accor- 
dé eu  cette  partie. 

Et  c’eft  par  cette  rai  fon  que  M.  l’Amiral  paye  fon  Receveur  , de  ma- 
nière que  fon  afliftanee  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  Armateurs  en  courfe, 
qu’il  a été  décidé  que  ces  memes  Armateurs  n’etoient  pas  fondes  à porter 
en  dépenfe  contre  M,  l’Amiral  les  frais  de  commiiîion  qu’ils  payent  à leurs 
corretpondans  des  lieux  ou  les  prifes  iont  amenées,  V. infrà  les  oblervation§ 
fur  l’article  32  , du  titre  des  prifes, 
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ARTICLE  I K 


T Ui  feront  communiquées  les  Requêtes  à fin  de  main-levée  des 
1 j effets  fauves  des  naufrages  3 ou  provenus  des  prifes  , &toutes 
autres  auxquelles  l’Amiral  aura  intérêt. 

CEci  eft  une  fuite  naturelle  de  l’article  précédent.  Dés  qu’il  s’agit  de  quel- 
que Requête  ou  autre  demande  à laquelle  M,  l’Amiral  peut  avoir  inté- 
rêt de  s’oppofer , il  eft  de  la  réglé  de  la  communiquer  à fon  Receveur  pour 
y répondre  , quoique  le  Procureur  du  Roi  à qui  elle  doit  nécefiairement 
être  communiquée  au  fit  , foit  chargé  par  état  de  veiller  à la  confervatiou 
des  droits  de  M.  FA  mirai  lorfqif  ils  lui  parodient  fondés. 

Par-là  9 ce  font  deux  furveillans  pour  un  qifa  M.  l'Amiral  j car  enfin  la 
communication  eft  également  indifpcnfable  à fon  Receveur  , comme  partie 
qui  peut  avoir  des  raifons  valables  à oppofer.  CTeft  ce  qu’a  fort  bien  com- 
pris le  Commentateur  ; mais  on  ne  peut  lui  pardonner  ce  qu’il  ajoute  con- 
tre le  texte  précis  de  Particle  & du  précédent , (avoir  qifil  n’y  a point  de 
communication  à faire  des  Requêtes  à fin  de  main-levée  des  effets  des  nau- 
frages , en  fuppofant  contre  toute  venté  & contre  tout  bon  fens;  que  MË 
l’Amiral  ne  peut  y avoir  aucun  intérêt* 


ARTICLE, 
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ARTICLE  V. 

ENjoîgnons  au  Receveur  de  l'Amiral  de  tenir  fon  Bureau  ouvert 
& cTy  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  tk 
paffe-ports,  depuis  huit  heures  du  marin  jufqifà  onze  ,,  & depuis 
deux  heures  après-midi  jufqu’à  cinq,  & d'écrire  au  bas  de  cha- 
que congé  qu'il  délivrera  ce  qu’il  aura  reçu  ? à peine  de  cinquante 
ïivres  d amende  au  profit  de  l’Hôpital  du  lieu  de  fon  érabliflement* 

DE  même  l’article  10  du  titre  io  ci-après  , veut  que  le  Greffe  de 
r Amirauté  foit  ouvert  en  tout  temps , le  matin  depuis  huit  heures  juf- 
qifà  onze  heures  , & après  midi  , depuis  deux  heures  jufqu’à  fix  pour  l’en- 
regiftrement  des  congés  îk  la  réception  des  rapports, 

Ceft  que  fort  fou  vent  ces  fortes  d’expéditions  font  extiëmement  preffées , 
Sc  qu’il  eft  des  circonftanees  oii  le  moindre  retardement  pourrait  canfer  un 
préjudice  confidérable  , à un  maître  ou  Capitaine  de  navire. 

Il  faut  donc  pour  Fintérêt  de  la  navigation  & du  commerce  maritime , que 
fans  exception  des  jours  de  Fêtes  6c  Dimanches  , tout  Capitaine  puiffe  erre 
expédié  au  befoîn  , & qu’à  cet  effet  les  Bureaux  où  il  doit  prendre  lès 
expéditions  lui  foient  ouverts  aux  heures  marquées  par  cette  Ordonnance* 
C’eft  à quoi  auffi  les  Receveurs  de  M.  l’Amiral  ik  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés font  fort  attentifs  ; ils  ont  même  la  complaifance  de  fe  prêter  lui- 
vaut  Foccurcnce  , à l’expédition  des  Maîtres  ou  Capitaines  , hors  les  heu- 
res indiquées  & d’obligation  ; niais  ces  facilités  extraordinaires  ne  font  pas 
un  titre  contfeux  ; ils  font  en  réglé  à couvert  de  tout  reproche  * 
des  qu’ils  fe  tiennent  affiduement  à leur  Bureau  ou  à leur  Greffe  aux  heures 
qui  leur  font  preferites*  * y 

Quant  à Finjonftion  fai  te  au  Receveur  d’écrire  au  bas  de  chaque  congé 
qu’il  délivrera  , ce  qifil  aura  reçu  pour  les  droits  , c’eft  une  obligation 
qui  lui  eft  commune  avec  tous  ceux  qui  lèvent  des  deniers  fur  le  public  5 ou 
qui  font  autorités  à percevoir  des  droits  ou  falaires  , afin  que  Fon  puiffe 
vérifier  s’ils  n'ont  point  excédé  les  bornes  qui  leur  font  prclcritcs  ; & 
ceft  pour  faciliter  cette  vérification  que  dans  tous  les  Bureaux  de  recette  &C 
dans  les  Greffes  , il  doit  y avoir  des  tableaux  expofés  contenant  rémuné- 
ration des  différens  droits  qui  font  dus*  V,  L’article  14  du  titre  4 ci-dcffus  ; 
l’article  17  du  titre  g ci-après  & l’article  19  titre  premier  , du  livre  4. 

Pat  r art,  4 du  titre  4 , concernant  le  Greffier  , il  lui  eft  ordonné  tout  de 
même,  de  mettre  le  reçu  des  droits  au  pied  de  chaque  expédition  fous  pa- 
reille peiné  de  50  livres  d'amende  ^ mais  fans  une  application  marquée  ; 
au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  être  dans  une  Amirauté  particulière,  qu’au 
profit  de  M(  l’Amiral  ; au  lieu  qifici  Famende  eft  applicable  à l’Hôpital 
General  fans  qu’on  en  voye  la  railon  ; car  celle  qu’en  donne  le  Commen- 
tauur  ne  fatisfait  nullement  , un  li  elle  était  bonne  , il  s’enfulvroit  que 
toutes  les  autres  amendes  prononcées  par  cette  Ordonnance  , auroient  vu 
être  tour  de  même  au  profit  de  l’Hôpital  Général  , dès  quelles  feroîeat 
Tome  L À a 


jU  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

encourues  pur  d'autres  que  des  Officiers  en  titre  ; cependant  celle-ci  efl  la 
feule  qui  ait  cette  deflination. 

L'objet  de  notre  article,  qui  ei\  la  prompte  expédition  des  navires  feroît 
mai  rempli  > fi  les  conges  ne  pou  voient  erre  délivrés  qu'au  bureau  du  do- 
micile du  Receveur  de  M,  l’A mirai.  Dans  les  ports  obliques  de  chaque  Amirauté 
où  le  cabotage  n’eft  guère  moins  fréquent  que  dans  le  port  principal  ; 
quelle  furcharge  de  frais  , & quelle  perte  de  temps  , les  maîtres  tant  Fran- 
çois qu'Etrangers  , n*effuieroient-ils  point  s'il  leur  falloir  venir  prendre 
leurs  congés  au  bureau  du  Receveur  dans  le  lieu  de  fon  établiflement  ? 

Pour  remédier  à ces  ineonvénïens  , le  Receveur  nomme  des  commis 
dans  chaque  port  oblique  de  fon  département  , pour  délivrer  les  congés 
néceflaires , aux  maîtres  des  navires  qui  y ont  abordé,  de  même  que  pour 
recevoir  d’eux  les  droits  qui  font  dus  ; par  tes  memes  motifs  il  y a dans 
les  mêmes  ports  obliques  des  commis  Greffiers  pour  recevoir  les  déclara- 
tions ou  rapports  d'arrivée  & de  relâche  pour  enregiftrer  les  congés. 

Il  n’y  a d’exception  à cela  par  rapport  aux  congés  , que  pour  les  voyages 
de  long  cours  , qui  ne  peuvent  etrefti veinent  être  délivrés  qu’au  bureau 
principal  du  Receveur  ; & à l’égard  des  rapports  ou  déclarations  , que 
lorfqiu!  y a des  avaries  ou  d’autres  circonftanccs  particulières  à y inférer  ; 
lefquf elles  Déclarations  alors  ne  peuvent  être  faites  qu’au  chef-lieu  du 
Greffe  de  l’Amirauté  , comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  5 du  titre  10  ci- 
apres . Mais  cela  n’apporte  pas  de  retardement  à l'expédition  des  Maîtres  ou 
Capitaines,  parce  que  d’un  côté  les  arméniens  pour  le  long  cours  ne  font 
permis  , que  dans  les  principaux  ports  , &£  que  d’un  autre  côté  , lorfqu’il 
y a matière  à un  grand  rapport  9 le  Capitaine  cft  naturellement  dans  le  cas 
de  relier  quelque  temps  pour  en  faire  ufage  & s’en  prévaloir. 

Les  commis  du  Receveur  n’ont  affaire  qu’à  lui  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Lui  feul  rend  compte  à M,  l’Amiral  , lequel  compte  il  forme  tant 
de  leur  recette  dont  ils  lui  ont  compté  que  de  fa  recette  particulière  ; de 
manière  néanmoins  que  fon  compte  eft  dreffe  tout  comme  s’il  eût  fait  par 
lui-même  la  recette  en  entier  f parce  qu’il  cil  garant  de  la  geftion  de  fes 
commis  ; à raifon  de  quoi  il  men  nomme  aucun  qu’à  la  charge  de  lui 
fournir  caution  jufqu’à  une  certaine  femme* 

S’il  y avoit  matière  à condamner  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  à la  refli— 
tution  de  droits  induement  perçus  en  tout  ou  partie  , les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ne  pourraient  prononcer  contre  lui  qu’une  condamnation  pure  &C 
fimple  , fans  y ajouter  la  contrainte  par  corps  , cela  leur  étant  défendu 
par  F Arrêt  du  Confeil  du  3 Février  1661  , cité  fur  l’article  11  du  titre 


premier  ci-dclTus, 

Ce  titre  ne  fe  trouve  point  dans  l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  de 
Novembre  1684,  faite  pour  la  Bretagne,  parce  qifalors  c’éroit  le  Gouver- 
neur de  cette  province  qui  y percevoir  les  droits  d’Àmirauté.  Mais  depuis 
que  l’Amirauté  de  Bretagne  a été  jointe  à celle  France,  de  manière  qu’il  n’y 
a plus  qu’un  Amiral  dans  le  Royaume  , qu’en  conféqucncc  M*  l'Amiral  a 
établi  des  Receveurs  de  fes  droits  en  Bretagne  , comme  dans  les  autres 
provinces  maritmes  ; nul  doute  que  les  dilpofîtions  des  différent  articles  de 
ce  titre  ne  doivent  être  obfervées  en  Bretagne  * comme  par  tout  ailleurs. 
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O UT  Maître  ou  Capitaine  de  navire  etranger  qui  ignore  la 
langue  du  pays  oii  il  vient  commercer,  a heloin  d’un  merpre- 
te  pour  fe  faire  entendre  , pour  faire  dans  les  Bureaux  les  dé- 
clarations auxquelles  il  eil  tenu  , pour  vendre  fes  marchandi- 
fes  <Sc  en  acheter  d’autres  pour  Ion  retour  , en  un  mot  pour 
faire  Ion  commerce. 

D’un  autre  côté  qu'il  fâche  la  langue  du  pays,  mais  qu’il  ignore,  faute 
d’habitude  dans  le  lieu,  les  ufages  des  Bureaux  , les  formalites  qu’il  y a à ob- 
server & les  moyens  de  fe  procurer  une  prompte  Se  Jure  expédition  ; qu’ilne 
puifle  pas  enfin,  ou  qu’il  ne  veuille  pas  le  charger  de  tout  ce  détail,  com- 
me il  arrive  fouvent aux  nationaux  mêmes,  il  a befoin  d’un  courtier-conduc- 
teur , pour  l’introduire  & le  guider  dans  toutes  ces  opérations. 

Il  a donc  fallu  dans  tous  les  temps  des  interprètes  & des  courtiers  - con- 
ducteurs des  maîtres  de  navires  , & à leur  défaut  le  fervir  des  perfonnes  inf- 
imités dans  ce  genre,  pour  en  faire  les  fondions.  Mais  n’y  ayant  point  en- 
core de  réglés  établies  à ce  fujet,  6c  les  interprétés  6c  courtiers  fans  carac- 
tère qui  n’eroient  pas  liés  par  la  religion  du  ferment , ajoutant  à l’infidélité 
de  I eurs  fervices  î’exaétion  d’un  falaire  excclfif , les  plaintes  des  maîtres  de 
navires  fe  multiplioicnt  à inefure  que  le  commerce  maritime  prenoit  de  nou- 
veaux accroiffemcns. 

Dans  la  vue  de  remédier  à ces  abus,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  16*17, 
Louis  XIV.  créa  en  chaque  Siégé  d*  Amirauté  deux  offices  de  courtiers  jurés. 
Cenlàux  , affréteurs  & conducteurs  à la  nommination  de  M.  l’Amiral,  fous 
la  réferve  de  la  première  finance  ; mais  excepté  un  petit  nombre  de  Sièges 
d’Amirauté  oîi  ces  charges  furent  levées,  l’Edit  demeura  fans  exécution  ; &C 
par  Ordonnance  des  30  Décembre  1661  &C  24  Janvier  1661  , fuivies  d’un 
Arrêt  du  Confcil  du  17  Octobre  1663 , le  droit  de  nommer  à ces  places  fut 
attribué  ou  plutôt  confirmé  à l’Aasiral  en  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Ven- 
dôme, avec  défenfes  à tous  maîtres  de  navires  de  fe  fervir  d’autres  cour- 
tiers que  ceux  qui  auroientde  lui  com million  fuffifante. 

Je  dis,  que  ce  droit  lui  fut  confirmé  plutôt  qu’attribué , parce  que  s’agiffant 
ici  de  fondions  relatives  à la  navigation  &c  au  commerce  maritime  , la  fa- 
culté d’y  commettre  lui  étoit  naturellement  acqnïfe  par  le  titre  cïe  fa  charge, 
de  même  qu’à  toutes  celles  qui  dépendent  de  fon  droit  de  Jurifdiéuon  &C  de 
Police  générale  lur  la  mer,  les  rades,  ports  6c  havres. 
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jtîS  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE* 

AufFi  en  avoit-U  déjà  ufé  avant  ce  temps4à  , depuis  il  a commis- régi* 
licrement  à ces  places  dans  tous  les  Sièges  où  elles  ne  font  pas  en  titre  d'offi- 
ce , & à l’égard  de  ces  memes  offices , e'eft  lui  qui  y nomme  comme  aux  ait* 
très  charges  de  l’Amirauté  ; de  maniéré  que  ce  n’eft  que  fur  la  nomination 
que  les  provïlîons  du  Roi  font  expédiées. 

Il  n'y  a vrallemblablemcnt  aucun  port  ou  il  y ait  autant  de  courtiers  qu’à 
Marfeille  ? puifqu'ils  ont  été  portés  au  nombre  de  46  , en  conféqucnce  de 
rEJ.it  du  mois  de  Mai  1692  ; que  depuis  en  1709  & 1752  , il  en  a été  ajou- 
té 14  autres,  ce  qui  fait  60  en  tout  ; ce  qu’il  y a de  lingulicr  encore  , c eft 
que  chacune  de  ces  charges  a coûte  dans  le  principe  la  lomme  de  4000  liv* 
L s dernières  charges  ont  même  été  vendues  un  prix  beaucoup  plus  cûnfidé- 
rable.  Cela  donne  l ulée  d'un  commerce  extrêmement  étendu,  li  cil  pourtant 
vrai  que  ces  courtiers  fervent  au  commerce  de  terre  comme  û celui  de  la  mer; 
ce  qui  n’empêche  pas  qu’ils  ne  iolent  tous  obligés  de  le  taire  recevoir  au  Siè- 
ge de  P Amirauté.  Avant  la  création  de  ces  offices  cétok  le  Corps  de  Ville 
qui  v commettait,  par  ufurpation  , au  moins  pour  la  partie  relative  aux 
fondions  maritimes. 

Quoique  les  interprètes  & les  courtiers- ConduÛeurs  des  maîtres  de  na- 
rres foient  compris  &c  réunis  dans  ce  titre  , leurs  fondions  n’ont  cependant 
rien  de  commun , de  la  diitribiition  des  articles  de  ce  même  titre  en  fournit 
la  preuve.  On  peut  donc  être  interprète  fans  être  courtier  & vice  verjd  ; c’eft 
la  commiffion  qui  en  décide  fuivant  les  termes  dans  tefquels  elle  eft  conçue. 

Celui  qui  n’eft  qifinterprcte , outre  le  privilège  exclufit  de  tranflater  les 
pièces  fujettes  à traduftion , ne  peut  que  iervir  de  truchement  aux  maîtres  de 
navires  étrangers  , fans  pouvoir  faire  les  déclarations  pour  eux  & prendre 
leurs  expéditions , quand  bien  même  les  maîtres  le  préiênteroient  en  perfori- 
ne, pour  agir  par  euxrmêmes  aidés  de  leur  truchement  , parce  qu’ autrement 
il  entreprendroit  fur  les  fondions  des  courtiers.  Ceux-ci  à leur  tour  , quoi- 
qu’ils fichent  ta  langue  du  maître  ou  capitaine  étranger,  s ils  ne  font  pas  en 
même  temps  nommés  interprétés,  ne  peuvent  iervir  de  truchement  a ce  maî- 
tre ou  capitaine  , & à plus  forte  radon  tranilater  aucune  piece  , il  faut  avoir 
recours  ;î  Pinterprete  juré. 

On  comprend  qu’û  en  ufer  de  cette  manière  les  maîtres  auroient  à payer, 
tout-à-la  fois,  les  droits  de  courtage  âc  ceux  de  Pinterpre  te  -truchement.  Pour 
remédier  à ces  inconvénient  , Pillage  s'eil  introduit  de  ne  plus  donner  de  com- 
miffion dfinterprete  fans  y joindre  le  droit  de  faire  en  même-temps  les  fonc- 
tions de  courtier-conducteur  ; mais  cette  faculté  ne  regarde  naturellcmen  t que 
les  maîtres  étrangers  qui  parlent  quelqu’une  des  langues  pour  lelquellcs  Pin- 
terprete  cil  nommé  ; il  ne  peut  Fexercer  h l'egard  des  autres  maîtres  li  la 
commiffion  de  courtier  n’eft  entière,  Sc  dans  des  termes  qui  excluent  toute 
idée  de  limitation  ou  réfaction , 
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ARTICLE  PREMIER. 


LE  s Interprètes  ne  pourront  faire  fonction  c!e  leurs  comtnifGons 
qu’elles  n’a  vent  été  enregirtrées  au  Siégé  de  leur  établiiïement  , 
& qu'ils  n’ayenr  fait  expérience  de  leur  capacité,  & prêté  ferment, 
devant  le  Lieutenant  du  Siégé. 

IL  n’efl  queftîon  ici,  & dans  les  cinq  autres  articles  qui  fuivent , que  des 
interprètes  privâtîvfement  aux  courtiers-condufteurs. 

Avant  de  pouvoir  entrer  en  fonction  , en  conféquence  cle  leurs  commif- 
fians  , que  M.  l’Amiral  a fcul  droit  de;  donner,  il  faut  qu'ils  les  faffent  enregis- 
trer au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lien  tic  leur  érabliffeincnt;  qu’ils  ayent  lait 
expérience  de  leur  capacité  ,ce  qui  le  réduit  aujourd’hui,  comme  à l’égard  des 
courtiers , à un  certificat  de  quatre  négocia  ns  au  moins , portant  atteftarion 
que  l’afpirant  inter,  >rcte , entend  convenablement  les  langues  pour  lefquelles  il 
a obtenu  la  commiffion , & enfin  qu’ils  promettent  avec  ferment , devantle 
Lieutenant  de  P Amirauté,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  emploi. 

Ils  devraient  être  tous  catholiques  fuivant  l’intention  de  Louis  XIV.  cx'- 
preffémenr  marquée  clans  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain , aux  Officiers 
des  Amirautés  , en  date  du  z)  Mars  1707  ; elle  eff  en  termes  li  précis  de  fi 
énergiques,  que  j’ai  cru  devoir  la  tranferire  ici. 

» Meilleurs , le  Roi  a été  inf  irmé,  qu’il  a été  reçu  à Hon fleur  pour  inter- 
» prête,  un  homme  faifant  profcffion  cle  la  R.  P.  R.  & appréhendant  que  le 
v même  abus  ne  fe  foit  introduit  dans  d’autres  ports  , Sa  Majeflé  m’a  com- 
«>  mandé  de  vous  écrire  que  ion  intention  cil  que  les  interprètes  & autres 
>»  gens  de  cette  qualité  qui  ont  ferment  en  Juftice  , foietit  de  la  Religion  Ca- 
» tholique  ; elle  délire  que  vous  teniés  la  main  il  ce  que  cela  foit  exécuté  , à 
» peine  d’en  répondre  en  votre  propre  & privé  nom.  Je  fuis  Meffietirs ,&c. 

Telle  eft  la  règle  ; mais  la  difficulté  de  trouver  des  Catholiques  verfés  dans 
les  langues  étrangères  , qui  voulurent  accepter  ces  fortes  de  places  , a obli- 
gé de  s’en  écarter,  & d’admettre  à ces  emplois  , quelque  importâtes  qu’ils 
foient  par  rapport  à la  foi  publique  , ees  Luthériens,  des  Calvinifles , même 
des  Juifs, 

Comme  le  Roi  n’accorde  peint  de  provisions  pour  aucun  Office  , que  ce 
ne  foit  à la  charge  d’une  information  de  vie,  moeurs  & profcffion  de  la  re- 
ligion Catholique,  cette  difficulté  de  trouver  des  Catholiques  pour  faire  les 
fondions  d’interprete.,  ell  fans  doute  la  raifon  pour  laquelle , de  ces  charge  ; 
créées  par  Edit  des  mois  d’ Avril  1691  de  Janvier  1 
levées,  que  celles  qui  ne  l’a  voient  pas  été  en  t 
autre  Edit  du  mois  de  Mai  de  la  même  année. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 


ARTICLE  II. 

ÏNterpreteront  dans  les  Sieges  d 'Amirauté  privativement  à 
tous  autres  , les  déclarations  , charte-parties  , connoiflemens , 
contrats  & tous  aétes  dont  la  traduction  fera  néceifaire. 

LA  commiflîon  d’intcrprete  feroit  inutile  , fi  elle  ne  donnoît  pas  le  privi- 
lège d’interpréter  &c  tranfiater  tous  les  contrats  maritimes  dont  la  traduc- 
tion eft  nécefiaire  à l’exclufion  de  toutes  autres  perlonnes. 

Ainfi  foit  en  fait  de  prife  , foit  en  cas  de  difeuffion  en  Juftice  , au  fujet  de 
quelque  afte  écrit  en  langue  étrangère  , il  y a néceftité  de  fe  fervir  pour  la 
traduction  , du  miniftere  de  l’interprete-juré  ; & les  Juges  de  l'Amirauté  n’en 
peuvent  nommer  d’autres  iî  l’interprete  n’eft  légitimement  reculé. 


ARTICLE  III. 

Serviront  aufîi  de  truchement  à tous  étrangers  , tant  maîtres 
de  navires,  que  marchands,  équipages  de  vaifleaux  & autres 
perlonnes  de  mer. 

DE  même  les  étrangers  marchands,  ou  gens  de  mer,  s’ils  ont  befoin  de 
truchement  pour  faire  entendre  leurs  raiions  ou  prétentions  dans  la  Ju- 
rifdiftion  de  l’Amirauté  , font  obligés  de  le  fervir  de  l’interprete-juré ; & ils  ne 
feroient  pas  écoutés  s’ils  empruntoicnt  un  autre  organe  , à moins  auflî  qu’il 
n’y  eût  matière  à réeufer  l’interprete,  au  quel  cas  ce  feroit  au  Juge  à choifir 
le  truchement  ou  interprété  pour  entendre  l’étranger  par  fa  bouche  , après 
lui  avoir  fait  prêter  ferment  de  rendre  avec  fidélité  les  difeours  & les  répon- 
fes  de  l’étranger;  formalité  du  ferment  qui  ne  le  pratique  pas  à l’égard  de  l’in- 
terprete , à caufe  qu’il  a ferment  à Juftice  précifement  fur  le  fait  de  la  tra- 
duction. 
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ARTICLE  IV. 

Es  traduéKons  11e  feront  foi  que  lorfque  les  parties  auront  con- 
venu d 'interprètes , ou  qu’ils  auront  été  nommés  par  les  Juges. 

CEc  1 regarde  les  traductions  de  l’intcrpretc-juré  aufli-bien  que  celles  de 
tous  autres  interprétés  ; foit  parce  que  l’article  ne  diftingue  point , foità 
caufe  qu’une  tracluétion  non  ordonnée  en  Juftice  doit  naturellement  paroître 
ofiicieulè , & comme  telle  peut  être  préfumée  fautive  , fans  attaquer  ni  in- 
fère fier  même  la  probité  de  l’interprete.  Or  elle  cft  officieufe  en  ce  que  i ‘in- 
terprète prévient  l’ordonnance  du  Juge  , & dès-là  on  a droit  de  la  foupçon- 
ner  de  rietre  pas  exaéte,  en  ce  qu’il  le  peut  ou  que  l'interpretc  11’ait  pas  don- 


LIV,  I.  TIT.  VII.  des  Interprètes,  &c,  ART.  IV.  loi 

’ né  à la  pièce  toute  l'attention  qu'il  y auroit  apportée  s’il  eût  penfé  que  fa 
verfion  dût  faire  réglé  ; ou  qu’on  lui  ait  préfente  une  autre  piece  , rue  celle 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation.  En  un  mot  , une  traduélion  en  pareil  cas 
n’eit  qu’une  piece  privée  & non  juridique,  qui  par  conséquent  ne  doit  pas 
faire  foi. 

Je  ne  penfe  pas  néanmoins  que  pour  avoir  déjà  traduit  d’office  ce  foit  un 
moyen  de  réeufation  contre  l’interprete-juré  , à i’cfîct  de  l’exclure  de  donner 
en  forme  la  traduélion  qui  fera  ordonnée  par  le  Juge.  Ainfi  ni  dans  ce  cas , 
nijà  plus  forte  raifon  lorfqu’il  n’aura  paru  aucune  traduélion  des  pièces  en 
litige,  il  ne  s’agit  point  que  les  parties  conviennent  d’interpretes  , ni  que  le 
Juge  en  nomme  au  défaut  de  l’une  ou  de  l’autre  , comme  on  en  ufe  au  fujet 
des  vifites  & eftimations  d'experts  ; il  n’échoit  alors  que  d’ordonner  que  la 
traduélion  fera  faite  par  l’interprété- juré  avec  un  autre  dont  les  parties  con- 
viendront ou  qui  fera  nommé  d'office  parle  Juge  ; &c  ce  ne  feroit qu’autant  qu'il 
y auroit  matière  à reculer  l’interprete-j tiré  , que  l’on  pourroit  avoir  recours  à 
d’autres;  à moins  toutes  fois  que  la  partie  qui  refuferoit  d’acquielcer  à la  tra- 
duélion ne  la  foutint  réellement  vicieufe  &c  infidèle.  En  ce  cas  il  feroit  quef- 
tion  de  la  faire  vérifier  par  d'autres  interprètes  convenus  par  les  parties  ou 
nommés  par  le  Juge  , conformement  à cet  article.  Mais  auffi  alors  la  traduc- 
tion , étant  reconnue  fincere  & véritable,  la  partie  qui  l’auroit  attaquée  ne 
feroit  pas  quitte  pour  payer  les  fraix  de  la  vérification  , & l’interprctc-juré  fe- 
roit fondé  à fe  pourvoir  contre  elle  pour  la  faire  condamner  en  les  domma- 
ges 6 c intérêts,  & aune  amende  arbitraire  , pourl’injure.qu’elle  lui  auroit  faite. 

Au  relie  comme  notre  Ordonnance  parle  toujours  des  interprètes  au  plu- 
rier , elle  fuppofe,  qu’il  y en  a plufieurs  pour  chaque  langue  étrangère  , quoi- 
que régulièrement  il  n’y  en  ait  qu’un  en  chaque  Amirauté.  Cependant  s’il  y 
en  auoit  réellement  plufieurs  , ce  feroit  alors  que  la  traduélion  devroitfe  fai- 
re aux  termes  de  notre  article;  & fuppofé  qu’un  des  interprètes  eût  déjà  don- 
né une  traduélion  d’office  , il  feroit  de  la  réglé  en  ce  cas , d’ordonner  que  la 
traduélion  en  forme  feroit  faite  par  deux  autres  ; mais  s’il  ell  feul , c’ellà  lui  à 
faire  la  traduélion  par  le  privilège  que  lui  attribue  l’article  ci- deffiis  ; &rtout 
ce  que  l’on  peut  faire , c’cft  de  nommer  une  autre  perfonne  pour  travailler  û 
la  traduélion  avec  lui,  ce  qui  s’entend  toujours , lauf  la  réeufation  pour cau- 
fe  jufte  &z  légitime. 

Mais  fi  les  interpretes-jurés  font  des  interprètes  nécefiaires,  c’eft- à-dire  , 
qu’on  ne  peut  fe  difpenfer  d’employer  dès  qu’il  eft  queftion-de  traduélion; 
cela  n’cft  vrai  que  dans  les  Jurifdiélions  pour  lesquelles  ils  ont  été  établis. 
Dans  les  autres  Jurifdiélions  il  ell  libre  aux  parties  &:  attx  Juges  d’en  choifir 
ou  nommer  d’autres  , parce  que  à leur  égard  les  interpretes-jurés  font  fans 
titre,  & qu’ils  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  experts  parmi  lcl- 
quels  ilt; il  permis  de  choifir. 
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ARTICLE  K 

LEs  interprétés  convenus  ou  nommés  fc  chargeront  au  Greffe 
des  pièces  dont  la  traduction  fera  ordonnée  après  qu’elles  au- 
ront été  paraphées  par  le  Juge,  8c  feront  tenus  de  les  rapporter  avec 
les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  fera  preferit,  fans  qiriils  puif- 
ient  exiger  ? ni  prendre  plus  grands  falaires  que  ceux  qui  leur  fe- 
ront raxés. 

T L s’enfuit  delà  qu'il  doit  être  dreffé  un  procès-verbal  des  picces  fu  jettes  à 
IL  traduction  , lors  duquel  procès-verbal  , qui  fera  fait,  parties  préfentes  ou 
finement  appellées  , le  Juge  paraphera  chacune  de  ces  pièces;  & le  tout  fera 
dépofé  au  greffe.  Après  ce!a  les  interprètes  convenus  ou  nommés  , ferment 
préalablement  fait  à la  maniéré  accoutumée,  s'ils  ne  font  interprètes- jurés  » 
prendront  les  picces  des  mains  dit  greffier  & lui  en  donneront  leur  récépifté  , 
par  lequel  ils  fc  foumçt  iront  de  les  rapporter  avec  leurs  traductions  dans  le 
temps  qui  leur  aura  été  preferit  par  le  jugement  qui  aura  ordonné  les  traduc- 
tions ; ou  s’il  n’y  a pas  eu  de  délai  marqué  lorfqu’ils  en  feront  requis  & 
fommés , ou  dans  celui  qui  leur  fera  fixé  par  le  Juge.  Du  relie  quoique  Parti- 
cle  n'en  dii'c  rien  , fi  les  interprétés  ne  font  pas  jurés  , leur  traduftion  fera  fu- 
jerte  à affirmation  , dont  il  fera  également  dreffé  procès-verbal  ; mais  s’ils 
font  interprétés-) urcs , leur  certificat  au  pied  clç  chaque  traduftion  vaudra 
affirmation. 

Tout  ceci  au  fitrplus  iTeft  que  pour  le  cas  ou  les  parties  refufant  de  s’en 
rapporter  à la  traduftion  de  Finterprete-juré  , demanderont  où  l’une  d’elles  , 
que  la  traduction  l’oit  faite  dans  toutes  les  règles  ; mais  cela  même  ne  peutfe 
rencontrer  que  très-rarement  ; je  n’en  ai  même  pas  vû  d’exemple* 

Cela  ne  regarde  aufîl  que  le  civil.  S’il  s’agiffoit  du  criminel,  il  faudroît 
alors  le  conformera  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  concernant  le  faux 
& la  recontioiffance  des  écritures. 

En  matière  de  prife  tout  eft  fimple  à ce  fujet.  Le  Juge  fait  le  triage  des  pièces 
dont  la  traduftion  paroît  néccffaire  ou  utile;  il  les  paraphe  avec  le  Capitaine 
du  vaiffeau  pris  & il  en  dreffe  un  procès-verbal.  Il  remet  enfui  te  les  pièces 
entre  les  mains  de  Finterprete-juré  s’il  y en  a , finon  il  nomme  pour  inter- 
prété un  homme  qui  entend  la  langue  dans  laquelle  les  pièces  font  écrites  ; & 
après  avoir  pris  fon  ferment,  il  le  charge  des  pièces  pour  en  faire  la  traduc- 
tion. La  traduction  achevée,  Finterprete  rapporte  les  pièces  avec  leur  traduc- 
tion qu’il  certifie  & affirme,  dans  un  avenant  mis  au  pied  du  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas  de  traduftion,  il  eft  entendu  que  Finterprete  n’eft  pas 
le  maître  de  la  taxe  de  fon  i al. dre  ou  de  la  rétribution  qui  lui  elt  due  à ce  fu- 
jet  : c’eft  au  Juge  à la  fixer  , & ü nTeft  pas  permis  a Finterprete  de  rien  exi- 
ger ou  recevoir  au  delà  ; ce  ferait  de  fa  part  une  prévarication  qui  Fallu- 
jettiroit  à une  amende  arbitraire  ; & s’il  croit  interprete-juré  9 la  récidive  em- 
porterait la  fufpenfe  oti  privation  de  fon  emploi. 


ARTICLE 
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ARTICLE  VI. 

P OURRONT  aufli  fervir  de  fa&eurs  aux  marchands  étrangers  dans 
les  affaires  de  leur  commerce. 

CE  n’eft  là  qu’une  faculté  accordée  aux  interprètes  , de  fervir  de  fafteurs 
ou  aides  aux  marchands  étrangers  qui  parlent  les  langues  pour  lefquclles 
ils  font  inftitués  interprétés;  6c  non-feulement  en  cela  il  ne  leur  eft  pas  attri- 
bué un  privilège  exdufif,  comme  à l’égard  des  traduirions  & du  droit  de 
fervir  de  truchement  ; mais  meme  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  au  pré- 
judice des  courtiers-condufteurs , s’ils  ne  iont  en  même  temps  nommés  cour- 
riers par  leur  commiflîon  ; 8c  cela  quoique  les  maîtres  à qui  ils  ferviroient 
de  fadeurs  feroient  préfens  pour  agir  par  eux-mêmes  avec  leur  aide,  dans 
toutes  les  opérations  relatives  au  courtage  , comme  il  a été  obfcrvé  ci-def- 
fus  : 6c  c’eft  ainlî  qu’il  faut  entendre  l’article  14,  ci-après  , qui  permet  à tous 
maîtres  de  navires  8c  aux  marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  de  l e 
paffer  d’interprete  8c  de  courtier. 


ARTICLE  VIL 


À U c u n ne  pourra  faire  fonction  de  courtier-conduéleur  de  maî- 
ii  tre  de  navire  , qu’il  n’ait  été  immatriculé  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté fur  l’atteftation  que  quatre  notables  marchands  du  lieu  donne- 
ront de  fa  capacité  & probité. 

CE  T article  ne  regarde  que  les  court!  ers- condu  fleurs  des  maîtres  de  na- 
vires ; mais  ceux  qui  Auvent  leur  font  communs  avec  les  interprètes. 

Il  eA  intéreffant  pour  l’ordre  8c  le  bien  public  , qu’il  y ait  des  perfonnes 
prépofées  pour  aider  & diriger  les  maîtres  de  navires  foit  François  ou  étran- 
gers, dans  les  affaires  relatives  à leur  navigation  8c  à leur  commerce,  lorl- 
qu’ils  ne  feront  pas  en  état  ou  d'humeur  d’agir  par  eux-mêmes. 

Delà  il  s’enfuit,  qu’il  faut  que  ces  perfonnes  n on- feulement foient  connues 
publiquement  pour  être  entendues  dans  ces  fortes  d’opérations;  niais  enco- 
re qu’elles  ayent  un  caraftere  qui  les  autorife  à s’en  mêler , 6c  qui  leur  don- 
ne créance  dans  le  public. 

Aux  termes  de  cet  article  il  Aiffiroit  pour  être  reçu  cotirtier-condufleur  d’ê- 
tre immatriculé  au  Greffe  de  l’Amirauté  fur  une  atteftation  de  capacité  6c  de 
probité  donnée  par  quatre  notables  marchands  du  lieu  ; mais  comme  le  même 
article  n’a  pas  entendu  priver  M.  l’Amiral  de  la  faculté  de  commettre  à ces 
places  de  courtiers  , faculté  qui  lui  elt  acquife  par  le  titre  de  Ai  charge  com- 
me étant  une  dépendance  de  fon  droit  de  jurifdifhon  , 6c  d’ailleurs  le  droit 
de  nommer  les  courtiers  étant  une  fuite  naturelle  de  celui  de  nommer  les  in- 
terprètes qui  lui  eft  formellement  attribué  6c  reconnu  par  l’article  4 du  titre 
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premier  cî-deflùs  ; l’ufage  a toujours  été  depuis  cette  Ordonnance  comme 
auparavant , tic  ne  recevoir  personne  à l’Amirauté  , en  qualité  de  cottrtier- 
conduûeur  , qu’en  vertu  d’une  commùîion  de  M,  l’Amiral  fujette  à enre*ûf- 
trement  comme  toutes  les  autres  commifiions  ; lequel  cnregiltrement  ne  fo 
fait  toutefois  relativement  à ect  article  que  fur  un  certificat  de  quatre  no- 
tables marchands  ou  négocians  , portant  attestation  que  l’afpirant  eft  d’une 
exade  probité  & qu'il  a la  capacité  & les  qualités  requifes  pour  faire  les 
fondions  de  courtier. 

Du  refie  les  courtiers  ne  font  admis  comme  les  interprètes  , qu’à  la  charge 
de  prêter  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions,  & tous  devant  être 
catholiques  fui  van  t la  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  ci-deflus  citée  , parce 
que  ce  font  là  des  fondions  publiques  , on  n’en  reçoit  point  d’autres  pour 
les  maîtres  ou  capitaines  François,  ni  meme  pour  les  navires  étrangers,  à 
moins  que  dans  le  nombre  des  courtiers  en  exercice  , il  n’y  en  ait  aucun 
qui  fâche  parler  les  langues  étrangères  ; auquel  cas  lorfqu’il  y a necefiité  de 
prendre  pour  interprètes  des  gens  d’une  autre  religion  que  la  catholique  , 
la  faculté  de  faire  le  courtage  leur  eft  accordée  en  même-temps  pour  les 
maîtres  qui  parlent  les  langues  à l’occafron  defquellcs  ils  font  nommés  in* 
ter  prêtes. 

Par  une  police  particulière  qui  concilie  les  intérêts  des  courtiers  avec 
ceux  du  public  , on  veille  dans  les  ports  où  le  nombre  des  courtiers  n’eft 
pas  réglé  , à ce  qu’il  n’en  foit  point  établi  au  delà  du  nombre  néceflaire 
pour  le  fervice  du  commerce.  On  obferve  même  de  leur  faire  faire  bourfe 
commune  , autant  que  cela  cfi  pofiible , ik  d’avoir  un  bureau  fur  le  port, 
où  l’on  ptiifie  trouver  en  tout  temps  quelqu’un  deux.  Par-là  le  fervice  fe  fait 
exadement  &C  fans  délai , tandis  que  les  courtiers  retirent  de  leur  emploi  des 
émolumens  qui  leur  procurent  une  honnête  fubfiftance.  Cela  fert  à les  entre- 
tenir dans  des  fentimens  d’honneur  & de  probité  propres  à lervir  d’exemple 
& d’inftrudion  à ceux  qui  afpirent  à les  remplacer  dans  la  fuite. 

Ce  feroit  nécefiai rement  toute  autre  chofe  , s’il  étoit  permis  à quiconque 
de  faire  les  fondions  de  courtier- condudeur  ; c’eft  pour  cela  aufïi  , que 
notre  article  en  exclttd  tous  ceux  qui  ne  font  pas  reçus  en  cette  qualité  à 
l’Amirauté, 

Ce  n’eft  pourtant  pas  une  loi  nouvelle  qu’il  a portée  en  cela  mê*me  , 
puifquc  tant  par  Ordonnance  du  24  Janvier  1661 , que  par  Arrêt  du  Con- 
feil  des  10  Février  & 7 Mars  de  la  même  année,  il  avoit  déjà  été  fait  dé- 
fenfes  fur  peine  même  de  500  livres  d’amende  , à tous  maîtres  de  navires 
de  fe  fervir  d'autres  courtiers  que  des  courtiers-jurés  , c’eft-à-dire  que  de 
ceux  qui  étoient  immatriculés  à l’Amirauté.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  défend 
même  aux  commis  des  fermes  de  recevoir  aucunes  Déclarations  des  maîtres 
ou  capitaines  s’ils  font  afïftés  d’autres  conducteurs , ou  plutôt  s’ils  ne  font  ac- 
compagnés des  courtiers-jurés. 

Ces  courtiers  ayant  donc  un  privilège  cxdufif  ; fi  quelqu’un  entreprend 
fur  leurs  fondions  , ils  font  fondés  à fe  pourvoir  en  dommages  5 c intérêts  , 
& pour  faire  prononcer  des  défenfes  avec  amende  , tant  contre  ta  capi- 
taine que  contre  celui  qui  lui  aura  fervi  de  condudeur. 

A l’égard  de  ce  dernier,  cela  cfi  évident  ; puifqu’il  trouble  les  courtiers 
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dans  leurs  tondions  , 5c  que  ceux-ci  ont  intérêt  de  s’y  faire  maintenir.  Et 
pour  ce  qui  cft  du  maître  ou  capitaine,  cela  n’eft  pas  moins  fur  nonobftant 
la  difpofition  de  l’article  14  ci-après  , parce  qu’autre  chofe  cft  de  fe  paffer 
des  courtiers -jurés  , 6c  autre  choie  eft  de  prendre  ailleurs  un  courtier. 
Alors  ce  n'eft  pas  agir  par  foi-même  , fk  cependant  ce  n’eft  que  dans  ce  cas 
qu’on  cil;  difpenfé  de  fe  fervir  des  courtiers-jurés.  Après  tout  ce  n’eft  pas  le 
capitaine  qui  a le  plus  de  tort  clans  ces  occafions  ; c’eft  celui  qui  lui  prête 
un  miniftere  qu’il  lui  cft  défendu  d’exercer  , auftî  l’ufagc  eft-il  de  n’attaquer 
que  ce  dernier  en  Iaiffant  le  maître  ou  capitaine  à l’écart. 

Ces  fortes  de  difeuffions  ne  font  pas  rares  , fur-tout  lorfque  le  maître 
étranger  ou  François,  eft  adrefl'é  à un  commiftionnairc  , on  que  quelque 
marchand  du  lieu  a des  marchandifes  chargées  pour  fon  compte  dans  le 
navire.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas  le  commiftionnairc  ou  le  marchand,  fc  croit 
en  droit  de  faire  la  déclaration  pour  le  capitaine  en  même-temps  qu’il  fait  la 
fienne  pour  ce  qui  le  concerne  ; mais  ce  prétendu  droit  de  concomitance , 
n’a  jamais  été  goûté,  & dans  toutes  les  occafions  les  courtiers  jurés  ont  per- 
pétuellement été  maintenus  dans  leur  privilège.  Entre  autres  préjugés,  il  fuf- 
tira  d’indiquer  celui  du  fteur  Chabot  fils  aîné."  Par  jugement  de  l’Amirauté  de 
cette  ville  du  7 Juin  1738,  fur  les  conclulions  des  courtiers,  il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes , Sc  à tous  autres,  d’entreprendre  à l’avenir  fur  leurs  fondions , pour 
les  déclarations  des  capitaines  ou  maîtres , tant  au  greffe  de  l’Amirauté  qu’au 
bureau  des  fermes,  ou  de  toute  autre  manière,  à peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts-  Le  fleur  Chabot  ayant  interjette  appel  de  ce  jugement , il 
fut  confirmé  à la  Table  de  Marbre  par  autre  du  2.1  Décembre  de  la  même  an- 
née , duquel  ayant  encore  déclaré  appel  au  Parlement  ; par  Arrêt  du  1 f Mars 
1740,  il  fut  débouté  de  fon  appel  avec  amende  8c  dépens,  ÔC  ordonné  que 
l’un  & l’autre  jugement  feroient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur. 

Depuis  ce  temps-là  , des  marchands  ayant  encore  entrepris,  en  différentes 
occafions , fur  les  fondions  des  courtiers , ceux-ci  y ont  été  maintenus  tout 
de  même,  autant  de  fois  qu’ils  fe  font  pourvus  en  juftice,  & notamment  par 
jugemens  des  13  Août  & 20  Décembre  1 7 ç ç , dont  il  n’y  a point  eu  appel. 

Ceci  reviendra  encore  fur  lart.  14  ou  fera  refutee  une  autre  exception  fon- 
dée fur  les  traités  d’Utrecht  5c  autres. 

Le  Commentateur  a raifon  d’appliquer  aux  Courtiers  d’Amirauté  la  dif- 
pofition de  l’article  3 du  titre  2 de  l’Ordonnance  de  1673  ; & en  effet 
tous  ceux  qui , ayant  obtenu  des  lettres  de  répit  ou  pafle  quelque  concor- 
dat avec  leurs  créanciers  fans  les  avoir  fatisfaits  en  entier  , fe  font  pré- 
f entés  pour  être  reçus  Courtiers  conducteurs , ont  conftamment  été  refufes. 
Pour  remplir  des  fondions  publiques  , où  des  emplois  de  confiance  i! 
faut  des  gens  à couvert  de  tout  reproche.  * 
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ARTICLE  V 1 1 L 

LEs  Interprètes  & Courtiers  auront  un  regiftre  coté  & paraphé 
en  tous  les  feuillets  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  , dans  lequel 
ils  écriront  les  noms  des  maîtres  & des  navires  pour  lefquels  ils 
feront  employés , le  jour  de  leur  arrivée  , le  port  & la  cargaifon 
des  vaiffeaux  avec  l’état  des  droits  & avaries  qui  auront  été  payés, 
des  falaires  qu’ils  auront  reçus  à peine  ainterdiâion  > & fera 
le  tout  arrêté  & (igné  fur  le  regîilre  par  les  maîtres. 

IL  n’y  a pas  la  même  comparaison  à faire  entre  les  agens  ou  courtiers  de 
. change  & les  courtiers  de  l'Amirauté  , par  rapport  à la  tenue  des  livres 
& rcgiiîres.  Les  premiers  font  charges  de  prefqtie  toutes  les  négociations 
de  papier  qui  le  font  dans  les  places  de  commerce  ; & iotivenr  il  eft  d’une 
extrême  importance,  même  après  plulieurs  années,  de  fçavoir  comment  cer- 
taines négociations  ont  été  faites.  Le  public  a donc  un  intérêt  fenlible  à ce 
que  les  agens  ou  courtiers  de  change  tiennent  exactement  des  regilires  pour  y 
inferire  leurs  négociations  fuivant  l'obligation  qui  leur  en  ert  impofée  par  les 
articles  1 & 4 de  l'Ordonnance  de  1673  , puilque  ce  n’eft:  que  par  eux 
que  les  doutes  peuvent  Être  levés  fur  la  réalité  & la  tincérité  des  négocia- 
tions que  les  circonftances  où  la  malignité  peuvent  faire  regarder  comme 
fufpeâcs. 

Le  regîftrc  au  contraire  que  doivent  tenir , aux  termes  de  ect  article  , les  in- 
terprètes & courtiers  de  l’Amirauté  , n’intéreffe  point  le  public  ; il  ne  peut 
iervir  qu’à  eux-mêmes  pour  jnlfifier  leur  conduite  avec  les  maîtres  de  na- 
vires qu’ils  ont  employés. 

Afin  qu’il  pût  être  utile  au  public  , il  faudroit  que  ce  fût  là  que  l'on  dût 
chercher  les  preuves  de  l’arrivée  des  navires  dans  le  port  & de  leur  l'ortie , 
du  nom  de  chaque  maître  , du  port  de  fon  bâtiment  , de  la  cargailon  , des 
droits  payés  ôcc.  Et  c’cft  tant  du  Greffe  de  l'Amirauté  que  du  Bureau  des 
Fermes  que  doivent  partir  ces  preuves  ; on  n’en  reconnoît  point  d’autres. 

Cependant  nos  interprètes  8Î  courtiers  tiennent  effeftivement  un  regif- 
tre  conformément  à cet  article  ; Si  comme  ils  font  ici  bourfe  commune  , 
Futilité  qui  en  réfulte  cft  qu’il  fert  à regler  leurs  comptes  entre  eux  pour  le 
partage  de  leurs  droits, 
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ARTICLE  IX. 


FAifons  défenfes  aux  interprètes  &c  courtiers  d'employer  dans 
leurs  états  autres  ni  plus  grand  droits  que  ceux  qu’ils  auront 
effectivement  payés  , & de  faire  payer  ou  fouffrir  être  payé  par 
les  maîtres  qu’ils  conduiront  , autre  choie  que  les  droits  légitime- 
ment dûs , même  fous  prétexte  de  gratification  à peine  de  reftitu- 
tion  & d’amende  arbitraire. 

LA  feule  obfervation  qu’il  y ait  à faire  fur  cet  article , regarde  la  défenfe 
faite  tant  aux  courtiers  qu’aux  interprétés  de  fouffrir  qu’il  leur  l'oit  payé 
par  les  maîtres  de  navires  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  cft  dû  légitimement 
pour  leurs  droits  , quelque  offre  qui  leur  fuit  faite  d’un  excédant  par  gra- 
tification ou  reconnoiffance. 

C’eft  affurément  mettre  leur  probité  à une  trop  rude  épreuve.  Qu’il 
ne  leur  foit  pas  permis  de  fc  ménager  une  gratification  , & de  la  flipuler 
avec  les  maîtres  de  navires  , ious  prétexte  d’une  plus  prompte  expédition , 
êc  que  fins  cela  ils  les  ferviroient  nonchalamment  ; cela  eic  de  toute  évi- 
dence, puifqu’alors  ils  prévariqueroient  dans  leur  miniftcrc  qu’ils  doivent 
remplir  avec  zcle  & fidélité.  Mais  il  eft  des  ioins  & des  attentions  extra- 
ordinaires qu’on  ne  peut  exiger  d’eux  ; & fi  par-là  , fans  aucune  conven- 
tion , fans  autre  titre  , en  un  mot  que  la  reconnoifl'ance  des  maîtres’ 
qu’ils  ont  ainfi  obligés  , ceux-ci  leur  offrant  de  leur  plein  gré  une  petite 
gratification  ; ne  peuvent-ils  la  recevoir  fans  le  rendre  coupables  tout  de 
même  de  prévarication  ? 

Le  motif  de  la  loi  cft  juffe , tant  la  cupidité  eft  ingénieufe  à fe  procurer 
des  profits  illégitimes  ; mais  dans  l’application  , il  cft  julle  aufii  d’avoir  egard 
aux  cirtonftances.  Or  tout  maître  qui  ayant  fait  une  gratification  à fon  cour- 
tier , ne  fe  plaint  pas  quelle  lui  ait  été  en  quelque  forte  arrachée  , djfculpe  le 
courtier  qui  l’a  reçue  ; & ce  ne  feroit  qu’en  cas  de  plainte  du  maître  que 
l’on  pouroit  condamner  le  courtier  à la  reftitution  ÔC  à une  amende  arbi- 
traire ; mais  aufii  alors  il  n'éviteroit  pas  cette  humiliation  & cette  peine, 
quelque  offre  qu’il  fît  d’affirmer  par  ferment  d’avoir  reçu  la  gratification  fans 
l’avoir  exigée  ; le  feul  fait  dépoferoit  contre  lui. 

Quant  aux  droits  ; ceux  des  interprètes  ne  pouvant  être  fixes  , puifqu’ils 
dépendent  de  la  nature  tic  leur  travail  , qui  eft  pins  ou  moins  long  , fui- 
vaut  le  volume  des  pièces  à traduire  ; c’eft  au  Juge  à leur  taxer  chaque  fois 
leur  falaire  ; & ils  (croient  puniffabtes  s’ils  exigoient  rien  de  plus. 

A l’égard  des  droits  des  courtiers  , ils  font  réglés  par  un  tarif,  fuivant 
le  port  des  vaifîeaux  , avec  la  différence  qui  y cft  marquée  6c  quoiqu'il 
Y ait  des  navires  d’un  même  port  , qui  donnent  beaucoup  plus  t e peiner 
que  d’autres , il  n’eft  pas  permis  aux  courtiers  de  rien  demander  au-deffu» 
de  la  taxe , fans  quoi  elle  deviendroit  arbitraire,- 
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ARTICLE  X . 

SEront  tenus  de  fournir  pour  les  maîtres  qui  les  employèrent  les 
Déclarations  néceffaires  aux  Greffes  & Bureaux  établis  pour  les 
recevoir  , à peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condamnations  qui 
interviendront  contre  les  maîtres  faute  d’y  avoir  fatisfait. 

POur  l’exécution  tic  cet  article  , où  font  tracés  les  devoirs  des  courtiers 
envers  les  maîtres  qui  les  employent , il  faut  que  ces  maîtres  leur  met- 
tent en  main  , à leur  arrivée  , leurs  charte-parties , lettres  de  mer , cormoif- 
femens , factures  de  cargaison  & autres  pièces  néceffaires  pour  dreffer  leurs 
déclarations  ati  vrai,  fuivant  ta  décifîon  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  7 Mars  166 a. 

Cela  fait  , c’eft  au  courtier  choifi  par  le  maître  , à faire  avec  lui  ou  pour  lui , 
car  cela  cfl  égal  , les  déclarations  néceffaires  tant  au  Greffe  de  l’Amirauté 
qu’au  bureau  des  fermes  du  Roi  , 8c  cela  dans  le  temps  & avec  les  forma- 
lités qui  font  d’ordonnance  ou  d’ufage  , fur  peine  de  répondre  en  fon  nom 
propre  6c  privé  des  contraventions  qui  pourroient  être  imputées  au  maître  , 8c 
de  le  garantir  des  condamnations  qui  pourroient  intervenircontrc  lui  à ce  fujet. 

Rien  n’eft  plus  jufte  puifque  les  courtiers  font  établis  expreffément  pour 
guider  & fervîr  les  maîtres  de  navires  dans  toutes  les  opérations  qui  dé- 
pendent de  leur  navigation  8c  de  leur  commerce  , & que  ce  n’eft  qu’à  ee 
titre  8c  fous  ces  conditions  qu’il  leur  a été  attribué  des  droits. 

Par  une  fuite  naturelle  , mais  non  néceffairc  de  leur  emploi,  ils  travaillent 
aufïï  à procurer  aux  maîtres  la  vente  de  leur  cargaifon , l’achat  des  marchan- 
difes  dont  ils  ont  befoin  , un  fret  pour  leur  retour  ; à l’effet  de  quoi  ils 
dreffcnt  & ouvrent  les  charte- parties.  En  un  mot  il  cfl  d’ufage  qu’ils  les 
aident  dans  leur  commerce  en  tout  ce  qui  dépend  d’eux  : mais  ils  ibnt  déchar- 
gés de  ces  foins  extraordinaires  , lorfqne  les  maîtres,  comme  il  arrive  le  plus 
Souvent  , font  adreffés  à dos  commifïïonnaires.  Ceft  précifémcnt  lorfque  les 
courtiers  rendent  ces  fervices,  en  quelque  forte  defurérogation , que  les  maîtres 
leur  donnent  quelques  légères  marques  de  reconnoilîance  ; à quoi  il  n’y  a 
rien  à dire  fi  cela  fe  fait  avec  une  pleine  liberté. 


ARTICLE  XI 

FAîfons  en  outre  défenfes  à peine  de  trente  livres  d’amende  aux 
courtiers  6c  interprètes  d’aller  au-devant  des  vaiffeaux  foit  aux 
rades  , fuît  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s’attirer  les 
maîtres , Capitaines  ou  marchands  , qui  pourront  choifîr  ceux  que 
bon  leur  lemblera. 

m 

PAreilles  défenfes  font  faites  & fur  peine  d’une  amende  de  30  livres, 
tout  de  même  , par  l’article  10  , titre  3 , Iiv.  4 ci-après,  aux  pilotes  lama- 
neurs  ou  locmans  d'aller  au  devant  des  navires  8c  d’y  monter  contre  le  gré 
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des  maîtres  , pour  ne  pas  blefler  la  liberté  qu’ils  ont  de  chojfir  parmi  les 
Jamaneurs  comme  dans  le  nombre  des  courtiers,  ceux  que  bon  leur  femble. 

Mais  à ce  motif  de  laiffer  aux  maîtres  de  navires  la  liberté  dit  choix , 
fc  joint  une  raifon  de  police  , qui  exige  que  l'ordre  foit  maintenu 
entre  les  courtiers  auffi-bicn  qu’entre  les  locmans  , pour  empêcher  que  les 
uns  n’entreprennent  fur  le  fer  vice  des  autres  , & que  par  fouplefle  ou  par 
infinuation  ils  ne  s'attirent  Us  maîtres  , capitaines  ou  marchands  , comme 
notre  article  sert  exprime. 

Il  s’en  trouve  néanmoins  qui  fans  aller  au-devant  des  navires  , ont 
l’adrelTe  de  le  faire  donner  la  préférence,  foit  par  les  maîtres  de  navires 
accoutumes  à le  fervir  d’eux  qui  leur  en  adreffent  d’autres  , foit  par  [es 
reliiî-c  qu'ils  fçavent  le  procurer  par  ailleurs.  D'où  naiflent  des  jaloulies , 
desél  ..  -ns  & des  inimitiés,  qu’on  ne  vient  à bout  de  faire  ccfTcr,  qu'au- 
tant  que  l’on  peut  les  engager  à faire  botirfe  commune.  Mais  ces  fociétés 
ne  durent  pas  toujours  & c’ell  fouvent  à recommencer. 


-■.TFl  V- 
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ARTICLE  XII. 

* 

Eront  rélîdence  dans  les  lieux  de  leur  établiiïement  , à peine 
de  privation  de  leur  cornmiffion. 

L’Exercice  d’un  pareil  emploi  exige  nécciïaircmcnt  réfidence  dans  ïe  lieu  de 
rétablrffement  ; &C  s’il  en  étoit  autrement  , les  capitaines  &C  autres  qui 
auraient  beloin  du  rniniftere  des  interprétés  & des  courtiers  , ne  pourraient 
fe  procurer  leur  fecôurs  , ni  à temps  ni  fans  une  augmentation  de  dépenfe- 
Dans  la  navigation  & le  commerce  maritime  il  eit  des  momens  précieux 
où  il  faut  prefler  !cs  opérations  qui  exigent  Pafitftanee  des  interprétés  ondes 
courtiers*  Il  eft  donc  extrêmement  intéreflant  que  leur  fecours  puifTe  être  ré- 
clamé avec  fuccès  à chaque  inftant , d'oii  fuit  la  néeeffité  de  leur  réfidence. 

L’article  dit  à peine  Je  privation  de  leur  commision  ? ce  qui  fignifie  que  de  plein 
droit  , M.  l’Amiral  peut  donner  à un  autre  une  nouvelle  commiffion  pouf 
remplacer  l’abfenî,  fans  qu’il  foit  befoin  de  lui  enjoindre  de  réfider  & de  faire 
rendre  contre  lui  un  jugement  comminatoire  ; c’eft-à-dire  , qu’il  lui  foit  fait 
injondïon  de  réfider  fur  peine  de  déchéance  de  fa  com  mi  filon*  Cela  peut 
en  effet  faire  d’autant  moins  de  difficulté,  que  toutes  les  commùHons  de  M. 
l’Amiral  font  révocables  à volonté,  toutes  portant  cette  claufe  reftridive,  tant 
qu  il  nous  plaira . 

Si  Finterprete  ou  courtier  eft  en  titre  d’office  au  lieu  d’exercer  par  com- 
miftion^  il  faudra  alors  pour  le  priver  de  fon  emploi  obferver  à fon  égard  les 
formalités  ufitées  pour  ladeftitution  des  Officiers  munis  de  provifion,  fon  ab- 
fence  feule  n’étant  pas  capable  d’opérer  cet  effet.  Ce  qu’elle  opérera  feulement, 
& de  même,  II  n’étant  pourvu  que  par  cornmiffion „ M.  LA  mirai  ne  juge  pas 
à propos  de  le  révoquer,  c’eft  que  tant  que  durera  fon  abfence  il  fera  privé 
de  fon  emploi  ,dans  ce  fens  qu’il  ne  fera  plus  recevable  à fe  prévaloir  de  fon 
privilège  exclufif,  niàfe  plaindre  que  d'autres,  en  faifant  fes  fondions  entre- 
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prennent  fur  fes  droits;  par  cette  raifon  que  devant  faire  fon  fervlcc  dans  le 
lieu  de  ibn  établiflement,  il  ne  peut  pas  exiger  qu’on  aille  le  chercher  ailleurs. 
Mais  cette  privation  n’étant  occafionnée  que  par  le  (eut  fait  de  fon  abfence , 
elle  codera  par  fon  retour  dans  le  lieu  de  Ion  établiflement,  de  maniéré  qu’il 
rentrera  de  plein  droit  alors  dans  l'exercice  de  fes  fondions  comme  avant  fon 
abfence. 


ARTICLE  XI  IL 


LEs  Interprétés  & Courtiers  ne  pourront  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte  , ni  même  acheter  aucune  chofe  des  maîtres  qu’ils  fer - 
virom  à peine  de  confifcation  des  marchandifes  & d’amende  arbitraire. 

IL  en  cft  de  même  des  autres  courtiers  & des  agens  de  change  par  les  arti- 
cles i Ô£  i , tir.  2 de  l'Ordonnance  de  1673.  ^-L’s  raifons  de  ces  défenfes 
déjà  portées  par  l’Ordonnance  de  1619,  art.  416  relativement  aux  Ordon- 
nances de  Charles  VIL  du  19  Septembre  1439  & d’Henri  III.  au  mois  de  Sep- 
tembre 1 57 6 fe  préfentent  d'elles-mêmes , & le  Commentateur  les  a fort  bien 
rendues  d’après  Bornier.  V.  infrà  l’art.  68,  tit.  des  alTuranccs. 

Cependant  ces  mots , aucun  négoce  ne  doivent  s’entendre  que  d’un  négoce 
relatif  à celui  que  font  les  maîtres  & capitaines  de  navires,  ou  à l’occafion 
duquel  ils  puiflent  recevoir  quelque  préjudice,  &c  nullement  d’un  commerce 
qui  leur  foit  totalement  étranger  ou  indifférent.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
Finterprete  ou  le  courtier  n’achete  ni  ne  revende  aucunes  marchandifes  de  la 
qualité  de  celles  dont  les  maîtres  & marchands  qui  ont  affaire  à eux,  puiflent 
avoir  befoin.  Car  la  défenfe  qui  leur  cft  faite  par  cet  article,  d’acheter  aucu- 
ne chofe  des  maîtres  qu  ils  fervent,  emporte  nécefîairement  celle  de  leur  ven- 
dre auflï  aucune  choie,  la  raifon  étant  abfolument  la  même;  c’cft-à-dire  la 
crainte  qu’ils  n'abufent  de  la  confiance  des  maîtres  & qu’ils  ne  les  trompent 
en  achetant  d’eux  à bas  prix  & en  leur  vendant  au  contraire  à un  prix  excef- 
fif ; fur  quoi  il  pourroit  leur  être  également  facile  de  leur  en  impofer. 

II  cft  pourtant  vrai  que  ces  fortes  de  furprifes  font  beaucoup  moins  à crain- 
dre aujourd’hui  qu’autrefois  ; foit  parce  que  le  prix  des  marchandifes  eft  gé- 
néralement aflez  connu  , foit  parce  que  les  maîtres  de  navires  qui  ne  font  pas 
au  fait  du  commerce  du  lieu  , font  prelque  toujours  atlrefics  à des  commiflion- 
naircs.  Malgré  cela  néanmoins  il  convient  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
notre  article;  8c  s'il  étoit  avéré  , que  fous  couleur  d’un  achat  de  marchandi- 
fes qui  paroîtroit  fait  d'une  tierce  perfonne , un  courtier  eût  vendu  fes  pro- 
pres marchandifes  au  maître  qui  l’auroit  employé;  il  n'eft  pas  douteux  que 
ccs  marchandifes  ne  fuffent  fujettes  à confifcation  , & que  le  courtier  ne  dût 
être  condamné  à une  amende  arbitraire,  fans  examiner  la  lélîon  que  le  maître 
auroit  foufferte  par-là,  à moins  que  ce  ne  fût  pour  faire  fupporter  au  cour- 
tier une  amende  plus  confidérable. 

Des  maîtres  qu’ils  ferviront.  Donc  qu’ils  peuvent  acheter  de  ceux  qu’ils 
ne  fervent  pas;  à moins  qu’ils  ne  faifent  bourf*  commune  , parce  qu’a  lors  tous 
font  cenfés  léryir  à la  fois,  quoiqu’un  feul  pareille  lérvir  tel  &C  tel  maître. 

AliTW  LE 
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ARTICLE  XIV. 


Es  Maîtres  & Marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes 

ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d Interprètes  ni  de  Courtiers. 

# 

L’Interprétation  & l'exécution  de  cet  article  n’auroient  jamais  fait  naître 
de  conteftation , fans  l’avidité  ou  la  jaloufie  des  marchands  commifiîon- 
naires  6c  autres  ayant  des  relations  avec  les  maîtres  de  navires  , qui , fous  cou- 
leur de  les  fervir  utilement  & de  leur  épargner  quelques  fraix,  ont  cherché 
trop  fouvent  à appliquer  à leur  profit  les  droits  des  interprétés  6c  des  cour- 
tiers , en  entreprenant  fur  leurs  fondions.  En  effet  cet  article  ne  permettant 
aux  maîtres  de  navires  6c  aux  marchands  , de  le  paffer  d’interpretes  6c  de 
courtiers  , qu’à  condition  d’agir  par  eux-mêmes  ; il  cft  évident  que  ne  pou- 
vant ou  ne  voulant  pas  agir  par  eux-mêmes , ils  font  obligés  de  le  fervir  du 
miniftere  des  interprètes  6c  courtiers  jurés,  fauf  à choilir  entr'eux , ceux  que 
bon  leur  femblera  aux  termes  de  l'article  1 1 , fans  pouvoir  abfolument  en  em- 
ployer d’autres,  puifqite  par  les  articles  i 6:  7 nul  ne  peut  en  faire  les  fonc- 
tions qu’il  n’ait  été  reçu  à l’Amirauté  en  conféquence  d’une  commiflîon  de 
AJ,  l’Amiral. 

Il  ne  s’agit  plus  après  cela  que  de  fa  voir  ce  que  c’eft  qu’agir  par  foi-meme 
de  la  part  d’un  maître  de  navire  ou  d’un  marchand.  Or  on  conçoit  que  ce 
n’eft  pas  en  affiftant  Amplement  aux  opérations  qui  font  à faire  pour  les  dé- 
clarations tant  au  greffe  de  l’Amirauté  qu’au  bureau  des  fermes  ; qu’il  ne  fuf- 
fït  pas  en  un  mot  qu’il  fe  préfente  en  perfonne  dans  les  endroits  où  doivent 
Je  traiter  les  affaires  relatives  à fon  voyage  ÔC  à fon  commerce  ; mais  qu'il 
faut  qu’il  faire  perfonnellement  fans  truchement  ni  aucun  autre  aide  , tout  ce 
qui  cfl  à faire  à ce  fujet. 

■Ainfi , fi  étant  étranger,  il  ne  fait  pas  parler  la  langue  Françoife  , il  n’eft 
pas  évidemment  en  état  d’agir  par  lui-même  ayant  née effai renient  befoin  d’m- 
terprete  pour  lui  fervir  de  truchement  ; 6c  cet  interprète  ne  peut  être  autre 
que  l’interprete  juré.  Dans  ce  même  cas  H lui  faut  aufîi  un  courtier,  6c  il  ne 
peut  le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  courtiers  jurés. 

D’un  autre  côté  ft , entendant  la  langue  Françoife , il  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  le  charger  des  détails  néceffaires  pour  fes  déclarations  6c  autres  expédi- 
tions , ce  n’eft  pas  non  plus  de  fa  part  agir  par  lui-même;  6c  alors  encore  il 
cft  obligé  de  le  fervir  d’un  courtier  juré,  6c  nul  autre  ne  peut  être  par  lui 
choilî  pour  en  faire  les  fondions.  Quoiqu’il  aftifle  lui  à toutes  les  opérations, 
il  ne  peut  pas  être  cenfé  agir  par  lui-même  dès  qu’il  a recours  au  miniftere 
d’un  tiers. 

En  cette  partie  au  refte , il  n’y  a point  d’exception  à faire  en  faveur  des 
commitïîo  no  aires  auxquels  les  maîtres  de  navires  font  adreffés  , pour  dire  que 
ces  commsJTionnaires  ont  droit  de  les  représenter , à l’effet  que  les  déclara- 
tions qu’ils  feront  pour  les  maîtres  6c  les  marchands  foient  regardées  comme 
fi  elles  croient  faites  par  eux-mêmes.  En  matière  de  privilège  il  ne  fe  fait  point 
Tome  /.  Ce 
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d’extenfiond’un  cas  à un  autre , ni  d’une  perfonne  à une  autre.  Or  ce  n’eft  que 
par  privilège  que  les  maîtres  & les  marchands  peuvent  fe  palier  d’interpre- 
tes  Si  de  courtiers,  en  agiffant  par  eux-memes  ; ils  ne  peuvent  donc  pas  fe 
faire  reprefenter  par  qui  que  ce  foit  dans  ccs  occafions.  D’ailleurs , & ceci  ne 
fottffre  aucune  réplique,  c’eft  que  ccs  repréfentans  feroient  fans  caracïere  com- 
me n’étant  pus  reçus  à l’Amirauté , & qu’ils  entreprendroient  par-là  fur  les 
fondions  des  interprètes  &c  des  courtiers  jurés. 

Il  n’y  a pas  non  plus  d’exception  à faire  pour  le  cas  oii  les  commiftîonnai- 
rcs  auroient  eux-mêmes  des  déclarations  à faire  perfonncllement , pour  raifon 
des  marcliandifes  qui  leur  feroient  adrelTécs  ou  qui  feroient  venues  pour  leur 
compte;  tout  leur  droit  fe  borneroit  à agir  par  eux-mêmes  pour  les  objets  qui 
les  concerncroient  en  particulier,  & il  ne  leur  feroit  pas  moins  défendu  de 
mettre  les  maîtres  de  navires  en  déclaration. 

Tel  eft  le  fens  de  notre  article  combiné  avec  le  premier  &:  avec  le  fep- 
tieme  portant  défenfes  à quiconque  de  faire  les  fondions  d’inrerprete  ou  de 
courtier  qu’il  n’ait  été  reçu  à l’Amirauté,  & telle  a toujours  été  aufÏÏ  la  ma- 
niéré de  le  pratiquer. 

Cependant  on  a tenté  plus  d’une  fois  de  l’éluder , fur-tout  depuis  les  trai- 
tés d’Utrecht  & autres  traites  de  commerce  conclus  avec  les  Anglois,  lesHol- 
Iandois  & d’autres  nations , fous  prétexte  qu’il  a été  ftiptilé  par  ces  traités, 
& notamment  par  l’article  11  du  traité  de  commerce  conclu  à Utrecht  avec 
l’Angleterre  le  1 1 Avril  1713 , & qui  a fervi  de  bafe  aux  poftérieurs , » que 
» les  capitaines  & marchands  pourraient  dans  tous  les  lieux  de  France,  trai- 
» ter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  en  charger  qui  bon  leur  fcmbleroit , &c 
» qu’ils  ne  feroient  tenus  de  fe  fervir  d’aucun  interprète  ou  facteur,  ni  de  leur 
>y  payer  aucun  falaire , fi  ce  n’eft  qu’ils  voulurent  s’en  fervir  ». 

Oit  a prétendu  que  par-là  , il  a voit  etc  dérogé  à la  préfente  Ordonnance, 
& que  les  fujetsdespuiffances  avec  lesquelles  ces  traités  ont  été  faits  , avoient 
acquis  le  droit  de  fe  palier  absolument  d’interpretes  de  courtiers , fans  être 
obligés  d’agir  par  eux-mêmes,  comme  le  veut  cct  article  ; de  maniéré  qu’ils 
pouvoient  faire  faire  leurs  déclarations  tant  au  greffe  de  l’Amirauté  qu’au  bu- 
reau des  fermes  par  qui  ils  le  jugeoient  à propos. 

Mais  on  ne  prenoit  pas  garde  , que  ces  traités  n'ont  eu  pour  objet  que  les 
aélcs  de  commerce  ordinaires  ou  extra  judiciaires,  qu’il  a paru  jufte  de  laiffer 
aux  étrangers  la  liberté  de  faire  dans  le  Royaume,  foit  par  eux-memes,  foit 
par  perfonnes  interpofées  à leur  choix  , fans  être  obliges  pour  la  vente  de 
leurs  marcliandifes  ou  pour  l’achat  de  celles  doift  ils  auraient  befom , de  ie 
fervir  du  miniftere  des  interprètes  & des  courtiers  jurés,  afin  de  rendre  leur 
condition  égale  en  cette  partie  à celle  des  François.  On  ne  prenoit  pas  garde, 
dis-je,  que  c’étoit  à cela  que  fe  bornoient  les  traités  fans  aucune  influence 
fur  les  aétes  judiciaires  & authentiques  relatifs  à la  navigation  & au  commerce 
maritime,  tels  que  font  les  rapports  ou  déclarations  à faire  au  greffe  de  l’A- 
mirauté, au  bureau  des  fermes  & par-tout  ailleurs  , oii  il  s’agit  de  prendre 
judiciairement  les  réponfes  des  maîtres  de  navires  ou  des  marchands. 

Et  de  cela  il  y a deux  raifons  également  fenfibles  & folides.  La  première 
eft  que  par  aucun  traité  de  quelque  nature  qu’il  foit , les  étrangers  ne  peuvent 
pas  en  France  être  de  meilleure  condition  que  les  François.  Or  lorlquc  les 
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maîtres  Je  navires  François  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  aux  termes 
de  cet  article,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  des  courtiers  jurés , fans  pouvoir 
faire  faire  leurs  déclarations  par  d’autres.  Les  étrangers  ne  peuvent  donc  pas 
en  ufer  d’une  maniéré  différente,  autrement  ils  feroient  plus  avantagés  que 
les  François  , ce  qui  répugne. 

La  fécondé  raifon  eft  que  s ’agiffant  ici  d’aftes  judiciaires  & authentiques, 
où  la  forme  cft  effentielle,  avec  affirmation  par  ferment;  il  faut  néceflaire- 
mentque  ces  déclarations  & affirmations  foient  faites  en  perionne  par  les  maîtres 
de  navires,  & pour  cela  qu’ils  fâchent  la  langue  Françoifc;  fans  quoi  ne  pou- 
vant fe  faire  entendre  que  par  truchement , ils  doivent  indifpenfablement  fe 
fervir  des  interprètes  jurés , fans  pouvoir  être  reçus  à produire  pour  interprè- 
te S l truchement  qui  ils  jugeront  à propos.  Il  ne  feroit  pas  naturel  en  effet 
que  les  Officiers  de  l’Amirauté  6c  autres , devant  lefquels  les  déclarations  doi- 
vent être  faites,  reconnuffent  pour  interprètes  des  gens  fans  caractère  6c  qui 
n’ont  pas  ferment  à juftice  ; encore  moins  des  gens  produits  par  les  parties 
inréreffées,  par  conféquent  difpofés  à les  favorifer  &à  déguifer  la  vérité  dans 
les  déclarations  autant  que  cela  pourroit  leur  convenir. 

En  un  mot,  ce  n’eft  que  de  la  bouche  des  Officiers  publics  établis  pour  faire 
entendre  ou  pour  faire  les  déclarations  des  Capitaines  6c  des  marchands  , que 
l’on  doit  recevoir  celles  des  étrangers  qui  ne  favent  pas  le  François,  ou  qui 
le  lâchant,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes  leurs  déclarations  ; 
attendu  que  s’il  en  étoit  autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  d’en  impofer 
dans  ces  déclarations. 

Il  n’eft  donc  pas  vrai  que  par  les  traites  dont  il  s’agit,  la  difpofition  de  no- 
tre article  ait  été  abrogée  en  faveur  des  étrangers  compris  dans  ces  traités. 
Tout  ce  qui  en  réfulte,  c’eft  que  ces  étrangers  peuvent  commercer  librement 
en  France,  acheter  6c  vendre  toutes  marchandées  non  prohibées  comme  les 
François  ; mais  pour  ce  qui  eft  des  déclarations  à faire  à l’Amirauté  ou  ailleurs 
en  forme  juridique  6c  avec  ferment , nul  doute  que  le  préfent  article  ne  foit  rel- 
ié dans  toute  fa  force,  6c  qu’il  ne  doive  être  obfervé  par  ces  mêmes  étran- 
gers, comme  il  l’eft  par  les  François,  lorfquc  comme  eux  ils  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes.  C’eft  auffi  de  cette  maniéré  qu’on  en  a 
toujours  ufé  6c  que  l’on  en  ufe  encore  actuellement  à l’Amirauté.  Les  preuves 
en  font  rapportées  fur  l’art.  7 ci-defiùs. 


ARTICLE  XK 

IP  A ifons  défenfes  aux  Courtiers  &:  Interprètes  de  mettre  prix  aux 
marcKandifes  & denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  réfidence  , h peine 
de  punition  exemplaire. 

LE  motif  de  ect  article  eft  le  même  que  celui  du  itf,  portant  pareillement 
defenfes  aux  interprètes  $C  aux  courtiers  d’acheter  aucune  chofe  des 
maîtres  de  navires  qu’ils  ferviront.  C’eft  la  crainte  des  furprjfes  qu’ils  pour- 
raient faire  par-là  aux  maîtres  de  navires  & aux  marchands. 
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Le  danger  feroit  même  beaucoup  plus  grand  dans  l’efpece  de  cet  article  J 
puifque  par  ce  moyen  ils  fe  rendraient  les  maîtres  du  prix  des  marchandées 
& denrées , ce  qui  feroit  de  la  derniere  conféquence. 

Qui  arrivent  au  port  de  leur  rèfidtnct . fl  s’enfuit  delà  , qu’ils  le  pourroient  en 
d’autres  ports  ; mais  de  quel  droit , û par  Jufîlce  ils  n’étoient  nommés  à cette 
fin  comme  experts  } Car  ccs  mots  , mettre  prix  3 ne  vcuknt  pas  dire  fimple- 
ment  ici  , offrir  un  prix  des  marchandées  à vendre  , laiffant  à quiconque 
la  liberté  d’enchérir  ; mais  ils  fignifient  précifément,  fixer  le  prix  auquel  les 
marchandées  6c  denrées  pourront  être  vendues  &c  diftribuées  au  public.  Or 
c’eft  cc  que  les  courtiers  ni  aucuns  marchands  ne  peuvent  faire  fans  miffion 
de  la  part  du  Juge  de  Police  , à qui  feul  appartient  le  droit  de  taxer  les 
denrées  fujettes  à taxe. 

Ainfi  l’abus  des  contraventions  à cet  article  , qui  cft  applicable  aux  cour- 
tiers de  toute  efpece  , rfett  à craindre  que  par  des  voyes  lourdes  & détour- 
nées ^ fi  familières  aux  gens  à monopole  , tels  que  font  prefque  tous  les 
marchands  de  bled  , nos  courtiers  S c marchands  acheteurs  d"eau-de-vie  sur- 
tout * qui  par  un  myiïere  jnfqtrici  impénétrable  , le  font  mis  en  poiTeffion 
de  faire  hauffer  ou  bai  fier  à leur  gré  te  prix  de  cette  denrée  , autrefois  la 
principale  reffource  de  cette  province  , 6c  maintenant  devenue  la  ruine  des 
propriétaires  de  vignobles. 

Je  fçai  qu’on  ne  manque  pas  d’en  chercher  & en  indiquer  la  caufe  ailleurs* 
mais  ces  monopoleurs  trouvent  trop  leur  compte  dans  cette  variation  con- 
tinuelle du  prix  des  eaux-de-vie  , pour  qu’on  put  efpérer  qu’ils  changeaient 
de  conduite  , s’il  arrivoit  que  rintroduêHon  des  eaux-de-vie  étrangères  dans 
le  royaume  , fut  enfin  prohibée  , ou  qu’elle  ne  fut  permife  qu’à  la  charge 
du  payement  d’un  droit  confid érable  , comme  la  faine  politique  l’exige  ab- 
folument.  Cependant  il  en  réfulteroit  du  moins  cet  avantage  que  5 cette  liqueur 
n’étant  plus  en  aufli  grande  abondance  dans  le  royaume  , on  feroit  forcé 
d’y  mettre  un  prix  moins  dîfproportionné  avec  les  dépenfes  inféparables  d q 
la  culture  des  vignes* 

Ce  titre  ne  fe  trouve  pas  non  plus  dans  l’Ordonnance  de  1684  ^ con- 
cernant la  Bretagne  & l’on  n’en  voit  du  tout  point  la  raifon  ; car  quoi- 
que le  Gouverneur  de  Bretagne  n’y  étendît  pas  fes  droits  d’Amirauté  , jufqu’à 
nommer  ces  interprètes  & courtiers , rien  n’empcchoit  que  leurs  droits  & 
leurs  fonctions  ne  d’ufient  être  réglés  par  les  difpofîtions  contenues  dans  les 
différens  articles  de  cc  titre  5 comme  cela  s’eft  obfervé  depuis  que  l’Amirauté 
de  Bretagne  a ccffé  d’être  exercée  féparément* 
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TITRE  VIII. 

Du  Profcjjeur  d’ Hydrographie. 

'Hydrographie  cfl  à la  navigation  , ce  que  la  tactique  & la  choro- 
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Ü faut  connoïtrc  les  plages  & les  mers  qu’on  a a parcourir,  pour 
river  où  l’on  le  propoie  d’aller  ; il  faut  aulïï  manœuvrer  avec 


intelligence  pour  éviter  les  dangers  qui  font  lur  la  route  ; &£  c’eft  ce  qu’ap- 
prend la  fcîence  de  l’hydrographie. 

L'hydrographie  eft  donc  pril'e  ici  dans  un  fens  plus  étendu  que  n’indique 
ion  étymologie.  Elle  fignifie  dans  l’elprit  de  notre  Ordonnance  “ l’art  de 
naviger  par  réglés  & par  principes. 

La  navigation  cft  très-ancienne  ; mais  comme  jufqti’à  la  découverte  de  la 
bouffole  , &c  à l’eftime  ou  approximation  de  la  longitude  , on  ne  perdoït 
prefque  jamais  la  terre  de  vue  , l’art  étoit  renfermé  dans  lin  cercle  fort 
étroit  de  connoiflances  relatives  à cet  objet  ; il  fùffifoit  d’être  pratique  des 
côtes  que  l’on  avoit  à ranger  , de  fçavoir  les  courans  8c  les  écueils  des 
parages  bornés  que  l’on  frëquentoit.  A cela  fe  joignoit  une  manœuvre  peu 
intelligente  ; 8c  c’étoit  là  toute  la  fciencc  de  la  navigation. 

Pour  fe  hasarder  de  voyager  en  pleine  mer  & d’aller  à la  découverte 
des  pays  dont  on  foupçonnoit  Pcxiftence,  il  fallut  des  hommes  extraor- 
dinaires qui  , à un  courage  intrépide  joignirent  des  notions  que  la  force 
de  leur  génie  8c  la  profondeur  de  leurs  reflexions  leur  avoient  rendu  propres. 

Ces  notions  leur  parurent  allez  claires  pour  qu’ils  ernflent  pouvoir  s’y 
fier  : mais  en  même-temps  elles  ctoicnt  trop  peu  débrouillées  , pour  être 
apperçues  par  d’autres  que  par  eux.  11  n’y  avoit  donc  que  le  temps  qui 
put  accoutumer  les  efprits  à des  idées  fl  nouvelles  •,  8c  c’dt  ce  qui  retarda 
encore  les  progrès  de  la  navigation. 

La  prévention  fe  difîipa  enfin  , 8c  peu  à peu  , le  hazard  fécondant  l'intel- 
ligence , ce  qui  avoit  paru  d’abord  impraticable  8c  une  emreprife  chimérique, 
ne  fut  plus  confldéré  que  comme  difficile  8c  périlleux. 

Delà  par  des  fnccés  plus  rapides  qu’on  n’auroit  ofé  Pefpérer , la  navigation 
it  des  accroilTemens  qui  inf'pirerent  à toutes  les  nations  le  délir  de  s’y 


prit 
exercer. 

Les  François  ne  furent  pas  des  derniers  à fc  diftlnguer  par  leur  émulation 
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en  cc  genre  ; mais  leur  navigation  clans  les  mers  éloignées  n’étoit  encore  que 
le  partage  du  petit  nombre  ; & avec  cela , clans  ce  petit  nombre  , la  plupart 
le  conduifoient  plutôt  par  inftinét  Si  par  audace , que  par  principes  & avec 
méthode.  En  un  mot  la  icicnce  de  l’hydrographie  étoit  encore  au  berceau. 
Cependant  il  s’agiffoit  de  la  cultiver  Si  de  la  perfeéHonner  , pour  affurer  Si 
multiplier  la  navigation. 

On  longea  donc  lérieulement  à l’étudier  Si  à la  réduire  en  réglés  Si  en 
préceptes  : niais  trop  vafte  par  le  concours  des  autres  Iciences  qui  y font 
analogues  , pour  être  à portée  de  tous  ceux  qui  voudroient  s’y  appliquer, 
il  fallut  la  borner  à des  points  fixes , qui  , fans  embraffer  tout  ce  qu’il  étoit 
utile  d’apprendre,  donnafient  au  moins  ce  qu’il  étoit  néceflaire  de  favoir  : 
d’où  s’enfut virent  enfin  les  écoles  d’hydrographie  , qui  depuis  ont  formé 
tant  d’habiles  pilotes  Si  de  capitaines  de  navires  d’une  expérience  confond 
niée  clans  toutes  les  parties  de  la  navigation  maritime. 

■ ■ !■!— III  I * Il  II  I lllllim  ■■■■■—llllll  HBOfli 


ARTICLE  PREMIER . 

YOulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  conftdérables  de 
notre  Royaume  , il  y ait  des  profefleurs  d’hydrographie  , pour 
enfeigner  publiquement  la  navigation. 

LOuis  XIII  , par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1619 , article  434  ^ 
avoit  déjà  ordonné  la  meme  choie  ; mais  par  une  fatalité  attachée  à cette 
Ordonnance,  quoique  incomparablement  plus  belle  que  toutes  celles  qui 
avaient  paru  jufqucs-Ià  ; & par  la  vafte  érudition  qui  s’y  fait  remarquer 
dans  la  multitude  de  points  de  droit  qui  y font  réfolus  , & par  la  fageflfe 
des  Régie  mens  de  police  qu'elle  renferme  ; enfin  par  la  profondeur  des  vues 
politiques  qu’au  y admire  & qui  depuis  ont  fervi  de  guide  pour  une  quantité 
d'utiles  établiflémens  : par  une  fatalité  * dis-je  > attachée  à cette  Ordonnance 
refpeâable  à tous  égards , elle  tomba  avec  le  crédit  du  Chancelier  qui  l’avoit 
dreflee*  La  difgrace  de  Fauteur  entraîna  celle  de  fon  ouvrage.  On  appella 
par  d’érifion  Code  Micheau  , une  collcdion  de  loix  qui  faiibit  tant  d’hon- 
neur au  chef  de  la  Jiïftice.  C’eft  qu’il  ne  Fétoit  plus  , &C  que  fon  fuccefTeur 
qui  n’avoit  pas  d'intérêt  à le  venger  ne  preiTa  pas  fenregiflrement,  Il  fut 
donc  refufe  au  Parlement  de  Paris  > auffi-bien  qu’en  plu  Heurs  autres  ; & ceux 
qui  enregistrèrent  l’Ordonnance  ne  le  firent  qu’avec  des  modifications  & 
des  refindions  arbitraires  : conduite  dont  Louis  XHI  6c  ion  Miniftre  ne 
daignèrent  pas  s’appcrcevoir.  Ils  craignoïcnî  vraifemblablement  d’autorifer 
une  Ordonnance  qui  auroit  pu  taire  un  contraire  avec  la  difgrace  de 
fon  auteur* 

Tel  a été  le  fort  de  cette  riche  compilation  de  loix  5 qui  i privée  de 
l'autorité  dont  elle  mérttoît  d'être  revêtue  , n’a  confervé  , à l’exemple  des 
loix  romaines , que  celle  que  donne  la  droite  raifort  fur  des  cœurs  amis  de 
la  vérité  & de  la  Juftice, 

Il  n’efi  pas  étonnant  après  cela,  quelque  utï’e  que  fût  FétablifTement  d’unç 
école  d’hydrographie  dans  chaque  port  confidcrable  du  royaume  j qu’il  ait 
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fallu  une  nouvelle  Ordonnance  pour  le  faire  exécuter.  Ce  qui  ftirprend  feu- 
lement , c’cft  que  ce  projet  important  n’ait  pas  été  repris  avant  la  préfenie 
Ordonnance. 

Mais  fi  fon  exécution  a été  différée  ft  long-temps  , elle  n’en  a été  dans 
la  fuite  , que  plus  rapide  Si  plus  confiante.  En  effet  les  écoles  d’hydrogra- 
phie furent  formées  par-tout  où  il  convenoit  , prefque  auffi-tôt  après  notre 
Ordonnance,  & elles  ont  été  depuis  toujours  régulièrement  entretenues  , 
non-feulement  dans  les  ports  de  marine  royale  , mais  encore  dans  ceux  de 
commerce. 

A l’égard  de  ceux-ci  , ce  qui  n’y  a pas  peu  contribué  , c ’cft  l’arrange-* 
ment  fui  vaut  lequel  , les  deniers  d’oclrois  des  villes  maritimes  ont  été 
affeûés  au  payement  des  anpointemens  des  profeffeurs  d’hydrographie  ; ar- 
rangement dont  l’avantage  s’eft  fait  plus  ou  moins  fentir  fuivant  que  les 
officiers  municipaux  » ont  été  plus  ou  moins  attentifs  à chercher  les  moyens, 
ou  en  état  de  procurer  une  inftruélion  toute  gratuite  à ceux  qui  fe  dei- 
tînent  à la  feienee  de  la  navigation. 

On  conçoit  en  effet  que  l’inflruéliôn  gratuite  cfl  la  voyc  la  plus  fùre  , 
pour  attirer  des  élèves  &c  i'oiitenir  leur  ardeur. 

L’école  d’hydrographie  , n’a  été  qu’un  peu  tard  , folidcment  formée  à la 
Rochelle  , parce  que  le  Corps-de-Villc  , fupprimé  en  t6i8  , n y fut  ré- 
tabli qu’en  1694  , 6c  que  long-temps  encore  après  Ion  rétablifïemcnt  , 
fes  revenus  fuffifoient  à peine  au  payement  de  les  charges  ordinaires  6c 
indifpenfables. 

La  ville  devenue  prefque  en  même  temps  place  de  guerre,  chargée  par 
eonfequent  d’un  état  major  6c  du  logement  des  troupes  , il  fallut  longer  à 
bâtir  des  caler  nés  6c  a faire  des  fonds  pour  fubvenir  aux  autres  dépenfcS 
qu’exige  néceffaircment  l’entretien  d’une  garnilon.  Ce  n’étoit  donc  pas  le 
temps  de  s'occuper  du  foin  de  gager  un  profeffeur  d’hydrographie  , ni  de 
procurer  au  public  d’autres  avantages  à peu  près  femblables. 

D’ailleurs  le  voilina^c  de  Rochefort , où  depuis  bien  des  années  , le  Roi 
avoit  déjà  établi  une  école  d’hydrographie  , rendoit  encore  moins  preflant 
rétabliffement  d’une  pareille  école  à la  Rochelle. 

Cependant  comme  la  navigation  au  long  cours  & le  commerce  mariti- 
me de  cette  ville  , prenoient  chaque  jour  , de  nouveaux  accroiffcmens , 
le  pilotage  y fut  enfeigné  avant  même  le  rétabliffement  du  Ccrps-dc- Ville. 

Ce  ne  fut  qtt’cn  1707  , que  la  ville  fe  trouva  en  état  de  payer  des  gages 
au  profeffeur.  Elle  lui  accorda  alors  500  livres  d’appointemens , à condition 
d'inilruire  gratuitement  au  pilotage  , huit  jeunes  gens  qui  feroient  nommes 
chaque  année  par  les  Maire  6c  Echevins. 

Les  chofes  rcflercnt  fur  ce  pied  là  jufqu’à  l’année  1731  , que  par  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Octobre , confirmatif  d'un  traité  conclu  entre  le  Corps-dc- 
Ville  & les  PP.  Jéfuites , l’école  d’hydrographie  fut  réunie  au  Collège  , à la 
charge  par  les  Jéfuites  de  fournir  l’inflruélion  gratuite  à tous  ceux  qui  fe  pré- 
fenteroient  indiftinéfement  pour  apprendre  l’hydrographie  , fans  autre  ré-* 
tnbimon  que  la  penfion  de  500  livres  qui  éteit  payée  à l’ancien  profeffeur. 

Les  motifs  de  cette  réunion  font  indifférons  au  fujet  ; ii  fuffit  d’obferver,» 
qu’au  commencement  de  l’année  1757  , un  nouveau  profeffeur  nommé  par- 
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fon  Provincial,  s'étant  préfenté  pour  fe  faire  recevoir  en  cette  qualité,  les 
Officiers  de  1* Amirauté  , toujours  attentifs  à la  confervation  des  droits  &C 
des  prérogatives  de  1VL  f Amiral  , jugèrent  à propos  de  furfeoir  , j ut  qu’à  ce 
qu'ils  enflent  reçu  à ce  lu  jet  les  ordres  de  S.  A,  S, 

Ce  qui  les  engagea  à prendre  ce  parti , c’eft  qu’il  leur  parut  que  cette  réunion 
n’a  voit  pu  fe  faire  au  préjudice  du  droit  de  M,  Y À mirai  , fans  ion  conien- 
tement  ou  fa  participation, 

11  eft  vrai  que  notre  Ordonnance  ni  aucune  autre  loi  antérieure  ou  pofté- 
rieure  , n'a  pas  attribué  formellement  a FA  mirai  la  faculté  dénommer  le  pro 
feffeur  d’hydrographie  ; mais  il  fuffit  que  ce  foit  un  emploi  relatif  à la  naviga 
tion,  au  commerce  & a la  police  maritime  , pour  que  le  droit  d’y  commettre 
foit  regardé  comme  lui  étant  dévolu  eflentiellement  par  le  titre  de  la  charge  , 
& aitîli  efficacement  que  s’il  et  oit  expreflëment  compris  dans  l'énumération 
des  autres  places  lujettes  à fa  nomination-  La  raifon  en  effet  eft  la  même  y 
& Ton  ne  fçaurojt  en  affigner  aucune  de  différence , capable  de  former  une 
exception  par  rapport  à remploi  d'hydrographe. 

Si  pour  juger  du  droit  de  nomination  de  M,  l'Amiral  aux  places  qui 
ont  du  rapport  à l'Amirauté  , il  fallait  ne  faire  attention  qu’à  notre  Or- 
donnance , il  s’enfuivroit  qu'il  ne  pourrok  donner  des  conuni (fions  qu’aux 
interprétés  , aux  maîtres  de  quai  5 &£  aux  perfonnes  chargées  de  veiller 
au  leftage  6c  déleftage  des  navires  , &c  à l'entretien  des  feux  , tonnes 
& balifes,  * 


Il  ert  confiant  néanmoins  qu’il  nomme  les  jaugeurs  & les  courtiers  con- 
ducteurs des  maîtres  de  navires  , comme  les  interprétés,  11  eft  certain  tout 
de  même  que  c’eft  etc  lui  que  tiennent  leurs  commifiions  , les  deux  chirur- 
giens 6c  les  deux  apothicaires  jurés  , établis  en  chaque  Amirauté  pour  la 
réception  des  chirurgiens  qui  iërvcnt  fur  les  vaiffeaux  marchands  5 6c  pour 
la  vifite  des  coffres  de  remedes  &c  inftnimens  de  chirurgie  qu’on  embarque 
fur  les  mêmes  vaiffeaux,  11  nomme  pareillement  les  chirurgiens  qui  doivent 
vifiter  les  navires  fufpeûs  de  contagion. 

De  ce  que  FOrdonnance  ne  lui  attribue  pas  fpécialement  la  faculté  d’inf- 
tituer  le  profeffeur  d’hydrographie  , on  ne  peut  donc  pas  conclure  qu’il  n’a 
pas  droit  de  le  nommer,  puifque  le  même  filencc  de  FOrdonnance  , n’em- 
pêche pas  qu’il  ne  nomme  les  courtiers,  les  jaugeurs  , les  apothicaires  &c  les 
chirurgiens  jurés  de  l’Amirauté, 

Pour  tout  dire  en  un  mot  , il  n’y  a que  les  places  de  Confié  &C  de 
ChanccIÜcr  de  la  nation  Françoife  dans  les  pays  étrangers  , auxquelles  M, 
l’Amiral  n’a  pas  droit  de  nommer  , & cela  uniquement  parce  que  le  Roi 
s’en  eft  formellement  refervé  la  nomination, 

L’inftîtution  du  profëffeur  d’hydrographie  appartient  donc  effentiellement 
à M.  l’Amiral  par  le  titre  de  fa  charge  , demême  que  la  nomination  i\  tous 
les  autres  emplois  relatifs  à la  navigation  marchande  & à la  police  maritime, 
Auftî  eft- il  certain  que  S.  A*  S,  eft  en  pofiefïion  actuellement  &c  depuis 
long-temps,  de  pourvoir  aux  places  d'hydrographie  qui  viennent  à vacquer, 
dans  tous  les  ports  , autres  que  ceux  de  marine  royale  ; de  cela  audffbien 
dans  les  lieux  où  les  villes  & communautés  payent  les  gages  ou  appoïn- 
temens  de  l’hydrographe  7 qifailleurs. 
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II  n’y  a eu  d’exception  abfoltiment  que  pour  quelques  villes  , oit , comme  à 
la  Rochelle , la  claffe  d’hydrographie  a été  réunie  à des  colleges.  Mais  on  com- 
prend que  ces  réunions , ayant  été  faites  fans  l'on  aveu , elles  n’ont  pu  lui  faire 
perdre  fon  droit, 

Audi  S.  A,  S.  s'eiï-elle  déterminée  fans  héfiter,  à fe  pourvoir  pour  faire 
révoquer  ces  réunions;  cependant,  comme  en  attendant  la  décifion  qui  doit 
intervenir  pour  le  rétablilfement  de  la  réglé  6 1 la  confervation  des  droits  de 
M.  l’Amiral;  le  public  auroittrop  fouffert  d’une  plus  longue  interruption  de 
l’enfeignement  du  pilotage  à la  Rochelle;  S.  A.  S.  a bien  voulu  permettre  au 
profeffeur  aflucl  nomme  par  fon  provincial  , d’exercer  par  intérim  & julqu’à 
nouvel  ordre. 

La  preuve  du  droit  de  M.  l’Amiral  en  ccttc  partie  , fe  tire  encore  de 
l'article  8 du  prêtent  titre,  6;  cela  par  un  argument  qui  paroît  invincible.  En 
effet  fi  l’hydrographe  ne  peut  s abfenter  fans  le  congé  de  P Amiral , il  elf  évi- 
dent qu'il  ne  peut  entrer  en  exercice  que  fur  fa  nomination  ou  de  fon  agrément. 


ARTICLE  IL 

LEs  profefleurs  d'hydrographie  finiront  deiïiner  & l’enfeigneront 
à leurs  écoliers,  pour  les  rendre  capables  de  figurer  Les  ports  , 
côtes , montagnes  , arbres , tours  & autres  chojes  ferrant  de  marques  aux 
havres  & rades } & de  faire  les  cartes  des  terres  qu’ils  découvriront. 


QU  E les  profefleurs  d’hydrographie  fâchent  le  deflein  8c  tout  ce  qui  ap- 
partient à la  fcience  de  la  navigation , cela  eft  dans  la  réglé , fur-tout 
dans  les  écoles  royales  établies  pour  la  marine  militaire,  où  les  exercices  ne 
regardent  pas  feulement  les  élevés  ; mais  encore  s’étendent  à ceux  qui  ont 
déjà  acquis  de  l’expérience  , dans  la  vue  de  perfectionner  leurs  connoiflanecs 
ik  leurs  talons.  Mais  dans  les  écoles  ordinaires  d’hydrographie,  avec  un  peu 
moins  de  fcience,  on  peut  être  un  fort  bon  profedeur,  puifque  les  exercices 
communs  s’y  bornent  à former  des  éleves  capables  de  prendre  hauteur  en  mer  , 
deftimer  la  route,  de  régler  la  manœuvre  jufqu’à  un  certain  point,  fuivant 
les  diverfes  circonitances  qui  peuvent  fe  rencontrer  ; &Z  par-là  de  fervir  de 
pilotins  oit  aidcs-pilotes  en  attendant  que  l’expérience,  qui  ne  peut  s’acqué- 
rir que  par  la  pratique,  en  ait  fait  de  véritables  pilotes. 

Le  deflein  entre  autres  connoiffances  , ne  peut  guère  convenir  qu’à  ces  gé- 
nies heureux  & privilégiés,  tels  qu’il  s’en  trouve  toujours  dans  chaque  art, 
mais  qui  ne  font  jamais  en  allez  grand  nombre  pour  que  les  leçons  extraor- 
dinaires qui  feroient  à leur  portée  h fient  le  lujct  d’une  inftruftion  commune 
& générale. 

D’ailleurs  les  objets  pour  Iefquets  notre  article  recommande  l’inftruction 
du  deflein  ne  pourroient  être  intéreflans  aujourd’hui  qu’en  cas  de  nouvelle  dé- 
couverte, 6c  tout  le  monde  n’cft  pas  propre  à en  faire.  L’honneur  en  eft  ré- 
ftrvé  à ces  hommes  de  mer  également  habiles  6c  audacieux , que  les  difficul- 
tés & les  dangers  aiguillonnent  plutôt  qu’ils  ne  les  rebutent;  & ceux-là  ne  for- 
ment point  de  telles  entreprifes  qu’ds  ne  fâchent  beaucoup  plus  que  le  deflein 
outre  la  navigation. 
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Pour  les  antres , fans  lavoir  deffmer  ils  apprendront  aifément , avec  le  fecours 
de  nos  cartes  marines  Sc  de  l’expérience,  Us  parts  $ cotes  , montagnes  , arbres , 
tours  & autres  chofis  jervant  de  marques  aux  havres  & rades  ; 8e  au  moyen  de  ces 
mêmes  cartes  ils  feront  à couvert  de  la  tentation  d’en  faire  de  nouvelles*  Tout 
ce  qu  ils  peuvent  efpércr  , c’efi:  de  faire  quelques  obfer varions  propres  à 
les  rectifier  ou  perfectionner , li  leurs  obfervations  fe  trouvent  juftes. 


ARTICLE  II L 

Tiendront  quatre  jours  au  moins  Je  chaque  fe  mairie  leurs  écoles 
ouvertes  dans  iefqueiles  ils  auront  des  eartes , routiers  , globes, 
ipheres , boufïoles,  arbalètes,  aftrolabes  & les  autres  initrumens  & 
livres  néceffaires  à leur  art. 


LEs  infirucHons  qui  ne  fe  fuivent  pas  d’affez  près  & entre  lefqueHes  on 
met  trop  d'intervalle  , font  prefque  auff  inutiles  que  celles  qui  font  trop 
multipliées.  Les  traces  des  premières  s’effacent  aifément,  par  la  légèreté  de 
refprit  qui  s’évapore  en  courant  aux  objets  frivoles  faute  d’application  fou- 
tenue,  Dans  les  autres,  refprit  fatigué  fe  rebute  , ou  les  idées  n’ayant  pas 
le  temps  de  mûrir  fe  brouillent  6c  fc  confondent. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens , notre  Ordonnance  a pris  un  jufte  mi- 
lieu, en  fixant  à quatre  jours  par  fcmainc  la  tenue  6c  l'ouverture  des  éco- 
les.  Elle  ne  dit  pas  foir  Sc  matin  , d où  il  s’enfuit  qu’elle  n'a  entendu  l'exiger 
qu’une  fois  le  jour.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  les  profeffeurs  atten- 
tifs 8c  zélés  ne  donnent  des  leçons  furnuméraires , tant  pour  ceux  des  éco- 
liers dont  refprit  tardif  ne  peut  luiyre  les  progrès  des  autres  , que  pour  ceux 
qui , par  leurs  heurenfes  difpofitions  , Jaiffent  le  gros  de  la  claffe  trop  en  ar- 
rière. Ceux-là  ont  befoin  d’être  aidés  dans  leur  marche,  Sc  ceux-ci  méritent 


qu’on  les  foutienne  dans  l'élévation  de  leur  vol. 

Mais  ce  font  là  des  inftru&tons  de  furcrogation , d’autant  plus  dignes  d’é- 
loge , qu’on  ne  peut  raifonnablement  les  exiger. 

Il  fembleroit  relui  ter  de  ces  mots,  chaque  jtmainc  que  renfeignement  de 
l’hydrographie  devrait  être  continu  &£  fans  aucunes  vacances.  L’ufage  eli 
néanmoins  dans  les  écoles  ou  !e  profeffeur  cftgagé , ufage  approuvé  par  le  MU 
niftre  de  la  marine  , que  le  profeffeur  puiffe  prendre  chaque  année  trois  mois 
pour  fes  vacances.  Si  les  profeffeurs  fans  gages  en  ufent  autrement,  c’eft  que 
leur  intérêt  les  y invite* 

Un  devoir  dTentiel  , commun  à tous  les  profeffeurs  d'hydrographie,  c'eft 
d'avoir  dans  la  claife  les  chofcs  énoncées  dans  cet  article  , & généralement 
tous  les  infirumens  Sc  livres  néceffaires  à fart  de  la  navigation  ; d’expliquer 
à leurs  élèves  les  propriétés  & l’ufage  de  chacune  de  ces  chofes;  de  leur  mon- 
trer à s’en  fervir,  à faire  des  réglés  qui  mènent  à la  fureté  de  la  navigation, 
autant  qu’elle  peut  dépendre  de  Findufirïe  de  l'homme,  a connoître  tout  ce  qui 
appartient  à la  fpherc,  les  rumbs  de  vent , 8e  la  route  qu’il  faut  tenir  en  con* 
féquence;  en  un  mot  tout  ce  qui  eft  nécclTaire  pour  former  un  bon  pilote  dès 
qu  il  aura  joint  la  pratique  à la  théorie;  car  fans  la  pratique,  toute  l'habileté 
d’un  maître  d’hydrographie  feroit  inutile;  & de  même  lans  théorie  la  prati- 
que ne  feroit  jamais  qu'un  matelot  ou  tout  au  plus  un  pilote-côticr. 
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On  voit  par-là  que  la  Science  de  l’hydrographie  embraflc  bien  des  objets, 
& qu’elle  eft  d’une  extrême  conséquence  pour  la  grande  navigation. 

Les  fondions  du  profefieur  d’hydrographie  font  marquées  un  peu  plus  en 
détail  dans  l'Ordonnance  du  Avril  1689.  L’art.  3 , tit.  1 du  liv.  19  porte, 
qu’il  divifera  fes  écoliers  en  différentes  claffes  pour  régler  les  leçons  fuivant 
leurs  difpoütions  Sc  leur  capacité  : mais  cela  n’étant  que  de  police  arbitraire , 
on  peut  s’en  écarter  fuivant  les  circonstances.  En  tout  cas  cela  ne  peut  être 
d’obligation  que  dans  les  écoles  royales,  à cauSe  que  1 article  4 veut  que  l’hy- 
drographe , enSeigne  aux  commerçans  l’arithmétique,  lorsqu’ils  ne  la  Savent 
pas , & les  définitions  des  termes  du  pilotage  ; ce  qui  ne  Sc  pratique  point 
dans  les  écoles  ordinaires,  oit  l’on  n’admet  que  ceux  qui  font  Suffisamment 
verfés  dans  l’arithmétique  6c  qui  ont  appris  les  principales  définitions  des  ter- 
mes de  la  navigation  ; à l’effet  de  quoi  on  leur  donne  à étudier  des  abrégés 
qui  contiennent  les  élémens  de  la  navigation. 

L’avantage  qui  réfulle  delà , c’eft  que  le  profefieur  d’hydrographie  , n’ayant 
au  commencement  de  chaque  cours,  que  des  écoliers  à peu  près  de  la  même 
volée,  eft  en  état  de  leur  donner  à tous  des  leçons  plus  longues  6c  par  con- 
séquent plus  utiles  que  s’il  étoit  obligé  de  les  diviler  en  différentes  clalTes. 
D’ailleurs,  entre  plufieurs  rivaux  qui  courent  la  même  carrière,  l’émulation 
eft  bien  plus  capable  d’opérer  Son  effet.  Enfin  comme  il  a déjà  été  obServé  , les 
profcficurs  attentifs  ont  Soin  de  donner  des  leçons  lurnuméraires  à ceux  dont 
les  progrès  Sont  plus  tardifs. 

L’art,  s de  la  même  Ordonnance  de  1689,  qui  enjoint  au  profefieur  d’hy- 
drographie d’enfeigner  à ies  écoliers  » l’abrégé  de  la  fphere  , la  nature  6c  l’u- 
» fige  des  différentes  cartes , la  divilion  des  temps  , le  nombre  d’or  , le  cycle 
» fol  sire,  t’épafte,  les  conrans  Sc  marées , l’ufàge  du  compas,  6c  les  princi- 
» pes  de  la  boufiole  » n’a  rien  qui  ne  foit  commun  à tout  profefieur  de  cette 
fcience  dans  les  écoles  ordinaires  , de  même  que  ce  qui  eft  indiqué  dans  l’art. 
6 concernant  » les  infirnmens  qui  fervent  à obferver  les  affres,  les  moyens 
» de  faire  une  bonne  eftime,  la  dérive  d’un  navire  , la  variation  delà  boufiole  , 
» 6c  la  maniéré  de  l’obfcrver  6c  la  corriger. 

Il  en  faut  encore  dire  autant  de  l’art,  7 qui  parle  » du  calcul  des  routes  par 
» le  quartier  de  réduélion  » Tout  cela  & tout  ce  qui  y eft  acceffoire  eft  du 
devoir  eflentiel  de  chaque  profefieur  d’hydrographie  fans  diftmftion.  Mais 
ce  qui  eft  particulier  aux  profefleurs  des  écoles  royales,  c’eft  l’injonérion  qui 
leur  eft  faite  par  le  même  art,  7 » de  prendre  une  heure  particulière  pour  ap- 
» prendre  aux  Officiers , ou  Gardes-marine  qui  auront  plus  d’ardeur  6c  de 
» d i J polirions , la  géométrie,  les  mathématiques  6c  autres  Sciences  propres  à 
» les  rendre  plus  capables  », 

Ce  qu’il  y a encore  de  particulier  pour  les  écoles  royales  d'hydrographie , 
c’eft  que  les  pilotes  entretenus  dans  le  port,  font  obligés  d’afiifter  au  nombre 
de  deux , à toutes  les  leçons  qui  Se  donnent , tant  pour  en  profiter  que  pour 
aider  le  profcfTeiu-  à enfeigner  les  Officiers  6c  Gardes-marine,  aufii-bien  que 
pour  faire  faire  les  réglés  d’arithmétique  aux  écoliers  les  moins  avancés  , & 
leur  apprendre  à Se  Servir  des  infirnmens  de  leur  profeflion,  C’efi  ce  qui  eft 
preferit  par  l’article  8 du  titre  déjà  cité,  6c  par  l’art.  8 auffi,  tit.  8 du  liv.  12. 

ü Seroit  à Souhaiter  que  tout  cela  fut  régulièrement  exécuté,  de  même  que  les 
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art*  xi  ï IJ,  14,  M,  16,  17,  18  & 19  dudit  tit.  1 , liv,  19;  tous  articles  pa-^ 
reilkment  relatifs  à l'art  de  la  navigation* 


ARTICLE  I K 

LEs  Directeurs  des  hôpitaux  des  villes  ou  il  y aura  école  d’hy- 
drographie, feront  tenus  d y envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s y trouveront  renfermés  , & de  leur  four- 
nir les  livres  & inftrumens  néeeiïaires  pour  apprendre  la  navigation, 

Dàns  le  temps  de  cette  Ordonnance,  notre  marine  n’étoit  pas  à beau- 
coup près  au  point  de  perfection  où  le  gouvernement  le  propoioit  de  la 
porter.  On  ctoit  tout  occupé  des  moyens  de  parvenir  à ce  but  ; &c  entre  ces 
moyens,  celui  de  tirer  des  hôpitaux  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  garçons 
qu’il  fe  pourrait,  devait  paroître  d’autant  plus  naturel,  qu’il  en  réûdtoit  en 
meme  temps  l’avantage  de  procurer  à ces  maiions  de  charité,  des  facilités  pour 
fe  débaraffer  des  fujets  dont  elles  pourroient  être  furchargées. 

C’étoit  donc  là  un  double  avantage  pour  l’Etat*  On  foulageoit  les  hôpitaux 
& Ton  augmentait  par-là  le  nombre  des  fujets  propres  au  fervice  de  la  marine* 
Tels  ont  été,  dans  le  principe,  les  motifs  de  cet  article,  aufli-bien  que  de 
l’article  6 3 tit.  1 * & de  l’article  4 tit  9 du  livre  fuivant,  par  rapport  aux  ap- 
prentifs  charpentiers  & aux  moufles  ; avec  cette  différence  néanmoins  que  ces 
deux  autres  articles  font  purement  en  faveur  des  directeurs  des  hôpitaux,  avec 
pleine  faculté  d’en  ufer  ou  de  ne  pas  s’en  prévaloir;  & que  pour  l’école  d’hy- 
drographie ,c’étoit  tout-à-la  fois  une  grâce  , &c  une  obligation  impofée  aux 
directeurs  d’y  envoyer  chaque  année  deux  où  trois  enfans  de  leurs  hôpitaux* 

La  raifort  de  cette  obligation  ctoit  comme  il  a été  obfervé  , le  befoin  ] 
qu’on  avoit  alors  d’un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  fe  formaflent  à la 
fciencc  du  pilotage  , d'où  dépend  la  fureté  de  la  navigation.  Et  comme  ce 
befoin  ne  fut  plus  le  même  dans  la  fuite  , au  moyen  des  enfans  des  na- 
vigateurs qui  embraflbient  à Fenvi  la  profeffion  de  leurs  peres  , on  négligea 
l'exécution  rîgourcufe  de  cct  article,  quoi  qu’elle  eût  été  recommandée  de 
nouveau  par  l’article  11  , titre  5 , Iivre8,  de  l’Ordonnance  de  1689  , aux 
Comniillaires  aux  Claffes  , avec  injonction  de  pourfuivre  pardevant  les 
Officiers  de  l’Amirauté  5 les  Directeurs  qui  manqueroient  de  s’y  conformer. 
On  négligea , dis- je  , d’inquiéter  fur  ce  fujet  les  Directeurs  des  hôpitaux  r 
tandis  qu’eux  de  leur  côté  , ne  fe  mirent  plus  en  peine  de  profiter  du  fou-  j1 
lagement  qu’on  avoit  voulu  leur  procurer  par-là  ; peut-être  parce  que  les  : 
jeunes  gens  à qui  ih  avaient  ainfl  fait  apprendre  le  pilotage  , ne  trouvaient 
pas  aifément  Foccafion  de  fervir  en  qualité  de  pilotes*  ! 

Cependant  îa  loi  fubfiftant  toujours  , on  voulut  il  y a quelques  années 
en  reprendre  F exécution  ; fur  quoi  M.  le  Comte  de  Mau  repas  , ayant  été 
confulté  ; ce  grand  Minîftre  , dont  l’affabilité  le  prêtoit  avec  line  ïprte  de 
comptai  fane  c aux  befoins  de  ceux  qui  a voient  recours  à fes  lumières  , ré- 
pondit par  fk  lettre  du  1 4 Novembre  1734*  » Que  le  motif  de  la  loi  avoit 
» ceffé,  parce  qu’il  y avoit  actuellement  dans  la  marine  pins  de  pilotes  qu’il 
* n’en  lalloit  pour  la  navigation  , & qu’il  convenoît  mieux  que  ceux  qui 
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» apprenoient  le  pilotage  fuflent  des  enfans  des  gens  de  mer  que  des  fujets- 
» tirés  des  hôpitaux.  D’où  ce  fage  Miniftre  concluoit , que  fi  l’on  cnîrcpre-- 
» noit  d’obliger  les  Directeurs  des  hôpitaux  à l’oblervation  de  cet  article , 
>f  ce  feroit  les  inquiéter  pour  une  chofe  qui  n’étoit  plus  néceflairc  au  bien 
»dc  l’état  , 8c  à l’avantage  de  la  navigation  ; 8c  qu’ainfi  il  étoit  plus  ex- 
» pédient  de  leur  iaifler  fa  faculté  d’en  u fer  comme  d’une  grâce  Amplement, 
» à l’exemple  des  privilèges  à eux  accordés  , au  fujet  des  moufles  Sc  des 
» apprentifs  charpentiers;  que  s’ils  n’en  ufoien.t  pas,  il  iàlloit  croire  qu’ils 
» trou  voient  à placer  ailleurs  les  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux  : que  par 
» ces  confidérations  il  eonvenoit  de  les  laifler  dans  leur  ulage  ; d’autant 
>f  plutôt  qu’on  ne  manquoit  pas  d’enfans  de  gens  de  mer  qui  s’appliquoient 
» aux  dirî'érens  métiers  relatifs  à la  navigation  , 8c  que  dans  la  concurrence  , 
» il  étoit  naturel  même  de  leur  donner  la  préférence  , foit  par  principe 
>►  d’équité  en  confidé ration  du  fervice  de  leurs  pareils  , foit  parce  qu’on 
» devoit  les  fuppofer  plus  propres  à réufiir  dans  un  métier  , où  s’enga- 
» géant  par  inclination  8c  par  habitude  des  l’eutance  , ils  avoient  encore 
» le  fecours  des  inftrufüons  te  des  exemples  de  leurs  peres  ; au  lieu  que 
» les  autres  jeunes  gens  deftinés  peut-être  contre  leur  gré  au  pilotage  , 
» n’y  pourroient  faire  que  des  progrès  lents  , Sc  s’en  dégoûteroient  dès 
if  le  premier  ou  le  fécond  voyage  , comme  il  étoit  arrivé  plus  d’une  fois.  >► 

De  cette  décifion  refpeclable  à tous  égard  s , il  s’enfuit  que  la  difpofltion  de 
cet  article , n'eft  plus  de  rigueur  aujourd’hui  8c  qu’elle  ne  pourroit  le  redevenir 
dans  la  fuite,  qu’aiuant  que  la  difette  des  pilotes  engageroit  le  Roi  à renou- 
veller  l’ordre  de  l’exécuter  , ce  qui  heureufement  ne  parott  pas  à craindre. 

Mais  fi  les  Directeurs  des  Hôpitaux  ne 'peuvent  plus  être  contraints  d’en- 
voyer chaque  année  à l’école  du  pilotage  deux  ou  trois  jeunes  gens  de 
leurs  hôpitaux,  ils  n’ont  pas  moins  la  faculté  d’y  en  envoyer  ce  nombre, 
même  dans  les  écoles  où  i’inftruction  n’eft  pas  gratuite  , en  remplifîant  les 
conditions  preferites  par  ce  même  article , qui  font  de  fournir  à chacun 
de  ces  jeunes  gens  , les  livres  8c  les  inftrumens  néceflaires  pour  apprendre 
la  navigation  ; car  quoique  , aux  termes  de  l’arc  précédent  le  profefleur 
d’hydrographie  doive  avoir  dans  fa  cia  fie  , tous  les  inftrumens  propres  de 
l’art,  les  élèves  ne  font  pas  moins  obligés  d’en  avoir  certains  en  leur  par- 
ticulier , tels  que  font  l’arbalête  , le  compas  , avec  le  quartier  de  réduc- 
tion , 8c  un  receuil  de  cartes-marines , pour  faire  leurs  opérations  fépa- 
rément  , 8c  les  répéter  hors  de  la  claflè  , d’où  les  inftrumens  ne 
lortcut  point  8c  où  ils  ne  fervent  que  pour  l’inftruftion  commune  à tons. 


A RT  TC  LE  V. 

LE  s profeffeurs  d’hydrographie  examineront  avec  foin  les 

journaux  de  navigation  dépojês  au  Greffe  de  t Amirauté  , du 
lieu  de  leur  établiflement  , &:  les  corrigeront  en  préfence  des 
pilotes  qui  auront  erré  dans  leur  route. 

ZE  i journaux  de"  navigation  dlpofls  au  Greffe  de  i' Amirauté.  C’ell  le 
pilote  qui  eft  chargé  de  faire  ce  dépôt  pat  l’article  5 titre  4 du  livre 
fui  Y an  t , & cela  au  retour  de  chacun  de  fes  voyages  de  long  cours, 
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peine  de  jo  livre  d’amende  : mais  il  y a long-temps  que  cette  difpofmoit 
n’eft  plus  d’ufage  , comme  il  fera  obfervé  fur  ledit  article.  Cela  n’empêche 
pas  néanmoins  que  les  pilotes  en  général  rte  remettent  leurs  journaux 
atix  profeffeurs  d’hydrographie  pour  en  faire  l'examen  ; au  moyen  de  quoi 
l’objet  du  préfent  article  fe  trouve  rempli, 

La  ration  pour  laquelle  il  veut  que  les  journaux  de  navigation  foient 
examinés  avec  foin  par  les  profeffeurs  d’hydrographie  , cft  pour  vérifier 
ii  les  pilotes  n’ont  point  erré  dans  leur  route  , 6c  au  cas  que  cela  foit 
arrivé  , pour  leur  faire  remarquer  leurs  erreurs  6c  les  corriger  en  leur 
préfence. 

Il  y en  a encore  une  autre  raifon  , c'cft  pour  favoir  fi  dans  le  voyage, 
il  n'a  point  été  découvert  quelque  nouvelle  vigie  , ou  autre  chofe 
digne  de  remarque  , afin  que  le  profefTeur  d’hydrographie  en  informe  le 
Miniftrc  qui  en  fera  l’ufage  que  fa  prudence  lui  fuggerera  pour  la  vérifi- 
cation du  fait. 


ARTICLE  VL 

NE  pourront  retenir  plus  d’un  mois  les  journaux  qui  leur  feront 
_ communiqués  par  les  Greffiers  , auxquels  nous  enjoignons 
de  le  faire  fans  frais  , à peine  d’interdiflion. 

LE  dépôt  des  journaux  de  navigation  ne  fe  faifant  plus  ait  Greffe  de 
l’Amirauté , les  Greffiers  ne  font  plus  par  conféqucnt  dans  le  cas  d’en 
refufer  la  communication  , ou  de  ne  la  faire  que  moyennant  rétribution. 
D’un  autre  côté  le  profefTeur  d’hydrographie  , n'étant  pas  en  termes  d’exiger 
à la  rigueur  , des  pilotes  , ta  communication  de  leurs  journaux  pour  en 
faire  l’examen  ; il  cft  de  fon  intérêt  de  ne  pas  ^es  garder  trop  long-temps  , 
lorfquc  les  pilotes  veulent  bien  les  lui  remettre  en  main  , de  peur  de  les 
dégoûter  par  les  délais  & de  leur  faire  perdre  l’habitude  qu’ils  ont  encore 
de  foiimettre  leurs  opérations  à fa  cenfure.  11  cft  pourtant  vrai  qu’il  ferait 
aifé  d’y  remédier  , en  remettant  en  vigueur  le  précédent  article. 

On  conçoit  au  refte  , la  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  que  les 
journaux  foient  rendus  aux  pilotes  , après  avoir  été  corrigés  en  leur  pré* 
fencc.  C’eft  que  ces  journaux  peuvent  leur  être  utiles  pour  les  guider  en 
d’autres  opérations  fcmblables  qu’ils  auront  à faire  , 6c  qu’avec  cela  ils 
font  des  preuves  de  leur  fcrvice  maritime. 


ARTICLE  VII. 

D éclarons  les  profefTeurs  d’hydrographie  , enfeignans  actuel- 
lement , exempts  de  guet  & garde  , tutcle  6c  curateie  6c 
de  toutes  autres  charges  publiques. 

CE  que  le  Commentateur  a obfervé  ici  touchant  les  privilèges  que  les 
! Romains  avoient  accordés  aux  gens  de  mer  , il  l’a  tiré  des  notes  de 
Clcirac  fur  l’art.  49  de  la  jurifdiâion  de  la  marine;  mais  tout  cela  nous  cft  in- 
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différent,  parce  que  nous  ne  reconnoiffons  d’exemptions  ou  franchifcs  que 
celles  qui  font  fondées  fur  les  Ordonnances, Edits  & Déclarations  de  nos  Rois. 

Les  gens  de  mer  n’y  ont  pas  été  oubliés  , nonpltts  que  ceux  dont  les 
fonftions  font  relatives  au  fervice  maritime.  Et  cela  étoit  jufte  en  effet,  eu 
égard  à l’importance  des  avantages  qu’ils  procurent  à l’ctat. 

Les  privilèges  des  matelots,  terme  générique,  qui  comprend  tout  naviga- 
teur , l’officier  comme  le  fubalreme , feront  indiqués  fur  le  titre  qui  les  regarde. 
Ceux  des  capitaines  foldats  de  la  garde-côte  , le  feront  auffi  fur  l’article' 
6 , titre  5 du  livre  4 ci-après. 

Ici  il  s’agit  des  privilèges  du  profeffeur  d’hydrographie,  Hs  font  flatteurs 
&c  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  attachés  en  divers  temps  certaines- 
charges  de  nouvelle cré  irion , dans  la  vue  d'engager  par  cet  attrait  à les  lever. 
Mais  il  y a cette  différence  entre  les  privilèges  anciens  ou  attribués  par  les 
Ordonnances  , & ceux'  dépendans  des  Offices  créés  dans  les  beioins  pref- 
fans  de  l’état  , que  les  premiers  , toujours  favorables  comme  juftement 
mérités  , font  perpétuels  & exempts  de  toute  variation  ; au  lieu  que  les 
autres , comme  étant  à charge  au  public  , fans  aucune  utilité  qui  en  faffe 
la  cotnpenfation  , font  fiijets  à être  fupprimés  dès  que  les  beioins  qui  leur 
ont  donné  I’exiffence  ont  ceffé.  Il  y en  a un  exemple  mémorable  dans 
l’Edit  du  mois  d’Aoùt  1715. 


ARTICLE  VII I. 


LE  u r faiibns  défenfes  de  s1  abfenter  de  lieux  de  leur  établilTement 
fans  congé  de  I Amiral , ou  des  Maire  & Ecfierius  qui  les  gageront  y 
à peine  de  privation  de  leurs  appointemcns , 


IL  en  devait  être  effectivement  de  fécole  d’hydrographie  , comme  des 
autres  écoles  publiques,  oii  l’inffruthon,  telle  qu’elle  a été  réglée  dans 
le  principe  , ne  fçauroit  être  interrompue  , fans  troubler  l’ordre  & fans 
manquer  l’objet  que  l’on  s’èft  propofé  en  les  établiffant. 

On  conçoit  d’ailleurs  que  le  moindre  relâchement  dans  ce  genre  îtreroit  à 
conséquence  , & auroit  ncceffaircmcnt  avec  le  temps,  des  fuites  fâcheufes 
fur-tout  dans  les  écoles  gratuites. 

Il  étoit  donc  de  la  réglé  de  défendre  au  profeffeur  d’hydrographie  des’ab- 
fenter  du  lieu  de  fon  établilTement  ; ce  qui  s’entend^  non-feulement  durant  le 
le  cours  des  leçons  d’hydrographie  * mais  encore  après  le  cours  de  chaque 
année  fini  ; de  maniéré  que  quoiqu'il  ne  foit  point  obligé  d’enfeigner  tous  les 
mois  de  l’année  , il  n’y  a pas  néanmoins  de  vacances  pour  Im  à l’effet  de 
s’ablenter  ; & cela  tant  à caiife  de  l'obligation  qui  lui  eft  inipoiée  par  l’art. 
5 ci-deffus  d’examiner  & vérifier  les  journaux  des  pilotes  qui  peuvent  arriver 
de  moment  à autre  ; que  parce  que  c’eft  à lui  à interroger  & éprouver  les 
pilotes  capitaines  qui  fe  prête  ruent  pour  être  reçus  à L'Amirauté,  conformé- 
ment h l’article  premier  , titre  premier  & à l’article  premier  auffi  , titre  4 du 
livre  fuivant  ; examen  qui  peut  tout  rie  même  fe  trouver  à faire  en  tout  temps 
& qui  , en  certaines  occaiions  ne  fçauroit  eue  différé  fans  taire  beaucoup 
de  tort  au  récipiendaire. 
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Notre  article  dit  7Jans  congé de  V Amiral  , ce  qu’il  faut  prendre  à la  lettre , fi 
î’abfencc  doit  être  un  peu  longue;  mais  s’ïln’efl  queftion  que  d’une  abfence  de 
quelques  jours  , les  officiers  de  l’Amirauté  , comme  repréfentans  en  cette  par- 
tie M,  r Amiral  , peuvent  en  donner  la  permiffion  , en  obfervant  néanmoins 
les  réglés  de  la  prudence  ; c’e&à-dirc  de  ne  point  accorder  cette  permif- 
fion  durant  le  cours  de  la  claffc,  à moins  en  tout  casque  le  profefleur  d’hy- 
drographic  n’eût  un  fuppléant  à préfenter  5 en  état  de  le  remplacer  & de 
continuer  les  leçons  avec  fruit  ; & hors  du  cours  , qu’auÿnt  qu’il  n’y 
auroit  rien  d’inftant  qui  exigeât  la  préfênce  du  profefleur. 

L'article  ajoute  ; ou  des  Maire  & Eehevins  qui  Us  gageront  furquoi  il  eft 
à obfervcr. 

Que  quoique  la  particule  ou  prépofmon  ou  7 foit  disjonftive  de  fa 
nature;  elle  ne  l’eft  pas  néanmoins  ici  elle  eft  aucontraire  conjonctive  , ôc 
copulative  ; de  maniéré  que  la  permiffion  des  Maire  Sc  Eehevins  ne  fuf- 
firoit  pas  fans  celle  de  l'Amiral  ou  des  officiers  de  F Amirauté,  & vice  ver  fa. 
La  raifon  eft  que  le  profefleur  d’hydrographie  dont  les  fonftions  intéreflent 
ii  fort  le  public  , eft  comptable  de  fa  conduite  Sc  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té , comme  chargés  de  la  police  maritime,  & aux  Maire  &c  Eehevins  qui  le 
gagent  7 &c  qui  par-là  ont  drffit  de  veiller  à ce  que  le  fervice  pour  lequel 
ils  payent  ainiî  des  gages  T foit  fait  exactement. 

i°.  Qu’il  en  eft  autrement , à l'égard  des  Maire  Ôc  Eehevins , fi  les  appoin- 
temens  du  profefleur  d’hydrographie  ne  font  pas  à leur  charge  parce  qu’a  tors 
ils  n'ont  plus  un  intérêt  direct  à la  chofe.  C eft  auflî  ce  qui  refuite  précifémcnt 
de  ces  mots  de  notre  article  , qui  Us  gageront * Si  donc  ils  ne  pay oient  pas 
les  gages , il  ne  feroit  plus  queftion  que  de  la  permiffion  de  If Amirauté, 
Quant  à la  peine  de  la  privation  des  appotntemens  , elle  s'entend  propos 
tionnellemcnt  au  temps  de  Fabfence  prife  fans  congé  ou  permiffion.  Ce- 
pendant une  première  abfence  ne  feroit  naturellement  fubir  cette  peine  au 
profefleur  qu’a u tant  qu’il  en  feroit  réfultc  quelque  inconvénient  afléz  notable. 
Hors  delà  il  en  feroit  quitte  pour  une  monition  ; mais  en  cas  de  récidive, 
non-feulement  il  encourroit  la  peine  ; mais  même  il  pourroit  être  mtdfté 
d amende  & fuivant  les  circonftances  , être  révoqué. 

Son  remplacement  alors  le  devroit  faire  de  la  même  maniéré  que  fort 
înftitution , qui  de  droit  appartient  à M.  l’Amiral,  à Fexclufion  des  Maire 
& Eehevins  , quoiqu’ils  payent  les  gages,  comme  il  a été  obfervé  fur  Farticje 
premier  ei-defîus,  A l’égard  des  places  d’hydrographie  réunies  à des  colleges, 
le  hijet  nommé  par  fon  fupérieur  pour  remplacer  celui  qui  auroit  été  révo- 
qué, ne  pourroit  non  plus  être  admis  à l’Amirauté , qu’a  près  qu’il  auroit  obtenu 
l’agrément  de  M,  JTÂmiral,  comme  il  a été  auffi  obfervé  clans  le  même  endroit. 
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TITRE  IX. 

Des  Ccnjuls  de  la  Nation  Françoife  dans  les 

pays  étrangers . 

ES  Romains  n’avoient  point  de  Confuls  de  cette  cfpece* 
F + parce  qu’ils  n’a  voient  aucun  commerce  réglé  avec  les  na- 

tions étrangères  qu’ils  appelloient  barbares  ; ils  ne  traitoient 
avec  elles  que  par  des  légats  ou  envoyés.  De  Cormis  tom. 
2 ? pag,  1313  - Targa  pag  380,  Dans  le  ftatut  de  Marfeille  y 
pag,  67,  il  y a un  chapitre  de  confit  h bu  s extra  MaJJlliam  ? conjf 
titmndis , 

L’inftitution  des  Confuls  en  général  a eu  pour  motif  l’avantage , l'agran- 
di (Terne  nt  , la  fureté  & la  police  du  commerce  des  nations  les  unes  chez  le^ 


Z* 


autres. 


On  conçoit  par-là  que  cet  établiffement  n'appartient  point  au  droit  des 
gens,  qu’il  eff  du  droit  purement  politique,  Si  par  conséquent  qu’il  dépend 
eiîcntiellement  des  capitulations,  des  traités  ; en  un  mot  des  conventions  par- 
ticulières arrêtées  entre  les  Souverains,  chacun  d’eux  étant  fondé , à empê- 
cher tout  commerce  étranger  dans  les  Etats  ou  à ne  le  permettre  qu’à  cer- 
taines conditions. 

Et  comme  te  droit  de  commercer  librement  dans  un  pays  & celui  d'y  nom- 
mer des  Confuls,  font  deux  chofes  très  différentes  à caufe  des  privilèges  at- 
tachés au  Confutat  ; il  s’enfuit  que  la  faculté  accordée  à un  Prince  pour  le 
négoce  de  fes  fujets  chez  une  nation  étrangère  , n’emporte  nullement  le  pou- 
voir d’y  établir  des  Confuls  fans  une  convention  particulière. 

Il  y a plus,  & malgré  la  concellion  de  la  faculté  de  nommer  des  Confuls.' 
nul  ne  peut  en  exercer  les  foncHons  fur  la  nomination  de  fon  Souverain, 
qu’il  n’en  ait  obtenu  la  permiffion  de  celui  du  lieu  de  fon  établiffement  par 
des  lettres , qu’on  appelle  ex equatur.  Il  faut  outre  cela  en  France  que  le  Con- 
iul  étranger  prenne  l’attache  de  M,  l’Amiral , & qu’il  fafl'c  enregiflrer  !e  tout 
au  greffe  de  F Amirauté  ; ce  que  l’on  fait  obferver  fans  doute  , par  récipro- 
cité, à nos  Confuls  dans  les  pays  étrangers.  V.  infrà  art.  3. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  du  LeVant  & des  côtes  de  Barbarie, 
Inttirués  pour  favorifer  & protéger  le  commerce  de  France  dans  ces  pays-là, 
les  1 rançois  ont  été  affez  long-temps  les  feuls  qui  iouiffoient  de  cette  préro- 
Tome  I.  E e 
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gative,  5c  cependant  FétabliiTement  n 'en  eft  pas  fort  ancien,  parce  que  le 
goût  du  commerce  a été  aflez  tardif  en  France, 

Depuis  ce  îemps-là  les  Anglois,  les  Hollandais  & quelques  autres  peuples 
ont  obtenu  aiiiïï  la  faculté  d’y  commercer  & d'y  avoir  des  Confuls.  Aupa- 
ravant ils  ne  pouvoient  apporter  des  marchandises  que  fous  la  bannière  Fran- 
çoife , 5c  quelquefois  encore  depuis  ils  ont  eu  befoin  de  ce  fecours  fuivant 
les  eirconftanccs , parce  que  nos  capitulations  avec  le  Grand-Seigneur  , n’ont 
jamais  foufFert  ni  variation  ni  atteinte. 

Dans  Forigme  c’ctoienf  les  maîtres  5c  'patrons  des  vaifieaux  qui  choifif- 
foient  les  Confuls.  Us  les  prenoient  indifféremment  dans  te  nombre  des  mar- 
chands établis  dans  chaque  lieu  où  ils  failoient  leur  principal  commerce,  à 
condition  par  ces  Confuls  de  les  aider  de  leurs  conieils  Sc  de  leur  crédit  ; de 
leur  procurer  la  vente  de  leurs  marchandées  &C  Fâchât  de  celles  dont  ils  avaient 
befoin  pour  leur  retour  ; de  les  défendre  fur-tout  des  avanies  qui  pourroient 
leur  être  faites  dans  ie  pays;  en  un  mot  de  les  protéger  en  implorant  pour 
eux  Fa  u to  rite  des  pu  i flanc  es,  contre  toute  opprefllon  de  la  part  tant  des  étran- 
gers que  des  naturels  du  pays,  le  tout  moyennant  une  certaine  rétribution. 

On  comprend  que  nommes  de  cette  manière  , ces  Confuls  pouvaient  être 
révoqués  ou  deftitués  par  la  même  voye. 

Mais  cela  même,  fit  que  cet  ordre  ne  Aibfifla  pas  long  temps , les  Con- 
fuls pour  fe  maintenir  dans  leur  polie,  s’étant  pourvus  pardevers  S*  M,  De- 
puis ce  temps-là  le  Roi  a toujours  nommé  à ces  places  & en  a fait  expédier 
les  commutions  par  le  Secrétaire  d’Etat, 

Ce  qui  furprend  le  plus  à ce  fujet , c’eft  qu’auffi-bien  avant  ce  temps-là 
que  depuis,  des  poftes  au  Ai  importans  fuflent  confiés  non-feulement  à des 
gens  de  métier,  mais  encore  le  plus  fouvent  à des  étrangers.  D’où  il  arrivait 
que  le  commerce  des  François  manquait  d’une  protection  fuffifante,  ou  parce 
que  ces  Confuls,  pris  parmi  le  bas  peuple , étoient  fans  aucune  confidération 
auprès  des  puiffances,  de  même  que  fans  talons  pour  y fuppléer  par  la  force 
des  raflons;  ou  parce  qu’en  qualité  d’étrangers,  ils  ne  s’intéreffoient  que  mé- 
diocrement pour  la  nation  Françoife  , ne  fe  lervant  guere  de  leur  pouvoir 
que  pour  commettre  impunément  envers  les  négocians  5c  les  marchands  Fran- 
çois , des  exaftions  Sc  îles  concuffions. 

Ces  défordres  qui  duraient  encore  du  temps  que  M.  le  Duc  de  Vcndofme 
exerçoit  la  charge  de  Grand-Maître  5e  Sur- Intendant  de  la  navigation  5c  du 
commerce  de  France,  donnèrent  lieu  à tonner  un  projet  tendant  à ce  qu'il 
plut  au  Roi,  en  retirant  les  commiflions  accordées  à tous  les  confuls,  moyen-  I 
nant  le  remboursement  de  la  finance  payée  par  chacun  d’eux,  créer  en  titre 
d’office  formé , Fétat  & office  d'intendant  ôe  Contrôleur  général  des  Consu- 
lats , avec  pouvoir  ôe  faculté  à celui  qui  en  ferait  revêtu  , de  rembourfer  tous  ! 
les  Confuls  alors  en  place  8c  d’y  mbflituer  des  Gentilshommes  ou  autres  per- 
Tonnes  de  condition  honnête,  tous  fujets  du  Roi,  & d’une  capacité  reconnue, 
dont  l’exercice  toutefois  ne  dureroit  que  trois  ou  cinq  ans , fans  préjudice  du 
droit  de  les  révoquer  avant  ce  temps,  en  cas  de  mal verlarion , & qu'ils  n?aii- 
roient  d’autres  droits  & émolumens  que  ceux  qui  étoient  anîorifés  alors. 

Ce  projet  étoit  accompagné  d’offres  de  payer  annuellement  au  trcfbr  royal 
une  fournie  de  iqcqqoÜv,  à commencer  un  an  après  lo  nouvel  étahliffement; 
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Les  avantages  que  Ton  s’en  promettent  étoient , 

1°.  Que  les  Coniuls  étant  tous  François  , s’intérefTeroient  plus  particuliè- 
rement au  bien  Si  à l’avantage  du  commerce  de  France  que  des  étrangers. 

2°,  Que  n’étant  plus  de  la  lie  du  peuple  comme  auparavant,  ils  auroient 
Si  plus  de  lumières  pour  faire  valoir  les  droits  des  commerçaos,  Si  plus  de 
crédit  pour  les  appuyer  auprès  des  puiflances. 

Que  tous  les  a<3es  néceflaires  feroient  écrits  en  langue  Françoife  ; ce 
qui  feroit  cefi'er  les  furprHes  & les  infidélités  qui  étoient  faites  aux  François, 
les  aftes  étant  écrits  en  langue  étrangère. 

4°.  Que  l’Intendant  Si  Contrôleur-Général,  veilleroit  à ce  que  les  Con- 
fuis  n 'exigeaient  pas  d’autres  droits  que  ceux  qui  leur  étoient  Légitimement 
acquis;  bornes  dans  letquelles  ils  leroit  d’autant  plus  facile  de  les  contenir, 
que  leur  exercice  étant  limité  à j ou  5 ans  , & même  pouvant  finir  par  ré- 
vocation avant  ce  temps-là  , ils  auroient  intérêt  de  le  comporter  de  maniéré  à 
mériter  d’être  continués  dans  leurs  fondions. 

50.  Enfin  que  par  ce  nouvel  arrangement,  le  Roi  étant  mieux  mftruit  des 
opérations  du  commerce  de  les  fujets  dans  tous  les  pays  de  confulat,  kroit 
plus  en  état  de  remédier  aux  abus  qui  p ourr oient  s’y  gli fier , 6c  aux  attein- 
tes qui  pourroient  être  données  à la  liberté  de  la  nation. 

Mais  ce  projet  en  corrigeant  certains  abus  auroit  néceffairemcnt  donné 
ouverture  , à d’autres  peut-être  encore  plus  grands  ; 8c  c’cll  lans  doute 
ce  qui  le  fit  échouer  , quelque  avantageux  qu'il  parût  au  premier  coup-d’œil. 

Ce  qui  en  eft  réfulté  d’utile  néanmoins  , c’eft  que  depuis  ce  temps-là 
tous  nos  Coniuls  ont  été  François  ; tk  s’ils  n’ont  pas  tous  été  gentils- 
hommes , parce  que  la  naifTance  ne  fuffit  pas  pour  faire  un  Conful,  8c  que 
les  nobles  , par  un  miférable  préjugé , dédaignent  un  peu  trop  le  commerce 
pour  s’appliquer  à y puifer  les  connoifl'ances  lans  lesquelles  on  ne  fçauroit 
faire  valoir  les  droits  6c  les  intérêts  des  commerçans  ; ils  ont  du  moins  été 
d’un  rang  à faire  honneur  à la  nation  , Sc  d’une  capacité  celle  qu’on  pouvoit 
la  délirer  pour  l’avantage  de  ibn  commerce. 

Du  relie  tant  par  cette  Ordonnance  que  par  des  Réglemens  antérieurs  8c 
pollérieurs  , il  a été  pris  des  précautions  pour  limiter  leur  pouvoir  &c  en  pré- 
venir les  abus. 

Les  privilèges  des  Confuls  dépendent  ou  des  traités  faits  entre  les  états 
refpcélifs  , ou  de  l’ufage  auquel  il  n’a  pas  etc  dérogé  par  des  traités  parti- 
culiers ; lequel  mage  dérive  félon  toute  apparence  des  capitulations  conclues 
entre  nos  Rois  8c  les  Empereurs  Turcs. 

Les  principaux  de  ces  privilèges  , outre  celui  de  jurîfdiction  fur  les  na- 
tionaux dont  il  lera  parlé  ailleurs  , principalement  fur  l'article  12  ci-après, 
font. 

i°.  Celui  de  ne  payer  aucunes  taxes  ni  impôts.  Art.  16  & 22  , de  la  ca- 
pitulation arrêtée  entre  Henry  IV  8c  le  Sultan  Achmet,  ou  Amat , le  20  Mai 
1604  , relative  aux  précédentes  8c  renouvelée  par  celle  du  5 Juin 
conclue  avec  Louis  XIV.  Art.  14  & 22. 

2°-  C>e  ne  pouvoir  être  emprifonnés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
iauf-  à demander  Jufticc  contr’eux  à la  porte.  Art.  19  de  la  première  capitu- 
lation &c  17  de  la  dernière.  On  obfervcra  ici  par  occafion  que  ce  mot 
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la  Porte , qui  cil  celui  dont  on  Te  fert  pour  indiquer  la  Cour  du  Sultan  on 
Empereur  Turc  > eft  un  terme  d’abbréviation  , par  lequel  les  Empereurs 
Turcs  , entendent  que  leur  Cour  ejl  ta  porte  de  félicité.  ( Expreffion  que  Ton 
trouve  dans  Farttcle  43,  delà  cap*  du  5 Juin  1675,  ) autrement  l’entrée  d’un 
lieu  de  fureté  &£  de  bonheur  pour  ceux  qui  y font  admis.  Delà  , cette 
/Mime  Porte  , &c  tant  de  ritres  fallu  eux  que  ces  Empereurs  affectent  de  pren- 
dre dans  rémunération  de  leurs  qualités.  j 

Les  droits  & émolumens  de  nos  Confiais  , ne  font  pas  les  memes  par- 
tout ; ils  font  aucontraire  extrêmement  variés  , même  dans  les  differentes 
échelles  du  Levant.  Ils  ont  été  réglés  pour  ces  pays-là  , & pour  les  côtes 
d’Afrique  , par  Arrêts  du  Confeil  dès  31  Juillet  ÔC  £4  Novembre  1691  ; 

27  Janvier  fie  8 Septembre  1694,  Pour  Lisbonne  par  Arrêts  des  24  Mai 
1656  , 20  Janvier  1660  * fie  22  Mai  167J.  Ce  dernier  a réduit  les  droits 
à un  quart  pour  cent  au  heu  de  deux  pour  cent,  qui  Je  payoient  auparavant; 

& pour  Cadix  par  Ordonnance  du  14  Mai  1728  , article  2 , 3 , 4 fie  5. 
Ailleurs  ils  dépendent  de  l’tifagc.  La  taxe  ordinaire  eft  de  deux  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandées  , chargées  ou  déchargées  , dans  le  lieu  du 
Confulat.  Savari  Tom.  1er.  Liv.  5,  Ch.  2.  Pag.  705. 

Ces  droits  ne  font  dus  que  fur  les  navires  porrans  Pavillon  François  & fur 
les  marchandées  qui  y font  chargées  , foit  pour  Palier,  (oit  pour  le  retour  ; 
triais  il  y a une  diftinétion  entre  les  marchandées  addrefTées  aux  François 
& celles  qui  le  font  à des  étrangers. 

Au  fur  plus  par  un  droit  nouveau  , les  capitaines  , maîtres  & patrons 
font  tenus  du  payement  des  droits  du  Confulat  en  leur  nom  & par  corps,  j 
en  Efpagne  , à peine  de  1000  livre  d'amende  , fauf  leur  recours  contre  les 
propriétaires  ou  armateurs  de  leurs  batimens  , & contre  les  chargeurs  des 
marchandées,  avec  leiquels  c eft  a eux  à prendre  d’avance  les  précautions  qu’ils 
jugeront  convenables  , pour  affurer  le  rembourfement  dêfdits  droits  Confu-  | 
laircs.  Ordonnance  du  21  Juillet  1736  , en  explication  de  celle  du  2 Octobre 
1728  , qui  a voit  fait  défenfes  aux  capitaines  de  ligner  les  connoiffemens  que 
les  droits  des  Confuls  ne  fuffent  payés  fur  peine  d’en  répondre. 

En  faveur  du  commerce  de  France  dans  les  états  du  Grand  Seigneur  , 
il  y a diverfes  Ordonnances  qu’il  importe  de  connaître  , entr  autres  celles 
qui  fuivent. 

Ordonnance  du  4 Août  1688,  qui  en  défendant  aux  François  de  prêter 
leurs  noms  pour  favori  fer  le  commerce  des  étrangers  en  Egipte  à peine  de 
confifcation  fie  de  3000  livres  d’amende  , ordonne  au  Confui  du  Caire  d’in- 
former contre  les  contrevenans  tk  de  les  envoyer  en  France,  avec  les  Infor-  j 
mations  & autres  preuves  , pour  être  leur  procès  extraordinairement  fait 
par  les  commiffajres  qui  feront  à cet  effet  nommés. 

Autre  Ordonnance  du  7 Janvier  1689  , portant  défenfes  à tous  François  - 
régocians  en  Egipte  d’y  faire  aucun  commerce  fie  décharger  aucunes  mar- 
chandées , foit  pour  leur  compte  ou  celui  des  autres  nations , fur  des  ba- 
timens étrangers  fie  qui  ne  portent  point  pavillon  de  France  , fur  pareille 
pein  de  confifcation  & de  3000  livres  d'amende  : Ordonnance  renouvellée  ; 
par  autre  du  5 Avril  1713  , 6 z rendue  commune  pour  toutes  les  échelles  du 
Levant  ; & Fune  fie  l’autre  renouvellées  encore  avec  extenfion  aux  échelles 


■— 
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de  Barbarie  & aux  ports  d’Italie  , par  une  dernicre  Ordonnance  du  ro 
Juillet  I7I9* 

Autres  Ordonnances  des  23  Avril  1692  & 29  Avril  1693  , faiJant  avifli 
«éfenfes  aux  François  de  porter  dans  le  Levant  aucunes  draperies  d’Angle- 
terre Sc  d’Hollande , à peine  de  confifcation  qui  fera  prononcée  par  le  Con- 
fui  , d’ont  un  quart  pour  lui , un  autre  quart  pour  le  dénonciateur  , & la 
moitié  reliante  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marfeille. 

Et  pour  éviter  toute  fraude  à cet  égard  , auffi  bien  que  pour  foutenir  la 
réputation  des  draperies  de  France  ; autre  Ordonnance  du  23  Septembre 
1699  , qui  veut  que  toutes  pièces  d’étoffes  de  France  qui  ne  feront  pas 
marquées  de  ta  marque  des  Echevins  &c  de  i'infpeétcur  de  Marfeille  , foient 
renvoyées  par  les  Confuls  avec  les  Procès-verbaux  qu’ils  en  auront  dreffés , 
auxdits  Echevins , pour  y être  par  eux  fia  tué  conformément  aux  Iléglemens. 

Autres  Ordonnances  encore  des  21  Oétobre  1685  £c  3 Novembre  1700, 
portant  défendes  à tous  marchands  & autres  François  de  s’embarquer  pour 
le  Levant  à défîein  de  s’y  établir , qu’après  avoir  été  examinés  6c  reçus  par 
la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeille  , qui  n’en  doit  recevoir  aucuns  qui 
n’ayent  l’âge  de  25  ans. 

On  conçoit  par-là  & par  différons  articles  de  ce  titre  , que  Marfeille  cille 
centre  Sc  l'entrepôt  du  commerce  de  France  dans  le  Levant;  6e  cela  efl  vrai 
auflî  , tant  pour  les  marchandées  qui  font  envoyées  aux  échelles  que  pour 
celles  qui  en  vienent  ; fur  quoi  voir  l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1703  , 
avec  les  Edits  , Ordonnances  &C  autres  Arrêts  qui  y font  énoncés  : mais 
l’auteur  des  queftions  fur  le  commerce  des  François  dans  le  Levant , ouvrage 
imprimé  à Marfeille  chez  Cara  Paeria  en  1735  , a penfé  que  ce  privilège 
cxclufif  attribué  à la  ville  de  Marfeille , s’oppofoit  au  progrès  de  notre  com- 
merce dans  ces  pays-là  ; ce  qui  lui  a fait  fouhaiter  que  la  liberté  de  faire 
ce  commerce  fût  donnée  à tous  les  autres  ports  du  Royaume.  Son  vœu  a enfin 
é*ré  rempli  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1759.  L’auteur  propofe  auflï 
quantité  d'autres  réformes  à faire  pour  rendre  ce  commerce  plus  florifîant. 
V,  le  Journal  de  Trévoux,  Oélobre  1753.  p.  2362. 

Une  derniere  Ordonnance  du  Roi  , qu’il  importe  encore  de  connoître  , 
elt  celle  du  6 Juillet  1749,  par  laquelle  défenfes  font  faites  à tous  François, 
Confuls  &c  autres  , réhdens  dans  les  échelles  du  i .evant  &:  de  Barbarie  , d’y 
acquérir  aucuns  biens  fonds  , parce  que  ces  acquittions  pourroient  les  at- 
tacher en  Turquie  & éloigner  leur  retour  dans  le  Royaume.  Cette  Ordon- 
nance en  7 articles  , fe  trouve  dans  le  Journal  Hiftorique  du  mois  de  Sep- 
tembre 1749.  p.  233  Se  234. 
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SA  Majcfté  étant  informée  qu’il  arrive  fou- 
ve  ne  de*  démêlés  entre  les  Maîtres  & les 
matelots  des  vai  fléaux  & autres  bâti  me  ns  de  mer 
de  ks  Su]  es  qui  vont  ri  ns  les  Pays  étrangers  î 
qu’ils  fe  font  appeller  les  uns  les  autres  par- 
devant  les  Qfàciers  delà  Juftice  des  lieux  , qui 


LE  ROI. 

Je  s ruinent  en  frais,  & qui  n’étant  point  ïnfîmirs 
des  coutumes  du  Royaume , Sc  des  Ordonnan- 
ces de  Sa  Ma  je  fié  rdy  ont  aucun  égard  dans  leurs 
JugcmenSj  & fe  donnent  fou  vent  la  liberté  de 
dilptnkr  les  ma  te  lots  d’achever  les  voyages  qui  fs 
ont  commencé  avec  les  maîtres  contre  lefquels 
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\h  ont  procès:  ce  qui  porte  un  préjudice  très- 
tonfidor  ,blc  ali  commerce  de  ft-s  1 ■ i je c s Et  étant 
nécdLure  d'y  pourvoir:  Sri  M.ijeil  a fait  5c  fur 
très-ex  prudes  inhibitions  6i  défenfes  a fous  mat- 
Très  & matelots  des  Navirs  de  fus  fujets  qui 
vont  dans  1rs  pays  étranger  s , de  fe  pourvoir 
pour  radon  des  différends  q dils  pourront  avoir 
entre  eux  dans  kfdîcs  pays  j partie  vaut  les  Juges 
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dos  fieux  ÿ a peine  de  dcfohéî  fiance  : voulant 
qu  î!s  s a dre  fie  ni  aux  Cnn  fuis  de  lu  Nation  Fran- 
co le  qui  font  établis  dans  lefdits  Pays  , eufquds 
Elle  enjoint  de  rendre  aufdits  maîtres  & Mate- 
lots  la  plus  prompte  & la  plus  forum  dre  Juilicc 
qu’il  fe  pourra  ? Se  Uns  frais*  Fait  à Vcrfiilks  le 
v i ng l-huiii e me  jour  de  Février  m \ ftx  et  as  □ uatre 
vlngr-fepr.  Signé  , LOUIS»  Et  plu*  bas  Colbert, 


O II  DON  N AN  CE  DU  ROI, 

Qui  en  Execution  de  celles  des  j Janvier  t G8<ÿ  , & 5 Avril  / y / j * Fan  deffenfes 
à tous  fes  Stt/ets  réftdenu  es  Echelles  de  Levant  , de  Barbarie  & Ports 
d'Italie  , de  charger  aucunes  Marckandifis  fur  des  Bdûmens  étrangers  ? & 
qui  ne  portent  point  le  Pavillon  de  France, 


À Paris  le  10 
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SA  Ma  je  ffé  s’étunr  fait  repréfentrr  ^Ordonnan- 
ce du  7 Janvier  16IÏ9  , portant  défenfes  a tous 
François  Négociant  en  Egypte,  d’y  faire  aucun 
Commerce  f ni  de  charger  aucunes  Mirchandi- 
fes  , foit  pour  leur  compte  ou  celui  des  autres 
.Nations  j fur  les  bâtimens  étrangers  5c  qui  ne 
portent  point  pavillon  de  Frincc  , à peine  de 
confifcation  5c  de  trois  mille  livres  d’amende.  Si 
celle  du  y Avril  1713  , qui  ordonne  pour  les  ca  li- 
fts y contenues  * que  ladite  Ordonnance  du  7 
Janvier  itfSp  , foit  commune  pour  routes  les 
Echelles  du  Levant  * & renouvelle  les  mêmes  dé- 
£enfes  tant  aux  négociant  François  qui  y réfident, 
qu’a  ceux  relîdens  en  Italie  3 fous  fes  memes 
peines?  & étant  informée  que  les  Négociants 
des  Echelles  de  Barbarie  , fous  prétexté  que  cel- 
les de  ces  Pays  ne  font  point  dénommées  dans 
Jefdires  Ordonnances,  rouiroient  y contrevenir 
fans  craindre  d’être  alïup  ms  aux  peines  qu’el- 
les impûfent  i â quoi  jugeant  néct flaire  de  pour- 
voir, Sa  Majefté  , de  Ta  vis  de  Mon  lieu  r le  Duc 
d’Orléans  fon  onde  Régent  , a ordonné  & or- 
donne , veut  5c  entend  , que  les  Ordonnantes 
des  7 Janvier  1 , & j Avril  1713  , fuient 
communes  * tant  pour  ks  Echelles  du  Levant  , 
que  celles  de  Barbarie  ëC  les  Ports  d’ Italie  , &C 
qu'elles  y foient  exécutées  (don  leur  forme  5c 
teneur  : En  conféquence  elle  a fait  5e  fait  très 
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expreffes  inhibitions  %c  défenfes  à tous  fes  Sujets 
rdidentsefditcs  Echelles  du  Levant  , de  Barbarie 
5e  Ports  d’Italie  , de  charger  aucunes  Marchait- 
difes,  fott  pour  leur  compte  t foir  pour  celui  des 
autres  Nations  , fur  les  Bâtiments  étrangers  Sc 
qui  ne  portent  point  pavillon  de  France  , à pei- 
ne de  confifcarion  & de  trois  mille  livres  d'a-, 
metide  pour  chacune  contravention  ,&  de  plus 
grande  en  cas  de  récidivé-  Permet  néanmoins 
^a  Majefté  a fefdits  Sujets  de  recevoir  ks  com- 
miffîons  $c  Marchandifes  des  Etrangers,  pourvâ 
qu’elles  leur  foienc  addreffées  fur  des  Bâtiments 
François.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sr,  Marquis  de 
Eonnac  fou  Àmbafladcur  à la  Porte  Ottomane  , 
& aux  Confuts  tant  defditcs  Echelles  du  Levant  f 
de  Barbarie  5:  Ports  d’Italie  , de  faire  publier 
& enregiflrer  la  prétente  Ordonnance  5 par  tout 
où  beloia  fera  3 de  d relier  des  Procès  verbaux 
de  lai  fie  , & tous  A êtes  nécdlaires  contre  les 
contrevenant , 5c  de  ks  envoyer  en  bonne  5c 
due  forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté  j pour 
procéder  fur  îceüx  fui  vaut  la  difpofuion  dé  U 
pré  feu  te  Ordonnance  : Mande  aufdics  Officiers 
de  P Amirauté  de  U faire  pareillement  publier 
5c  enregiftrer , & tenir  la  main  à fon  exécution* 
Fait  à Paris  Je  dixième  jour  de  Juillet  mil  fepe 
cens  dix-neuf  Signé  LOUIS*  L?  plus  bas  , 
Fieuriau. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  le  Confulat  de  la  nation  Françoift  à Cadix . 

Du  24  Mai  1728. 


DE  PAR 

S A MAJESTE*  étant  informée  des  contefla- 
tîons  fur  venue  s entre  le  Conful  & les  négo- 
cions François  établis  à Cadix  T tant  pour  rai- 
fort des  droits  Conful  aires  7 fif  de  ceux  d -limés 
pour  les  dépenfes  qui  font  particulières  à U 11 a- 
tionj  que  fur  ce  qui  regarde  l’exercîce  du  Con- 
fulat } gc  les  députez  de  ta  nation  ; & avant 
jugé  a propos  de  faire  ctr/Ter  leurs  différends  6c 
régler  par  une  feule  & même  Ordonnance  ce 
qui  doit  être  par  eux  obfcrvé  , Elje  a arrêté  le 
préleot  Réglement  qu’elle  veut  être  exécuté 
félon  fa  forme  6c  teneur, 

AutïCjue  Premier. 

Le  Conful  de  France  établi  à Cadix  conti- 
nuera de  percevoir  des  marchands  , capitaines  , 
maîtres  6c  patrons  de  navires  & bâti  me  ns  por- 
tant pavillon  de  France  y le  droit  appeJlé  com- 
munément d’ancrage  a à raifon  de  dix  piaftres 
demie  ( y compris  deux  pïaflrfcs  destinées 
pour  fon  Vice -Conful T ) par  chaque  Navire 
qui  charge  ou  décharge  des  mArchanditas  dans 
ledit  port  i & cinq  piaftres  & un  quart  feulement 
( y compris  une  Piaftre  ddlinée  pour  fou 
V ice-Côofiil  > ) par  chaque  Tartane  j ou  autre 
petit  bâtiment  non  ponté  : tans  qu’il  pu i fie 
exiger  ledit  droit  d’ancrage  * des  navires  6c  bâ- 
timent qui  n’auront  chargé  ni  déchargé  aucunes 
marchaodifes  .ainil  qu'il  efi  porté  par  l^nide 
Xr , du  titre  IX  des  Confuls  3 de  l’Ordonnance 
de  rdSi, 

3 ta  II  fera  payé  à l’avenir  pour  les  marchan* 
dîfes  fines  & emballées  , venant  fur  kfdits  na- 
vires £c  bâtimens  portant  pavillon  de  France  , 
a la  confiscation  des  François  établis  à Cadix, 
&C  qui  feront  déchargées  dans  ledit  port  > un 
Real  de  plue  par  Ducat  de  onze  R eaux  du 
montant  du  fret  dû  pour  kfdites  marchandifes  , 
& deux  Reaux  de  plate  par  tonneau  pour  les 
iü ’irchandifes  de  gros  volume  , 6c  non-cm  bal- 
tes , duquel  Real  de  plate  payable  pour  les 
marchandîfes  fines  j il  en  appartiendra  moitié 
üu  Conful  pour  fon  droit  appelti  de  demi-Real 
conful  aire  ? Sc  l’autre  moitié  appelléc  commu- 
nément le  demi- Real  des  Pauvres  , au  Corps  de 
ta  nation,  pour  être  employée  en  la  maniéré  qui 
fera  ci-après  ordonnée  ? au  foutagenient  des J 
pauvres  François-  Veut  pareillement  Sa  Maj-  que 
des  deux  R eaux  par  tonneau  , payables  pour  i es 
marchand  itas  de  gros  volume  Êc  non-emballécs  , 
d en  appartienne  ks  drux  tiers  au  Conful  5 6c 
3 autre  tiers  au  corps  de  la  nation  , pour  être 
de  même  employé  aux  u figes  ci-après  men- 
tionnez, 

ni  il  ne  fera  perçu  à l'avenir  fur  ks  mai  * 
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chanditas  fines  £c  emballées  venant  fur  lefdirs 
navires  & badmens  portant  pavillon  de  France  r, 
à ta  configrmion  des  étrangers  * 6c  qui  feront 
déchargées  dans  ledit  port , que  deux  R eaux  de 
Fia  te  par  ducat  , du  montant  du  fret  dû  peur 
lefdites  marchandifes  * 6c  quatre  R eaux  de  pinte 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  & non- 
emballées  \ defquets  deux  Reaux  de  plate  par 
dutcat  , 6c  quatre  R eau  x par  tonneau,  il  eu  ap- 
partiendra les  deux  tiers  au  Conful  , 6c  Faune 
tiers  au  Corps  tle  ta  nation, 

IV,  Les  Droits,  qui  fe  perçoivent  pour  les 
Sucres  5c  les  Cacaos  venant  des  Iftes  Françoifes 
de  l’Amérique  fur  les  navires  bc  bûtimens  por- 
tant pavillon  de  France  * à droiture  à Ci  dix  , 
pour  y être  déchargez  , demeureront  fixez  à un 
quart  de  Real  de  plate  par  ducar  du  montant 
du  fret  dû  pour  lefdites  marchandifes  3 dont 
les  deux  tiers  appartiendront  au  Conful  & Vautre 
tiers  a u corps  du  la  nation. 

V*  Le  droit  anciennement  appel  lé  de  la  Cha- 
pelle de  Saint  Louis  » continuera  à être  payé 
par  les  marchands  f capitaines  , maîtres  & patrons 
de  navires  & bânmens  portant  pavillon  de  Fran- 
ce , â raifon  de  deux  piaflres  par  chaque  navire  3 
& d’une  ptaftre  feulement  par  Tartane  ou  autre 
bâtiment  non  ponté  ; Sc  fera  le  produit  de  cc 
droit  employé  à l’entretien  de  ta  Chapelle  na- 
tionale de  Saint  Louis  , 6c  autres  clépenfes  qui 
ta  concernent  * flinfi  qu’il  tara  ci-après  ordonné, 

Vf.  Les  marchandées  venant  fur  des  navires 
6c  bdrîmens  portant  pavillon  de  France  , & la 
confignation  des  Français  établis  a Cadix  3 
pour  raifon  defqueltes  les  droits  tant  ConfuJaîres 
que  nationaux,  mentionnez  dans  ks  précédons 
articles  , auront  été  payez  , 6c : qui  , nu  lieu 
d’è'te  déchargées  dans  ledit  port  , feront  pour 
la  commodité  des  acheteurs  iranfportées  fur  le  P* 
dtrs  navires  6c  bâti  mens  dans  Scs  ports  de  Sainte 
Maries  San  Lut.tr  ou  Se  ville  , ne  feront  affujee* 
fies  a aucuns  Droits  qu'a  celui  dtancrage  dû 
aux  V i tu -Confuls  établis  dans  kfdits  ports,  a 
^exception  néanmoins  des  droits  de  h Cha- 
pelle de  Saint  Louis  ou  des  pauvres  fi  aucuns 
font  perçus  dans  kfdits  ports  ; Sa  Majefié  11k in- 
tendant rien  innover  à ter  égard. 

VII.  Fait  Sa  Ma  je  fié  defltantas  tant  audit 
Conful  qu’au  corps  des  négocions  François  éta- 
blis k Cadix  , de  percevoir  fous  quelque  prétexte 
que  cc  foir  , d’autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  men  tonnez  d.ins  ks  articles  ri-ddîüs  , k 
peine  de  conculïîou- 

VIÏÏ,  Et  néanmoins  ; pour  mettre  le  corps 
des  négocions  François  en  état  d’acquitter  le  s 
dettes  com raflées  jufqu’k  prêtant  pour  les 
affaires  communes  cie  U nation  j permet  Sa 
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Majefté  aux  députez  de  îad . nation  m exercice  , 
de  continuer  â percevoir  fur  ks  Marcha  ndife  s 
fines  venant  à la  ronfignacîon  des  François, 
le  demi-Real  appcîlé  national  ; qu i te  perçoit 
actuellement  fur  lefdires  marchandifes  , pu  r 
être  uniquement  employé  au  payement  defdiïes 
dettes  ; aptes  lequel  i ledit  droit  demeurera 
f uprrimé. 

IX.  Veut  pareillement  Sa  Ma  je  fié  , pour  ac- 
célérer le  payement  dtfdîtts  dmes  communes 
de  Ji  nation  , qu'au  lieu  des  deux  Rc.uix  par 
tonneau  , payables  pour  Us  imrchandifcs  de 
gros  volume  venant  à la  confign  tien  des  Fran- 
çois ) des  deux  Beaux  de  plate  rat  Ducat 
pour  ks  Marchandifcs  fines  , & dis  quatre 
Fléaux  par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume 
venant  à Kl  confîgnaüon  dc$  érfRnprrs  , ordon- 
nez par  les  Articles  II  5c  III*  i-dtlïus  > les 
droits  continuent  a ûtre  perçus  fur  le  pied  qu’ils 
le  font  actuellement  $ de  trois  Beaux  par  ton- 
neau pour  les  marchandifes  de  gros  volt  mr  k 
la  confignatîon  des  François  , de  trois  Beaux 
par  Ducat  pour  les  Marchand! fis  fines  , & de 
Itx  Beaux  par  tonneau  p ur  les  marchand  îles 
de  gros  volume  venant  a la  config nation  des 
étrangers  > dont  les  deux  tiers  appartiendront 
au  Cou  fui  , & l'autre  tiers  au  corps  de  la  na- 
tion , pour  être  par  les  députez  en  exercice 
uniquement  employé  en  l'acquit  defdiçcs  dates  ; 
après  lequel  | UTdit*  Droits  demeureront  réduits 
Kir  te  pied  nxé  pâr  Ici  dits  Articles  IK  5c  II I. 
cUdefïus  , & partagez  entre  ledit  Coniul  & le 
corps  de  la  nation  , en  la  manière  preferite  par 
le  (dits  Articles* 

X.  F t pour  connoître  les  femmes  de  derniers 
aéhulknutu  ducs  par  le  corps  de  la  nation  , 
ordonne  Sa  Majrfté  que  dans  t r o i l*  mois  } a 
compter  du  jour  dt-s  prête  nies  3 il  en  fera  dre  fié 
un  eut  figné  du  Conful , des  deux  dépuitz  en 
exercice  »&  tks  quatre  plus  anciens  & princi- 
paux négocia  ns  établis  a Cadix  , pour  être  cru 
voyé  par  ledit  Conful  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
Je  département  de  U marine. 

Xf  S pour  le  bien  général  du  Commerce  ou 
des  alla  1res  communes  du  corps  de  la  nation  3 
i!  cil  néedTaire  dtemprunivr  Ix  îKtvçnir  quelques 
femmes  de  deniers,  ledit  emprunt  ne  pourra 
dire  fait  qu'en  vertu  dk me  deliberation  prifr 
dans  une  aflembléc  générale  de  D nation  , qui 
fera  à cet  effet  convoquée  par  le  Conful , & 
dont  le  réfuluc  contiendra  les  caufes  3c  la  né- 
cdfïté  de  l'emprunt  ■ Et  pour  fournir  au  rem- 
boLufemeot  des  fommes  ainlî  empruntées  * il 
fera  arreté  dans  la  même  A (fc  ni  bée  un  Rôle 
de  la  femme  pour  laquelle  chaque  négociant 
la î Tant  partie  du  corps  de  ladite  nation  j devra 
contribuer  par  forme  de  coûfaiion  ; lequel  Rôle 
fera  exécuté  fur  les  Mande  me  ci  s du  Conful  ï 
fans  que,  fous  pretexte  de  fa  tis  faire  à de  pa- 
reils emprunts  j ou  à quelques  dépenfes  extraor- 
dinaires t t ur  te  corps  de  la  nation  > il  puifiè 
être  impoféj  ou  par  fc  Conful  ou  p/sr  le  corps 
de  la  nation  allcmbléc  en  fa  prétenecj  aucuns 
doits  fur  L s navires  & bâti  meus  portant  pavil- 
lon de  France  j ou  fur  les  marchand  i tes  dom 
ils  feront  charge  z 3 venant  loir  a la  conilgnatioii 
des  François  ci:  des  étrangers  > fans  y être  au- 
ihoritez  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Ma  je  lté. 

XII.  Les  droits  attribuez  au  Conful  fer  ont 
perçus  par  le  Receveur  par  Suy  prépaie  à cet 
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çfFi  r , en  la  manière  nccutumée;  8r  ceux  arrri* 
L;kz  au  corps  de  la  nation  , foie  pour  être 
employez  au  rouhigemenT  des  pauvres,  à l’en- 
crr-Eien  de  la  Chaptlk  Saint  Louis  y ou  aux 
affaires  ccrninuncs  de  la  nation  , feront  reçüs 
par  ks  députez  en  exercice  t aulqucls  Us  Capi- 
taine* & Larrons  dis  navires  & bâtiment  Fran- 
çois, feront  tenus  de  remettre  une  copie  lignée 
<kux  de  leur  ma  miette  & Déclaration  ; Et  ne 
pourra  !c  Chancelier  du  Confular  délivrer  les 
expéditions  néedfaircs  aufdics  Capitaines  5c 
Patrons  * qu'en  rapportant  par  eux  k reçu  des 
droits  qui  auront  été  payez  par  eux  aufdits 
déput.  i î Jefquels  reçus  relieront  dans  la  Chan- 
cellerie , pour  être  repréfeniez  lorfque  les  dé- 
put- z rendront  compte  de  leur  adm  mettra  boa 
en  quittant  la  députation. 

XIII.  Le  p oduit du  demy-PLca!  appellé  com- 
munément des  pauvres  , fera  uniquement 
employé  au  fouSagtment  des  pauvres  François 
vaddes  & invalides , (oit  en  aumônes  réglées  , 
dont  à cet  effet  il  fera  fait  tous  les  trois  mots 
un  état  ligné  du  Conful  . & des  deux  Députez 
en  exercice , contenant  le  nom  5c  k lieu  de  la 
demeure  de  chacun  des  bran, ois  que  la  nation 
affiliera  , loir  en  aumônes  extraordinaires  , dont: 
il  fera  pareillement  fajr  un  état  a mefure  ligné 
du  Conful  & defdirs  députez:  Et  à l'égard  des 
pauvres  malades  qui  feront  envoyez  dans  tes 
hôpitaux  t,  les  billets  pour  les  y faire  recevoir, 
fera  eu  lignez  par  le  Conful  3c  par  l'un  des  dé- 
putez en  exercice.  Permet  néanmoins  Sa  Ma- 
jeflé  qu'en  cas  d'abtence  du  Conful  ou  des 
deux  députez  , ou  d'une  nécettité  prdlantc  , 
lefdits  billets  foîent  fgnez  feulement  par  l'un 
deux  , en  averti  fiant  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res celui  qui  fe  fera  trouvé  abfent  j pour  qu'il 
foit  tenu  une  notre  exacte  de  l'ordre  qui  aura 
été  délivré  , pour  être  lefdiis  états  5c  billets 
cy-ddlu*  repréfenîtz  par  leldits  Députez  lots 
de  la  reddition  de  leurs  comptes* 

XIV-  Veut  pareillement  Sa  Majtfté  ^ que  le 
produit  du  droit  appelléde  la  Chapelle  de  Saint 
Louis  y mentionné  en  1* Article  V*  cî-ddTus  f 
foit  par  préférence  employé  aux  frais  de  l'en- 
tretien annuel  de  ladite  C:ha  pelle  tn  la  manière 
accoutumée  , & aux  dépenfes  ordinaires  pour 
la  célébration  de  la  Fc  te  de  Saint  Louis,  dont 
u fera  fait  un  état  ligné  du  Conful  & defdits 
députez.  L’argenterie  , ks  pavillons  3 Les  ta- 
bleaux fie  tous  les  autres  ornemens  ddtinez  au 
fer  vue  de  ladite  Chapelle  , ou  pour  U c.lébra- 
lion  des  Fêtes  nationales  , relieront  en  dépôt 
dans  la  mai  Ion  du  Conful  3 lequel , s'en  charger» 
au  pied  de  l inventaire  qui  en  fera  fait  , & par 
lui  remis  aux  députez  de  la  nation, 

XV.  Et  a l’égard  du  produit  du  demï-Reaï 
national  mentionné  en  l'Article  VIH»  ckdeflus  » 
Sz  des  autres  Droits  attribuez  au  corps  de  U 
nation,  conformément  a F Article  IX.  delîiné 
h acqÊÎttcr  les  fouîmes  dues  jufçi  *a  et  jour 
par  ladite  nation  , remploi  en  fera  unique  mtnc 
fair  au  rembourfe  ment  def  dites  dtius  i fie  1er  ont 
les  Députez  en  exercice  tenus  de  reprétenter 
tous  k s trois  moi  s dans  un  t Mk  m blet  g é n è ta  te 
de  la  nation  , qui  fera  a ccc  effet  convoquée  par 
le  Conful  y un  état  ligné  d'eux  des  Icntmcs 
qu'ds  auront  acquittées  pendait  ledit  temps, 
dont  il  tera  envoyé  par  le  Conful  une  copie 
en  forme  au  Secrétaire  d'Ecat  ayant  le  départe* 

menî 
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ïïïrn t de  h Marine  5 ce  qui  fera  exécuté 
jufqü’au  parfait  payement  de /dites  dettes  ; 
af rè'i  lequel  , lefdits  droits  demeureront  fap- 
primez  t farts  qu’il  puifïe  en  être  perçu  dfau- 
rres  au  profit  de  la  nation  y que  ceux  qui  lui 
font  ttribiuz  par  les  Articles  II,  te  I T fa 
ci -de  (Tu  s , dont  le  produit  fera  employé  par  les 
députez  en  exercice  aux  affaires  communes  de 
ladite  nation  , ou  aux  dépeofes  extraordinaires 
quVIle  fera  obligée  de  faite  , apres  y avoir  été 
auchorif  z par  des  délibérations  prîtes  dans  les 
affVmbiécs  générales  de  la  nation, 

XVI,  ïl  fera  tous  les  ans  dans  La  femaîne 
a ^rès  ta  Pé re  Je  S Int  Louis  j convoque  par  le 
t on  fui  une  alfamblée  générale  de  la  nation  , 
d ans  laquelle  fix  anciens  négocions  feront  nom- 
mez pour  chotfir  dç  concert  avec  le  ton  fui 
quatre  fujets  capables  d’être  élus  députez  à la 
place  de  ceux  qui  devront  alors  forcir  dfaxer- 
cite  5 dont  la  lifte  fera  par  eux  /Ignée* 

XVI I.  La  Lite  des  quatres  fat  jets  éligibles 

pour  |.i  députation  , fera  lue  par  le  Conftd  dans 
line  a/îcmblée  générale  delà  nation  * qu’il  cor.* 
vaquera  à ce c effet  deux  jours  après  la  premier*-, 
pour  procéder  à PéLeéVian  des  deux  nouveaux 
dépurez  qui  fera  faite  en  écrivant  le  nom  de 
chacun  des  quatre  fujers  choilfa  fur  quatre  billets 
Je  parez  qui  feront  mis  5c  roulez  dans  un  va/e  , 
dont  deux  feront  tirez  par  un  des  plus  jeunes 
négoej  ins  de  la  nation  ^ 8c  préfentes  au  Con- 
jfuj  qui  les  ouvrira  publiquement,  les  fera  voir 
à r.ifremblée  , & fi  Pékétion  efi  jugée  valide  * 
il  déclarera  députés  de  la  nation  1rs  deux  négo- 
ciaus  dont  ks  noms  fe  trouveront  écrits  dans 
ïes  deux  bitfars  ai  mi  tirez  au  fart  l i l confir- 
mer i leur  éleéfaon  , & leur  fera  a Fmffauc 

prêter  ferment  d’exécuter  k$  Ordonnances 

XV  III.  Nul  ne  pourra  être  élu  député  de  la 
nation  , s’il  n’dl  François  naturel  ou  natura- 
lilé  , & fes  Lettres  de  naturalité  duement  cn- 
regiffréès  dans  la  Chancellerie  du  Conlulai  > de 
l'Ordonnance  du  Oon/ul , ni  en  faire  les  /onc- 
tions s'il  o’i  été  élu  dans  la  forme  preferite 
par  le  précédent  Article. 

X/X,  Les  François  naturels  ou  naruralifez 
on  auront  époulé  des  femmes  nées  Bfpagnoles 
J ms  la  per  mi  dion  du  Roi  , ne  pourront  être 
élus  députez  de  la  nation. 

XX.  Le  temps  des  dépurez  en  exercice  énne 
expie  , 5c  leurs  fucce/faurs  élus  d tns  la  forme 
preferite  par  .l’Article  XVII.  ri-dcfïus , les  an- 
ciens députez  feront  tenus  quinzaine  après  de 
p rt /enter  au  Conful  le  compte  de  l'admit?  iftra- 
don  qu’ils  auront  eue  des  deniers  & affaires  com- 
iBLirits  Je  la  nation  , avec  les  pièces  jufiîfica- 
tiv.  s de  leur  recette  & dépenfa  ^ lequel  compte  t 

"es  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant 
le  lie  Conful  , fera  par  lui  examiné  en  y appel- 
ant les  nouveaux  députés  en  exercice  3 Sc  fix 
anciens  négocia  ns  du  corps  de  la  nation  , pour 
i’a[  lifa.r  Sc  arrêter  ; lequel  arrêté  fera  , pour 
la  décharge  des  rendons  > /Igné  par  le  Conful 
tëcy  v ceux  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit 
compte* 

XXI-  Les  deniers  donc  les  députés  fortis 
d’exercice  fe  trouveront  redevables  envers  U 
nation  après  l’appuremenc  de  leur  compte  feront 
par  eux  remis  en  préfence  du  Conful  5c  des 
deux  nouveaux  députés  en  exercice  t (fans  un 
co :T‘rc  dépofé  dans  U Chancellerie  duConfulat  > 
Tome  /* 


des  Canfuts  , &cl  . il  J 

fermant  k diux  clefs  , dont  Tune  rt fiera  cime 
les  mains  du  Conful  , S:  l’autre  <n  ctlîts  dit 
premier  député  en  exercice  î a quoi  faire  tefdïrs 
anciens  déeuitz  feront  contraints  par  Ordon- 
nance du  Conful  j comme  peut  ks  propres 
affaires  de  Fa  Mai1  fié 

XXIfa  Si  par  l'arrêté  du  cnrorte  ren  -u  paf 
les  anciens  députés  iU  fc  trouvoienr  a v.mce  3 
il  fera  au/îifôt  pourvu  à leur  tt  mbo;.  'r'  ut  par 
un  mandemenr  fgné  par  I?  Cunf  l k par  les 
deux  dépurés  en  » xercicea  far  les  fonds  ir- 
tenans  au  corps  de  la  nation  , qui  fc  tr  ■ 
ront  dans  le  coffre  dép<  fï  duns  Il  ChancHh  rie  : 
& au  cas  quelefdîts  fonds  n 1 fuffanr  pas  fu.fifaus  3 
il  y fera  pourvfl  dans  une  afïeubfée  de  fa  na- 
tion } quî  fera  à ccc  effet  incc/fi  rununt  con- 
voquée par  k Conful. 

XX II fa  Les  députés  en  exercice  feronr  char- 
gés comme  Procureurs  généraux  de  fa  nation,, 
de  prupofer  dans  les  a fit  mbîies  , Bi  de  repré- 
fanter  au  Conful  ce  qu’ih  < /limeront  convena- 
ble ranr  pour  k bien  général  du  commerce  Bc 
du  corps  de  la  nation  * que  rour  la  conferva- 
îion  de  fe  s privilèges  , 3c  de  /'accompagner 
dans  les  fnnélions  publiques  & parciculkrcs  du 
Con'ufit  3 îorfquM  ks  nn  requerra* 

XXIV-  Les  alfimblées  générales  3c  particu- 
lières de  fa  nation  ne  pourront  erre  convoquées 
ni  rennes  que  par  k Conful  , qui  y préfidera  j 
3c  en  cas  d’abfmcr  ou  de  mal  rl.ie  du  Conful  , 
lefdites  dFembîées  feront  rtnuts  dans  la  mai- 
fon  Confuiairc  p r le  premier  des  deux  dépu« 
tuz  en  exercice  , fur  une  prrmiffiûn  expreffè 
du  Conful  3 dont  fera  fait  mention  dans  le 
Procès-verbal  de  ladite  affcmbléc. 

XXV.  Il  fera  tenu  tous  les  trois  mors  une 
afïcmbléc  générale  de  la _ nation  ^ pour  y rrairer 
des  affaires  qui  intêre/ft ront  le  commerce  nu 
le  corps  national  , & plus  fauve nt  s’il  < d aînft 
jugé  néce flaire  par  le  Conful  , ru  s’il  en  tfl 
requis  par  les  députés  en  exercice  au  nom  de 
fa  narton. 

XXV fa  Tous  les  négociant  , marchands  5c: 
autrts  François  qui  ont  droit  dfaftïtter au»  dites 
aEÎcmbléüS  , y feront  fa  igu  eu  fa  ment  app.d1  's 
par  le  Con/uU  îS:  faute  par  eux  dr  s’y  tro  iv  t 
a r heure  marquée  lins  ex  eu  fa  légtr'me  ils 
feront  déferez  par  le  Coniul  à l’aflembfée  , &C 
coud  itnnez  en  cinquante  livres  d’amende  cha- 
cun , laquelle  fera  payée  fins  dépnrr  p t h,  3 
c nurevemns  , & rcmifa  entre  Ls  m. tis  dca 
députés  eu  exercice  * pour  être  par  eux  em- 
ployée aux  b l foins  des  pauvr  s François  , ai nfî. 
qu’il  effc  porté  par  1 Ordonnance  du  26  Dé* 
cembre  1708. 

XXVII.  Tout  François  naturel  ou  n attirait  fa 
qui  aura  refuié  dkxé curer  les  Ordonnances  , 
ou  de  fe  fouine  tire  aux  ordres  du  R ci  qui  lut 
auront  été  notifiés  par  le  Conful  fera  par  lui 
déftré  à rafkmbtée  de  la  nation  , & déclaré 
exclus  du  corps  national  , fu  s qu’d  puifïc  y 
renrrer  dans  la  fuite  que  par  un  ordre  exprès 
de  Sa  M ii  |t lié ■ 

XXVII  fa  II  fera  tenu  par  le  Chancelier  du 
Confuîat  un  Rf  gifare  en  forme  ? ( oté  & para- 
phé par  premier  8c  dernier  fcudkt  pa.r  le  Con- 
ful 8c  les  deux  députés  île  U nation  en  exercice  ÿ 
fur  lequel  feroiu  écrites  les  délibéraiions  prilcs 
dans  k’S  alîembtées  : Et  fera  fa  Procès-verbal 
de  chaque  ailcmbiée  rédigé  fur  k champ  pac 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


le  Chancelier  , & figné  avant  la  réparation  de 
ladite  affemblée  , tant  par  le  Conful  que  par 
ceux  qui  y auront  afiîfté. 

XXIX.  Le  Chancelier  délivrera  aux  députés 
en  exercice  , routes  les  Fois  qu'il  en  fera  requis  , 
des  copies  des  délibérations  prifes  dans  Icï 
aÂTemblées  ♦ de  lui  certifiées  , St  ïegalifées 
par  le  Conful  en  la  m.vntete  ordinaire. 

XXX  Les  délibérations  prtfes  dans  les  afTeffl- 
blées  générales  de  la  nation  , feront  valables 
& exécutées  fur  les  M and  ‘mens  du  Conful  , 
ïorfquklles  auront  été  foufcriies  par  les  deux 
tiers  de  ceux  qui  y auront  aftïfté  i fans  que 
ceux  qui  auront  refufé  d'y  conférait  , puîiTrnc 
être  dîfpenfcz  de  s*y  foumettre  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fou* 

X XXL  Tous  François,  négocions  , pafftgers, 
capitaines  T maîtres  , p arons  &c  matelots  de  na- 
vires  & bâtiment  François  qui  fe  trouveront 
dans  les  ports  , rides  ou  Villes  dépendant  du 
Coniulit  de  Cadix  * ne  pourront  fe  pourvoir 
pour  raifon  des  differens  3t  conte  fiat  ions  3t 
procès  qui  furvi  n front  entr'eux  , pardevant 
aucun  autre  Juge  que  le  Conful*  Icfquels  feronr 
par  lui  jugez  en  la  forme  pre  fente  par  FO  don- 
nante de  itf&r  .Ne  pourront  pareillement  lefdits 
François  pafTei '■  nirVux  aucuns  Aétes  pardevant 
les  notaires  publics  defJirs  lieux  . mus  feulement 
pardevant  le  Chancelier  du  Confulat  , à peine  de 
nullité  dcfditsaéles  ! Et  fera  tenu  le  Chancelier 
de  recevoir  lefdits  aéles  5t  contrais,  de  collation- 
ner & certifier  coures  les  pièces  & Aétes  qui 
lui  feront  préfemés  * tant  par  lefdits  députés 
en  cxcfcice  , que  par  lefdits  François,  négû~ 


clans  , paffagen,  capitaines,  ttnîcres,  patrons 
& mitelots  , 8t  de  leur  en  délivrer  des  expé* 
dînai;  en  bonne  forme, 

XXX  r I*  Les  Aéles  raffez  par  les  François,' 
ou  lucres  d a vs  Péîtn  lue  du  Département  de 
Cadix  t ne  pourront  faire  foi  dans  le  Royaume  , 
s'ils  n**  font  kg  *Jifés  ar  le  Conful,  un  fi  qu"il 
eff  ^-r-ferî t nu  ^Ordonnance  de  r <S 8 1 . 

XXX!  fï  Ordonne  Sa  M ijeflé  , que  dans  trois 
mii  a compter  du  jour  des  préfentes  , il  fera  par 
le  Cou  fui  , de  r i v i s des  deux  dépurés  en  exer- 
cice & de  quatre  des  plus  anciens  & principaux 
négocia  ns  du  corps  de  la  nation  , dreffé  un 
tarif  des  droits  des  Actes  8c  expéditions  de  h 
Chincelkrie  du  Confuhc  t lequel  fera  ligné  pat 
ïc  Conful  , lefdits  deux  députés  & quatre  an* 
ciens  négocions  ; 3é  le  tableau  en  fera  expoft 
au  lieu  Te  plus  apparent  de  la  Chancelle  rie 
dont  il  fera  envoyé  par  le  Conful  une  expédi- 
tion en  forme  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  1 
département  de  la  Marine. 

XXXIV,  Ordonne  au  furplus  Sa  Mâjefté 
que  les  articles  du  titre  ïX,  de  ^Ordonnance  d' 
la  Marine  de  t concernant  les  Confuls  d 
la  nation  Françoife  , & celle  du  4 Janvier  171  j 
qrn  regarde  la  Junfdié'fcion  Confulaire  , feron 
exécutez  félon  leur  forme  & teneur  , en  c 
qui  n‘y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes 
qui  feront  publiées  & enregistrées  dans  1 
Chancellerie  du  Confulat  , & a l’exécurio 
defqueiles  Sa  Majeflé  enjoint  au  Conful  de  ten 
exacte  ment  La  main.  Fait  à VerfaillesJe  vingt 
quatre  Vlai  mil  fepccenc  vingt-huit^çf/îéLOÜlS 

Ëî  plus  l?aS,  PhELVIEAUX* 


ORDONNANCE  DU  ROI,  | 

Portant  que  les  Droits  Confulairts  & Nationaux  f dis  fur  les  Marchandîj 
chargées  fur  les  Bdtimens  François  definis  pour  Cadix  , feront  payés  à ho> 
fur  le  pied  fixé  par  F Ordonnance  de  Sa  Majefié , du  24  Mai  dernier  5 JerytL 
fie  Réglement  pour  le  Confulat  de  France  a Cadixm 


Du  2 Oftobrc  17284 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  S1  étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  vingt-quatre  Mai  dernier  , 
^ar  laquelle  T en  réglant  les  conteft nions  fur- 
venu*  s entre  k Conful  de  France  , & les  né- 
gociants François  érablîs  à Cadix  , elle  auroit 
jugé  a propos  de  fixer  les  droits  Lcnfulaires  , 
«fc  ceux  dt aînés  pour  les  dépenfes  particulières 
de  la  nation,  qui  deiiyrm  être  perçus,  tint 
jür  les  navires  & baci  me  ns  portant  pavillon 
François,  a leur  arrivée  dans  le  port  de  Cadix, 
■que  fur  les  Marehandife*  dont  ils  feroiept  char- 

Î;és  , fon  a la  configuarion  des  François  qui  y 
ont  établis  , foi  1 à celle  des  étrangers  : cl  étant 
informée  que  les  conteflations  qui  pourroîent 
j-taîir c k Toccafion  du  payement  le  ccs  droits , 
en  retardant  Fexpédïtton  des  navires  , 3c  le  dé- 
ijarquenicat  de$  nut chaodiles  a leur  arrivée 


LEROI • j 

dans  ledit  port  , cauferoîent  irn  _préjuÆ 
confidérable  au  commerce  s’il  nry  étoit  pourv 
Sa  Majesté  a ordonné  & ordonne  que  lad 
Ordonnance  du  24  Mai  dernier  fera  exécu 
félon  fa  forme  & teneur  ; & en  conféquem 
a fait  8C  fait  très  - expreffes  inhibitions  & c 
fenfes  à tous  capitaines  t maîtres  & pâtre 
de  navires  5c  batimens  François  , de  figue 
l'avenir  aucuns  cnnnoifïtmens  pour  ks  m 
chandifes  chargées  fur  leurs  navires  &:  bâtim 
defttnés  pour  Cadix  , que  fous  ta  condït 
expreflv  que  ks  droits  Confulwres  Bc  national 
dûs  fur  k fdires  in  irchandifes  , f ront  puyei 
acquittés  à leur  bord,  fur  le  pied  fixé  par  lac 
Ordonnance  ,a  peine  par  les  capitaines  , mai 
5c  patrons  dtfdrts  navires  5l  batimens,  mf 
X^ar  ceux  qui  y auront  chargé  kfditéS  lï 


LIV.  I.  TIT.  IX. 

chancîrfei  j de  répondre  en  leur  propre  &:  privé 
1 nom  de  la  valeur  dddiis  droits  fans  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (oit  * ils  puiffenr  en 
être  difpenfés  , ni  déchargés.  Veut  en  outre  Sa 
Majeflé  j que  lors  du  départ  defdits  navires 
£c  bâcimens  * tant  des  Pons  du  Royaume, 
que  de  ceux  des  pays  étrangers  où  ils  charge- 
ront pour  Cadix  , es  expéditions  ne  puifîent 
être  délivrées  aufdits  capitaines  , maîtres  &c 
patrons  9 qukn  repréfenraiu  par  eux  leurs 
ton noilft mens  3fignez  en  la  forme  preferîte  par 
|a  préfente  Ordonnance.  Mande  & ordonne  Sa 

* 


des  Ccflfuîs  , &ci  21  y 

Majeflt  a Monïr.  le  Cojmre  de  Toulon  fi? , Amiral 
de  France  , aux  Intendans  * Crp'irtiflaires  gé- 
néraux , Comiip  Maires  de  la  A arîtif  & des 
Ckfïes  j aux  Confuls  de  la  nation  Fivm  oifè 
établi^  dans  îes  pt<ys  étrangers  } & autres  Of- 
ficier* qu’il  appartiendra  f de  tenir  U nudu  , 
chacun  en  droit  loi  , a l'exécution  de  la  pré» 
fente  Ordonnance  * qui  fera  ltk  , |ubiiée  6c 
rtgiii  ée  par  tout  où  befoui  fera.  F it  à Fon-. 
raine  bleau  * le  deux  Octobre-  mil  feptctm  ving- 
huit.  Signé  LOUlS.hr  ylus  bas  * Puelvphauï* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que  les  capitaines  * maîtres  & patrons  des  bâdmens  François  ^ feront 
tenus  a F avenir  de  payer  les  droits  confutaires  & nationaux  y aux  Çonfulg 
de  France  établis  dans  les  ports  d'Efpagne, 

Du  il  Juillet  1736, 

DE  P A R LE  R 0 L 


SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  difficultés 
que  les  Confuls  de  France  dans  les  ports 
cfEfpagne  » trouvent  depuis  quelque  temps 
dans  la  perception  des  droits  qui  leur  font  ac* 
tnbués  par  les  difFerens  Régie  me  ns  & Ordon- 
nances rendus  à cet  égards  8c  Sa  Majdlé  vou- 
lant prévenir  & faire  ceflcr  toutes  conteftations 
a ce  fujet  , Elle  a ordonné  8c  ordonne  qifà 
l’avenir  tous  capitaines , traîtres  , 6c  patrons  de 
navires  & bâti  me  ns  portant  pavillon  de  Fran- 
ce, qui  chargeront  dans  les  porcs  du  Royaume 
dans  ceux  des  colonies  Françoifes  de  V Améri- 
que , ou  dans  quelque  port  étranger  que  ce 
foie  , des  marchandifes  pour  le  compte  6t  h la 
con  Agnation  , tant  des  négocia  ns  François  ■ que 
des  étrangers , de  quelque  nation  qu'ils  puiflenc 
erre  t feront  tenus  d’acqutcer  èC  de  payer  au 
Con fui  de  France  réfident  dans  le  port  où  ils 
déchargeront  kfdîtes  marchandifes  , les  droits 
Col  fuldres  6c  nationaux,  fixés  par  les  Régie- 
lue  ns  & tarifs  qui  leur  feront  rei  réfemés  par 
le  Conful  j 8c  qu’il  a toujours  été  d’ufage  de 
ayer , tant  fur  le  corps  des  bâtimens  François* 
uc  fur  tes  marchand  des  qu’ils  tr  apporteront 


dans  ïefdits  porrs;  a peine  cTyêtre  contraints 
par  corps  , 6c  de  mille  livres  d’amende  , fan* 
que  ladite  peine  puifîc  être  réputée  commina- 
toire* Ft  pour  juftjfitr  a leur  retour  en  France  , 
du  payement  dddiis  ckci  s „ feront  tenus  ïd- 
dits  capitaines * maîtres  8c  patrons  , d’en  retirer 
une  quittance  lignée  du  f enfui  : voulant  & or- 
donnant Sa  Majdlé  , ou’ ils  répondent  en  leur 
propre  8c  privé  nom  3 des  droits  qui  n’auroient 
pas  été  p }és  aux  Confuls  ; fauf  le  recours 
defdits  capitaines  t maîtres  6.  patrons  t contre 
les  proprit  ta  ire  s & armateurs  dddits  bâtimens* 
S:  les  chargeurs  tkfdit  s marchandifes  ^ avec 
lefquels  ils  pourront  prendre  d’avance  telle® 
précautions  qu'tk  jugeront  convenables*  pour 
s’allurer  du  rembourfement  defdits  droite  C on- 
fulaires  & nationaux.  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté h Monf . le  Comte  de  Touloufe  , Amiral 
de  France  , de  tenir  la  main  à l’exécution  d; 
la  préfente  Ordonnance  5 qui  fera  tue  , publiée  de 
regiftrée  par-tout  où  btToin  frra.  Fait  a C n> 
piegne  , le  vmgr-un  Juillet  milftpt  cent  trente- 
ûx.  Signé  LOUIS.  Et  %lu$  bas  t Fhelïieaux* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Portant  déçijion  fur  P exportation  & importation  du  commercé  dit  Ltyanti 

Du  15  Janvier  1759. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'E'TAT, 

ÇïTU.  le  compte  rendu  au  Roi  , étant  en  (on  du  f .inçtiedoc  , la  Chambre  du  Commerce  de 
f nfctl*  desdtfférens  qui  fe  feroienr  élevés  Marfeillé  * 6c  les  négocions  de  la  même  ville* 
entre  les  Syndics  & Négociant  de  la  Province  an  (ujet  du  dion  lue  !es  oégocians  du  LanEtis* 

JFf  ij 


*iiS  ORDONNANCE 

dnr  auroîent  prétendu  avoir  de  charger  d'ex- 
pédier de  leurs  ports  direttemenr  au  Levant  , 
leurs  navires  avec  toutes  les  m.ir chaud î Tes , & 
même  les  draps  fabriqués  en  Languedoc  , dont 
ils  juge  roi  eut  à propos  de  compofer  leurs  car- 
gaifons , comme  aufii  H’en  recevoir  directement 
J es  recours  „ fans  qu'ils  paillent  erre  tenus  t 
dans  aucuns  cas  de  faire  palier  leurs  envois 
ou  leurs  recours  à Marfeille  : Et  Sa  Majefîé 
étant  aufïi  informée  que  les  négociant  de  plu- 
fieurs  autres  pprts  du  Royaume  , notamment 
ceux  de  Rouen  6c  les  fit  us  de  Bretagne  f au- 
raient pris  part  a cette  ccmteftation  , 6c  en 
adhérant  à h prétention  des  négocia  ns  du 
Languedoc  * auroient  fou  te  nu  que  ceux  de 
leurs  po  ts  refpcétifs  devaient  jouir  de  la  mê- 
me liberté  pour  IVxpîointirui  du  commerce  du 
levant  * fos i d'entrée  , foit  de  fortie  : Sur  quoi 
Sei  Mijellé  jugeant  nêccffàirr  d'expliquer  fes 
in- en  ri  o ns.  Vû  tes  mémoires  refpcéUvcment  four- 
nis , fi£  les  titres  joints  auxdics  mémoires,  no- 
tamment l'fvrîii  de  t66p  t pour  U franchtfe  de 
Marfeillc,  les  Arrêts  de  *703  * & i/jq  , 

concernant  le  droit  de  vingt  pour  cent  , les 
Arrêts  des  tS  Mars  8c  34  Octobre  *72 1 , fle 
autre  de  1725  , rendus  fur  le  commerce  du 
Levant  par  le  port  de  Cette  ; VJ  pareillement 
J es  av  s des  < nambres  de  Commerce  ries  diffé- 
rentes Vil!  s du  Royaume  , enfernble  celui  des 
députés  au  Bureau  du  Commerce,  Oui  le  rap- 
port, 6C  tout  confilçré  ; le  Roi  étant  en  fou 
Confeil  , a ordonné  fie  ordonne  que  les  négo- 
cions du  Languedoc  & des  autres  Provinces  6c 
ports  du  Royaume  , pourront  comme  ils  ont 
toujours  eu  droit  de  le  faire  , envoyer  leurs 
navires  & m rchandifes  directement  dans  les 
Echelles  du  Levant  i ôc  en  confiqucnce  pour- 
ront les  négocions  de  Languedoc  , comme  ils 
ont  toujours  pù  par  le  pafîé  , expédier  direc- 
tement du  port  de  Cette  , à la  deftuiacton 
des  Echelles  du  Levant  > les  draps  propres 
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pour  ce  commerce  ; à la  charge  tomes  fols  , 
conformément  a l'Arrêt  du  Conféil  du  i S M rs 
1721  , que  Id lits  draps  feront  préalablement 
conduits  en  la  Ville  d?  Montpellier  , & dé- 
pofés  dans  le  bureau  établi  par  l'Arrêt  du  6 
Mai  1714  ^ pour  êrre  les  qualités  , matières, 
aprérs  , longu  urs  & teintures  , vues  * vi Tuées 
6c  examinées  pir  VlnTpefteur  & les  négociant 
a ce  ; répofés  ; & apres  ladite  vibre  , s'ils  font 
reconnus  avoir  été  fabriqués  , teints  3c  arrêtés 
en  conformité  des  R églcmens  , les  balles  6c 
ballots  feronr  plombés  par  Plnfpeéteur  & les 
négoctans  qui  en  délivreront  leur  certificat* 
Fait  défenfes  Sa  Majefté  a tous  marchands  , 
négocions  6c  autres  perfomiés  , de  faire  partir 
dudit  Fort  de  Cette  aucuns  deldics  draps , a 
peine  de  confifcarion  6c  de  quinze  cens  livres 
d’amende  , s’ils  rTont  été  viîkés  , plombés 
accompagnés  du  certificat  dans  h forme  cr- 
ddlus  , lequel  certificat  fera  vifé  par  les  Rece- 
veurs , Contrôleurs  & Commis  de  fes  Fermes  , 
établis  dans  ledit  Fort  de  Cette  : Fait  pareille- 
ment Sa  Majelté  défenfes  , fous  les  mêmes 
peines,  à tous  C ipirai nés  6c  autres  maîtres  de  f- 
di  ts  b ii'mcns,  d’y  recevoir  aucuns  defdtcs  draps t 
quMs  n’jycnt  été  viiîîés  6c  plombés  en  ladite 
Ville  de  Montpellier,  8c  que  le  certificat  ne  leur 
en  fort  dé  ivré  „ pour  être  par  eux  repréfenté 
aux  Confuls  des  Echelles  du  Levant,  où  lefditS 
draps  fieront  débarqués.  Et  quant  à ce  qui 
concerne  U liberté  des  retours  , Sa  Majcfié 
fe  referve  de  prendre  de  pl  s amples  éclairci!- 
ftmens  , foit  par  rapport  aux  avantages  6c  aux 
inconvénient  qui  en  peuvent  réfui  ter  pour  le 
commerce  , foit  par  rapport  aux  précautions 
à prendre  pour  la  fan  té  ; 6c  cependant  , par 
provision  , ordonne  qu'à  cet  égard  il  en  fera 
ufé  comme  par  le  pallé.  Fait  au  Confiil  d’Eiat 
du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailîei 
le  quinze  Janvier  mil  fepe  ccm  cinquante-neuf 
Signé  li  E R R Y E R* 


ARTICLE  PREMIER . 


AUcun  ne  pourra  fe  dire  ConfuI  de  la  nation  Françoife  dan: 
les  pays  étrangers  , fans  avoir  commtjjton  de  Nous 3 qui  ne  fer; 
accordée  qu’à  ceux  qui  auront  l'âge  de  trente  ans. 


QA  N s avoir  commiffon  di  K<?us,  Cela  étoit  déjà  ufjté  long-temps  avant  cct 
* te  Ordonnance,  par  abrogation  de  l'ancien  uiage,  fuivant  lequel  c’étoiert: 
les  maîtres  & patrons  de  vaiueaux  qui  choififlfoient  les  Confuls  dans  le  Le 
vant , comme  il  a été  obfcrvé.  Rien  n’étoit  plus  mal  établi,  eu  égard  fur  toi 
au  pouvoir  que  les  Coni’nls  ont  eu  de  tout-temps.  Il  n’appartient  naturelle 
menr  qu’au  Roi  ou  à ceux  à qui  il  a communiqué  fon  autorité  de  confère 
«le  tels  emplois. 

L'âge  de  ireme  ans.  La  Taifon  de  la  loi  fe  fait  fentir  d elle-même , dès  qui 
l’on  confidere  qu’un  ConfuI  efl  le  chef,  le  confeil  Sc  le  proteéleur  de  fa  ns 
don  dans  le  lieu  de  fon  établifTement.  Un  polie  de  cette  conféquence  ne  pci. 
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clone  convenir  qu’à  une  personne  d’un  âge  mûr  & d’une  prudence  éprouvée  ; 
il  n’eft  pas  étonnant  au  relie  que  pour  le  remplir  on  exige  30  ans,  puisqu'on 
ne  veut  pas  que  des  gens  au-defTous  de  25  ans  pui  fient  aller  s’établir  dansle 
Levant,  fuivant  les  preuves  qui  viennent  d’en  être  rapportées. 

ARTICLE  IL 

LE  Confulat  venant  à vaquer  le  plus  ancien  des  députés  de  la  na- 
tion qui  !'e  trouvera  en  exercice , fera  la  fon£Uon  de  Confui  juf- 
qu’à  ce  qu’il  y ait  été  par  Nous  pourvu. 

LE  s fondions  du  Confulat  étant  d’une  continuité  nécefTairc , la  mort  du 
Confui  ne  doit  pas  y apporter  la  moindre  interruption  : c’eft  pour  cela 
que  notre  article  veut , qu’arrivant  la  vacance  du  Confulat,  le  plus  ancien  des 
députés  en  exercice  en  faile  les  fonctions,  jufqua  ce  que  le  Roi  y ait  pourvu 
en  nommant  un  autre  Confui  , & que  le  nouveau  Confui  ait  rempli  les.  forma- 
lités requifes  pour  être  reconnu  tel, 

fl  n’y  a que  deux  députés  de  la  nation  : î’eleelion  s’en  fait  tous  les  ans  dans 
1 la  femaine  après  la  fête  de  St.  Louis.  A cet  effet  le  Confulconvoque  uneaflem- 
! idée  générale  de  la  nation  , dans  laquelle  fix  anciens  négocians  font  nommés 
i pour  choifir  de  concert  avec  le  Confui  quatre  fujets  capables  d'être  élus  dé- 
î putes  à la  place  de  ceux  qui  doivent  fortir  d’exercice. 

j La  lifte  de  ces  4 fujets  éligibles  étant  faite  ôc  lignée  , le  Confui  en  fait  la 
1 îeéture  dans  une  autre  affemblée  générale  convoquée  deux  jours  après  la  pre- 
1 miere.  Là  on  écrit  le  nom  de  chacun  des  quatre  fujets,  fur  quatre  billets  fépa- 
I rés  qui  font  roulés  &C  mis  dans  un  vafe  , deux  dcfqueis  billets  font  tirés  par 
1 un  des  plus  jeunes  négocians  delà  nation , &c  préfentés  au  Confui , qui  les  011- 
| vre  publiquement , les  fait  voir  à l’affemblée  , &c  déclare  députés  de  la  nation 
I les  deux  négocians  dont  les  noms  fe  trouvent  écrits  dans  les  deux  billets  ain- 
I fi  tirés  au  fort  ; il  confirme  en  même-temps  leur  clcélion  5c  leur  fait  prêter 
I ferment  d’exécuter  les  ordonnances.  C’eft  la  difpofition  des  articles  16  17 

J de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  qui  quoique  faite  direftement  pour  leCon- 
] fulat  de  Cadix  , 11e  m'en  paroît  pas  moins  une  loi  générale  pour  tous  les  au- 
tres Confulats,  Ce  qui  furp  rend  feulement  en  ceci,  c’eft  qu’on  exige  tout  ce 
cérémonial , pour  une  élection  qui  vraifemblablcment  n’eft  que  l’ouvrage  du 
Confui. 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui  néanmoins , c’eft  de  taire  élire  pour  député  quel- 
qu’un qui  ne  l'oit  pas  naturel  François  ou  naturalité  par  Lettres  duement  enre- 
giftrées  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  Il  ne  peut  pas  non-plus  faire  élire 
quelqu’un  qui  auroit  époufé  une  femme  du  pays  fans  la  per  million  du  Iloi, 
art.  18  & 19  de  la  même  Ordonnance. 

Il  n’eft  rien  dit  de  l’éleélion  des  fujets  propres  à remplir  le  Confulat,  parce 
que  le  Roi  s’en  eft  réferve  l’entiere  nomination;  mais  on  comprend  que  Sa 
Ma;cfté  règle  fon  choix  à ce  i’ujet  fur  la  recommandation  de  fon  AtnbafTadeur, 
qui  ne  l’accorde  naturellement  qu’à  quelqu'un  qui  foi t agréable  à la  nation  8c 
qui  ait  été  élu  député. 
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ARTICLE  III. 


Elu  I qui  aura  obtenu  nos  Lettres  de  Conful  dans  les  Villes  & 
j Places  de  commerce  des  états  du  Grand-Seigneur,  appellées 
échelles  du  Levant  , & autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera  fai- 
re la  publication  en  l’affemblée  des  marchands  du  lieu  de  fon  établif- 
fement  & l’enregilïrement  en  la  Chancellerie  du  Confulat  ; & aux 
Greffes  tant  de  l’Amirauté  que  de  la  Chambre  du  Commerce  deMar- 
feilie  , & prêtera  le  ferment  Clivant  l’a  dre  (Te  portée  par  fes  proviiions. 

IC  i il  faut  diftinguer  les  conliilats  des  échelles  du  Levant  fie  des  autres  états 
du  Grand-Seigneur,  d’avec  ceux  des  pays  fournis  à d’autres  Souverains. 
Par  rapport  aux  premiers,  il  fuffit  à l’égard  des  François  que  le  Conful  ait 
fait  cnregillrcr  la  commihion  aux  greffes , tant  de  l’Amirauté  que  de  la  cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille,  avec  preftation  de  ferment  , fnivant  l’adreffe 
portée  par  les  provifions  ; fie  qu’enfuite  après  en  avoir  fait  la  publication  dans 
une  aifemblée  générale  des  marchands  du  lieu  de  fon  établiffement , il  l’ait  fait 
cnregilher  en  la  Chancellerie  du  confulat , pour  devoir  être  reconnu  Coniiil 
par  tous  les  François,  avec  plein  pouvoir  d’en  exercer  les  fonctions  fur  eux. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  Gouverneur  fie  autres  Officiers  du  lieu  , il  eft  de 
la  règle  qu’il  leur  notifie  fa  dignité,  de  même  qu’à  F Amba (fadeur  de  France  à 
la  Porte,  avec  lequel  il  doit  entretenir  des  relations  pour  l’informer  de  tout  ce 
qui  intérefîcra  le  bien  du  commerce. 

Pour  ce  qui  eft  des  Confulats  des  autres  pays  , tels  que  ceux  d’Efpagne,  de 
Portugal  fi c autres  Etats  de  l’Europe  ; outre  la  publication  de  la  cominitfion  du 
Conful  dans  une  affemblée  générale  de  la  nation  , fit  fon  cnrcgiftrement  en  la 
Chancellerie  du  Confulat,  il  faut  des  lettres  d'exequatur  de  la  part  du  Souverain 
du  pays  fie  l’attache  de  l’Amiral  ;&  qu’enfuite  le  tout  (oit  enrcgiilré  au  greffe 
de  l’Amirauté  du  lieu  , puifque  nous  en  ufons  de  même  en  France  à l’égard  des 
Confuls  étrangers  fie  que  la  réciprocité  doit  être  entière.  C’eft  auiïi  ce  qui  fc  pra- 
tique ailleurs.  Ça  fa  regis  dife  175  , n,  33.  dit  à ce  fujet,  Nullam  pojfunt  exerccre 
j u nfduiio nem  nifi  accédai  confenfus principis  ilïius  loa  in  quo  ïpf  rcjidtre  dtbent. 
Idern  Targa,  pag.  396.  &c  de  Cormis  t.  2,  pag.  1315. 
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ARTICLE  IV. 

ENJOIGNONS  aux  Confuls  d ’appeller aux affemblées  qu’ils con* 
voqueront  pour  les  affaires  générales  du  commerce  & de  la  na- 
tion , tous  les  marchands  , capitaines  & patrons  François  étant  lur 
les  lieux,  lesquels  feront  obligés  d’y  affilier,  à peine -d’amende  arbi- 
traire , applicable  au  rachat  des  Captifs. 

SI  l étoit  libre  aux  Confuls  de  n’appeller  aux  affemblées  convoquées  pour 
délibérer  fur  les  affaires  générales  du  commerce  &:  tle  îa  nation  , que  ceux 
qu’ils  jugeroient  à propos  ; il  eft  évident  qu’ils  l'e  rcndroiect  les  maîtres  des 
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délibérations  ; & que  par-là  ils  s’arrogeraient  un  pouvoir  defporique.  Pour  re- 
médier à un  abus  auffi  pernicieux , il  lui  cft  enjoint  par  cct  article  ci’appellcr 
aux  délibérations  tous  ceux  qui  ont  droit  d’y  affilier,  {ans  en  excepter  les  ca- 
pitaines , maîtres  Sc  patrons  François  qui  fe  trouveront  fur  les  lieux  , fans 
quoi  les  délibérations  feront  milles  , 6c  les  Confuls  feront  coupables  de  pre 
Yarication. 

D’tm  autre  côté  il  eft  enjoint  à tous  ceux  qui  font  convoqués  d’aflifter  àl’af- 
femblée  pour  y donner  leur  avis  , s’ils  n’ont  une  exettie  légitime,  à peine  d’a- 
mende arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs  , dit  notre  article.  Mais  pat 
l’Ordonnance  du  z6  Décembre  1708,  renouvelle  par  l’article  16  de  celle  du 
24  Mai  1718  ; l’amende  eil  fixée  à 50  livres  qui  doit  être  employée  aux  befoins 
des  François  pauvres. 

Cependant  cela  peut  n’avoir  rien  changé  à notre  article  par  rapport  aux  échel- 
les du  Levant;  & cequi  le  feroit  penfer  de  la  forte,  c’cft  l’Ordonnance  du  12 
Avril  1701 , qui  applique  tout  de  même  au  rachat  des  captifs , les  amendes  aux- 
quelles feront  condamnés  par  les  Confuls , ceux  qui  refufent  de  comparaître 
fur  les  aflignations  qui  leur  feront  données  pour  dépoter  6c  rendre  témoigna- 
ge des  faits  fur  lefquels  ils  doivent  être  interrogés  pour  la  découverte  des  cri- 
mes. L’amende  du  premier  défaut  eft  de  20  livres , & en  cas  de  contumace, 
elle  peut  aller  jufqu’à  100  livres  , le  provenu  desquelles  amendes  doit  être 
remis  à la  chambre  de  commerce  de  Marfeille. 


ARTICLE  V. 

LEs  artifans  établis  dans  les  échelles,  ni  les  matelots  ne  feront 
admis  aux  affemblées. 

DE  s artifans  Sc  des  matelots  ne  font  pas  propres  à opiner  , ils  ne  pour- 
raient qu’apporter  du  trouble  6c  de  la  conrufion  dans  les  affemblées. 
L’article  26  de  l’Ordonnance  du  14  Mai  1728,  fait  allufion  à celui-ci,  en 
preferivant  auConful  dfappellerfoigneufement  aux  affemblées  tous  les  Fran- 
çois qui  ont  droit  d'y  a(fijhr. 


ARTICLE  VI. 


LE  s réfolutions  de  la  nation  feront  lignées  de  ceux  qui  y auront 
alïiftc  & exécutées  fur  les  mandemens  des  Confuls. 

IL  eft  de  la  réglé  que  ceux  qui  affilient  à une  délibération  la  lignent,  lorf- 
quellea  paffé  à la  p'uralité  requife  des  voix  : 6c  ceux  qui  ont  opiné  différem- 
ment , ne  peuvent  en  juftice  réglée  refufer  de  figner.  Cela  eft  d'Ordonnance, 
quoiqu’il  s’agiffe  d’un  jugement  de  mort.  Ordonnance  de  1670,  tit.  zj  , art.  14, 
Dans  la  matière  dont  il  s’agit  ici  , l’obligation  de  figner  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  font  pas  du  même  avis,  n’eft  que  de  police  ou  de  bienféance  , fam> 
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contrainte;  mais  la  délibération  n’cn  aura  pas  moins  fon  effet  contre  les  ditf** 
tiens  fi  clic  cîl  lignée  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  affilié  à Faffemblée. 
Alors  elle  eft  pleinement  exécutoire  furies  mand  mens  du  Conful  , & ceux 
qui  ont  rcfufé  d'y  confentir  ne  peuvent  être  difpenlés  de  s'y  fbumettre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fott,  ajoute  lait.  30  de  l'Ordonnance  déjà  citée  du 
24  Mai  1718* 

Au  refte  la  lïgnature  de  la  part  des  deux  tiers  des  affiftans  n'eft  fuffifante 
qu'au  tant  que  tous  les  vocaux  auront  été  duement  appelles  ; & d'un  autre  co- 
té elle  eft  néceflaire  pour  conftater  une  prépondérance  de  voix,  que  fans  ce-* 
la  le  Conful  pourrait  fuppofer,  par  abus  de  fon  autorité. 


ARTICLE  V IL 


LEs  Députes  de  la  Nation  feront  tenus  après  leur  temps  expiré* 
de  rendre  compte  au  Conful  du  m miement  qu'ils  auront  eu 
des  deniers  5:  affaires  communes,  en  prélence  des  Députés  nouvel- 
lement élus  5c  des  plus  anciens  négociais. 

At  N S ï les  deux  Députés  font  les  tréforîers  des  deniers  de  la  Nation  ; & 
c’eft  cc  que  décidé  nettement  Fart*  12  delà  meme  Ordonnance  du  14 
Mai  1718, 

11  faut  donc  qu'ils  en  rendent  compte  de  la  maniéré  preferîte  par  cet  article, 
auquel  eft  conforme  le  10  de  ladite  Ordonnance  de  1728.  IL  ajoute  à la  vé- 
rité , qu'à  l'examen  & à F arreté  de  ce  compte  fix  des  anciens  négocians  feront 
appelles  avec  tes  nouveaux  députés;  mais  cela  ne  fait  pis  loi  pour  les  échel- 
les du  Levant , par  argument:  de  la  Déclaration  du  Roi  du  25  Mai  1722,  qui 
fera  rapportée  fur  l'article  13 , ci-après. 

Le  îrél'or  delà  Nation  ell  dans  un  coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  duCon- 
fulat.  Ce  coffre  cfî  fermé  à deux  clefs  , dont  l'une  refte  entre  les  mains  du 
Conful  & l'autre  en  celle  du  premier  député.  Ceft-ià  que  les  députés  fortant 
d’exercice  doivent  remettre  le  débet  de  leur  compte;  à quoi  ils  peuvent  être 
contrains  par  ordonnance  du  Conful  , comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa 
Majeflé. 

Si  au  contraire  ils  fe  trouvent  en  avance  par  l'arrêté  de  leur  compte  , ii  doit 
■auffi-tôt  erre  pourvu  à leur  rembourfement  par  un  mandement  du  Conful  fk  des 
deux  nouveaux  Députés  fur  les  fonds  de  la  Nation  étant  dans  le  coffre  dépofé 
à la  Chancellerie  : ôc  fi  les  fonds  ne  font  pas  fuffifans , il  y fera  fuppléé  dans  une 
affemblée  de  la  Nation  qui  fera  à cet  effet  meetfamment  convoquée  par  le  Con- 
ful. Tout  cela  eft  ainfi  décidé  par  les  articles  21  & 21  de  ladite  Ordonnance 
de  1728. 

Aux  termes  de  Fart.  2 3,  les  députés  en  exercice  , comme  procureurs  géné- 
raux de  la  Nation  , ont  droit  de  propofer  dans  les  affemblées  & de  repréfen- 
ter  au  Conful  ce  qui  leur  paroît  convenable  , tant  pour  lebîen  général  du  com- 
merce & du  corps  de  la  Nation,  que  pour  laconfervation  de  lès  privilèges  ; 
ik  ils  doivent  l'accompagner  dans  les  fondions  publiques  tk  particulières  du 
Confulat , lorfqu'il  les  en  requerra. 

Du 
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Du  refte  quoique  de  droit,  il  n’appartienne  qu’au  Coniul  de  convoquer  les 
affemblées  generales  ou  particulières  6c  d’y  prélider  ; en  cas  d’abfenee  eu  c e 
maladie  de  la  part,  les  aflemblées  peuvent  être  tenues  par lepremier  des  deux 
députés , moyennant  que  ce  foir  dans  la  maifon  confulaire  6c  fur  une  permif- 
fion  exprefl’e  du  Conful,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l*a  11  em- 
blée. Ar  icle  24  de  la  même  Ordonnance  qui  fur-tout  ceci  doit  l’ervir  cle  lot 
générale. 

Le  dro:t  des  Députés  ne  fe  borne  pas  là  encore,  & fuivant  l’article  2,5  ils 
font  fondés  à requérir  le  Conful  , au  nom  de  la  nation  , de  convoquer  lesaf- 
femblées  extraordinaires  qu’ils  jugeront  convenables  pour  l’intérêt  commun. 


ARTICLE  V 1 1 J. 


LE  Conful  envoyer  ■ de  trois  mois  en  trois  mois  au  Lieutenant  de 
l’Amirauté  & aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille  , copie 
des  délibérations  prifes  dans  les  affemblées,  & des  comptes  rendus 
par  les  Députés  de  la  nation  , pour  être  communiqués  aux  Echevins, 
îk  par  eux  & les  Députés  du  Commerce  débattus  , ii  befoineft. 


CEc  1 ne  regarde  que  les  Confulats  des  échelles  du  Levant  6c  des  côtes  d’A- 
frique. Dans  les  autres  Confulats  , c’elt  au  Minière  de  la  Marine  qu’il  faut 
communiquer  toutes  les  délibérations  qui  regardent  le  Commerce  6c  l’intérêt 
général  de  la  nation.  Articles  10  , 15  6c  33  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  172S. 

A l’égard  des  comptes  rendus  par  les  Députés fortis  d’exercice,  c’elf  hli  Con- 
fié à les  examiner  6c  à les  arrêter  conjointement  avec  les  nouveaux  Députés, 
6c  avec  ûx  anciens  négocians  du  corps  de  la  nation.  Article  20  de  la  même 
Ordonnance. 


ARTICLE  IX. 

"W  Es  Confuls  tiendront  bon  & fidèle  mémoire  des  affaires  impor- 
JL.J  tantes  de  leur  Confulat  &:  l’envoyeront  tous  les  ans  au  Secrétai, 
re  d’Etat,  ayant  le  département  de  la  Marine, 

E l a eft  pour  tous  les  Confulats. 


ARTICLE  X. 

FAisons  defenfes  aux  Confuls  , d’emprunter  au  nom  de  la 
nation  , aucunes  fommes  de  deniers  , des  Turcs,  Maures,  Juifs, 
ou  autres  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , & même  de 
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cotiter  ceux  de  la  nation  , fi  ce  n’elt  oar  délibération  commune 
qui  en  contiendra  les  caufes  & la  nécefltté  , à peine  de  payer 
leur  nom. 


» 

en 


CEs  Jéfenfcs  ont  été  renouveîlécs  par  l’article  i:  de  l’Ordonnance  du  14 
Mai  17x8  : du  relie  pour  la  contribution  des  marchandises  Frarrçoifes  dux 
avaries,  ou  pour  le  payement  des  dettes  & autres  charges  de  la  nation  , voir 
l’Ordonnance  du  25  Décembre  1685.  &C  l’Arrêt  du  Confeil  du 6 Octobre  1698. 
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ARTICLE  XI, 

LE  U R défendons  en  outre  à peine  de  concufllon  de  lever  plus 
grande  droits  que  ceux  qui  leur  feront  attribués  , & d’en  exiger 
aucun  des  maîtres  & patrons  de  navires  ? qui  mouilleront  dans  les 
ports  & rades  de  leur  établîiTement  , fans  y charger  ni  décharger  au- 
cunes marchandées. 

Lus  grands  droits,  on  trouve  auflï  le  renouvellement  de  ces  jiiftes  défen- 
X (es  dans  les  articles  1 & 7 de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  ;&  cela 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; comme  pour  avoir  rendu  des  fervices  ex- 
traordinaires aux  capitaines  , &c,  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  1 1 
Février  1749  au  rapport  de  Mr.  Emerigon  , en  faveur  des  fie  11  rs  C ha  mai  Mou  fi- 
lé , freres,  contre  le  Sr.  Nieulon  , Conful  François  à Majorque.  Lesraifons 
ou  les  motifs  ne  manqueroient  pas  en  effet  dans  ces  occasions,  s’il  falloir  en- 
trer dans  cet  examen. 

La  raifon  pour  laquelle  les  maîtres  &C  patrons  de  navires  qui  ne  font  que 
mouiller  dans  les  ports  & rades , fans  y décharger  ni  charger  aucunes  marchan- 
dées , ne  doivent  aucuns  droits  de  Confulat,  c’cil  qu’alors  ne  profitant  pas 
du  commerce  de  la  nation  dans  le  lieu , il  ne  lcroit  pas  naturel  qu’ils  en  par- 
tageaient les  charges. 

L’Arrêt  du  Confeil  dont  parle  le  Commentateur  du  31  Juillet  1691  , por- 
tant fupprcflîon  des  droits  attribués  aux  Confuls,  pour  y fubllituer  des  ap- 
pointemens  , non-feulement  n’étoit  pas  général  ; mais  encore  n’a  eu  qu’un 
effet  momentané,  comme  il  réfulte  des  Arrêts  fubféquens  , indiqués  fur  l’art, 
premier  ci-deffus.  Mais  je  crois  qu’il  fubfitle  toujours  quant  aux  défenfes  qui 
y ont  été  faites  aux  Confuls  du  Levant  d'y  faire  aucun  commerce  par  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  Officiers  & domeffiques  directement  ni  indirectement,  à pei- 
ne tic  privation  de  leurs  Confulats  &.  de  3000  livres  d’amende. 
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T ICLE^XII. 

ET  quant  à la  jurifdiftion  tant  en  matière  civile  que  criminelle 
les  Confuls  fe  conformeront  à l’ufage,  & aux  capitulations  fai- 
tes avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établiflement. 

LE  Conful  en  qualité  de  chef  de  la  Nation  dans  le  lieu  de  fon  établiffe- 
ment,  n’a  pas  feulement  la  préfidence  dans  les  affemblées  de  la  nation, 
le  droit  de  faire  exécuter  les  délibérations  qui  y ont  été  prifes,Ia  dircâion 
generale  des  affaires  concernant  le  commerce,  le  bien  Sc  l’avantage  du  corps 
de  la  nation;  il  a encore  aux  termes  de  cet  article,  toute  jurifdiâion  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  fur  tous  ceux  qui  font  fournis  à fon  Confulat; 
ce  qui  emporte  en  même  temps  6c  nécefîairement , l'exercice  plein  de  la  po- 
lice  6c  de  la  difeipline  fur  eux. 

Par  rapport  à ce  droit  de  jurifdiâion  , on  petit  le  diftinguer  de  ce  qu’il  eft 
en  lui  même,  d’avec  cc  qu’il  peut  être,  l’exercice  extérieur  y étant  joint. 

Confidcré  en  lui-  même  , abftraâion  faite  de  tout  exercice  extérieur  , il  n’en 
eft  pas  moins  réel , plein  & entier,  à l’effet  d’obliger  les  nationaux  de  recon- 
noître  la  jurifdiâion  du  Conful  & de  fe  foumettre  à fes  décidons  fauf  l’appel, 
fans  pouvoir  réclamer  la  juflice  du  pays  ; parce  qu’ils  doivent  obéir  à lc«r 
Souverain  qui  leur  a donné  pour  Juge  leur  Conlul  , avec  défenfes  d’en  re- 
connoître  d’autres. 

Il  arrivera  alors  que  le  Conful  ne  pourra  pas  faire  mettre  fes  Ordonnait' 
ces  à exécution  contre  les  réfraâaires,  parce  qu’il  n’aura  pas  le  pouvoir  coac- 
tif; mais  ccs  réfraâaires  n’en  feront  pas  moins  liés  6c  par  confcquent  coupa- 
bles de  défobciffance.  Ils  le  feront  encore  plus,  s’ils  ont  recours  à une  puiffan- 
ce  étrangère  contre  les  défenfes  du  Souverain. 

Si  à cc  même  droit  de  jurifdiâion  fe  trouve  réuni  , l’exercice  extérieur,  il 
aura  alors  toute  fon  aâivité  5c  la  voyc  de  la  contrainte  fuppléra  au  défaut  de 
foumiffion,  Mais  cet  exercice  extérieur  emportant  contrainte , dépend  unique- 
ment de  i’ufage  & des  capitulations  faites  avec  le  Souverain  du  lieu  de  l’éta- 
bliffement  du  Confulat  ; parce  que  chaque  Souverain  a droit  d’empêcher  dans 
les  Etats  tout  exercice  de  jurifdiâion  étrangère,  s’il  n’a  dérogé  à ce  droit  par 
une  convention  formelle  , ou  s’il  n’y  a renoncé  tacitement  en  tolérant  un  ufa- 
ge contraire. 

Cet  lit  ige  néanmoins  dont  parle  notre  article , doit  s'entendre  d’un  ufage 
devenu  en  quelque  forte  de  droit  commun,  par  fon  ancienneté  Si  l’uniformi- 
té de  fa  pratique,  chez  les  nations  en  pofTeflion  d’avoir  des  Confuls  , relative- 
ment aux  conventions  originairement  faites  avec  les  Souverains  , qui  les  pre- 
xüicrs  ont  admis  des  Confuls  dans  leurs  Etats  ; & c’cfl  cet  ufage  qui  fait  loi 
par- tout  s'il  n’y  a quelque  convention  particulière  qui  le  reftreigne. 

Or  par  les  plus  anciennes  capitulations , qui  font  celles  qui  ont  été  con- 
r ;es  entre  les  Rois  de  France  6c  les  Empereurs  Ottomans  , 6c  par  celles  qui 
les  ont  fuivics,  il  a été  perpétuellement  permis  aux  Confuls  François  établis 
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dans  les  échelles  du  Levant  5e  dans  les  autres  Etats  du  Grand  ‘Seigneur  * 
d ‘exercer  toute  juftice  civile  & criminelle  furies  navigateurs  8e  marchands  Fran- 
çois de  leurs  Jillrieïs-  refpeâits.  Sans  remonter  fur  cela  à la  première  fource, 
il  fuffira  de  recourir  à la  capitulation  arretée  entre  Henri  IV.  & le  Sultan  Ach- 
met  ou  Àmat  le  20  Mai  1604  , articles  1 8 Sc  5 5 ; privilèges  renouvelles  de- 
puis par  les  articles  16  8e  37  de  la  capitulation  faite  avec  Louis  XIV.  le  5 
Juin  1673* 

Tel  elï  le  fondement  de  Fufage  qui  s’eft  introduit  chez  tes  Princes  Chré- 
liens  ? par  rapport  au  droit  de  jurifdiftion  des  Confuls  ; & cela  fans  aucune 
ftipulation  entreux , du  moins  ne  voit-on  pas  de  plus  ancien  monument  qui 
y ait  du  rapport  , que  le  traité  conclu  en  1657,  entre  FEfpagne  8:  LAngle- 
terre,  rendu  commun  avec  la  France  par  Fartiele  6 du  traité  des  Pyrénées; 
&l  encore  ce  traité  de  1657  ? rf  attribue- tdl  pas  formellement  aux  Confuls 
l'exercice  de  la  jurifdictîom 

En  effet  l’art,  19  , le  f cul  qui  concerne  cette  matière,  apres  avoir  décidé  que 
les  fujets  de  Tune  8e  de  l’autre  des  deux  nations  f commerçans  dans  les  Etats 
de  l’autre  , ne  pourront  pour  les  difcufîions  qui  s’élèveront  entr’eux  réclamer 
la  juftice  du  pays  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  fe  contente  d’ajouter  que 
raccommodement  de  leurs  différons  appartiendra  au  Conful  de  leur  nation,  en 
telle  maniéré  que  fi  quelqu’un  ne  fe  fouine  t pas  k fon  arbitrage,  il  pourra  en 
appeller  à la  juftice  ordinaire  du  pays  oit  il  eft  né* 

On  voit  bien  qu’il  eft  défendu  par-là  aux  étrangers  commerçans  de  rçcon- 
noître  la  juftice  du  pays , & qu’illeur  eft  enjoint  de  recourir  au  Conful  de  leur 
nation  ; niais  à fon  égard  la  qualité  de  Juge  ne  lui  cil  pas  donnée  ; niais  feu- 
lement celle  d’arbitre  & de  conciliateur. 

Cependant  cela  a fuffi  pour  en  conclure  que  le  Conful  a tout  droit  de  ju- 
rifdiôion  fur  (es  nationaux  dans  l’étendue  de  fonConfuIat  : 8e  biffage  qui  a 
confirmé  cette  interprétation  en  eft  le  meilleur  garant.  De  forte  qifaujour- 
d’hui  nul  doute  que  tout  Conful  n’ait  effectivement  droit  de  juridiction  en- 
vertu  de  biffage  paffé  en  force  de  loi,  s’il  n’y  a été  dérogé  expreffément  par 
le  Souverain  du  pays* 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  pour  faire  mettre  à exécution fes  Ordonnan- 
ces 8e  fes  Jugemcns  , dans  les  cas  011  il  peut  paffer  outre  nonobftant  l’appel  , 
il  a befoin  de  recourir  à l’autorité  des  Officiers  du  Souverain  du  lieu  , pour 
en  venir  aux  contraintes  de  rigueur  en  cas  de  réiiftanec. 

Mais  que  la  jurifdiâion  du  Conful  fait  plus  ou  moins  étendue  ou  relier rée 
par  Fufage  du  lieu  , ou  par  les  traités  , que  l’exercice  extérieur  y foit  attaché 
ou  non,  elle  ffeft  pas  moins  réelle  , à l’effet , en  tout  cas,  que  1 s nationaux 
n’en  puifTent  pas  légitimement  reconnaître  aucune  autre  dans  le  beu  , fous, 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Et  cela  regarde  non-feulement  les  nationaux  établis  dans  retendue  du  Coi>- 
fulaî  ; mais  encore  les  maîtres  & les  matelots  des  navires  qui  y ahor  'eut  potin 
leur  Commerce.  C’eft  la  décifion  e prefl'e  de  l’Ordonnance  du  28 1 evrier  1687 
fuprà  , de  celle  clu  15  Avril  1689,  liv,  8 , tit.  1.  article  26  , 8e  de  cello 
du  14  Mai  1728,  art*  31,  portant  uniformément  étenlés  aux  capit  ines 
matelots  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  de vant  le  Conful  du  lieu  , pour  raifort 
fies  diffère  ns  qu’ils  pourront  avoir  entre ux  , à peine  de  défobéiffance  7 6c  inc 
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jonftion  an  Conful,  de  leur  rendre  la  plus  prompte  & la  plus  lommaire  jul- 
tice  qu’il  Te  pourra. 

I!  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  les  etrangers  faifant  partie  de  l’équipa- 
ge d’un  vaiffeau  , d’avec  ceux  de  la  nation  du  Conful  , pour  en  conclure 
que  ccs  étrangers  du  moins  , ne  font  pas  obligés  de  rcconnoître  la  jurildiftion 
du  Conful,  ni  exclus  de  réclamer  la  juftice  milieu.  Ce  feroit  mal  l’entendre, 
parce  que  ces  étrangers  en  quelque  nombre  qu’ils  l'oient,  s’étant  engagés  au 
îervicc  du  vaiffeau , le  lonr  fournis  par-là  , de  plein  droit , au  pavillon  du 
vaiffeau;  ce  qui  emporte  l'obligation  de  fuivre  les  loix  de  ce  pavillon  , d’o- 
béir au  capitaine  , de  par  une  luite  néceffaire  de  rcconnoître  le  Conful  de  la 
nation  pour  juge  de  tout  ce  qui  aura  rapport  à la  navigation  pour  le  voyage 
entrepris,  tout  comme  s’ils  ctoient  réellement  de  la  même  nation. 

Alnfi  fous  prétexte  qu’ils  en  font  étrangers  , les  Juges  du  lieu  n'ont  pas  droit 
de  connoître  des  démêlés  qu'ils  peuvent  avoir  avec  le  capitaine  du  navire  ou 
entr’eux  ; il  faut  les  renvoyer  devant  le  Conful  de  la  nation  dont  le  navire 
porte,  le  pavillon  , même  dans  le  cas  où  le  Conful  abuferoit  manifeftentent  de 
ion  autorité,  parce  qu’il  n’eft  comptable  qu’au  Roi  Ion  maître  de  l’abus  qu’il 
en  peut  faire.  Les  intérêts  refpeftifs  des  Souverains  l’exigent  delà  forte  ; làns 
quoi  tantôt  fous  un  prétexte  tantôt  fous  un  autre  , les  Juges  du  lieu  trouve  - 
roient  aifément  le  moyen  de  connoître  des  différais  que  les  gens  de  l’équipage 
auroient  avec  leur  capitaine;  d’où  pourroient  s’en  fuivre  des  mutineries  des 
gens  de  l’équipage  contre  leur  capitaine,  Sc  un  refus  formel  de  continuer  L 
voyage  ou  de  retourner  le  navire  au  lieu  de  l’on  départ,  iticonvéniensdont  le 
moindre  feroit  le  retardement  de  l’expédition  du  vaiffeau. 

Ce  font  fans  doute  ces  inconvéniens  qu’il  falloit  éviter,  qui  ont  fait  intro- 
duire dans  tous  les  Confulats  , i’ufage  attributif  de  tout  droit  de  jurifdiilion 
à chaque  Conful  fur  fes  nationaux,  tk.  en  cela  au  refte  la  fouveraineté  8c  F au- 
torité du  Prince,  dans  les  Etats  duquel  s’exerce  cette  jurildiftion  , ne  font 
nullement  bîeffécs  puisqu’elle  ne  s’étend  que  fur  des  étrangers  qui  ne  fe  trou- 
vent dans  le  pays  qu’accidcntellement , ou  fans  cfprit  de  perpétuelle  demeu- 
re , 8c  par  conféquent  fans  liaifon  de  focieté  avec  les  fujets  du  pays. 

Les  Juges  établis  par  le  Souverain  du  lieu  doivent  donc  le  garder  dans  tous 
les  cas  de  prendre  connoïffance  des  différens  & des  démêlés  qui  s’élèvent  en- 
tre les  fujets  des  Princes  qui  ont  desConfuls  dans  le  pays  ; 8c  quelque  plain- 
tes qui  leur  foient  portées  par  les  uns  contre  les  autres,  c’effàcux  à les  ren- 
voyer devant  leur  Conful  pour  leur  être  fait  droit  , fans  s’en  mêler  en  aucune 
maniéré,  s’ils  ne  veulent  pas  s’expofer  aux  dommages  & intérêts  qui  en  peuvent 
jcfulter  8c  à quelque  choie  de  plus  fâcheux  encore. 

Dans  le  cas  même  qu’il  n'y  aurait  pas  de  Conful  fit  r le  lieu,  il  faulroit  les 
renvoyer  devant  les  Juges  de  leur  pays  pour  la  décùion  de  leurs  différais  , 
fans  entreprendre  d’en  connoître,  fuivant  la  décifîon  du  code  ries  Wifigots. 
Lié.  11  tit.  5 le  g.  2 en  ces  termes.  Cum  tranfmaritn  negociatores  , ïhUr  fe  cuu- 
jom  habuertnt , nullus  de  fiediéus  no  fi  rts  cos  audite  prmfiumeu , ni  fi  tantum  modo 
fiais  legibus  audiantt/r t apud  telonarios  fuos.  vel  à telonnriis  luis,  dit  glofi'a. 
Je  n 'admettrais  d’exception  que  pour  la  main-forte  qui  feroit  demandée  par 
le  Capitaine,  au  Juge , à défaut  oc  Conful,  à l'effet  d’obliger  fon  équipage  à 
rendre  le  fervice  au  navire. 


*3*  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 

Mais  les  Confuls  eux-mêmes  en  France , font  jufticiables  des  Officier*  des 
jurifdi&ions  du  Royaume,  s’ils  font  commerce,  àrailon  duquel  ilsayent con- 
tracté quelques  engagemens.  En  ce  cas  ils  peuvent  être  poiirfuivis  dans  les  ju- 
rifdiâions  qui  ont  droit  d’en  connoitre  , fans  pouvoir  excepter  du  privilège 
du  Confulat.  D’où  ü s’en  fuit  que  dans  le  même  cas  , la  condamnation  étant 
par  corps,  ils  peuvent  être  conftitués  prifonniers  à defaut  de  payement.  La 
faveur  du  Commerce  l’a  exigé  de  la  forte  ;&  c’eft  une  réferve  que  le  Roi  ne 
manque  jamais  de  faire  dans  les  Lettres  d'extquatur  qu’il  accorde  aux  Con-, 
fuis  étrangers. 


ARTICLE  XIII. 

*1  Es  jugemens  des  Confuls  feront  exécutés  par  provihon  en  ma- 
S j tiere  civile  en  donnant  caution , &:  définitivement  & fans  ap- 
pel, eu  matière  criminelle  quand  il  n’écliera  peine  affliâive , le  tout 
pourvu  qu’ils  foient  donnés  avec  les  Députés  ik  quatre  notables  de 
la  Nation. 


ON  voit  par  là  que  le  droit  de  jurifücHon  des  Confuls  cft  bien  étendu, 
puifque  tous  leurs  jugemens  en  matière  civile  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  nonobftant  l’appel  , en  donnant  bonne  & fuffifante  caution  , par  la 
partie  qui  a obtenu  la  condamnation,  laquelle  caution  doit  être  reçue  parle 
Confu!  qui  a rendu  le  jugement  ; & qu’en  matière  criminelle  leurs  jugemens 
font  fans  appel,  dès  qu’il  n’échoit  pas  peine  affiiélive. 

Mais  il  faut  pour  cela  dans  l’une  & l’autre  matière,  que  ces  jugemens  ayent 
été  donnés  avec  les  deux  Députés  &r  quatre  notables  de  la  nation  , fans  quoi 
l’appel  en  fufpendra  l’exécution  absolument,  & il  ne  fera  pas  permis  de  paf- 
fer  outre  quelque  caution  qu’il  ioit  offerte. 

La  difficulté  de  trouver  néanmoins  dans  la  plus  part  des  Confulats  quatre 
notables  marchands  de  la  nation  en  ctat  de  donner  leur  avis  fur  les  procès  , 
ou  du  moins  de  les  raifembler  cet  effet  auprès  du  Confu!,  a donné  lieu  à 
une  Déclaration  du  Roidui<;  Mai  1722,  portant  qu'à  l’avenir  il  fuffira  que 
les  Confuls  rendent  leurs  jugemens  ou  fentenccs  en  matière  civile  ; avec  les 
deux  Députés  de  la  nation  , oit  à leur  défaut  avec  deux  des  principaux  négo- 
ciais, fans  qu’ils  ayent  befoin  d’en  appcüer  un  plus  grand  nombre,  & que 
moyennant  cela  les  jugemens  clef  lits  Confuls  feront  exécutoires  par  provifion 
en  donnant  caution  , nonobftant  ce  qui  cft  porté  par  cet  article  auquel  il  a 
été  dérogé  à cet  égard  feulement. 

Sur  quoi  il  convient  d’obferver  que  comme  la  Déclaration  du  Roi  ne  parle 
que  des  jugemens  &c  fentences  en  matière  civile , ce  n’eft  qu’en  cette  partie 
que  les  Confuls  peuvent  juger  avec  droit  de  faire  exécuter  leurs  jugemens  par 
proviûon  , en  y appellant  feulement  les  deux  Députés  de  la  nation  , on  à leur 
défaut  deux  des  principaux  négocians  François;  Sc  qu’à  l’égard  des  matières 
criminelles,  les  lentcnces  ne  feront  en  dernier  reffort  & fans  appel , qu’autant 
qu’elles  auront  été  rendues  conformément  à cet  article , auquel  il  n'a  nulle- 
ment été  dérogé  fur  ce  point. 


LIV,  F.  TI  T.  IX.  des  Confuls  , &c.  ART.  XIÏL  239 

Il  fembkroit  au  refte  que  cetre  difpenfc  par  rapport  au  nombre  des  Juges 
qu’il  faut  appelle r au  jugement  des  affaires  civiles , ne  regardèrent  pas  le  Con- 
sulat de  Cadix  aux  termes  des  articles  31  & 34  de  l'Ordonnance  du  24  Mai 
1718,  d’autant  plutôt  qu’à  Cadix  il  cft  auffi  facile  de  convoquer  le  nombre 
des  Juges  requis  par  notre  article  , qu'iî  eft  difficile  de  le  trouver  dans  les  au- 
tres Confulâts.  Cependant  il  ell  plus  régulier  de  dire  que  cette  Déclaration 
de  1712,  étant  une  loi  générale  , elle  influe  fur  le  Confulat  de  Cadix  comme 
fur  les  autres  Confulats,  & quel!  dans  l’Ordonnance  de  1728,  l’exécution  de 
celle-ci  a été  ordonnée  de  nouveau,  cela  ne  doit  s’entendre  que  faut  les  li- 
mitations & reftrietions  qui  y ont  été  faites,  tant  par  cette  Déclaration  de 
1722,  que  par  d’autres  réglemcns  poftérieurs  à notre  Ordonnance. 

Decormis  tom,  1 ? pag*  1314,  prétend  que  les  Confuls  ne  doivent  connaît 
tre  , que  des  califes  fommaires  qui  exigent  célérité  & une  prompte  exécution, 
mais  il  fe  trompe.  Toutes  les  affaires  de  commerce  & de  police  entre  les 
nationaux  font  de  la  compétence  du  Conful  , & c’eft  fur  ce  principe,  puifé 
dans  notre  Ordonnance  , que  par  Arrêt  du  Parlement  tTAix,  du  22  Avril 
1742  , une  affaire  de  compte  fut  renvoyée  devant  le  Conful  d’Efpagne  , & 
que  par  Sentence  de  Marfeille  du  24  Mars  1750  au  rapport  de  Mr.  Emeri- 
gon , la  reddition  d’un  compte  fut  renvoyée  devant  le  Conful  François  à 
Conflantinople. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Pour  autorifer  les  Confuls  de  la  nation  Françoifc  à rendre  leurs  Sentences  en  y 
apptllant  deux  députés  ou  principaux  nê go  ci  an  s de  la  nation , 

Donnée  à Paris  le  25  Mat  1722, 


LOUIS  par  ta  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
St  de  Havare  : A cous  ceux  qui  ces  prélen- 
res  Lettres  verront  * Salur.  Le  feu  Roi  notre 
ués-honoré  Seigneur  St  Rifiyeu!  , ayant  pref- 
crit  par  l'article  XHI  du  titre  IX  de  l’Ordon- 
nance de  E,i  Marine  dif  mok  d’Août  ■ 3 t , que 
Ici  jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Fran- 
çoîfe  établis  dans  les  pays  étrangers  t feront 
exécutés  par  provîllon  en  matière  civile  en  don- 
nant caution  , pourvft  qu’ils  foient  donnés  avec 
les  députés  , St  quatre  notables  de  la  nation, 
ïl  nous  a été  repr  tenté  qu’il  eft  impofTiblc 
de  raffeitihler  dans  3a  plûparr  des  ConfuUtS  ce 
nombre  de  perfonnes  pour  juger  les  differens  , 
con trftanons  & procès  dont  la  connoiffance 
appartient  aux  Confuls  Que  'ans  U plus  grande 
p,irne  des  ports  on  ils  font  établis  , il  ne  fc 
trouve  pas  un  pareil  nombre  de  François  ca- 
pables de  donner  leur  avis  fur  les  procès  * que 
te  manque  de  Juges  a fouvenr  donné  lieu  a 
des  contL-fhiions  qui  ont  taulé  du  préjudice 
h nos  Sujets } 8e  empêché  la  décifion  de  leurs 
aff tires  > St  que  edk  article  XI H ayant  déter- 
miné un  plus  grand  nombre  de  Juges  que 
dans  a eu  ne  des  Jurifdictions  fu  bal  ternes  du 
Royaume  , il  ftroit  néccfiairc  de  réduire  ces 
Jugesau  nombre  de  trois  , fît  de  déiogttàcct 


effet  li  ladire  Ordonnance  de  À ces  cali- 

fes 3 de  l'avis  de  notre  très-cher  6e  très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  perir-Fils  de  France 
Kegenc  ; de  notre  très-cher  5c  très  améOncte  le 
Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ^ 
de  notre  très-cher  6c  très-amé  Cou  fui  le  Duc  de 
Bourbon  î de  notre  très-cher  St  très-amé  Coufin 
le  Comte  de  Cbarolloîs  , de  notre  très-cher  8c 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  } Princes  du 
notre  Sang  ; de  notre  très-cher  St  très-amé 
Oncle  te  Comte  de  Toulnufe  Prince  légitimé, 
8c  autres  grands  5c  notables  p-rfon nages  de 
notre  Royaume,  nous  avons  par  ces  prifentes 
lignées  de  notre  main  , dit  St  déclaré  ? difonï 
St  déclarons  3 voûtons  3c  nous  -,  Lut  / que  ht 
Confuls  de  la  Nation  Fratnoife  établrs  dans  les 
pays  étrangers  donnent  à l’avenir  leurs 
tentes  fur  les  affaires  civiles  do  ir  la  connoi  (- 
fan  ce  leur  effc  attribuée  „ en  appellent  à leurs 
juge  me  ns  les  d^tix  dépurés  de  U nation  , ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négociant  Fran- 
çois } fans  qu’ils  ayenr  b e foin  d’en  appdler  un 
plus  grand  nombre  , donc  nous  ks  a,ron*  dif- 
ptnfé  | difpenfous  ■ Ordonnons  que  J es,  ju- 
ge me  ns  dcfdits  Confuls  feront  exécutés  par  pro^ 
îion  en  donnant  caution  , pourvû  qu’ils  forent 
rendus  avec  1 d’d  Us  deux  députes  , eu  priüci- 


140  ordonnance 

F aux  négocions  de  ta  nation  , Se  ce  nonobstant 
ce  qnt  eft  j?orré  par  IVnick  XL II  du  titre  IX 
de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  i£$r  * auquel 
nous  dérogeons  a cci  égard  feule  ment.  Si  don- 
nons en  mande  me  ne  à no*  amés  & féaux  Con- 
fcil’crs  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
u Paris  , que  ces  préfentes  is  ayenc  à faire 
lire  , publier  & enregiftrer  , & le  contenu  en 
iceües  * garder  * obfcrver  , & exécuter  (don 


DE  LA  MARINE. 

leur  forme  & teneur  : Car  tel  efl  notre  ptai(ïr4 
en  umoin  dequoi  nous  avons  fa  il  mertre  notre 
Sccl  a cridiies  préfentes  Donnée  à Paris  le 
vingt-cinquième  jour  de  Mai  T l'an  de  grâce 
mil  (fpt  cent  vingt-deux  t & de  tv  cre  repue 
le  kprieme.  Signé  LOUIS.  Et  fur  U repli  , 
par  le  R oi  f Le  Du  t;  d’Q  h l f.  a h S Regcnt  , 
préfent  Fieujuau.  Et  fceliée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune, 


ARTICLE  XIV : 

£y  T où  il  ccheroir  peine  afïïiftive  , ils  inftruiront  le  procès  & 
j l’envoyeront  avec  Faccufé  clans  le  premier  vaifîeau  de  nos  fujets 
faitant  ion  retour  en  notre  Royaume,  pour  être  jugé  par  les  Offi- 
ciers de  r Amirauté  du  premier  port  où  le  vaifîeau  fera  fa  décharge. 

Dàn  s les  matières  oii  il  échoit  peine  affliéHve,  ce  qui  dépend  de  la 
nature  du  crime  dont  Faccufé  eft  prévenu  , les  Confins  n'ont  droit  que 
d’infîmire  le  procès  par  informations,  décret,  interrogatoire,  recollement  &C 
confrontation,  fans  pouvoir  le  juger,  loit  pour  condamner,  foit  pourabfou- 
dre;  la  raifon  cî\  que  pour  juger  des  procès  de  cette  nature  il  faut  être  gra~ 
due  &C  qu’il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  dans  les  Confulats  le  nom- 
bre de  gradués  requis  par  nos  Ordonnances» 

Quoiqu’il  en  foit , la  Loi  efl:  écrite  ; les  Confids  n’ont  pas  îe  pouvoir  de 
juger,  les  procès  criminels  oit  il  échoit  peine  affliftive.  Ils  doivent  alors  ie 
borner  à rinflruftion , & lorfqu’elle  cil  achevée  renvoyer  avec  faccufé  , 
s'il  a pu  être  arrêté  &:  eonftitué  prifonnicr,  dans  le  premier  vaiffeau  Fran- 
çois faifant  ion  retour  en  France  , pour  être  le  jugement  rendu  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  du  premier  port  où  le  vaiflïeau  fera  fa  déchar- 
ge, que  ce  foit  la  le  lieu  de  fa  defthiation  ou  un  autre  , &c  non  s’il  ne  fait 
qu’y  relâcher.  De  forte  que  c'eiî  le  port  précifément  oîi  fe  fait  la  décharge 
qui  donne  l'attribution  aux  Juges  de  l'Amirauté  ; & en  cette  partie  l’Ami- 
rauté  de  Marfeille  n’a  pas  d'attribution  privilégiée  , quoique  l’affaire  vien- 
nc  des  échelles  du  Levant. 

Du  reffe  comme  l'article  ne  difîinguc  point  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
çois domiciliés  &c  établis  dans  les  ports  du  Confulat , de  ceux  don:  fe  fe- 
ront rendus  coupables , les  maîtres  & les  gens  des  équipages  des  vaille  aux 
commerçans  dans  les  mêmes  ports  ; il  faut  dire  que  les  Officiers  de  l'Amirau- 
té ont  droit  d’en  connaître  aufïi  fans  diftinfHon  ni  exception  ; les  habifans 
François  des  pays  de  Confulat  » étant  à cet  égard  cenfés  faire  partie  des  navi- 
gateurs qui  fréquentent  les  mêmes  pays. 


vïL* 


ARTICLE 


I 


LIV.  I.  TïT.  IX.  des  Confuls , 6c.  ART.  XV. 


en 


ARTICLE  XV 

POurro^t  auftî  les  Confuls  après  information  faite  , & par 
lavis  des  Députés  de  la  nation  , faire  fortir  des  lieux  de  leur 
établiiïenient  les  François  de  vie  & conduite  fcandaleuje.  Enjoignons  à 
tous  Capitaines  & Maîtres  de  les  embarquer  fur  les  ordres  du  Con- 
ful  5 à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

CE  rfeft  ici  qu’un  fait  de  police  , & voilà  pour  quoi  fur  une  fimple  in- 
formation contenant  les  preuves  de  la  vie  & conduite  fcandaleufe  de 
quelqu'un  des  nationaux;  le  ConfuI  avec  l'avis  des  deux  Députés  de  la  na- 
tion t eft  autorifé  à faire  fortir  du  lieu > à expiilfer  les  fcandalenx,  Ce  n’eft 
pas  tout  y comme  le  fimple  changement  de  lieu  ne  remédieroit  pas  au  mal  * 
parce  que  ce  fcandalcux  porterait  ailleurs  le  trouble  dans  la  focieté  , par  le 
mauvais  exemple  de  fes  dé fordres  ; le  ConfuI  eft  autorifé  à Tenvoyer  en  Fran- 
ce , S z à cet  effet  tout  Capitaine  de  navire  prêt  à partir  , eft  obligé  de  s'en 
charger  & de  le  prendre  fur  fon  bord  , aux  premiers  ordres  du  ConfuI,  à 
peine  de  joo  livres  d'amende. 

Pour  la  régularité,  il  convient  que  fur  l'information  , il  intervienne  un  ju- 
gement de  la  part  du  ConfuI  & des  deux  Députés,  portant  la  peinedu  ban- 
nilîement  du  fcandalenx  ; qu’en  le  remettant  au  Maître  ou  Capitaine  qui  eft 
obligé  de  s'en  charger  fur  les  ordres  du  ConfuI  , il  lui  foit  délivré  en  même 
temps  une  copie  du  jugement  , Sc  du  procès  - verbal  portant  rémife  dtt 
banni  entre  fes  mains  , avec  une  note  du  tout  à la  fuite  de  fon  rôle 
d'équipage. 

Au  refte  ces  termes  vie  & conduite  fcandaleufe , font  applicables  à ceux  dont 
rhumeur  fUchcufe  , trouble  la  focieté  par  des  querelles  & des  infiltrés  fré- 
quentes , que  les  punitions  ordinaires  ne  peuvent  réprimer  , aüffi  - bien 
qu’à  ceux  dont  la  conduite  liccntieuie  & débauchée  cft  un  lujet  de  fca nd ale 
continuel* 

Quant  à l'application  de  l’amende  , elle  ne  regarde  que  les  Confulats  des 
échelles  du  Levant  ou  des  côtes  d'Afrique  &:  de  Barbarie,  comme  il  a été 
obier vé  fur  l’article  4 ci-dcflus. 

Il  n’eft  point  parlé  ici  de  l’indemnité  du  Capitaine  ou  Maître  de  navire  pour 
les  vivres  qu’il  aura  à fournir  au  banni  durant  la  trav  criée  ; cependant  cette 
indemnité  lui  eft  due  tant  dans  les  principes  du  droit  que  par  argument 
de  l’article  18,  tit,  i.  Iiv*  8 , de  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689,  oîi  il  cft 
queftïon  des  matelots  François  étant  dans  les  pays  étrangers  que  les  Capitaines 
| de  navires  doivent  embarquer  leur  étant  préfentes  par  les  Confuls  de  la  na- 
tion Françoifc,  fous  pareille  peine  de  500  livres  d’amende.  Il  y cft  dit  « que 
» la  dépenfe  pour  les  vivres  que  les  Capitaines  fourniront  aux  matelots , leur 
y fera  payée  du  jour  de  rembarquement  par  les  fntendans  de  Marine,  fur  les 
» certificats  des  Confuls.  » Depuis  ce  temps-là,  par  Ordonnance  dit  25  JulU 
Tome  h H h 


L 


i4i  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

let  r 7 r 9 , cette  indemnité  du  Capitaine  a été  reliée  à 6 fols  par  jour  pour 
chaque  matelot,  tant  pour  leur  pafTage  que  pour  leur  nourriture  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  feront  fur  le  navire,  payable  ladite  indemnité  ou  rétribution 
par  le  trélorier  de  la  Marine  , fur  les  certificats  d’embarquement  5c  de  débar* 
quement  vifés  par  l’Intendant  de  la  Marine* 

Mais  la  dépertfe  du  paffage  des  hommes  chafTés  des  Confulats  en  confé- 
quence  du  préfent  article  , ne  doit  pas  être  pour  le  compte  du  Roi,  comme 
celle  des  matelots,  s’ils  n’ont  pas  de  quoi  y fournir.  Elle  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  une  avarie  a fupporter  par  le  général  de  la  nation,  comme 
ayant  intérêt  d’être  délivrée  de  la  contagion  du  mauvais  exemple  de  ces  hom- 
mes dangereux, 

Pour  le  nombre  des  matelots  que  chaque  Capitaine  cft  tenu  de  prendre 
dans  les  pays  étrangers.  Voir  Partîcle  iq  du  titre  des  matelots  ci-après,  oit 
feront  rapportées  les  Ordonnances  des  14  Février  1686,  Sc  15  Juillet  1698  , 
avec  celle  déjà  citée  du  25  Juillet  1719. 

Les  François  naturels  ou  naturalisés  qui  auront  r e fu  fédVx  éditer  les  Ordon- 
nances , & defe  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  auront  été  notifiés  par 
le  Conful , ne  lotit  pas  précîfêment  dans  le  cas  d’être  bannis  , & renvoyés  en 
France  ; mais  ils  doivent  être  déférés  par  le  Consul  k l’affemblée  le  la  nation, 
& déclarés  exclus  du  corps  national,  fans  pouvoir  y rentrer  dans  la  fuite  que 
par  un  ordre  exprès  de  fa  Majeflé.  Article  27  de  l’Ordonnance  du  14  Mai  1728, 


ARTICLE  X VL 

LE  s Confiais  commettront  tant  à l’exercice  de  la  Chancellerie, 
que  pour  1 exécution  de  leurs  jugemens  & d:s  autres  actes  de 
juftice,  telles  perfonnes  qu’ils  en  jugeront  capables  , auxqu  elles  ils 
feront  prêter  le  ferment  , tk  dont  ils  demeureront  civilement  ref- 
ponfables, 

L E droit  attribué  par  cet  article  aux  Confuls,  de  commettre  à Pexercice 
de  la  Chancellerie,  qui  emporte  touî-à-la  fois  le  titre  de  Greffier  & de 
Notaire  public  du  Confulat  , telles  perfonnes  qu’ils  en  jugeraient  capables  , 
étoit  une  prérogative  trop  brillante  & en  même- temps  trop  fujette  à abus 
pour  fubfiïfer  toujours.  Et  c’ell  pour  cela  que  par  E lit  du  mois  de  Juillet 
1710,  le  Roi  s Vil  expreflément  réfervé  la  faculté  de  nommer  à l’avenir  à la 
place  de  Chancelier  dans  tous  les  Confulats  des  échelles  du  Levant  k de 
Barbarie,  avec  défenfes  à toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  Chan- 
celier n’y  d’en  faire  les  fondions  fans  avoir  obtenu  un  brevet  de  Sa  Majef- 
îé  ; fauf  en  cas  d’abfencc  ou  de  mort  du  Chancelier  , que  le  premier  des 
Députes  pourra  le  repréfenter  k en  faire  les  fondions,  jufqu’à  ce  que  le  Roi 
y ait  pourvu, 

Quoique  cet  Edit  ne  parle  que  des  Confulats  des  échelles  du  Levant  k de 
Barbarie,  il  n’eil:  pas  douteux  que  fon  effet  ne  s’étende  auflî  dans  tous  les 
autres  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ; k s il  n’y  a pas  été 


LIV.  Z.  TIT.  IX.  dis  Confuls , &e.  ART.  XVI;  5.45 

fait  mention  de  ceux-ci,  c’eft  vraiicmblablemcnt  que  le  Roi  ctoit  déjà  en 
poifeffion  d'y  nommer  les  Chanceliers. 

Au  refte  l’Edit  n’ayant  pour  objet  que  cette  nomination,  il  a laifle  fubfif- 
îer  notre  article  pour  le  furplus  ; c’eft-à-dire  que  le  Conful  a confervé  le 
droit  de  recevoir  le  ferment  du  Chancelier  confidéré  foit  comme  Greffier , foit 
comme  Notaire,  parce  qu’il  eft  réellement  Ion  juge  : de  même  que  le  droit 
de  commettre  qui  il  lui  plaira  pour  lignifier  fes  jugemens  &:  les  mettre  à exé- 
cution auffi  bien  que  les  autres  aftes  de  jufticc  , après  leur  avoir  également 
fait  prêter  le  ferment  ordinaire  : à la  charge  toutefois  de  demeurer  civile- 
ment refponfable  des  prévarications  qu’ils  pourront  commettre  , puifque  no- 
tre article  le  décide  de  la  forte  ; ce  qui  pourtant  ne  peut  regarder  celles  du 
Chancelier  puifqu’il  n’eft  plus  du  choix  du  Conful,  & même  paroît  un  peu 
rude  par  rapport  à ceux  qu’il  prend  pour  fervir  de  Sergens  ou  d’Huiffiers  , à 
moins  en  tout  cas  qu’il  ne  s’agîfie  de  recouvrement  de  deniers  qu’il  les  char- 
gera de  faire. 


■ 1 j . . — — — J - ■ ■ >1  ■ ■—  1 ■■  1 ■»— W— ^ — 

EDIT  DU  ROI» 


Portant  que  les  Chanceliers  des  Confulats  des  Echelles  de  Levant  & de  Barbarie  1 

feront  pourvus  de  Brevets  du  liai* 

Donné  à Paris  an  mois  de  Juillet  17x0* 


LOUIS  par  b grâce  de  Dieu  Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  préfens  8c  à venir, 
Salut. L'expérience  ayant  fait  contioïrre  plufieurs 
ïoeonvemens  dans  l'exécution  de  Particle  XVI. 
du  ucre  IX  de  l'Ordonnance  de  t68i  * par 
lequel  il  eR  dit  que  les  Confuls  commettront, 
tant  à l'exercice  de  la  Chancellerie  , que  pour 
l'exécution  de  leurs  jugtmens  , telles  perfonnes 
qu'ils  jugeront  capables  , auxquelles  ils  feront 
prêter  le  ferment  * & dont  ils  demeureront  ci- 
vilement refponfables.  Etant  d'ailleurs  informés 
que  le  nom  lire  de  nos  fujets  établis  dans  les 
Échelles  de  Levant  & de  Barbarie  y ett  con- 
Bdérablement  augmemnté  : comme  les  Chan- 
celiers font  dépoficaires  des  contrats  des  Familles 

!&  des  jugemens  rendus  par  nos  Confuls  fur 
les  conteflations  qui  furyiennent  entre  nofdits 
fujets  , nous  avons  eftîmé  qu'on  ne  pouvoir 
avoir  trop  d'attention  au  choix  de  ceux  qui 
doivent  en  exercer  les  fonctions  ? 8c  qu'il 
fer  oit  plus  convenable  de  nous  en  réfer  ver  la 
nomination  j en  ordonnant  qu'à  P avenir  aucun 
ne  pourra  être  reçu  ni  admis  en  qualité  de 
Chancelier  dans  IHdites  Echelles,  fans  en  avoir 
été  pourvu  par  brevets  lignés  de  nous»  A ces 
■caufts  , oc  autres  cnn fidérat ions  h ce  nous 
mou  va  ns  * de  l’ayis  de  notre  très-cher  8c  très- 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Petit-Fils  de  Fran- 
ce j,  Urgent  ; de  notre  très- cher  & tres-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de 
notre  Sang  ; de  notre  très- cher  8c  ués-amé 
Cculiu  le  Duc  de  Bourbon  \ de  notre  ires-cher 


& très*amé  Cou  fin  le  Comte  de  Charolloîs  * 
de  notre  très-cher  & très-amé  Cou  Un  le  Prince  de 
Conty,  Princes  de  notre  Sang  i de  notre  très-cher 
8c  crès-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince 
légitimé  , & autres  Pairs  de  France  , grands 
& notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 
Nous  avons  dît  * déclaré  8c  ordonné  » 8c  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main  t difons  , 
déclarons  & odonnom  * voulons  8c  nous  plaît, 
u'a  Ta  venir  aucune  per  forme  ne  p u i fie  pre  ti- 
re U qualité  de  Chancelier  dans  les  Echelles 
de  Levant  8c  de  Barbarie  * ni  en  faire  les  fonc- 
tions , qu'elle  n'ait  été  nommée  par  nous  > 
Ëc  que  nous  ne  lut  ayons  accordé  un  brevet 
fi  g né  de  nous.  En  et  nféquence  fai  Ton  s défèn- 
ks  aux  Confuls  defdites  Echelles  9 de  com- 
mettre a l'exercice  de  la  Chancellerie  de  leur 
Confulat  j Sc  ce  nonobftam  l'article  XVI  du 
titre  IX  de  l'Ordonnance  de  1 Cj S 1 t auquel 
nous  avons  dérogé  à ccr  effet  ; ordonnons 
qu’en  cas  d’abfénce  rude  mort  defdits  Chan- 
celiers, le  premier  député  de  la  nation  exerce 
les  fondions  de  Chance!  er  jufqu'à  ce  que  nous 
y ayons  pourvû.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos' amés  8c  féaux  Confeillers  les  gens  renans 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces 
préfentes  ils  ayent  à faire  lire  » publier  & cnre- 
giflrcr  5 8c  le  contenu  en  icelles  garder  8c  ob- 
server lelon  fa  forme  & teneur  ; aux  copies 
defqu  elles  collationnées  par  S’un  de  nos  amés 
& féaux  Confeillers-Sc créraires  f voulons  que 
foy  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  : Car 

H h i j 


144 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


cel  cil  notre  rlaîfîr  ; & afin  que  ce  Toit  choie 
ferme  Si  fiable  a toujours  t nous  avons  fait 
mer  etc  notre  fcel  a ccfdiics  prêtantes,  Donné 
a Paris  au  mois  de  Juillet  3 Vm  de  grâce  mil 
fepe  cent  vingt , & de  norre  régné  le  cinquième. 
Signé , LOUIS.  Et  fur  le  repli  , par  le  Roi  T 
U Doc  d’Ori  Eans  Regetn  , prêtant. 
Fleuri  a u » Vif  a 3 D \ g u esse  a u . Et  fcc  1 1 é 
du  grand  Sceau  de  cire  vene  , en  lacs  de  foye 
rouge  & verte. 


R egijh'ées  _v  mu  & ce  requérant  le  Procureur  Gé~ 
méral  du  Roi  ^ pour  tre  exécutées  félon  leur  forme 
Ù*  teneur , co  ics  coll  ttonnées  envoyées  ïux 
SiegiS  des  Àm'i  \mtés  du  reffort  > pour  y arc 
lues  , publiées  & regil^ées  * Enjoint  aux  Sub- 
/fil  ut  S du  Procureur  Généal  du  Roi  d'y  tenir 
h main  > à?  d'en  cc'tifitr  h Cour  dans  un 
mois  5 jttiv  tnt  V Arrêt  Je  ce  jour.  A Paris  en 
Parlement  Je  FixiemeM  us  milfept  cent  vingt -un* 

Ssgué  * Ciller  i . " 


* A RT  I C L E X VIL 

LEs  droits  des  aftes  & expéditions  delà  Chancellerie  feront  par 
eux  réglés,  de  l’avis  des  Députés  de  la  nation  Françoife  & des 
plus  anciens  marchands  j le  tableau  en  fera  mis  au  lieu  le  plus  appa- 
rent de  la  Chancellerie , & l’extrait  en  fera  envoyé  inceïïamment  par 
chaque  Conful  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  com- 
merce de  Marieiile. 

QUoique  ce  ne  foit  plus  aux  Confuls  à nommer  à la  place  de  Chan- 
celier , ils  n’onr  pas  moins  le  pouvoir  en  qualité  de  juges,  de  régler  les 
droits  & émolumens  de  la  Chancellerie,  tant  pour  l’expédition  des  jugemens, 

Sue  des  autres  aéles,  Mais  ce  réglement , ils  n’ont  pas  la  faculté  de  le  faire 
euls  » ils  ne  le  peuvent  que  de  l’avis  des  deux  Députés  Si  de  quatre  des  plus 
anciens  & principaux  négocîans  du  corps  de  la  nation  , fuivant  l’article  33 
de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  , qui  fuppléc  au  filence  gardé  par  notre 
article  au  fujet  du  nombre  des  négocîans  qu’il  faut  appeller  pour  drefler  le  ta- 
rif des  droits  de  la  Chancellerie. 

Ce  tarif  ainfi  réglé  doit  être  expofé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  Bureau 
de  la  Chancellerie , afin  que  chacun  puilïe  içavoir  ce  qu'il  a à payer  pour 
chaque  a£tc  Si  expédition  ; Si  l’extrait,  c’eft-à-dire , une  copie  en  forme  de  ce 
tarit,  doit  être  envoyée,  fçavoir,  pour  les  échelles  du  Levant  Si  des  cotes 
d’Afrique  Si  de  Barbarie  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  com- 
merce de  Marfcille,  parce  que  c’eft-Là  que  correfpondent  tous  les  Confulatsde 
ces  pays.  Et  pour  les  Confulats  établis  cliez.  les  Princes  Chrétiens,  au  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine,  aux  termes  dudit  article  33 
de  l'Ordonnance  de  1728. 

Ce  n’eft  pas  que  le  tarif  une  fois  arrêté,  ne  puiffe  varier  dans  la  fuite  par 
diminution  ou  augmentation  des  droits  fuivant  les  circonflances  ; mais  il  n’y 
pourra  être  fait  aucun  changement  qu’avec  les  mêmes  formalités  preferites 
par  cet  article  & qu’à  la  charge  de  la  même  notoriété. 

Du  rcflc  fuivant  l’obligation  impofée  en  général  à tous  Greffiers  de  même 
qu’aux  Receveurs  publics  , le  Chancelier  doit  faire  mention  fur  chacune  de 
les  expéditions,  de  la  fomme  qui  lui  aura  été  payée  pour  fes  droits  afin  qu’on 
pu  fie  vérifier,  s’il  n’a  rien  exigé  au-delà  de  ce  qui  lui  ctoit  dû.  Vide  fuprà  les 
articles  4 6c  14  du  tit.  du  Greffier. 


LIV.  r.  TîT.  IX.  des  Confuls , &c.  ART.  XVIII. 
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ARTICLE  XVIII ; 

LE  s appellations  des  jugemens  des  Confuls  établis  tant  aux  échel- 
les du  Levant  qu’aux  cotes  d’Afrique  8c  de  Barbarie,  rcfTorti- 
ront  au  Parlement  d’Aix  , & toutes  les  autres  au  Parlement  le  plus 
proche  du  Confu  Ut  où  les  Sentences  auront  été  rendues. 


Toutes  les  Sentences  des  Conluls  étant  exécutoires  par  provifion  en 
matière  civile  moyennant  caution,  il  n’auroit  pas  été  naturel  que  les  ap- 
pellations en  pufTent  être  portées  ailleurs  qu’aux  Parlent  ens. 

En  matière  criminelle  , il  n’y  a pas  lieu  à l’appel  il  l'égard  des  Confuls 
puifqu’ils  jugent  en  dernier  redore  dans  les  cas  où  il  n’échoit  aucune  peine 
affliflive  , 6c  que  dans  ceux  qui  méritent  peine  affliéhve  ils  n’ont  pas  le  pou- 
voir de  juger,  n’ayant  droit  que  de  faire l'inftruâion , qu’ils  doivent  envoyer 
enluite  avec  l’accule  , en  France  pour  y être  jugé  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté fauf  l’appel.  Tout  cela  eft  aïnfi  réglé  par  les  articles  13  &c  14  ci-deffus. 

Par  celui-ci,  qui  n'a  donc  pour  objet  que  les  appellations  des  jugemens 
rendus  par  les  Confuls  en  matière  civile,  il  efl  décidé  qu’elles  feront  portées 
au  Parlement  d’Aix  , par  rapport  aux  Confulats  établis  tant  aux  échelles  du 
Levant  qu’aux  côtes  d’Afrique  6c  de  Barbarie;  5c  qu’à  l’égard  de  tous  les  au- 
tres Confulats, les  appels  des  jugemens  qui  y auront  été  rendus,  feront  por- 
tés au  Parlement  le  plus  proche  de  chacun  de  ces  Confulats. 

La  raifon  de  cette  attribution  par  préférence,  au  Parlement  d’Aix,  n’cft: 
pas  qu’il  foit  précisément  le  plus  proche  de  toutes  les  échelles  du  Levant  Sc 
des  côtes  d’Afrique  5e  de  Barbarie  ; celui  de  Touloufe  pourrait  l’emporter 
de  ce  côté-là,  à certains  égards  ; mais  c’eft  que  le  commerce  des  François 
dans  ces  pays- là  a commencé  6c  s’eft  toujours  foutenu  par  la  corrcfpondan- 
ce  de  Marfeille,  ville  qui  eft  du  reflbrt  du  Parlement  d’Aix. 

Nous  n’avons  guère  de  Confuls  ailleurs  qu’en  Efpagne  6c  en  Portugal. 
Nous  n’en  avons  point  en  Angleterre  ni  en  Hollande, & ces  Puift'ances  n’en 
ont  pas  non  plus  en  France.  Cela  a été  aînfi  ftipulé  réciproquement  par  les 
traités  de  Ril’vik  6c  d’Utrccht  ; 6c  cela  par  une  nouvelle  convention  , le  con- 
traire ayant  beu  auparavant,  comme  il  réüdte  de  l’article  34  du  traité  de 
commerce  conclu  à Nimegueavec  les  Etats  Généraux  le  10  Août  167$. 

Au  relie  nul  Conful  ne  peut  être  établi  chez  un  Prince  étranger  fans  fon 
confentemcnt , ou  li  cela  n’a  été  réglé  par  quelque  traité  ; 6c  encore  mal- 
gré tome  convention,  le  Conful  nommé  par  fon  maître,  eft-il  obligé  de 
prendre  l'exeqmtur  du  Prince  dans  les  Etats  duquel  il  doit  exercer  l’es  fonc- 
tions , l’attache  de  l’Amiral , & faire  enregiftrer  le  tout  ait  Greffe  de  l’Ami- 
rauté du  lieu  de  fa  rcfidence,  avant  de  pouvoir  prendre  cette  qualité,  com- 
me il  a été  obfcrvé  dans  la  préface  de  ce  titre  6c  fur  l’article  3. 
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ARTICLE  X/X 

EN  cas  de  conteftation  entre  les  Confuls  & les  Négocians  tant 
aux  échelles  du  Levant , qu’aux  côtes  d'Afrique  & de  Barba- 
rie, pour  leurs  aiTaires  particulières,  les  parties  fe  pourvoiront  au 
Siégé  de  l’Amirauté  de  Marfeille. 

C’Es  t fans  cloute  en  confidération  de  ce  que  le  commerce  de  Marfeille 
a formé  &c  toujours  foute  nu  , celui  des  Françoistant  aux  échelles  du  Le- 
vant qu’aux  côtes  d’Afrique  8c  de  Barbarie  , que  notre  Ordonnance  par  un 
privilège  bien  flatteur  pour  l’Amirauté  de  Marfeille  , lui  a attribué  la  connoif- 
fance  des  contefiations  qui  pourroient  s’élever  entre  les  Confuls  8c  les  Né- 
gocians de  ces  pays- là  pour  leurs  affaires  particulières. 

Je  dis  que  c’cfi-là  un  privilegebien  flatteur;  car  enfin  il  pouvoit  très-bien 
être  ordonné  que  ces  contefiations  feroient  réglées  ou  dans  une  affemblée 
générale  du  corps  de  la  nation  , ou  par  un  certain  nombre  de  Commiflaires 
nommés  aufii  dans  une  affemblée  générale  pour  les  juger»  fauf  l’appel  au 
Parlement.  < 

I!  n’eft  point  parlé  des  Vice-Confuls  ; mais  la  décifion  de  notre  article  y 
cft  applicable,  parce  que  dans  leurs  Vice-Confulats,  quoique  fubordonnés 
aux  Confuls  , ils  ont  la  même  autorité  qu’eux  , de  forte  que  s’ils  ont  des  con-  ; 

tefiations  avec  des  Négocians  , c’eft  à l’Amiraujé  de  Marfeille  tout  de  même  - 

qu’elles  doivent  être  jugées. 

A f égard  des  Chanceliers,  c’cft  autre  chofe  , rien  n’empêchant  que  les  Con- 
fuls comme  leurs  juges  naturels  , n’aycnt  droit  de  juger  leurs  contefiations  avec 
des  négocians,  tout  comme  les  caufes  des  autres  particuliers. 

Ces  contefiations  au  refie  que  fuppofe  notre  article , doivent  s’entendre 
non-feulement  de  celles  qui  peuvent  concerner  les  droits  du  Confui  ; mais  en- 
core de  toutes  autres  de  quelque  nature  qu’elles  puifTent  être. 

Le  privilège  de  l’Amirauté  de  Marfeille  ne  fe  borne  pas  là  encore , au  fu- 
jet  de  ces  Confuls  des  échelles  du  Levant  &des  côtes  d’Afrique  8c  de  Barba- 
rie ; le  réglement  du  1.  Mars  1716,  veut  qu’en  cas  de  contravention  de  leur 
part  aux  difpofitions  des  articles  9 8c  10,  le  procès  leur  foit  fait  8c  parfait 
;i  l’Amirauté  de  Marfeille,  aux  Officiers  ce  laquelle  la connoiffance  de  ces  for- 
tes de  délits  cfi  attribuée  privativement  à tous  autres  Juges  ; ce  qui  ne  doit 
s’entendre  néanmoins  que  fauf  l’appel  au  Parlement. 
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ARTICLE  XX. 

LE  Conful  fera  tenu  de  faire  l’inventaire  des  biens  & effets  de 
ceux  qui  décéderont  fans  heritiers  fur  les  lieux  , enfemble  des 
effets  fauves  des  naufrages  , dont  il  chargera  le  Chancelier  au 
pied  de  l’inventaire,  en  préfence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
ligneront. 

LEs  difpofitions  de  cet  article,  des  deux  fuivans  & du  24,  fer  oient  inus 
tîles  par  rapport  aux  François  qui  décèdent  dans  les  pays  de  Confulat  , 
fi  leur  fucceflion  étoit  fujette  au  droit  d’aubeine  envers  les  Souverains  des  lieux; 
mais  par  les  capitulations  anciennes  conclues  entre  nos  Rois  Sc  les  Empereurs 
Ortonnms,  renou vellées  par  celles  du  10  Mai  1604,  & du  5 Juin  1675  article 
28,  de  l’une  Sc  de  l’autre  , il  a conftammcnt  été  ftipuléque  les  François  au- 
roient  toute  liberté  de  tefter  dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur , Sc  que  les 
biens  qu’ils  y laifferoient , mourans  ab  imejîat , feroient  recueillis  par  les  Con- 
flits , pour  les  faire  paffer  à leurs  heritiers  ; ce  qui  a depuis  fervi  de  loi  chez 
tous  les  Princes  Chrétiens  , l’ufage  s’en  étant  établi  par-tout  d’un  confcntc- 
ment  unanime.  De  forte  que  dès  qu’un  Souverain  permet  qu’il  s’établi  (Te  un 
Conful  dans  les  Etats,  il  renonce  tacitement  au  droit  d’aubeine  fur  les  biens 
tant  de  ce  Conful , que  de  tous  (es  nationaux  commerçans,  qu’ils  foient  do- 
miciliés dans  le  même  lieu,  ou  qu’ils  ne  fa  (Vent  qu’y  trafiquer , fans  intention 
de  s’y  fixer.  Et  c'efl  ainfi  qu’il  faut  reftreindre  ce  que  difent  nos  Auteurs  au 
fuj.  t du  droit  d'atibeinc  fur  les  biens  des  marchands  étrangers  établiscn  Fran- 
ce qui  y décèdent.  Toutefois  cette  exception  n'a  Heu  que  pour  les  meubles; 
& effets  comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 

Alors  c’elt  au  Conful  ou  à fon  repréfentant,  à veiller  âla  confervation  des 
biens  du  décédé  de  fa  nation , fans  que  la  juftice  du  lieu  ait  droit  de  s’en  mê- 
ler , non  plus  qu’en  cas  de  naufrage  , ii  fon  fecours  n’eft  imploré  par  le  Con- 
ful même. 

Aux  termes  de  notre  article,  le  Conful  ou  à fon  défaut  le  premier  des  Dé- 
putés en  exercice  , eft  obligé  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  fidelle  & exatt 
des  biens  Si  effets  de  celui  de  fa  nation  qui  cil  décédé  fans  heritiers  fur  les 
lieux  ; car  s’il  y a quelque  légitime  heritier  fur  le  lieu,  il  efî  évident  que  le 
Conful  n’a  rien  à faire  , à moins  qu’il  ne  foit  requis  delà  part  des  créanciers 
d’appofer  les  ficelles  fur  les  meubles  Sc  effets  du  défunt. 

En  cas  de  naufrage , c’efl  au  Conful  tout  de  même  à travailler  au  fauve- 
ment  des  effets  , en  obfervant  ce  qui  eft  preferit  à ce  fujet  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après  ; Sc  l’inventaire  qu’il  cft  tenu 
d’en  taire  auffi-bien  que  des  effets  du  défunt  , pour  être  régulier  , doit  être 
fait  avec  le  Chancelier  qu’il  chargera  de  la  garde  des  effets  en  qualité  de  Gref- 
fier , 6c  avec  deux  notables  marchands  qui  ligneront  avec  lui  6c  avec  le  Chan- 
celier : d’ofi  il  s’eniuit  qu’il  ne  peut  prendre  pour  témoins  que  des  marchanda 
qui  fâchent  figner. 

A Marfeille  , en  vertu  de  l’Edit  du  Port-Franc  do  166 9 ? tous  marchand;; 
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etrangers  font  exempts  dü  droit  d’aubeine , qu’il  y ait  un  Conful  de  leur  na- 
tion on  non.  La  même  exemption  a lieu  pour  les  marchands  étrangers  établis 
à Lyon.  Roufleau  de  Lacombc  recueil  de  Jurisprudence  verbo  aubeinç,  feft- 
i Ji.  g , fol.  48.  Mais  ce  n’eft  que  pour  les  meubles  &:  nullement  pour  les 
immeubles  &l  les  rentes  conftituées,  La  ratfon  eft  que  ^exemption  iveft  fon- 
dée que  fur  la  faveur  du  commerce  & que  des  fonds  employés  en  acquifition 
d'héritages  f ou  de  rentes,  dans  les  pays  au  moins  ou  elles  font  immeubles, 
font  des  objets  étrangers  au  commerce.  C’eft  auffi  de  cette  maniéré  qu’il  faut 
entendre  l’exemption  du  droit  d’aubeine  à P égard  des  marchands  étrangers 
qui  décèdent  dans  un  lieu  ou  ils  ont  un  ConfuL 


ARTICLE  XXL 

SI  toutefois  le  défunt  avoir  conftîtué  un  procureur  pour  recueil- 
lir fes  cilets , ou  s’il  le  préfente  un  Commiflionnaire  porteur  du 
connoilTement  des  marchandiles  fauvées*  les  effets  leur  feront  remis. 

LE  défunt  ayant  conftîtué  un  procureur  pour  recueillir  fes  effets  en  cas 
de  mort,  il  n eft  plus  queftion  alors  d'inventaire  à faire  de  la  part  du 
ConfuI  j ion  pouvoir  ou  Ion  obligation  ceflé  en  ce  cas  ? parce  que  le  procu- 
reur reprefente  le  défunt  011  fes  héritiers. 

Il  en  le  roi  t de  même  iï  le  défunt  par  fon  teftament  avoït  nommé  un  exé- 
cuteur teftamentaire,  quoique  celui-ci  foit  obligé  de  droit  de  faire  un  inven- 
taire ; parce  que  ce  n'eft  point  au  ConfuI  à examiner  fa  conduite  , le  défunt 
lui  ayant  donné  fa  confiance  , & que  d'ailleurs  l'exécuteur  teftamentaire  peut 
faire  faire  l'inventaire  par  le  Chancelier  en  qualité  de  Notaire  fans  l'inter- 
vention du  ConfuI, 

Mais  ce  ferait  autre  choie  fi  le  défunt  n'eût  point  nommé  dVxécuteur  tefta- 
mentaire , quoique  par  fon  teftament  il  aurait  fait  quelqu'un  du  lieu  (on  léga- 
taire uni  ver  (eh  La  raifon  eft  que  le  légataire  ffeft  pas  faiiî  des  biens  de  la  iuc- 
eefïlon  comme  l'exécuteur  teftamentaire,  & que  fon  legs  étant  fujet  à déli- 
vrance de  la  part  de  l’héritier  , qui  peut  avoir  des  moyens  pour  contefter  le 
teftament,  il  importe  dans  l'incertitude  de  veiller  aux  interets  de  l’héritier. 

Dans  ce  cas  donc,  il  eft  du  devoir  du  Coniul , fans  s’arrêter  au  teftament 
d’appofer  les  fcellés  dans  la  rnaifon  du  défunt,  &i  de  faire  l’inventaire  des  effets 
de  la  maniéré  preferite  par  l’article  précédent. 

Quant  aux  effets  fauves  du  naufrage  , non -feulement  i!  eft  déei  lé  tout  de 
même  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après,  qu’ils  feront  remis  & délivrés  aux 
Commiffionnaires  porteurs  des  connoiftemens  des  marchandifcs  & d’autres  piè- 
ces fufïifantes  pour  jiiftifier  le  droit  des  réclamateurs  : mais  encore /article  17 
porte  que  fi  lors  de  l’échouement  î es  propriétaires  011  Commiffionnaires  ie  pré- 
fentent , Sic,  les  Officiers  de  l’Amirauté  feront  oblicés  de  fe  retirer  & de  leur 
lai(Ter  la  liberté  entière  de  fauver  les  effets  ; décision  qu’il  convient  de  rap- 
procher du  préfent  article  , pour  fupplécrà  ion  lîlence  à Cet  égard , & conclure 
que  le  Coniul  n’aura  pas  droit  en  ce  cas  de  faire  l’inventaire  des  effets  qui  fe- 
ront Jauvés. 

ARTICLE 
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ARTICLE  XX  IL 

SEr  a tenu  le  Confi.it  d’envoyer  incefTamment  copie  de  l’inven- 
taire des  biens  du  décédé  & des  effets  fauves  des  naufrages  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  & aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille, 
auxquels  nous  enjoignons  d’en  avertir  les  intéreffés. 

PO  u R l’envoi  qui  doit  être  fait  fuivant  cet  article  , aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté & aux  Députés  du  Commerce  de  Marieiilc  ; cela  ne  regarde  en- 
core que  les  Confuls  des  Echelles  du  Levant  6c  des  côres  d’Afrique  & de 
Barbarie.  Les  Confuls  des  autres  pays  doivent  envoyer  les  copies  de  ces  in- 
ventaires au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  qufordon- 
nera  fur  cela  de  faire  les  proclamations  6c  perquifitions  convenables,  pour 
avertir  ceux  qui  auront  droit  de  réclamer  les  effets. 

Par  cette  Ordonnance  6c  par  les  Réglcmens  poftéricurs , il  y a deux  ans 
pour  réclamer  les  fucccfîions,  6c  un  an  feulement  pour  la  réclamation  des 
effets  naufragés  : mais  il  l'embîe  que  dans  le  cas  préfent,  ces  délais  ne  doivent 
fe  compter  que  du  jour  que  l’ouverture  de  la  fucceffion , ou  l’accident  du 
naufrage  aura  été  rendu  notoire  en  France.  Après  tout  il  n’y  a point  de  fa- 
talité attachée  à ces  délais,  Vide  infrà  les  obfervations  fur  l’art.  36  du  tit, 
des  naufrages. 
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ARTICLE  XXIII. 

JL  O u s À êtes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y aura  des 
Confuls , ne  feront  aucune  foi  en  France  s’ils  ne  ionr  par  eux  légaiifés. 

CEtte  difpofition  a été  renouveilée  6c  confirmée  par  l’article  31  de 
l’Ordonnance  du  X4  Mai  iyi8  ; 6c  en  cela  il  n’y  a rien  de  nouveau  ni 
d’extraordinaire , le  Chancelier  étant  tout-à-Ia  fois  Greffier  6c  Notaire.  Or 
1-s  expéditions  délivrées  en  France  par  les  Greffiers  ou  les  Notaires  ne  font 
foi  par  nos  Ordonnances , ni  hors  du  Royaume  ni  hors  de  leur  diffrift , qu’elles 
11e  i’oient  légalifées  par  le  Juge  ordinaire  de  leur  domicile 

Dans  les  pays  étrangers  où  il  n’y  a pas  de  Confut  Juge  ordinaire  de  la 
nation,  il  faut  faire  légalifcr  les  aides  par  l’Ambaffatlcur , Réfident  ou  En- 
voyé du  Roi  ; ou  fi  cela  n’efi  pas  praticable , par  un  certain  nombre  de  no- 
tables négocïans  de  la  nation. 

On  comprend  que  dans  l’abfencc  du  ConfuI , le  premier  député  qui  le  re- 
préfente peut  légalifer  les  aftes , & que  dans  tous  les  cas  il  faut  que  la  iéga- 
lilation  foit  accompagnée  du  fceau  public  dont  on  a accoutumé  de  fe  fervir 
dans  le  lieu. 
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ARTICLE 


X XI  V. 


LEs  teftamens  reçus  par  le  Chancelier  dans  l’étendue  du  Cou- 
iulat , en  préletice  du  Conful  & de  deux  témoins  , & (ignés 
deux  , feront  réputés  folemnels. 

AInsi  un  teftament  revêtu  de  ces  formalités  eft  valable  par-tout,  quel- 
que difpofition  que  le  teflateur  ait  faite  do  fes  biens , puifqu’il  a toute 
l’authenticité  qu’un  teftament  peut  avoir.  Il  eft  môme  plus  folcmnel  que  ne  le 
font  les  teftamens  ordinaires  faits  en  France,  puifquc  le  Chancelier  eft  No- 
taire en  même  temps  que  Greffier,  & qu’ainfi  deux  témoins  avec  lui  de- 
vroient  fuffirc  , fans  la  préfencc  du  Conful  oti  de  fon  repréfentant. 

Cependant  puifque  la  loi  eft  écrite,  il  faut  s’y  tenir,  & dire  en  conféqucn- 
ce,  cite  le  teftament  ne  feroit  pas  valable,  s’il  n’étoit  pas  fait  en  préience  du 
Conful  ou  de  fon  repréfentant,  quoique  à fa  place  on  auroit  appelle  un  troî- 
fieme  témoin. 

Du  refie  le  Chancelier  ne  peut  recevoir  le  teftament  que  dans  l’étendue  de 
ion  Confulat;  êc  comme  l’article  porte  que  le  teftament  fera  ligné  de  deux 
témoins , aufïï-bien  que  du  Conful  & du  Chancelier , il  s’enfuit  contre  le  fen- 
timent  du  Commentateur,  qu’on  ne  peut  y appcllcr  que  des  témoins  qui  fâ- 
chent figner  & qui  ayent  d’ailleurs  les  qualités  requîtes  par  l’Ordonnance  de 
173  5 , art.  39  & fui v.  Mais  à l’égard  du  teflateur , il  n'eft  nullement  néceflaire 
ni  qu’il  foit domicilié  dans  l’étendue  du  Confulat  ni  qu’il  fâche  figner;  il  fuffi- 
ra  de  l’interpeller  de  figner,  S c de  déclarer  la  caufe  pour  laquelle  il  n’aura  pas 
figné  , comme  on  doit  en  ufer  au  fujet  des  teilamens  paflés  en  France. 

Encore  une  fois  le  teftament  fait  aux  termes  de  ect  article  eft  un  vrai  tcf- 
îament  folcmnel , d’un  autre  efpece  par  coniéqucnt  que  le  teftament  d'un  hom- 
me embarqué  dans  un  vaifîeau  pour  un  voyage  fur  mer , qui,  fait  avec  moins 
d’authenticité,  a auffi  des  effets  limités;  infra  liv.  3 , tit.  1 1 , art.  1.  Au  lieu 
que  celui  dont  il  s’agit  doit  valoir  pour  tous  les  biens  dont  le  teflateur  aura 
difpofé  quelque  part  qu’ils  foient  finies , fi  les  coutumes  des  lieux  de  leur  lï- 
îuation  n’y  forment  pas  quelque  obftacle  , eu  ordonnant  la  réduction  des  legs. 

Et  comme  cet  article  ne  parle  point  des  formalités  de  dicté  nommé , lu  & relu  , 
il  s'enfuit  que  leur  omiffion  n’empêchera  nullement  le  teftament  de  valider  , 
puifque  ce  ne  font  pas  des  formalités  d’Ordonnancc.  Il  fera  bon  néanmoins 
qu’il  paroi  fie  dans  le  teftament  que  le  teflateur  aura  diété  tes  volontés  au 
Chancelier , tk.  que  celui-ci  lui  en  aura  donné  leéture  , conformément  à l'art. 
13  de  l Ordonnance  du  mois  d’Août  1735. 

A l’égard  du  teftament  olographe,  rien  ne  peut  empêcher  un  Français  d’en 
faire  un  en  pays  de  Confulat,  au  lieu  d’un  teftament  folcmnel,  li  par  la  cou-< 
îume  ou  la  loi  ilatutaire  du  pays  où  il  a voit  fon  domicile  avant  de  palier  ■ 
dans  le  lieu  du  Confulat,  il  a eu  la  faculté  de  tefter  de  cette  manière.  Secàs, 
s contràt 
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A R T I C L E XXV. 

LEs  polices  d’aiïurances , îes  obligations  à grofle  aventure  ou  à 
retour  de  voyage , & tous  autres  contrats  maritimes  pourront 
être  pa/Tés  en  la  Chancellerie  du  Confulat,  en  prélence  de  deux  té- 
moins qui  hgneront. 

NOis*-feulement  les  contrats  maritimes  , mais  encore  tous  autres  contrats 
pourront  être  reçus  entre  les  François  , par  le  Chancelier  du  Confulat. 
Savari,  liv.  ç,  chap.  2,  pag.  705.  Et  non-feulement  encore  le  Chancelier  a 
le  pouvoir  de  les  recevoir  ; tuais  même  il  eft  détendu  aux  François  de  palier 
aucuns  aélcs  abfolument  pardevant  les  Notaires  publics  des  lieux  , à peine  de 
nullité  defdits  aûes.  Article  31  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728. 

Nouvelle  preuve  par  conféquent  que  le  Chancelier  eft  tout-à-la  fois  le  No- 
taire & le  Greffier  de  la  nation  , qu’il  eft  autorité  à faire  tomes  les  fonc- 
tions qui  dépendent  de  l’un  Sc  de  l’autre  mimftere;  d’où  il  s’enfuît,  comme 
le  remarque  tort  judicieufement  le  Commentateur  , auffi-bien  que  Decormis 
tom,  2,  pag,  1315,  que  les  aftes  reçus  parle  Chancelier  emportent  hypo- 
theque, 6c  font  aufïi  exécutoires  fur  tes  biens  des  obligés  , quelque  part  qu’ils 
foient  G tues , que  s’ils  étoient  pafTés  pardevant  des  Notaires  en  titre  d’office. 
Cela  fait  d’autant  moins  de  difficulté,  que  les  Chanceliers  font  àpréfentàla. 
nomination  du  Roi. 

Sur  ce  plan  il  y a lieu  d’être  furpris  de  ce  que  dans  l’article  précédent  la 
préfence  du  Conful  eft  requife  pour  la  validité  du  teftament  fans  le  contenter 
de  l’alliftance  de  deux  témoins. 

Du  relie , comme  notre  article  exige  tout  de  même  la  fignature  des  deux 
témoins , on  ne  peut  pas  admettre  cette  reftriétion,  s 'ils  favent  Jîgner  Ce  n’eft 
que  pour  les  parties  qu’il  convient  de  la  fuppléer , parce  qu  un  homme  ne 
peut  pas  être  privé  de  la  faculté  de  contrarier  fous  prétexte  qu’il  ne  fait  pas 
ligner.  Mais  la  liberté  des  contrats  n’eft  pas  alté*rée  ni  gênée , en  impofaiu  la 
condition  de  n’y  appeller  que  dos  témoins  qui  lavent  ftgncr  ; & lorfque  la 
loi  s’en  eft  expliquée  nettement , il  n’eft  pas  permis  de  chercher  à l'éluder. 
D’ailleurs  il  eft  très-facile  aujourd’hui  de  trouver  par-tout  des  témoins  qui  lâ- 
chent figner;  & quand  bien  même  notre  article  n’exîgeroir  pas  la  fi  nature 
des  deux  témoins , il  faudrait  du  moins  , fuivant  nos  Ordonnances , que  l’un 
d’eux  lignât  pour  la  validité  de  l’acte. 

Obferver  encore  que  le  pouvoir  donné  par  cet  article,  au  Chancelier,  de 
recevoir  les  polices  d’afluranccs  & autres  contrats  maritimes , n’empêche  nul- 
lement les  parties  de  les  palier  fous  fignature  privée,  fuivant  la  faculté  que 
leur  en  accorde  la  préfente  Ordonnance,  conformément  au  droit  commun. 
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ARTICLE  XXVI . 

■ 

LE  Chancelier  aura  un  regiftre  coté  & paraphé  en  chaque  feuil- 
let par  le  Conful  8c  par  le  plus  ancien  des  Députés  de  la  nation, 
fur  lequel  il  écrira  toutes  les  Délibérations  £k  les  Aftes  du  Comb- 
lât, enregistrera  les  polices  d’affu rances  , les  obligations  8c  contrats 
qu’il  recevra,  les  contioiffemens  ou  polices  de  chargement  qui  fe- 
ront dépofés  en  fes  mains  par  les  mariniers  & paffagers  , l’arrêté  des 
comptes  des  Députés  de  la  nation  & les  teftamens  & inventaires  des 
effets  détaillés  par  les  défunts  ou  fauvés  des  naufrages , & générale- 
ment les  A êtes  8c  procédures  qu’il  fera  en  qualité  de  Chancelier. 

TOut  cela  cft  dans  l’ordre  Si  de  réglé  générale , excepté  qu'il  eft  requis 
ici  que  le  regiftre  du  Chancelier  foit  coté  S i paraphé  tant  par  le  Conful 
que  par  le  premier  des  Députés  en  exercice  ; tandis  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifd ‘étions  , il  fuffit  que  les  regiftres  des  Greffiers  foient  cotés  Si  paraphés  par 
Je  premier  Officier  du  fiege.  L’article  28  de  l’Ordonnance  du  24  Mai  1728  , 
veut  même  que  le  regiftre  dont  il  s’agit  foit  coté  Ôc  paraphé  par  les  deux  Dé- 
putés en  exercice  avec  le  Conful  ; ce  qui  eft  tout  propre  à faire  croire  que 
l’expcricncc  a appris  qu’il  pouvoit  y avoir  de  la  collufion  & de  l’intelligence 
entre  le  Conful  Si  le  Chancelier,  Si  qu’il  étoit  à propos  d'y  remédier. 

D'un  autre  côté  l’obligation  impofée  au  Chancelier,  non-feulement  d’écrire 
fur  fon  regiftre  les  délibérations  Si  les  ailes  du  Confulat;  mais  encore  d’y 
enregiftrer  les  polices  d’alTurances , les  obligations  de  grofl'e  aventure  Si  au- 
tres contrats  qu’il  recevra  , enfcmble  les  connoiffemcns  qui  feront  dépofés  en- 
tre fes  mains  par  les  mariniers  Si  paffagers  , Si  tous  antres  actes  , eft  une 
précaution  fagetnent  prife  pour  la  fiireté  publique  , en  ce  qu’elle  prévient  la 
fuppreffion,  la  fuppofition  ou  l’antidate,  qui  pourroit  fans  cela  être  faite, 
de  ces  affes  au  préjudice  des  parties  intéreu'ées  ; & certainement  il  feroit  très 
à fouhaiter  qu’il  en  fut  de  même  par-tout  ; c’eft-à-dire , que  les  Notaires  fuf- 
fent  obligés  d’écrire  fur  leur  regiftre  courant,  tous  les  aftes  qu’ils  reçoivent, 
excepté  ceux  qui  font  de  nature  à être  expédiés  en  brevet;  Si  qu’à  l’égard 
des  polices  d’aflurances , des  contrats  de  prêt  à la  groffe  Sc  des  connoiffemens  ; 
mais  fur-tout  des  aftes  des  deux  premières  efpcces,  qu’ils  fuffent  fujets  à être 
dépofés  Si  enregiftrés  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  , où  l’armement  du  vaif- 
feau  anroit  été  fait , pour  éviter  les  furprifes  qui  font  faites  au  public  à cette 
occafion  , Si  qui  font  bien  plus  communes  qu’on  ne  penle,  parce  qu’elles 
n’éclatent  que  rarement. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que  fur  ce  dernier  objet,  j’aye  eu  en  vue  l’intérêt 
des  Amirautés;  car  outre  que  dans  mon  idée,  les  droits  de  dépôt  Si  d'enre- 
giftrement  ne  devroient  regarder  que  le  Greffier;  c’eft  qu’on  pourroit  les  mo- 
dérer, de  maniéré  à n’êtrc  point  à charge  au  commerce.  Par  E lit  du  mois 
de  Décembre  1657,  furent  créés  en  chaque  ftege  d’Aintrautéj  deux  offices  de 


LIV,  I.  TI  T.  IX.  dts  Confuis  j &e.  ART.  XXVI.  255 

Notaires-Greffiers,  avec  privilège  excluiif  de  recevoir  6c  paffer  tous  contrats 
maritimes»  &c.  & d’en  tenir  régi  lire  ; mais  cet  ctabliffement  parut  fi  dange- 
reux qu’il  dem  .’un  fans  exécution  , fur  quoi  voir  l'article  2 du  tit.  des  aflfu- 
rances  ci-:  près.  Je  n’a  vois  donc  garde  de  propofer  le  renouvellement  de  ce 
projet;  & fi  je  me  fuis  fixé  à la  formalité  du  dépôt  6c  de  Penregiftrement ait 
greffe  de  l’Amirauté;  c’eft  que  ce  parti,  pourvu  qu’il  ne  foit  point  ques- 
tion de  contrôle  ni  de  fceau , m’a  paru  le  plus  convenable  à tous  égards  6c. 
le  moins  fujet  à allarmer  les  négocians.  II  ne  pourroit  en  tout  cas  exciter  de 
plaintes  que  parmi  ceux  dont  1-s  démarches  équivoques  craignent  la  lumière; 
& ceux-là  ne  méritent  pas  d'être  écoutés.  Voir  l’art.  68  du  même  titre  des  af- 
fnrances. 

Dans  les  pays  de  Confulat , le  Conful  étant  charge  de  la  régie  des  droits 
des  invalides  , il  doit  en  tenir  un  rcgillre  en  forme  qu’il  eff  obligé  à Ion  tour 
de  faire  coter  6c  parapher  par  le  Chancelier.  Article  6»  tir.  10  de  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  1720,  concernant  les  invalides.  On  le  trouvera  ci-après  fur 
le  titre  des  loyers  des  matelots. 
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ARTICLE  XXVII. 

m 

IEs  maîtres  qui  aborderont  les  ports  oit  il  y a des  Cpnfuls  de 
la  nation  Françoife , feront  tenus  en  arrivant , de  leur  repré - 
fenter  leurs  congés,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages  & de  prendre 
d’eux  en  partant  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  & départ , 
& de  l’état  & qualité  de  leur  chargement 

LA  navigation  de  chaque  nation  étant  afïujettie  à des  réglés  6c  à des  for- 
' malités  générales  & particulières  , il  eff  de  la  fuite  que  tout  navigateur 
rende  compte  de  fa  navigation  aux  Officiers  établis  par  fon  Souverain,  pour 
tenir  la  main  à l’obfervation  de  ces  réglés  6c  formalités , fans  préjudice  de 
celles  qu’il  doitaufîi  ob/erver  iuivant  les  loix  6l  les  ufages  des  différons  ports 
étrangers  qu’il  peut  fréquenter. 

Mais  pour  fe  borner  ici , à ce  qui  concerne  les  pays  de  Confulat;  il  cft  or- 
donné par  cet  article  à tout  maître,  capitaine,  011  patron  de  navire  qui  y 
abordera  » de  fe  préfenter  au  Conful  du  lieu,  de  lui  exhiber  le  congé  qu’il  a 
dû  prendre  à fon  départ  de  France,  de  lui  faire  le  rapport  de  fon  voyage  & 
de  fes  particularités  , comme  il  le  feroit  ou  devroit  faire  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté , s’il  étoit  clans  un  port  du  Royaume;  6c  à fon  départ  de  prendre  un 
certificat  du  même  Conful , contenant  la  déclaration  du  temps  de  fon  arrivée 
suffi- bien  que  de  fon  départ , 6c  l’état  & qualité  de  fon  chargement. 

Sous  prétexte  que  ces  certificats  font  néceffa ires  aux  maîtres  des  b:  tinte  s, 
qui  des  pays  de  Confulat  s’en  retournent  en  France,  quelques  Confuis  s ima- 
ginèrent que  comme  ils  tenoient  lieu  en  quelque  forte  de  congés  ou  paffe- 
ports,  ils  pouvoient  effectivement  les  convertir  en  congés  , & en  conféquence 
Us  fe  mirent  en  pofieffion  d'en  délivrer.  Mais  comme  en  cela  ils  entrepre- 
txûent  fur  les  prérogatives  de  la  charge  d’Amiral , ils  ne  tardèrent  pas  à être 
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avertis  de  leur  méprife  , au  moyen  de  l’Ordonnance  du  il  Décembre  1 6S6  ' 
qui  en  confirmant  M.  l’Amiral  dans  le  droit  exclu  fl  t"  de  donner  les  congés  né- 
ceffaîres  pour  toute  navigation  , fît  des  défenlês  exprefles  aux  Conflits  du 
Levant  6c  û tous  autres  , de  délivrer  aucuns  congés  ni  pafle-ports,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût  à peine  de  punition;  défenfes  renouvellées  par  le  Ré- 
glement du  premier  Mars  1716,  art.  10,  qui  a ajouté,  à peine  de  deftitution 
& de  punition  exemplaire. 

Par  l’article  16  du  même  Réglement,  les  maîtres  de  bâtimens  doivent  s’en 
retourner  en  France  avec  le  congé  qu’ils  ont  pris  en  partant  du  Royaume  , 
en  y joignant  le  certificat  du  Conful.  Et  afin  d’éviter  toute  irrégularité  ou 
omifuon  dans  les  certificats  que  doivent  donner  les  Confiais  à ce  fujet , il  en 
a été  d refTc  des  formules  que  l’on  trouve  à la  fuite  dudit  Réglement.  Voir  au 
furplus  pour  ce  qui  regarde  les  lonfuls  , les  articles  9 & 10  du  même  Régle- 
ment du  premier  Mars  1716  , rapporté  fur  l'art.  3 du  tit,  fifivant. 

Dans  les  pays  oh  il  n’y  a pas  de  Conful  de  la  nation,  ni  de  vice-Confid , 
fi  un  Capitaine  François  eft  dans  le  cas  d’y  faire  un  rapport  , il  doit  le  faire 
devant  le  Magiftrat  du  pays;  fk.  s’il  y manque  ce  défaut  ne  peut  être  répa- 
ré. Cafa  reçis  dtfc,  1 , n.  38.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  17  Juin  1714,  en  fa- 
veur îles  a filtre  u rs  lur  le  navire  le  f'iclorieux  contre  le  ficur  Sarrebourfe  &c 
autres  allurés,  faute  par  le  Capitaine  d’avoir  fait  fon  rapport , à Pille  de  Prin- 
ce où  il  avoit  touché,  devant  le  Commandant  ou  Juge  Portugais. 

De  même  , lorfqtie  des  marchandifes  provenant  des  iiles  & colonies  Fran- 
çoifes,  après  avoir  été  miles  en  entrepôt  dans  le  port  du  Royaume  où  elles 
ont  été  conduites,  font  enfuite  chargées  pour  l’étranger;  il  faut  alors  rappor- 
ter la  preuve  qu’elles  ont  effeftivement  été  déchargées  dans  le  pays  étranger 
pour  lequel  elles  ont  été  deftmées , par  un  certificat  figné  du  Conful  Fran- 
çois s’il  y en  a dans  le  lieu , ou  à fon  défaut , il  y a obligation  de  rapporter 
un  certificat  des  Juges  des  lieux  ou  d’autres  perfonnes  publiques , à peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits.  Art.  16  des  Lettres-patentes  du  mois  d’Avril 

I7I7* 

Ce  titre  ne  fe  trouve  point  non  plus  encore,  dans  1 Ordonnance  de  1684 
concerna  nt  la  Bretagne , fans  doute  parce  que  les  Bretons  ne  font  pas  le  com- 
merce du  Levant.  Cependant  comme  il  y a des  Confuls  de  la  nation,  ailleurs 
que  dans  le  Levant,  &:  qu’ainfi  les  Bretons  comme  les  autres  navigateurs  , 
peuvent  fc  trouver  dans  le  cas  de  communiquer  avec  les  Confuls  6c  de  pren- 
dre les  ordres  que  ceux-ci  l’ont  autorîfés  en  général  à leur  donner;  il  faut  dire 
que  ce  titre  les  a regardés  dans  le  principe,  comme  depuis  qu'il  n’y  a plus 
d’Amiral  particulier  pour  la  Bretagne. 
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Portant  défenfis  aux  C on  fui  s de  Levant  , de  la  cote  de  Barbarie  , & tous 
autres  , de  donner  aucuns  congés  ni  p a JJ e port  s ; & aux  Officiers  de  P Amirauté 
& Commis  pripofés  a la  diflri  but  ion  des  congés  & pafflpo^ts  de  M.  V Amiral  , 
ddm  délivrer  aux  capitaines  & patrons  François  que  pour  lis  vaijfmux  forums 
des  ports  de  ce  Royaume. 

Du  22  Décembre  1686, 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que 
quelques  Confuls  des  Echelles  de  Levant  Je 
font  ingérés  .fous  différends  prétextes  , de  don- 
ner des  congés  & p ifleports  aux  capitaines  5c 
& patrons  de  plu  (leur  s vailîFaux  , en  vertu  dd- 
quds  ils  ont  négocié  fous  pavillon  François  , 
& prêté  leur  nom  aux  étrangers  ; même  que 
des  Officiers  de  T Amirauté  ont  envoyé  des 
congés  a d'autres  eo  des  lieux  hors  du  Royau- 
me j pour  des  va i (le aux  prétendus  achetés  des 
étrangers,  quoique  par  l’Ordonnance  du  mois 
d*Août  i58r  Sa  Majeflé  ait  refervé  à M.  l’Ami- 
ral feul  la  faculté  de  donner  lefdits  congés  6c 
pafTcports  , 5c  ordonné  qu’ils  ne  feroîent  dé- 
livrés que  pour  les  vailïeaux  apparcenans  aux 
François  y 6c  montés  d’équipages  de  U même 
nation  força  ns  des  ports  du  Royaume  feulement  : 
comme  aufTi  nue  pluiïeurs  capitaines  François 
ont  entrepris  de  monter  des  vaîÜeaux  appar- 
t en  ans  aux  étrangers  > d’y  arborer  le  pavillon 
de  France  pendant  leurs  voyages  » & fait  leurs 
déchargemens  & charge  me  ns  au  retour  dans 
les  villes  6c  ports  des  Etats  du  Grand  Seigneur, 
de  Barbarie  y SC  autres  Ports  ; cc  que  les  Confufs 
& âge  ns  de  France  ont  foufferc  , même  les  ont 
la ifl'é Jouir  des  privilèges  6c  avantages  accordés 
aux  feu  b François  * le  tout  nonûbftant  les  dé- 
fenfes  portées  par  ladite  Ordonnance  > 6c  par 
celles  des  22  Mars  1671  6c  3 î Octobre 
5c  par  le  Réglement  du  24  Octobre  1681  , au 
grand  préjudice  du  commerce  5c  de  la  navi- 
gation des  Surers  de  Sa  Majefté.  A quoi  voû- 
tant pourvoir  Sa  Majeffé  a ordonné  6c  ordon- 
ne que  UTdites  Ordonnances  6c  Réglemens 
feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur. 


LE  ROI. 

Fait  crès-exprefïés  inhibitions  & défenfes  auf* 
dits  Confiais  de  Levant  , de  la  côte  de  Bar- 
barie . 6c  rous  autres  de  donner  aucuns  Con- 
gés nî  pafTe ports  fous  quelque  prétexte  que  te 
p ni  Ile  être  , à peine  de  punition  \ & aux 
Officiers  de  l’ Amirauté  , 6c  commis  prépofés 
:i  la  diitributîon  dcscongczSc  paflèporrsde  M, 
V Amiral  y d’en  délivrer  aux  capitaines  fie  patrons 
François  que  pour  les  vailléaux  fortans  des 
ports  de  ce  Royaume  , 6c  aux  conditions  por- 
tées par  lefdites  Ordonnances  du  mois  d’Àotu 
1 <S0i  Sc  ji  Octobre  16Z6  y à peine  d’interdiç- 
lion  , 5c  autre  plus  grande  s’il  y échec*  Enjoint 
Sa  Mujdti  au  fteur  Girard  in  fon  A mbalTa- 
deur  à la  porte  * 5c  aufidits  ConfulSj  de  faire 
ocer  ledit  pavillon  François  des  nav Ire sét ran- 
gers qui  entreprendront  de  Pufurpcr  , Sc  de 
faire  arrêter  les  capitaines  6c  patrons  François 
qui  fe  trouveront  avoir  prêté  leur  nom  , pour 
leur  être  le  procès  fait  5c  parfait  fui  vaut  la  ri-, 
gueur  des  Ordonnances*  Mande  5c  ordonne  Sa 
MajefUa  MonfVte  Comte  de  Touîofue  y Amiral 
de  France  , 5c  aux  Vice-Amiraux  , Lieutenans 
Généraux  de  les  Armées  navales  , Chcfs-d’Ef- 
cadres  * Capitaines  , 5c  autres  Officiers  corn- 
mandans  fes  vaïfleaux  , de  tenir  la  main  à 
Texacte  obkrvation  de  fa  préfente  Ordonnan- 
cé , qu’EIle  veut  erre  lue  publiée  y 5c  affichée  * 
5t  enregîftrée  en  chacun  des  Sieges  de  EAmi- 
rauré  de  France  , 6:  au  Greffe  des  Confulats 
de  Levant  j côte  de  Barbarie,  6c  autres,  h ce 
qu’aucun  n’en  prétende  çaufe  d’ ignorance.  Fair 
a Ver  failles  le  vingt-deuxième  Décembre  mil 
fix  cent  quatre- vingt-fix.  Signé  > LOUIS? 
Et  plus  bas  , CoLEiiiT.  Et  lcd  te* 
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TITRE  X. 

Des  Conges  & Rapports. 

^'TiTmrwîî  E Congé  dont  il  eft  ici  queftion  , eft  la  permiïîîon  que  doit 

prendre  de  FÂmiral  , tout  Capitaine  de  navire  ou  maître  de 
^ bâtiment,  avant  de  fortir  d’un  port  cl u Royaume  & démet- 

tre en  mer.  On  l’appelle  Bref  ou  Br'uu  en  Bretagne. 

Le  rapport  cfl  la  déclaration  que  doitaufïi  faire  au  Greffe 
■ c^e  f A mirante,  tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment,  à fon 

~~  ^ arrivée  dans  un  port  du  Royaume  , on  l'appelle  Confulat  à 

Marfeüle  & dans  les  autres  ports  de  la  Méditerranée, 

11  ne  s'agit  que  des  congés  dans  tes  trois  premiers  articles  de  ce  titre,  les 
autres  concernent  les  rapports. 


* ARTICLE  PREMIER . 

AUcun  vaifTeau  ne  fortîra  des  ports  de  notre  Royaume  pour 
aller  en  mer  , fans  Congé  de  l'Amiral  enregiftré  au  Greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ  3 à peine  de  conhlcation* 

C’E  $ T un  des  plus  beaux  droits  &:  privilèges  attachés  à la  charge  cTÂmu 
rai,  que  celui  en  vertu  duquel  aucun  vailfeau  ne  peut  fortir  des  ports 
du  Royaume  & mettre  en  mer  fans  un  congé  de  fa  part. 

Du  côté  de  l’ancienneté , il  cil:  vrai  que  ce  droit  ne  fe  perd  pas  comme 
d’autres  dans  la  nuit  des  temps,  que  fon  établiffement  eft  connu  & qu'il  (e 
rapporte  à 1’Ordonnance  de  Charles  Vf,  de  Fan  1400  article  j ; mais  les  mo- 
tifs qui  le  firent  introduire  doivent  le  faire  regarder  comme  une  dépendance 
naturelle  & immédiate  de  cette  importante  charge. 

En  effet  ce  furent  d'une  part,  les  délits,  excès  & déprédations  qui  fe  com- 
jnettoient  en  mer  par  des  Armateurs  de  navires , & d’autre  part  le  peu  de 
foin  que  plusieurs  Armateurs  apportoient  à l'équipement  &c  à l'armement  des 
vailTeanx  ; ce  qui  expofoît  fouvent  le  Pavillon  François  â recevoir  des  affronts. 
Tels  furent  les  motifs  des  défenfes  faites  4 toutes  perfonnes  d'anner  à l’avenir 
des  navires  fans  le  congé  de  l'Amiral. 

Et 
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fct  comme , de  tout  temps  ; la  connoiftance  des  crimes  commis  en  mer  6c 
fur  les  grèves  lui  avoit  apparteiru , de  même  que  le  commandement  des  Ar- 
mées navales , avec  infpe&ion  fur  toutes  fortes  de  bâtimens  armés  en  guer- 
re ; il  eft  tout  naturel  de  conclure,  que  l’obligation  impofée  aux  Armateurs  j 
de  prendre  de  lui  un  Congé,  de  fouffrir  la  vilite  de  leurs  navires,  & de  fai- 
re ferment  entre  fes  mains,  dtnt  porter  aucun  dommage  aux  fujtts  du  Rot  , 
amis  & alliés  , fut  moins  un  droit  nouvellement  attaché  à fa  charge , que  la 
confirmation  de  fes  anciens  privilèges  en  cette  partie  , & une  fage  précau- 
tion prife,  pour  le  mettre  plus  en  état  de  connoître  les  Armateurs,  d’ar- 
rêter leurs  excès  par  la  crainte  de  la  punition,  & de  faire  relpefter  le  Pa- 
villon François. 

Ceux  qui  veulent  que  nous  n’ayons  rien  de  bon  dans  notre  police  , com- 
me dans  notre  jurit  prudence,  que  nous  n’ayons  emprunté  du  droit  Romain, 
prétendent  que  c’eft-là  que  nous  avons  puifé  l’idée  des  Congés  qu’il  faut  pren- 
dre à l’Amirauté , pour  avoir  la  permilfion  de  naviger. 

Ils  citent  à ce  fujet  la  loi  unique  Cod.  de  Littorum  6*  tuner um  cujlodiâ , la. 
loi  fécondé  de  Naviculariis  autli  au  Code,  la  loi  xi,  Cod,  thcodojiano  codent 
tilulo  , & la  loi  quotas  cod.  de  naufragiis. 

Ils  ajoutent  que  ces  Congés  s'appelaient  fecuritates  & que  l’Officier  qui 
les  donnoit  étoit  nommé  cornes  comrnerciorum  , ce  qui  convient  à la  dénomi- 
nation d’intendant  du  commerce. 

Ils  fe  prévalent  auffi  de  ce  qu’il  étoit  défendu  de  naviger  pendant  l’hyver, 
c elt-à-dire  ; depuis  le  premier  Oflobre , jufqu’au  premier  Avril , durant  lequel 
temps  la  mer  ctoit  clofe  Se  rapportent  à cette  occafion  ce  vers  de  Lucain. 

H<zc  eadem  fuadtbat  hyems  qux  elauferat  aquor, 

A quoi  fait  allufton  ce  que  Cicéron  écrivant  à fon  frere  Quintus  lui  difoit  : 
j>  comme  je  ne  reeevois  point  de  vos  nouvelles  je  jugeois  bien  que  la  mer  ctoit 
» encore  fermée , Sec. 

Ils  ajoutent  encore  qu’au  retour  du  Printemps  qui  rendoit  la  navigation  li- 
bre , les  Romains  fait  oient  des  jeux  & des  facrifices  en  l’honneur  de  Neptu- 
ne ? tandis  que  les  Grecs  offroient  un  vaiflfeau  à Diane  ;'c’eft-à-dirc  à la  Lune 
qu’ils  regardoient  comme  la  déeffe  de  la  mer  ; d’oit  il  fcmble  que  les  Vénitiens 
ayent  emprunté  la  cérémonie  que  leur  Doge  fait  tous  les  ans  d’époufer  la 
mer  , le  jour  de  l’Afcenfion. 

Tout  cela  eft  accompagné  d’un  partage  d’Apulée  tiré  du  il  livre,  où  l’on 
fait  parler  Diane  en  ces  termes  , la  religion  des  peuples  m’a  confacré  de  tout 
temps  ce  jour  heureux  « oii  les  tempêtes  & les  orages  finiffent  avec  l’hyver, 
» de  où  la  mer  oubliant  fa  fureur  recommence  A devenir  navigable.  C’eft: 
j>  dans  ce  jour  que  mes  prêtres  me  confacrent  un  vaifleau  qui  n’a  jamais  fer- 

vi , comme  les  prémices  de  toutes  les  navigations  qui  fe  doivent  faire  fur 
» la  mer. 

hnfîn  ils  citent  d’Argentré  fur  l’article  56  de  la  Coutume  de  Bretagne,  note 


pas  mieux  imagine. 

Mais  tout  cela  eft  de  l’érudition  perdue  ; c’eft  tirer  les  chofes  de  trop  loin» 
Tome  /,  K k 
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En  effet  outre  la  détente  de  naviger  en  hyvcr  , tout  ce  qu’on  trouve  à ce 
fujet  dans  les  loix  Romaines , le  réduit  à la  confifcation  des  marchandées  pro- 
hibées , dont  l’exportation  étoit  faite  fans  une  permiffion  expreffe  de  l’Em- 
pereur ou  de  fes  Officiers  , à l’effet  de  quoi  il  falloir  déclarer  le  lieu  de  la 
deftination  clu  navire.  Or  qu’cft-cc  que  tout  cela  a de  commun  avec  le  congé 
de  l’Amiral,  qui,  fans  aucun  rapport  aux  marchandées , eft  néceffairc  pour 
toute  navigation  légitime  ? 

Et  à l’égard  des  brefs  ou  brieux  que  Pierre  de  Dreux  dit  Maucler  s’engagea, 
par  tranfacüon  avec  St,  Louis  ( de  l’an  i zj  i , fuîvant  Cleirac  page  543  , & 
Pierre  Garde  dit  Ferrande  , dans  fon  grand-routier  compofc  en  1483  , ) de 
faire  délivrer  à ceux  qui  voudroient  avoir  la  faculté  d’entrer  dans  fes  ports 
& havres  , &c  de  naviger  dans  fes  parages  fans  danger  de  confifcation  ; on 
ne  voit  là  qu’un  trait  d’avarice  de  la  part  de  ce  Duc  de  Bretagne  , quinccon- 
lentit  à taire  cefler  la  cruauté  & la  barbarie  dont  il  ufoit  dans  fes  Etats  en  cas 
de  naufrage,  qu’à  condition  que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  moyen- 
nant finance  , ces  brefs  ou  brieux,  fans  lefqucls  on  ne  pouvoir  être  jette  fur 
les  côtes  de  Bretagne  ou  y aborder , qu’aux  rifques  de  perdre  tout-à-la  fois 
les  biens  & la  liberté , & même  la  vie. 

A s’en  rapporter  néanmoins  à d’Argentré  fur  l’article  56  de  la  Coutume  de 
Bretagne  loc,  cit.  , l’origine  de  ces  brefs  ou  brieux  ne  pourroit  que  faire  hon- 
neur aux  Ducs  de  Bretagne.  Selon  lui , parce  que  la  côte  de  Bretagne  eft  ; 
toute  hériffée  d’écueils,  les  Ducs  par  principe  d’humanité,  firent  des  défen- 
fes  à tous  navigateurs  d’entrer  dans  aucun  port  de  Bretagne  ou  d’en  iortir 
fans  congés  de  leur  part , & fans  prendre  des  Pilotes  du  pays  qui  par  une  1 
longue  expérience  étoient  en  état  d’éviter  les  écueils  Sc  de  prévenir  les  nau- 
frages ; par  où  il  donne  à entendre  que  le  droit  de  bris  & naufrage  exercé 
contre  les  navigateurs  n’étoit  que  la  jufte  peine  de  leur  négligence  à fe  mu- 
nir de  ces  brefs  ou  brieux.  Mais  cette  idée  que  lui  a fuggéré  le  défir  d’excu- 
fer  une  Coutume  auffi  barbare , ne  s’accorde  nullement  avec  les  brefs  de 
fauveté  qu’il  falloit  prendre  &c  payer  bien  chèrement , pour  fe  rédimer  de  la 
confifcation  des  effets  en  cas  de  naufrage  , ni  avec  les  deux  autres  brefs  ap- 
pelles de  conduite  fie  de  viâuailles. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  toujours  vrai  que  Pillage  de  prendre  des  congés 
de  l’Amiral  n’a  point  été  emprunté  ni  des  Romains,  ni  des  Bretons,  & que 
l’époque  de  fon  établiffement  qui  eft  de  l'année  1400,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Charles  VI , déjà  citée  article  3 , na  en  que  des  taufes  jnftes  & légitimes. 

Jufques-là  néanmoins  il  n’étoit  encore  qneftion  que  des  navires  armés  en 
guerre  ou  équipés  en  temps  de  guerre  ; mais  parce  que  même  en  temps  de 
paix,  il  fc  commcttoit  de  la  part  des  François,  des  pillages  tk  brigandages 
fur  mer,  tant  à l’égard  des  fujets  du  Roi  que  des  amis  & alliés  , défordres 
dont  il  étoit  difficile  d’avoir  la  preuve  contre  les  coupables  ; François  premier  . 
par  fon  Ordonnance  de  1517  , en  confirmant  celle  de  1400,  ordonna  article 
zi  que  foit  en  temps  de  paix  foiren  temps  de  guerre  , aucun  navire  ne  pour- 
roit aller  à voyage  lointain  fans  congé  de  l’Amiral  & fans  bailler  caution  jura - 
taire  de  ne  mé/aire  aux  amis  & alités. 

L’objet  du  légiflatcur  , étoit  comme  l’obferve  Carondas  fur  le  code  Hen- 
ri, fol,  G iq  , yerj'o  » que  l’Amiral  pût  connaître  les  Armateurs  dos  navires^.  . 


LÎV,  I.  TI  T.  X,  des  Congés  & Rapports.  ART,  î.  15^ 

t>  & la  eau  fie  de  leur  voyage , afin  que  fous  prétexte  d’ictlui  , ils  ne  Càmmifftnt 
» larcins  ér  pilkr  'us  , & ne  devinfent  corfaires  & pirates  pour  piller  les  amis  & 
» alliés  de  la  France , 

Jfufque-Ià  encore  , & long-temps  après  , il  n’étoit  auflî  queRion  que  des 
voyages  lointains , & la  peine  de  la  contravention  étoit  arbitraire  ; mais  par 
l’article  31  de  l’Ordonnance  de  Henri  III,  du  mois  de  Mars  1584,  l’obliga- 
tion de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  fut  étendue  à tout  voyage  meme  de 
port  en  port , & il  fut  ajouté  que  rcnregifircment  en  fer  oit  fait  au  greffe 
du  lieu  du  départ  du  navire , le  tout  fur  peine  de  confifcation  du  navire  &C 
des  marchandifes, 

Dépuis  ce  temps-là  le  droit  de  l’Amiral  , dans  la  pofleffion  duquel  l'Or- 
donnance de  1543  > article  48  , avoir  déjà  fait  défenies  à quiconque  de  le 
troubler , fe  trouva  fi  bien  établi , que  l’Amiral  de  Montmorency  fut  autori- 
fé  à rendre  une  Ordonnance  le  20  Janvier  1610  , contre  ceux  qui  navigeoient 
fans  commiffion  &i  congé  de  fa  part , &C  contre  les  déprédeurs , portant  que 
leur  procès  leur  feroit  fait  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  à la  requête  du 
Procureur  du  Roi. 

Sur  la  démiffion  de  cet  Amiral  le  Roi  Louis  >•  Il  ayant  jugé  à propos  de 
fupprimer  cette  charge  dont  le  pouvoir  étoit  alors  li  étendu  , ôc  d’y  fub- 
fïituer  celle  de  Grand-Maître,  chef  & fur-intendant  général  de  la  navigation 
& commerce  de  France , qu’il  créa  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  ; ce- 
lui-ci 11e  tarda  pas  à faire  un  réglement  daté  à Paris  du  2 Janvier  1627,  par 
lequel  il  fixa  les  fouîmes  qui  lui  ieroîent  payées  à l’avenir  pour  fes  droits  de 
congés,  avec  défenfes  à tous  Capitaines  éc  maîtres  de  navires  , de  fortir  des 
ports  fk  havres  du  Royaume  fans  congé  , à peine  d’être  traités  comme  pirates 
Si  d’être  procédé  contr’eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Le  tarif  porté  par  ce  réglement  fubûfte  encore  aujourd’hui  fans  augmenta- 
tion, quoique  la  valeur  des  efpeces  ait  triplé  dépuis  ce  temps-là  ; mais  auflî 
la  navigation  a dépuis  confidérablement  augmenté. 

Peu  après  intervint  l’Ordonnance  de  1629  qui  , article  4^5  enjoignit  de 
nouveau  à tous  navigateurs  avant  de  mettre  en  mer,  de  prendre  des  congés 
du  Grand-Maître  & fur-intendant  de  la  navigation  fur  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances. 

Quoique  cette  Ordonnance  n’eût  point  été  enregîftréc  au  Parlement  de  Pa- 
ris ni  dans  celui  de  Rouen,  le  Cardinal  de  Richelieu,  dont  le  droit  étoit 
antérieur  à cette  Ordonnance  ne  craignit  point  d’en  rendre  une  autre  le  28 
Octobre  1637,  par  laquelle  défenfes  furent  faites  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té de  laifler  fortir  aucuns  vaifleaux  fans  congé  de  fa  part  , à peine  de  fuf* 
penfion  de  leurs  charges. 

En  1641  le  13  Mars  il  fit  auflt  un  réglement  pour  fixer  les  droits  & les  va- 
cations des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  ; tant  pour  l’enrc- 
giflrement  des  congés  , que  pour  leurs  autres  fondions  ; & ce  réglement  , 
confirmé  par  Arrêts  du  Confeil  des  7 Mai  1644  , 14  Odobrc  1650,  &c  6 
Septembre  1661,  à quelques  petits  changemens  près,  faits  par  les  rcglemens 
pollérieurs  des  28  Mars,  S L 20  Août  1673  , fublîfle  auflî  encore  aujourd’hui. 

Au  refte  ce  n’eft  pas  parce  qu’il  étoit  premier  MiniRre , qu’il  failoit  ainfi 
des  Ordonnances  ik  réglemens  fur  le  fait  de  l'Amirauté  ; c’étoit  en  vertu  des 
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prérogatives  de  fa  charge  de  Grand-Maître  8i  fur-intendant  général  de  fana-^ 
vîgation  fubftituée  à celle  d’Amiral , en  quoi  il  ne  fai  (bit  que  Cuivre  i’exem-- 
pie  des  Amiraux  Ces  prédéceffeurs , qui  de  tout  temps  avoient  réglé  la  police 
des  Amirautés  , nommé  leurs  Officiers  8c  fixé  les  droits  qu’ils  étoient  fondés 
à percevoir,  quoiqu'ils  fuffent  Officiers  royaux  comme  A préfent. 

Sans  doute,  que  les  défenfes  fi  Couvent  réitérées  de  laitier  fortir  des  ports 
du  Royaume  aucuns  navires  fans  congé  de  l’Amiral  n’étoient  pas  ponctuel- 
lement exécutées,  puiCqu’elles  furent  encore  renouvellées  par  deux  Ordon- 
nances des  20  Mai  8c  28  Novembre  1645  * & parla  Déclaration  du  Roi  du 
1 Février  1650  article  3 & 7,  fuivie  d’une  Ordonnance  de  Mr.  de  Vendofmc 
du  1 Août  de  la  même  année,  8c  d’une  autre  du  Roi  du  20  Juin  1651. 

Cependant  cela  ne  regardoit  pas  encore  la  navigation  aux  Mies  de  l’Améri- 
que ; ce  n’étoit  point  de  l’Amiral  qu’il  falloit  prendre  les  congés  néceffaires 
pour  y aller.  Par  Arrêt  du  Conieil  du  21  Juin  1669,  le  Roi  s’étoit  réfervé  le 
droit  de  les  donner,  & il  ne  les  accordoît  que  lur  les  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Tndes  Occidentales  qui  avoient  dans  ce  temps  là 
le  commerce  exclufif  de  ces  Ifics. 

Mais  lorfque  le  Roi  Louis  XIV  rétablit  au  mois  de  Novembre  de  la  même 
année  1669,  la  charge  d’Amiral,  en  faveur  du  Comte  de  Yermandois  , il  fit 
cefl’er  cette  différence  ou  exception  , puifque  dans  l’énumération  des  droits 
que,  par  confirmation  il  attacha  à cette  charge,  celui  de  délivrer  des  congés 
à tous  les  vaiffeaux  indiftinélement  fortant  des  ports  du  Royaume , Ce  trouve 
formellement  compris  ; 8c  enfin  il  a été  invariablement  confirmé  par  cet  article, 
qui  loin  d’avoir  reçu  la  moindre  atteinte  depuis  ce  temps-là  , a au  contraire 
été  étendu  jufqu’aux  vaiffeaux  du  Roi , frétés  ou  prêtés  à des  particuliers , 

& aux  navires  marchands  pris  pour  le  fervice  du  Roi , toutefois  avec  quel'  ! 
que  modification  ou  reftriétion. 

Cette  rellriftîon  cft  pour  le  cas  où  le  Roi  paye  8c  nourrit  l’équipage  8c 
qu’il  nomme  le  Capitaine.  Hors  delà  qu’il  s’agiffe  d’un  vaiffeau  du  Roi  Crêté 
à quelque  particulier  ou  à une  compagnie  , ou  d’un  vaiffeau  auffi  du  Roi  ar- 
mé en  courfe  pour  le  compte  & rifquc  des  particuliers,  ou  enfin  d’nn  navire 
marchand  que  le  Roi  a pris  à fret  : il  eft  enjoint  aux  Capitaines  qui  mon- 
tent 8c  commandent  ces  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  de  prendre  un  congé 
de  l’Amiral  8c  de  remplir  les  autres  formalités  auxquelles  fontfujets  les  Capitai- 
nes des  navires  marchands , avec  défenfes  de  fortir  des  ports  fans  congé  & 
fans  avoir  payé  les  droits  de  l’Amiral , fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  25  Juillet  1702. 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  pour  le  compte  8c  rif- 
que  des  particuliers  , cela  avoit  déjà  été  décidé  auparavant  ; & en  conféquen- 
cc  dans  la  guerre  de  1688  , les  fieurs  de  Ncfmond  8c  de  Pointis  avoient  été 
obligés  de  prendre  des  eommiffions  de  l’Amiral , comme  dans  la  guerre  de 
1700,  furent  auffi  affujettis  à en  prendre  , les  fieurs  de  Eeaubriant , de  la 
Rue  , Du  gué  Trouin  , Herpjn  , Chauvcl,  Graton  Echard  , du  Bocage  , St. 
Pol  8c  autres. 

Durant  plus  de  15  ans , la  Compagnie  des  Indes  Orientales  , aujourd’hui 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  le  prétendit  exempte  de  pren- 
dre auffi  des  çyngés  8c  des  eommiffions  en  guerre  de  l’Amiral  j mais  par  Ar- 
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rêt  du  Confeil  du  16  Novembre  1707  , les  Capitaines  & Écrivains  de  lès 
Vaiffeaux  y furent  déclarés  affujettis  de  même  qu’à  faire  leurs  rapports  à leur 
retour  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , à leur  remettre  les  papiers  trouvés  dans 
les  prifes  , & les  prifonniers  pour  en  faire  les  procédures,  ik  généralement 
à routes  les  autres  formalités  preferites  pour  tous  les  navires  des  fujets  de 
Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps-là  la  réglé  n’a  point  varié  8c  le  prefent  article  a toujours 
eu  fa  pleine  8c  entière  exécution. 

Aux  termes  de  cet  article  & du  7e,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier 
Février  1650  , l’un  & l’autre  confirmes  par  l’article  premier  du  réglement  dit 
Ier.  Mars  1716  , il  ne  iiiffit  pas  même  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  avant 
de  mettre  en  mer  ; il  faut  encore  que  ce  congé  foit  enregiftré  au  greffe  de 
l’Amirauté  du  lieu  du  départ  du  vaifléau , le  tout  à peine  de  confifcation , la- 
quelle eft  au  profit  de  M.  l’Amiral  comme  toutes  les  autres  qui  fe  pronon-' 
cent  dans  les  Amirautés  pour  contravention  aux  Ordonnances  & réglemens- 
concernans  l’Amirauté.  Mais  la  confifcation  des  effets  naufragés  ou  échoués 
appartenans  aux  ennemis  de  l’Etat  a été  jugée  dévolue  au  Roi  à l’exclufion  de 
l’Amiral.  Vide  infrà , l’article  x6 , du  tit.  des  naufrages. 

Au  relie  il  n’a  rien  été  liante  de  nouveau  par  cet  article.  On  a pu  rcmar-' 
quer  ci-defïus  que  cela  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  3 1 de  l’Ordonnan- 
ce de  1S&4,  qui  avoit  même  ajouté  la  confifcation  des  marchandées.  Ce 
dernier  objet  ayant  été  omis  dans  le  préfent  article  , il  fembloit  que  cette  con- 
fifcation du  chargement  avoir  été  rejettée  tacitement  comme  trop  rigoufeuie  , 
^obligation  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  ne  regardant  pas  naturellement 
les  marchandées , mais  feulement  le  vaifléau  & l’objet  de  Ion  voyage. 

Cependant  ce  n’étoit  au  fond  qu’une  fini  pie  omiffion  qui  n’avoit  pu  donner 
atteinte  à l’Ordonnance  de  1584;  & la  preuve  en  réfui  te  de  l’article  premier 
du  Réglement  général  dudit  jour  premier  Mars  1716  qui  prononce  tout-à-la 
fois  la  confifcation  du  vaifléau  & de  fon  chargement. 

Quant  à J’enrcgiftrcment  du  congé,  quoique  cette  Ordonnance  de  i|>84 
foit  la  première  qui  en  ait  parlé,  il  y a toute  apparence  néanmoins  que  la  for- 
malité ctoit  pratiquée  auparavant , & même  dès  l’origine  des  congés , pué- 
que  l’enregiftrement  ell  la  preuve  fpécifique  du  congé  obtenu. 

On  confond  affez  fouvent  les  termes  de  congé  & de  palfc-port,  pour  dé- 
figner  la  permiffion  de  l’Amiral  à l’effet  de  la  navigation.  L’on  ne  peut  p:.s  dire' 
en  rigueur  que  ce  loit  une  meprife  , puifque  l’art.  3 du  tit.  premier  ci-deffus  , 
employé  les  mêmes  expreffions.  Cependant  aujourd’hui  &r  depuis  long-temps, 
le  congé  ne  s’entend  que  de  la  permiffion  de  naviger  de  la  part  de  l’Ami- 
ral , 8i  le  paffe-port  eft  la  permiffion  que  le  Roi  accorde,  foit  ù desétrangers 
fujets  d’une  puiffance  ennemie  de  venir  dans  nos  ports  en  temps  de  guerre  ; 
foit  aux  François  lorfqne  la  navigation  cft  interdite  en  certains  lieux;  foit 
enfin  aux  amis , alliés  ou  neutres,  d’aller  en  certaines  circonftances  ù noy 
colonies  oii  tout  commerce  leur  eft  étroitement  défendu.  Ces  paffi-portS' 
tous  extraordinaires  font  toujours  accompagnés  de  l’attache  de  M.  l'Amiral; 
& c’eft  dans  ce  lens  qu’on  peut  dire  que  ce  font  les  Tiens  , en  même  temps  que 
ceux  cl lt  Roi. 


Le  congé  11’eft  donc  proprement  que  la  permiffion  que  l’Amiral  accorde  ù- 
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un  maître  de  navire  qui  cil  dans  un  port  du  Royaume,  d’en  fortir  pour  aller 
dans  un  lieu  déflgné  où  la  navigation  6c  le  commerce  font  libres , de  plein 
droit  ou  par  une  permilfion  particulière  du  Roi. 

Sans  ce  congé  de  l’Amiral , nul  vaiffeau  ne  peut  mettre  en  mer  qu’il  ne  foit 
fujet  à confifcation  ; mais  ce  même  congé  ne  donne  pas  droit  au  maître  du 
navire  d’aller  dans  un  lieu  prohibé  , ou  d’apporter  clans  le  Royaume 
des  marchandifes  non  permîtes  des  pays  étrangers.  11  lui  faut  outre  cela  un 
paffe-port  ou  une  permiflion  du  Roi,  parce  que  l’Amiral  ne  peut  pas  permet- 
ire  de  naviger  dans  des  lieux  cjue  le  lloy  a détendus. 

D'un  autre  côté  le  paffe-port  de  la  Cour  ne  tient  pas  lieu  du  congé  de  l’A- 
miral &c  ne  difpenfe  pas  d’en  prendre  , parce  que  le  Roi  en  permettant  à un 
particulier  d’aller  dans  un  port  prohibé  , ne  fait  que  lever  les  détentes  à l’égard 
de  ce  particulier,  ôc  n’entend  pas  l’exempter  des  formalités  établies  pour  la 
navigation  en  général. 

Autrefois  il  n’étoit  pas  permis,  comme  il  a été  obfervé,  d’aller  commer- 
cer aux  ifles  de  l’Amérique  fans  un  palfeport  du  Roi;  &c  cet  ufage  a fubfifté 
jufqu’à  l’Edit  du  nipis  de  Février  1716.  Cet  Edit,  que  l’on  trouvera  ci-après , 
a fixé  les  cas  dans  lelquels  il  efl  néccrtaire  d’être  muni  de  palfeport  du  Roi 
pour  la  fureté  de  la  navigation;  mais  depuis  1669  cela  n’a  jamais  diipenfé  de 
prendre  en  même  temps  un  congé  de  l’Amiral. 

En  temps  de  guerre,  que  l’entrée  de  nos  ports  efl  interdite  à l’ennemi,  le 
Roi  accorde  aulli  quelquefois  des  pafle-ports  A des  Capitaines  de  navires  en- 
nemis , à la  faveur  desquels  ils  Iont  reçus  dans  nos  ports,  y déchargent  Sc 
vendent  leurs  marchandifes  comme  en  temps  de  paix , fans  danger  de  confif- 
cation,  pourvu  toutefois  qu’ils  fe  conforment  exactement  à la  teneur  des  parte- 
ports  du  Roi , &c  que  du  relie  ils  le  comportent  comme  s’ils  étoient  alliés  & 
non  ennemis  ; autrement  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  pourrait  infor- 
mer contr’eux  & les  faire  punir  fuivant  l’exigence  du  cas. 

Mais  comme  ccs  paffe-ports  n’ont  pour  objet  que  d'affranchir  les  ennemis 
à qui  ils  font  accordés,  de  la  rigueur  des  loix  de  la  guerre , en  leur  permet- 
tant de  venir  dans  nos  ports  & d'y  décharger  leurs  marchandifes , fans  dan- 
ger de  la  confiscation  ni  d’être  faits  prifonniers  de  guerre,  leur  effet  aurti  fe 
borne  là  ; 6c  de  peur  qu’un  même  paffe-port  ne  lerve  pour  plus  d’un  voyage, 
il  n’eft  accordé  que  pour  un  temps  limité  6c  fous  le  cautionnement  de  la  per- 
fonne  à laquelle  il  cil  délivré.  A l’expiration  du  délai  , la  caution  doit  le  rap- 
porter au  bureau  où  elle  a fait  fa  foumirtion , fur  peine  tic  l’amende  Stipulée  , 
avec  le  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  où  le  navire  a dû  faire 
la  décharge  de  fes  marchandifes  6c  en  prendre  d'autres  en  retour,  &c  un  au- 
tre certificat  des  Officiers  du  lieu  où  il  a dû  porter  les  marchandifes  de  re- 
tour. 


Quoique  ce  paffe-port , qui  autrefois  devoit  être  dépofé  à l'Amirauté,  fer- 
ve  maintenant  pour  le  retour  comme  pour  l’aller,  le  niaî're  du  navire  n’eil 
pas  moins  obligé,  fuivant  l'ancien  ufage,  de  prendre  un  congé  de  M.  l'Ami- 
ral, pour  s’en  retourner  chez  lui,  comme  en  temps  de  paix;  car  il  n'efl  pas 
douteux  que  cet  article  , confirmé  par  le  Réglement  du  premier  ' lars  1716  , 
art.  Ier,  ne  regarde  les  vaiffeaux  étrangers  comme  les  navires  François , c’eft- 
à-dirc  qu’ils  ne  foient  obligés  comme  les  François  de  prendre  un  congé  de  l’A- 


LIV.  I.  TIT,  X.  des  Congés  & Rapports.  ART.  î,  ïi Sg 

mirai  pour  fortir  du  port  & mettre  en  mer,  foit  pour  s’en  retourner  chez 
eux  , foit  pour  aller  dans  quelqu’autre  port  du  Royaume  ; &C  cela  avoit  été 
déjà  décidé  après  tout,  par  Arrêt  du  Confeîl  du  19  Juillet  1645  en  faveur  du 
Due  de  Brezé,Pair&  Grand-maître  , chef  & Surintendant  général  de  la  na- 
vigation & commerce  de  France,  fucceffeur  du  Cardinal  de  Richelieu  ; ce  qui 
rend  d’autant  moins  excufable  la  méprife  du  Commentateur , qui  a penfé.quc 
l’obligation  de  prendre  des  congés  de  l’Amiral  ne  regardoit  que  les  lujéts  du 

Roi.  ° t 

Par  le  même  Arrêt  les  Capitaines  étrangers  furent  déclarés  aufïî  fujets  com- 
me les  François  , à faire  leur  rapport  ou  déclaration  d’arrivée  à l’Amirauté  6c 
à l'ouffrir  la  vifitc  de  leurs  bâtimens. 

Comme  cet  article  n’împofe  aux  capitaines  & maîtres  de  navire  la  néccfïïté 
de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  que  pour  la  l’ortie  des  ports,  il  eft  évident 
qu’il  n’en  faut  pas  pour  l’entrée.  Ordonnance  de  1543,  art,  13  , & de  1584, 
art.  57  ; mais  comme  à l'entrée  il  faut  qu’ils  représentent  le  congé  en  vertu 
duquel  ils  ont  navigé  en  faifant  leur  rapport  d’arrivée  ou  de  relâche,  il  s’en- 
fuir qu’à  défaut  de  repréfentation  du  congé,  leurs  navires  feront  tout  de  même 
fujets  à confiscation  tant  par  rapport  aux  étrangers  qu’aux  François, 

En  effet  un  François  feroit  convaincu  alors  d’avoir  navigé  fans  congé  , puis- 
que fon  entrée  dans  un  port  fuppofe  néceffa iranien t fa  (ortie  d’un  autre,  pour 
laquelle  fortie  il  lui  a fallu  prendre  un  congé  ; & à 1 égal  1 de  l’étranger,  quoi- 
que en  temps  de  paix , il  n’ait  pas  befoin  d’un  congé  de  l’Amiral  pour  entrer 
dans  un  port  du  Royaum:  venant  direflement  de  ion  pays  ; dès  qu’il  ne  re- 
préfenteroit  pas  le  congé  de  l’Amirauté  de  fa  nation , il  feroit  réputé  venir 
d’un  autre  port  de  France,  doit  il  feroit  forti  fans  congé;  ce  qui  par  confé- 
quent  le  i’oumettroit  à la  confifeation,  11  y a plus,  il  feroit  même  jugement 
loupçomié  d’avoir  navigé  fans  aucun  congé,  &c  alors  il  courroit  encore  plus 
de  rifques , étant  (ujet,  pour  ce  manquement,  a être  arrêté  &C  traité  comme 
forban  ou  pirate,  principe  reçu  chez  toutes  les  nations. 

Il  ne  s’enfui vroit  pas  delà  néanmoins  que  pour  cela  feul,  il  dût  être  puni 
de  mort;  il  faudroit  pour  mériter  la  peine  du  dernier  iilpplice  prononcée  con- 
tre les  pirates,  qu’il  eût  réellement  exercé  la  piraterie;  autrement  il  en  'croit 
quitte  pour  la  confifeation  de  fon  navire  & de  tout  fon  chargement , fauf  les 
indices  qui  pourroient  le  faire  foupçonner  d’avoir  eu  intention  de  commettre 
des  déprédations. 

Au  relie  ce  n’eft  pas  feulement  dans  les  ports  du  Royaume  qu’il  eft  obligé 
de  prendre  un  congé  de  M.  l’Amiral;  c’eft  aufîi  dans  les  ports  des  colonies 
Fiançoifes,  foit  pour  retourner  en  France  ou  autre  lieu  d’où  il  eft  venu,  foit 
pour  aller  direâcment  en  France  ou  dans  les  autres  colonies  , à peine  tout 
de  même  de  confifeation  du  vaifîcau  & de  l’on  chargement.  Article  ier.  rit,  4 
du  Réglement  du  11  Janvier  1717. 

Pour  les  différentes  fortes  de  congés  de  l’Amiral  voir  l’article  3 ci-agrès,- 
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ARTICLE  IL 

^ ^eront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
J.  N pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  , s'il  elt  fitué  dans  le 
r effort  de  l’Amirauté  oit  ils  auront  fait  leur  décharge. 

TElle  cft  suffi  la  difpofttion  de  l’article  premier  du  Réglement  du  pre- 
mier Mars  1716  , 8e  l’on  comprend  qu’elle  ne  peut  regarder  que  les  Fran- 
çois , puifqu’il  n’y  a qu’eux  qui  puifîent  avoir  leur  demeure  dans  l’Amirauté 
où  ils  ont  lait  leur  décharge. 

Il  en  cil  de  même  auffi  par  rapport  aux  vaifleaux  qui  partent  de  qtielque 
port  des  colonies  Françoifes.  Art.  3 , tir.  4 du  Réglement  du  11  Janvier  1717. 

Le  cas  de  l’article  le  voici.  Un  maître  de  bâtiment  François,  de  Marans  par 
ex.  ell  venu  avec  ion  chargement  à la  Rochelle  ; dès  qu’il  a pris  un  congé 
à Marans  lieu  de  ion  chargement  pour  venir  en  ce  port,  iteilen  règle.  Après 
l’a  décharge  , il  déclare  qu’il  s’en  retourne  à Marans  lieu  de  fa  demeure,  il  n’eft 
point  lu  jet  alors  à prendre  un  congé  pour  s’en  retourner,  parce  que  Marans 
cft  dans  le  reflort  de  cette  Amirauté  où  il  a fait  la  décharge. 

Mais  par  îa  raifon  contraire,  li  ce  maître  de  bâtiment  cil  parti  de  Marans, 
pour  aller  en  Saintonge  ou  dans  une  autre  Amirauté,  & que  là  il  ait  pris 
un  chargement  pour  venir  en  ce  port  de  la  Rochelle  ; non-feulement  il  lui  a 
fallu  prendre  un  congé  à Marans  pour  aller  en  Saintonge,  & un  autre  en  Sain- 
tonge  pour  venir  à la  Rochelle  ; mais  encore  il  a beioin  d’un  nouveau  congé 
pour  s’en  retourner  chez  lui  à Marans.  Ainii  le  Commentateur  n’a  pas  pris  le 
fens  de  cet  article.  Le  congé  ne  fert  pour  le  retour  comme  pour  l’aller,  qu’au- 
tant  que  le  lieu  du  retour  cft  dans  le  reiîort  de  la  même  Amirauté  où  le  char- 
gement a été  pris  8c  où  la  décharge  a été  faite-  C’cft  l’identité  ou  la  diverfité 
d’Amirauté  qui  décide  , fi  pour  le  retour  il  faut  un  nouveau  congé  ou  non. 
Au  refte  que  le  bâtiment  de  Marans  mis  en  exemple , s’en  retourne  de  ce 
port  de  la  Rochelle  chez  lui,  chargé  ou  yuide,  c’cft  la  même  choie  ; il  n’eft 
pas  plus  obligé  dans  un  cas  que  dans  l’autre  de  prendre  un  congé  pour  fon 
retour. 

Mais  auffi  , il  faut  prendre  garde , que  l’exemption  d’un  nouveau  congé 
n’eft  que  pour  le  retour  à droiture;  car  l’article  dit  Amplement  pour  retourner’, 
de  forte  que  fi  le  maître  du  bâtiment  au  lieu  de  s’en  retourner  direÊlement  à 
Marans,  pafle  à l’idc  de  Ré , y décharge  ou  y charge  des  marchandifes,  quoi- 
que l’ide  de  Ré  foit  auffi  de  cette  Amirauté,  il  icra  iujet  fans  difficulté  à faire 
fa  déclaration  au  bureau  de  l’Amirauté  du  lieu  où  il  déchargera  ou  chargera 
des  marchandifes,  8:  à prendre  un  cangé  pour  aller  enimte  à Marans  même, 
ou  ailleurs , parce  qu’alors  ce  n’eft  pas  un  retour  Ample  qu’il  fait , mais  un 
nouveau  voyage , 8c  que  pour  chaque  voyage  il  faut  un  congé  aux  termes  de 
l’article  précédent  qui  ne  reçoit  d’exception  par  celui-ci,  que  pour  le  retour 
fimple  8c  à droiture  dans  le  lieu  de  la  demeure  d’où  l’on  cft  parti,  fl  tue  dans 
Je  reflort  de  l’Amirauté  où  la  décharge  s’eft  laite, 
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Par  identité  de  faifon,  fi  un  navire  étranger  ou  d’une  autre  Amirauté,  qui 
pour  s’en  retourner  chez  lui  a néceflairement  b e foin  d’un  congé,  an  lieu  de 
s’en  aller  à droiture , touche  aiifïl  à l’illc  de  Ré,  à Marans  ou  a quelqu’aittre 
port  de  cette  Amirauté , pour  y charger  ou  décharger  des  marchandifes , le 
maître  cft  obligé  tout  de  même  de  faire  fa  déclaration  & de  prendre  un  nou- 
veau congé.  En  rigueur  même  le  navire  feroit  fujet  à confifcation  ; car  c’eff 
la  même  chofe  au  fond  , de  naviger  fans  congé  ou  de  naviger  différemment  de 
la  pernu/fion  donnée  par  le  congé.  Mais  les  capitaines  ou  maîtres  ne  manquent 
jamais  de  s'exeufer  au  moyen  d’une  déclaration  de  relâche  qu’ils  favent  co- 
lorer aifément , Si  dont  on  veut  bien  fe  contenter. 

Mais  quoiqu’il  en  foit  de  la  confifcation  en  ce  cas  , la  déclaration  eft  tou- 
jours de  droit,  & il  y a ncceflîté  de  prendre  un  nouveau  congé , attendu  que 
c’cfl  réellement  un  nouveau  voyage  que  fait  le  navire,  & que  fi  le  maître  en 
partant  de  ce  port  eût  déclaré  qu’il  vouloit  aller  à Tille  de  Rc  ou  à Marans* 
il  ne  lui  auroit  etc  délivré  de  congé  que  pour  cet  endroit  ; ce  qui  l’auroit  mis 
dans  l’obligation  d'y  prendre  un  nouveau  congé  pour  s’en  retourner  chez  lui 
ou  s’en  aller  ailleurs. 

A cette  occafion  il  fe  commet  fréquemment  des  fraudes  contre  les  droits 
de  M.  l’Amiral.  3. es  maîtres  de  bûtimens  qui  favent  qu’en  abordant  quelqu’un 
des  ports  de  rifle  de  Ré,  ils  feraient  fujets  à déclaration  & à prendre  un  nou- 
veau congé,  ont  foin  de  fe  tenir  en  rade,  d’où  leurs  correfpondans  leur  en- 
voyent  des  barques  ou  allèges,  foit  pour  verfer  des  marchandifes  dans  leurs 
navires,  foit  pour  y en  prendre  & les  porter  à terre. 

A la  vérité  ces  correfpondans  & ces  maîtres  de  barques  feroient  rcfponfa- 
bles  des  droits  avec  amende  s’ils  étoient  ainfi  furprts  en  contravention,  fui- 
vant  les  Réglemens  des  it  Mars  1680,  zo  Juillet  1696,  26  Janvier  1700,  & 
plufieiirs  autres  rendus  en  conformité  ; mais  ils  favent  fi  bien  cacher  leur  ma- 
nœuvre que  c’cfl  un  grand  hazard  il  l’on  peut  les  en  convaincre. 

Il  ne  relie  plus  d'autre  obfcrvation  à faire  lur  ect  article  , fi  non  que  c’cfl: 
le  maître  qui  cil  fpécialement  chargé  de  prendre  les  congés  néceffaires  pour 
fa  navigation;  <k  que  la  contravention  emporte  la  confîfcation  du  navire 
quoiqu’il  ne  lui  appartienne  pas  , fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  lui 
pour  l'on  indemnité. 
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ARTICLE  III. 

T à E congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaiffeau  , fort 
port  & fa  charge , le  lieu  de  fon  départ  & celui  de  fa  deftination. 

CE  qui  eff  prescrit  par  cet  article  énonce  tout  ce  qu'un  congé  en  généra! 

doit  contenir  d’cficntiel  > lorfqifil  cft  donné  pour  un  voyage  foit  de  ca- 
botage ou  de  long  cours. 

Mais  à cela  près,  qui  fait  fa  baie  de  tout  congé,  il  en  cil:  de  pîufietirs  for- 
tes & de  formes  différentes  que  les  commis  à leur  diflnbution  doivent  obfer- 
ver  aux  termes  ou  Réglement  du  premier  Mars  1716,  confirme  par  une  Dé- 
claration du  R. ci  du  4 du  même  mois. 
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Il  y a des  congés  pour  les  vaîflcaux  étrangers,  & des  congés  pour  les  na- 
vires François , le  titre  en  marque  la  différence. 

Les  premiers  ont  leur  emploi  en  temps  de  paix,  Se  font  néceiïaires  pour 
tous  les  v aideaux,  étrangers  qui  veulent  fortir  de  nos  ports , l'oit  pour  s’en 
retourner  chez  eux,  foit  pour  aller  d’un  de  nos  ports  dans  un  autre;  mais  en 
temps  de  guerre,  à caufe  de  Finterdiftion  de  commerce  avec  les  ennemis, 
ils  ne  leur  fervent  qu’autant  qu'ils  ont  foin  de  le  munir  d’un  paffe-port  de  la 
Cour. 

Les  autres , c'cft-à-dirc  les  congés  François,  font  ordinaires,  ou  extraor- 
dinaires pour  un  voyage  déterminé.  Les  premiers  font  pour  le  cabotage  6c 
peuvent  être  expédiés  comme  les  étrangers  , par  tous  les  commis  des  ports 
particuliers  ou  obliques  de  chaque  Amirauté.  I 

Les  extraordinaires  ne  font  que  pour  les  voyages  de  long  cours  , ou  pour 
amener  dans  un  port  du  Royaume  un  vaifl'eau  conftntit  ou  acheté  en  pays 
étranger;  6c  non* feulement  ils  ne  peuvent  être  expédiés  qu’au  bureau  prin- 
cipal de  chaque  Amirauté;  mais  encore  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée 
6c  aux  iiles  de  l’Amérique,  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  ports  où  il  eit 
permis  d’équiper  6c  armer  des  navires  pour  ces  fortes  de  voyages. 

On  comprend  que  les  congés  ordinaires  font  du  plus  grand  ufage  , puif- 
qu’ils  fervent  non-feulement  au  grand  cabotage  , mais  encore  au  petit,  de  port 
en  port,  & qu’ils  s’étendent  jusqu'aux  barques  6e  allèges  qui  fortent  du  port 
pour  aller  aux  navires  étant  hors  des  rades,  foit  pour  y décharger  des  mar- 
chandées , foit  pour  yen  prendre  6c  les  apporter  dans  le  havre  ; pour  chacun 
def quels  voyages  il  faut  un  congé  comme  pour  les  voyages  hors  des  Per-  ! 
mis,  avec  cette  différence  feulement  que  les  droits  de  ccs  congés  font  beau- 
coup plus  modiques  que  ceux  du  grand  ou  du  petit  cabotage;  mais  dans  les 
rades,  il  n’y  a point  de  congé  à prendre  par  les  maîtres  de  barques  ou  allé- 
gés, allant  aux  navires  en  charge  ou  décharge. 

Aux  termes  de  l’article  i du  Réglement  du  23  Janvier  1717,  la  navigation 
au  petit  cabotage,  comprend  tous  les  ports  depuis  Bayonne  jufqu’à  Dunker- 
que inclull ventent.  Le  grand  cabotage  par  çonféquent  s’entend  de  toute  autre 
navigation  plus  éloignée  qui  n’eff  pas  déclarée  voyage  de  long  cours;  fur  quoi 
voir  l’article  59  du  tit.  des  affurances  infra.  Voir  auffi  l’Ordonnance  du  18  Oc- 
tobre 1740,  qui  après  a\roîr  déterminé  les  voyages  de  long  cours  6c  ceux  du 
grand  cabotage,  6c  avoir  cTonné  plus  d’extenuon  qu’auparavant  à la  naviga- 
tion au  petit  cabotage,  déclare  dans  l’article  4 que  tons  voyages  non  décla- 
rés de  long  cours  ou  du  grand  cabotage  feront  ccnlés  6c  réputés  au  petit  ca- 
botage ; mais  fans  donner  atteinte  pour  cela  aux  droits  dûs  tant  à M.  l’Ami- 
ral qu’aux  Officiers  de  l’Amirauté  , fuivant  l’article  5. 

Il  y a auffi  les  congés  pour  la  pêche  journalière  du  poiffon  frais  ; mais  ceux- 
là  durent  un  an  , fuivant  l’article  3 , tit.  1 , liv.  5 ci-après , confirmé  par  l’article 
7 du  Réglement  du  31  Août  1711.  Cependant  li  un  maître  de  barque  pêcheur, 
chargeait  des  marchandées  pour  quelque  endroit  , il  ieroit  lujet  à déclaration 
6c  à prendre  un  congé  particulier  pour  remettre  en  mer.  En  cette  partie  les 
fardines  falées  6c  les  huîtres  font  au  rang  des  marchandées  ; ainfi  ceux  qui  les 
achètent  des  pêcheurs  6c  qui  les  apportent  vendre  font  fujets  aux  droits  comme 
les  autres  maîtres  de  bâtimens  marchands. 
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II  faut  obferver  qu’il  n’y  a que  les  bâtimens  portant  mât  qui  foient  iujets  à 
prendre  des  congés  &£  à avoir  un  rôle  d’équipage,  fuivant  le  Réglement  ci-def- 
fus  cité  du  31  Août  1722. 

Les  maîtres  des  pataches  & autres  bâtimens  au  fervice  des  fermes  du  Roi ,’ 
font  fnjets  à prendre  un  congé,  comme  ceux  des  autres  bâtimens  de  mer,  & 
cela  fous  les  peines  portées  par  la  préfentc  Ordonnance.  Article  10  de  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  25  Mai  17x8.  Ces  congés  durent  un  an,  & il  faut  les  faire 
renouveller  chaque  année  fous  les  mêmes  peines  fuivant  l’article  13.  Outre 
cela  le  fermier  ou  fon  prépofé  cil  obligé  de  remettre  tous  les  fix  mois  au  greffe 
de  l’Amirauté  un  état  de  lui  certifié  des  noms  Se  furnoms  de  ceux  qui  y font 
employés , aux  termes  de  l’article  x 1 dudit  Arrêt  du  Confeil  ; ce  qui  avoit  déjà 
été  ainfi  preferit  par  l’article  16  , tit.  14  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Février 
1687,  portant  reglement  pour  la  police  de  la  ferme-  Cet  Arrêt  du  25  Mai 
1728  a été  rapporté  fur  l’article  10,  tit.  2 de  la  compétence. 

De  même  il  y a néceffité  de  prendre  un  congé  de  l’Amiral  pour  tous  les 
bâtimens  employés  par  les  entrepreneurs  de  la  voiture  des  fels  des  gabelles; 
foit  que  les  bâtimens  appartiennent  auxdits  entrepreneurs,  foit  qu’ils  loient 
par  eux  pris  à fret.  Les  maîtres  defdits  bâtimens  font  aufîi  obliges  comme  les 
autres,  de  faire  leurs  déclarations  aux  greffes  de  l’ Amirauté  , de  fouffrir  la  vi- 
fite  dans  les  ports  de  leur  arrivée , Si  de  payer  les  droits  portés  par  les  tarifs. 
Arrêt  du  Confeil  du  18  Octobre  1723. 

En  Bretagne  il  y a des  congés  particuliers  pour  la  navigation  de  port  en  port 
dans  la  province , & ces  congés  durent  aufîi  un  an.  Mais  fi  les  maîtres  des 
bâtimens  qui  en  font  porteurs,  vont  dans  une  autre  Amirauté  charger  ou  dé- 
charger des  marchandifes,  ils  font  fnjets  aux  droits  ordinaires  de  la  naviga- 
tion en  commerce , & à prendre  un  congé  particulier  pour  s’en  retourner.  Il 
y a auffi  des  congés  qui  le  délivrent  dans  les  ports  des  colonies  Françoifes 
dont  la  durée  eft  d’un  an.  Articles  5 , 6 & 8 du  Réglement  du  12  Janvier  1717. 

Autrefois  les  congés  fe  délivr oient  en  parchemin,  aujourd'hui  ils  font  en 
papier,  imprimés,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les  François,  mais  difiin- 
gués  par  le  titre.  Tous  font  au  nom  de  M.  l’Amiral  lignés  de  lui  fcellés  de  fon 
feeau  en  cire  rouge,  & contre-fignés  par  le  Secrétaire-général  de  la  marine, 
depuis  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mars  1670 , renouvelléc  par  Arrêt  du  Con- 
leil  du  dernier  Juillet  1687. 

Tous  les  congés  François  fervent  en  guerre  comme  en  paix  ; mais  avec  un 
fimple  congé , fi  le  maître  ou  capitaine  du  navire  fait  une  prife  il  n'a  aucune 
part  à y prétendre.  11  faut  pour  qu’il  profite  de  la  prife,  qu'il  ait  obtenu  de 
l’Amiral  une  commiffion  pour  faire  la  courfe , ce  qu’on  appelle  une  comroif- 
fion  en  guerre,  qui  l’oblige  de  donner  caution  jnfqu’à  15000  iiv.  injhl  article 
2 , tit.  9 , liv.  3. 

Cette  commitlion  , lors,  qu’outre  cela  on  veut  faire  le  commerce  , n empêche 
■pas  qu’on  ne  prenne  encore  un  congé  à part  , à moins  que  la  cotnmifîion  ne 
i fit  tout-à-la  fois  en  guerre  & en  marchandife  , auquel  cas  elle  vaut  auffi  con- 
Igé.  Ces  commiffions  dans  l’un  Si  l’autre  cas  s’expédient  toujours  en  parchemin» 

Il  y a eu  en  différons  temps  des  règles  établies  pour  la  difiribution  des  con- 
tes. Le  Réglement  du  premier  Mars  1716  qui  efi  la  loi  lubfiftantc  à cet  égard  , 
les  a réunies,  & y en  a ajouté  quantité  d’autres. 
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La  première  qui  eft  générale  8c  capitale,  clt  qu’il  n’en  doit  être  délivré  que 
pour  des  vailTeaux  étant  actuellement  dans  les  ports  du  Royaume.  Il  n y a 
d’exception  que  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conftruits  dans  ks  pays 
étrangers  , à l’égard  defqucls  il  pourra  être  délivré  des  congés  , mais  pour  trois 
mois  feulement  fans  qu’il  en  puiffe  être  donné  d’autres,  fi  dans  ce  temps-là 
ils  ne  font  amenés  dans  les  ports  du  Royaume.  Cela  avoit  déjà  été  preferit 
par  les  articles  i & 3 du  Réglement  de  Strasbourg;  mais  l’article  2.  du  Renie- 
ment du  premier  Mars  1716  ajoute  que  ces  congés  ne  feront  délivrés  que 
ions  la  foumiifion  des  maîtres  ou  capitaines  pour  le  retour  des  navires  clans 
quelque  port  du  Royaume  dans  ledit  temps,  à peine  de  1500  liv.  d’amende 

de  punition  corporelle,  s’il  eft  vérifié  qu’ils  ayent  abitfé  du  congé. 

Cependant  fi  tes  propriétaires  François  c’un  vaifîeau  acheté  ou  confiruit  en 
pays  étranger  avoient  occafton  de  lui  faire  faire  un  voyage  avantageux  avant 
d’être  amené  en  France,  les  Officiers  de  l’Amirauté  pourroient  leur  faire  ex- 
pédier un  congé  pour  un  temps  proportionné,  qui  feroit  fixé  dans  le  congé* 
en  faifant  néanmoins  foumettre  l’armateur  de  rapporter  les  certificats  des  Con- 
fuis  François  des  lieux , tant  du  départ  du  vaifTeau  que  de  celui  oii  il  fera  per- 
mis d’aller,  êc  de  ramener  le  vailTcau  en  France  dans  le  temps  preferit  ; le  Tout 
fous  la  même  peine  de  1500  liv.  d’amende,  dont  il  fera  tenu  de  donner  cau- 
tion en  recevant  le  congé,  qui  ne  lui  fera  point  délivré  autrement.  C’eft  encore 
ce  que  porte  ledit  article  2 du  Réglement  de  1716  ; niais  cela  a été  changé  par 
la  Déclaration  du  Roi  du  24  Décembre  1726,  portant  qu’il  ne  fera  délivré  à 
l’avenir  des  congés  pour  les  Vai fléaux  achetés  ou  conflruits  dans  les  pays 
étrangers  que  pour  le  terme  de  trois  mois  feulement,  à l’effet  de  revenir  di- 
reftement  en  France,  fans  que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  puîffcnt  en- 
treprendre aucune  autre  navigation,  dérogeant  quant  à ce  feulement,  au  Ré- 
glement du  premier  Mars  1716,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur. 

Ce  n’eft  pourtant  pas  le  feu!  changement  qui  ait  été  fait  à ce  Réglement,  êc 
l’article  3 ne  fubfifte  plus  que  par  rapport  à l’obligation  impofée  aux  proprié- 
taires de  ces  vaifieaux  achetés  ou  bâtis  en  pays  étranger  , de  dépo fer  au  greffe 
de  l’Amirauté  le  rôle  des  équipages  clefdits  vailTeaux , foit  que  ceux  qui  les 
compoferont  ayent  été  engagés  en  France  ou  en  pays  étranger;  êc  pour  les 
défenfes  qui  y font  faites  de  faire  cnrcgiftrer  de  faux  rôles  fous  peine  tics  ga- 
lères & de  confifcation  de  la  part  que  le  coupable  aura  dans  le  navire  6c  fou 
chargement. 

Du  refteau  lieu  de  dépofer  ces  rôles  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  où  les 
vaiflTeaux  auront  été  conllruits  ou  achetés  , c’efi  au  greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  oii  le  con^é  fera  expédié  qu’il  tant  les  depolcr,  fuivant  ladite  déclaration! 
du  Roi  du  24  Décembre  1716. 

F,t  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  dont  ces  rôles  doivent  être  compofes, 
qui  aux  termes  dudit  article  3 doivent  être  tous  François,  fans  qu’à  l'avenir 
il  pût  y avoir  aucun  étranger  (contre  la  tii  poiîtion  de  l’article  8 du  Rég’c- 
jncnr  de  Strasbourg  qui  permettoit  d’y  en  employer  jufqu’au  tiers,  moyen- 
nant que  les  Officiers  fuffent  François  ; corn  ne  ce  nouvel  arrangement  était 
préjudiciable  au  commerce;  par  Ordonnance  du  20  Octobre  1723  ? ^aJPe 
£on  d’employer  des  étrangers  j.ufqu’au  tiers  dans  les  rôles  d’équipage  fut 
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{Aie , à condition  néanmoins  que  tous  les  Officiers  jufque  6c  compris  le  maître 
ou  premier  pilote  , fiiffent  tous  François  réfidens  actuellement  en  France,  la- 
quelle permiffion  a été  renouvellée  6c  confirmée  par  ladite  Déclaration  du  24 
Décembre  1726.  Elle  paroît  exiger  néanmoins  que  non-feulement  le  capi- 
taine ou  maître , mais  encore  tous  les  officiers  mariniers  6c  les  deux  tiers  des 
matelots  (oient  François  actuellement  demeurans  dans  le  Royaume  ; mais  auffi 
elle  n’a  pour  objet  que  les  navires  achetés  ou  conftriûts.  en  pays  étranger;  au 
moyen  de  quoi  rien  n’empêche  que  l’Ordonnance  du  10  Octobre  1723  ne  iub- 
fifte  pour  les  équipages  des  navires  armés  6>c  expédiés  dans  le  Royaume.  Voir 
l’article  10,  tit.  des  matelots  infra. 

Tous  les  autres  articles  dudit  Réglement  de  1716  font  refiés  dans  leur  force 
& vigueur,  en  conféquence , par  rapport  aux  bâtimens  François  ou  étrangers 
dont  les  capitaines  ou  maîtres  fe  présentent  pour  prendre  des  congés , il  ne 
doit  leur  en  être  délivré  que  fur  un  certificat  du  Lieutenant  de  l’Amirautc  , que 
1er  navire  eft  actuellement  dans  le  port,  avec  déclaration  s’il  eft  François  ou 
étanger  à caufe  de  la  différence  des  formules;  6c  fi  e’eft  un  vaifleau  François 
pour  lequel  il  y ait  déjà  eu  un  congé  expédié,  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  & du  fiege  où  il  aura  été  expédié;  afin  que  le  commis  à la  diftribu- 
tion  ait  foin,  comme  il  y eft  tenu,  de  retirer  l’ancien  &:  d’en  faire  mention 
dans  le  nouveau  congé  qu’il  délivrera;  & faute  par  le  capitaine  de  reprefen- 
ter  l’ancien  congé,  le  vaifleau  fera  confîfqué  comme  étant  forti  fans  congé  du 
lieu  de  fon  départ.  Tout  cela  efi  ainfi  réglé  d’après  l’Arrêt  du  Confeil  du  31 
Juillet  1687  par  l’article  4 dudit  Réglement,  qui  ajoute  que  fi  le  navire  a déjà 
été  monté  par  un  autre  maître  ou  capitaine  , celui  qui  demandera  le  congé  fera 
tenu  de  repréfenter  le  congé  du  précédent  voyage,  6c  le  premier  maître  obli- 
gé de  le  lui  remettre  , fous  peine  d’amende  arbitraire  & de  prifon  qu’il  tien- 
dra jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  , ou  qu’il  ait  fait  voir  ce  qu’eft  devenu  le  congé  , 
faute  de  quoi  le  vaifleau  6c  fon  chargement  feront  confifqués  comme  ayant 
navigé  fans  congé. 

Le  certificat  que  doit  donner  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  fera  délivré  gra- 
tis Sc  fur  papier  commun  , pour  être  remis  au  commis  à la  diftribution  des 
congés  qui  en  fera  mention  dans  le  congé  ; 6c  après  l'avoir  rempli  & cnrc- 
giftré  , il  l’envoyera  au  Greffe  de  l’Amirauté  pour  y être  cnrcgiftré  par  or- 
dre de  date  6c  de  numéro  , article  5.  Ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  3 1 Juillet  1687, 

L’article  6 fait  défenfes  aux  Lieutenans  d’ Amirauté  d’expédier  aucuns  cer- 
tificats pour  des  François  qu’à  ceux  qui  auront  été  reçus  Capitaines  ou  maî- 
tres en  la  manière  preferite  par  l’Ordonnance  de  1681  ; à quoi  il  faut  ajou- 
ter, 6c  par  l’Ordonnance  de  1CS9  de  même  que  parle  réglement  du  15  Août 
1725.  V.  à ce  ftijet  les  obfer valions  fur  l’article  premier  titre  du  Capitaine 

infrà. 

Far  l’article  7 il  eft  auffi  défendu  aux  commis  à la  diftribution  des  conges 
d’en  délivrer  aucuns  aux  Capitaines  ou  maîtres  qui  en  demanderont  , de  il 
leur  eft  enjoint  de  les  remettre  au  Lieutenant  de  l’Amirautc  après  en  avoir 
reçu  le  certificat  qu’ils  feront  tenus  de  garder  pour  leur  décharge  ; comme 
auffi  il  leur  eft  défendu  de  délivrer  aucun  congé  en  blanc  , d’intervertir  l’or- 
dre des  numéros,  ni  de  délivrer  pour  les  vaiflfeaux  étrangers  des  feuilles  du 
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modelé  deftiné  uniquement  pour  les  vaiffeaux  François , le  tout  fur  peine  de 
1000  livres  d’amende  Se  de  plus  grande  s’il  y échoit. 

Les  articles  8,  11  & 12  concernent  les  François  qui  achètent  ou  qui  font 
conftruire  des  vaiffeaux  dans  les  pays  étrangers  , & ils  font  conformes  au  ré- 
glement de  Strasbourg,  Il  en  eff  fait  mention  fur  l’article  premier  liv,  2,  tit. 
8 des  propriétaires  des  navires, 

L’article  9 concernant  les  certificats  qu’il  faut  prendre  des  Confuls  au 
fu jet  des  vaiffeaux  conilruits  ou  achetés  en  pays  étrangers  relativement  au- 
dit réglement  tle  Strasbourg , défend  auxdits  Confuls  de  donner  de  fauffes 
art c liât io  11  s ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  des  fujets  du  Roi  6c 
des  étrangers  à cet  égard,  fous  peine  de  1500  livres  d’amende  ; d’être  prives 
de  leur  Conful  at  , 6c  déclarés  indignes  6c  incapables  d’en  pofféder  aucun  à 
l’avenir  , à l'effet  de  quoi  le  procès  leur  fera  fait  6c  parfait  à l’Amirauté. 

Défenfes  pareillement  par  l’article  10  aux  Confuls  du  Levant  & de  la  côte 
de  Barbarie  5r  à tous  autres,  de  donner  aucun  congé  ou  paffe-port  à aucun 
vaiffeau  pour  quelque  cauie  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de 
deflitution  ik  de  punition  exemplaire  ; enjoint  à l’Ambaffadeur  de  France  à 


Conftantinople  6c  auxdits  Confuls  de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux 
bâti  1 ens  étrangers  qui  entreprendront  de  le  porter  ; de  faire  arrêter  les  Capi- 
taines & patrons  François  qui  le  trouveront  avoir  prêté  leurs  noms,  de  les 
envoyer  à Marleille  avec  les  congés  qu’ils  auront  furpris  , pour  leur  procès 
leur  être  fait  & parfait  Clivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté  , cnfemble  à ceux  qui  auront  eu  part  à la  délivrance  defdits 
congés;  attribuant  à cet  effet  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Marleille  , pri- 
vativement  à tous  autres  , la  connoiffance  de  ces  fortes  de  délits  , fans  exclu- 
re cependant  lefdits  Confuls  du  privilège  d’admettre  fous  leur  protedion  , 
les  bâtimens  étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jeru- 
falem , qui  pourraient  pur  ce  refus  fe  mettre  fous  celle  des  Confuls  des  au- 
tres nations  , en  leur  faifant  payer  les  droits  confulaires  accoutumés  fuivant 
les  capitulations  6c  4’ufage  qui  s’efl  toujours  pratiqué. 

L’article  13  fait  encore  defenfes  à tous  fujets  du  Roi,  Capitaines,  mate- 
lots & tous  autres  de  faire  aucun  commerce  des  congés  de  l’Amiral  6c  d’en 
vendre  aux  étrangers  » fous  peine  des  galères  , à laquelle  leront  pareillement 
fujets  ceux  qui  leur  auront  fervi  pour  Capitaines  de  pavillon.  Et  l’article  14 
défend  auffi  aux  maîtres  ou  Capitaines  d’employer  des  congés  5e  paffe  ports 
de  l’Amiral  pour  faire  naviger  les  vaiffeaux  étrangers  fous  pavillon  François, 
à peine  «le  confifcation  des  vaiffeaux  5e  de  leur  chargement  , de  1000  livres 
d’amende  & des  galeres  , tant  contre  les  Capitaines  ou  patrons  que  contre 
les  marchands  5 L autres  qui  fe  trouveront  y avoir  contribué. 

L’article  13  porte  que  les  Congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont  faire  un  dm- 
pie  voyage  dans  le  Levant , ne  feront  que  pour  un  an  au  plus , ii  ce  n’eft 
aux  termes  de  l’article  16  , pour  les  vaiffeaux!  allans  en  caravanne  ; auquel 
cas  les  conges  pourront  être  délivrés  pour  deux  ans  en  payant  doubles 


droits , 6c c. 

L’article  17  enjoint  à tous  Capitaines  , maîtres  ou  patrons  d’avoir  une  co- 
pie dudit  réglement  dans  leur  bord  à peine  de  1000  livres  d’amende  pour  la 
première  lois  6c  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  6c  défend  aux  Officiers 


aux 
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t!e  l'Amirauté  d’en  recevoir  aucuns  qu’après  l’avoir  interrogé  fur  ledit  régle- 
ment 6c  avoir  reconnu  qu’il  en  fçait  les  difpofitions. 

L’article  1 du  réglement  de  Strasbourg  vouioit  que  les  congés  fuffent  limi- 
tés à un  temps  convenable  pour  le  voyage,  6c  qu'ils  ne  fuffent  expédiésau 
plus  que  pour  6 mois,  excepté  les  voyages  de  long-cours,  où  toutefois  le 
congé  ne  pourroit  fervir  que  pour  un  an.  .Mais  par  la  Déclaration  du  17  Jan- 
vier 1703  confirmative  de  ce  réglement , il  y fut  dérogé  en  cette  partie  , & 
ordonné  que  la  durée  des  congés  pourroit  être  prorogée  dans  les  voyages 
de  long-cours  jufqu’à  deux  ans  pour  le  Levant  6c  les  Indes  Orientales. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  navigation  au  petit  cabotage,  il  ne  doit  être  délivré 
x maîtres  ou  patrons  des  rôles  d'équipage  que  pour  3 ou  4 mois  au  plus, 
fans  que  iefciits  maîtres  ou  patrons  puifient  excéder  ce  terme  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , à peine  de  25  livres  d’amende  pour  chaque  mois  excé- 
dant & de  confifcation  des  bfttimens  après  une  année  expirée.  Article  9 de 
l'Ordonnance  du  i$  Oftobre  1740.  L’article  10  défend  de  leur  délivrer  au- 
cun congé  qu’ils  n’ayent  dépoté  au  greffe  de  l'Amirauté  un  double  de  leur 
rôle. 

Obfervcr  que  pour  quelque  temps  que  le  congé  foit  accordé,  il  ceffe  & 
demeure  fans  effet  dès  que  le  voyage  eft  fini  ; après  lequel  les  Capitaines  , 
maîtres  ou  patrons  indiftinclemcnt  font  tenus  de  représenter  leurs  rôles  d’équi- 
page à l’Officier  des  Claffes,  6c  leurs  congés  aux  Officiers  de  l’Amirauté  du 
port  où  ils  feront  leur  retour , avant  d’obtenir  de  nouveaux  rôles  & congés, 
h peine  de  200  livres  d’amende  contre  les  Capitaines  au  long-cours  ou  au 
grand  cahotage,  ôc  de  50  livres  pour  ceux  du  petit  cabotage.  Article  11  de 
la  même  Ordonnance  du  18  Octobre  1740. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  défi  nf es  à tous  capitaines  , maîtres  , & autres  , commun  dans  les  vaiffeaux  ^ 
barques  & autres  bâtimens  qui  font  & feront  ci-après  dans  Us  ports  de  France  t 
même  ceux  de  Sa  Ma/ejlé  qui  auront  etc  frétés  aux  particuliers  , d'en  for  tir 
fans  avoir  pris  les  congés  de  F Amiral  de  France  & en  avoir  payé  le  droit 
auffï-bun  que  celui  d'ancrage  ? fi  F exception  des  va  if  eaux  & autres  bdtimens 
appartenant  aux  particuliers  dont  fa  Majeftê  payera  & nourrira  Us  équipages  7 
& nommera  les  capitaines  qui  en  feront  exempts . 

Du  25  Juillet  1702. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SU  R ce  qui  a été  repréfencé  au  Roi  entuen  (on 
C o u Te  l I j p .T  r Jouis  Alexandre  de  Bourbon  , 
Comte  de  Touioufe  * Amiral  de  France  9 que 
bien  qu'il  foie  défendu  pur  les  Ordonnances  6c 
F éfdemenç  de  U Marine  . a tous  capitaines  Sc 
maîtres  de  vaifïcaux  Oc  autres  bit  mens  de 
furtir  de  b ports  du.  Royaume  fans  prendre 


fes  congés  * S £ paver  le  droit  d'ancrage  attribué 
à là  charge  -F Amiral  de  France  3 mielqurs-un* 
que  voulu  sTen  exempter  fous  prêt  xel'  qu'ils 
font  frétés  pour  le  le r vice  de  $a  WajHté  , ou 
que  les  bât  insens  appartiennent  à Sa  dire  Vïa- 
jefté  , & d’au  tint  qu’il  n’y  a aucune  exception 
eti  leur  faveur  dans  [chiites  Cbd. unAüCés  s &£ 


a7z  ORDONNANCE 

que  l'intention  de  Sa  Majcflé  cft  que  ledit 
Sr.  Comte  de  T ouloufe  3 joui  (le  de  tous  tes 
droits  fie  prérogatives  attribués  a ladite  charge. 
S.i  Majdté  étant  eu  fon  Conteil  a fart  trës- 
cxprefïcs  inhibitions  & défenfes  a tous  capitai- 
nes ; maîtres  Se  autres  , commandans  les  vaif-. 
féaux  , barques  Sc  autres  bâti  mens  , qui  four 
& feront  ci-après  dans  k$  parts  de  Ion  Royau* 
me  j même  ceux  qui  , appartenons  a Sa  M ajelté  , 
auront  été  frétés  aux  particuliers  d’en  fortir 
fan!  avoir  pris  les  congés  de  l'Amiral  de  i ran- 
ce  | Et  en  avoir  payé  lé  droit  f aulïi-bieu  que 


DF.  LA  MARINE. 

cf lui  d’ancrage  , en  hmaaitre  & fous  les  peine 
portées  par  Il  faits  Régiemens  â:  Ordonnances. 
V eut  néanmoins  Sa  Majcllc  que  |es  vaiifcaux 
autres  bâti  me  ns  appartenons  aux  particuliers , 
dont- die  payera  & nourrira  les  équipages, 
nommera  les  capitaines  * foienr  exempts  deidits 
droits  de  congé  & d’ancrage  : Enjoint  Sa  Ma- 
jflîé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la 
main  il  l’exécution  du  préfent  Arrêt,  Fau  au 
Confni  d'Etat  du  Rot  , Sa  Majefté  y étant  , 
tenu  a Ver  fai  II  es  f le  vin  g:- cinquième  Juillet 
mil  fepe  cent  deux.  Signé  Phelypeaux. 


EXTRAIT 

De  f Arrêt  du  Confdl  d'Etat  s du  > G Novembre  ijgj  5 rendu  entre  AT  V A mirai 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  y touchant  les  droits  d' Amirauté* 


T T U au  Conteil  d’Em  du  Roi  * Sa  Majcflé 
V y étant  , Us  mémoires  rcfpeftivcniem 
prétentés  pu  Louis  Alexandre  de  Bourbon  3 
Comte  de  T ouloufe  , Amiral  de  France  d’une 
part  ,5:  les  dire  etc  ut  s de  ta  Compagnie  Royale 
des  Indes  Orientales  t d’autres  , S-ic*  Oui  le 
rapport  du  Sr.  Corner  de  Fontchartrain  , Secré- 
taire dTui  ayant  le  département  de  la  Marine. 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , hifant  droit 
fur  Et  tour  & ayant  aucunement  ég  rd  aux  de- 
mandes des  parties  ? a ordonné  Se  ordonne  que 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Aodt 
iiîfit  , fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , 
pour  les  vaille  aux  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orkrmks  , & en  conféquence  que  tes  capitai- 
nes , écrivains  S:  autres  officiers  de  Edits  vaif- 
feaux  , feront  aflujetis  à prendre  tics  congés 
& ce  m mi  fiions  en>  guerre  , faire  leurs  rapports 
aux  officiers  de  l’Amirauté  , leur  remettre  les 
papiers  trouvés  dans  les  prîtes  Se  les  prîfemnters 
pour  en  faire  les  procédures  j fie  généralement 


à ce  qui  efl  preferit  par  ladite  Ordonnance  ; 
a in ii  qu’il  le  pratique  pour  tous  te$  autres 
bâti  mens  des  fujets  de  Sa  Ma  je  fié.  Ayant 
égard  a l’Edit  du  mois  d’Août  1664  , confir- 
mé par  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
jtfSy  , elle  a maintenu  fie  confirmé  ladirç 
Compagnie  des  Indes  Orientales  $ dans  l’ex- 
emption du  dixième  de  PA  mirai , pour  les  prifes 
qui  ont  p.ir  clic  été  ci-devant  faites.,  ou  qui 
referont  a IM  venir  au-delà  de  la  ligne  feuk- 
ment  ^ fie  a |’égLird  ries  prîtes  qui  ont  été  ou 
le  roue  par  elle  faîtes  à l’avenir  au-deça  de  U 
ligue  | Sa  Majtflé  les  a déclarées  fujetres  audit 
droit  conformément  a l'Ordonnance  de  16S1  s 
du  contentement  rie  ladite  Compagnie  des 
Indvs  Orientâtes,  que  Sa  Majellé  a au  fur  plu  s 
maintenu  &:  confirmé  dans  les  privilèges  &: 
exemptions.  Fait  au  Confeil  d’Frar  du  Roi  , 
Sa  Majellé  y étant  , tenu  à Verfailks  le  z6 
N o vem  bre  1707*  Signé  F h elv  peaux- 


EDIT  DU  ROI, 

Qui  décharge  les  Négocia  ns  de  l'obligation  de  prendre  des  paÿeports  de  Sa 
ftlajeflè % pour  envoyer  leurs  vaijfeaux  dans  les  lieux  ou  il  ny  a point  d'in~ 
te  rd  UN  ou  5 pour  la  navigation  ni  pour  le  commerce  , fi*  qui  explique  tes  cas 
dans  lef quels  lejaits  pajfe-ports  feront  } rave  ni  r expédiés. 

Donne  à Paris  au  mois  de  Février  1716. 

registre:  en  parlement. 


LO  II  l S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
ce fie  de  N avare:  A tous  prête  ns  fi-'  avenir, 
Salut*  Les  négociâtes  de  notre  Royaume  nous 
ayant  reprétenté  que  l'obligation  a eux  impofée 
de  prendre  , outre  les  congés  de  l’Amiral  de 
France  , des  pilte-ports  expédiés  en  notre  nom 
pour  la  navigation  de  leurs  va!  fié  aux  , Ht  très- 
pré  indicible  au  commerce  , non-feulrmcnt  par 
la  longueur  inévitable  de  l’expédition  de  ces 
pafïe-porrs  ; mais  aulfi  par  l’abus  qui  s’tll  in- 
irodint  dans  leur  diltnburion  fie  auquel  il  f.roit 
impofhbk  de  remédier  quelques  J Age  s précau- 


tiens  qui  pulTenc  être  prîfcs  ^ nouî;  avons  fa  h 
examiner  avic  foin  } les  Edits,  Arrêts  s Or- 
donnances fi:  autres  Régie  mens  rendus  par  le 
feu  Roi  de  g I oriente  mémoire  , notre  très- ho- 
noré Seigneur  & Btfiiycul  ? pour  impoter  aux 
négocians  ^ la  néctfTuécle  prendre  kfdits  parié- 
ports  , fi:  nous  avons  reconnu  qu’il  1 ’otvt  pour 
la  rlûparc  été  rendus  qu’a  l’occafion  du  privi- 
kge  , accordé  en  :6tîp  , à fa  Compagnie  des 
Indes  Occidentale-s  , de  faire  le  commerce  de 
F A m é r i q 1 : e < x c I u fi  v cmertc  a tou  s autre  s , 1 f que  I 
prn  îkgc  a été  révoqué  , par  Édit  du  mois  de 

Décembre 


LIV.  I.  TIT.  X.  des  Congés 

" Décembre  Lif 74  ; & que  ceux  rendus  depuis 
la  révocation  dudjr  privilège  , rFonc  cû  pour 
irrorif , que  des  rai  Ions  particulières  qui  ne  fub- 
ÛÛtm  plus  t & que  bailleurs  l'obligation  irrH 
pofée  aux  négocions  de  prendre  lefdits  palfe- 
ports  , a été  multipliée  fans  nécefTité  Sc  appli- 
quée à beaucoup  de  navigations  , où  fui vant 
les  termes  précis  des  Ordonnances  rendues 
pour  la  Manne  , Sc  notamment  celle  de  i£&i« 
Les  congés  de  l'Amiral  de  France  doivent  fuf- 
fire.  Et  comme  nous  délirons  procurer  à nos 
fujets  routes  les  facilités  convenables  pour  là 
navigation  de  leurs  vaille  aux  & le  fou  tien  de 
leur  commerce  > nous  avons  réfolu  de  réduire 
l obligation  de  prendre  des  palTe-ports  expédiés 
Cn  notre  nom  , aux  feuls  cas  où  ils  font  né* 
ceiïa  i resj  & de  maintenir  pour  le  relie  Tu  fige 
établi  par  les  Ordonnances  rendues  > concer- 
nant  la  Marine  , de  prendre  feulement  les 
congés  de  T Amiral  de  France*  A ces  caufcs  fie 
autres  confidérarions  . à ce  nous  mouvans  , 
Jj£i  a.7isc^  notre  très-cher  &c  amé  Onde  le  Duc 
d Orléans  Régent  , de  notre  très-cher  & ms* 
flme  Confia  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très- 
cher  & très-amé  Oncle  ïe  Comte  de  Touloufe, 
cc  autres  Pairs  de  France,  grands  & notables 
personnages  de  notre  Royaume  fie  de  notre 
cenaïne  ïcîence  , pleine  puiffance  fie  aurorité 
Royale  , nous  avons  par  le  prêtent  Edit  per- 
péiud  & irrévocable.  Dit,  Jlatué  fit  ordonné  t 
Giïons  , flattions  fie  ordonnons  , voulons  fie 
nous  plaît. 

A k r J cle  P a s m I i a. 

Que  lescapkaines  Sc  maîtres  des  vaille  aux  qui 
1er o ne  envoyés  par  les  négocions , en  H ux  où  il 
n y a point  d'ïnrerdiélion  pour  la  navigation 
ni  pour  le  commerce  , foient  obligés  de  pren- 
dre  feulement  des  congés  de  P Am  irai  de  Fran- 
ce, fui  vanc  Fufage  , Sc  dans  les  formes  ordinaires* 
II-  Les  capitaines  & maîtres  des  va  i fléaux 
François  ou  neutres  , ddlinés  pour  porter  des 
niarchandifes  en  pays  ennemi  , feront  tenus 
de  prendre  des  paffe-porrs  de  nous  * avec  Pat* 
tache  de  PA  mirai  de  France* 

111.  Quand  pour  des  raifons  particulières  * 
nous  jugerons  à propos  de  permettre  dans 
notre  Royaume  fit  Etats  de  notre  obéi  fiance  , 
Fintroduélion  des  marchand ifes  de  pays  en- 
nemi , les  capitaines  des  vaifïeaux  , foie  neu- 

11  ± .■  j 
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tre  ou  ennemis  chargés  dcfditet  îflafchândifes  * 
feront  pareillement  tenus  de  prendre  des  pafïe- 
ports  de  nous  „ avec  l'attache  de  FAmiral  de 
France* 

IV*  Il  fera  auffï  donné  des  paflè-pom  expé- 
diés en  notre  nom  , pour  là  fortie  des  bleds 
fie  autres  productions  de  la  terre  * dont  l’ex- 
traction  ne  fera  point  permife  , foie  quUIs 
doivent  être  tranfportés  clans  des  pays  étran- 
gers , ou  d'une  province  k une  autre*  de  notre 
Royaume  de  Etats  de  notre  domination, 

V*  Lorfque  nous  croirons  devoir  permettre 
aux  négocions  François  , d'envoyer  leurs  vaif- 
féaux  dans  F étendue  des  concédions  accordé;® 
à des  Compagnies  établies  pour  le  commerce  9 
les  capitaines  8c  maîtres  défaits  vaifleaux  feront 
pareillement  tenus  de  prendre  de  nous  des  pafle* 
ports  avec  Fat  tache  de  F Am  irai  de  France. 

VI.  Quand  pour  des  raifons  particulières; 
nous  jugerons  k propos  de  donner  des  ordre* 
pour  faire  fermer  les  porcs  de  notre  Royaume 
fie  des  terres  & pays  de  notre  obéi  liante  , foit 
que  ces  ordres  s’étendent  à tous  nos  ports  en 
général  ou  feulement  a quelques  ports  dénom- 
més ; nous  voulons  qu'aucun  vaîffeau  j oit 
François  ou  Etranger , nepuifle  fortir  défaits 
ports  ou  y entrer  fans  paüe-ports  de  nous  , 
avec  Fattache  de  FAmiral  de  France* 

Si  donnons  en  mandement  k nos  amés  SC 
Féaux  Confcillers , les  gens  tenantnotre  Cour  de 
Parlement  k Paris  1 que  le  préfent  Edit  ils  ayent 
k faire  lire  , publier  Sc  regiilrer  t fit  le  con- 
tenu en  iceluî  > garder  fi c obfetver  félon  fat 
forme  fit  teneur  , nonobstant  tous  Edits,  Dé- 
clarations, A rrêts  , Ordonnances  fie  Réglemens* 
k ce  contraires  auxquels  nous  avons  dérogé 
fie  dérogeons  par  le  préfent  Edit  ; aux  copies 
duquel*  Collationnées  par  F un  de  nos  amés 
Sc  Féaux  Ccnfeilkrs  , Secrétaires  , voulons 
que  foi  foit  ajoutée  ainfi  qu'a  Foriginal  : Car 
tel  elt  notr*  plaifir  * 5c  afin  que  ce  fuit  chofe 
ferme  fie  fiable  à toujours  , nous  y avons 
fait  mettre  notre  Sceî.  Donné  à Paris  au  mot* 
de  Février,  Fan  de  grâce  mil  fepr  cent  feizcj 
fie  de  notre  régné  le  premier.  Signé  LOUIS# 
Et  plus  bas  , par  le  Roi,  le  Duc  eFQ&leakS 
Regt  nr,  préknr*  Phëly peaux.  Fila  > Voyfin  * 
Et  kellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  fûyc  rouge  fie  verte* 


MENT 


Que  le  Roi  ÿ de  Pavis  de  fan  tris - cher  & tris  ^ ami  Oncle  le  Duc  ePOrlcans 
Régent , veut  être  obfervè  à V avenir  par  fis  fujets  propriétaires  de  vmjfieaux  f 
h arques  & autres  hâtimtns  de  mer  , & par  ceux  qui  en  achèteront  ou  en  fieront 
conjlruire  ? tant  en  France  que  dans  les  pays  Étrangers  , de  même  que  par 
les  commis  à la  dtfilnhuûon  des  congés  du  Comte  de  Toutoufe  , Amiral  de 
France  , pour  la  navigation  defidits  hdttmens  , & par  les  Confiais  François 
établis  dans  les  pays  étrangers.  Du  premier  Mars  tjiC* 


Article  Premier. 

AUcun  vailTeau  ne  fonira  des  ports  de  Sa 
M ijdlé  fans  congé  de  l'Amiral  de  France 
cnregiilré  au  Greffe  de  FAmirauté  du  lieu  de 

Tome  /t 


fon  dépaFt,^^?  peine  de  confifcarîon  du  vaî!^ 
Jean  fie  de  fon  chargement  ^ ne  feront  néan^ 
moins  le  s m litres  tenus  de  prendre  aucun  con- 
gé* pour  retourner  au  porc  de  leur  demeure 

M m 
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s'il  eft  fî  tué  dans  le  rHTort  de  T Amirauté  où  ils 
auront  fuir  leur  décharge* 

Les  commis  à la  diftribution  des  congés 
auront  des  formules  de  congés  differentes,  les 
unes  délit  nées  pour  les  François  , 8c  les  autres 
pour  les  vaiiïeaux  Arranger  s. 

I[.  Les  congés  de  T Amiral  ne  feront  délivrés 
que  pour  les  vaiffeaux  qui  feront  actuelle- 
ment dans  les  ports  du  Royaume  , fi  ce  nfeft 
pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conf- 
rtuits  dans  les  pays  étrangers  pour  lefquels 
il  pourra  être  délivré  des  congés  pour  trois 
mois  feulement  , fans  qu'il  leur  en  pu  il  Te  être 
donné  d'autre  fi  dans  ce  téVnps  ils  ne  font 
amenés  dans  les  ports  du  Royaume. 

Les  capitaines  ou  patrons  defdits  bâumens , 
leurs  conforts  ou  correfpondans  auxquels  fefdirs 
congés  feront  délivrés  , palier  ont  leur  foumrj- 
fion  à l'Amirauté  pour  le  retour  dudit  bâtiment 
dans  l’un  des  ports  du  Royaume,  dans  le  terme 
porté  par  le  congé  , lous  peine  de  quinze  cens 
livres  d’amende  & de  peine  corporelle  t s'il  ell 
vérifié  qu’ils  ayent  abufé  du  congé  qui  leur 
aura  éxé  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  François  d'un 
vailleau  acheté  ou  confirait  dans  les  pays  étran- 
gers a voient  occafion  de  lui  faire  taire  une  na- 
vigation avinragcufe  avant  que  de  revenir  en 
France  , ils  pourtour  demander  un  congé  à 
cet  effet  qui  leur  fera  accordé  par  les  Officiers 
de  l’Amirauté  pour  un  temps  proportionné  à 
ce  voyage  qui  fera  expliqué  par  le  congé  , & 
en  prenant  les  fou  mi  fiions  de  l'Armateur  , de 
rapporter  les  certificats  des  Conflits  François 
des  lieux  de  fon  départ  & de  celui  où  il  lui 
efl  permis  d'alfer  & de  ramener  le  vaifteau 
en  France  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  prêt- 
ait , îe  tout  lous  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  , dont  il  fera  tenu  de  donner  caution 
en  recevant  le  congé  qui  ne  fera  point  délivré 
autrement. 

III.  Veut  Sa  Majefté  que  les  propriétaires 
des  vaille  aux  bâtis  & achetés  dans  les  pays 
étrangers  , aux  conditions  cfedeflus  T foîçnt 
tenus  de  mettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  ou  ils  ont  été  confiruits  ou  achetés  avant 
leur  départ  , le  ni  le  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux  , contenant  les  noms  > âges,  demeure  & 
pays  des  Officiers  mariniers  5c  matelots , dont 
i s feront  compofés  , foit  qu'ils  foienc  engagés 
en  France  ou  dans  les  pays  étrangers,  & qu’il 
ne  foit  donné  aucun  congé  ni  pâlie- porc  „ fi  le 
capitaine  » maître  ou  patron  enfemble  fous  les 
Officiers  ne  font  François  St  actuellement demeu- 
ransdansle  Royaume,  fans  qu'il  ruille  y avoir 
aucun  étranger  à l'avenir  7 défend  Sa  Ma  je  lié 
de  faire  enregifïrer  de  feux  rôles  fous  peine 
des  Galeres  contre  celui  qui  l'aura  fait  tnregif- 
rrer  , $c  de  confifcurion  de  la  part  qu'il  aura 
dans  le  va i fléau  & dans  le  chargement* 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui 
«liront  fait  conftruire  ou  qui  auront  acheté  des 
bâti  rue  ns  dans  es  pays  étrangers  d’engager  , fur 
les  lieux  des  O. ficiers  mariniers  Sc  matelots  Fran- 
çois qui  s'y  trouveront  dégradés  pour  naviguer 
pendant  le  temps  de  leur  congé  , dont  il 
fera  fait  un  rôle  en  bonne  forme  fignê  par 
Je  Honlu!  François  , 5c  qui  fera  envoyé  par  lui 
à T Amirauté  avec  fe  contrat:  , pour  y être  en- 
regiferé  î & pour  Tordre  des  GUffes  il  fera  en- 


voyé aufTï  par  ledit  Conful  un  duplicata  dudîr 
rôle  au  Commi [faire  du  département  du  porc 
Ou  les  va i fléaux  devront  taire  leur  retour.  Les 
matelots  François  étant  actuellement  en  Fran- 
ce  qui  ne  feront  pas  de  la  Clalfe  de  fervicc 
preferîte  par  l’Ordonnance  dont  les  proprietaires 
François  auront  h e foin  pour  leurs  vaille  aux 
confirmes  , ou  achetés  en  pays  étrangers  % 
pourront  y aller  après  que  le  rôle  d'équi- 
page aura  été  expédié  par  le  commis  des 
Cia  fies  en  ta  forme  preferîte  par  l'Ordon- 
nance de 

IV.  Chaque  capitaine  ou  maître  , foit  Fran- 
çois ou  étranger  qui  voudra  prendre  fon  con- 
gé , fera  renu  de  faire  certifier  par  le  Lieu  te  11  a ne 
d'Amirauté  en  chaque  port  , que  le  bâtiment 
dt  aélueliemcnt  dans  le  port  & qu'il  appar- 
lient  a des  François  ou  à des  étrangers  ç 8c 
à l'égard  des  vailfeaux  François  en  cas  qu'il 
leur  ait  déjà  été  expédié  un  congé  , il 
en  fera  fait  mention  dans  fe  certificat  , 
comme  auffi  du  Siégé  où  il  atfra  été  expé- 
dié ; 3c  comme  il  y a des  formules  particu- 
lières pour  les  congés  qui  doivent  être  délivrés 
aux  vailfeaux  François  , d’autres  pour  les 
congés  qui  doivent  être  délivrés  aux  vaille  aux 
étrangers  , le  Lieutenant  aura  foin  defpécifier 
dans  fon  certificat  celle  des  deux  formules  qui 
devra  être  délivrée  a chaque  vai  fléau, 

Sera  tenu  le  Commis  à la  Attribution  des 
congés  , d’énoncer  dans  le  nouveau  congé 
qu’on  lui  aura  remis  Tancien  qu’il  gardera  aullï 
pour  fa  décharge  & qu’il  fera  obligé  de  repré- 
fencer  en  rendant  fes  comptes  v Sc  faute  par 
kfdics  maîtres  ou  capitaines  de  le  repréfenter  , 
lefdits  vai  fléaux  feronr  confifqués  , comme 
étant  fortis  la  ns  congé  du  lieu  de  leur  dépare 
conformément  à l'Ordonnance  de  i(>8i. 

Si  le  vaille  au  n déjà  été  monté  par  un  autre 
maître  , celui  qui  demandera  le  congé  fera 
tenu  de  rapporter  le  certificat  du  précédent 
voyage  , & le  premier  maître  tenu  de  lui  re- 
mettre fous  peine  d’amende  arbitraire  3c  de 
prifon  qu’il  tiendra  t tant  8C  fi  long-temps  qu’il 
ait  repréfenré  ledit  congé  t ou  qu’il  ait  taie 
voir  ce  qu’il  eff  devenu  , faute  de  quoi  le 
va i fléau  3c  fon  chargement  feront  confifqués  , 
comme  ayant  navigué  fans  congé* 

V.  Ledit  certificat  fera  délivra  grarh  3c  lue 
papier  commun  par  le  Lieutenant  d’Amirauté  , 
pour  être  remis  au  commis  a la  dfllnhution 
des  congés  de  T Amiral  qui  en  fera  mention 
dans  ledit  congé  qui  fera  par  lui  rempli  üc 
enregiftré  en  conformité  , & enfuîte  envoyé 
au  Lieutenant  de  T Amirauté  pour  en  ordon- 
ner Tenregiffremcnt  au  Greffe  par  ordre  de 
dare  3C  de  numéro* 

VI.  Défend  a Majefié  au  Lieutenant  d’Amr- 
rauté  d'expédier  aucuns  certificats  pour  des 
François  qu’a  ceux  qui  auront  été  reçûs  capi- 
taines ou  maîtres  en  La  maniéré  prderite  par 
FO  r Ion  n a nce  de  1 <5  S 1 * 

VIL  Défend  Sa  Majefté  aux  commis  â la 
difirîbutîon  des  congés  d'en  délivrer  aucuns 
aux  maîtres  qui  les  demande  ne  \ mais  de  les 
remettre  au  Lieuten  ant  de  T Amirauté  après 
en  avoir  reçû  le  certificat  qu'il  fera  tenu  de 
garder  pour  fa  décharge  i comme  aufli  de  dé- 
livrer aucun  congé  en  blanc  , d’inter verrîr 
Tordre  des  numéro  dans  la  délivrance  des  ccn- 
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gés  ni  de  délivrer  pour  les  vai fléaux  étrangers 
des  feuilles  de  congé  du  modelé  qui  e/ï  def- 
tiné  uniquement  aux  vaîrtëaux  François  > le 
tout  fous  peine  de  mille  livres  d'amende  & 
d'en  répondre  en  fon  propre  & privé  nom  , 
3c  de  plus  grande  peine  s’il  y échoit. 

VIII.  En  cas  qu’un  François  veuille  faire 
bâtir  quelque  vaifleau  dans  les  pays  étrangers  ; 
Sa  Majefté  veut  qu’il  en  fa  fie  fa  déclaration  à 
V Amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de  fa  de- 
meure aulïl-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier 
ordre,  3c  qu’il  Ja  réirere  lorfqu’il  fera  achevé 
de  bâtir  , laquelle  déclaration  contiendra  le 
lieu  où  le  vai  fléau  fera  bâti  , le  port  du  vaifFeau 
enfcmble  les  participes  & intéreflés  en  la  pro- 
priété d’iceluî  ^ qui  ne  pourront  être  a l'avenir 
que  des  François  domiciliés  dans  le  Royaume 
fans  que  les  étrangers  puiffenc  y avoir  aucune 
part  , 3c  fous  les  mêmes  peines  que  ci -de  fl  us 
contre  ceux  qui  feront  de  faufles  déclarations. 

IX,  F.n  cas  qu’il  y ait  un  Conful  de  la  nation 
Françoife  dans  les  pays  ou  les  François  feront 
co  offrit  ire  ou  acheter  les  vaîrteaux  , veut  Sa 
JVlajeité  qu’ils  foient  renus  de  rapporter  aux 
Officiers  de  F Amirauté  l'attefhmon  dudit  Con- 
ful contenant  l’état  Se  qualité  du  vairteau  t Sc 
la  contioifïance  qu'il  aura  des  vendeurs  ou  en- 
trepreneurs , enkmble  des  Notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats 
qui  feront  par  lui  r égaillés  ; défend  auxdits 
Conful  s de  donner  de  fauffes  atteftations  » ni 
de  favori  fer  en  aucune  forte  les  fraudes  des 
fujets  de  Sa  Ma  je  fié  & des  étrangers  à cet 
égard  y fous  peine  de  quinze  cens  livres  d’a- 
mende j d'être  privés  de  leur  conful  a t Sc  dé-* 
cia  rés  indignes  £c  incapables  d’en  pofléder 
aucun  à l'avenir  fl  à l’etlec  de  quoi  leur  procès 
leur  fera  fait  3c  parfait  à l'Amirauté  de  Mar- 
ICiJle, 

X.  Défend  Sa  Ma jefté  aux  Confuls  de  Levant 
de  la  cote  de  Barbarie  , &.  a tous  autres  , de 
donner  aucun  congé  ni  parte- port  à quelque 
vai  fie  au  3 pour  quelque  caufe  Sc  fous  quelque 
pré  texte  que  ce  piaffe  être  > à peine  de  def- 
titution  & de  punition  exemplaire  ; enjoint  à 
fon  Ambartadeur  a Confia  ntinople  > 5c  auxdtts 
Confuls  3 de  faire  ûter  les  pavillons  Fran- 
çois aux  bâti  me  ns  étrangers  qui  entrepren- 
dront de  le  porter  9 faire  arrêter  les  capi- 
taines 3c  patrons  François  qui  fe  trouveront 
avoir  prêté  leurs  noms  y de  les  envoyer  à Mar- 
ies Ile  avec  les  congés  qu’ils  auront  furptis  y 
pour  leurs  procès  leur  être  fait  Sc  parfait  fui- 
vanc  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , enfemble  à ceux  qui 
auront  tû  part  à la  délivrance  defdirs  congés 3 
attribuant  à cet  effet  aux  Officiers  de  P Ami- 
rauté de  MarfeiJIe  , privât îvement  à tous  autres 
la  connoifîance  de  ces  fortes  de  délits  fans 
exclure  pourtant  lefdîts  Confuls  du  privilège 
d’admettre  fous  leur  proreélion  les  bât  t me  ns 
étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation 
cm  celui  de  Jerufaïem  j qui  pourraient  par 
ce  refus  fe  mettre  fous  celle  des  Confuls  des 
autres  nations  , en  leur  fai  fan  t payer  les  droits 
Confu [aires  accoutumés fuïvant  les  capitulations 
& l'ufage  qui  Vclt  toujours  pratiqué. 

XI.  Veut  Sa  Ma  je  fié  que  tes  marchands 
ou  autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir 
eu  acheter  tks  vaiikaux  bâtis  dans  les  ports 


du  Royaume  ? fartent  leurs  déclarations  par- 
devant  les  Officiers  d1  Amirauté  du  lieu  de 
leur  demeure  , portant  que  le  vaifFeau  leur 
appartient  entièrement  , fans  qu’aucun  étran- 
ger y puilTe  avoir  part  ; mais  feulement  des 
François  domiciliés  dans  le  Royaume  : Se  fera 
cette  Déclaration  enregiffrée  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté avec  les  contrats  d'acgutfiuon  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin  ; défend  Sa 
Majefté  de  faire  de  faurtes  Déclarations  ou 
d'enregiffrer  de  faux  contrats  , fous  peiné  de 
confifcaiion  du  vaifleau  de  mille  livres  d'a- 
mende contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trou*, 
veront  avoir  parc  à là  faufFeté. 

X II .  Lorfqu’un  François  aura  acheté  qüeU 
que  vailFeau  dans  les  pays  étrangers  , Sa  Ma- 
jefté  veut  qu'il  farte  enregîflrer  fon  contrat  au 
Greffe  de  l’Amirauté  la  plus  prochaine  de  fa 
demeure  * Sc  qu’il  farte  les  mêmes  Déclarations 
5c  fous  les  mêmes  peines* 

XÏIL  Défend  Sa  Majefté  â tous  fes  fujeis  ? 
capitaines  * maîtres  y patrons  * matelots  ou 
autres  , de  faire  aucun  commerce  des  congés 
de  l’Amiral  de  France  , St  d’en  vendre  aux 
étrangers  pour  de  l’argent  , fous  peine  des 
Galères  , contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  eu  quelque  forte  de  part  a ce  corn* 
merce  , ou  d’avoir  fervi  pour  capitaine  de 
pavillon. 

XIV.  Défend  Sa  Majeflé  k tous  maîtres  i 
capitaines  Sc  patrons  François  d'employer  des 
congés  Sc  pafie-ports  de  L'Amiral  de  France 
pour  faire  naviguer  les  vaifièaux  étrangers 
fous  pavillon  François  , a peine  de  conriica- 
tïon  des  vaifïeaux  Sc  de  leur  chargement  , de 
mille  livres  d’amende  * & des  Galères  contre 
fous  capitaines  , patrons  3 marchands  Sc  autres 
qui  fe  trouveront  y avoir  contribué. 

XV.  Les  congés  pour  les  vai  fi  eaux  qui  vont 
faire  un  finit  le  voyage  en  Levant  , ne  feront 
que  pour  un  an  au  plus. 

XVI.  Les  congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont 
en  caravannej  pourront  être  délivrés  pour  deux 
ans  j eu  payant  double  droit  à l’Amiral  5c  aux 
Officiers  d’ Amirauté  % a quî  Sa  Majdlé  enjoint 
de  n’en  expédier  aucun  que  pour  des  vaifïeaux 
appartenait  à des  François  f 3c  h coud  b ion 
que  le  capitaine  ou  patron  à qui  le  congé  fera 
accordé  j ne  pourrra  vendre  fon  bâtiment  pen- 
dant facaravanne  qn'en  remettant  fon  congé  au 
Conful  François  de  l’endroit  où  il  aura  ven- 
du Ion  bâtiment  , en  déclarant  par  un  a£te 
â la  Chancellerie  du  Confulac  5 les  motifs  qui 
l’engagent  à k vendre  , 5c  en  produifiint  J es 
titres  ou  pouvoirs  en  forme  qu’il  a des  jntë- 
rellés  audit  bâtiment  y faute  de  quoi  il  ne 
pourra  le  vendre  3 Sc  fera  ledit  Conful  obligé 
de  donner  avis  de  cette  vente  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  où  ledir  congé  a été  délivré  > Sc 
de  leur  envoyer  batunné  ou  rompu  , fermé  du 
cachet  du  Confulat  fuppofé  que  ledit  bâti  mène 
loi  t vendu  a des  étrangers  ; SC  s’il  cil  vendu 
â un  fujet  du  Koi  , le  Conful  doit  l'obliger  ds 
fe  rendre  en  France  avec  le  même  congé 
pour  en  prendre  un  nouveau. 

X V IL  Veut  6c  ordonne  Sa  Majefté  que  tous 
capitaines  t maîtres  6i  patrons  foiem  tenus 
d’avoir  copie  du  préfent  Réglement  dans  leur 
bord  j h peine  de  mille  livres  d’amende  pour 
la  première  fois  qu'ils  y manqueront  3c  de 

Mm  i)  , . 


v?6  ORDONNANCE 

plus  fraude  peine  au  cas  de  récidive. 

Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  îp Ami- 
rauté de  recevoir  aucun  maître  , capitaine  ni 

Ï>atron  , qu’après  Favoïr  interrogé  fur  le  pré- 
ent  Réglement  & avoir  connu  qu’il  en  içait 
les  difpofitîons, 

XVIIL  Pour  inexécution  de  ce  qui  y eft 
contenu  * les  propriétaires  des  vailTeaux,  bar- 
ques & autres  bltî mens  , 5c  ceux  qui  en  achè- 
teront ou  en  feront  conftruire  , tant  dans  le 
Royaume  que  dans  les  pays  étrangers  * les 
Officiers  de  l’Amirauté,  les  commis  à la  dif* 
iribution  des  congés  de  l’Amiral  de  France  * 
Sc  les  Confuls  François  établis  dans  les  pays 
étrangers , fe  fer v iront  des  formules  transcrites 
en  fin  du  préfent  Réglement  dont  il  y aura 


DE  LA  MARINE* 

des  modèles  imprimés  dans  les  Amirautés  & 
dans  les  Conlulats  t pour  chacune  defquellr* 
les  Greffiers  ou  Chanceliers  ne  pourront  exiger 
plus  de  fix  deniers  t les  maîtres  , patrons  SC 
inrérefï és  aux  bâtimen*  feront  obligés  en  fai- 
fanr  leurs  déclarations  d'affirmer  par  ferment 
qu'elles  contiennent  vérité. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  à Mcnfieur  le 
Comte  de  Touloufe  , Amiral  ae  France  t de  tenir 
la  main  à l'exécution  du  préfent  Réglement  ,dc 
le  faire  publier  , afficher  5c  enregïftrer  par  t^ut 
ou  befoin  fera  , 3c  de  donner  les  ordres  nécef- 
faires  pour  fa  pleine  6c  entière  exécution.  Fait  à 
Paris  le  premier  Mars  mil  fept  cent  feize. 
Signé  , LOUaS  j Et  plus  bas  , Fhelypeaui* 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  autûrife  U Reglement  qui  doit  être  obfervé  par  les  propriétaires  y capitaines 

& maures  des  bdtimens  de  mer  avec  ledit  Reglement . 


Donnée  à Paris 

T OUI  S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  deFrance 
-L<  5c  de  Navarre  t A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront  f Salut-  IFcnvieque  nous 
avons  d'augmenter  & d'étendre  autant  qu’il  eft 
poflibte  la  navigation  5c  le  commerce  de  nos 
Sujets  j & de  remédier  aux  abus  qui  ont  pft 
y donner  atteinte  * nous  a déterminé  à taire 
un  Réglement  général  en  date  du  premier  du 
préfent  mois  Je  Mars  , concernant  ce  que 
nous  voulons  être  obfervé  par  nos  fujets  , 
proprietaires  des  vaifleaux*  barques  & autres 
bdtimens  de  mer  , & par  ceux  qui  en  font 
conftrutre  # tant  dans  notre  Royaume  que  dans 
les  pays  érangers  * Sc  ce  eue  nous  voulons  être 
obfervé  aufll  dans  la  diJtribution  des  congés 
de  l'Amiral  pour  la  navigation  defdïts  bâti- 
mens  5c  par  les  Confuls  François  établis  dans 
les  pays  etrangers  * & comme  nous  eftimons 
fiécefTairc  de  donner  connoiflance  à nos  Cours 
des  difpofîtions  qu'il  contient  , afin  qu'el  es 
ayent  à s'y  conformer  dans  le  Jugement  des 
procès  qui  pourront?  être  portés-  A ces  cuufes , 
de  l’avis  de  notre  très  cher  & très-amé  oncle  ,1e 
Duc  d'Orléans  Régent*  de  notre  très-cher  & très- 
amé  Cou  Un  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très* 
cher&  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine*  de  notre 
très-cher  5:  três-amé  Onde  le  Contre  de  Tou- 
loufe  , 6c  autres  Pairs  de  France  , grands  5c 
notables  perfonnages  de  notre  Royaume  3 en 
Confirmant  ledit  Réglement*  en  date  du  pre- 
mier du  préfent  mois  de  Mars  ï contenant 
dix-huit  articles  5c  ks  huit  formules  en  fuite  ; 
le  tout  ci- attaché  fous  le  contre- fcc  I de  notre 
Chancellerie  , nous  Pavons  autorifé  & autorï- 
fous  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  maioi 


le  4 Mars  1716. 

voulons  que  ledit  Réglement,  enfemble  lefdîres 
formules , foient  regiftrées  en  nos  Cours  & exé* 
cutécs  félon  leur  forme  5c  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  St  Féaux  Confeillers , 
les  gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  a Paris  , 
que  ces  préfèmes  > enfembk  kfdics  Régtemens 
Sc  formules  * Us  ayent  a faire  lire  , publier  6c 
regiflrer  , & leur  contenu  gard  r 5c  obferver 
félon  leur  forme  5c  teneur  , nonobftant  tous 
' Edits  , Déclarations  , Ordonnances  , Arrêts  , 
Règlement  & autres  chofea  a ce  contraires  t 
auxquels  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par 
Jefdires  préfentes  , aux  copies  defquelles  S l 
dudit  Réglement  5c  formules  collationnées  par 
Fun  de  nos  amés  Sc  Féaux  Gonfeillers  , Se- 
crétaires y voulons  que  foi  foie  ajoutée  comme 
à l’original  i car  tel  ell  notre  plaifir,  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  a 
cefdices  préfentes.  Donné  k Paris  le  quatrième 
jour  de  Mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  fdze 
6c  de  norre  règne  le  premier.  Signé  LOUI  S > 
Ft  plus  bas  % par  le  Roi  , le  Duc  d’Orléans 
Regent  * préfent , , P h e l y p a u x , Et  fcellé  da 
grand  Sceau  de  cire  jaune, 

RegiftrétS  >oui  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Rot  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  ? éj  copies  col:  at  tonnés  > 
envoyées  aux  Bailliages  il  Sénéckaujfées  da 
rejfbrt  pour  y être  lues  f publiées  enregistrées  / 
enjoint  aux  fuhfiïtuts  du  Procureur  du  Roi  dy 
tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  Cuur  dans 
un  mois  9 Suivant  P Arrêt  de  ce  jour . A Paris 
en  ’arlenient  le  premier  Avril  nid  fept  cent 
Seize . Sjgné  DOiVGOJé-. 


* 


LIV.  I.  TIT.  X.  des  Congés  & Rapports  , ART.  III. 
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ARREST  DU  CONSE'L  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  que  tous  bâtimens  de  mer  employés  par  les  Entrepreneurs  de  la  voiture 
des  Sels  des  Gabelles  au  tranfpon  d'iceux , foit  qu'ils  appartiennent  auxdits 
Entrepreneurs  , ou  autrement  feront  tenus  de  prendre  des  Congés  des  Amirautés 
dans  les  Ports  d'où  ils  finiront  , de  faire  leurs  déclarations  , & de  fiuffrir 
la  vifite  dans  ceux  où  ils  arriveront  , & de  payer  les  droits  portes  par 
les  Tarifs. 

Du  18  O&obre  171}. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'E’TAT . 


SUR  h Requête  préfcntéç  au  Roi  en  fon 
Confetl  , par  Louïs*Alexandre  de  Bourbon  , 
Comte  de  Touloufe  a Amiral  de  France  ; con- 
tenant que  les  nommés  Saint-Martin  , Bâil- 
lon , & Pefcherelle  , entrepreneurs  de  la  voi- 
ture des  Sels  des  Gabelles  de  France,  ont  fait 
figner  le  douze  Mai  dernier  aux  Officiers  des 
Amirautés  du.  Havre  St  de  Hnnfleur  , un  aéte 
par  lequel  ils  ont  déclaré  qu’ils  n’ente  ndoicnr 
point  être  aiTujecus  à prendre  des  congés  ni 
faire  aucunes  déclarations  a l'Amirauté  i atten- 
du que  par  leur  marché  ils  font  exempts  de 
tous  droits  , St  que  par  l’article  deux  cens  dix 
du  Bail  de  Dommcrgue  , ils  ne  font  pninc 
tenus  de  payer  aucuns  droits  , ni  de  prendre 
aucuns  congés  , tant  des  Gouverneurs  que  des 
Amiraux  ï que  cetre  prétention  efl  également 
contraire  aux  Ordonnances  de  la  Marine  , St 
préjudiciable  à la  dîfeipline  de  la  navigation  i 
qu’en  dTec  1*0 rd on nan ce  de  16B1  t l’Edit  de 
1711  , tous  les  Réglemens  concernant  îa 
Marine  * ïmpofeut  à tous  bâti  me  ns  maritimes 
l’obligarion  de  prendre  des  congés  dans  les 
ports  d’où  ils  fonent  , & de  faire  leur  déclara- 
tion dans  ceux  où  ils  arrivent  , fous  peine  de 
confifcation  1 quant  au  Bail  de  Gommer  g ue  , 
que  n’étant  enregiftré  ni  dans  les  Amirautés  ni 
au  Parlement  de  Rouen,  les  Oificiersdes  Ami- 
rautés de  Normandie  ne  peuvent  le  regarder 
comme  Loi  , ni  fe  difpenfer  d obier  ver  les 
Ordonnances  & Réglemens  ci-ddTus  , £c  que 
rarticle2f0  quelque  formel  qu’il  paroÜJV  y n’eft 
pas  fuffifant  pour  déroger  à l’Ordonnance  de 
i£8i  , St  celles  rendues  pofiérieuremctvr  ; qui 
étabSîflent  pour  routes  fortes  de  vaillcaux 
maritimes  la  necefïïté  de  prendre  des  congés  i 
qu’il  au  roi  t fallu  une  dérogation  exprelîe  k 
toutes  ccs  Ordonnances  , St  qu’il  y a lieu  de 
croire  que  Sa  Majdïé  ne  l’auroit  pas  fait  Tans 
accorder  un  dédommagement  a l’Amiral  de 
France  , que  l’on  peut  même  dire  que  l'inten- 
tion de  Sa  M.ijdïé  n’a  jamais  été  d’exempter 
les  bltîmens  employés  pour  le  fervicc  de  ta 
ferme  , de  la  lot  générale  , puifqu’elle  n’en  a 
pas  voulu  exempter  les  bâtimens  fret  s pour 
ion  fervice  j pas  même  ceux  qui  lui  appartien- 


nent , £i  ce  n'efi:  dans  le  cas  où  elle  paye  & 
nourrit  les  équipages  , ainfi  qu’il  a éré  ordon- 
né par  TArrêt  du  Confeil  du  2 5 Juillet  1702  , 
que  fi  fe$  propres  vaiffeaux  deviennent  fujet* 
au  droit  de  congé  lorfqu’ils  font  frétés  à de* 
particuliers  quoique  pour  (on  fervfce  , il  n’dî 
pas  a préfumer  que  les  vailfe^ux  des  particu- 
liers en  deviennent  exempts  lorfquhls  font  frété» 
pour  le  fervtce  de  la  ferme  > que  d’aibeurt 
cet  article  qui  n’a  jamais  eu  d’exécution  f ferait 
pins  que  fuffi  Tarn  ment  détruit  par  Je  Réglement 
en  forme  de  rarif  de  171 4 1 autorifé  par  Lettres- 
Parentes  vérifiées  au  Parlement  , qui  porte  eti 
termes  exprès  f que  les  bâtimens  des  Fermier» 
généraux  pour  le  tranfport  des  Sels  payeront 
Tes  mêmes  droîrs  que  les  autres  bâtimens  * h 
proportion  de  leurs  voyages  3 que  puifque  ceux 
qui  vont  charger  des  Sels  dans  les  marais  de 
Brouage  , Poitou  St  Bretagne  , pour  les  cranf- 
porrer  aux  embouchures  des  rivières,  ne  Zone 
pas  exempts  de  prendre  des  congés  nonobfUnt 
ledit  article  210,  il  ne  paroît  aucune  rai  fon  de 
prérendre  qu'ils  tn  puiftent  être  exempts  lorf- 
qu’ils tranfportept  ces  mêmes  Sels  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Seine  à Rouen  , ou 
â Dieppe  dalle  , puïfque  cene  navigation  eft 
maritime  , & que  tous  les  va  i fie  aux  qui  fa  font 
font  affujeuîs  à ces  mêmes  droits  ; qu’ÏI  y a 
même  une  radon  pour  les  y aflajectir  qui  eft 
fupérieure  à celle  de  l’intérêt  de  l’Amiral  de 
France  St  des  Officiers  dT  Amirauté  ; cVfl  la 
police  de  la  navigation  qu’iï  dt  impoitîble 
d’entretenir  , fi  l’on  n’oblige  tous  les  vaiîfeaux 
qui  peuvent  aller  en  mtr  à faire  leur  déclara- 
tion 5c  à fouffrir  la  vifite  dans  tous  les  ports 
où  ils  paffent  f qu’autre met;t  il  en  arriverok 
des  abus  rrès-confidérables  , en  ce  que  le» 
vai (Peaux  qui  vont  d’Hopfkur  , étant  en  état 
d’aller  à U mer  f & de  faire  tels  voyages  qu’ils 
voudroîent , ils  pourroient  arriver  à Rouen  avec 
des  marchandifes  dont  l’entrée  t fl  prohibée  , 
St  en  emporter  de  Rouen  ;d’autres  dont  fa 
lorrie  eft  défendue  3 ce  qui  ne  fe  peut  empêcher 
qu’t  o obligeant  ces  mêmes  vai  fléaux  a faire  leurs 
déclarations  St  rapports  , 3t  de  fouffrir  Sa  viiite 
dans  les  Amirautés  des  ports  où  ils  abordent  î 


17S  ORDONNANCE 

que  c’eft  fur  ce  fondement  qu’efb  intervenu 
î’Ârrer  du  Confeil  du  i%  Août  1661  , qui  or- 
donne que  tous  ks  va i fléaux  panans  de  Rouen 
ou  y arrivant  , feront  obligés  de  prendre  des 
congés  , faire  leur  déclaration  , £c  fouffrîr  la 
vifiie  î qu’en  vain  obje£teroir-on  que  les  bâ- 
ti me  ns  d dû  nés  à v 01  curer  des  Sds  pour  le 
fervice  de  la  ferme  , n’étant  uniquement  char- 
gés que  de  Sel  ne  doivenr  point  être  fujets  aux 
déclarations  6c  aux  vi fîtes  d'autant  quec’dl 
Je  feul  moyen  pour  les  Officiers  d’Amirautés 
de  s’a  durer  que  ces  bâti  mens  ne  font  char- 
gés que  de  Sel  , & pour  empêcher  Jes  maîtres 
de  ces  bruimens  de  tromper  la  vigilance  des 
fermiers  t & de  faire  impunément  la  contre- 
bande fous  prétexté  de  faire  le  fervice  de  la 
ferme.  Qu’etifih  il  parnît  par  tous  les  extraits 
qui  ont  été  tirés  exactement  des  Greffes  des 
Amirautés  f que  l'exemption  portée  par  le  bail 
de  Dommergue  n’a  jamais  eu  lieu  , & que  les 
bâtimens  des  fermes  ont  toujours  éré  aflujetris 
n prendre  des  congés  , ce  qui  fe  prouve  par  les 
Extraits  des  Regiilres  des  Amirautés  ; qu’a 
l'égard  des  claufes  portées  par  le  marché  lait 
entre  les  fermiers  & les  entrepreneurs  de  la 
voiture  des  Sels  ; ce  font  des  conventions  par- 
ticulières donc  l'Amiral  , ni  les  Officiers d’ Ami- 
rauté ne  doivent  prendre  aucune  connoilîùnce  ; 
qu'il  leur  fuffir  pour  fourenir  leurs  droits  qu'iîs 
ayent  des  Réglemens  qui  les  établi  fient  * & 
qu’ils  fuient  toujours  prêts  a jullifierr  par  leurs 
üegilbcs  qu'ils  ne  lèvent  ces  droits  que  fur 
Je  pied  des  tarifs  qui  les  ont  fixés.  A CES 
CAUSES,  requérait  le  Sieur  Comte  de  Tou- 
loufe  , qu’il  plût  a Sa  Majcffcé  f fans  s’arrêter  k 
i’Aâte  fignifié  le  12  Mai  dernier  , aux  Officiers 
des  Amirautés  du  Havre  & de  Honfleur-a  la 
Requête  defd.  Saint  Martin,  Bâillon  & Pefche- 
rdle  entrepreneurs  des  Sets  des  Gabelles  , 3c  fans 
s'arrêter  a l'article  2ro  , du  bail  de  Dommergue  , 
ordonner  que  les  Ordonnances  6c  Réglemens 
concernant  la  Marine  > notamment  l'Ordon- 
nance de  îtf&t  * & l'Edit  de  1711  , feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &c  teneur  ï ce  faifanr  , 
ue  les  Mtimem  de  mer  employés  au  tranfport 
es  Sels  des  Gabelles  , feront  tenus  de  prendre 
des  congés  dans  les  Ports  d'on  ils  fortiront  , 
de  faire  leurs  déclarations , & de  fouffrîr  la  viffre 
dans  ceux  ou  ils  arriveront,  à peine  de  ennfif- 
carion  des  Sels , bitimens  , équipages*  yù  ladite 
requête  , les  Ordonnances,  Edits  Êc  Arrêts  y 
mentionnés  i le  mémoire  des  fermiers  généraux 
fer  vint  de  réponfe  ; portant  que  la  djfpcfftion 
des  Ordonnances  & Réglements  concernant  la 


DE  LA  MARINE. 

difcîpline  & la  fureté  de  la  navigation  ï nr 
peuvent  avoir  d'application  au  fait  dont  ÏL 
S'agit  1 qu’il  cft  du  bien  & de  l'inrérét  du 
fervice,  d'ordonner  l'exécution  de  l'article  210. 
du  bail  de  Domine rgue  qui  krt  de  loi  pour  tous 
ks  autres  baux*  Que  pour  le  faire  connoître 
il  fuffic  d’obferver  que  le  Port  de  Honfleur 
ou  les  allégés  , chargent  le  Sel  par  renver- 
fement  de  bord  en  bord  des  Vailkaux  venans 
de  Br ou âge  , efi  fitué  k l'embouchure  de  la 
Seine  ï que  le  fûtes  allégés  partent  de  ce  port 
en  remontant  ladite  rivière  pour  aller  à Diep- 
pedalk  ou  font  les  dépôts  , 6c  qu'elles  ne 
vont  jamais  en  mer,  Sc  par  confequem  elles  ne 
doivent  point  être  alTujetrïesà  prendre  des  Con- 
gés de  l’Amirauté,  étant  à l’abri  de  tous  les 
inconvéniens  qui  ont  donné  lieu  aux  difpofi- 
t ion  s des  Réglemens  concerna  ns  la  Marine  i qu’il 
y a lieu  de  les  exempter  des  formalités  pteferî- 
tes  par  lefdits  Réglemens  , parce  que  les  enre- 
giftremens  des  déclarations  6c  foumiflions  au 
Greffe  des  Amirautés  , les  expéditions  des 
Congés  & Certificats,  leur  rapport  à Qui! bœuf* 
Caudebec  , 6c  à Rouen  , cauferoknt  un 
retard  très- préjudiciable  au  fervice  , outre 
que  ks  entrepreneurs  des  voitures  ne  rrsan- 
queroient  pas  de  fe  pourvoir  au  Confeil  , en 
indemnité  pour  les  droits  qu'il  faudrott  payer 
pour  toutes  ces  expéditions.  La  Réponfe  du 
SïeurComic  de  Touloufe  , & des  Officiers  de 
1* Amirauté  j audit  mémoire  i les  extraits  des 
regiftres  des  Amirautés  , & autres  pièces  y 
jointes.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Dodun  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Controleur 
général  des  Finances  1 LE  ROY  F- N SON 
CONSEIL  , ayant  égard  a la  Requête  du 
Sieur  Comte  de  Touloufe  ; ordonne  que  ks 
Edits,  Ordonnances  , Arrêts  6c  Régie  mens  con- 
cernans  la  Marine  , feront  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur i ce  ffîfant,  & conformément 
à iceux,  que  les  Barïmens  de  mer  employés 
au  tranfport  de  kls  des  Gabelles  3 foie  qu'ils 
appartiennent  a L’adjudicataire  , foit  qu’ils  foient 
par  lui  pris  k fret,  feront  tenus  de  prendre  des 
congés  des  Amirautés  dans  les  ports  d'où  ils 
for  tir  ont  ; de  faire  leurs  déclarations  , 6c  de 
fouflfrir  !a  vifke  dans  ceux  où  ils  arriveront  , 
A;  de  payer  ks  droits  portés  par  les  Tarifs, 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy,  terni  a Verfail- 
ks  îe  dix-huitieme  jour  d’Oétobre  mil  fept 
cent  vingt- trois  Signé , DE  LAÏSTRE  , avec 
paraphe  , & à côté  c/i  écrit , Collationné , avec 
paraphe. 
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DECLARATION  DU  ROI» 

Qui  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  délivré  des  congés  de  l'Amiral  pour  les  vaif- 
feattx  confiants  ou  achetés  dans  Us  pays  étrangers  , que  pour  revenir  direc- 
tement dans  le  Royaume. 

Donnée  à Verfailles  le  24  Décembre  1726. 

REGISTRE'  E EN  PARLEMENT. 


LOUIS  p:ir  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
6i  de  Navarre  : ts  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fe n c c>  Lettres  verront  j Salut,  Nous  aurions 

front  le  bien  du  commerce  général  de  nos 
iijets  ? ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  I7*î  > ne  pourrait  être  délivré 
dans  les  Amirautés  de  Provence  des  congés  de 
l’Amiral  , que  pour  trois  mois  feulement  * pour 
les  vaille  aux  achetés  ou  conffruits  dans  les 
pays  étrangers  , a l’effet  de  revenir  directement 
dans  notre  Royaume  , tns  pouvoir  aller  ailleurs 
nonobfhtit  ce  qui  eft  porré  par  le  Réglement 
du  premier  Mus  1716  , & d’interpréter  ledit 
Réglement  „ en  ce  qui  regarde  les  rôles  d’équi- 
pages qui  doivent  être  donnés  pour  la  naviga- 
tion defdics  batimeos  : & eftîmart  nécdFaire 
que  les  difùofiuons  de  notredite  Déclaration  j 
à l'exception  de  ce  qui  concerne  les  équipages 
tkl  lus  bacimeusj  que  nous  voulons  bien  per- 
vue  tire  être  compotes  d’une  partie  de  matelots 
étrangers  > (oient  exécutées  dans  les  autres 
Amirautés  de  notre  Royaume,  À ces  califes  6c 
autres  a ce  nous  mouvans  » de  notre  certaine 
fcicnce  , pleine  puî (Tance  St  authorité  Royale* 
nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  , dît  3 déclaré  fit  ordonné  * difons*  décla- 
rons fit  ordonnons  > voulons  fit  nous  plaît  * 
qu'il  ne  foie  délivré  des  congés  de  l’Amiral  pour 
les  vailîeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les 
pays  étrangers  * que  pour  Ile  terme  de  trois 
mois  feulement,  a l’effet  de  revenir  directement 
en  France  ? fans  que  les  capitaines  , maîtres  ou 
patrons  puiflètu  entreprendre  aucune  autre  na* 
vigation  î dérogeant  > quant  à ce  feulement  * 
audit  Réglement  du  premier  Aîars  171-5,  lequel 
fera  au  fur;  lus  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur. 
Voulons  que  kf.lits  capitaines  a m aîtres  ou  pa- 
trons  defdits  b&timens,  leurs  conforts  ou  cor- 
refpondans  auxquels  kfdhs  congés  feront  déli- 
vrés varient  leur  fourmilion  a l’Amirauté  pour 
le  retour  defdics  bârimens  dans  l’un  des  ports 
du  Royaume  , dans  k terme  porte  par  le  congé 
a peine  de  quinze  cens  livres  d’amende  , Sc  de 
punition  corporelle  s’sl  ell  vérifié  qu’ils  ayent 
abulé  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  * leur 
détendons  fous  les  mêmes  peines  , &i  de  con- 
fifeafion  du  bâtiment  & du  chargement , d en- 
creprendr  une  autre  navigation  } fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiife  être  : Enjoignons  à nos 
Frocurturs  des  Sièges  de  1*  Amirauté  dans  lefqueïs 
ie&  ’-.oumi  liions  ci- de  (Tus  ordonnées  auront  été 
p a fié  es  j de  vérifier  à la  fin  du  terme  de  trois 
mois  porté  par  icelles,  s’il  y aura  été  fatïsfaic , 
& en  cas  d’inexécution  fie  de  contravention 
faire  les  diligences  néceffaires  contre  les  ton- 
trevenans , pour  les  faire  condamner  aux  peines 


ci-deffus  ordonnées.  Et  attendu  qu’il  pourrou 
naître  des  difficultés  dans  l’exécution  de  l’ar- 
ticle Ilï  dudit  Réglement  de  1715 , par  les 
fermes  dans  lefqueïs  ri  efl  conçu  , ordonnons 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoîn  le dî c 
article  1 ï I , que  les  maîtres  fie  propriétaires  des 
vaîiïéaux  bâtis  ou  achetés  dans  les  pays  étran- 
gers aux  condiiions  ci-defîus  , foienr  tenus  do 
meure  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  Heu  où  le 
congé  fera  expédié  avant  le  départ  defdics 
vaifîeauxje  rôle  de  leurs  équipages , contenanx 
les  noms  , âges  , demeures  & pays  des  Officiers  , 
mariniers  fie  matelots  dont  ils  feront  compolés, 
kit  qu’ils  foient  engagés  en  France  ou  dans 
les  pays  étrangers  : Permettons  aux  Capitaines, 
maîtres  ou  patrons  „ de  compofer  leurs  équipa- 
ges d'un  tiers  de  matelots  étrangers  î fie  voulons 
qu’il  ne  foit  donné  aucun  congé  ni  pafîê-portj 
fi  le  capitaine  , maître  ou  patron  r enfemble 
tous  les  Officiers  , mariniers  fie  les  deux  tiers 
des  matelots  ne  font  François , fie  afitue  lieraient 
demeura  ns  dans  îe  Royaume,  Défendons  de 
faire  enregistrer  de  faux  rotes  » fous  peine  des 
Galères  contre  celui  qui  ks  aura  fait  enregiffrer , 
fie  de  confilcation  de  la  part  qu’il  aura  dans  le 
vaiiîraa  fie  dans  le  chargement.  Si  donnons  en 
mandement  a nos  amés  fie  féaux  Confeillers 
les  gens  cenans  nos  Cours  de  Parlement  , que 
ces  préfentes  ilsfailent  lire  , publier  & rcgilfrer  , 
fie  le  contenu  en  icelles  garder  fie  obferver  félon 
leur  forme  fie  teneur,  noncbfîant  tous  Edits, 
Déclarations , Arrêts , Ordonnances, Régleme  11  s, 
Clameur  de  Haro  , Chanre  Normande  fie  autre» 
chofes  â ce  contraires  , auxquelles  nous  avons 
dérogé  fie  dérogeons  par  ce fd ires  préfentes  : 
Voulons  qu’aux  copies  d’icdles * collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  fie  féaux  CanJeillers-Se- 
cretaires  , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  ; 
Car  tel  eil  notre  plaîfîr.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  a c fdites 
préientes.  Donné  a Ver  fai  [les  le  vtngt-qustmcme 
jour  de  DéceroHc*  Tan  de  grâce  mil  ftp c cent 
vingt-fix,  fie  de  notre  règne  le  douzième.  Signé 
LOUIS,  Ef  plus  bis  , par  le  Roi , PhEly veaux. 
Et  fcc  lié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regijlrée  , oui  dj  ce  requérant  le  Procureur** 
Général  du  Roi  , pour  tira  exécutée  felvn  fti 
forme  & teneur  * & copies  collationnées  en 
voÿëes  es  Sièges  d es  Amirautés  du  rejjort,  pour  y 
être  lue  , publiée  & regHirée  S Enjoint  nu,-,  j ub- 
Jiituts  du  Procureur-Général  du  Roi  , uy  Tenir 
i i main  éj  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  > 
Jiüvunt  P Arrêt  de  ce  jour - A Paris  en  F trie  neuf! 
le  vingt-neuf  Janvier  mil  Jept  cent  vingt -Jep f, 
Signé  V s a u £ a v , 
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ARTICLE  IV. 


T O u s Maîtres  & Capitaines  de  navires  feront  tenus  de  faire 
leur  Rapport  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  vingt- quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port , à peine  d’amende  arbitraire» 

CE  T article  & les  fuivans  concernent  les  étrangers  comme  les  François.’ 
11  importe  en  effet  qu'aucun- navire  n'entre  dans  un  port  , qu’on  ne  fâ- 
che de  quelle  nation  il  eft , d’où  il  vient , s’il  eft  en  réglé  , ce  qui  lui  eft 
arrivé  dans  ia  route  , les  rifqucs  qu’il  a courus , ce  qu’il  a vu  ou  appris  ; 
en  un  mot  les  circonftances  de  fan  voyage  qui  méritent  d’être  fues , 8c  ce- 
la eft  du  droit  des  gens  obfervé  chez  toutes  les  nations  fuivant  Cafa  Regis, 
Rocus,  Cleirac.  Loccemus  de  jure  maritime  Ub,  i°.  cap.  8°.  n°.  S 9,  fol.  $6 
cite  à ce  fujet  ce  paffage  de  Virgile  au  8.  livre  de  l’Enéide. 

qub  tenditi s } inqult  , 

qui  genus  ? unit  domo  ? pactm  ne  hue  fertis  , an  arma  ? 

V,  leg,  unie  cod.  de  littorum  cujlodid 

Et  parce  qu’en  effet  tout  cela  eft  trop  intereftant  pour  être  long  - temps 
ignoré  , l’article  exige  que  le  maître  du  navire  vienne  en  perfonne  faire  fa 
déclaration  au  Lieutenant  de  l’Amirauté,  c’eft-à-dire  au  greffe  en  fa  préfen- 
ce  8c  en  celle  du  Procureur  du  Roi,  dans  les  24  heures  de  fon  arrivée  à pei- 
ne d’amende  arbitraire.  De  même  pour  les  rapports  à faire  dans  les  ports  des 
Colonies  Françoiies  fuivant  l’article  it  , titre  4 du  réglement  du  12  Jan- 
vier 1717. 

L’article  dit  arrivé  au  port , à quoi  il  faut  ajouter  on  dans  la  rade  du  port,' 
& du  moment  que  l’ancre  y a été  mouillée  , car  il  eft  des  navires  qui  n’en- 
trent jamais  dans  le  port  ; ainfi  fi  le  port  étoit  pris  dans  un  fens  reftreint , il 
s’en  fuivroît  que  ces  navires  ne  feroient  pas  fujets  à rapport  Ou  déclaration, 
ce  qui  feroit  abfurde  8c  d’une  dangereufe  conféquence. 

On  ne  manque  point  de  faire  ces  fortes  de  déclarations  ft  intéreffantes  dans 
leurs  fuites,  lorfqu’on  eft  arrivé  dans  un  port  pour  y faire  la  décharge  ; mais 
il  eft  bien  rare  qu’elles  fe  faffent  cxaélement  dans  les  24  heures  ; 5c  cepen- 
dant les  Capitaines  pour  ne  pas  fe  reconnoître  en  contravention  , ou  fe  di- 
fent  arrivés  plus  tard  qu’ils  ne  font  réellement  arrivés  , ou  fuppofent  qu’il  ne 
leur  a pas  été  poffibte  de  defeendre  plutôt  à terre,  fur  quoi  on  ne  les  tracaf- 
fe  pas  trop  , fur-tout  en  temps  de  paix. 

Quant  aux  déclarations  de  iimple  relâche  que  l’article  6 exige  tout  de  mê- 
me , il  n’eft  que  trop  de  Capitaines  qui  y manquent , quoiqu’ils  ayent  relié 
plus  de  24  heures  en  rade  avant  que  de  paffer  outre. 

Anciennement  d’autres  Juges  que  ceux  de  l’Amirauté  s’etoient  arrogé  le 
droit  de  recevoir  les  rapports  8c  déclarations  des  maîtres  de  navires;  les  No- 
taires même  s’étoient  mis  en  poffeftion  de  leur  en  donner  aéte  ; mais  il  fut 
fait  défenles  aux  uns  8c  aux  autres  d’en  u!er  de  la  forfe  à l’avenir.  Ordon- 
nance de  1543  , article  43  ,8c  de  1584,  article  73.  Depuis  ce  temps -là  la 
compétence  de  l’Amirauté  lur  ce  fujet  n’a  point  varié. 


Dans 


LIV,  I,  TIT.  X.  ides  Conges  & Rapports  t ART.  IV.  a8i 

Dans  les  pays  où  il  y a des  Confiés  de  France  , les  maîtres  François  font 
obligés  de  faire  leurs  rapports  au  Confül  & de  lui  repréfenter  leurs  congés 
de  la  même  maniéré  qu’ils  le  doivent  en  France  à l’égard  des  Officiers  de  l’A- 
mirauté. Supra , article  27  dit  titre  précédent.  Il  en  eft  auffi  de  même  en  cas 
de  iimple  relâche.  Et  dans  tous  les  cas  , il  faut  que  le  maître  affirme  par  fer- 
ment ion  rapport  devant  le  Juge. 


ARTICLE  r. 


LE  Maître  faifant  fort  Rapport  , repréfentera  fort  congé  , 8c  dé- 
clarera le  lieu  & le  temps  de  fon  départ , le  port  & le  charge- 
ment cle  fon  navire,  la  route  qu’il  aura  tenue,  les  hazards  qu’il  au- 
ra courus  , les  défordres  arrivés  dans  fon  vaiffeau  > & toutes  les  cir- 
conRances  confîdérables  de  l'on  voyage. 

AV  a N T qu'un  Capitaine  ou  maître  de  navire  foit  reçu  à faire  fon  rap- 
port d’arrivée  ou  de  relâche  , il  faut  qu’il  repréfente  'on  congé,  parce 
que  fans  cela  il  feroit  réputé  avoir  navigé  fans  congé,  ou  avec  un  faux  con- 
gé , 2k  par  confcquent  fon  navire  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation.  Styp- 
mannus  part.  4.  cap.  16,  n.  27  6c  fui v.  fol.  561. 

Par  cette  raifon , & parce  que  s’il  étoit  rencontré  en  mer  fans  congél  ,i 
pourrait  être  arrêté  & emmené  comme  pirate,  principe  admis  par  toutes  les 
nations  , tout  maître  de  bâtiment  doit  foigneufement  conferver  fon  congé 
pour  le  repréfenter  au  befoin. 

Si  en  faifant  fon  rapport  il  déclarait  l’avoir  perdu  , ce  feroit  au  Procureur 
du  Roi  à faire  faifir  le  navire  pour  en  requérir  la  confifcation  ; mais  le  maî- 
tre éviterait  la  confifcation  en  prof uifant  un  extrait  en  forme  de  l’enregif- 
tremcnf'de  fon  congé  fait  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  fon  départ;  Sc 
voilà  une  des  raifons  qui  ont  tait  introduire  la  formalité  de  l’enregiftremen  t 
du  congé. 

Malgré  cela  néanmoins  , Sc  en  temps  de  guerre  fur-tout,  il  pourrait  encore 
être  inquiété  , comme  fufpedt  d’avoir  livré  fon  congé  à un  ennemi  ouàqucl- 
qu'autre  qui  pourrait  en  abttfcr.  l a règle  cil  d’ailleurs  qu'en  donnant  un  nou- 
veau congé  à un  maître  de  navire,  on  retire  l’ancien  pour  être  envoyé  au 
Bureau  de  l’Amiral  à Paris;  aînfi  encore  une  fois  les  maîtres  de  navire  ne  lau- 
roient  garder  trop  foigneufement  leurs  congés. 

Il  y a deux  fortes  de  rapports  , qtdon  appelle  grands  Sc  petits.  Les  grands 
rapports  font  ceux  des  voyages  de  long-cours,  2k  ceux  du  cabotage  où  il  eft 
arrivé  quelque  chofe  de  remarquable  ou  des  avaries  extraordinaires. 

Ces  fortes  de  rapports  ne  peuvent  fe  faire  aux  Bureaux  des  ports  obliques, 
ils  doivent  néceftairenient  être  faits  au  greffe  principal  de  l’Amirauté,  à la 
différence  des  petits  rapports.  11  y a des  regifires  fépirés  au  greffe  pour  ces 
différens  rapports.  V.  le  tit.  du  Greffier. 

Dans  les  petits  rapports,  U n’eft  queftion de  déclarer  que  le  lieu  6c  le  temps 
Tome  1 , N n 
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du  départ,  le  nom,  le  port  8c  le  chargement  du  navire , la  route  tenue  Sc 
le  jour  de  l’arrivée. 

Vil  y a quelqu’autre  chofe  à déclarer,  e’cft  le  cas  du  grand  rapport,  dans 
lequel  outre  ce  que  doit  contenir  un  petit  rapport  , il  faut  taire  mention  des 
hazards  que  le  navire  a courus,  des  rencontres  dignes  de  remarque  qu’il  a 
faites,  des  relâches  qu’il  a fallu  faire,  des  défordres arrivés  dans  le  vaiffeau 
par  la  mauvaife  conduite  de  l’équipage  ; Ordonnance  de  la  Hanfe  tcutonique 
article  34  ; article  21  de  l’Ordonnance  de  1517,  6c  article  17,  titre  4 du  ré- 
glement ‘du  1 2 Janvier  1717  concernant  les  Amirautés  des  Colonies  Françoifes; 
a l'cfiet  de  taire  punir  les  coupables  relativement  à l'article  23  titre  premier 
du  livre  2.  En  un  mot  de  toutes  les  eirconjîances  conjîdérabtes  du  voyage,  par- 
ce que  tout  cela  eft  intéreflant,  & qu'il  peut  s'y  rencontrer  des  objets  dont 
les  Officiers  de  l’Amirauté  ie  croyent  obligés  d’informer  la  Cour  fur-tout  en 
temps  de  guerre,  ou  s’il  s’agit  de  quelques  nouvelles 'découvertes  de  vigics; 
6c  autres  écueils;  même  article  21  de  l'Ordonnance  de  1517. 

Il  faut  auffi  que  le  Capitaine  déclare  les  gens  de  fon  équipage  qui  font 
morts  durant  le  voyage  , s'il  cil  François , 8e  qu’il  dépote  leurs  hardes  6c 
effets  avec  leur  inventaire  au  greffe  de  l’Amirauté,  conformément  à l’article 
26,  tit.  6 de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720  , &c  à l’article  1 du  réglement  du 
23  Août  1739.  V.  infrà , l’article  5 du  titre  des  teftamens  qui  eft  le  1 1 du  liv. 
3 , l’art.  16 , tit.  du  Capitaine  ,Sc  le  5 du  tit.  de  l’écrivain. 


ARTICLE  VL 


S I pendant  le  voyage  il  eft  obligé  de  relâcher  en  quelque  port 
1 il  déclarera  au  Lieutenant  de  l’Amirauté  du  lieu  , la  caufe  de 
fon  relâchement,  & lui  repréfentera  fon  congé  y fans  être  tenu  d’en 
prendre  un  autre  pour  f'e  remettre  en  mer. 


ON  ne  doit  point  relâcher  dans  un  port  fans  y être  forcé  , ou  fans  caufe 
jufte  Si  raîfonnable  , autrement  on  eft  réputé  faire  fauffe  route,  & par- 
la on  s’expofe  à la  perte  de  l’affurance,  ou  aux  dommages  Sc  intérêts  envers 
l’armateur. 

Mais  les  prétextes  ne  manquent  jamais  pour  relâcher , Sc  prefque  toujours 
cela  tient  lieu  de  raifons. 

De  quelque  maniéré  qu’un  navire  étranger  ou  François  foit  obligé  de  re- 
lâcher dans  un  port  du  Royaume,  il  eft  tenu  d’en  faire  la  déclaration  an  gref- 
fe de  l'Amirauté  6c  d’en  exprimer  la  caufe  , par  les  raifons  alléguées  iur 
l’article  4. 

Ce  rapport,  comme  l’obferve  le  Commentateur  , n’eft  pas  de  la  nature  de 
celui  qui  eft  preferit  par  l’article  précédent,  Sc  par  conféquent  ne  doit  pas 
être  fi  étendu  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà  que  le  maître  qui  le  fait  ne  doi- 
ve pas  déclarer  le  nom  de  fon  navire,  fon  port  Sc  fon  chargement,  le  beu 
d’où  il  vient  &C  celui  où  il  va,  le  temps  de  fon  départ,  8c  ce  qu’il  a vu  dans 
fa  route  qui  mérite  d’être  remarqué,  fur-tout  en  temps  de  guerre  , Sc  lorfqu'U 


L IV.  I,  T I T.  X.  des  Congés  & Rapports;  Art.  VI.  2S3 

en  eft  requis.  Article  11  de  l’Ordonnance  de  1517.  Ord.  de  1543,  article  13. 
& de  1 J 84,  article  23  & 24, 

La  représentation  du  congé  eft  néceflaire  aufti  en  cas  de  déclaration  de 
relâche,  comme  dans  le  rapport  d’arrivée  au  lieu  de  la  deftinatiofi , fans  quoi 
le  navire  pourroit  être  arrêté  comme  corfaire  ou  pirate. 

L'article  ne  dit  point  dans  quel  temps  cette  déclaration  de  relâche  doit  être 
faite  i mais  cela  doit  être  Suppléé  par  l’article  4 , & en  conséquence  il  faut 
dire  que  c’eft  dans  les  14  heures  au  plus  tard, 

La  déclaration  faite,  le  navire  cft  libre,  &c  il  pourra  remettre  en  mer  Sans 
être  tenu  de  prendre  un  autre  congé  pour  continuer  ion  voyage.  C’eft  par  la 
même  raifon  qu’en  pareil  cas  , les  droits  de  coutume  tk.  autres  locaux  ne  Sont 
pas  dûs.  Arrêt  de  159?»  dans  Automne  Sur  l’article  117  de  la  coutume  de 
Bourdeaux  page  613.  V.  les  notes  Sur  l’article  22  des  jugemens  d’Oîéron, 

Sur  l’article  53  de  l’Ordonnance  de  W.shuy.  Idem  Loccen  us  de  jure  mariùmo 
lib,  C,  cap,  8°,  8^,  fol.  pi,  pourvu  néanmoins  qu’il  n’ait  déchargé  ou  char- 

gé aucunes  marchandises  dans  le  lien  de  relâche  , autrement  nul  doute  qu’il  ne 
fût  Sujet  à prendre  un  congé  & au  payement  de  tous  les  droits , comme  en 
cas  d’arrivée  au  lieu  de  Sa  destination. 

C’eft  en  cette  partie  que  les  droits  de  l’Amirauté  Sont  le  plus  Souvent  frau- 
dés, Se  il  y a quantité  d’exemples  que  des  maîtres  de  navire  s’en  Sont  allés 
Sans  avoir  même  Sait  leur  déclaration  de  relâche. 

Quelques-uns  Se  Sont  exeufés  fur  ce  qu’ils  n’avoient  pas  demeuré  24  heures 
dans  le  port  ou  dans  la  rade  ; mais  c’eft  une  mauvaife  excuSe  La  Déclaration 
eft  due  par  le  Seul  fait  de  l’arrivée  & de  l’ancre  jettée  dans  la  rade,  quelque 
peu  de  temps  que  le  navire  y refte.  Le  rétabli  dément  Si  le  maintien  de  la 
réglé  en  cette  partie,  dépendant  effen  bellement  de  l’attention  des  pilotes  La- 
maneurs  , il  leur  a été  défendu  en  différens  temps  , par  les  Officiers  de  l'A- 
jnirauté  tic  la  Rochelle,  de  piloter  aucuns  navibes  de  relâche,  que  les  Capi- 
taines n’cuftcnî  Sait  leur  déclaration  au  greffe  de  l’Amirauté  ; Se  ces  défenfes 
ayant  été  renouvelles  par  jugement  du  13  Septembre  1730  , avec  injonction 
à eux  de  s’y  conformer  à peine  de  100  livres  d’amende,  les  contraventions 
en  ce  genre  ont  depuis  été  beaucoup  moins  fréquentes. 


ARTICLE  FIL 


LA  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  ia  dcpofmoi’ 
des  gens  de  l’équipage , fans  préjudice  des  autres  preuves . 

LE  Commentateur  n’a  fait  que  balbutier  Sur  cet  article  qui  eft  néanmoins 
très  - aifé  à entendre , Sur-tout  en  y joignant  i’article  qui  fuit. 

Le  Capitaine  ou  maître,  Saifant  Seul  Son  rapport  au  greffe  de  l’Amirauté, 
cft  en  règle  comme  ayant  Satisfait  à ce  que  l’Ordonnance  exige  de  lui  en  cet- 
te partie  ; deiortc  qu’il  peut  en  demeurer  là  Sans  qu’on  puiflé  l’obliger  défai- 
re attefter  Sa  déclaration  par  les  gens  de  fon  équipage  qui  Sont  prefque  tou- 
jours témoins  néceflaires. 

Mais  s’il  veut  Se  prévaloir  de  Son  rapport,  Soit  pour  demander  le  payement 
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tics  avaries  qu’l!  prétend  avoir  fo  offert  , foit  pour  fe  difculper  des  fautes  ou 
des  malvarfations  dont  il  pourrait  être  accufé  , c’eft  à lui  à faire  vérifier  ou 
attefter  fon  rapport,  attendu  que  ce  n’eft  que  par-là  qu’il  fait  foi. 

Ce  qu’ajoute  l’article  , fans  préjudice  du  autres  preuves , s’enter  d naturelle- 
ment en  faveur  du  Capitaine,  de  maniéré  qu’en  cas  que  le  rapport  foit  con- 
tefté,  quoique  vérifié  , il  pourra  l’appuyer  tics  procès-verbaux  qu’il  aura  faits 
à bord,  lignés  des  principaux  Officiers  de  fon  équipage  ; ou  produire  d’au- 
tres témoins. 

Cela  veut  dire  au  fi  , que  ce  rapport  ne  détruira  pas  les  preuves  contrai- 
res réfutantes,  ou  du  rapport  d’un  autre  Capitaine  , ou  des  procès-verbaux, 
ou  de  la  dépofjtion  d’autres  témoins, 

ARTICLE  VIII. 

L Es  Officiers  de  l’Amirauté  ne  pourront  contraindre  les  maîtres 
de  vérifier  leur  rapport;  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne  fe- 
ront point  de  loi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

CEci  confirme  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  le  Capitaine  ne  peut  être 
contraint  de  faire  vérifier  ou  attefter  fon  rapport  ; mais  aufïï  que  fans  vé- 
rification fa  Déclaration  ne  peut  faire  foi  , ni  pour  la  décharge,  ni  pourl’au- 
torifer  à former  quelque  aftion  en  conféqucnce  , quoiqu’il  l’eût  affirmée  par 
ferment. 

Il  eft  donc  de  fon  intérêt  de  faire  attefter  fon  rapport  quoiqu’il  n’y  puifle 
être  contraint  , puifqu’avant  l’atteftation  , il  ne  fait  preuve  que  contre  lui  , 
&c  qu’après  il  tait  foi  en  la  faveur.  Son  rapport  au  refte  fait  tellement  preuve 
contre  lui  qu’il  n’eft  pas  recevable  à rien  alléguer  de  contraire.  Ainfî  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  7 Juin  1748  , 6c  par  Sentence  de  Marfeille  du 
2 Septembre  de  la  même  année  ; mais  dans  l’efpece  de  cct  Arrêt  s’agifioit-il 
de  quelque  chofe  de  contraire  au  rapport  dit  Capitaine  ? Je  ne  le  vois  pas. 
Quoiqu’il  en  foit,  la  maxime  cft  fûre  , fauf  une  jufte  application. 

L’atteftation  cft  fuffifante  étant  faite  par  deux  des  principaux  Officiers  de 
l’équipage,  i )ans  l’ufagc  on  n’exige  rien  de  plus,  St  c’eft  dans  cet  état  que  le 
rapport  fait  foi  ; non  à la  vérité  comme  un  arie  qui  ne  puiffeêtre  attaqué  que 
par  la  voye  de  Pinfcription  de  faux  ; mais  comme  une  preuve  juridique  par 
témoins  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire  refultante  fou 
des  procès-verbaux  du  même  Capitaine,  ou  du  rapport  ôt  des  procès-ver- 
baux d’un  autre  Capitaine,  ou  de  la  dépofition  des  antres  gens  de  l’équipage, 
ou  de  la  combinaifon  de  certaines  circonstances  avérées  qui  démontrent  ht 
fauffeté  des  faits  contenus  dans  le  rapport. 

Suivant  le  chap.  220  du  Confulat,  les  matelots  ne  devraient  être  admis 
à dépofer  en  faveur  du  maître,  6c  à attefter  fon  rapport , qu’après” le  voyage 
fini , parce  que  ce  n’eft  qn’alors  qu’ils  font  ccnfés  libres  ; mais  en  ufons 
autrement  fur-tout  quand  il  n’y  a pas  d’autres  témoins.  Au  iurplus  les  matelots 
à gages  font  naturellement  moins  fufpeéts  que  ceux  à la  part.  Cleirac  des  con- 
trats maritimes  ch,  8 , pag,  288.. 


LIV.  î.  TIT.  X,  des  Congés  & Rapports,  ART.  IX,  185 
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ARTICLE  IX. 


PAïsons  défenfes  aux  Maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
JT1  difes  après  leur  arrivée,  avant  que  d’avoir  fait  leur  rapport , fi 
ce  n’eft  en  cas  de  péril  imminent , à peine  de  punition  corporelle  con- 
tre les  Maures,  & de  confiscation  des  marchandiiès  contre  les  mar- 
chands qui  auront  fait  faire  la  décharge. 


i 


CEt  article  qui  fuppofe  le  navire  arrivé  au  lieu  de  la  deffination , & 
dont  la  difpofition  a été  confirmée  par  l’article  14  tir,  4 du  Réglement 
du  11  Janvier  17:7,  concernant  les  Amirautés  des  Colonies  Françoiiès , cft 
obfervé  afl'ez  exactement  &£  il  n’y  a rien  là  qui  doive  furprendre , attendu  la 
peine  qu'il  prononce  en  cas  d’infraétioi.  Il  eft  pourtant  vrai  que  l'on  y con- 
trevient quelquefois  ; mais  l’excufe  du  péril  imminent  vient  au  fccours  , & 
vraye  ou  fauflè  , on  a coutume  de  s’en  contenter,  le  rapport  fe  fanant  dans 
les  24  heures  ou  à peu  près. 

Où  la  contravention  eff  plus  commune  , quoique  bien  plus  de  conféquert- 
cc,  c'eff  dans  la  Emulation  des  relâches.  Un  Capitaine  arrive  dans  une  rade 
oit  il  feroit  volontiers  fa  décharge  entière  s’il  y trou  voit  Ion  compte.  Après 
avoir  pris  langue,  il  décharge  lourdement  une  partie  de  fes  ma rchandifes 
fans  avoir  fait  fa  déclaration  à l’Amirauté  , après  quoi  il  va  plus  loin. 

S’il  craint  d’etre  furpris  avant  Ion  départ , il  le  met  au!îi-tùt  en  déclaration 
tic-  relâche , en  paye  les  droits  qui  lont  extrêmement  modiques , & il  ne 
s’en  va  enfuite  que  lorfqu’il  ne  lui  convient  plus  de  mettre  des  marchandées 
à terre , ou  qu'il  ne  peut  plus  le  faire  fans  danger  d’ètre  découvert.  C’eft 
dans  ces  occafions  que  les  Capitaines  $C  les  marchands  fubiroient  en  toute 
rigueur  la  peine  portée  par  cet  article , s’il  y avoit  preuve  contr’eux  de  la 
contravention. 

Dans  ce  cas  au  refte  ,1a  confiscation  des  marchandées  doit  être  au  profit 
de  M.  l’Amiral , parce  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de  marchandîfes  prohibées  ; mais 
d’une  confïfcation  ordonnée  précifément  pour  contravention  commife  au  mé- 
pris de  l’autorité  de  M.  F Amiral,  en  vue  de  le  frullrer  des  droits  de  fa 

charge. 

Cependant  fi  le  Capitaine  a déchargé  les  marchandîfes  fans  l’aveu  des 
marchands , il  fera  refponlable  envers  eux  des  effets  de  la  confïfcation. 
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ARTICLE  X. 


P j huit  heures  jufqu’à  onze  du  matin,  & depuis  deux  heures  après 
midi  jufqu’à  fîx  pour  l’enregiftrement  des  congés  & la  réception 
des  Rapports. 


T Es  Greffes  d’Amirauté  feront  ouverts  en  tout  temps  depuis 


aux  pécheurs  externes,  ou  autres  navigateurs  au  petit  cabotage  qui  fc  trou 


CEla  s’obferve  aulîl-bicn  dans  les  ports  obliques  où  il  n’y  a que  des 
Commis-greffiers  , que  dans  le  Greffe  principal.  Outre  cela  par  rapport 


CEla  s’obferve 
Commis- greffe 


traordinaire  , auffi-bien  les  jours  de  Fêtes  &z  Dimanches  que  les  jours  ouvra- 


vent  dans  des  cas  preffans , les  Greffiers  font  obligés  de  les  expédier  par  ex- 


bles.  La  raifon  eff  qu'il  y a des  niomens  précieux  à faiiir  pour  la  naviga- 
tion, & que  le  moindre  retardement  pouiroit  caufer  un  tort  confidérable. 

De  forte  que  ü un  Greffier  d’Amirauté  retardoit  mal-à-propos  les  expédi- 
tions ; outre  la  repréhenfion  à laquelle  il  s’expoferoit  , & l’amende  en  cas 
de  récidive,  il  pourroit  encore  fuivant  les  circonftances  être  relponfabie  des 
dommages  & intérêts  qui  en  rélultcroienr. 

Cela  s’étend  comme  on  le  voit,  bien  plus  loin  qu’à  l’obligation  de  fe  tenir 
a ffidument  au  greffe  aux  heures  marquées  pour  l’enregiftrement  des  congés 
Ce  la  réception  des  rapports.  Mais  il  tant  prendre  garde  que  cette  obligation 
ne  peut  pas  regarder  la  navigation  au  long-cours  & au  grand  cabotage  ; par- 
ce que  rien  n’empêche  les  Capitaines,  les  Armateurs  ou  leurs  CommifFion- 
naires  , de  prendre  leurs  mefures  de  maniéré  à ne  pas  exiger  que  les  Gref- 
fiers travaillent  les  jours  de  Dimanches  & Fêtes  pour  les  expédier  ; & qu’ainli 
c’eft  leur  faute  de  n’avoir  pas  ufé  de  précaution. 

Par  l’article  x,  du  titre  6,  ci-deffus,  le  receveur  de  M.  l'Amiral  eft  obligé 
de  fe  tenir  auffi  à fon  Bureau  aux  mêmes  heures  , à une  près  de  différence. 


pour  la  délivrance  des  congés  Se  paffe-ports  cela  cil  fondé  fur  les  mêmes 
motifs. 


LIVt  I.  TIT.  XL  des  Âjourmmens  & Délais*  ART*  f.  28 *f 
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TITRE  XI. 

Des  Ajournemens  Ù1  Delais. 

C I commence  la  procédure  à tenir  dans  les  fieges  d’Amirauté  ; mais 
S j il  n’dl  queftion  encore  que  des  matières  provisoires  , où  les  délais 
des  affignations  ne  doivent  pas  fe  régler  par  l’Ordonnance  de  mil  fix 
cent  foixante-fept , 6c  où  les  caides  doivent  être  vuidees  fans  aucun 
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ARTICLE  PREMIER. 


O u S exploits  donnés  aux  maîtres  6’  mariniers  dans  le  v aide  au 
pendant  le  voyage  , feront  valables  comme  s’ils  étoient  faits  à domicile. 

r 

DAns  la  réglé  générale,  tome  aflagnation^  pour  être  valable,  doit  être 
donnée  à perforine  ou  domicile. 

Par  exception  a cette  règle,  cct  article  permet  de  délivrer  dans  le  vaijpau* 
aux  maîtres  & mariniers  9 les  exploits  d’affignations  qui  leur  feront  donnés  pen~ 
dam  le  voyage , & les  déclare  auiïï  valables  que  s'ils  étoient  faits  à domicile. 

Cela  ne  veut  pas  dire  * comme  Pa  imaginé  le  commentateur , que  les  maî- 
tres &£  mariniers  étant  en  mer,  font  réputés  n’avoir  point  d'autre  domicile 
que  le  yaiffeau  fur  lequel  ils  font  embarqués. 

Interpréter  Tarncle  de  cette  maniéré,  c’eft  lui  prêter  un  fens  étranger  & 
même  contradictoire  , puifqtfen  reconnoiflant  pour  valables  les  exploits  dé- 
livres dans  le  v ai  fléau  , comme  s’ils  étoient  faits  à domicile  , c’eil:  reconnoître 
que  les  maîtres  & mariniers  ont,  où  du  moins  peuvent  avoir,  un  domicile  réel 
& connu* 

Si  donc  il  permet  de  les  aligner  en  leur  détaillant  les  exploits  dans  levait 
feau , ce  ifleft  pas  qu’il  fuppofe  qu’ils  n’ont  pas  d’autre  domicile;  c’ef;  imiquç- 
ment  parce  que  les  objets  pour  lefquels  ils  peuvent  être  ainli  aifignés,  étant 
provifoires  de  leur  nature,  il  importe  extrêmement  à ceux  qui  ont  intérêt 
d’obtenir  des  condamnations  contre  eux , d’avoir  une  voye  ouverte  pour  y 
parvenir  promptement  ; reflource  qui  leur  manquerait,  fi  au  lieu  de  la  fa- 
culté de  les  afïigncr  dans  le  vaiûeau,  il  falloir  qu’ils  fe  gourvuffem  à-leur  do- 
miçile. 


188  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Qu’il  ne  Toit  permis  au  refle  d’aflîgncr  dans  le  vaifleau  les  maîtres  & ma- 
riniers qu’en  matière  provisoire  , &C  pour  califes  relatives  aux  engagemens 

J>ar  eux  pris  à l'occafion  du  navire  &i  du  voyage  ; c’cfl  ce  qui  refaite  tant  de 
eur  qualité  de  mariniers  que  de  ces  mots  de  l’article  pendant  le  voyage,  qui 
fttppofent  néceffairement  quelqu’acHon  à former  pour  raifon  du  voyage. 
C’eft  aufli  ce  que  le  Commentateur  a compris  lui-même,  &c  ce  qui  lui  a Sait 
dire  que  Si  c’étoit  pour  d’autres  affaires  il  faudroit  alors  Se  pourvoir  dans  la 
réglé  ordinaire  ; c’eft-à-dire,  & au  domicile  fie  pardevant  le  Juge  du  domicile. 

En  effet  la  caufe  étant  étrangère  au  voyage  du  vaifleau , Sur  quel  principe 
ceux  qui  auroient  des  demandes  à former  contre  des  maîtres  de  navire  des 
mariniers,  auroient-ils  le  privilège  de  les  afligner  ailleurs  qu’à  leur  domicile, 
&c  pour  plaider  devant  d’autres  Juges  que  leurs  Juges  naturels  ? 

Cependant  ces  mêmes  mots  de  l’article , pendant  te  voyage , ne  doivent  pas 
être  pris  à la  lettre,  pour  en  conclure  que  ce  n’eft  réellement  que  dans  le 
cours  du  voyage  que  les  maîtres  &c  mariniers  peuvent  ainfî  être  aflïgnés  dans 
le  vaifleau.  I(  n'eil  pas  douteux  qu’il  ne  Soit  libre  de  tes  afligner  tout  de  même 
avant  le  départ  du  navire  Ôc  devant  les  Juges  de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’ar- 
mement , pourvu  que  l'objet  de  la  demande  dépende  de  quelque  engagement 
qui  ait  du  rapport  ait  voyage  , comme  s’il  s’agit  de  quelqu’un  des  objets  énon- 
cés dans  l'article  Suivant , ou  s'il  cft  queflion  d’obliger  le  maître  de  recevoir 
dans  Son  navire  les  effets  qu’il  s’eft  engagé  d’y  charger,  de  Signer  des  con- 
noiflemens,  de  faire  voile,  &c.  ou  par  rapport  aux  mariniers,  s’il  s’agit  de 
les  faire  condamner  an  payement  de  leur  nourriture  Si  des  hardes  qu’ils  ont 
achetées  pour  leur  équipement. 

U en  faut  dire  autant  après  le  retour  du  navire  juSqu’à  ce  qu’il  Soit  achevé 
de  déformer , êc  que  l’équipage  ait  pafle  en  revue;  aufli  n’efl-cc  que  par  cette 
derniere  opération  que  le  voyage  efl  cenfé  fini. 

A la  vérité  il  cft  plus  court , &c  par-là  même  plus  ordinaire  , de  délivrer 
l’exploit  parlant  à la  perSonne  ; mais  enfin  cela  n’empêche  pas  que  le 
délai  Renient  ne  puiue  en  être  Sait  valablement  dans  le  navire;  &:  il  y a même 
néceflité  d’en  uSer  de  la  Sorte , lorSque  la  partie  que  l’on  veut  afligner  Se  ca- 
che, ou  ne  déSempara  pas  le  vaifleau. 

Il  efl  aufli  d’uSage  d’aiügner  le  capitaine  ou  le  matelot  par  exploit  délivré  au 
lieu  où  il  loge  & où  il  prend  Ses  repas  en  attendant  Son  embarquement.  Sans 
doute  que  cela  ne  lui  forme  pas  un  domicile  ; mais  enfin  cette  manière  de 
procéder  efl  autorisée,  parce  qu’il  efl  de  l’intérêt  public  que  les  eau  tes  ma- 
ritimes Soient  expédiées  le  plus  promptement  qu’il  efl  poflible. 

En  matière  de  faille  de  vaifleau,  fl  le  debiteur  Sur  qui  Ton  veut  faifir  n’eft 
pas  domicilié  dans  le  refîorr,  la  faille  peut  être  Signifiée  & l’aflîg  nation  don- 
née au  maître.  Article  3 du  tit,  14  ci-après. 


ARTICLE 


LIV.  L TI  T.  XI.  des  Ajmrnemtns  & D liais.  ART.  II.  289 

ARTICLE  IL 

À U X affaires  où  il  y aura  des  étrangers  ou  forains  parties  , & 
/\  en  celles  qui  concerneront  les  agrêts  , vituailles , équipages  & 
radoubs  des  vaiiiéaux  prêts  à taire  voile  & autres  matières provifoires , 
les  aflignations  feront  données  de  jour  h jour , & d’heure  à autre , 
fans  qu’il  foit  beftin  de  commijjion  du  Juge,  & pourra  être  le  défaut 
jugé  Jur  le  champ . 


ON  pardonncroit  peut  être  au  Commentateur  l’érudition  faftucufc  dont  il 
a chargé  fes  notes  fur  cet  article , fi  ce  n’étoit  pas  un  larcin  qu’il  a fait 
à l’auteur  du  traité  delà  jurifdiâion  de  la  marine,  article  i &C  3 , pag.  385 
& 393. 

A quel  propos  néanmoins  obfcrvor  que  de  tout  temps  les  etrangers  ont 
été  favorablement  traités  en  France  , tandis  que  cet  article  eft  autant  contre 
eux  que  pour  eux  ; car  enfin  fi  l’on  en  peut  conclure  que  les  caufes  oit  ils 
font  demandeurs  font  provifoires  pour  ne  pas  retarder  leur  départ  ; locctnius 
de  jure  maritime  li b.  3 cap , nQ  n.  ultirno  ; on  en  doit  inférer  aufïï  Si  plus  di- 
rectement encore,  que  celles  où  ils  font  défendeurs  font  également  provifoi- 
res , pour  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  s’efquiver  fans  payer  leurs  dettes 
ou  autrement  fatisfaire  à leurs  obligations. 

Après  tout  ce  n’eft  pas  feulement  des  étrangers  fu jets  d’une  autre  puiffancc,' 
qu’il  s’agit  ici  ; il  y eft  atilfi  queftion  des  forains.  Ce  terme  à la  vérité  dans  fa 
lignification  générale  comprend  les  étrangers  du  Royaume  ; mais  dans  fou 
fens  reflreint  il  ne  déligne  que  les  habitans  d’une  autre  province,  d’un  autre 
lieu  ; Si  c’eft  dans  ce  fens  particulier  que  notre  article  l’a  employé,  fans  le 
faire  fynonime  d’étranger. 

Sur  ce  plan  l’obfervation  du  Commentateur  eft  encore  d’autant  plus  dé- 
placée, qu'il  y a dans  le  Royaume  un  grand  nombre  de  villes,  qu’011  appelle 
villes  d’Arrêt , dent  les  habitans  ont  le  privilège  de  fe  pourvoir  contre  leurs 
débiteurs  étrangers  ou  forains,  foit  par  arrêt  de  main  mife  fur  leurs  perfon- 
nes , foit  par  yoye  de  finiple  faille  ou  arrêt  fur  leurs  meubles  & effets  ; avan- 
tage dont  les  etrangers  ne  jouiffent  pas  réciproquement.  Cette  ville  de  la  Ro- 
chelle eft  du  nombre  de  ces  villes  d’Arrêt;  article  11  de  la  Coutume. 

Notre  article  n’a  pour  objet  que  les  matières  provifoires  ou  fommaires," 
au  rang  defqueiles  il  met  les  affaires  où  il  y aura  des  étrangers  ou  forains  par- 
ties ; ce  qui  s’entend  atiffi-bien  des  affaires  qu’ils  ont  entr’eux,  que  de  celles 
qu’ils  ont  avec  des  habitans  du  lieu,  foit  en  demandant  foit  en  défendant;  3c 
cela  que  le  fond  de  l’affaire  foit  de  fa  nature  provifoire  ou  non,  parce  qu’à  cet 
égard,  c’eft  uniquement  la  qualité  d’étranger  on  forain  qui  décide. 

La  raifon  eft  comme  il  a été  obfervé  ci-deffus,  que  s’il  importe  à l’étranger 
ou  forain  que  fon  départ  ne  foit  pas  retardé  par  les  délais  des  procédures  or- 
dinaires , il  importe  tout  de  même  à leurs  créanciers  d’obtenir  promptement 
des  condamnations  contr’eux  à l’effet  de  les  contraindre  au  payement. 
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Il  feroit  difficile  après  tout  que  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  PA- 
mirante  avec  des  étrangers  ou  forains , il  n’y  eût  pas  de  provifoire. 

Quant  aux  matières  provifoires  de  leur  nature,  l’article  n’a  pas  entendu  en 
faire  une  énumération  exafte  , ptiifque  après  avoir  indique  les  demandes  con- 
cernans  les  agrêts,  vituailles,  équipages  ôc  radoub  des  vaiffeaux  prêts  à faire 
V'oile , il  ajoute  & autres  matières  provifoires,  Auffi  cft-il  vrai  qu’il  y a une  in- 
finité de  califes  provifoires  autres  que  celles  défignées  par  cet  article,  telles 
que  font,  par  exemple  les  demandes  en  exécution  des  charte-parties , foi t de 
la  part  du  Capitaine,  (oit  contre  lui  ; celles  en  payement  d’avaries  caillées  par 
abordage  ou  autrement  ; celles  oii  il  s’agit  de  vifite  6c  eftimation  d’experts; 
celles  en  payement  de  gages  6c  flaires,  8c  de  fret;  celles  tendantes  à ligna- 
turede  connoiffemens  , à chargement,  ou  délivrance  de  marchand  îles,  Ôcc.  en 
un  mot  toutes  celles  qui  exigent  célérité  6c  où  il  y auroit  du  péril  dans  la 
demeure;  6c  cela  qu’il  s’agiffe  d’un  navire  prêt  à faire  voile  ou  non,  la  cir- 
conffance  d’un  navire  prêt  à partir  n’étant  à confidércr  que  pour  rendre  la 
caufe  encore  plus  provifoire. 

Dans  tous  ces  cas , aux  termes  de  cet  article,  les  affignations  peuvent  être 
données  fans  aucun  délai,  de  jour  à jour,  6c  d’heure  à autre  ; ce  qu’il  faut  en- 
tendre notiobftant  jour  férié.  Note  fur  l’art.  3 de  la  Jurifdiftion  de  la  ma- 
rine, pag.  393 , 6c  de  même  dans  les  caufes  où  les  étrangers  ou  forains  fe- 
ront parties  , de  quelque  nature  que  foit  le  fond  de  l’affaire;  à cela  près  néan- 
moins qu’il  fatidroit  ncceffairemcnt  qu’il  y eut  un  péril  évident  dans  la  de- 
meure pour  rtatuer  fur  l’affignation  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête. 

L’article  ajoute,  fans  qu’il  foit  befoin  de  commijjion  du  Juge;  non-feulcment 
parce  que  cela  pourroit  trop  retarder  l’affignation  ; mais  encore  parce  que  fui- 
vant  l’article  to,  tit.  1 de  l'Ordonnance  de  1667  , tous  ajournemens  peuvent 
être  faits  pardevant  tous  Juges  fans  aucune  commiffion  ni  mandement , quoi- 
que les  ajournés  ayent  leur  domicile  hors  le  reflort  des  Juges  pardevant 
Icfquels  ils  feront  affignés , n’y  ayant  d’exception  à cela  par  les  articles  1 1 6c 
11  que  pour  les  Cours  6 C Juges  en  dernier  reffort,  6c  pour  les  affignations 
aux  Requêtes  de  l’Hôtel  6c  du  Palais. 

Enfin  notre  article  dit,  & pourra  être  h défaut  Jugé  fur  U champ  , fans  aucune 
remife,  ni  défaut  du  profit  duquel  fera  fait  droit , comme  on  le  pratique  dans 
les  caufes  ordinaires  8c  non  provifoires  ; car  n’y  ayant  point  d’obligation  de 
fe  préfenter  au  greffe  des  prefentations  dans  les  caufes  des  Amirautés  , il  n’y 
a pas  non  plus  de  défaut  à y prendre;  tous  les  défauts  fe  prennent  6c  le  pro- 
noncent à l’audience. 

Pour  ce  qui  eft  des  délais  des  affignations  en  matière  ordinaire,  c’eft  fui; 
l’Ordonnance  de  1667  qu’il  faut  fe  régler. 
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LEs  Juges  d’Amirauté  en  première  inftance  tiendront  le  fiege 
pour  les  affaires  ordinaires  trois  jours  la  femaine  , & pour  les 
caufes  provifoires  & celles  des  forains  & étrangers  de  jour  en  jour 
& d’heure  à autre  ; & pourront  les  parties  plaider  en  perfonne  fans 
être  obligées  de  le  l'ervir  du  minjftere  d’Avocats  ni  de  Procureurs, 

T Orsque  cet  article,  en  conformité  des  Ordonnances  de  1317,  de  1 y 43 ^ 
de  1584  , dont  les  articles  feront  ci-après  cités  , a établi  que  les  Juges 
de  f Amirauté  en  première  inllance,  tiendront  le  Siégé  pour  les  affaires  ordi- 
naires trois  jours  de  la  femaine  ; il  a fuppofé  qu’il  y auroit  dans  la  jurif- 
diflîon  une  quantité  affez  grande  d’affaires  pour  exiger  naturellement  trois 
audiences  par  femaine;  & comme  dans  cette  Amirauté,  cela  ne  s’eft  pas  ren- 
contré, l’ufage  s’y  eft  introduit  de  tout  temps  de  ne  tenir  les  audiences  or- 
dinaires que  deux  fois  la  femaine  , le  Mercredi  &c  le  Samedi. 

Pour  ce  qui  efl  des  affaires  provifoires , au  rang  desquelles  cet  article  met 
encore  les  caufes  des  forains  6c  étrangers  , il  n'y  a point  de  jour  fixe  pour  les 
expédier;  c’elf-à-dire , qu’en  conformité  de  ce  même  article,  elles  font  jugées 
de  jour  en  jour,  6c  d’heure  à autre  aux  termes  des  aflignations;  6c  fuivant  que 
les  caufes  exigent  plus  ou  moins  de  célérité  , elles  fe  terminent  ou  fur  le 
champ  ou  dans  un  bref  délai  pour  rînftruétion  fommairc. 

A cet  effet  les  parties  font  admifes  à plaider  en  perfonne  fi  clics  le  jugent  à 
propos  fans  être  obligées  de  fe  fervir  du  minîftere  d’Avocats  ni  de  Procureurs, 
relativement  à cet  article.  Et  non-feulement  cela  fe  pratique  de  la  forte  en 
ce  Sicge,  dans  les  caufes  vraiment  provifoires  & dans  toutes  les  affaires  fom* 
maires,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  6,  tit.  17  de  l’Ordonnance  de  1667; 
mais  encore  dans  les  caufes  ordinaires  quoique  infimités  par  le  miniilcre  des 
Procureurs. 

Au  refie  ce  n’eft  point  non  plus  une  décifion  nouvelle  que  cet  article  a por- 
tée, en  ordonnant  que  les  caufes  des  étrangers  6c  marchands  forains  fufl'ent 
traitées  comme  caufes  provifoires  ; 8c  en  conféqticnce  qu’elles  fufl'ent  jugées 
de  jour  en  jour  ir  d'heure  à autre  ; cela  avoit  déjà  été  prelcrit  par  l'Ordonnan- 
ce de  1517,  article  17;  par  celle  de  l’an  1543  , article  6 , & par  celle  du  mois 
tic  Mars  1584,  article  14.  C’efl  auflî  la  difpofition  de  l’article  29  de  l’ancien 
mémoire  inféré  par  Fontanon  à la  fuite  du  titre  de  l’Amiral,  fol.  1617.  O11 
comprend  par-là  qu’il  n’y  a point  de  vacances  à l’Amirauté. 

Aux  termes  de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1711,  dans  les  Amirautés  où  il  n’y  a 
pas  d’auditoire  convenable , pour  y rendre  la  juflice , les  Officiers  de  ces  Sicges 
font  autorifés  à tenir  leurs  audiences  dans  les  mêmes  lieux  où  les  tiennent 
les  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges,  en  convenant  avec  eux  des  jours  6c  heu- 
res des  audiences  pour  éviter  le  concours  qui  engendreroit  néceifairement 
tic  la  confufion.  De  ce  qui  n'étoit  qu’une  faculté  accordée  aux  Juges  de  l’A- 
mirauté , l'Amirauté  générale  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris , leur 
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en  voulu  faire  une  obligation  par  fon  Ordonnance  du  17  Décembre  1717 , re* 
nouvellée  par  autre  du  30  Août  17 <5 8 , par  laquelle  il  leur  a été  enjoint  de  te- 
nir l’avenir  leurs  audiences  dans  les  lieux  oit  les  tiennent  les  Juges  ordinai- 
res, ce  aux  jours  & heures  dont  il  conviendront  entr’eux,  avec  défenfes 
à eux  de  tenir  les  audiences  ni  juger  les  procès  ailleurs,  à peine  de  nullité. 

A la  Rochelle , cela  ira  été  exécuté  que  pour  quelques  audiences  d’éclat  » 
telles  que  font  les  réceptions  d'Officiers,  &rc.  Hors  ces  cas  les  audiences  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  fe  tiennent  au  greffe  de  l’Amirauté , où  l’on  eft 
plus  à portée  de  confultcr , foit  les  réglemens,  foit  les  regiftres  où  fe  font  les 
déclarations  tant  des  négociais  que  des  Capitaines,  delquelles  pièces  on  a 
fou  vent  befoin  pour  régler  les  contcllations.  Et  à cela  il  n’y  a rien  à dire,  les 
Officiers  de  l’Amirauté  étant  Officiers  d’épée  auffi-bien  que  de  robe  V.fuprà 
l’article  3 du  tit.  3. 

Par  rapport  à l’Amirauté  de  Dunkerque  , voir  l’arrêt  du  Confeil  du  3 1 Dé- 
cembre 1686,  rapporté  fuprà  article  5 du  tit.  i. 
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TITRE  XII. 

Des  Preferiptions  ù1  fins  de  non-recevoir. 

\ 

ifï^'  ^ même  efprit  qui  a porté  le  lcgiflatcur  à abréger  les  délais  des 
‘ affignations  & à accélérer  le  jugement  dans  les  affaires  fommaires , 
l’a  engagé  pareillement  à limiter  la  durée  des  aftions  qui  peuvent  être 
5&? formées  dans  les  cas  qui  appartiennent  tout  de  même  aux  matières 
proviloircs  & qui  font  le  (ujet  de  ce  titre. 

L’intérêt  du  commerce  maritime  Si  de  la  navigation  I’cxigcoit  de  la  forte 
pour  la  tranquillité  de  c.citx  qui  s’y  livrent.  Plus  leurs  opérations  font  rapides 
& multipliées,  plus  leur  libération  doit  être  prompte  , fimple  & entière. 
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ARTICLE  PREMIER . 

Es  maîtres  &:  patrons  ne  pourront  par  quelque  temps  que  ce 
foit  preferire  le  vailïèau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront 
établis. 

C’Est  qu’ils  ne  poffedent  que  aliéna  tiomlrii , qu’au  nom  des  propriétai- 
res qui  les  ont  établis,  &C  que  pour  pouvoir  preferire,  il  faut  pofféder 
nomint  proprïo  & amino  domlni . U faut  d’ailleurs  pofféder  de  bonne-toî , SC 
cette  bonne-foi  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  un  maître  ou  capitaine  de  navi- 
re, qui  n’en  ert  que  1 ■ gardien  le  clépofitairc.  Or  un  dépofitaire  ne  peut 
jamais  preferire  le  dépôt , p3s  plus  que  le  fermier  le  bien  qu’il  tient  de  ferme  , 
ni  le  Seigneur  jouiffant  par  faitie  féodale  du  fief  de  fon  vaflal.  Les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  pas  changer  le  titre  de  leur  poffeffion, 

C’eft  a u fii  fur  le  même  principe  que  par  l’article  19 , tit.  1 , liv.  2 , il  eft 
défendit  au  maître  ou  Capitaine  de  vendre  le  navire  fans  une  procuration  fpé- 
ciale  du  propriétaire  , ôc  li  par  le  même  article  il  lui  cil  permis  d’engager  le 
navire,  ce  n’eft  que  dans  un  befoin  preffant  pour  la  continuation  du  voyage; 
de  maniéré  que  l'article  fuivant  , en  cas  d’abus  de  fa  part  , veut  qu’il  toit 
tenu  de  payer  en  fon  nom  ; qu’outre  cela  il  foit  déclaré  indigne  de  la  mai- 
trife  , ôc  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 
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ARTICLE  IL 

NE  pourront  aufîî  faire  aucune  demande  pour  leur  fret  * ni  les 
_ Officiers  , matelots  8c  autres  gens  de  l’équipage  pour  leurs 
gages  8c  loyers  , un  an  après  le  voyage  fini, 

A r rapport  au  fret , il  n’y  a point  de  contradi&ion  entre  cet  article  & 
le  24  du  tit.  du  fret  ou  notis  , qui  eft  le  troificme  du  liv.  3 ; parce 
que  autre  chofe  eft  l’exercice  du  privilège  attaché  au  fret , & autre  chofe  eft 
l’aétion  pour  en  demander  le  payement.  Ainfi  quoique  aux  termes  dudit  art. 

24  , le  privilège  du  fret  foit  perdu  quinze  jours  après  la  délivrance  des 
marchand  îles  , 6z  même  plutôt,  li  elles  ont  pafle  en  main  tierce  , rien  n’em- 
pêche que  le  fret  ne  puifte  être  demandé  à celui  qui  le  doit; dans  l’an  après 
le  voyage  fini  , fuivant  la  dîfpofition  du  préfent  article. 

Avant  cette  Ordonnance  on  jugeoit  au  Parlement  de  Touloufe,que  l’ac- 
tion en  payement  du  fret  duroit  3 ans  : Arrêt  du  12  Septembre  1672  , rap- 
porté par  Gravcrol  fur  la  Roche  Fia  vin  , livre  6 , titre  65  , article  premier^ 
page  561.  ! 

Mais  au fii  après  l’an  écoulé  il  y a fin  de  non-recevoîr  ; & quoique  l’ar- 
ticle ne  parle  que  du  maître  ou  capitaine  , il  n’cft  pas  douteux  que  la  fin 
de  non-recevoir  n’ait  lieu  tout  de  même  contre  le  proprietaire  ou  l’arma- 
teur du  navire  , d’autant  plutôt  que  c’eft  à lui  dans  la  réalité  que  le  fret  ap- 
partient, & que  ii  le  capitaine  eft  autorifé  A en  pourfuivre  le  recouvrement, 
c’eft  comme  fon  procureur  né  6c  comme  le  repréientant  de  la  même  ma- 
nière qu’il  l’a  repréfenté  en  ftipulant  6c  réglant  le  fret,  foit  par  la  charte- 
partie  ou  par  les  connoifiemens. 

Delà  il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  que  le  capitaine  n’ait  pas  droit 
de  demander  en  jufticc  le  payement  du  fret  , le  propriétaire  étant  fur  le 
lieu.  II  fuffit  pour  fonder  l’aftion  du  capitaine  qu’il  foit  autoriié  par  l’Ordon- 
nance à la  former  ; 6c  c’eft  ce  qui  réfultc  tant  de  cet  article  que  de  plu- 
fieurs  autres  du  titre  du  fret  ou  nolis , où  il  eft  toujours  parle  du  maître 
eu  tout  ce  qui  regarde  le  fret  , fans  diftinguer  fi  le  propriétaire  eft  pré- 
fent ou  abfcnt. 

Or  fi  le  maître  a droit  de  demander  le  payement  du  fret  , le  marchand 
chargeur  qui  le  doit  , fera  valablement  libéré  en  le  payant  entre  les  mains , 
fans  que  le  propriétaire  ait  rien  à dire,  devant  s’imputer  de  n’avoir  pas  retiré 
les  connoifièmens  des  mains  de  fon  capitaine  , Se  de  n’avoir  pas  demandé 
lui-même  le  fret  , s’il  ne  vouloit  pas  que  ton  capitaine  le  reçut.  Suivant 
l’article  4,  chapitre  18  du  guidon , le  propriétaire  n’avoit  pas  même  le  droit 
de  demander  le  payement  du  fret , c’étoit  au  maître  feul  à en  pourfuivre 
le  recouvrement. 

L’action  pour  le  payement  des  gages  des  ferviteurs  & domeftiques  a été 
tout  de  même  bornée  à un  an  par  l’article  67  , de  l’Ordonnance  de  Louis 
XII  de  l’an 
ainfi  il  ctoit 


1^10  , A compter  du  jour  de  leur  iortie  de  chez  leurs  maîtres  ; 
naturel  d’affujettir  les  matelots  à la  même  réglé  après  le  voyage 
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fini , fur  peine  de  d’échéance  par  fin  de  non  - recevoir.  Mais  par  l'arrange** 
ment  pris  depuis  plufieurs  années  pour  le  payement  des  loyers  des  matelots 
il  n’y  a plus  d ’aftion  à former  de  leur  part  pour  leurs  gages  ni  par  confé- 
quent  de  fin  de  non-recevoir  à leur  oppoier. 

Cet  arrangement  efi:  , qu’auffi-tôt  après  la  décharge  enticre  du  navire  i 
l’équipage  pafie  en  revue  devant  le  Commifiaire  de  la  Marine , en  préfencc 
duquel  fe  fait  le  décompte  d’un  chacun  , dont  le  propriétaire  ou  armateur 
paye  le  montant  à tous  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  du  département , 
déduftioo  flûte  de  leurs  dettes  légitimes  , pour  raifon  defquelles  il  y a eu 
des  failles  fur  leurs  gages.  Et  à l’égard  de  ceux  d’un  autre  département  , on 
ne  donne  à chacun  que  ce  qu’il  leur  faut  pour  fe  rendre  chez  eux  , Ôc  le  fur- 
plus  le  commifiaire  l’envoye  au  commifiaire  de  leur  département , qui  à leur 
arrivée  paye  à chacun  fon  contingent,  V.  l’art.  10  , tit.  4 , du  liv.  3.  infrà . 

Ce  qui  a donné  lieu  à l’introduftion  de  cet  ufage  , c’eii  d’un  côté  qu’il 
s’étoit  trouvé  des  armateurs  qui  différoient  trop  le  payement  des  gages  des 
gens  de  l’équipage  de  leurs  navires  , ce  qui  outre  la  perte  du  temps  leur 
faifoit  faire  une  dépenfe  fuperflue  j ôc  d’un  autre  côté  que  les  matelots  du 
dehors  , au  lieu  de  fe  rendre  promptement  chez  eux  , cmployoiertt  au  jeu 
Ôc  h la  débauche  un  argent  dertiné  à tous  égards  au  foulagemcnt  de  leur 
famille. 

Non-feulement  les  matelots  font  aflitjettis  à cette  police  falutaire  ; niais 
encore  les  Officiers  mariniers  , la  raifon  étant  la  même.  Mais  il  en  efi  au- 
trement des  Officiers  Majors  , parce  qu’on  doit  fuppofer  qu’ils  ont  des 
fentimens  ; leur  décompte  leur  efi  donc  paye  fur  le  champ  de  quelque 
département  qu’ils  foient.  Ainfi  les  uns  ôc  les  autres  étant  fatisfaits , ne  peu- 
vent plus  avoir  d’aftion  pour  le  payement  de  leurs  gages. 

Il  n’y  a d’exception  qu’à  l’égard  du  capitaine  parce  qu’il  n’eft  pas  d’ufage 
de  le  payer  de  la  même  maniéré  que  les  gens  de  fon  équipage  ; & la  raifon  efi 
qu’ayant  toujours  un  compte  à fournir  au  propriétaire  ou  armateur  il  ne 
feroit  pas  naturel  de  lui  payer  les  gages  avant  qu’il  eût  fourni  fon  compte. 

Lui  feul  peut  donc  aujourd’hui  fe  trouver  dans  le  cas  d’être  obligé  d’in- 
tenter une  aé'tion  en  payement  de  gages,  ÔC  par  confisquent  la  prescription 
d’un  an  autorifée  par  cet  article,  ne  peut  plus  regarder  que  lui.  Mais  afin 
qu’il  1 oit  non-recevable  à demander  fes  gages  après  l’an  , il  faut , outre  les 
exceptions  portées  par  l’article  10  ci-après  , que  le  propriétaire  ou  armateur 
ne  Lui  demande  pas  non  plus  un  compte  de  la  régie  de  la  cargaifon  ; au- 
trement , quelque  temps  qui  fe  fût  écoulé  depuis  l’arrivée  du  vaiifeau  , il 
feroit  fondé  à demander  la  déduction  ou  compenfation  de  fes  gages  par 
forme  d’exception  , fiüvant  cet  axiome  du  droit  , quee  funt  umporama  ad 
agendum  , j'uru  pirpttua  ai  excipitndum , 
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ARTICLE  III. 

CE u x qui  auront  fourni  les  bois  &:  autres  chofes  néceffaires  & 
la  conltru&ion  , équipement  & avituaillement  des  vaiffeaux , 
les  charpentiers  , calfateurs  & autres  ouvriers  employés  à la  fabrique 
ik  radoub  , ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le  prix  de  leur 
marchandée  , ni  pour  leurs  peines  & Hilaires  après  un  an  à comp- 
ter , à l’égard  des  marchands  du  jour  de  la  délivrance  de  leur 
marchandife , &:  pour  les  ouvriers  , du  jour  que  leurs  ouvrages 
auront  été  reçus. 

LÀ  même  difpofition  fe  trouve  dans  l’article  7 , titre  premier  de  l’Or- 
donnance de  1673  , & dans  l’article  127  , de  la  Coutume  de  Paris* 
Ainfi  tous  les  dénommes  au  prêtent  article , pour  conferver  leurs  créances 
&L  le  privilège  qui  leur  clî  accordé  fur  le  navire  par  l'article  16  du  titre  14 
ci-après  5 doivent,  s'ils  ne  font  pas  fondés  en  reconnoifïanee  par  écrit , for- 
mer leur  demande  dans  l'an  de  la  Hvratfou  des  marchandées  ou  de  la  ré- 
ception des  ouvrages  , fans  quoi  la  fin  de  non-recevoir  fera  açquife  contre 
eux  > & pourra  leur  être  oppofée , tant  de  la  part  du  propriétaire  du  navire 
que  de  les  autres  créanciers. 

Mais  ce  cas  n’arrive  point , les  fourniffeurs  & ouvriers  dont  cft  queftion 
ayant  loin  de  faire  arrêter  leur  compte  , quelque  temps  après  le  départ  du 
navire  , ou  en  cas  de  refus  , de  fe  pourvoir  en  juftiee  pour  obtenir  une 
condamnation  , portant  en  même  temps  réferve  de  leur  privilège  fur  le 
navire, 

II  y a plus  , & lorfque  la  folvabilité  du  propriétaire  du  vaiffeau  devient 
fufpecte  , ils  demandent  qu’il  ait  à déclarer  s’il  a fait  aflurer  le  vaiffeau  , 
& jufqu’à  qu’elle  fomme  » & qu’il  ait  h dépofer  la  police  d’affurance  au  Greffe 
de  l’ Amirauté  ; a l’effet  qu’en  cas  de  perte  du  navire  , ils  puiffent  exercer 
le  privilège  de  leurs  créances  fur  le  recouvrement  de  l'amirance  ; finon  , 
& en  cas  de  non-affurance  ? qu’il  leur  foit  permis  de  faire  affirmer  le  navire 
jufqu’à  concurence  de  leur  dû  , leur  privilège  toujours  confervé  3 tant  fur 
le  navire  que  fur  le  montant  de  l’affiurancc. 

Et  ces  précautions  ou  furetés  , il  efl  d’ufage  à FÀmirautéde  les  leur  accor- 
der , le  débiteur  étant  en  demeure  de  payer  ; n’étant  pas  jufte  qu’il  leur  fît 
courir  le  rifque  de  la  perte  de  leur  dû  , ou  du  moins  de  la  majeure  partie, 
fuite  d’a fli iran ce  fur  le  navire  , au  cas  qu’il  vint  à périr* 

Après  tout,  ccci  peut-être  appuyé  de  l’exemple  du  créancier  , d’un  débiteur 
pourvu  d’trn  office  fujet  aux  parties  cafuelles*  Or  il  n’eft  pas  douteux  que  ce 
créancier  après  lommation  faite  à fou  débiteur  , de  payer  la  paillette  de  fa 
charge  , ne  foit  autonfé  à la  payer  pour  lui  ; Ferriere  , introduction 
à la  pratique  vtrbo  paillette  ; & que  pour  fon  rembourfement , il  ne  foit  pré- 
féré à tous  autres  créanciers  fur  le  prix  de  l’office  , quia  falvam  ficît  tonus 
pignons  çaufam  > dit  Loy  feau ? trT  des  Offices  , lîv,  2 ch*  N°.  43,  idem. 
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î^apeyferc  , lettre  A.  N1*.  66.  L’un  Sc  l’autre  accordent  suffi  à ce  créancier 
la  répétition  de  ia  fomme  qu’il  aura  payée  pour  la  paulette  , contre  fon 
débiteur. 

Ces  mêmes  précautions  au  refte , à prendre  de  la  part  des  fourniffeurs  Sc 
ouvriers,  ne  me  parodient  nécdlaires  pour  la  translation  du  privilège  fur 
le  montant  de  l’affitrance , que  lorfque  le  débiteur  propriétaire  réfutant  ou 
négligeant  de  faire  atfurer  , fes  créanciers  privilégiés  fc  font  autoriler  à 
faire  affurer  le  navire  en  ion  lieu  Sc  place.  De  forte  que  s’il  a réellement 
fait  affurer  fans  y avoir  été  contraint,  je  ne  doute  nullement  qu’en  cas  de 
perte  du  navire  , ces  mêmes  créanciers  privilégiés  n’ayent  droit  d’exercer 
leur  privilège  fur  le  recouvrement  d’affurance,  tout  comme  s’ils  avoient  été 
autorités  à la  faire  faire  eux-mêmes  pour  leur  fureté  ; à ration  de  quoi  il 
eft  jufte  , le  navire  arrivant  à bon  port  , que  l’affureur  entre  en  concur- 
rence avec  eux  pour  le  payement  de  fa  prime  , comme  je  le  dirai  fur  le 
même  art.  16  du  tit.  14  ci-après. 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  , rendu  au  rapport  de  M. 
de  Marboutin  pere  , le  7 Septembre  1758,  entre  les  fieurs  Courtes  Sc  Fouffat 
négocians  en  faillite  , à eux  joints  , les  fyndics  de  leurs  créanciers  chirogra- 
phaires , Sc  les  fieurs  Duffoullier  Sc  Senet,  fyndics  des  créanciers  privilégiés; 
ce  privilège  que  j’attribue  de  droit  aux  fourniffeurs  6c  ouvriers  par  tranlmil- 
fion  ou  fubrogation  fur  le  recouvrement  d’affurance  , a été  rejette  fur  ce 
principe  qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  autorité  cette  tranflation  de  privilège  6c 
que  tout  privilège  doit  être  fondé  litr  quelque  loi. 

Il  eft  vrai  qu’il  n’y  en  a point  pour  ce  cas  précifément  ; mais  dès  que 
le  privilège  des  fourniffeurs  Sc  des  ouvriers  eft  formellement  établi  par  les  art, 
16  Sc  17  du  tit,  14  ci-aprcs  ; quoi  de  plus  naturel  que  de  le  transférer  fur 
le  produit  de  l’affurance  du  navire  même  aifeété  à ce  privilège  , puifqu’au 
fond  ce  iont  les  chofes  qu'ils  ont  fournies  & les  ouvrages  qu’ils  ont  faits 
au  navire  qui  ont  fait  la  matière  de  l’affurance  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  étoit  due  ? Dans  la  réali titc  le  navire  eft  repréfenté  par  le  produit 
de  l’affurance  que  1’affurcur  doit  payer.  Si  le  navire  n’eût  pas  été  mis  en 
état  de  naviger  , il  n'auroit  pas  été  affuré  ; les  fourniffeurs  6c  les  ouvriers 
font  donc  fondés  à dire  que  c’cft  leur  chofe  qui  a été  allurée  lorfque  leur 
débiteur  a fait  affurer  le  navire  ; Sc  de  même  qu’il  n’a  point  fallu  de  loi 
précife  pour  tranfmettre  le  privilège  du  vendeur  de  merrein  fur  les  futailles 
qui  en  ont  été  fabriquées,  ou  du  vendeur  de  vin  fur  les  eaux-de-vie  qui 
en  font  provenues  ,Scc.  De  même  , il  n’en  faut  point  non  plus  pour  la  trani- 
lation  du  privilège  de  ces  fourniffeurs  & ouvriers  fur  le  produit  de  l’affuran- 
ce  du  navire. 

Il  y va  d’ailleurs  cffentiell entent  de  l’intérêt  du  commerce  , attendu  que 
le  retranchement  de  ce  privilège  porteroit  les  fourniffeurs  Sc  ouvriers  à ne 
plus  taire  crédit  aux  propriétaires  6c  armateurs  des  navires.  Or  fi  cela  arrivoit 
combien  d’armemens  feroient  manqués  ? Quel  tort  encore  peut  faire  la 
tranflation  de  ce  privilège  , Sc  où  feroit  au  contraire  la  jufticc  d’y  fouftraire 
le  recouvrement  de  l'aflu  rance , pour  en  faire  profiter  les  autres  créanciers 
du  failli , ou  le  failli  lui-même  directement,  dans  le  cas  où  il  fe  leroit  accom- 
modé avec  fes  autres  créanciers  ? 
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On  convenoif  enfin,  hors  le  procès  , que  fi  les  fournifleurs  Sc  ouvriers 
eufTent  pris  la  précaution  de  requérir  l’aflurance  , ou  qu’il  leur  fût  permis 
de  la  faire  faire  , en  ce  cas  leur  privilège  n’auroit  pu  être  contefté.  C’étoit 
donc  reconnoître  qu’il  y a un  principe  de  tran flation  du  privilège.  Or  le 
principe  admis  , pourquoi  la  faire  dépendre  d’une  Ample  formalité  qui  pour- 
roit  même  n'avoir  été  négligée  que  fur  la  notoriété  ou  la  certitude  de  l'attit- 
ré nce  déjà  faîte  .J 

Cet  Arrêt  au  rcfte  eft  d’autant  plus  remarquable  , qu’il  eft  du  Parlement 
de  Bourdeau*  , où  l’on  tient  pour  maxime,  que  le  prix  de  la  choie  repréfente 
tellement  la  chofc  , que  le  vendeur  d’un  meuble  conicrve  l’on  privilège  fur 
le  prix  qui  s'e:i  trouve  encore  dû  par  un  fécond  acheteur.  Lapeyrcre  , lettre 
P.  N®.  119  , confirmé  aux  notes. 

L’application  de  ce  cas  eft  fi  naturelle  à celui  de  l’aflurance  du  navire  affecté 
au  privilège  des  marchands  fournifleurs  Se  des  ouvriers, que  l’on  ne  conçoit  pas 
en  quoipourroit  confiftcr  la  raifon  de  différence  ; car  enfin  le  produit  de  l’affu- 
rancc  repréfentc  aufïi  efTentiellelncnt  le  navire  que  le  prix  de  la  vente  d’une  chofe 
repré  fente  cette  chofe.  Il  eft  vrai  que  cette  maxime  du  Parlement  de  Bour- 
deau* n’eft  pas  fui  vie  dans  le  pays  coutumier  ; mais  l'équité  n’exige  pas 
moins  que  le  privilège  des  fournifleurs  & ouvriers  foit  transféré  fur  le  re- 
couvrement de  l’aiTurance  du  navire  , puifquc  c’cft  réellement  leur  chofe  qui 
a été  atturée  , au  moyen  de  l’afftirance  du  navire  fes  agrêts  Se  apparaux. 

Ceci  répond  en  rneme-tcmps  à l’argument  tiré  de  la  réglé  , meubles  n’ont 
fuite  quand  ils  font  hors  la  poffcfion  du  débiteur  ; car  s’il  eft  vrai  que  le 
montant  de  l’affurance  reprélente  le  navire , il  eft  vrai  de  dire  aufïî , par  l’effet 
de  la  fubrogation,  que  le  navire  eft  encore  en  la  poffcflion  du  débiteur.  Par 
la  même  raifon  , on  ne  peut  pas  le  faire  un  moyen  de  ce  que  le  navire  a 
fait  naufrage  ou  a été  pris  par  l’ennemi,  puifquc  fallu  rance  remet  les  choies 
au  même  état  que  fl  le  navire  fût  arrivé  à bon  port. 

J’avourai  néanmoins  qu’à  difputer  de  apicibus  juris  , le  parti  des  fournif- 
feurs  Se  ouvriers  peut  fouffrir  difficulté  : mais  fùrement  l’équité  eft  pour 
eux  , Se  l’intérêt  du  commerce  maritime  s’y  réunit. 


ARTICLE  IV. 

* 


N'  E feront  non-plus  reçues  aucunes  avions  contre  les  maîtres  , 
patrons  ou  capitaines  en  délivrance  de  marchandife  chargée 
dans  leur  vaifleau  , un  an  après  le  voyage  accompli. 


CEttf.  prefeription  ou  fin  de  non-rcccvoir  eft  d’autant  plus  naturelle 
qu’il  n’eft  pas  vraifemblable  que  le  porteur  d’un  connoiffement  laifle 
natter  un  an  depuis  l’arrivée  du  navire  , fans  demander  au  maître  ou  capi- 
taine la  délivrance  des  rnarchandifcs  contenues  dans  le  connoiffement.  En 
tout  cas  il  doit  s’imputer  fa  négligence  , & le  capitaine , pour  obtenir  fa  dé- 
charge n’a  befoin  que  d’oppofer  la  fin  de  non- recevoir , n’étant  pas  jufte  de 
l’obliger  de  prouver  après  fan  , qu’il  a réellement  & de  fait  délivré  les  mar- 
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„ chandifes.  Il  fcroit  d'une  trop  dangerenfe  conséquence  pour  la  navigation  & 
le  commerce  maritime  , que  des  avions  de  cette  nature  enflent  la  durée 
des  actions  ordinaires  : c’eft  bien  aflcz , & peut-être  même  trop  , qu’un 
capitaine  Toit  obligé  pendant  un  an  de  conserver  la  preuve  qu’il  a rempli 
Son  engagement. 

La  fin  de  non-recevoir  auroit  lieu  tout  de  même  dans  le  cas  où  celui  à qui 
les  marchandises  étoient  adrefles  n’auroit  pas  reçu  un  double  du  connoif- 
i'ement  , ou  autrement  n’auroit  pas  reçu  avis  du  chargement  des  marchan- 
dises ; & cela  à caufe  de  l’uSage  où  font  les  capitaines  & armateurs  , de 
rendre  public  le  tableau  général  des  effets  chargés  dans  chaque  navire  , à 
moins  que  le  maître  ou  capitaine  n’eût  eu  la  mauvaile  foi  de  Supprimer  du 
tableau  les  marchandises  en  queftion. 

Mais  il  n’y  a point  d'exemple  de  ces  fortes  de  prévarications  ; & fi  l’on 
voit  des  demandes  judiciaires  en  délivrance  de  marchandises  contre  des  ca- 
pitaines » ce  n’eit  qu’à  l’occafion  des  méprifes  qui  Se  Sont  quelque  fois  à la 
décharge  des  marchandises  , par  la  précipitation  & ta  conSufion  avec  lefquelles 
Se  Sont  toujours  ces  fortes  d’opérations.  Qu’en  refulte-î’i!  alors  contre  le 
capitaine  ? Cela  Se  verra  fur  l’article  5 titre  des  connoifl'emens , qui  elî  le 
2 du  livre  3. 
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ARTICLE  V. 


LE  marchand  ne  fera  recevable  à former  aucune  demande  contre 
le  maître  , ni  contre  l'es  aflureurs  pour  dommage  arrivé  à fa 
marchandife  , après  l’avoir  reçue  fans  proteftation , ni  le  maître  à 
intenter  aucune  aétion  pour  avaries  contre  le  marchand  , après 
qu’il  aura  reçu  fon  fret  fans  avoir  pro telle  de  fa  part, 

IL  efl  tout  de  même  intéreflant  pour  la  Sûreté  & l’aftivité  du  commerce 
que  l’aélion  en  payement  du  dommage  arrivé  à la  marchandise  ou  au  vaîf- 
Scan  , n’ait  qu’une  durée  fort  courte  ; &c  c’efl:  à quoi  il  a été  pourvu  par  cet 
article  de  par  celui  qui  Suit. 

Dans  la  première  partie  de  celui-ci  , il  cfl:  queftion  du  dommage  arrivé  à 
la  marchandise,  dommage  que  le  marchand  prétend  faire  Supporter  au  maître 
ou  à Ses  aflureurs. 

A l’égard  du  maître  ou  capitaine  , afin  que  le  dommage  le  regarde  , il 
faut  qu’il  Soit  arrivé  par  Sa  faute  ou  par  celle  des  gens  de  Son  équipage  , 
fur  quoi  voirçe  qui  fera  obfervé  Sur  l’article  28  du  titre  des  aflurances. 

Pour  ce  qui  eft  des  aflureurs  , ils  font  refponfables  du  dommage  dans 
tous  les  cas , s'il  n’eft  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , ou  par  la 
faute  du  maître;  & encore  en  font- ils  tenus  , s’ils  Se  Sont  chargés  de  la 
baraterie  de  patron  , article  28  29  du  même  titre  des  aflurances. 

L’aélion  en  réparation  du  dommage  étant  ouverte  , Soit  contre  te  maître, 
Soit  contre  les  aflureurs  , il  faut  aux  termes  de  cet  article  , pour  la 
conferver,  que  celui  qui  y a intérêt  ait  Soin  de  proteflcr  en  recevant  la 
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marchandise  ; s’il  l’accepte  Sans  proteftation  il  n’eft  plus  recevable  à dire 
qu'elle  lui  a été  livrée  défeéhieufe. 

L’article  ne  déclare  point  dans  quel  temps  il  faut  protefter  , & l’tifage 
eft  fur  cela  de  le  faire  dans  les  24  heures  de  la  délivrance  , à l’exemple 
de  ce  qui  le  pratique  au  lujet  des  marchandises  qui  viennent  par  terre.  Il  feroit 
trop  rigoureux  d’exiger  que  la  proteftation  fut  faite  au  moment  même  de  la 
délivrance  , & l’on  conçoit  que  le  plus  Souvent  cela  ne  feroit  pas  praticable. 

Mais  la  proteftation  doit  être  par  écrit , c’eft-à-dire  , par  un  acle  pardevant 
Notaires  , ou  par  une  Signification  faite  au  maître  ou  à l’affureur , par  le 
nfiniftere  d’un  Huifîkr  ou  Sergent , quoique  l’article  ne  le  porte  pas  , parce 
qu'il  eft  de  réglé  en  fait  de  proteftations  pour  quelque  cas  que  ce  Soit  , 
qu’elles  Soient  faites  par  écrit,  fans  quoi  il  n’y  a d’autre  refiource  que  celle 
de  s’en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  advçrfe,  fur  la  réalité  des  protef- 
tarions  verbales. 

U eft  pourtant  vrai  dans  la  pratique  , qu’alitant  font  frequentes  les  occa- 
fions  j de  fe  plaindre  des  avaries  arrivées  aux  marchandées  , & d’en  deman- 
der raifon  aux  alfurcurs  , amant  font  rares  les  proteftations  par  écrit  en 
pareil  cas.  Ce  n’eft  guère  qu’à  l’égard  des  afiureurs  du  dehors  , oti  que 
ïorfqu’on  prétend  faire  fupporter  le  dommage  au  maître,  que  l’on  a recours 
aux  formalités.  Ce  n’eft  pas  au  refte  , la  feule  preuve  que  donnent  nos 
armateurs  & négocians  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Quant  aux  avaries  que  le  maître  eft  fondé  à prétendre  ; il  y a les  avaries 
ordinaires  , que  l’ufagc  a fixées  dans  chaque  port  fuivant  la  nature  du 
voyage , Ôc  ces  avaries  ne  peuvent  par  lui  être  prétendues  , qu’autant  qu’elles 
font  llipulées  ou  qu’elles  font  ccnfécs  l’être  par  l’ufage  , outre  £c  par-deffus 
le  fret  convenu  ; mais  on  n’y  manque  jamais  , dans  les  connoiffemcns  , 
la  clatife  y eft  même  imprimée.  Au  refte  pour  favoir  l’effet  de  cette  datifs 
& ce  que  c'ert  que  ces  avaries , voir  l’article  9 du  titre  des  avaries, 

A l’égard  des  avaries  extraordinaires , il  n’a  droit  d’en  demander  raifon 
qu’autant  qu’elles  font  groffes  ou  communes  , c’eft-à-dire  qu’autant  que  le 
navire  les  a fouffertes  pour  le  falut  commun  , ou  que  dans  le  cas  qu’elles 
ont  été  faites  pour  fauver  en  particulier  les  marchandises. 

D’une  ou  d’autre  maniéré  , s’il  a reçu  fon  fret  fans  avoir  protefté  pour  fes 
avaries  , il  eft  non-recevable  tout  de  même  à les  prétendre  dans  la  fuite. 

Mais  favoir  s’il  faut  qu’il  protefte  précifément  dans  le  moment  qiftil 
reçoit  fon  fret  , ou  qu’il  fafl'e  réferve  des  avaries  dans  fa  quittance,  fuppofé 
qu’il  en  donne  une  , ou  fi  les  proteftations  générales  qu’il  a faites  dans  fa 
déclaration  d’arrivée  au  Greffe  de  l’Amirauté  , fitffiront  pour  le  mettre  à 
couvert  de  la  fin  de  non-recevoir  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  ccs  proteftations  générales  ne  foient  fuffifantes 
par  rapport  aux  avaries  extraordinaires  , attendu  que  cet  article  exige  fim- 
plement  des  proteftations  de  fa  part  , & qu’ainfi  la  réception  qu’il  fait 
enfuitc  de  fon  fret  , doit  s'entendre  naturellement  fans  préjudice  des  avaries 
dont  le  réglement  eft  à faire  ; mais  fi  ce  ne  font  que  les  avaries  ordinaires, 
comme  elles  font  réglées  par  l'iifage  & qu’ainfi  il  a droit  de  les  exiger  en 
même-temps  que  fon  fret , la  préfomption  eft  qu’il  les  a reçues  aufti  dans  le 
même  temps , s’il  n’en,  a pas  lait  réferve  dans  fa  quittance  ; d’où  il  s'en- 
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„ fuit  que  fur  la  représentation  de  fa  quittance  fars  réferve  , îa  fin  de  non- 
recevoir  a lieu  contre  fui  , fauf  requérir  le  ferment  de  la  partie  adverfe  ; 
lequel  ferment  ce  me  femble  , ne  peut  même  être  exigé  affirmatif  ; mais 
feulement  comme  ferment  de  crédulité  6c  de  bonne  foi  , à caufe  de  la 
modicité  de  l’objet  dont  la  mémoire  peut  n’être  pas  allez  fùre  pour  fournir 
matière  à un  ferment  pleinement  affirmatif. 
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ARTICLE  VL 

J , F, s proteftations  n’auront  aucun  effet  fi  dans  le  mois  elles  ne 
font  fui  vies  d’une  demande  en  juffice. 

DAns  tous  les  cas  de  l’article  précédent,  ce  n’efl  dont  pas  affez  d'avoir 
protefté , les  proteftations  feront  inutiles  6i  fans  aucun  effet  li  dans  le 
mois  elles  ne  font  fuivics  d’une  demande  en  jufticc. 

Il  convient  même  d’ajouter,  qu'il  eft  telle  circonftance  , ou  la  demande, 
quoique  formée  dans  le  mois  qui  fuit  ces  proteftations  , feroit  inutile  tout  île 
même  ; & cela  arriveront  effeéHvement,  fi  le  dommage  étoit  couvert  de  ma- 
nière qu’il  n’y  eût  plus  moyen  de  le  vérifier  & de  le  conftater;  car  c'eft  une 
maxime  que  toute  action  en  payement  de  dommage  ceffc  6c  eft  preferite  lors- 
que le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  6c  eftimé;  fur  quoi  voir  le  com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  ii  , n.  54  & fuiv. 

Il  eft  donc  intérefîant  pour  celui  qui  a une  aétion  à former  pour  caufe  de 
dommage  on  avarie  , de  faire  fes  diligences  à temps  pour  en  faire  conftater 
la  nature  , la  qualité  & l’cftimation  relativement  aux  circouftanccs , à l’effet 
de  quoi  il  faut  qu’il  fàfle  faire  la  vifite  des  marchandifes  ou  du  navire , & 
qu’il  faffe  dreffer  un  procès-verbal  de  leur  état,  partie  préfente  ou  duement 
appctlée. 

Dans  le  train  ordinaire  , on  fe  contente  d’un  procès-verbal  fait  par  un 
Notaire  ou  un  Sergent;  mais  cela  n’eft  pas  régulier,  6c  c’eft  le  cas  oii  l'office 
du  Juge  eft  néccffaîre  pour  faire  une  preuve  juridique.  Auftî  s’eft-on  fou  vent 
mal  trouvé  d’avoir  néglige  de  prendre  cette  précaution  , fur-tout  avec  les 
étrangers , qui  en  font  pour  les  formalités  exactes  , de  même  que  ceux  des 
François  qu’on  appelle  difficultuëux.  S’ils  ne  i’ctoîent  néanmoins  qu’eri  pareille 
occurence,  il  ne  mériteroient  pas  cette  épithete  injurieufe  ; car  enfin  eft-cc 
conftater  comme  il  c'onvient  le  dommage  , que  de  n’y  employer  que  le  mi~ 
niftere  des  Notaires  ou  des  Huiftiers  ? lur-fout  lorf  qu’il  y va  de  l’intérêt  des 
abfens,  dont  les  droits  ne  peuvent  être  mis  en  fûreté  que  par  le  miniftere  du 
Procureur  du  Roi.  Or  le  Procureur  du  Roi  ne  comparoîtra  pas  à un  procès- 
verbal  de  Notaire  ou  de  Sergent. 

Un  tel  proces-verbal  fuffira  fans  doute  , s’il  eft  fait  avec  quelqu’un  ayant 
pouvoir  ou  ordre  de  repréfenter  Tablent  ; mais  s’il  n’y  a perfonne  pour  le 
représenter  , il  eft  évident  que  pour  taire  preuve  , il  faut  que  le  procès-ver- 
bal foit  fait  par  le  Juge  en  prefence  du  Procureur  du  Roi,  qui  eft  le  repréfeo- 
tant  naturel  6c  l’égal  des  abfens. 
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A la  venté  les  Officiers  de  juftice  ne  font  pas  plus  en  état  d’apprécier  le 
dommage  que  les  Notaires  ; mais  ils  confiaient  juridiquement  l’état  des  cho- 
6c  par  le  droit  qu’ils  ont  d’exiger  le  ferment  des  experts  nommés  pour 
éder  à l’eftimation  , on  peut  tout  autrement  compter  fur  l’appréciation 
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de  ces  experts  travaillans  fous  leurs  yeux,  que  lorfqu’ils  n’ont  que  des  No- 
taires pour  Contrôleurs  de  leurs  opérations. 

Ceci  au  refte  cft  obfervc  fans  autre  vue  que  celle  de  l’intérêt  public,  fauf 
à ceux  qui  n’aiment  pas  que  leur  conduite  foit  éclairée  de  fi  près  , ou  qui  fe 
font  un  mérite  auprès  des  abfens  de  leur  avoir  épargné  quelques  petits  frais 
qu’il  en  auroit  coûté  de  plus  peut-être  en  prenant  la  voye  judiciaire  , à con- 
tinuer leur  méthode  œconomiquc  en  apparence  , aux  rifqucs  de  ce  qui  en 
pourra  arriver. 

On  peut  dire  néanmoins  que  l’abus  de  fe  fervir  en  pareilles  occafions  du 
miniftere  des  Notaires  ; en  un  mot  de  tous  autres  Officiers  que  de  ceux  de 
l'Amirauté  a été  réprouvé  de  tout  temps  , 6e  la  preuve  en  réfulte  des  ancien- 
nes Ordonnances  qui  ont  conftammcnt  défendu  à tous  Notaires,  tabellions. 
Juges  oc  Officiers  autres  que  ceux  de  F Amirauté  , » de  bailler  lettres  ou  cer- 
» tiricats  de  !n  del'centc  tics  marchandifes , 6e  autres  chofes  qui  viennent  6c 
» arrivent  par  mer  , fur  peine  d’amende  arbitraire  ».  Ordonnances  de  15 17, 
ait.  17  ; de  1 ^43  , art.  43 , 6e  de  1584,  art.  73.  Car  enfin  ces  défenfes  renfer- 
ment implicitement  celles  de  conftater  les  avaries  reçues  par  les  mêmes  mar- 
cbandifes  venues  par  mer. 

En  fait  d’avaries  arrivées  à un  navire  , l’ufage  n'cft  point  de  faire  drefi'er  un 
procès-verbal  de  l’état  du  navire;  on  le  contente  de  demander  au  Juge,  que 
la  vifite  en  foit  faite  pit  experts  avec  cftimatkm  ; fur  quoi  le  Juge,  du  con- 
sentement du  Procureur  chi  Roi , nomme  d’office  pour  experts,  deux  Capitai- 
nes 6e  deux  charpentiers  de  navire,  lcfquels  après  avoir  accepte  la  comniiffion 
iit  promis  par  ferment  de  la  remplir  avec  fidélité,  precedent  à la  vifitc  6e  eftima- 
tiou  , dont  ils  drdlentlcur  rapport  qu’ils  attellent  enfuite,  encore  par  ferment. 

Ceux  qui  fans  autre  cérémonie  fe  font  rcfpeélivement  raifon  dans  ces  cir- 
conftanees , font  louables  affurément,  6c  rien  ne  marque  mieux  leur  bonne 
foi;  mais  il  eil  des  gens  décidés  pour  les  formalités.  Se  l’on  nefauroit  les  blâ- 
mer. Aimi  le  plus  fur  cft  d’obferver  effectivement  les  formalités  6e  de  fe  pour- 
voir dans  le  mois  des  protections  , fur  peine  de  déchéance.  11  relleroit  pour- 
tant la  reffource  de  s'en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  aclverfe,fur  le  point 
de  lavoir,  fi  clic  n’a  pas  été  informée  à temps  & des  prote ('ration s 6e  de  l’efli- 
mation  des  avaries,  6e  fi  elle  n’a  pas  promis  de  fatisfaire  en  conlequencc  ; car 
enfin  ces  courtes  preferiptions  ou  fins  de  non-recevoir,  doivent  toujours  être 
accompagnées  de  bonne  foi  ; & ce  feroit  s’annoncer  pour  en  manquer,  que  de 
réfuter  de  faire  un  pareil  ferment,  par  lequel  on  cft  rendu  Juge  dans  fa  pro- 
pre caufe. 

Une  obfervation  importante  à faire  au  fnjet  de  cct  article  & du  précédent , 
eft qu’à  l’égard  des  marchandifes,  il  n’y  cft  quellion  que  des  avaries  que  le  mar- 
chand prétend  qu’elles  ont  effuyé  ; au  moyen  de  quoi  la  fin  de  non-recevoir 
n’eft  pas  applicable  au  cas  où  il  s’a  ït  d’un  vice  caché  qu’il  n’eft  pas  naturel 
de  foup çon ner.  Alors  le  marchand  cft  recevable  à s’en  plaindre  dès  qu’il  a 
découvert  ce  vice.  Ainfi  jugé  à l'Amirauté  de  Marfeille  par  Sentences  des  10 
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Juin  & 15  Décembre  1750.  Dans  l’efpece  de  cette  dernicre,  il  s’agilToit  d’un 
baril  trouvé  rempli  de  doux  & de  vieux’  fers,  au  lieu  de  noix  mufeade.  Le 
marchand  qui  avoit  reçu  le  baril  fut  admis  dans  fa  demande  quoiqu’il  ne  fe 
fût  pourvu  que  huit  jours  après, 

Refte  de  lavoir  fur  cela  dans  quel  temps  précifément  l’on  cfî  recevable  à 
fe  plaindre  en  pareil  cas?  Je  croirais,  par  argument  du  préfent  article , qu’a- 
près  un  mois  la  fin  de  non-recevoir  feroit  acquife  , le  marchand  devant  s’im- 
puter fa  négligence  à vérifier  fa  marchandifc  pendant  un  fi  long-temps.  Il  cfi 
meme  tel  marchand  à qui  il  feroit  dangereux  d’accorder  un  délai  aufli  reculé. 


ARTICLE  VIL 


LE  maître  ne  fera  aufli  recevable  après  la  délivrance  des  mar- 
chandées , à alléguer  d’autres  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés 
dans  fon  rapport. 


^ Van r on  après  la  délivrance  des  marchandées  , il  feroit  trop  dange- 
TL  reux  d’admettre  le  maître  ou  capitaine  à excepter  d’autres  événemens 
ou  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport  ; il  ne  manquerait  pas 
d’expédiens  ou  de  défaites,  qu’il  imaginerait  apres  coup,  foit  pour  augmen- 
ter ies  avaries,  foit  pour  le  défendre  de  faire  raifon  dit  dommage  qu’on  fou- 
tiendroit  être  arrivé  aux  marchandées  par  1k  faute  ou  par  le  mauvais  état 
de  fon  navire. 

Son  rapport  doit  donc  être  une  piece  décifivc  contre  lui , de  manière  qu’il 
foit  non-recevable  à alléguer  aucuns  autres  accidcns  que  ceux  qu’il  y a décla- 
rés, ni  rien  de  contraire,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  8 du  tit.  10  ci- 
deflus.  Mais  de  la  façon  que  les  Capitaines  tournent  ordinairement  leurs  dé- 
clarations ou  rapports,  il  n’elt  pas  facile  de  s’en  prévaloir  contre  eux,  au 
moyen  des  réferves  &:  proreftations  qu’ils  ont  foin  de  faire  , où,  de  peur  d’o- 
miffion , ils  exagèrent  autant  qu’il  leur  eftpoffible. 
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ARTICLE  VI  IL 


TOüte  demande  pour  raifon  d’abord nge  fera  formée  vingt-qua- 
tre heures  après  le  dommage  reçu , ii  l'accident  arrive  dans  un 
port , havre  ou  autre  lieu  où  le  ina.tre  paille  agir. 

Es  accidens  maritimes  font  f>  fréquens,  qu’il  fe  pourrait  , qu’un  navire 
_<  après  avoir  été  abordé  par  un  autre,  foulait,  dans  un  intervalle  alfez 
court,  d’autres  avaries  dont  on  difîimuleroit  la  caufc  pour  les  faire  regarder 
comme  une  fuite  naturelle  ou  même  comme  un  effet  vire  cl  de  l’abordage. 
Tel  cft  le  motif  de  la  brièveté  de  l’aflion  concernant  l'abordage,  Sc rien 
a-iuiément  r/eft  plus  Julie,  pour  éviter  les  furprilès. 
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Ceft  aiiiTi  clans  cet  efprit,  que  notre  article  veut  que  l’a&ion  Coït  formée 
vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu,  fi  l’accident  eft  arrivé  dans  un 
port  ou  autre  lieu  où  le  maître  ptiiife  agir  dans  ce  court  efpace  de  temps  ; fans 
c]iioi  & s'il  forme  fa  demande  plus  tard  , il  y fera  déclaré  non-recevable , que 
l’abordage  ait  été  fortuit  ou  caufé  par  la  faute  de  l’autre  maître  ; car  l’Ordon- 
nance ne  diftingue  point  en  cette  partie.  Il  cft  a obfervcr  néanmoins  que  s’il 
y a eu  des  pourparlers  qui  ayent  empêché  d’intenter  l’aftion  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , la  fin  de  non-recevoir  n’aura  pas  lieu.  Mais  la  preuve  de  ces 
pourparlers  n’ell  pas  félon  moi , recevable  par  témoins , ôt  il  n’y  a que  la 
reffource  de  s’en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe. 

Si  l’abordage  s’eft  fait  en  pleine  mer,  ou  tellement  hors  du  port,  qu’il  rte 
foît  pas  poffible  au  maître  d’intenter  ion  aélion  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  dommage  reçu  , le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  l’arrivée  de  fon 
navire  dans  le  port.  Contra  non  valenttm  agere  non  curril preferiptio. 

Dans  ce  délai  au  relie  quoique  fatal , 11e  fera  pas  compris  le  jour  du  Di- 
manche qui  s’y  rencontrera,  l’Ordonnance  ne  le  difant  pas.  De  même  de  la 
Fête  chommée , la  raifon  étant  égale.  Sentence  conforme  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille  du  17  Décembre  1751. 

Refte  de  lavoir  ii  un  bâtiment  charge  pour  Marans , Rochefort  ou  quelqu 'au- 
tre endroit  voifin , ayant  été  abordé , hors  de  la  rade  , en  un  mot  dans  fa  route  ; 
mais  de  maniéré  que  le  dommage  n’cll  pas  capable  de  l’empêcher  de  conti- 
nuer fon  voyage  , le  maître  dt  obligé  de  retourner  aufii-tôt  dans  ce  port  pour 
former  fon  aélion  dans  les  vingt-quatre  heures , ou  s’il  peut  achever  ion  voya- 
ge fans  s’expofer  à perdre  le  droit  de  demander  raifon  du  dommage  qu’il  a 
reçu. 

Je  penfe  qu’il  peut  dans  ce  cas,  continuer  librement  fon  voyage,  & que  i 
moyennant  qu’il  intente  fon  afüon  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fon  arrivée 
dans  le  port  de  fa  delünation  li  cela  cil  poffible,  il  fera  à couvert  de  la  fin  ! 
de  non-recevoir.  A tout  événement  il  faut  qu’il  ufe  de  diligence , &C  qu’à  fon 
arrivée,  il  ait  foin  de  protefter  au  greffe  s’il  y en  a , finon  pardevant  No- 
taires , de  fe  pourvoir  , s’il  prévoit  qu’il  ne  puilfe  pas  intenter  fon  aüion  dans 
les  vingt-quatre  heures;  la  raifon  elf  que  la  circonlîance  du  voyage  com- 
mun ce  , met  naturellement  le  maître  dans  l’impuilTance  d’agir  , ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe,  exeufe  pleinement  fon  inaÛion,  à caufe  qu’il  ne  pourroit  re- 
lâcher pour  fe  plaindre  de  l’abordage  , fans  augmenter’  confidérablement  la 
perte  par  les  dommages  & intérêts  que  cauferoit  le  relâche,  & qu’on  feroit 
en  droit  de  lui  reprocher  l’affeâation  qu’il  auroit  eue  de  relâcher,  étant  en 
état  de  continuer  fa  route. 

Au  fond  en  matière  d’abordage,  le  dommage  doit  être  réparé  par  le  maître 
qui  Fa  caufé  par  fa  faute  ou  par  fon  imprudence  ; & à plus  forte  raifon,  s’il 
l’a  fait  par  malice  ; mais  rien  de  tout  cela  ne  fe  préfume  ; pas  même  contre  le 
maître  dont  ie  navire  eft  beaucoup  plus  fort  que  l’autre.  Il  en  faut  des  preu- 
ves , fans  quoi  Ton  juge  que  c’eft  un  pur  accident  dont  le  dommage  doit  être 
f importé  également  par  les  deux  navires  ; 6i  c’ell  ainfi  que  fe  terminent  prcl- 
que  toujours  ces  fortes  de  conteftations.  V'.  infrà  les  articles  jo  ôc  n du  tir. 
des  avaries  avec  les  notes. 


ARTICLE . 
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ARTICLE  IX . 


—i  - * 

LEs  taverniers  n’auront  aucune  action  pour  la  nourriture  four- 
nie aux  matelots  , fi  ce  n’a  été  par  l’ordre  du  maître  , & en  ce 
\ cas  ils  en  feront  la  demande  dans  l’an  & jour , après  lequel  ils  n’y 
t feront  plus  reçus. 

CE  T article  contient  'deux  parties  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Dans  la 
première,  toute  a Ai  on  eft  déniée  aux  taverniers  ou  cabaretiera  , pour  la 
nourriture  qu’ils  auront  fournie  aux  matelots,  fi  ce  n’a  été  par  l’ordre  du 
H maître. 

Cela  veut  dire  que  fans  cela  , le  cabaretier  eft  fans  aAion , foit  contre  le 
maître , foit  contre  le  propriétaire  ou  l’armateur  du  navire. 

Il  eft  tout  de  même  aufli  fans  aAion  contre  les  matelots , conformément  aux 
Ordonnances  de  1555  tk  de  1584.  V.  infr.i  art.  14,  tit.  premier  du  liv.  2, 
Cependant,  comme  les  anciennes  Ordonnances  & le  prêtent  article,  difent 
.fans  L'ordre  du  maître , ce  qui  fuppofe  néceftaîrement  des  matelots  engagés 
avec  lui,  auxquels  par  conféquent  il  doit  la  nourriture;  la  décifion  fer  oit  dif- 
férente s’il  s’agiffoit  de  la  nourriture  fournie  à des  matelots  avant  leur  enga- 
gement. C’eft-a-dire,  que  le  cabaretier  feroit  fondé  k leur  demander  , en  pa- 
reilles circonftances,  le  payement  de  leur  nourriture  , & qu’ils  y devroient 
être  condamnés  toutefois  juxta  légitimant  modum  , à moins  qu’ils  ne  fuflfent 
habitans  du  lieu  même  ; auquel  cas  le  cabaretier  feroit  également  fans  aAion 
contr’cux  conformément  à l’article  128  de  la  Coutume  de  Paris  , qui  en  cette 
partie  fait  loi  par-tout  ; le  cabaretier  alors  devant  s’imputer  la  faute  de  leur 
avoir  fait  crédit,  ne  pouvant  pas  douter  qu’ils  ne  fufl’cnt  domiciliés. 

Telle  eft  en  effet  l’interprétation  reçue  au  fujet  de  cet  article  128  de  la 
Coutume  de  Paris,  qu’autant  le  cabaretier  eft  reprchenfible  qui  attire  à fon 
cabaret  des  gens  domiciliés  pour  les  entretenir  dans  leur  libertinage  Se  leur 
débauche  , autant  il  mérite  de  faveur  pour  raifon  de  la  nourriture  qu’il  four- 
nit aux  voyageurs , ou  à ceux  que  leurs  affaires  amènent  dans  un  lieu  oit  ils 
n’ont  ni  établifîcment  ni  afyle. 

Si  les  matelots  engagés  , font  autorifes  par  le  maître  à aller  prendre  leur 
repas  au  cabaret , fans  doute  que  le  cabaretier  a droit  de  le  pourvoir  contre 
lui  pour  le  payement  de  leur  nourriture  : mais  cette  depenfe  doit-elle  retom- 
ber fur  le  propriétaire  ou  l’armateur  du  navire?  Le  maître  qui  l’a  payée  eft-il 
fondé  à la  lui  porter  en  compte.  Si  le  cabaretier  peut-il  retourner  fur  l’ar- 
mateur à défaut  de  payement  de  la  part  du  maître  ? La  négative  eft  certaine 
fi  le  maître  a agi  fans  l’aveu  de  l’armateur  préfent  fur  le  lieu,  & ce  fera  tout 
le  contraire  dans  l’abfence  de  l’armateur.  V.  au  furplus  les  notes  fur  ledit  art. 
14,  tit.  premier  du  liv.  2. 

En  fuppofant  néanmoins  l’aélion  ouverte  au  profit  du  cabaretier  contre  les 
matelots  , contre  le  maître  ou  contre  le  propriétaire  du  navire,  il  faut  tou- 
jours qu’il  l’intente  dans  l’an  & jour  , faute  de  quoi  la  fin  de  non*rccevoir 
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pourra  lui  être  légitimement  oppofée , & c’cit  la  fécondé  partie  de  notre 
article. 

On  comprend  que  l’an  ne  doit  fe  compter  que  du  jour  que  le  cabaretier  a 
ccfle  de  fournir  la  nourriture  aux  matelots. 

On  comprend  tout  de  même  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  navire 
efl  tenu  du  payement  de  cette  nourriture,  le  cabaretier  efl  privilégié  fur  le 
navire,  comme  étant  du  nombre  des  créanciers  pour  fournitures  de  vituailles 
6c  antres  choies  nécelfaircs  à 1 équipement  du  navire  , lefquels  font  déclarés 
privilégiés  par  l’article  16  du  tît.  14,  infra.  I 

Et  comme  par  l’article  3 ci-deïïus  tous  ces  privilégiés  n’ont  qu’un  an  pour 
demander  le  payement  de  leur  dû , il  n’atiroit  pas  été  naturel  que  le  cabare- 
tiçr  eut  eu  un  plus  long  délai  pour  fe  pourvoir. 


ARTICLE  X. 

Ji  j Es  preicriptions  ci-deflus  n’auront  lieu  lorfqu’il  y aura  cédule 5 
obligation , arrêté  de  compte  , ou  interpellation  judiciaire. 


ON  trouve  les  mêmes  reflriclions  dans  l’article  9 , tir.  premier  de  l’Or- 
donnance de  1673,  & dans  tes  art.  116  & 127  de  la  Coutume  de  Paris. 
Lorfque  la  créance  eft  juflifice  par  un  arrêté*  de  compte  ou  autre  reconnoif- 
fance  par  écrit,  il  n’efl  donc  plus  qucflion  des  fins  de  non-recevoir  établies 
par  les  articles  précédons , & il  n'y  a plus  d’autre  preferiptiou  à oppofer  que 
celle  de  trente  ans  ; mais  on  peut  laifler  perdre  ou  purger  le  privilège  quoi- 
que l’aélion  perfonnelle  foit  toujours  fubuflante.  1 

Quant  à l’interpellation  judiciaire,  cela  ne  s’entend  abfolument  que  d’une 
demande  en  juflice  avec  affignation.  L’Ordonnance  de  1673  6c  l'article  116  de  j 
la  Coutume  de  Paris,  dilent  à la  vérité  , [animation  ou  interpellation  judiciaire: ; 
mais  il  a toujours  pafl'é  pour  confiant  qu’une  fimple  fommation  non  accom- 
pagnée d’affignation  n’etoit  pas  capable  d’arrêter  la  prescription  & d’empêcher 
la  fin  de  non-recevoir. 

Il  ne  fuffit  pas  au  rcfle  d’une  affignation  en  forme,  il  faut  encore  en  faire  fj 
fuite,  & ne  pas  laifTer  tomber  l’inflance  en  péremption  ; autrement  la  fin  de  I 
non-rcccvoir  auroit  lieu  tout  comme  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  demande  judiciaire. 
Et  à cet  égard  il  convient  d’obferver,  que  li  dans  les  matières  ordinaires  la 
péremption  d’inflancc  ne  s'opère  que  par  une  cefl'ation  de  procédures  pen-  j 
dant  trois  ans , il  n’en  efl  pas  de  même  dans  celles  oii  la  durée  de  l’aÛion  eft  ) 
bornée  il  deux  ans,  à un  an,  ou  A fix  mois,  la  réglé  étant  certaine  que  l’inf-  1 
tance  périt  alors  par  difcontinuatîon  des  procédures  pendant  le  même  temps  • 
que  l’on  a pour  former  utilement  l’aflion  ; comme  par  exemple  en  matière  I 
de  retrait,  de  complainte;  fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle , article  34,  n.  10  , ôc  art.  57,  n.  40.  1 

Mais  quoique  l’aêlion  foit  pfelcrite , on  n’eil  pas  pour  cela  fans  rcfî'ouree, 
le  défendeur  ne  pouvant  en  pareil  cas  obtenir  fa  décharge  qu’en  affirmant  par  ■ 
ferment  qu’il  ne  doit  pas;  ou  fi  c’efl  un  héritier,  qu’en  affirmant  qu’il  n'a  pas 
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1 connoîfifance  que  la  femme  demandée  fbît  due.  Cet  oit  déjà  une  maxime  uni- 
verfellement  reçue,  avant  que  l’Ordonnance  de  1673  en  eût  fait  une  réglé 
dans  l’article  ro  du  tît,  premier  déjà  cité.  Ainfi  je  ne  puis  fouferire  à une  Sen- 
tence de  Marfeille  du  12  Juillet  1748  qui  a jugé  le  contraire.  Toute  courte 
prescription  doit  être  accompagnée  de  bonne  foi* 

Toutefois  afin  que  le  demandeur  puifle  exiger  le  ferment  * il  faut  qu’il  ait 
un  principe  d’adion  contre  le  défendeur;  car  fi  c’étoit  un  cabaretier,  par  ex- 
emple , qui  demandât  à un  matelot  le  payement  de  la  dépenfe  que  celui-ci 
auroit  faite  à fou  cabaret  fans  l’aveu  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire; 
comme  il  feroit  alors  fans  aÛion  contre  le  matelot , ce  feroit  envain  qu’il  lui 
■ déféreroit  le  ferment,  piûfque  la  reconnoifiance  de  la  dette  de  la  part  du  ma- 
telot ne  fuftroit  pas  pour  opérer  ià  condamnation. 

Par  la  même  raifon  le  cabareticr  n’en  feroit  pas  mieux  , quand  il  feroit 
fonde  dans  un  billet  ou  autre  reconnoifiance  par  écrit  du  matelot.  Dès  qu’il 
: feroit  confiant  & avéré  que  le  billet  n’auroit  pour  caufe  que  la  dépenfe  in- 
\ duement  faite  par  le  matelot  au  cabaret,  il  n’en  feroit  pas  moins  en  voyc  de 
» décharge  aux  termes  de  l’article  1 de  [a  Coutume  d'Eftampes  , & d’un  Arrêt 
>du  17  Décembre  1584,  cité  par  la  majeure  partie  des  Commentateurs  fur  l’ar- 
1 ticlc  1 28  de  la  Coutume  de  Paris , qui  a déclaré  nulle  une  cédule  faite  par  un 
l habitant  au  profit  d’un  cabaretier  pour  dépenfe  de  bouche  faite  en  fa  taverne. 
Hors  delà  , & loriqu’il  n’y  a de  fin  de  non-recevoir  à oppofer  contre  la 
itlettc  , que  fur  le  fondement  de  la  prefeription , fi  le  défendeur  refufe  d’affirmer 
icju’i  1 a payé  ,ce  qui  vaut  une  reconnoifiance  formelle  de  la  vérité  de  la  dette; 
icfen  efi  a fiez  pour  conferver  au  demandeur  fa  créance,  fans  avoir  égard  à la 
[prefeription  , & pour  lui  faire  obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre 
don  débiteur:  mais  pour  cela  il  ne  rentre  pas  dans  tous  les  droits  attachés  à fa 
créance  dans  le  principe;  je  veux  dire  qu’il  ne  recouvre  pas  le  privilège  qu’il 
avoit  originairement.  Ce  privilège  efi  perdu  pour  lui,  il  ne  peut  plus  Texer- 
rcr,  & ü ne  lui  refie  qu’une  aefion  fimple  8c  commune  contre  fon  débiteur, 
l1  en  efi  à (on  égard  , comme  d'im  créancier  de  rente  con filmée  qui  a 
lai  fie  acquérir  la  prefeription  de  cinq  ans.  La  prefeription  des  arrérages  an- 
térieurs aux  cinq  dernières  années  , n’empêchera  pas  à la  vérité  le  créancier 
J’en  exiger  le  payement  de  fon  débiteur  , fi  celui-ci , renonçant  à la  fin  de 
non-recevoir,  reconnaît  devoir  tous  tes  arrérages  demandés;  mais  cette  re- 
eonaoifTance , ne  pouvant  nuire  à les  autres  créanciers,  ne  fera  pas  remonter 
■.^hypothéqué  des  arrérages  preferits  au  jour  du  contrat  de  conftîtution  de  la 
"ente  ; il  n’y  aura  d’hypotheque  à cet  égard  que  du  jour  du  jugement  de  con- 
Bamnatton , ou  de  la  reconnoifiance  pardevant  Notaires.  Commentaire  fur  la 
^outume  de  la  Rochelle  , article  19,  n.  122  , ou  Dupleflïs  8c  Brodean  font 
Étés. 

Or  fi  la  reconnoifiance  d’une  dette  , après  la  prefeription  , ne  fait  pas  ro 
rivre  ^hypothéqué  de  la  créance,  il  en  doit  être  de  même  du  privilège  * par 
rientité  de  raifon. 

Outre  les  preferiptions  &c  fins  de  non-recevoir  introduites  parles  differens 
rtjcles  de  ce  titre  , il  y a encore  celles  concernant  les  afiurances , fur  quoi 
*°ir  l'article  48  du  titre  des  afihrances  qui  efi  le  fixiemc  du  livre  3 ; la  récia- 
.lation  des  ancres,  article  28,  titre  des  naufrages;  la  réclamation  des  effets 
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en  fait  de  prife,  article  26  , fit.  9;  îa  réclamation  des  fuccefllons  des  gens 
morts  en  mer,  article  io,  titre  ri  du  même  livre  3 , 8c  la  réclamation  des 
effets  naufragés  * articles  13,  14,  16  . 27,  28  8c  36  , tit.  9 du  liv*  4. 

Mais  par  rapport  à ces  derniers  objets,  quoique  par  le  Réglement  du  23 
Août  1739,  ces  fins  de  non-recevoir  ayent  été  renouvellées  Se  que  le  delai 
pour  la  réclamation  des  effets  des  gens  morts  en  mer,  ait  été  étendu  jufqu'à 
deux  ans  , la  prefeription  en  ce  qui  concerne  l’intérêt  du  Roi , cédé  aux  invali- 
des, Sc  celui  de  M.  l'Amiral , ne  s’obferve  point  h la  rigueur  , l'intention  du  Roi 
8c  de  M,  l’Amiral,  étant  que  les  réclamations  foient  reçues  en  quelque  temps 
que  ce  foit,  moyennant  que  les  réclama teurs  jufiifient  fuffifamment  le  droit 
qu'ils  s’attribuent. 

Ce  n’eft  donc  que  lorfque  les  preferiptions  ou  fins  de  non-recevoir  tournent 
au  profit  des  particuliers , qu’on  y fait  droit  à la  rigueur  , en  déclarant  les 
réclamateurs  non-recevables  pour  ne  s’être  pas  pourvus  dans  le  temps  déter- 
mine par  la  loi  ; lans  examiner  même  s’il  a été  en  leur  pouvoir  de  ie  pré- 
fenter  plutôt  ; c’eft-à-dire  , s'ils  ont  eu  connoiffancc  ou  non  de  l'événement 
qui  leur  donnait  droit  de  réclamer  leurs  effets. 


LIV.  I.  TIT,  xnt.  des  Jugemens  , &c . ART.  I. 
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Des  Jugemens  & de  leur  exécution . 

^Swwvi^î  L n’eft  pas  de  mon  fujet  de  parler  ici  des  réglés  que  îef 
^**+**j*>*>j  jlTges  font  obligés  de  fu  ivre  dans  leurs  Jugemens  ; d’exa- 
i.>; +31  miner  s’ils  doivent  toujours  s’en  tenir  à la  lettre  de  la  Loi  » 

ou  s’ils  peuvent  s’en  écarter  quelques  fois,  pour  en  co'nlul- 
ter  l’efprit  8c  l’adopter  ; de  marquer  quand  8c  comment 
l’ufagc  peut  fuppïéer  à la  Loi,  la  mitiger  ou  l'abolir  entière- 
ment ; d’indiquer  enfin  les  carafteres  qui  dimnguent  les  vé- 
ritables ufages  , des  pratiques  abufives.  Je  me  réduirai  donc  à des  obfer- 
vations  convenables  , fur  les  difpolitions  contenues  dans  les  différons  articles1 
de  ce  titre. 
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ARTICLE 


PREMIER. 


TOus  Jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l’Amirauté  qui  n’ex- 
céderont  La  fomme  de  cinquante  livres  , & ceux  des  Sieges 
généraux  ès  Tables  de  Marbre  qui  ne x céderont  cent  cinquante- 
livres  , feront  exécutés  définitivement , & fans  appel. 

* 

IL  eft  étonnant  que  le  commentateur  attelle  fur  cet  article  que  les  Par-- 
Iemens  ne  le  refpeftent  pas  plus  que  l’Edit  de  création  de  la  Jurifdiélioti 
Confulaire  , en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  attribué  aux  Juges  8c  Confit  1 s 
de  ju^er  fans  appel  jufqu’à  la  fomme  de  500  livres. 

Scion  lui  , les  Parlemcns  reçoivent  indifféremment  tous  appels  , ne  fonf- 
frant  point  de  pouvoir  fouverain  dans  aucune  Juritdiéhon  de  leur  reffort. 
ce  qui  comprend  par  conféquent  au  fît  les  Préfidiaux, 

Après  cette  curieufe  obfervation  , il  ajoute  avec  (c  même  bon  fens  » que 
» c’elt  aux  Juges  des  Amirautés  à te  tirer  de  là  comme  ils  pourront , 8c  à 
» faire  valoir  leur  pouvoir  en  dernier  reflort  contre  les  Parlemens  du  Royau- 
» me  ainfi  qu’ils  jugeront  à propos;  la  choie  eft  très-indifférente  au  public. 

Quelle  efpece  de  Commentateur  cft-ce  là  ? Quoi  ! il  n’importe  nullement  au 
public  que  des  canfes  légères  ne  foient  pas  portées  au  Parlement  pour  y être' 
jugées  à grand  fntix  , fans  compter  les  délais  qu’il  faut  cfiiiycr  avant  de  pou*/ 
Voir  obtenir  juilice  à ion  tour  ?- 
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Si  les  vœux  du  public  ctoicnt  exaucés,  on  verroit  bientôt,  doubler  Sc  tri- 
pler le  pouvoir  de  juger  en  dernier  refi'ort  accordé  par  les  Ordonnances  aux 
juges  inférieurs.  Comment  ce  même  public  verroit-il  donc  d’un  œil  indiffé- 
rent que  l’on  voulût  anéantir  ce  pouvoir  tout  limité  qu’il  eft  ? 

Mais  cet  événement  n’eft  pas  à craindre,  & ce  (croit  faire  injure  aux  Par- 
lemens  que  de  les  foupçonner  capables  de  fuivre  les  idées  que  le  Commen- 
tateur a eu  la  malhabileté  de  leur  prêter.  Il  elt  vrai  qu’on  a vu  quelquefois  des 
entreprifes  pour  faire  recevoir  des  appels  de  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort;  niais  on  fait  à qui  il  faut  les  imputer  ces  entreprifes.  Jamais,  des  Juges 
qui  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  effenriels , l’obligation  de  le  con- 
former aux  Ordonnances  Sc  de  les  faire  exécuter  dans  tous  leurs  points , n’y 
ont  pris  part. 

Après  tout  les  Juges  inférieurs  qui  ont  droit  cîc  juger  en  dernier  reffort  juf- 
qu’à  une  certaine  fournie  , ne  manquent  pas  de  moyens  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens  fans  avoir  égard  à l’appel;  &c  ils  ne  feroient  pas  embarraffés 
non  plus  pour  faire  annuller  tout  ce  qui  (croit  fait  au  mépris  de  leur  autorité. 

Par  l’Ordonnance  de  1584,  art.  53,  les  Amirautés  particulières  n’avoient 
droit  de  juger  fans  appel  que  jufqu’à  deux  écus,  & les  Amirautés  générales 
que  jufqu’à  quatre  écus;  mais  les  condamnations  d’amendes  étoient  exécu- 
toires jufqu’à  8 écus  un  tiers.  Meme  Ordonnance  de  1584,  article  51.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  pouvoir  des  premiers  c(t  augmenté  jufqu’à  50  liv. 
& des  autres  jufqu’à  150  liv.  fi  tant  elt  néanmoins  qu’on  puiffe  regarder  cela 
comme  une  augmentation,  en  comparant  les  efpeccs  de  ce  temps-là  avec  cel- 
les d’aujourd’hui.  Si  même  du  temps  de  la  préfente  Ordonnance. 

Au  fui  et  des  Amirautés  générales,  il  eft  à obferver  que  cet  article  déroge 
an  13e.  du  tit.  17  de  l’Ordonnance  de  1667,  aux  termes  duquel,  leurs  juge- 
mens  définitifs  en  matière  (omniairc  n’etoient  exécutoires  que  jufqu’à  la  fom- 
111c  de  100  liv.  Si  encore  qu’à  la  charge  de  donner  caution;  au  lieu  que  par 
cet  article  elles  ont  droit  de  juger  fans  appel  jufqu’à  130  liv. 

Quant  aux  Amirautés  particulières , il  n’y  a de  changement  qu’en  ce  que 
le  prêtent  article  leur  attribue  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu’à 
50  liv.  Ainfi  fi  la  condamnation  exccdc,  il  s’agit  de  fe  conformer  à cet  égard 
au  même  article  13  de  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Suivant  une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  Février  1750, 
il  faudrait  dire  que  notre  article  fouffre  exception  pour  le  cas  où  il  y a appel 
du  déclinatoire  refit fé , & qu’il  convient  alors  de  fauver  aux  parties  à fe  pour- 
voir fur  l’appel.  Cependant  par  l’article  13,  tit.  ta  de  l’Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1673  , les  Juge  & Confuls  ayant  droit  de  juger  & de  faire  exéctiter 
leurs  jugemens  nonobstant  tout  déclinatoire,  appel  d incompétence , Sec.  Pour- 
quoi n’en  (croit-il  pas  de  même  des  Juges  de  l’Amirauté,  & de  tous  autres 
autorités  à juger  en  dernier  reffort  jufqu’à  une  certaine  lomme  ? Suffiroit-il 
donc  d’attaquer  leur  compétence  pour  leur  oter  leur  pouvoir  tout-à-coup  i 
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ARTICLE  IL 


LEs  jugemens  définitifs  concernans  les  droits  de  congés  Sc  au- 
très  appartenais  à l’Amiral  feront  exécutés  par  provifion  à la 
caution  juratoîre  du  Receveur. 

SAns  diftinétion  d’Amirauté  générale  ou  particulière,  tous  jugemens  dé- 
finitifs concernans  les  droits  de  l’Amiral  aufli  fans  diftinâion  , tels  qu’ils 
ont  été  détaillés  fur  le  tit.  premier;  & à pins  forte  raifon  les  jugemens  provi- 
foires  , s’il  s’en  rendoit  en  pareil  cas  , font  exécutoires  par  provifion  , nonobf- 
tant  l’appel,  6 c toutefois  fans  y préjudicier  ; font  exécutoires  , dis-je  , fuivant 
cet  article  fi  la  caution  juratoîre  feulement , c’eft-à-dire  fur  la  fimple  fournil- 
lion  du  receveur  de  l’A  mirai  ;&  cela  eft  d’autant  plus  jufte  que  la  foivabilité  dit 
receveur  dont  M.  l’Amiral  eft  garant  de  droit , vaut  le  meilleur  cautionnement. 

Il  en  elt  de  même  des  jugemens  portans  condamnation  d’amende,  rendus 
dans  les  Amirautés  particulières,  puifque  ces  amendes  comme  appartenantes 
pour  le  tout  à l'Amiral,  font  partie  des  droits  attribués  fi  la  charge.  Et  fi  l’é- 
gard des  amendes  prononcées  dans  les  Amirautés  générales  , il  en  faut  dire 
aiiifi  autant  pour  la  moitié  qui  en  revient  à l’Amiral,  de  même  que  pour  la 
moitié  dévolue  au  Roi, 

Cette  exécution  provifoire  eft  fi  favorable  6c  fi  privilégiée  , à raifon  de 
l’honneur  dû  à l’importante  charge  d’ Amiral , quelle  ne  peut  être  arrêtée  ni 
fufpendue  par  aucun  jugement  ou  Arrêt  de  dèfcnlc.  A la  vérité  le  Receveur  ne 
pafferoit  pas  outre  au  préjudice  des  défenlés  ; mais  iln’eü  pas  douteux  qu’elles 
ne  fu fient  promptement  levées,  comme  furprifes,  dès  que  M.  l’Amiral  s’en 
plaindroit;  Sc  vraifemblablement  te  ne  feroit  pas  impunément  qu’un  IJrocuj 
reur  auroit  prêté  fon  miniftere  pour  faire  obtenir  ces  défenfes  à fa  partie. 


S? 


A R T I C L E III. 


SEront  aufîï  les  Sentences  concernant  la  reftitution  des  cliolès 
dépréciées  ou  pillées  dans  les  naufrages  , exécutées  nonobflant 
& fans  préjudice  de  l’appel  en  donnant  caution. 

IL  faut  pour  cela  qu’il  s’agiffe  de  Sentences  fendues  en  matière  civile.  Si 
l'on  avoir  pris  la  voye  extraordinaire  , il  en  feroit  autrement  , parce 
qu’en  matière  criminelle,  l’appel  fufpend  tout,  la  condamnation  pécuniaire 
en  même-temps  mu  la  peine  affliélive,  II  n’y  auroit  d’exception  à cela  qu’au- 
tant  que  les  effets  pillés  auroient  été  iaifis  & dépolés  par  Ordonnance 
de  jtt fticc ; alors  la  délivrance  proviloirc  ou  définitive  ordonnée  en  faveur 
des  réclamateurs  , auroit  lieu  aux  termes  de  cet  article  , nonobftant  l’appel  ; 
en  par  eux  donnant  bonne  6 C fuffifante  caution. 

Quoique  l’article  ne  parle  que  des  déprédations  ou  pillages  en  cas  de  nau- 
frage, il  en  feroit  de  même,  en  fait  de  pillage  commis  par  des  pirates  ou* 
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eoriaires  , relativement  à l'article  37  de  l’Ordonnance  de  1 543  , & à l’article 
52.  de  celle  de  1584;  ce  qui  s’entend  aiifii-bîen  du  pillage  fait  par  les  gens 
d'un  navire  armé  en  courfe,  fur  un  navire  ennemi  pris,  à raifon  du  tort 
que  ce  pillage  fait  à rangement  , que  de  celui  qui  feroit  fait  fur  un  vaif- 
feau  de  la  nation  , ou  étranger  qui  ne  feroit  pas  fit  jet  à prife. 

Au  refie  , comme  1 article  7 ci-après  , porte  qu'au  furplns  l'Ordonnance 
de  1667  fera  exécutée  félon  la  forme  &C  teneur,  ce  qui  renvoyé  aux  titres 
17  & 27  de  ladite  Ordonnance  , principalement  à l’article  13  du  titre  des 
matières  fommaircs  , &c  que  la  plupart  des  affaires  qui  fc  traitent  à l’Ami- 
rauté , font  ou  de  police  , ou  au  rang  des  matières  fommaircs,  ou  dans 
le  cas  d'être  fondées  en  titre  ; il  dl  très-peu  de  Jugemens  ou  de  Sen- 
tences de  l'Amirauté  qui  ne  foient  en  termes  d’etre  exécutés  par  provifiou 
en  donnant  caution* 

Il  en  eft  même  qui  font  exécutoires  fans  donner  caution  , foit  à raifon  du 
privilège  de  la  dette  , foil  par  la  difficulté  de  fournir  caution  ; &i  tels  font 
les  jugemens  portant  condamnation  définitive  ou  provisoire  * contre  le  pro- 
priétaire ou  l'armateur  d’un  navire  , en  payement  des  gages  ou  loyers  dus 
tant  au  capitaine  qu’aux  autres  perfonnes  de  l’équipage  : l’ufage  cft  à cet 
égard  d’ordonner  le  payement  ou  proviüonnel  ou  définitif,  fur  la  fimple 
foumiffion  des  demandeurs. 

De  ce  que  preique  tous  les  jugemens  de  T Amirauté  font  exécutoires 
nonobftant  l’appel  en  donnant  caution  , il  ne  s’enfuit  pas  néanmoins  que 
cet  article  foit  inutile  ou  fuperflus,  puifqu'il  réfout  un  cas  fur  lequel  , cefîant 
fa  difpofition  , il  y aurait  eu  quelque  doute  à former  par  rapport  a l’exé- 
cutîon  provifoîre* 

En  faveur  dju  commerce  de  France  aux  colonies,  par  l’article  1 titre  3, 
du  Réglement  du  12  Janvier  1717,  il  avoir  été  ordonné  purement  & Am- 
plement que  les  demandes  pour  ie  payement  de  partie  ou  du  total  de  la 
cargaison  d’un  navire  prêt  à faire  voile  pour  revenir  en  France  , feroient 
jugées  fommairement  & exécutées  * nonobffant  & fans  préjudice  de 
l'appel  ; que  les  détenteurs  des  marchandées  feroient  contraints  par  ia  vente 
de  leurs  effets,  même  par  corps  , s’il  était  befoin,  h en  acquitter  le  prix, 
lorfqull  ne  s'agir  oit  que  d’un  payement  non-contefté  , & que  s'il  y avoit 
quelque  queftion  incidente,  la  fentenee  dé  l’A  mirante  feroit  toujours  exécutée 
par  provillon  en  donnant  caution.  Mais  l’interprétation  de  ces  difpofitions 
ayant  donné  lieu  à une  diveriité  de  jurifprudence  clans  les  colonies  , il  efl 
intervenu  depuis  une  Déclaration  du  Roi , donnée  au  Camp  fous  Tournay, 
le  12  Juin  1745  » qui  pour  rendre  la  j viril  prudence  uniforme  fur  ce  lu  jet  &£ 
favoriier  encore  plus  le  commerce  * porte , article  premier  que  les  dettes 
de  cargaifon  feront  jugées  fommairement  aux  Sièges  de  F Amirauté  , dans 
les  colonies  , a quelque  échéance  qu'elles  foient  payables  &£  en  quelque- 
temps  que  le  payement  en  foit  pourfuivi  , auflî-bien  après  , qifavant  le 
départ  des  navires  , pour  retourner  en  France, 

L’article  2 veut  que  les  Jugemens  qui  interviendront  fur  lefdites  dettes,’ 
foient  exécutés  nonobftant  l’appel  & fans  préjudice  d’icelui  , &C  que  les  dé- 
biteurs foient  contraints  an  payement  , foit  avant,  foit  apres  le  départ  des 
navires  , par  la  vente  tle  leurs  effets  * même  par  corps  fi  befoin  eil , iorfqu’il 

ne 
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T!ô  s’agira  que  d’un  payement  non-conteflé  ; & que  s’il  y a quelque  queftion 
incidente  , la  Sentence  de  l’Amirauté  l’oit  toujours  exécutée  par  proviiion 
en  donnant  caution, 

II  eft  réglé  par  l’article  3 , que  ne  feront  ccnlécs  dettes  de  cargaifon  , & 
jugées  comme  telles  , que  celles  qui  feront  conftatées  & fondées  fur  des 
comptes  arrêtés  ou  des  billets  consentis  au  capitaine  du  navire  , duquel  auront 
été  achetées  les  marchandées  pour  lesquelles  ils  feront  caillés  , ou  au  négo- 
ciant gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  dudit  navire  & fon  féjour  dans 
la  colonie  ; toutes  autres  dettes  non  ainii  établies  font  déclarées  ne  devoir 
point  jouir  du  privilège  accordé  aux  effets  de  cargaifon, 

Enfin  Sa  Majclté  déclare  dans  l’article  4,  qu’elle  n’entend  point  déroger 
ni  rien  changer  aux  réglés  établies  , tant  fur  la  compétence  que  fur  le 
jugement  des  dettes  &c  comeftations  , entre  les  négocians  tk.  marchands  des 
colonies  , dont  la  eonnoiffance  appartiendra  toujours  aux  Juges  des  Jurif- 
ditHons  ordinaires  , lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer  dans  leurs  Juge- 
mens  aux  clifpofitions  des  Ordonnances  de  1667  êc  1673  , êc  aux  autres 
Réglemens  fur  les  matières  de  commerce. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  dettes  de  cargaifon  des  Navires  des  P or:  s du  Royaume  aux  Colonies 

Françoifes  de  P Amérique. 

Donnée  an  Camp  fous  Tournay  , le  12  Juin  1745. 


LOUIS  „ par  la  grâce  de  Dieu,  Rpi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lcrrres  verront.  Salut.  Par  Faniçle  II. 
du  titre  Ilï.  de  notre  Réglement  du  12  Janvier 
17*7 j concernant  les  Sièges  d’Amirauré  en  nos 
colonies  ^ Nous  avons  ordonné  que  les  deman- 
des pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de 
la  cargaifon  d'un  navire  prêt  à faire  voile  pour 
revenir  en  France  , feront  jugées  fom  mai  rement, 
& exécutées  nonobfUnt  5c  fans  préjudice  de 
Pappel  \ que  [es  détem pleurs  des  marcha  ndifes 
feront  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets, 
même  par  corps  s’il  eft  befoin  5 a eu  acquitter 
le  prix  , lorfqu’il  ne  s'a rr ira  que  d’un  payement 
non-conteflé  i 5c  que  s’il  y a quelque  queftion 
incidente  , la  Sentence  de  F Amirauté  fera  tpû- 
jours  exécutée  par  provifion  nonobftant  3c  fans 
préjudice  de  l’appel  , en  donnant  caution.  Nous 
femmes  informés  que  les  difpofitîous  de  cet 
article  ayant  été  différemment  entendues  dans  les 
differentes  colonies  3 y ont  donné  lieu  à une 
dïyerücé  de  Juri [prudence  fur  les  cas  auxquels 
doit  erre  appliqué  le  privilège*  tant  du  Juge- 
ment fom  ma  ire  & de  l’exécution  provifotrej 
eue  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye* 
ment  des  dettes  de  cargaifon  : Qu’en  dit  dans 
certaines  colonies  on  accorde  le  Jugement  fom- 
ruAtre  5c  l'exécution  provrfoire  , mais  fans  la 
contrainte  par  corps , aux  dettes  dont  le  paye- 
ment eft  pourfuivi  avant  le  départ  du  navire  * 
5c  que  lorfquc  le  navire  e lt  parti  * on  n’y  rt> 
g ude  plus  les  dettes  de  cargaifon  comme  dettes 
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de  commerce  maritime  * Sé  Ton  y prérend  qu’el- 
les ne  doivent  être  pour  fui  vies  6c  jugées  qu’aux 
Juridictions  Royales,  ainfi  que  les  dettes  or- 
dinaires 1 6c  que  dans  d’autres  Colonies  les 
dettes  de  cargaifon  font  toujours  regardées  com- 
me dettes  de  commerce  maritime  > fqit  avant  , 
foit  apres  le  départ  des  navires  , ruais  que  ce 
n’eft  que  dans  le  premier  cas  quVSks  y font 
fujetres  au  privilège  du  jugement  lommaire  * de 
l’exécution  provisoire  & de  la  contrainte  pir 
corps.  Nous  avons  reconnu  d’un  autre  coté  * 
que  fi  les  difpofittûns  de  l'article  II  du  rirre 
3 1 1 de  notre  Réglement  du  12  Janvier  1717 
étoienr  alors  fuffi fautes  , relativement  à î'étac 
où  fe  trouvent  I?  commerce  de  nos  colonies  , ce 
commerce  mérite  àpréfent  une  faveur  plus  par- 
ticulière pour  le  recouvrement  des  ventes  * tes 
cargaisons  qui  ient  apportées  aux  colonies  étant 
d’une  confluence  6c  d’un  prix  qui  permettent 
ta  rement  aux  navires  de  France  d’en  rapporter 
tout  le  produit  dans  un  même  voyage.  Nous 
avons  donc  jugé  nécell  ,ire  , en  établi  liant  une 
juri I prudence  uniforme  dans  toutes  nos  colonies 
fur  cette  matière  , de  faire  de  nouvelles  difpo- 
fit  ions  qui  pui  fient  a Murer  dans  tous  les  te  ms 
le  payement  des  dettes  de  cargaifon  , 6c  qui 
ne  taillent  plus  de  doute  fur  La  compétence 
des  Juges  qui  en  doivent  eenncître  ; & nous 
nous  y fommes  déterminés  d’autant  plus  volon- 
tiers , que  nous  donnerons  en  même  te  ms  une 
nouvelle  marque  de  notre  protection  à nos  fu- 
jtts  des  colonies 5 pyilqie  ces  nouvelles  difpa- 
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fiions  5 en  contribuant  h leur  procurer  îe& 
fecours  de  denrées  & marchandifos  donr  ils  ont 
hcfoin  , ferv iront  aufït  k les  empêcher  de  pren- 
dre des  ençagemens  an- de  dus  de  leurs  forces. 

A ces  caufes  , Sc  autres  a ce  nous  mouvant , tk 
Pavis  de  notre  Confeil  , & de  notre  certaine 
fdeitee  , pleine  puifLncc  & autorité  RoyaEe  , 
Nous  avons  dit  , déclaré  & ordonné  , &:  par 
ces  préfentes  fanées  de  notre  main  , difons  , 
déclarons  & crign  Lion  s ; voulons  & nous  plaîî 
ce  qui  luit. 

Article  Premier, 

Les  dettes  de  car^aifon  feront  jugées  fom- 
m virement  au  K Siestes  d’Aniir.uué  dans  nos 
colonies  , à qudqti’échéancç qu’elles  foins  paya* 
Mes,  Sc  en  quelque  rems  que  le  piyt-metu  en 
foit  pour  fui  vi  , ayant  ou  après  Le  départ  des 
navires  pour  retenir  en  France. 

IL  Les  Jupemens  qui  interviendront  fur  ] ef- 
dttts  dettes  , feront  est écucés  non obfUnt  Tappd  j 
&:  fans  préjudice  d'icdui  , les  débiteurs  feront 
contraints  au  pavement  t fait  avarie,  fort  après 
le  départ  des  navires  , par  la  vente  de  leurs  effets, 
même  par  corps  fi  foc  foin  eft , Porqu’il  ne  s’a- 
gira que  d’un  payement:  rson-conrefté  ; Sc  s’il  y 
a quelque  queff  îon  incidente  ÿ la  Sentence  de 
l’Amirauté  fera  toujours  exécutée  par  proyiû- 
on  , nom  bfiant  l'appel  Si  fans  préjudice  d’ice- 
1 ll i , en  don  Liant  caution. 

III.  Ne  feront  cenfécs  dettes  de  Cargaifon  , 

£:  jugées  comme  telles,  que  celles  qui  feront 
conÜAtées  & fondées  fur  des  comptes  arrêtés 
ou  des  billers  confonds  au  Capitaine  du  navire 
duquel  auront  été  achetées  les  nurchandifes 
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pour  lesquelles  ns  feront  canfés , OU  nu  MégO- 
ci ant  gérant  la  Cargdfon  pendant  la  traire  du- 
dit navire  & fou  féjour  dans  la  colonie  ; Se 
déclarons  routes  les  a utres  dettes  qui  ne  feront 
point  ainfi  étab jcs  par  des  comptes  arretés  ou 
des  billets  cnn fe mis  avant  le  départ  du  navire, 
ne  devoir  point  jouir  du  Privilège  accordé  par 
ces  méfemes  Lettres  aux  dettes  île  cargaîfon. 

IV.  N’entendons  néanmoins  déroger  ni  rien 
changer  aux  régi  s établies,  tant  fur  la  compé- 
tence que  fur  !e  jugement  des  derres  & contefta- 
tions  entre  les  Négocions  &:  marchands  de  nos 
colonies  , dont  U connoHlmce  appartiendra 
toujours  aux  Juges  de  nos  Junfdiftîons  ordi- 
naires, lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer 
dans  leurs  Jugemens  , aux  difpofitions  des  Or- 
donnances de  ï 66?  âc  de  '6yt  St  autres  Ré- 
glements fur  les  matières  de  commerce.  Si  don- 
nons en  mandement  a nos  amés  & féaux  les 
gens  tenant  nos  Confeifs  Supérieurs  des  ï Iles 
&L  colonies  Franqoifes  de  l’Amérique,  que  ces 
préfenres  ils  ayem  à faire  lire,  publier,  regîftrcr* 
ik.  Se  contenu  en  i celtes  garder  , obferver  £c 
exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobltane 
tous  f dits , Déclarations,  Ordonnances,  Ré- 
glemens,  uî  , coutumes  & autres  chofcs  à ce 
contraires  , aufqüds  nous  avons  dérogé  & dé- 
rogeons par  ces  préfentes  : Car  tel  eft  notre 
pfdfir.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons  fait 
mettre  norre  fcc I Donné  au  Camp  fous  Tour- 
nay  , le  douzième  jour  du  omis  de  Juin  , Pan 
de  grâce  mil  fepr  cent  qua  rance  - cinq  , & de 
notre  régné  le  crcnrieine  Signé  LOUIS*  E* 
plus  bas , Par  le  Roy  a Puelv  v eaux. 


ARTICLE  IV. 

Les  Jugemens  dont  l’Appel  interjette  n’aura  point  été  relevé 
clans  (ix  (emaines  , leront  encore  exécutés  nonobitant  l’Appel  eu 
donnant  caution. 

IL  s’agit  là  de  Jugcmcns  qui  de  leur  nature  ne  font  pas  exécutoires  par  pro- 
vifion  en  donnant  caution.  Dès  qu’il  y en  a appel  , l’exécution  en  eft: 
fufpendue  6c  arretée  ; mais  c’eft  à condition  que  rappellant  fera  fuite  de 
Ion  appel,  6c  le  relèvera  dans  lix  femaincs.  S’il  y manque  celui  eu  faveur 
de  qui  le  Jugement  elt  rendu  , cfi  autorifé  par  cet  article  à le  faire  exé- 
cuter nonoblïant  l’appel  en  donnant  caution  , tout  comme  ü dans  le  prin- 
cipe il  eût  été  exécutoire  malgré  l’appel. 

C’eft-Ià  un  privilège  accordé  à la  Jurifdiftion  de  l’Amirauté.  Dans  les 
urifdiftions  ordinaires  , quoique  Pappellant  ne  releve  pas  fon  appel  dans 
le  temps  de  l’Ordonnance  , le  Jugement  ou  la  Sentence  n’en  cil  pas  plus 
exécutoire  qu’auparavant  , 6c  il  ne  relie  à celui  qui  a obtenu  le  Jugement 
ou  la  Sentence  que  la  voye  d’afligiler  l’appellant  pour  voir  déclarer  fou 
appel  délert  ; ce  qui  aboutit  toujours  fur  la  comparution  de  l’appellant  , à 
faire  convertir  la  défertion  en  anticipation. 

Six  femaines , II  n’y  a rien  là  de  nouveau  ; ce  délai  répond  aux  40  jours 
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clorit  il  eft  parlé  à ce  fujet  clans  l’article  20  du  mémoire  inféré  par  Fontanon 
à la  fuite  de  fon.  titre  de  l’Amiral  , tom.  3 fol.  1617  , dans  l’article  12  de 
l’Ordonnance  de  1517  , £e  dans  l’article  4 de  celle  de  1584. 


ARTICLE  V. 

LEs  Jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  & achats  de  vaijjèaux 
fret  ou  nohs  , engagement  ou  loyers  de  matelots  , ajfuranccs  , 
grojjes-aventures  , ou  autres  contrats  concernans  le  commerce  9 & la 
pêche  de  la  mer  , feront  exécutoires  par  corps. 

DE  même  qu’il  n’eft  guère  de  Jugemens  de  l’Amirauté  qui  ne  foient  exe- 
cutoires par  provifion  en  donnant  caution  ; de  même  il  n’en  eft  guere 
aulïï  qui  n’emportent  la  contrainte  par  corps  , parce  que  les  condamnations 
font  prefque  toutes  prononcées  , ou  contre  des  gens  de  mer  pour  fait  de 
navigation  & d’engagement  relatif  à la  navigation  , ou  contre  des  commer- 
çans  pour  fait  de  leur  négoce  , où  enfin  en  exécution  de  quelque  contrat 
maritime. 

Par  rapport  aux  Jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  & achats  de  vaiffiaux ' 
ce  qui  s’entend  auffi-bien  de  l’achat  d’une  portion  que  de  la  totalité  d’un 
va m eau  ; s’il  s’agit  d’une  vente  judiciaire  , nul  doute  que  l’adjudicataire 
par  décret  ne  foit  contraignable  par  corps  au  payement  du  prix  de  l’ad- 
judication , de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’il  foit  ; non- feulement  parce 
que  l’article  10  du  titre  fuivant  , prononce  la  contrainte  par  corps  en 
ce  cas  fans  diftin&ion  ; mais  encore  parce  qu’il  eft  de  règle,  que  la  contrainte 
par  corps  a lieu  contre  tout  acheteur  de  biens  vendus  par  autorité  de  Jufticc. 

II  n’y  a d’exception  à cela  que  pour  les  filles  & les  femmes  qui  ne  feroient 
pas  marchandes  publiques  , ou  pour  les  mineurs  non-marchands  , ou  pour 
les  feptuagenaircs  ; mais  aufli  un  Juge  inftruit  ne  recevrait  pas  de  tels  adju- 
dicataires. 

Si  au  contraire  il  n’eft  queftion  que  d’un  achat  volontaire  du  navire  , il 
ne  fera  obligatoire  par  corps  qu’entre  marchands  ou  gens  de  mer. 

Fret  ou  noïis.  En  cette  partie,  il  y a l’adion  de  l’affréteur  pour  l’exécution 
du  contrat  d’affrètement  contre  le  propriétaire  du  navire  ou  contre  le  Capi- 
taine, Se  Faûion  de  l’un  ou  de  l’autre  pour  le  payement  du  fret  des  mar- 
chandifes  contre  ceux  qui  les  ont  chargées  dans  le  vaifleau  ou  qui  onr 
manqué  à leur  engagement  , ou  contre  ceux  à qui  elles  ont  été  adreffées. 

Au  premier  cas  la  contraiate  par  corps  a lieu  fans  difficulté  ; au  fécond 
il  faut  diftinguer.  Si  c’eft  un  marchand  qui  a promis  de  charger  , ou  fi  les 
marchandées  font  adreffées  à un  commerçant  , il  fera  tout  de  même  con- 
traignable  par  corps  au  payement  du  tret  ; fecùs , fi  c’eft  à tout  autre  qu’à 
un  marchand  ou  à un  homme  de  mer. 

Engagement  ou  loyers  de  matelots.  Ce  qui  comprend  le  Capitaine  auffi- 
bien  que  les  autres  Officiers  Ôc  les  fimplcs  matelots.  En  cette  partie  qu’il 
s’iigitle  de  faire  exécuter  l’engagement  des  gens  de  l'équipage  envers  le 
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propriétaire  ou  l’armateur  du  navire  , ou  rengagement  de  cclu-ci  envers 
eux,  c’eft  toute  la  même  chofe  pour  la  contrainte  par  corps.  Elle  aura 
lieu  dans  toutes  les  condamnations  qui  interviendront  à ce  fujet , au  profit 
des  uns  contre  les  autres  fans  en  excepter  les  dommages  Sc  intérêts. 

u4ffu  rances , grojfes-aventures , ou  autres  contrats  concernant  h commerce  de 
la  mer.  De  droit , tous  ces  contrats  emportent  donc  la  contrainte  par  corps  i 
mais  ce  n’eft  tout  de  même  qu’entre  marchands  , ou  plutôt  ce  n’eft  que 
contre  les  commerçans  ou  gens  de  mer  qui  les  ont  fouferits , à l’exemple 
de  ce  qui  efl  établi  par  rapport  aux  lettres  de  change , 6c  aux  billets  à ordre 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandifcs , conformément  aux  articles  i 
6c  2 du  titre  i de  l'Ordonnance  de  1673. 

11  en  feroit  autrement  d’un  contrat  de  cette  nature  , confenti  par  quel- 
qu'un qui  ne  feroit  pas  le  commerce  , par  argument  des  mêmes  articles. 

II  efl  vrai  que  ces  aftes  dépendent  du  négoce  ; mais  un  ou  deux  emprunts 
à la  groffe  , une  ou  deux  afturanccs  , en  un  mot  un  ou  deux  a£tes  de 
commerce  ne  font  pas  une  preuve  que  celui  qui  les  a pafl'és  eft  commer- 
çant. Ainii  s'il  en  cil  demeuré  là  fans  en  avoir  fait  d’autres  , d’où  l’on 
puiffe  induire  qu’il  fait  le  commerce  , il  n'cft  pas  fujet  à la  contrainte  par 
corps  , fi  dans  l'acle  , il  ne  s’y  eft  fournis  expreffément  relativement  à 
l'article  qui  fuit.  j 

S’il  s'agifi'oit  néanmoins  d'un  emprunt  à la  grofle,  fait  par  un  homme  à 
l’occafion  des  marchandifcs  qu’il  embarqueroit  avec  lui  dans  un  navire  , d’une 
faélure  de  marchandifcs  dont  il  fe  chargèrent  en  pacotille  pour  la  vendre  à 
moitié  profit  au  lieu  de  la  deftination  du  navire  , & en  faire  les  retours  ; 
dans  l’un  ou  l’autre  cas  , à caufc  de  la  faveur  de  la  navigation  réunie  à celle  j 
du  commerce  , je  ne  douterais  nullement  que  cct  homme  ne  fût  fujet  à la  1 
contrainte  par  corps  pour  l’exécution  de  fon  engagement  , quoique  ce  fût  | 
le  premier  afte  de  navigation  & de  négoce  qu'il  eût  fait.  Je  n’en  excepterais 
pas  même  un  mineur  âgé  de  vingt  ans  accomplis  , parce  qu’à  cet  âge  , il  I 
peut  être  marchand  fuîvant  l’art.  3 , titre  premier  de  la  même  Ordonnance 
de  1673  ; mais  par  la  raifon  contraire  , je  croirois  le  mineur  au-dclTous  de  , 
vingt  ans  , en  état  de  fe  faire  relever  d’un  pareil  engagement  comme  de  tout 
autre  qui  lui  feroit  préjudiciable. 

Et  la  pêche  de  la  mer.  Cela  fe  rapporte  à tous  les  aclcs  d’affociation  qui 
peuvent  fe  faire  pour  la  pêche  de  la  morne  , du  harang  &c  de  tout  autre  ) 
poiiTon  , qu’il  s’agifie  d’un  feul  navire  on  de  plufieurs , faifant  la  pêche  fépa- 
rément,  ou  en  compagnie  , dès  qu’il  y a convention  de  rapporter  de  part  I 
& d’autre  tout  le  produit  de  la  pêche  pour  en  faire  le  partage.  De  maniéré  J 
ou  d’autre  , ces  ailes  obligent  de  droit  par  corps  ceux  des  commerçans  I 
qui  les  confentent  ; mais  non  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  négoce  , s'ils  ne  j 
font  partie  des  gens  employés  à la  pêche  qui  fait  le  fujet  de  l’afTociation. 

Cet  article  ne  s’explique  pas  fur  le  point  de  lavoir  fi  les  Jugemens  ren- 
dus dans  les  matières  qu’il  énonce  , font  exécutoires  ou  non  malgré  l’appel  1 
en  donnant  caution  , 6 L en  conféquence  , à Marfeille  on  déféré  à l'appel  J 
dès  que  la  fomme  exccde  60  livres.  I!  me  femble  que  c’cft  négliger  le  droit  I 
de  la  Jurifditlion  de  l’Amirauté  vide  infra  article  7. 
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ARTICLE  VL 


PERMETTONS  en  outre  aux  parties  de  s’obliger  , par  corps  ett 
tous  contrats  maritimes  , aux  Notaires  d'en  inférer  la  claufe 
dans  ceux  qu’iis  recevront , & aux  Huifîîers  d’emprifonner  en  vertu 
de  la  foumifïïon  , fans  qu’il  übit  befoin  de  Jugement. 

CEt  article  me  confirme  dans  l’opinion  que  les  contrats  maritimes  ne 
font  de  droit  obligatoires  par  corps  que  contre  les  commerçans  ou  les 
gens  de  mer  , 6c  que  ce  n’dl  que  pour  y affujettir  les  autres  peribnnes  qu’il 
permet  de  Itipuler  la  contrainte  par  corps  clans  ces  fortes  de  contrats. 

Sans  cela  en  effet , il  feroit  comme  inutile , au  moyen  de  l’article  précé- 
dent , qui  parle  également  de  tous  contrats  maritimes  , &T  ert  vertu  duquel 
tous  les  commerçans  & les  gens  denier  qui  les  eonfentent  font  contraignantes 
par  corps  à leur  exécution  ; ëc  cela  fans  qu’il  foit  beioin  de  leur  part  d’une 
loumiflion  exprcfTe  à la  contrainte  par  corps,  parce  qu’à  leur  égard  elle  eû 
fous  entendue  & de  droit, 

fl  cil  pourtant  vrai  , même  en  ce  qui  les  concerne,  que  la  foumiffion  à la 
contrainte  par  corps  , aura  fon  utilité  dans  Les  contrats  maritimes  pâlies 
pardevant  Notaires  ; en  ce  que  , fans  condamnation  judiciaire,  6c  en  vertu 
du  contrat  contenant  l’obligation  par  corps,  la  contrainte  pourra  effective- 
ment s’exercer  par  corps  , au  lieu  que  fi  l’engagement  n’étoit  que  par  fous- 
leing  privé  il  ne  feroit  exécutoire  par  corps  qu’en  conféquencc  d'un  Ju- 
gement de  condamnation  en  conformité. 

M a i s au  fond  , 1 engagement  par  corps  cft  toujours  le  meme  , 6c  la  différence 
ne  conliffe  que  dans  la  mile  à exécution  , dont  un  fous-feing  privé  n’eft  pas 
fuiceptible  , la  règle  étant  certaine  que  milles  contraintes  ne  peuvent  être 
exercées  valablement  contre  un  débiteur  qu'en  vertu  d’un  titre  emportant 
exécution  parée  , tel  qu’eft  un  contrat  paffé  pardevant  Notaires  , ou  un 
Jugement  de  condamnation  dont  il  n’y  a pas  d’appel , ou  dont  l’appel  n em- 
pêche pas  l’exécution. 

A cela  près  , il  eft  indifférent  qu'un  commerçant  fc  foit  expreffément 
obligé  ou  non  par  corps  dans  un  contrat  maritime  , puifqu’étant  de  droit 
aflujetti  par  corps  à fon  exécution  ; la  condamnation  ne  pourra  manquer 
d’être  prononcée  contre  lui  en  conformité.  Mais  par  rapporta  un  non-commer- 
çant , l’utilité  de  la  ilipulation  cil  telle  , que  fans  cela , il  ne  pourroit  être 
condamné  au  payement  par  corps. 

Cela  vient  de  ce  que  l’Ordonnance  de  1667,  ayant  abrogé  l'ufage  qui  ctoit 
obiervé  auparavant , au  fujet  de  la  contrainte  par  corps , il  n’eft  plus  permis 
aux  parties  de  la  flipnler  , ni  aux  Juges  de  la  prononcer  , li  ce  r-’eft  dans  les 
cas  exceptés  par  cette  même  Ordonnance  &C  par  celles  qui  l’ont  fui  vie. 

Ainfi,  de  mérite  que  pour  le  payement  d’un  prix  de  ferme  d’un  bien  de 
campagne  , le  fermier  ne  fauroit  être  valablement  contraint  ou  condamné 
par  corps , qu'autant  que  par  l’aae  de  ferme  il  i'e  fera  fournis  à la  contrainte 
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par  corps,  relativement  à l'Ordonnance  de  1667  ; de  même  un  contrat  mari- 
time ne  petit  être  rendu  exécutoire  par  corps  contre  un  non-commerçant 
qu’autant  qu’il  s’y  fera  obligé  par  corps  en  conformité  de  cet  article. 

Mais  auffi  s’étant  fournis  à la  contrainte  par  corps  , elle  aura  lieu  contic 
lui  tout  comme  contre  un  négociant  , ou  contre  un  homme  de  mer  ; de 
maniéré  que  fi  l’afte  c(t  pardevant  Notaires  , il  ne  fera  nullement  befoin  de 
condamnation  judiciaire  pour  le  contraindre. 
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ARTICLE  VIL 


) Era  au  furplus  notre  Ordonnance  de  mil  ûx  cent  foîxante-fept 
exécutée  félon  fa  forme  Sc  teneur. 

T L n'eft  pas  douteux  en  cc  qui  concerne  fur-tout  îa  procédure  , que  ce 
JL  ne  foit  à l'Ordonnance  de  1667  , qu’il  ne  faille  avoir  recours  , pour  les 
cas  omis  dans  la  préfente  Ordonnance  & oit  elle  n’a  rien  de  contraire;  mais 
c’eft  principalement  pour  cc  qui  fe  rapporte  à l'exécution  des  jugemens  que 
cet  article  fc  référé  pour  le  furplus  à ladite  Ordonnance  de  1667* 

Sur  cela  ce  font  les  titres  1 7 & 17  , qu'il  faut  confulter  & dire  en  con- 
féqucnce,  relativement  à l'article  11  dudit  titre  17  , qu’en  fait  de  police  , les 
jugemens  définitifs  ou  provisoires  , à quelque  fomme  qu'ils  puiiTent  monter 
feront  exécutes  par  provifion  nonobftant  oppofiiion  ou  appel,  en  baillant 
caution. 

Que  les  jugemens  définitifs  rendus  dans  cette  Amirauté  , en  matière  fom- 
maire  , feront  exécutoires  tout  de  même  jufqu’à  60  livres  conformément  à 
l’article  13  de  la  même  Ordonnance. 

Que  htivant  l’article  14  , dans  les  mêmes  matières  fommaires , les  Sen- 
tences de  provifion  qui  n’excéderont  la  fomme  de  1000  livres  , feront 
pareillement  exécutoires  en  donnant  caution. 

Et  que  s'il  y a contrats  , obligations  * ou  autres  titres  , les  Sentences  feront 
exécutées  à quelques  fouîmes  qu’elles  piaffent  monter  , aux  termes  des 
articles  15  6c  17. 

Le  tout  fans  préjudice  des  articles  du  préfent  titre  , en  tant  qu’ils  étendent 
d'avantage  le  pouvoir  de  la  Jurifdiâion  de  l'Amirauté.  C'eft  donc  mal-à- 
propos  que  dans  l’Amirauté  de  MarfeilIe,on  déféré  toujours  à rappel,  dès 
que  la  condamnation  excede  ia  fomme  de  60  livres*  C’eii  iacrificr  tout-à-la 
fois  rintérêt  de  la  jurifdiâion  & le  bien  public  ; car  combien  y a t'il 
d'appels  qui  ne  font  interjettes  que  pour  gagner  du  temps  , &t  dont  on  ne 
fait  plus  fuite  dès  que  la  Sentence  a eu  fort  exécution  provifoire  ? 

Depuis  cette  Ordonnance  maritime  , il  cil  intervenu  auffi  des  Réglemens 
qui  étendent  ffur  certaines  matières  , 1 exécution  des  Sentences  rendues  par 
les  Juges  d'Àmimué 

P.  E\\  En  cas  de  naufrage  avec  fiibmerfion  totale  , lorfqu'il  s élevé 
des  conteftatîons  entre  les  propriétaires  & inter,  ffés  tant  aux  bâtimens  &£ 
machines  dont  on  a-fait  ulage  pour  le  fauve  ment , que  fur  le  partage  du  pro- 
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duit  tics  effets  tires  du  fond  de  ia  mer  , enfemble  fur  la  liquidation  d’iceux 
circonftanccs  & dépendances  . les  Sentences  de  l'Amirauté  font  exécutoires 
par  proviiîon  nonobftant  toutes  appellations,  lesquelles  au  furplus  les  ap- 
pellans  font  tenus  de  faire  juger  dans  l’année  , f.mte  clc  quoi  elles  fortiror.tr 
leur  plein  & entier  effet  ; c’e  il -à-dire  , qu’elles  pafiefont  en  force  de  choie 
jugée.  Article  5 de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Juin  173^,  que  l’on  trou- 
vera ■ rapportée  liir  l'article  24  , titre  des  naufrages  qui  eft  le  neuvième 

du  livre  4.  . , 

zu.  L’article  33  de  la  Déclaration  du  21  Octobre  1727  , concernant  la 
navigation  des  vaiffeaux  François  aux  côtes  d’Italie  , Efpagnc  , Barbarie  8c 
aux  Echelles  du  Levant  , porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  contre 
les  délinquans  , feront  exécutées  pour  les  condamnations  d’amendes  nonobf- 
tant  l’appel  , &c  fans  préjudice  jui'qu ’à  concurrence  de  300  liv. 

Celle  du  18  Décembre  1718  , concernant  rembarquement  des  matelots 
& leurs  Salaires  , contient  une  pareille  difpolition  dans  l’article  10,  elle  eil 
rapportée  fur  l’article  10  , tit.  4 du  lîv,  3. 

11  y eft  ajouté  dé* même  que  dans  l’article  34  de  la  précédente  déclaration, 
que  ceux  qui  appelleront  des  Sentences  rendues  dans  les  cas  de  contraven- 
tion , feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou  de  le  mettre  en  état 
d'être  jugé  définitivement , dans  un  an  du  jour  Si  date  d’iceltii  , fi  non  & 
faute  de  ce  faire  , le  temps  paffé  , lefdites  Sentences  fortiront  leur  plein  & 
entier  effet  , & les  amendes  feront  diftribuées  conformément  auxdites  Sen- 
tences , & les  dépoli taîr es  d’icelles  bien  & valablement  déchargés. 

30.  En  ce  qui  concerne  les  engagés  8c  les  fufils  boucaniers,  qui  doivent 
être  embarques  fur  les  vailîeaux  déftinés  pour  les  colonies  , à peine 
d’amende  ; l’article  premier  titre  3,  du  Réglement  du  15  Novembre  1728, 
porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  , feront  exécutées  nonobftant 
l’appel  &c  fans  préjudice  d’icclui  , jufqu’à  300  livres  , malgré  toutes  défen- 
fes  des  les  mettre  à exécution.  L’article  2 eft  conforme  à la  Déclaration 
précédente,  de  même  qu’à  celle  du  15  Juin  1735  , pour  le  temps  de  faire 
juger  l’appel. 

4°.  Enfin  il  en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation  d'amende 
pour  contravention  en  matière  de  pêche  , fuivant  les  preuves  qui  en  feront 
rapportées  fur  l’article, 21  , titre  3 , livre  5 ci-après. 
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TITRE  XIV. 

De  lafaifie  & vente  des  vaijjeaux , & delà  diftribution 

du  prix. 

Es  navires  font  meubles  de  leur  nature  , &z  comme  tels  ils  font 
déclarés  affranchis  du  retrait  lignager  & de  tous  droits  feigneu- 
ï L ÎS  riaux  par  i 'article  premier,  tir.  10,  li v.  z infra. 

Cependant  à caufe  de  l'importance  de  leur  objet,  ifs  peuvent 
être  fai  fis  & décrétés  par  autorité  de  juflice;  mais  les  formalités 
requifes  à ce  fujet  font  beaucoup  plus  fimples  & plus  courtes 
que  celles  qui  font  en  ufage  dans  les  autres  procédures  décrétales 

Du  relie  quand  il  cft  queltion  de  l'ordre  ec  dillribution  du  prix  de  la  vente, 
on  leur  fend  leur  qualité  véritable  &e  effentielle  ; de  maniéré  qifaprès  les 
créanciers  privilégiés  payés , ce  qui  relie  du  prix  fe  diftribue  entre  les  autres 
créanciers  Hypothécaires  ou  chirographaires  ? comme  deniers  provenans  de  la 
vente  cTun  pur  meuble*  Telle  cft  la  matière  du  préfent  titre. 


’î 


ARTICLE  PREMIER. 


T O us  navires  & autres ’vameaux  pourront  être  fai  fis  & décrétés 
par  autorité  de  juflice;  & feront  tous  privilèges  & hypotheques 
purgés  par  le  décret , qui  fera  fait  en  la  forme  ci-après. 

T ’Edit  du  mois  d’Oélobre  1 666,  que  l’on  trouve  dans  le  recueil  de 
JL  Néron , tom,  2 , fol-  iîo  , avoir  tellement  déclaré  les  navires  meubles» 
qu’en  les  affranchifTant  de  toute  hypotheque  & de  tout  droit  de  fuite,  il  avoit 
permis  de  les  négocier,  vendre  tk  acheter  avec  toute  fureté,  pour  les  ache- 
teurs ou  celfionnaires  , Sc  ordonné  qu’ils  ne  feraient  faifis,  vendus,  ou  ad- 
jugés, ni  tes  deniers  en  provenans  diltribués  que  de  la  maniéré  dont  on  en 
uioit  à l’égard  des  antres  meubles 

La  difpofitionde  cet  Edit  iiibfilte  encore  1^.  en  tant  que  les  navires  y font  dé- 
clarés meubles  abfolument  ; & c’eft  en  s’y  conformant  que  l’article  premier  , 
tit.  10 , Ü v.  2 ci-après, les  a exemptés  du  retrait  lignager  de  des  droits  feigneu- 
riaux.  2°.  En  ce  qu'ils  y font  aulli  déclarés  non  lufceptibles  d’hypotheque  de 

leur 
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leur  nature , attendu  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé  en  cette  partie,  ni  par  cette 
Ordonnance  ni  par  aucune  autre  loi  ; tk  qu’au  contraire  l’article  qui  vient  d’être 
cité,  a fuffifamment  confirmé  la  déciiîon , en  réputant  les  navires  meubles  à 
tous  égards* 

En  effet  étant  meubles , ils  ne  peuvent  pas  plus  être  fujets  à hypotheque 
que  les  autres  meubles,  qui  par  le  droit  commun  du  Royaume  n’en  font  pas 
uifceptibles*  Si  le  contraire  a lieu  en  pays  de  droit  écrit  & en  quelques  Cou- 
tumes , c’eft  par  exception  à la  réglé  générale  ; & encore  dans  ces  mêmes  pays. 
Hypothéqué  n’opere-t-elle  qu’autant  que  les  meubles  font  trouvés  dans  la 
poïTeffion  du  débiteur,  fans  droit  de  lui  te  lorfqu’ils  font  en  tierce  main  , fau£ 
les  cas  privilégiés  qui  font  indépendans  de  Hypotheque* 

Quant  aux  autres  difpofitions  de  cet  Edit,  elles  font  abrogées  par  la  prè- 
le tue  Ordonnance  , quoiqu'elles  f liftent  une  fuite  naturelle  de  la  qualité  de 
meubles  attribuée  aux  navires,  &c  quelles  enflent  pour  objet  l'intérêt  de  la 
navigation  & du  commerce  maritime*  C’eft  fans  cloute  à caufe  des  abus  &C 
des  fraudes  qui  en  pouvaient  réfulter  que  ce  changement  s’eft  fait  ; à joindre 
que  des  créanciers  font  naturellement  plus  en  droit  de  regarder  le  navire  de 
leur  débiteur,  comme  le  gage  de  leur  dû,  que  fes  autres  effets  dont  la  circu- 
lation efi  nécelTaire  & inévitable. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  ne  faut  plus  dire  en  conféquence  de  cet  Edit  de  1666, 
qu’un  acheteur  d’un  navire  en  acquiert  la  propriété  dans  l’inftant  du  transport 
qui  lui  en  eft  fait , fans  pouvoir  être  inquiété  par  les  créanciers  de  Ion  vendeur, 
puifqifil  efl  décidé  par  l’article  2 du  même  tit.  10,  liv.  2 de  la  préfente  Or- 
donnance , que  les  navires  quoique  meubles  demeureront  ajfëc/és  aux  dettes  du 
vendeur  y jufqit  a ce  qu  ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer  y fous  le  nom  & aux  rif- 
'ques  du  nouvel  acquéreur , & que  f article  3 porte  que  la  vente  d'un  vaifeau  étant 
au  voyage , ne  pourra  en  aucune  façon  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur* 

Il  ne  faut  plus  dire  tout  de  même  , en  conformité  de  cet  Edit , que  la  faific  ^ 
la  vente  &c  adjudication  d’un  navire  ne  pourront  être  faites,  ni  la  diftribn- 
tion  du  prix  en  provenant  être  ordonnée , que  fhivant  ce  qui  fe  pratique  k 
I egard  des  autres  meubles  , puifque  le  prêtent  article  & tous  les  autres  du 
même  titre  en  dilpofent  autrement  ; à cela  prés  néanmoins  que  dans  la  dif- 
tributi on  du  prix,  apres  la  collocation  des  créanciers  privilégiés,  ce  qui  ref- 
tera  du  prix  fera  iujet  à répartition  entre  les  créanciers  noji  privilégiés , de  la 
façon  qu’on  en  u(e  en  faille  6c  vente  mobihaire ; par  cqnféquent  (ans  préfé- 
rence de  la  part  des  créanciers  hypothécaires,  fi  ce  n’eft  en  Normandie  à caufe 
de  l’article  519  de  cette  Coutume,  & dans  les  pays  ou  les  meubles  en  géné- 
ral font  fufceptibles  d’hypotheque* 

Pourront  être  faijts  & décrétés , Pourvu  que  le  fai  fi  fiant  foit  fondé  dans  un 
acle  authentique  emportant  exécution  prompte  & parée,  & par  conséquent 
icelle  ; car  il  n’y  a que  le  fceau  qui  donne  l’exécution  parée*  Ferrîere  , compiL 
fur  l’art.  164  de  Paris,  §*  premier,  n.  5 & 6*  Brodeau  fur  le  même  art.  n.  2. 
Edit  du  mois  de  Novembre  1696* 

Non-feulement  les  navires  peuvent  être  faifis  & décrétés  , mais  encore  i! 
ny  a pas  d’autre  voye  pour  en  dépouiller  le  propriétaire  malgré  lui*  Ce  fe- 
rait donc  inutilement,  qu’un  créancier  demanderont  le  délaiiîement  du  navire 
de  Ion  debiteur  a dire  61  eilimatipn  d’experts.  Il  ne  pourrait  valablement  ob- 
Tome  /*  S f 
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tenir  ce  dclaiflement  que  du  confentement  de  fon  débiteur  ; & alors  ce  détaif- 
l'cmcnt  ne  produiroit  absolument  d’autre  effet  que  celui  qui  réfulte  d’une  vente 
volontaire;  c’eft-à-dire  , que  ce  créancier  ne  (droit  à couvert  des  autres  créan- 
ciers de  (on  débiteur  , qu’autant  qu'il  auroit  fait  faire  un  voyage  au  navire 
lotis  fon  nom  & à fes  rifques  , n’y  ayant  que  le  décret  interpolé  en  juftite 
qui  ait  la  vertu  de  purger  dans  l’inftant  les  dettes  auxquelles  le  navire  pou* 
voit  être  affefié. 

Ma  is  aufli  dès  que  le  décret  eft  interpofé  , tous  privilèges  & hypotheques  font 
purgés , à défaut  d’oppoiitions  comme  en  vente  d’immeubles  par  décret,  faut' 
aux  créanciers  oppolàns  à faire  valoir  leurs  droits  fur  le  prix  de  l’adjudica- 
tion du  navire  en  le  préientant  à temps. 

Au  furplus  ce  mot  hypotheque , ne  peut  regarder  que  les  pays  oit  les  meubles 
font  lulceptibles  d’hypotheque  , S t cfl  lans  conféquence  pour  les  pays,  qui, 
comme  le  nôtre  , ne  reconnoillent  d’hypotheque  que  fur  les  immeubles.  Cela 
veut  dire,  que  quoique  dans  les  premiers,  l’hypotheque  foit  purgée,  elle  ne 
laille  pas  d’influer  fur  le  prix  qui  repréfente  le  navire;  au  lieu  que  dans  les 
autres,  il  elî  indifférent  que  les  créanciers  oppofans  foient  fondés  en  hypo- 
theque ou  non,  puifquc  î’hypotheque  n’a  pas  en  de  prii'e  fur  le  navire, par 
la  railon  qu’il  eft  meuble,  & qu’ainft  après  la  collocation  des  créanciers  pri- 
vilégiés , le  fort  de  tous  les  autres  doit  être  égal , qu’ils  foient  hypothécaires 
ou  fimples  chirographaires. 

En  la  forme  ci-après.  Les.  formalités  de  la  faille  réelle  & du  décret  d'un 
immeuble  font  trop  longues  &t  trop  multipliées  pour  devoir  être  fuivies  dans 
la  vente  par  décret  d’un  navire.  C'eft  pourquoi,  notre  Ordonnance  dans  les 
articles  fuivans  , a prelcrit  celles  qu’il  faut  obfervcr  à ce  fujet  ; elles  font 
beaucoup  plus  (impies  &c  elles  conduifent  plus  promptement  au  but  , en  don- 
nant en  même  temps  aux  créanciers  tout  le  temps  convenable  pour  mettre 
leurs  droits  à couvert  par  la  voyc  de  l'oppofition . 

Ces  formalités  au  refte  étoient  déjà  preique  toutes  uiitées  à Bourdeaux  avant 
cette  Ordonnance,  comme  on  le  peut  voir  dans  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdicHon 
de  la  marine,  art.  5 , n.  13  , pag.  399 , 400  Sc  401.  C’eif-là  au  (fi  que  le  Com- 
mentateur a puifé , pag.  397  & 39Ü  , toutes  les  autorités  dont  il  s’eft  fait  hon- 
neur fur  cet  article  , quoi  qu’elles  a ur oient  mieux  trouvé  leur  place  fur  l’ar- 
ticle premier  du  tit.  10  , liv.  i déjà  cité. 

ARTICLE  IL 


LE  Sergent  après  avoir  fait  commandement  de  payer,  procédera 
par  failie  du  vaiffeau , déclarera  par  fon  procès-verbal  le  nom  du 
maître  , celui  du  bâtiment  & fon  port , enfemble  le  lieu  où  il  fera 
amarré,  fera  inventaire  des  agrêts , ufteniiles , armes  & munitions , 
0 y établira  un  gardien  jolvable . . 


Commandement.  Non-feulement  toute  faille  réelle,  mais  encore  toute 
faifie  &t  exécution  ou  autre  contrainte  doit  être  précédée  d’un  comman- 
dement; & le  commandement  pour  être  valable  doit  être  tait  en  vertu  d’un 
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- titre  emportant  exécution  parce  , tel  qu’eft  un  jugement  fans  appel,  ou  un 
aéle  paffé  ou  reconnu  pardevant  Notaires  , duquel  titre  il  faut  dénoncer  copie 
au  débiteur  à fa  perfonne  ou  à fon  domicile , en  lui  faifant  le  commandement, 
s’il  ne  lui  a auparavant  été  figmfié. 

Un  fcul  commandement  fuffit  pour  parvenir  aux  contraintes  ; mais  en  matière 
de  faifie  réelle , £c  il  en  eft  ici  queftion , le  commandement  doit  être  recordc 
à peine  de  nullité.  D’Héricourt , traité  de  la  vente  par  décret,  chap.  6,  n.  7, 
pag.  91.  Acle  de  notoriété  du  Châtelet  du  16  Mai  1699  , cité  par  Ferricre  fur 
le  titre  des  criées,  de  la  Coutume  de  Paris , §.  1 , n.  6 Se  7, 

Il  doit  y avoir  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  au  moins  entre  le  com- 
mandement de  la  faille  , foit  réelle  foit  mobiliaire.  D’Héricourt  ibid.  pag.  91; 
Ferriere  introd.  à la  pratique  verbo  commandement.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  art.  14,  n.  11. 

Si  le  commandement  ctoit  furanné  , il  feroit  de  la  prudence  de  le  réitérer 
avant  de  procéder  par  faifie  du  navire. 

La  faille  au  relie  pour  être  valable  , doit  être  faite  pour  une  fournie  claire,' 
liquide  & exigible  ; mais  lavoir  fi  cette  fournie  doit  être  de  100  livres  au 
moins  comme  pour  failir  réellement  un  immeuble  ? J'en  tais  d’autant  moins 
de  doute,  qu’allez  fouvent  les  immeubles  que  l’on  met  en  faifie  réelle  ne  va- 
lent pas  le  plus  petit  navire. 

Ptiifque  le  commandement  qui  doit  précéder  la  faifie  réelle  du  navire,  doit 
être  recordé  , à plus  forte  raifon  le  procès-verbal  de  faifie  doit-il  Fêtre.  Au 
iurplus  pour  être  valable , il  faut  aux  termes  de  cet  article , qu’il  contienne  le 
nom  du  vaiffeau  de  celui  du  maître  ou  capitaine  qui  le  commande  ; le  port 
ou  capacité  du  bâtiment  Si  l’indication  du  lieu  où  il  eft  amarré.  Cela  eftainfi 
ordonné  afin  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à la  vente  du  navire  , pui fient  le 
reconnoître , de  efFeûivcment  il  ne  faut  rien  de  plus.  Il  n’eft  point  parlé  du 
nom  du  propriétaire  du  vaiffeau,  parce  que  la  faifie  étant  faite  fur  lui,  fou 
nom  eft  indiqué  au  commencement  du  procès-verbal  de  faifie. 

Enfin  le  fergent  doit  établir  un  gardien  fur  le  navire  , pour  tenir  lieu  dit 
Commiffairc  aux  faifies  réelles  dont  les  fondions  ne  s’étendent  pas  fur  les 
navires  mis  en  faifie  réelle.  Clcirac  ibid.  pag.  400.  L’article  dit  gardien  foLvabte ; 
mais  fi  cela  devoit  s’entendre  d’un  gardien  dont  les  facultés  feroient  fuffifan- 
tes  pour  répondre  de  la  valeur  du  vaiffeau,  la  choie  feroit  impraticable. 

Soit  à canfe  du  danger  du  feu,  foit  pour  prévenir  le  pillage  des  agrêts,  ap- 
paraux de  uftenfiles  des  navires,  il  n’eft  point  de  navire  dans  ic  havre  fur 
lequel  on  n’établiffe  un  gardien,  de  ce  gardien  eft  toujours  quelque  ancien 
matelot  fur  la  probité  duquel  on  croit  pouvoir  compter.  Lors  donc  que  le 
fergent  fait  la  faifie  réelle  d’un  vaiffeau  6c  qu'il  y trouve  un  gardien  , c’eft  celui 
là  même  qu’il  charge  de  la  garde  du  navire  par  Ion  procès-verbal  de  faifie, 
à moins  qu'il  n’ait  ordre  de  le  changer  6c  d’en  établir  un  autre  à fa  place.  U 
faut  laiffer  fur  le  champ  au  gardien  copie  du  procès-verbal  de  faifie. 

Four  ce  qui  eft  de  l’inventaire  des  agrêts,  uftenfiles,  armes  & munitions 
du  navire,  il  n’eft  point  de  l’effence  de  la  faifie;  c’cft-à-dire,  que  le  vaiffeau 
ne  feroit  pas  moins  valablement  faifi  avec  tomes  fes  dépendances,  quoique 
cet  inventaire  ne  feroit  pas  fait;  mais  fùrement  fi  le  fergent  y manquoit,  il 
feroit  une  faute,  dont  il  feroit  également  refponfable  envers  le  failiffant  de 
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envers  la  partie  faifte , au  cas  que  clans  la  fuite  on  foutint  qu’il  auroit  été  fait 
quelque  divertifTement  des  agrêts  Si  apparaux. 

La  faute  feroit  d’autant  plus  grande  que  n’y  ayant  pas  de  picce  contre  le 
gardien  pour  l’obliger  de  repréfenter  les  agrêts  Si  apparaux  confiés  à fa  gar- 
de, il  pourroit  lui-même  en  fouflraire  impunément  une  partie.  Mais  dans  la 
pratique  on  ne  voit  point  commettre  cette  faute.  Si  l'inventaire  fe  fait  avec 
d'autant  plus  d’exaâitude , que  le  plus  fouvent  les  agrêts  Si  apparaux  valent 
plus  que  le  corps  du  navire,  Si  que  c’eft  fur  cct  inventaire  que  fe  règlent  or- 
dinairement ceux  qui  fe  préfentent  pour  taire  les  enchères  Si  fe  rendre  ad- 
judicataires du  va i fléau. 

(Jne  observation  à faire,  eft  que  dans  la  faille  cht  navire  il  faut  exprimer 
nommément  fa  chaloupe  Si  fon  canot,  comme  ne  faifant  pas  partie  des  agrêts 
& apparaux  Si  dépendances  du  navire;  fans  quoi  l’adjudicataire  ne  pourroit 
les  prétendre,  Si  le  faiii  auroit  la  faculté  d'en  difpofer. 

Argument  de  la  loi  dernière  if.  de  injîr.  leg.  où  il  eft  di t Je ap ha  navis  non 
efi  inflruTutntum  navis , Si  qu'ainli  l’acheteur  du  navire  ne  peut  prétendre  la 
chaloupe  comme  faifant  partie  de  fes  dépendances. 

Vinnius  de  re  nauùca  fur  Pcckius  pag.  80  en  dit  autant  du  légataire,  quia, 
dit-il , fiaph  a.  tue  pars  navis  ef  me  injfrumentttm , ftd  ipfa  per  Je  navieula  ejl , me - 
diocritatt  tantum , non  généré  à n mi  difiinelà.  C’eft  pourquoi  il  penfe  d’après 
Bakle  6c  Stracha,  de  nav.  part,  z , n.  n , qu’elle  n’eft  pas  comprife  de  droit 
dans  la  faifie  réelle  du  navire.  De  même  C ’lcirac  tit,  de  la  jurifdiélion  de  la 
marine,  art.  5 , n.  13  , pag.  399  Sc  400;  Si  Loccenius  de  jure  mariûmo  lib. 
primo  , cap,  1 , n.  6 ; idem  Stypmannus  part.  y',  cap.  9 , n.  10,  fr  feq.  fol. 
s 00,  & Kurîcke  queft.  5 in  fine  fol.  836  Si  S s 7.  Cela  n’empêche  pas  néan- 
moins qu’en  matière  d’affu  rance , l’aflureur  ne  réponde  de  plein  droit  de  la  per- 
te de  la  chaloupe  ou  du  dommage  qui  y arrive,  fuivant  le  même  Stracha. 
infra  art.  16 , tit.  des  affurances. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  agrêts  Si  apparaux  , uftenfilcs  Si  munitions , ils 
appartiennent  de  droit  à l’adjudicataire,  le  navire  lui  ayant  été  adjugé  avec 
toutes  fes  dépendances  ; de  manière  que  s’il  s’en  trouve  dans  le  navire  ou 
dans  le  magafin  oit  ils  ont  été  mis  en  dépôt,  au  delà  de  ceux  contenus  dans 
l’inventaire , il  eft  en  droit  de  les  retenir  ou  d’en  demander  la  délivrance , s’il 
n’a  été  fait  aucune  réferve  à ce  iujet  lors  de  la  vente;  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofc,  s’il  n’a  été  déclaré  qu'on  ne  mettoit  en  vente  que  les  agrêts  Si  appa- 
raux fpécifics  dans  l’inventaire. 

Cette  déclaration  toutefois  eft  a fiez  inutile,  fi  l'on  n’entend  pas  faire  ven- 
dre à part  l’excédant  des  agrêts  & apparaux,  parce  qu’il  n’y  a que  ce  qui  eft 
compris  dans  l’inventaire,  dont  le  failîflant  (oit  obligé  de  faire  bon  à l’adju- 
dicataire; Si  qu’à  l’égard  de  ce  qu’il  peut  y avoir  au  delà,  c’eft  à l’adjudica- 
taire à en  faire  la  recherche  à les  périls  Si  niques , fans  pouvoir  prétendre 
aucune  garantie  à ce  fujet. 
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A R T I C LE  III. 


LE  procès-verbal  fera  lîgnifié  au  domicile  du  faifi , s’il  en  a dans 
le  reflorr , avec  aflignation  pour  voir  procéder  à la  vente  ; &: 
s’il  n’a  domicile  dans  le  refî’ort , la  lignification  fera  faite  8c  iafiigna- 
tion  donnée  au  maître  ; & fi  le  faifi  efl  etranger  & hors  du  Royaume  , 
le  tout  fera  lignifié  à notre  Procureur  , qui  fera  tenu  d’en  donner  in- 
ceflamment  avis  à notre  Procureur  général, 

RIen  n’eft  pins  naturel  que  de  lignifier  au  faifi  le  procès-verbal  de  faille 
de  fon  navire  ; &C  cette  formalité  eft  fi  eftentiellc  , que  fon  omjffian  em- 
porterait la  nullité  de  toute  la  procédure  décrétale. 

La  lignification  fera  valable  étant  faite  à fa  perfonne  comme  à fon  domi- 
cile ; & fi  cet  article  n'a  parlé  que  du  domicile,  ce  n’eft  qu’à  l’occafion  des 
diilinflâons  qu’il  fait  dans  la  fuite  ; n’étant  pas  douteux  que  toute  lignification 
ne  puifle  être  faite  à la  pcrionne  auffi  efficacement  qu’au  domicile,  excepté 
celle  du  Seigneur  au  valTal  & vicè  verfà. 

Si  la  lignification  ne  peut  fe  faire  au  faifi  parlant  à fa  perfonne , il  faut  la 
faire  à fon  domicile  s’il  en  a dans  le  refiort;  c’cft-à-dire,  dans  l’étendue  de  la 
jurifcliéîion  de  l’Amirauté  où  s’eft  laite  la  laiiie  , laquelle  jurildiélion  a feule 
le  droit  d’interpofer  le  décret. 

Le  faifi  n’étant  pas  domicilié  dans  le  refiort,  la  lignification  aux  termes  de 
cct  article  fera  faite  au  maître  ou  capitaine  du  navire;  ce  qui  crt  une  excep- 
tion à la  rcgle  générale  de  la  procédure  , fuivant  laquelle  il  faudroit  affigner 
le  faifi  à fon  véritable  domicile  dans  le  Royaume.  Mais  pour  ce  qui  eft  dit 
commandement , je  crois  qu’il  y a néccffité  de  le  faire  au  débiteur  à fa  per- 
fonne ou  à fon  domicile,  & qu’il  ne  fuffiroit  pas  d’en  délaifîer  copie  au  maî- 
tre , attendu  que  par-là  le  débiteur  ne  feroit  pas  mis  en  demeure  de  payer, 
ce  qui  efl  indifpenfablc  néanmoins,  avant  de  procéder  à toute  faifie  lur  un 
François, 

Autre  chofe  elt  de  l’étranger  abfcnt , parce  que  le  commandement  dans  fon 
pays  n’ell  ias  plus  praticable  que  la  lignification  de  la  faifie;  c’eft  pourquoi 
notre  article  dit , & fi  te  faifi  efi  étranger  & hors  du  Royaume  , U tout  fera Jigni - 
jii  au  Procureur  du  Roi  du  fiege  de  l’Amirauté  , qui  fera  tenu  d'en  donnner 
incefiamment  avis  à M.  le  Procureur  général;  d’où  il  s’enfuit  que  le  comman- 
dement doit  être  fignifié  au  Procureur  du  Roi  tout  comme  le  procès-verbal 
de  faifie  avec  aflignation  pour  voir  procéder  à la  vente. 

L’Ordonnance  de  1667,  t’t.  2 , art.  7 , veut  que  les  étrangers  qui  feront 
hors  du  Royaume  foient  ajournés  ès  hôtels  de  Meilleurs  les  Procureurs- Gé- 
néraux des  Parlemcns  où  refiortiront  les  appellations  des  Juges  devant  Ici — 
quels  ils  feront  affignés. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  s’eft  contenté  que  la  lignification  fût 
faite  au  Procureur  du  Roi  au  fiege  de  l’Amirauté,  elt  fans  doute,  la  prompti- 
tude avec  laquelle  la  procédure  décrétale  d’un  navire  doit  être  fume.  S’il  eût 
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fallu  taire  la  lignification  k l’hôtel  de  M.  le  Procureur-Général , cela  auroît 
retardé  les  criées  8c  publications , 8c  alors  les  étrangers  aur oient  été  de  meil- 
leure condition  à cet  égard  que  les  François, 

Au  fùrphts  le  motif  de  l’Ordonnance  de  1667  ert  rempli , par  l’injonflion 
qui  eft  faite  au  Procureur  du  Roi  de  donner  inceflamment  avis  de  la  fignifi- 
cation  de  la  faifie,  à M.  le  Procureur-Général  ; au  moyen  de  quoi  l’étranger 
peut  être  informé  de  la  faifie  de  fon  navire  , tout  comme  fi  la  lignification 
étoit  faite  directement  à M.  le  Procureur-Général. 

Indépendamment  de  la  fignificatîon  à faire  au  Procureur  du  Roi  tant  du  com- 
mandement que  de  la  faifie,  je  pente  qu’il  ell  expédient  de  la  faire  aulîi  au 
maître  ou  capitaine  du  navire,  Sc  que  ce  feroît  une  irrégularité  d’y  manquer. 
Il  me  femblc  même  que  l’article  l’a  entendu  de  la  forte  en  difant  le  tout  fera 

f ■ r f J 

Jigmfie, 

Si  le  iaiii  François  n’a  pas  de  domicile  dans  le  reflort  8c  que  le  navire  n’ait 
point  de  maitre  ou  capitaine,  nul  doute  alors  qu’il  ne  faille  lui  faire  le  com- 
mandement 8c  lui  lignifier  la  faifie  à fon  vrai  domicile  ; 8c  s’il  eft  abfent  pour 
faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume;  ou  s’il  n’a  pas  de  do- 
micile connu,  il  faudra  le  conformer  à l'Ordonnance  de  1667,  article  8 8c  9 
du  titre  ci-defliis  cité. 
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ARTICLE  IV. 

LE  s criées  & publications  feront  faites  enfuite  par  trois  Diman- 
ches confécutifs  à l’ilfue  de  la  MelTe  Paroifîiale  du  lieu  où  le 
v aideau  fera  amarré  , & les  affiches  feront  appelées  le  lendemain  de 
chaque  criée  au  grand  mât , fur  le  quai , à la  principale  porte  de  l’E- 
giife  3c  de  l’auditoire  de  l’Amirauté  , & autres  lieux  accoutumés. 


AUssi-tôt  après  la  fignificatîon  du  procès-verbal  de  faifie,  avec  aftigna- 
tion  au  faili  pour  voir  procéder  à la  vente,  8c  non  auparavant,  les  criées 
8c  publications  feront  faites  par  trois  Dimanches  confécutifs  à l’itfue  de  la 
MelTe  paroilfiale  du  lieu  où  le  navire  fera  amarré.  Autrefois  à Bourdeaux  il 
falloit  quatre  criées.  Cleirac  jurifd.  de  la  marine,  pag.  400;  mais  en  Nor- 
mandie il  n’en  falloit  que  trois  , 8c  c’eft  cet  ufage  que  notre  Ordonnance  a 
préféré. 


En  quoi  ces  criées  font  conformes  à celles  qui  fe  pratiquent  en  matière  de 
faifie  reelie  d’immeubles,  c’eft  qu’elles  doivent  être  faites  tout  de  fuite  8c  fans 
interruption  , aux  jours  de  Dimanche  ifliic  de  meffe  paroilfiale  8c  non  des  vê- 
pres; 8c  en  quoi  elles  different  , c’eft  que  trois  fuffifent  de  huitaine  en  hui- 
taine; au  lieu  que  les  criées  d’un  héritage  faili,  doivent  être  au  nombre  de 
quatre  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Comme  il  n’eft  pas  permis  de  faire  les  criées  le  |Our  de  Pâques,  li  cette 
Fête  arrivoit  l’un  des  trois  Dimanches  des  criées,  il  faudroit  la  faire  le  lende- 
main lundi,  pour  ne  pas  faire  d’interruption;  8c  néanmoins  parce  qu’alors  il 
n’y  auroit  pas  effectivement  trois  publications  à trois  jours  de  Dimanche,  il 
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faudroit  en  faire  une  autre  furabondante  , le  Dimanche  après  la  dernière, 
comme  il  fe  pratique  en  faifie  réelle  d’immeubles. 

Par  rapport  aux  affiches  des  publications,  il  y a cette  différence  qu’au  lieu 
d’être  appofées  chaque  Dimanche  que  fe  font  les  criées , ce  n’eft  que  le  len- 
demain, que  cet  article  veut  qu’elles  foient  appofées  ; ('avoir  au  grand  mât  du 
navire  faifi,  fur  le  quai,  au  lieu  accoutumé  à mettre  les  affiches  ; à la  prin- 
cipale porte  de  l’Eglife  paroiffiale  devant  laquelle  les  criées  auront  été  faites; 
à la  porte  de  l’auditoire  de  l’Amirauté,  c’cft-à-dire  du  Palais  Royal  ou  l’Ami- 
rauté a fon  Siège  , avec  droit  de  tenir  fes  audience»  dans  la  falle  d’audience  du 
Préfidia!  & de  la  Sénéchauffëe , fuivant  l’Edit  du  mois  de  Mai  171  i ; & enfin 
aux  autres  lieux  accoutumés  , c'eft-à-dire  ceux  oit  l’on  cft  dans  Pufage  d’affi- 
cher les  criées  des  immeubles  en  faille  réelle, 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  a remis  au  lendemain  l’appofition  des 
affiches  , n’ell  pas  précifément  l’indécence  qu’il  y auroit  que  le  forgent  1e 
tranfportât  un  jour  de  Dimanche  dans  le  navire  pour  attacher  l’affiche  au 
grand  mât,  comme  le  penfe  le  Commentateur;  car  il  n’y  a pas  plus  d’indé- 
cence à cela  qu’à  faire  les  criées.  C’cft  plutôt  parce  qu’il  a prévu  que  le  na- 
vire faifî  pourroit  n’être  pas  à quai  dans  le  lieu  du  ficge  de  l’Amirauté  ; 
qu’ainfi  il  ne  feroit  pas  facile  de  faire  toutes  ces  affiches  dans  ce  qui  relie  du 
jour  du  Dimanche  après  la  célébration  de  la  méfie  de  paroiffe. 

On  comprend  que  le  fergent  doit  faire  fon  procès- Verbal  d’appofition  d’af- 
fiches, comme  celui  de  la  publication  des  criées. 


ARTICLE  V. 

LEs  publications  & affiches  déclareront  attffii  le  nom  du  vaiffieau 
faifî  & fon  port,  & le  lieu  où  il  fera  gifant  ou  flottant , & in- 
diqueront les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  auront  été 
xemifes. 

DE  même  que  le  procè*s-verbal  de  faifie  réelle  du  navire  & l’affignation  qui 
cft  donnée  en  conféquence  au  faifi,  doivent  indiquer  les  jours  que  fe  fe- 
ront les  criées  & publications  ; de  même  les  publications  & affiches  doivent 
indiquer  les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  feront  reçues  &:  auront 
été  remifes. 

Ces  mêmes  affiches  doivent  auffi , comme  la  faifie  réelle , exprimer  les  noms 
du  faifi  , du  vailfeau  &c  du  maître , fon  port  & le  lieu  oii  il  fera  gifant  ou 
flouant,  puifque  c’eft  ce  qui  rend  la  faifie  notoire  & ce  qui  annonce  au  pu- 
blic la  vente  à faire  du  navire , avec  des  indications  fuffifantes  pour  le  recon- 
noître. 

Au  refte  ces  mots  gifant  ou  flottant , font  voir  qu’il  n’eft  pas  néccffaire  qu’un 
vaiffeau  foit  amarré  à quai  pour  pouvoir  être  faifî  valablement , êc  qu’il  peut 
l’être  tout  de  même  quoique  flottant , c'eft-à-dire  hors  du  havre  étant  à flot 
fur  fes  ancres. 


* 
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ARTICLE  KL 

IL  fera  procédé  à la  réception  des  premières  enchères  , incon- 
tinent après  la  première  criée,  au  jour  déligné  par  l’affiche,  & le 
Juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée  de  huitaine  en 
huitaine,  à jour  certain  & limité, 

Dàns  les  faifies  réelles  d’immeubles  on  ne  reçoit  point  cPencheres  que 
tontes  les  criées  ne  foient  achevées  8c  quelles  n ayent  été  certifiées. 
Ici  il  eft  ordonné  de  procéder  à la  réception  des  premières  enchères  , incon- 
tinent après  la  première  criée,  au  jour  déligné  par  l'affiche,  & de  continuer 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine,  à jour 
également  certain  & limite  parles  affiches  , c'c  fl- à-dire  au  premier  jour  d’au- 
dience qui  fuit  la  publication  de  chaque  criée  fuivant  Pnfage. 

On  conçoit,  à caufc  de  la  rapidité  de  cette  procédure  & que  les  criées  en 
fait  de  faille  de  navires,  ne  font  point  ï 11  jet  res  à certification , qu’il  y a né- 
cefïîté  de  les  lignifier  à mefure  qu'elles  le  font,  à la  partie  faifie , enfemble 
les  jugemens  qui  donnent  arie  des  enchères  & prononcent  les  remifes , avec 
aflignation  pour  procéder  en  conféquence.  S'il  eft  queftion  d’un  faifi  étran- 
ger, toutes  ces  fignifications  doivent  être  faites  au  Procureur  du  Roi* 


A 


ARTICLE  VIL 


Près  la  troiiieme  criée  l’adjudication  fera  faire  par  le  Juge  , au 
plus  offrant  & dernier  enchériffeur  , fans  autre  formalité. 

A Ussi-tôt  après  la  troificme  criée  , fur  les  enchères  faites  à l’audience 
A fui  vante,  l’adjudication  peut  être  faite  par  le  Juge  fans  aucune  autre  for- 
malité, au  plus  offrant  &c  dernier  enchériffeur. 

I )’oil  il  s’enfuit  qu’il  ne  faut  ni  jugement  de  certification  des  criées  , ni  congé 
d’adjuger  , ni  obferver  les  autres  formalités  prcfcrites  pour  la  vente  par  dé- 
cret des  immeubles  ; que  deviendroit  en  effet  un  navire  pendant  tout  ce 
temps-là  ? 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  la  partie  faifie,  d’excepter  des  nullités  de  la 
failic  & des  criées,  s'il  y en  a,  pour  empêcher  l’adjudication  ; & alors  il  faut 
Ramer  fur  les  nullités  propolées,  ce  qui  doit  fe  faire  fommairement  à l’audience 
ou  fur  un  délibéré. 

Si  les  nullités  font  rejettées  , il  fera  ordonné  en  conféquence  , qu’il  fera 
paffé  outre  à la  vente  & adjudication,  au  jour  qui  fera  indiqué  par  le  Juge, 
à l’effet  de  quoi  il  faudra  tout  de  même  appelier  la  partie  faille. 

Alors  il  fera  effeflivement  paffé  outre  à la  vente  nonobilant  l’appel  que  la 
partie  faifie  aura  interjette  du  jugement  qui  l’aura  débouté  de  Ion  oppofition 

afin 


Lî\^#  I*  TIT.  XIV*  de  la  Saijic  dm  Vaiffzdiix  \ Art.  vu.  519 

3 s fin  d’annuler  ; en  néanmoins  donnant  par  le  faififfant  bonne  & fuffifante 
icaution  poxir  répondre  de  l’événement. 

Il  eft  vrai  qu’en  matière  de  faille  réelle  d’immeubles  , il  faut  déférer  à 
Ifappel  du  congé  d’adjuger  , & que  l’on  ne  peut  paffcr  outre  à la  vente  au 
Ipréjudice  de  l’appel.  D’Héricourt  ch,  9 , n.  ïo  , page  191.  Brodeau  , fur 
ILouet  , Iet.  D.  fom,  65  ; mais  il  en  eft  autrement  en  faifie  & vente  de 
uneubles.  Il  eft  fans  contredit  que  l’on  peut  procéder  à la  vente  nonobftant 
ttoute  oppofition  ou  appel  en  donnant  caution.  Commentaire  fur  la  Coût. 
>de  la  Rochelle  , article  18  , n.  8.  Or  il  s’agit  ici  de  la  vente  d’un  meuble,’ 
ipuifqu’un  navire  eft  déclaré  meuble  à tous  égards. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  navires  étant  fufceptibles  de  faifie  réelle  , il  faut 
»en  ufer  pour  l’obligation  de  furféoir  à la  vente  , de  la  môme  maniéré  qu’on 
icn  ufc  à l’égard  des  immeubles  faifis  réellement  , 8 1 par  conféquent  différer 
lia  vente  juiqu’à  la  dccifion  de  l’appel. 

Car  fi  les  navires  font  fujets  à être  faifis  réellement  &£.  à être  vendus  par 
idécret,  ce  n’eft  qu’à  raifon  de  l’importance  de  leur  objet.  Leur  nature  n’eft 
jpas  pour  cela  changée  ; & il  n’y  a pas  d’apparence  de  les  réputer  immeubles 
ien  cette  partie  , pour  en  conclure  qu’ils  ne  peuvent  être  vendus  au  pré- 
judice de  l’appel. 

La  préfente  Ordonnance  a voulu  que  l’on  obfervât  certaines  formalités 
(particulières  , avant  que  d’en  faire  la  vente  judiciaire  , à peu  près  comme 
l’Ordonnance  de  1667  , titre  33  , article  13,3  défendu  de  vendre  les  bagues, 
tjoiaux  & vaiffelle  d’argent  au-deftus  de  la  valeur  de  300  livres , qu’a  près  trois 
jexpofitions  à trois  jours  de  marchés  différens.  L'une  & l’autre  n’ont  pas  porté 
leurs  vues  plus  loin  à cet  égard  ; & moyennant  l’aceompliffement  de  ces 
formalités  particulières  , clics  ont  laiïïc  le  relie  dans  les  termes  du  droit 
commun  , concernant  les  ventes  judiciaires  de  meubles;  à cela  près  feulement , 
que  l’adjudication  d’un  navire  faifine  peut  être  faite  que  par  le  Juge  , au  lieu 
que  les  autres  meubles  peuvent  être  vendus  & adjugés  par  le  miniflcrc  d’un 
B-îuifîîer  ou  Sergent. 

Concluons  donc  qu’un  navire  peut  être  vendu  par  décret  , nonobftant 
toute  oppofition  ou  appellation  quelconque  , en  donnant  caution.  Et  cela 
peut  d’autant  moins  faire  de  difficulté  dans  l’elprit  de  notre  Ordonnance  , 
que  c’eft  pour  éviter  les  inconvéniens , qui  réiulteroient  néceffairement  de 
.a  faifie  d’un  navire,  li  elle  étoit  tirée  en  longueur,  qu’elle  a extrêmement 
Gmplifié  & abrégé  la  procédure  nécefi'aire  pour  parvenir  à la  vente.  Or 
fon  objet  feroit  manqué  ou  éludé  , fi  l’appel  pouvoit  fufpcndrc  la  vente. 


ARTICLE  VIII. 

POurra  toutefois  le  Juge  accorder  une  ou  deux  remifes  , qui 

feront  publiées  & affichées  comme  les  précédentes. 

# 

L’U  sage  s’eft  tellement  introduit  d’accorder  une  ou  deux  remifes  après 
les  enchères  faites  fur  la  troifieme  cnéc,  que  ceux  qui  fe  préfentent 
^our  ie  rendre  adjudicataires ,,  ne  font  jamais  d'ençheres  ferietifes  que  dans 
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ce  temps-là  ; de  forte  que  ce  qui  n’avoit  été  pratiqué  dans  îe  principe  que  par 
grâce  en  faveur  de  la  partie  faifie  , eft  devenu  en  quelque  forte  de  néceffité. 

Aux  termes  de  cet  article  , le  Juge  peut  donc  accorder  au  faifi  une  ou 
deux  remifes  , Se  même  il  peut  les  ordonner  d’office,  s’il  voit  que  le  navire 
ne  foit  pas  porté  , à peu  près  , à fa  jufte  valeur.  Mais  il  n’a  pas  droit  d’en 
accorder  d’autres  , fi  ce  n eft  à la  requifition  du  créancier  faififlant  ou  des 
oppofans  , à caufc  des  frais  que  les  remîtes  occaftonnent , y ayant  néceffité 
de  publier  6c  afficher  , celles  qui  font  accordées  par  grâce  auflt-bien  que 
celles  qui  font  de  droit  rigoureux  , comme  les  criées  , 6c  par  conféqucnt 
de  les  lignifier  tant  à la  partie  faille,  qu’au  Syndic  des  procureurs  des  créan- 
ciers oppofans, 

A la  dernière  remife  , l'adjudication  fe  fait  à l’audience  au  profit  du  plus 
haut  & dernier  enchérifteur  , 6c  naturellement  cette  adjudication  devrait 
être  définitive  & fans  retour  , iauf  l’audience  , comme  il  fe  pratique  à la 
Sënéchaufl’ée  de  cette  ville  , par  rapport  aux  décrets  des  immeubles.  Mais  il 
y a en  ce  Siège  un  ufage  très-ancien  , fuivant  lequel  l’adjudication  défini- 
tive fe  remet  iflùe  d’audience , au  canton  où  s’aftemblent  les  négocians  , oii 
il  eft  dit  que  toutes  parties  feront  tenues  pour  affignees  fans  autre  formalité. 

Là  , en  préfence  du  Juge  , l’Huilficr  de  fcrvicc  à l’Amirauté  , publie  la  vente 
& l’adjudication  du  navire  à tel  prix  ; fur  quoi  les  enchères  étant  ouvertes  * 
elles  font  reçues  , jufqu’à  l’adjudication  abfolue  &C  définitive  qui  fe  fait  au 
dernier  enchérifteur. 

Le  ftngulicr  eft  , que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  le  navire  , 
comptant  exactement  fur  la  remife  de  l'adjudication  nu  canton  des  négocians, 
négligent  de  paraître  à l’audience  pour  faire  leurs  enchères , fe  réfervant 
de  les  faire  à ce  canton.  11  eft  pourtant  vrai  que  c’eft  par  pure  complaifance , 
ou  fi  l’on  veut  pour  le  bien  de  la  chofe  , que  le  Juge  fe  tranfporte  ainfî 
au  canton  , n’étant  pas  douteux  qu’il  n’ait  droit  de  conlommer  l’adjudication 
à fon  audience, 

C’eft  ainfi  que  l’amour  de  la  Juftice  , fait  quelquefois  condefcendre  des 
Juges  à des  tempéramens  , dont  ils  pourraient  d’autant  plus  le  difpenfer, 
qu’ils  dégénèrent  pour  eux  dans  une  efpece  de  fervitude.  Apres  tout  cette 
cérémonie  de  la  vente  èc  adjudication  , au  canton  tenant  lieu  de  bourfe  , 
a du  moins  cela  d’utile  qu’elle  prouve  au  corps  des  négocians  aftemblés  . 
avec  quelle  exattitude  &c  franchifc  procèdent  des  Juges  , avec  lefquels  le 
commerce  maritime  a des  liad'ons  fi  étroites. 

L’adjudication  une  fois  faite  ou  confirmée,  en  préfence  des  négocians  afient- 
blés,  l’adjudicataire  eft  fait  propriétaire  incommutable  du  navire  fans  que 
perfonne  piaffe  être  reçu  , enfuite  à enchérir  par  voyc  de  tiercement  ou 
autrement,  il  eft  vrai  qu’on  a prétendu  afiez  fouvent  , que  le  tiercement 
devoit  être  admis  dans  ces  occafions  , auffi-bien  que  dans  les  autres  ventes 
judiciaires  que  font  les  Juges  de  l’Amirauté  , d'effets  faifis  , naufragé; 
ou  de  prife  ; mais  on  n’y  a jamais  eu  d’égard  , même  en  faveur  des  mineurs  ; 
fojt  parce  qu’on  en  ufe  de  même  dans  la  Sénéchaufiée  6z  au  Parlement , er 
fait  d’adjudication  par  décret  des  immeubles  faifis  ; foit  parce  que  la  reflburct 
du  tiercement  étant  admife  , ce  ferait  donner  moyen  de  tirer  en  longueui 
des  ventes  qui  exigent  célérité  , 6c  par- là  détourner  des'  enchériflfeurs  qu 
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quelquefois  viennent  de  loin  pour  fc  rendre  adjudicataires,  Ôt  qui  n*auroient 
pas  le  temps  de  relier  jufqu  a ce  que  l’inffance  du  ticrcement  fût  vuidée. 

Il  arrive  quelquefois  à ces  publications  d’encheres  au  canton  des  négo- 
• clans  , que  le  Juge  ordonne  des  remifes , Iorfque  les  navires  ou  autres  effets 
mis  en  vente  ne  paroiffent  pas  portés  à leur  juffe  valeur  ; fur  quoi  l’on  a 
demandé  fi  le  dernier  enchériffeur  pouvoit  s'oppofer  à la  remife  Ôe  demander 
l’adjudication  abfolue , avec  déclaration  que  fans  cela  il  retireroit  fon  enchère. 

La  folution  de  la  qucllion  dépend  d’une  diftinétion  fimple  & naturelle. 
S'il  s’agit  d’une  remife  du  nombre  des  deux  que  cet  article  permet  au  Juge 
d’accorder,  en  ce  cas , qu’elle  foit  requife  de  la  part  du  pourfuivant,  ou  qu’elle 
foit  ordonnée  d’office  par  le  Juge  , comme  il  en  a le  droit  fans  contredit , 
malgré  le  pourfuivant  même  ; nul  doute  alors  que  ce  dernier  enchérilTeur 
ne  foit  tenu  d’y  acquiefccr  ou  de  la  fouffrir,  fans  pouvoir  retraiter  fon  en- 
chère , parce  qu’il  a dû  s’attendre  à la  remife  fur  le  fondement  de  cet 
article  6c  de  i’ufage  qui  a prefque  établi  la  néccffité  d’accorder  des  remifes 
après  l’adjudication  fur  la  troificme  criée. 

Si  au  contraire  après  ces  deux  remifes  devenues  ordinaires  , quoique  de 
race  , le  Juge  en  ordonne  une  autre  , ce  qui  ne  fe  peut  toutefois  , que 
ur  la  réquifition  du  pourfuivant  ; c’ell  alors  que  le  dernier  enchériffeur 
peut  s’y  oppofer  , &c  déclarer  que  fi  l’adjudicaton  pure  6c  abfolue  ne 
lui  eft  pas  faite  , il  retraite  fon  enchcre  ; parce  que  n’ayant  pas  dû  s’at- 
tendre à cette  remife  , il  n’efl  pas  naturel  qu’elle  foit  accordée  à fon  pré- 
judice. Si  donc  il  déclare  alors  qu’il  rétracté  fon  enchère  , fur  le  refus  de 
lui  faire  l’adjudication  , il  doit  néceffairement  lui  en  être  donné  afte  , 
moyennant  quoi  il  eft  déchargé  de  fon  enchcre.  Et  comme  tous  les  précé- 
dent enchériileurs  ont  auffi  été  décharges  de  plein  droit  de  leurs  enchères  à 
meiure  qu’elles  ont  été  couvertes  , Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Ro- 
chelle , article  19  , n.  49  & 50,  les  chofcs  font  remifes  par-là  au  meme 
état  que  s’il  n’y  a voit  encore  point  eu  d’autre  enchère  que  celle  que  le 
pourfuivant  a faite  , en  faifant  publier  la  vente  pour  la  première  fois. 

Cependant  il  peut  arriver  qu’à  la  nouvelle  publication  de  vente  au  jour 
indiqué  par  l'Ordonnance  de  remife  , les  enchères  n’aillent  pas  à la  fournie 
offerte  par  le  dernier  enchéri ffëur  , auquel  la  Hvraifon  a été  refufée  ; Ôc  alors 
ce  fera  un  embarras  pour  le  pourfuivant , s’il  a demandé  la  remife  de  fon 
chei , &i  fans  le  concours  des  créanciers  oppofans  , qui  pourront  lui  imputer 
à faute,  le  refus  qu’il  aura  fait  de  confcntir  l’adjudication  en  demandant  une 
nouvelle  remife.  C’clt  pourquoi  avant  de  demander  la  remife  , il  doit  pour 
fa  fûreté  , ou  ie  munir  du  confentement  du  Procureur* Syndic  des  créan- 
ciers oppolaus , ou  engager  le  dernier  enchériffeur  à fouffrir  la  remife  , fon 
enchère  tenant,  ou  fe  déterminer  à prendre  la  choie  mife  en  vente  pour  fon 
compte  propre  & particulier,  au  prix  offert  par  le  dernier  enchériffeur  , au 
I cas  que  par  événement  la  derniere  enchère  11e  foit  pas  couverte  ou  qu’elle 
ne  le  foit  pas  de  maniéré  à indemnifer  des  frais  de  la  remife,  6e  à payer  alors 
les  frais  de  cette  remite,  autant  que  3e  bénéfice,  de  la  fur-en.ch.ere  ne  fuffiru 
pas  pour  les  remplir. 

On  ne  dit  rien  de  la  partie  faifie  , parce  qu’elle  n’a  pas  de  voix  en 
pareille  occurence  ; de  forte  que  ce  feroit  en  vain  qu’elle  s’oppoferoit  à la 
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remile  en  confentam  l'adjudication  ; elle  ne  ferait  pas  écoutée  ne  pouvant 
pas  faire  la  loi  à les  créanciers  ; fans  compter  qu’il  fe  pourrait  fort  bien, 
qu’il  y eût  de  la  colhifton  entre  ci  le  Ôc  le  dernier  enchériffeur  qui  ne  feroit 
que  lui  prêter  fan  nom. 


ARTICLE  IX, 

L’Adjudication  des  barques  , chaloupes  & autres  bàtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  & au  delTous , fera  faite  à l'audience, 
après  trois  publications  feulement  fur  le  quai  , à trois  divers  jours 
ouvrables  confécutifs  , pourvu  qu’il  y ait  huit  jours  francs  entre  la 
faifîe  & la  vente. 

LEs  barques  , chaloupes  & autres  bàtimens  du  port  de  io  tonneaux  &: 
au-deflbus  , peuvent  & doivent  donc  être  faifis  réellement  comme  les 
grands  navires  , &:  dans  la  même  forme.  Mais  parce  que  les  bàtimens  qui 
n’excedcnt  pas  le  port  de  10  tonneaux  forment  un  objet  peu  conlidérable  , en 
comparaifon  des  vaille  aux  d’un  plus  grand  port  , l’Ordonnance  a jugé  qu’il 
convenoit  de  ne  pas  apporter  à leur  vente  &.  adjudication  les  mêmes  for- 
malités que  celles  preferites  pour  la  vente  des  grands  navires. 

C’eft  pourquoi  il  elt  établi  par  cet  article  , conformément  à fanciennc 
pratique  de  Bourdeaux  , Clcirac.  Jurifd.  de  la  marine  , pag.  401  , n.  J4  , 
que  la  vente  de  ccs  petits  bàtimens  , pourra  être  faite  après  trois  publica- 
tions feulement  , fur  le  quai  , à trois  divers  jours  ouvrables  confécutifs  , 
pourvu  toutefois  qu’il  y ait  huit  jours  francs  entre  la  faille  & la  vente. 

Il  n’eft  point  parlé  d’affiches  ; cependant  il  me  paraît  de  la  réglé  qu'il  y en 
ait  au  moins  une  , attachée  au  mât  de  la  barque  ou  autre  petit  bâtiment 
faifi  , lors  de  la  première  publication  , 8c  que  pareille  affiche  foit  appofée 
fur  îe  quai , ainii  qu'à  la  principale  porte  du  Palais. 

L’ufage  de  ce  Siégé  n’eft  point  fixe  fur  ce  ùijet  ; les  uns  veulent  qu’il 
y ait  autant  d’affiches  que  de  publications  , pour  augmenter  les  frais  ; les 
antres  par  œconomie , ne  croycnt  pas  qu’il  foit  néceffaire  de  faire  aucune 
affiche  ; le  plus  fur  félon  moi  eft  d’en  faire  une. 

Il  réfulte  de  cet  article  qu’il  n’eft  point  queftion  de  recevoir  les  enchères 
d'une  publication  à l'autre  ; mais  feulement  au  jour  d’audience  indiqué  par 
les  criées  & publications  pour  la  vente. 

Par  cette  raifon  , & parce  que  d’ailleurs  la  difpofition  de  l’article  précé- 
dent qui  cil  parfaitement  applicable  à l’efpcce  , ne  reçoit  aucune  atteinte 
par  celui-ci , il  n’eft  pas  douteux  que  le  Juge  ne  puiffe  même  d’office  accor- 
der une  ou  deux  rcmifes  pour  l’adjudication  définitive  , & la  renvoyer 
tout  de  même  au  canton  d’aflembléc  des  negocians  , comme  à l’égard  des 
grands  navires  , & des  autres  ventes  judiciaires  de  l’Amirauté. 
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ARTICLE  X. 

LEs  adjudicataires  feront  tenus  , dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  adjudication  d’en  payer  ie  prix  , fînon  de  le  configner 
entre  les  mains  d’un  notable  bourgeois  , ou  au  Greffe  de  l’Amirauté 
fans  frais  ; & le  temps  parte  ils  y feront  contraints  par  corps  , & 
Je  vaiffeau  fera  publié  de  nouveau  à l’illtie  delà  meffe  paroiffiale3 
& adjugé  trois  jours  après  à leur  folle  enchère. 

E'  N décret  d’immeubles  , l’adjudicataire  a huit  jours  pour  payer  ou  con- 
figner  le  prix  de  fon  adjudication  , & cet  article  ne  donne  à l’adju- 
dicataire d’un  vaiffeau  , que  vingt-quatre  heures.  La  brièveté  de  ce  délai 
n’a  rien  de  furprenant  néanmoins  , eu  égard  à celle  de  la  procédure  qui 
doit  précéder  le  décret. 

L’obligation  de  payer  ou  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  cft  la 
même  au  furplus  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  de  l’Amirauté. 

Sur  ce  que  l’article  dit  que  la  confignation  fera  faite  entre  les  mains  d’un 
notable  bourgeois  ou  au  Greffe  de  l’Amirauté  fans  frais  , le  commentateur 
obfcrve  qu’à  préfent  la  confignation  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  receveur 
des  confignations  du  lieu  , fans  quoi  le  receveur  des  confignations  ne  man- 
quèrent pas  de  fe  plaindre  de  la  confignation  qui  feroit  faite  ailleurs  , & de 
fe  faire  payer  de  fes  droits  de  confignation.  Mais  il  n’a  pas  pris  garde  que 
les  Edits  , Déclarations  5 c Arrêts  concernant  les  offices  des  receveurs  des 
confignations , & les  droits  qui  y font  attachés  , n’ont  jamais  regardé  le» 
Jurifdiélions  de  l’Amirauté. 

Sa  méprife  pourroit  être  excufable  , fi  ces  Offices  n’euffent  été  créés  que 
depuis  la  publication  de  la  prefente  Ordonnance  , quoiqu’il  auroit  pu  fa  voir 
que  les  créations  d’offices  & les  établiffemens  de  droits  à la  charge  des  jurif- 
■ fiftions  en  général , n’ont  aucune  influence  fur  celles  de  l’Amirauté  , fi  elles 
n’y  font  expreffément  affujcttics. 

Mais  pour  fe  borner  ici  aux  charges  de  receveur  des  confignations  , ne 
devoit  il  pas  prendre  garde  qu’elles  étoient  créées  plus  de  cent  ans  avant 
cette  Ordonnance  , &C  que  cct  article  ayant  ordonné  la  confignation  entre 
les  mains  d’un  notable  bourgeois  ou  au  Greffe  de  l’Amirauté  fans  frais, 
c’étoit  une  preuve  que  les  droits  attribués  à ces  charges  ne  s’étendoient 
pas  aux  Jurifdiêlions  de  l’Amirauté. 

Il  eft  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  il  a été  attaché  à ccs  offices  de 
plus  grands  droits  qu’ils  n’en  avoient  dans  le  principe  ; mais  cela  n’a  pas 
changé  leur  conftitution  , & par  conféquent  ne  leur  a pas  donné  fur  les 
jurifdiéHons  de  l’Amirauté  une  influence  qu’ils  n’a  voient  pas  auparavant, 
Aufïi  eft-il  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  , les  confignations  ont  con- 
tinué de  fe  faire  comme  par  le  paffé , relativement  à cet  article  , qui  a été 
confirmé  au  refte  par  Arrêt  du  Confeil  du  treize  Mars  mil  fept  cent  dix-fept„ 
avec  défenfes  aux  receveurs  des  confignations  d’y  contrevenir , fur  peine 
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de  3000  livres  d’amende.  Le  receveur  des  confignations  de  provence  ayant 
formé  oppofition  à cet  Arrêt  , il  en  fut  débouté  par  autre  du  26  Mars  1718. 
Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  ci-defi'us  , article  2 titre  de  l’Amiral. 

Cependant  pour  ce  qui  cil  de  la  confignation  entre  les  mains  d’un  nota- 
ble bourgeois  , elle  n’cft  pas  plus  d’ufage  en  vente  par  décret  d’un  navire; 
elle  ne  fe  fait  plus  abfolument  qu’au  Greffe  de  l’Amirauté.  La  raifon  eft 
que  ce  notable  bourgeois  , 11e  pouvant  être  que  du  choix  de  l’Amirauté,  les 
luges  craindroient  de  le  rendre  refponfabfes  de  fa  folvabilité  , s’il  n’étoit 
nommé  dépofitaire  du  contentement  des  créanciers.  A joindre  qu’il  faudroit 
auparavant  s’alTurer  qu’il  acceptcroit  la  confignation  , ce  qui  ne  fe  pourroit 
guere  , qu’il  n’eut  interet  à la  choie. 

Mais  dans  les  autres  ventes  judiciaires  de  l’Amirauté,  comme  elles  fe  font 
prcfquc  toujours  à la  diligence  de  quelque  négociant  ou  armateur  , l’ufage 
ell  de  déclarer  par  l’Ordonnance  du  Juge  , portant  permilïïon  de  vendre  , 
& par  les  affiches  , que  les  deniers  provenans  de  la  vente  feront  payés 
entre  les  mains  du  requérant  ou  pourluivant  la  vente  , pour  être  les  deniers 
dilîribués  ainfi  qu’il  appartiendra. 

En  toute  vente  judiciaire  , l’adjudicataire  df  contraignable  par  corps  au 
payement  du  prix  de  fon  adjudication  ; ainfi  faute  par  lui  de  payer  ou  con- 
signer dans  les  vingt-quatre  heures,  il  y peut  être  contraint  par  corps  par 
faiiie  de  fes  biens.  Et  cependant  comme  les  pourfuites  à faire  à ce  fujet  pour- 
roient  tirer  en  longueur,  indépendamment  de  ces  pourfuites,  que  rien  ne  doit 
arrêter,  le  créancier  failillant , non-feulement  cil  en  droit;  mais  encore  ell 
dans  l’obligation  , fur-tout  li  les  oppofans  le  requièrent,  de  faire  procédera  la 
revente  du  navire  à la  folle  enchère  de  l’adjudicataire  , comme  il  le  pratique  en 
décret  d’immeubles.  Pour  parvenir  à cette  revente,  il  fuffit  aux  termes  de  cet 
article,  de  la  faire  publier  afficher  une  feule  fois  à l’ilTuc  de  la  nielle  pa- 
roiffiale , par  conféquent  un  jour  de  Dimanche, par  argument  de  l’article  4 ci- 
deffius  , èc  d’attendre  qu’il  le  foi t écoulé  trois  jours  après  cette  publication. 

Comme  cet  article  ne  diflingue  point  en  cette  partie,  la  vente  des  gros 
navires  de  celle  des  petits  bâtimens  de  dix  tonneaux  &c  au-defloits  ; il  faut  dire 
que  ce  qu’il  preferit  pour  la  revente  à la  folle  enchère , les  regarde  également. 

Il  ell  entendu  néanmoins  que  pour  parvenir  à la  revente  à la  folle  enchère , 
le  créancier  pourfuivant  doit  donner  fa  requête  au  Juge  à cette  fin;  que  c’ell 
en  vertu  de  l’Ordonnance  mile  au  bas  de  cette  requête  qu'il  faut  faire  la  pu- 
blication dont  il  s’agit  ; & que  le  tout  doit  être  lignifié  tant  à la  partie  faifie , 
à l’adjudicataire  en  demeure  de  payer , qu’au  plus  ancien  Procureur  des  op- 
pofans , avec  aflignation  à jour  certain  pour  voir  procéder  à la  revente  , comme 
il  fe  pratique  en  revente  d’immeubles  adjugés  par  décret. 

Par  identité  de  raifon  , il  faut  dire  aulli , que  l’adjudicataire , doit  non-feu- 
lement faine  bon  de  ce  qui  manquera  au  prix  de  la  revente  & des  trais  pour 
y parvenir;  mais  encore  payer  les  intérêts  du  prix  de  fon  adjudication. 

S’il  arrive  que  le  vaiffeau  foit  revendu  un  plus  haut  prix , il  ne  profitera  fùre- 
ment  pas  de  cet  excédant;  mais  dans  ce  cas  il  fera  julle  de  déduire  fur  le  pro- 
• fit  de  la  nouvelle  adjudication,  les  frais  faits  pour  y parvenir;  en  telle  forte 
qu'il  ne  fupportera  de  ces  frais  que  la  portion  qui  excédera  le  bénéfice  de  la 
revente.  Pothier  fur  l’art.  478  de  la  Coutume  d’Orléans,  pag.  431  &£.  432,  \ . 

Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle , art.  19,  n.  96  & 97. 
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ARTICLE  XL 

LE  s oppoiîtions  afin  de  difiraire , feront  formées  au  Greffe  avant 
l’adjudication,  après  laquelle  elles  feront  converties  en  oppofi- 
tion  pour  deniers. 

LEs  formalités  des  criées  &:  publications  n’ont  été  introduites  que  pour 
avertir  ceux  qui  ont  des  droits  à prétendre  fur  les  biens  faifis  8e  mis  en 
en  venre,  de  le  préfenter  à temps  pour  leur  confervation. 

En  faifie  réelle  d’immeubles , il  y a quatre  fortes  d’oppofitions  , fayoir,  afin 
d’annuller , afin  de  difiraire , afin  de  charge  8c  afin  de  conferver. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  point  de  l’oppofition  afin  d’annuller , qui  ne 
regarde  ablblument  que  le  faifi , ni  du  temps  dans  lequel  clic  doit  être  formée  , 
parce  qu’elle  a retranché  tacitement  la  formalité  du  congé  d’adjuger  \ mais 
cela  n’empêche  pas  la  partie  faifie  d’attaquer  la  faillie  de  nullité,  ce  qui  vaut 
oppofition  afin  d’annullcr , qui  cil  recevable , attendu  la  brièveté  des  criées, 
jufqu’à  l’adjudication,  à l’effet  d’empêcher  la  vente, fi  elle  paroît  fondée  de  ma- 
niéré à déterminer  les  Juges  à prononcer  la  nullité.  Mais  li  an  contraire  l’op- 
pofition paroît  frivole  , 8e  quelle  fait  rejettée  comme  telle,  il  fera  pafi'é  outre 
à k vente  nonobfiant  l’appel  comme  il  a été  obfervc  fur  l’article  7 , fauf  à la 
partie  faifie  à faire  fuite  de  fon  appel  Se  à faire  condamner  le  faififiant  en  tous 
fes  dépens,  dommages  8c  intérêts  , fi  clic  obtient  en  fin  de  caufe. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  pas  non  plus  de  l’oppofition  afin  de  charge  , 
parce  que  cette  oppofition  ne  peut  avoir  pour  objet  qu’une  rente  ou  une 
iervitude  8c  que  les  navires  ne  iont  pas  lu  jets  à ces  charges  comme  les  im- 
meubles. 11  n'efi  pas  poflîble  en  effet  d’imaginer  des  fervitudes  ou  des  rentes 
foncières  fur  des  navires,  puifqucce  font  de  purs  meubles.  Ils  ne  pourroient 
en  tout  cas  qu’être  affeélés  à des  rentes,  ou  foncières  fur  d’autres  biens,  ou 
fimplement  conftituées;  & pour  ccs  fortes  de  rentes  il  n’y  a que  l’oppofition 
afin  de  conferver.  Ainfi  c’ell  malà- propos  que  le  Commentateur  fur  cet  ar- 
ticle , à ces  mots  , afin  de  difiraire  ajoute  ceux-ci  ou.  de  charge , ces  fortes  d’ab- 
fences  lui  font  fort  ordinaires. 

II  eft  queftion  ici  de  l’oppofition  afin  de  difiraire  ; c’eft-à-dire,  d’une  oppo- 
fition formée  par  quelqu’un  qui  a part  dans  le  navire  faifi. 

L’article  veut  qu’elle  foit  formée  au  greffe,  avant  l’adjudication , & que  fi 
elle  vient  après  , elle  foit  convertie  en  oppofition  pour  deniers  ; mais  c.ttc 
derniere  partie  ne  doit  s’entendre  que  relativement  à l’art.  14  ci-après  ; c’efi- 
à-dire  , que  l’oppofition  afin  de  difiraire  ne  fera  même  fujette  à la  conver- 
fion  en  oppofition  pour  deniers,  qu’au  cas  qu’elle  foit  formée  dans  les  trois 
jours  après  l’adjudication. 

En  matière  de  l'allie  réelle  d’un  immeuble  appartenant  par  indn  3 à la  par- 
tie faifie  & à l’oppofant  afin  de  difiraire  , h le  partage  ne  peut  s\  1 faire  l’ans* 
quelque  inconvénient, la  réglé  eft  que  fon  oppofition  s’empêche  pas  la  vente 
de  la  totalité  du  bien,  Ôc  que  tout  fon  droit  le  borne  alors  à être  payé,  pair 
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privilège  & fans  fupporter  aucuns  frais,  de  la  valeur  de  fa  portion  fur  le  pied 
de  la  vente  , fans  pouvoir  être  reçu  à demander  la  licitation  , fauf  à lui  à 
enchérir  ou  à faire  trouver  des  enchériflcurs  fi  bon  lui  fcmblc.  D’Héricourt , 
traité  de  la  vente  par  décret, chap.  8 , n.  15,  pag.  171.  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19,  n.  16, 

Et  comme  rien  n’eft  plus  indivifible  qu’un  navire,  on  demande,  s’il  en  doit 
être  de  même  en  cas  de  faille  réelle  & vente  d’un  vaifleau  appartenant  tout 
de  même  à la  partie  faille  & à l’oppolant  afin  de  diflraire? 

Il  me  femblc  qu’il  faut  tenir  la  négative  , & dire  au  contraire  que  l’oppo- 
fition  afin  de  diftraire  devra  opérer  l’on  plein  effet  étant  formée  avant  l’adju- 
dication ; de  maniéré  par  exemple,  que  fi  l’oppofant  efî  fondé  pour  un  quart 
dans  le  navire  , on  ne  pourra  absolument  faire  vendre  que  les  trois  quarts 
appartenais  à la  partie  faille  ; &c  c’eft  ce  que  cct  article  paroît  décider  bien 
nettement,  en  ne  parlant  de  la  converfion  de  l’oppolition  afin  de  diftraire  en 
oppofition  pour  deniers , qu’au  cas  qu’elle  n'ait  été  formée  qu’après  l’adjudi- 
cation. 

S’il  n’y  a voit  que  cela  néanmoins  , on  pourroit  interpréter  autrement 
cct  article  &c  y adapter  la  règle  oblcrvée  en  laifie  réelle  d’un  immeuble  pof- 
fédé  par  indivis.  Mais  en  rapprochant  l’art.’ô , tit.  8 du  livre  fuivant,  de  celui-ci, 
tout  doute  cil  levé  à mon  lens. 

En  effet  cet  article  6 déclarant,  par  des  raifons  de  commerce,  que  l’affocié 
dans  un  navire  ne  pourra  être  contraint  {le  procéder  à la  licitation  du  navire  , 
fournit  une  raifon  décifive  de  différence  & de  difparité , pour  écarter  l’ap- 
plication qu'on  voudroit  faire  à la  vente  par  décret  des  navires  , de  la  réglé 
pratiquée  par  rapport  au  décret  d’un  immeuble  pofiede  par  indivis  ; en  ce  que 
rien  ne  peut  empêcher  la  licitation  d’un  domaine  , lorsqu’elle  cil  requife  par 
l'un  des  co-propriétaires,  &.  que  le  partage  n’eft  pas  praticable  , qu’il  en 
eft  autrement  d’un  navire  appartenant  en  commun  à deux  ou  plnfieurs. 

II  eft  vrai  qu’il  a été  dit  ci-deffus  que  l’oppofant  afin  de  diflraire  la  portion 
qu’il  a dans  ie  domaine  faifi,  cil  obligé  d’en  fouffrir  la  vente  fans  pouvoir  de- 
mander la  licitation;  mais  il  ne  s’agit  là  que  de  la  licitation  ordinaire;  c’eft-à- 
dire  , de  celle  que  l’oppofant  demanderoit  entre  lui,  & la  partie  faifie  feule- 
ment, ou  avec  les  créanciers  comme  la  repréfentans.  Et  une  preuve  qu’il  ne 
s’agit  en  effet  que  de  cette  forte  de  licitation  , c’eft  l’obligation  où  cil  foppo- 
fant  de  fouffrir  la  vente  de  la  totalité  du  bien  , par  conléquent  de  fubir  la  li- 
citation générale , à laquelle  toutes  perl'onnes  font  admiles  à enchérir.  Aînfi  la 
tlécifion  qui  l’oblige  à fouffrir  la  vente,  n’étant  fondée  que  fur  ce  qu’il  ne  peut 
empêcher  la  licitation  du  bien  en  y admettant  les  étrangers,  n’elt  nullement 
applicable  à la  faifie  réelle  d’un  navire  , attendu  que  l’aflbcié  au  navire  , oppo- 
fant  afin  de  dillraire  ne  pouvant  être  forcé  d’en  confentir  la  licitation  , ne 
peut  par  conléquent  être  forcé  tout  de  même  d’en  fouffrir  la  vente  en  entier. 
D'oii  il  s’enfuit  que  fon  oppofition  doit  opérer  réellement  la  diftra&ion  de  fa 
portion  ; en  telle  forte  qu’il  n’y  ait  de  vente  à faire  que  des  portions  ap- 
partenantes à la  partie  faifie. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  maniéré  de  former  oppofition  ; il  eft  tellement 
efîentiel  de  la  former  au  Greffe  , que  fi  elle  eft  faite  entre  les  mains  de 
rHuifficr  ou  Sergent  durant  les  criées  , comme  cela  eft  licite,  il  y a néceifité 

de 
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de  la  réitérer  an  Greffe  ; c’cfi  ainfi  qu’on  en  ufc  en  faifie  réelle  d’immeubles* 
II  cft  utile  au  relie  de  former  oppofition  avant  la  fin  des  criées,  par  les  rai- 
fons  remarquées  dans  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  la  Rochelle  art.  19 
déjà  cité  , n.  18. 

St  Poppofition  afin  de  diftraire  ne  vient  qu’après  l’adjudication,  ce  qui  ne 
doit  s’entendre  qu’après  l’adjudication  définitive  précédée  de  toutes  les  remî- 
fes  ; il  n’cft  plus  quefiion  alors  de  difiraftion , 6c  aux  termes  du  préfent  arti- 
cle, Poppofition  elt  convertie  de  plein  droit  en  fimple  oppofition  pour  de- 
niers , autrement  afin  de  conferver  ; mais  parce  que  réellement  la  portion  de 
Poppofant  dans  le  navire  cft  étrangère  à celles  du  faifi , fur  lesquelles  feules 
les  créanciers  ont  droit  de  prétendre  leur  payement , Poppofition  quoique  inu- 
tile pour  la  diftraftion  cffeàive  contre  l’adjudicataire , opere  toujours  cet  effet, 
que  du  prix  de  l’adjudication,  il  faut  lui  délivrer  la  portion  correfpondante  à 
celle  qu’il  avoit  dans  le  navire  avec  fes  frais  d’oppofition  & d’inftance. 

Mais  comme  il  a été  obfervé , il  faut  néceflàirement  que  cette  oppofition  ^ 
foit  formée  dans  le  temps  où  les  oppofitions  pour  deniers  font  encore  rece- 
vables, conformément  à l’article  14  ci-après;  fans  quoi  non-feulement  l’op- 
pofant  perdra  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  le  navire  ; mais  même  fera 
exclus  du  droit  d’en  demander  le  prix , fauf  fon  recours  fimple  à ce  fujet  con- 
tre le  faifi,  fur  fes  autres  biens  ou  fur  les  deniers  de  la  vente  , s’il  en  refie 
après  tous  les  créanciers  oppofans  payés. 


ARTICLE  XI L 

LEs  oppofans  afin  de  diflraire  , feront  tenus  de  bailler  leurs  moyens 
d’oppofition  dans  trois  jours  après  qu’elle  aura  été  formée  , pour 
y défendre  , dans  le  même  délai , & enfuite  être  ta  cauiè  portée  à 
l’audience  fur  un  fimple  aéle. 

CE  T article  me  confirme  encore  dans  l’idée  que  l’oppofition  afin  de  dis- 
traire étant  bien  fondée,  doit  opérer  la  diftraclion  effective  de  la  portion 
de  l’oppofant , & empêcher  qu’elle  ne  foit  vendue  conjointement  avec  les 
parts  du  faifi  ; mais  comme  il  ne  feroît  pas  jufie  que  par  des  délais  affeftés  il 
retardât  une  procédure  décrétale  que  l’Ordonnance  a voulu  abréger  pour  l’in- 
térêt du  commerce;  il  n’a  que  trois  jours  après  avoir  formé  fon  oppofition, 
pour  bailler  fes  moyens  & lignifier  les  titres  fur  lefquels  il  la  fonde. 

De  même,  & dans  les  trois  autres  jours  fui  vans,  il  faut  que  le  pourfiiivant 
& les  créanciers  oppofans  y répondent,  pour  en  venir  enfuite  à l'audience 
fur  un  fimple  a de;  c’eil-à-dire , un  avenir  ? a l'effet  de  faire  ffatuer  fur  l’op- 
pofition» 

Sans  doute  qu’en  connoiffancc  de  caufe  & fuivant  les  clrconftanccs , ces 
delais  peuvent  être  prolongés  par  le  Juge;  mais  il  efi  toujours  certain  qu’il 
faut  nier  de  diligence  , Hc  que  ces  fortes  d’incidens  doivent  être  terminés  à 
l’audience  , ou  par  délibéré  , ou  tout  au  plus  fur  un  appointement  à mettre  , 
pfy  ayant  pas  là  matière  à appointement  en  droit* 

Tome  h y y 
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Si  par  événement  l’oppofitîon  eft  reçue  Si  la  diftracïion  ordonnée  , il  ne 
fera  procédé  à la  vente  du  navire  que  pour  le  furplus,  à moins  que  le  créan- 
cier pour  fui  vaut , de  l’avis  des  autres  oppofans  , n’interjette  appel  , auquel 
cas  il  fera  furfis  nécefTairement  û la  vente;  Si  fi  au  contraire  l’oppofition  eft 
rejettée,  il  fera  alors  parte  outre  à la  vente  du  tout,  nonobilant  l’appel  dé- 
claré par  l’oppofant,  fauf  fes  dépens,  dommages  & intérêts  , s'il  réulfit  fur 
l’appel. 


ARTICLE  XIII. 

LA  maîtrife  du  vaifTeau  ne  pourra  être  faifie  ni  vendue , ni  au- 
cune opposition  afin  de  diftra&ion  ou  de  charge,  être  reçue  pour 
raifon  de  ce  ; & pourront  les  adjudicataires  en  difpofer , faut  au  maî- 
tre à fe  pourvoir  pour  fou  dédommagement , fi  aucun  lui  eft  du  contre 
ceux  qui  l’auront  prépofé. 

LA  maîtrife  d’un  vaifTeau  ne  pouvant  donner  aucun  droit  au  nuitre  dans 
la  propriété  du  navire  , puifque  ce  n’cft  qu’une  commifîion  qu  ’il  reçoit  du 
propriétaire  pour  commander  le  navire  fous  fes  ordres;  commifîion  par  con- 
léquent  révocable  à volonté  , fuîvant  la  nature  de  toute  commifiîon  ; il  y 
auroit  lieu  de  s’étonner  que  cet  article  eût  été  fait  exprès  pour  décider  que 
la  maîtrife  ne  pourra  être  faifie  ni  vendue  , ni  aucune  oppofition  afin  de  diflra'clion 
ou  de  charge  reçue  pour  raifon  de  ce , fi  autrefois  le  contraire  n’eût  été  prati- 
qué , comme  il  reluire  de  ce  que  dît  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdiétion  de  la  ma- 
rine, art.  5 , n.  13  , pag.  399.  En  ces  termes,  6’  fi  la  dette  procédé  du  fait  du 
maître  , il  ( le  fergent  ) y comprendra  la  maîtrife.  On  regardoit  donc  alors  la 
maîtrife  comme  un  droit  inhérent  au  navire,  fufceptible  de  faifie  fur  la  tête 
du  maître,  qui  par  conféqucnt  ne  pouvoit  être  révoqué  par  le  propriétaire, 
ou  plutôt  par  fes  co-propriétaires  ; car  il  étoit  aufiî  ci’ufage  , de  n’établir  pour 
maître  qu’un  des  propriétaires,  à raifon  de  quoi  le  maître  ctoit  appelle  com- 
bourgeois  &c  ne  pouvoit  être  deftitué  qu’en  cas  d’abus  ou  de  malverfation  de 
fa  part.  Note  4 fur  le  premier  des  jugemens  d’Oleron. 

C’elt  à jufte  titre  que  cet  ufage  ma!  entendu  a été  changé  par  notre  Or- 
donnance ; Si  comme  par  cet  article  elle  a déclaré  que  la  maîtrife  n’etoit  pas 
fulceptible  de  faifie  non  plus  que  d’oppofition  afin  de  diffraire  ou  de  charge , 
elle  a décidé  aufiî  dans  l’article  4,  tit.  8 , Hv.  1,  que  le  maître , quoique  inté- 
reflé  dans  le  navire  pouvoit  être  congédié  par  les  autres  propriétaires  , en  le 
rembourfant,  fur  fa  reqmfition  , de  fa  portion  dans  le  vaifTeau. 

L’adjudicataire  du  navire  eft  donc  libre  de  garder  le  maître  oti  de  le  congé- 
dier à Ion  gré  , fans  que  celui-ci  ait  rien  à dire  , ni  rien  à prétendre  con- 
tre lui. 

Mais  comme  c’eft  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  propriétaire  qui  l’avoit  établi 
maître,  qu’il  perd  le  commandement  du  navire  , l’article  lui  réferve  à ie  pour- 
voir contre  lui  pour  fort  dédommagement , en  ajoutant  néanmoins,  fi  aucun  lui 
tf)  dû. 
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J'examinerai  fur  ledit  article  4,  tit.  8 , Iiv.  2,  s’il  eft  vrai,  comme  quelques 
fins  le  prétendent,  que  le  maître  peut  être  congédié  fans  caufe  raifonnable, 
qu’il  ne  lui  foit  dû  des  dommages  & intérêts.  Je  dirai  pourtant  d’avance  que 
la  queftion , me  paroît  ici  préjugée  en  faveur  du  maître  , en  ce  qu’il  lui  eft 
réfervé  à fe  pourvoir  pour  fou  dédommagement  contre  la  partie  faifie  qui 
l’avoit  prépolé  pour  commander  le  navire,  & que  ces  mots,  fi  aucun  lui  eft 
dit  ne  peuvent  pas  être  pris  à la  lettre , pour  former  une  exception  ou  limi- 
tation , parce  que,  entendus  de  la  forte  , il  y aurait  contradiction  dans  les  ter- 
mes, ce  qui  ne  peut  pas  fe  fuppoler  dans  une  loi. 

En  effet  ne  feroit-il  pas  abfurde  de  confidércr  cet  article  comme  laiffantii 
décider  s’il  eft  dû  au  maître  un  dédommagement  ou  non  contre  la  partie  faifie, 
tandis  qu’il  lui  fauve  précifément  à fe  pourvoir  contre  elle  à ce  fujer* 

Ces  mots  fi  aucun  lui  eft  du  ne  peuvent  donc  raifonnablement  fignifîer  au- 
tre choie , finon  que  le  dédommagement  du  maître  fera  plus  ou  moins  confi- 
dérable  fuivant  les  circonfiances  ; c’eft-à-dirc , fuivant  le  phis  ou  le  moins  de 
perte  que  fon  déplacement  lui  caufera.  Mais  il  refie  toujours  qu’il  lui  eft  dû 
un  dédommagement,  dès  qu’il  lui  eft  fauve  à fe  pourvoir  à cette  fin,  & qu’il 
n’y  a plus  d’examen  à faire  que  pour  déterminer  julqu’où  ira  le  dédommage- 
ment , eu  égard  à la  perte  du  maître. 

Je  dis  eu  égard  à fa  perte  réelle  & effective  , car  il  ne  peut  pas  être  quef- 
tion ici  de  dommages  & intérêts  tels  qu’il  pourrait  les  prétendre  étant  con- 
gédié fans  caufe , pour  raifon  du  tort  fait  ;\  fa  réputation  & des  profits  qu’il 
aurait  pu  faire  naturellement , puifque  ce  11'eft  pas  le  propriétaire  qui  l’avoit 
établi  maître , qui  le  révoque  par  malice  ou  par  caprice,  & qu’il  donne  feu- 
lement occaiîon  à la  révocation  en  ne  payant  pas  les  dettes. 

C'cft  pour  cela  que  l’article  parle  de  dédommagement  Amplement  au  lieu 
de  dommages  &£  intérêts;  & comme  le  dédommagement  fuppofe  néceffaire- 
ment  une  perte  à réparer  & rien  plus  ; il  faut  dire  pour  explication  finale 
de  ces  mots , fi  aucun  lui  eft  dû,  qu’ils  ne  regardent  que  la  queftion  de  fait; 
c’eft-à-dire,  que  le  point  de  favoir , fi  le  maître  eft  véritablement  conftitué  en 
perte  ou  non,  & jufqu’à  quel  degré;  mais  qu’en  point  de  droit,  U eft  abfo- 
lument  décidé  qu’il  lui  faut  un  dédommagement  proportionné  au  préjudice 
qu’il  fouffre. 

Or  lî  cela  eft  jufte  Sc  inévitable  dans  un  cas  comme  celui-ci;  comment  re- 
fufer  des  dommages  intérêts  au  maître  qui  eft  congédié  ou  chafl'é  fans  caufe 
par  celui  là  même  qui  i’avoit  prépofé  pour  commander  fon  navire? 


■isssss  rvr  \tm?  - 1.1  » ■ ^ 
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ARTICLE  XIV, . 


rfEs  oppofitions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois  jours 
uprès  l’adjudication. 

EN  ’aî lie  réelle  Si  décret  d’immeubles , nulle  oppofitîon  n’eft  recevable 
après  fe  décret  levé  &c  fcc  lie  ; ce  qu’il  y a feulement  de  plus  , c’eft  que 
le  décret  ne  peut  être  tcellé  que  vingt-quatre  heures  après  l’adjudication ;mais 
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comme  on  eft  extrêmement  attentif  à le  fceller  au  bout  des  24  heures , il  eft 
vrai  de  dire  que  depuis  l’adjudication  définitive  les  créanciers  n’ont  plus  que 
14  heures  absolument  pour  former  oppofition. 

Cet  article  leur  eft  beaucoup  plus  favorable  , puifqu’il  leur  accorde  trois 
jours  au  lieu  de  24  heures;  mais  il  n’y  a rien  en  cela  de  furprenant , attendu 
la  rapidité  de  la  procédure  décrétale  ufitée  en  vente  de  navire;  rapidité  telle 
que  ceux  qui  ont  des  droits  ou  créances  fur  des  navires  , fans  une  grande  vi- 
gilance peuvent  être  expofés  à tout  moment  à perdre  leur  du.  Car  enfin  il  en 
cil  du  décret  d’un  vaiffeau  comme  du  décret  d’un  immeuble  ; c'eft-à-dirc  , 
que  faute  d’oppolition  dans  le  temps,  de  la  part  de  ceux  qui  y avoient  quel- 
que droit  à prétendre  , tout  eft  purgé  ; &c  les  créanciers  font  non-receva- 
bles à fe  préfenter  dans  la  fuite,  quelque  privilégiées  que  foient  leurs  créan- 
ces ; & cela  fans  diftinguer  les  abfens  des  préfens,  les  mineurs  des  majeurs, 
les  femmes  lous  puitîance  de  mari , de  celles  qui  ont  la  jouiftance  de  leurs 
droits.  . 

La  feule  reffource  qui  refte  aux  créanciers  qui  ont  manqué  de  former  leur 
oppofition  à temps,  elt  de  failir  les  deniers  de  l’adjudication  entre  les  mains 
de  celui  qui  en  eft  le  dépofttaire.  Mais  quelle  foiblc  reffource,  puifqu’ils  ne  peu- 
vent el'perer  d’être  payés  , malgré  le  privilège  de  leurs  créances,  qu’autant 
qu’il  reliera  des  deniers  fuffifans,  après  que  tous  les  créanciers  oppofans  au- 
ront été  iarisfaits  , ceux-ci  étant  préférables  fans  difficulté,  quoique  leurs  créan- 
ces n'emportent  aucune  forte  de  privilège,  attendu  que  le  privilège  des  autres 
eft  purgé  par  le  décret;  & cela  avec  un  tel  effet  que  s’ils  ic  trouvent  en  con- 
cours avec  d’autres  créanciers  également  négligeas  , ils  11e  pourront  toucher 
les  deniers  reftans  que  par  contribution  au  fol  la  livre  avec  eux,  quoique  les 
créances  de  ceux-ci,  foient  (impies  &c  ordinaires.  V.  le  Commentaire  de  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  art.  19,  n.  16. 

Et  il  en  faut  dire  autant  d’un  intéreflé  dans  le  navire,  qui  au  lieu  de  former 
fon  oppofition  afin  de  diftraire  avant  l’adjudication  , ne  fe  ferait  de  même  pre- 
fenté  que  hors  le  délai  accordé  par  cct  article  pour  former  oppofition  afin  de 
conferver. 

On  peut  oppofer  à la  vérité , que  quoiqu’il  foit  abfoîument  non-recevable  à 
inquiéter  l’adjudicataire  pour  lui  demander  la  diftraéfion  de  la  portion  qu’il 
avoit  dans  le  vaiffeau,  rien  n 'empêche  que  fe  préfentant  avant  l’ordre  & dif- 
tribution  des  deniers , il  n’ait  droit  de  réclamer  & de  toucher  la  portion  du 
prix  de  l’adjudication  correfpondante  à fa  portion  dans  le  navire,  fans  qu’au- 
cun des  créanciers  du  faifi  puiffe  raisonnablement  s’y  oppofer,  fous  prétexte 
que  le  décret  purge  tout.  Pour  fortifier  cette  objefrion  , on  peut  même  ajou- 
ter que  l’exception  ne  feroit  valable  de  la  part  des  créanciers  que  contre  d’au- 
tres créanciers  moins  diügens  qu’eux  ; & qu’elle  n’cft  du  tout  point  propoia- 
ble  contre  un  co-propriétaire  de  la  chofe  faille  & vendue  par  décret , qui  quoi- 
qu’il  ait  laiiTé  purger  le  droit  de  propriété  qu’il  y avoit , n’eft  pas  moins  fondé 
à dire  que  le  prix  de  fa  portion  vendue  lui  appartient  en  propre,  & qu’il  ne 
fait  nullement  partie  des  biens  du  faifi,  A l’effet  que  fes  créanciers  puiffent 
le  diftribuer  entr’eux  : mais  je  le  répété,  fi  ce  co-propriétaire  ne  fe  prélente 
qu’après  les  trois  jours  de  l’adjudication  , tout  fon  droit  eft  purgé  , & il 
ne  peut  empêcher  que  l’ordre  ne  fe  faffe  à fon  préjudice  en  faveur  des  créan- 
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cicrs  oppofans.  Cependant  fi  après  tons  les  oppofans  fatisfaits,  il  reiloit  en- 
core des  deniers,  je  croirois  volontiers  qu’il  devroit  être  admis  à faire  valoir 
fon  privilège  fur  ces  deniers  reftans , à l’exclufion  des  créanciers  non  oppo- 
fa  ns  à temps  comme  lui;  par  la  rail'on  que  c’cft  au  fond  fa  chofe,  & que  ces 
autres  créanciers  ne  font  pas  en  termes  de  lui  oppofer  la  fin  de  non-rece- 
voir, pas  plus  que  s’il  eût  laifie  vendre  volontairement  la  totalité  du  navire 
par  le  co-  proprietaire,  6c  qu’il  fe  fût  borné  en  fuite  à en  faifir  le  prix  entre 
les  mains  de  l’acquéreur,  pour  demander  la  délivrance  de  fa  portion.  Mais 
il  faut  avouer  que  ce  cas  elt  lï  difficile  à rencontrer,  qu’on  peut  le  regarder 
comme  chimérique.  ■ ,m 


ARTICLE  XV. 


LEs  créanciers  oppofans  feront  tenus,  trois  jours  après  la  fom- 
ination  qui  leur  en  fera  faite , de  donner  leurs  caulès  d’oppoff- 
tion  & de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  Greffe  , pour  y ré- 
pondre trois  jours  après  & enfuite  être  procédé  à la  diftribution  du 
prix.  - , 1 


IL  s’agit  ici  de  l’ordre  & diffribution  à faire  du  prix  de  l'adjudication  après 
le  décret,  6c  la  brièveté  de  cette  procédure  fubféquente , dans  l’efprit  de 
notre  Ordonnance , répond  à celle  de  la  procédure  antérieure  au  décret. 

Pour  parvenir  à l’ordre,  le  Procureur  du  pourfuivant  fait  rendre  un  appoin- 
tant nt  à mettre  6c  produire , de  la  part  de  tous  les  créanciers  oppofans.  En 
conséquence  il  fournit  fes  caufes  &c  moyens  d’oppolition  6c  produit  les  titres 
particuliers  de  Tes  créances , avec  fommation  aux  autres  créanciers  d’en  faire 
autant  de  leur  côté,  6c  de  contredire  fa  production. 

Sur  cela  le  plus  ancien  Procureur  des  oppofans , prend  communication  de 
la  production  du  pourfuivant,  êc  la  contredit,  en  même  temps  qu'il  établit 
les  moyens  d’oppofition  de  fa  partie.  Les  autres  créanciers  fourniffent  auffi 
leurs  moyens  d’oppofition  &c  produifent,  après  quoi  le  pourfuivant  fait  les 
contredits  généraux  de  toutes  les  productions  , fauf  la  réplique  de  chaque 
créancier. 

Tout  eda  aux  termes  de  cct  article  devroit  être  fait  dans  une  feiîiaine  ; 
mais  on  fent  que  cela  n’eft  pas  poffible  , pour  peu  qu’il  y ait  de  créanciers 
oppofans,  quoique  dans  cette  matière  les  questions  de  préférence  ne  foient 
pas  fufceptibles  d’une  longue  difeuffion  , à railon.  de  quoi  il  n’intervient  ja- 
mais d’appointement  en  droit  pour  les  décider.  1 

Il  arrive  donc  néceffairement  que  ces  deux  délais  de  trois  jours  chacun,’ 
font  tort  prolongés;  6c  cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  la  procédure  en  cette 
partie  eft  toujours  courte,  en  comparaifon  de  celte  qui  eft  en  ivfage  dans  la 
Sénéchauftee  , pour  parvenir  à la  Sentence  d’ordre  &c  diftribution  du  prix  d’un, 
immeuble  vendu  par  décret. 

L’ordre  au  relie  fe  fait  fur  pièces  vues  , en  vertu  de  l'appointcment  à 
mettre  ; 6c  à cela  il  n’y  a rien  à dire  , n’étant  pas  poffible  de  faire  droit  à 
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3 audience  entre  le  pourîuivant  6c  les  autres  créanciers  oppofans , & de  dé- 
cider de  la  préférence  entre  eux.  Au  Ri  cet  article  ne  dit-il  pas  comme  le 
douzième  , qu’au  bout  des  trois  jours  du  fécond  délai , la  caufe  fera  portée 
’t  l’audience  fur  un  fimple  aéie. 

Quant  à la  distribution  du  prix,  que  le  commentateur  dit  devoir  être  faite  , 
ftiivant  le  privilège  Ôc  l’ordre  d’hypotheque  de  chaque  créancier  oppofant , 
cela  eft  vrai  par  rapport  à l’ordre  des  privilèges  ; mais  pour  ce  qui  eft  de 
l’ordre  des  hypotheques  , il  n’en  doit  nullement  être  qtieftion  ne  s’agiftant 
que  du  prix  d’un  meuble  , ft  ce  n’eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font 
fufccptiblcs  d’hypotheque. 


ARTICLE  XVI, 

Es  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  feront 
payés  par  préférence  à tous  créanciers  j après  eux  , les  op- 
pofans pour  deniers  prêtés  pour  les  néceflités  du  navire  pendant  le 
voyage  ; enfuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub  , vituailles  & 
équipement  avant  le  départ  ; en  quatrième  lieu  , les  marchands 
chargeurs  , le  tout  par  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en 
même  degre  de  privilège.  Et  quant  aux  créanciers  Chirographai- 
res & autres  non-privilégiés , ils  feront  payés  fuivant  les  loix  & 
coutumes  des  lieux  où  T adjudication  aura  été  faite. 

ON  ne  trouve  point  dans  cet  article  une  énumération  cxaûe  des  collo- 
cations à faire  par  ordre  de  préférence  ; mais  feulement  la  réglé  qu’il  faut 
garder  pour  la  préférence  entre  les  fculs  créanciers  privilég.és  qui  y font 
dénommés. 

Il  ne  s’enfuit  donc  point  , ni  qu’il  n’y  ait  pas  d’autres  créanciers  privilé- 
giés , ni  que  ceux-ci  doivent  abtohiment  entrer  les  premiers  en  ordre. 

En  effet  quoique  les  matelots  foient  placés  en  tête  pour  leurs  loyers  , 
ce  qui  comprend  en  même-temps  , le  capitaine  Sc  tous  les  autres  officiers  du 
navire  de  retour  du  voyage  , il  eft  fans  difficulté  qu’avant  eux  doivent  paffer. 
i°.  Les  frais  de  Julîice  occafionnés  par  la  Sentence  d’ordre. 

Les  frais  de  la  faîne  réelle  5e  du  décret , Chirac  Loc.  ch,  page  401  n,  1 5, 
(ans  diftinguer  les  ordinaires  des  extraordinaires  , comme  dans  le  décret  des 
immeubles  , parce  que  jamais  l’adjudicataire  d’un  navire  n’cft  chargé  d’aucuns 
frais  , fi  ce  n’cft  quelque  fois  de  ceux  de  l’expédition  du  décret. 

30.  Les  gages  du  gardien  du  navire  , tant  avant  que  depuis  la  laifie  réelle 
du  navire. 

40,  Le  loyer  du  magafin  où  auront  été  placés  les  agrêts  5c  apparaux  s’ils 
ont  été  tirés  du  navire. 

<r°.  Si  les  voiles  <Sc cordages  ont  été  raccommodés,  ce  qu’il  en  a coûté  pour 
cela  , attendu  que  le  prix  de  l’adjudication  en  a d’autant  augmenté. 

6°.  Les  droits  de  calage  & amarrage  du  navire  depuis  l'on  arrivée  au  quai. 
Enfuite  viennent  lans  contredit  les  loyers  des  gens  de  l’équipage  , 5c  cela 
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fans  qu’on  pniiTe  renvoyer  les  matelots  à le  faire  payer  fur  le  fret  des  mar- 
chandifes  , fous  prétexte  qu’il  eft  affeelé  à leurs  gages  comme  le  corps  du 
navire  , par  L’article  19,  titre  4 , livre  3 ; parce  qtfii  cil  permis  à un  créancier 
qui  a plus  d'une  voye  pour  le  procurer  le  payement  de  fon  dû  , de  prendre 
celle  qui  lui  plaît  le  plus,  quelque  intérêt  qu’ayent  d’autres  créanciers  à ce 
qu’il  en  choiiîfle  une  autre. 

Après  les  loyers  des  gens  de  l’équipage  viennent  les  créanciers  oppofans 
pour  deniers  prêtés  à la  grofic  ou  autrement , pendant  le  voyage  pour  les 
récciîitcs  du  navire  ; de  meme  ceux  dont  les  marchand! fes  ont  été  vendues 
pour  même  caufe  , qu’ils  y ayent  conienti  ou  non. 

Il  fembleroit  que  des  créanciers  de  cette  nature  , fans  le  fecours  defquels 
le  navire  n’auroit  pas  achevé  fon  voyage  , clevroicnt  concourir  avec  les 
gens  de  l’équipage  ; cependant  il  cil  vrai  de  dire  qu’en  quelque  endroit 
que  le  navire  eût  été  retenu  ne  pouvant  plus  continuer  fon  voyage  , les 
matelots  auraient  trouvé  le  moyen  de  fe  faire  payer  de  leurs  gages  fur  le 
navire.  Ainiî  la  préférence  que  cet  article  leur  donne  eft  jufte  à tous  égards, 
d’autant  plutôt  qu’ils  contribuent  plus  efficacement  encore  par  leur  travail , 
au  retour  du  navire  que  tous  créanciers,  prêteurs  ou  fourniiTeurs  ; & qu’au 
furphis  ils  n’ont  que  le  navire  Se  le  fret  pour  gage  de  leurs  loyers. 

Enfuitc  font  colloqués  , ceux  qui  ont  prêté  aufîi  à la  groffe  ou  autrement, 
pour  radoub  , vituaille  &£  équipement  du  navire  avant  fon  départ.  Ce  qui 
comprend  par  confcqucnt  , les  charpentiers  , calfate urs  , de  les  autres 
ouvriers  qui  ont  travaillé  au  radoub  ; les  fournilTeiirs  des  bois  , des  plan- 
ches $C  du  fer  qui  y ont  été  employés  ; les  fourniiTeurs  de  voiles  ôc  cordages 
& généralement  de  tout  ce  qui  a fervi  à mettre  le  navire  en  état  de  faire  le 
voyage  , & les  cabarcticrs  qui  ont  fourni  la  nourriture  aux  matelots  6z 
autres  gens  de  l’équipage  , par  ordre  du  maître  avoué  en  cela  par  le  pro- 
priétaire ou  armateur  , comme  il  a été  obfcrvé  fur  l’article  9,  titre  12.  Suprà . 
Il  faut  joindre  auffi  à tous  ces  privilégiés  le  vendeur  & le  ranger  dans  la 
meme  ciafîe  par  argument  de  l’article  qui  luit,  ubi  dicam. 

Le  privilège  de  tous  les  créanciers  de  cette  ciafîe  eft  évident  , & il  ne 
l’eft  pas  moins  , qu’il  ne  doit  paffer  qu  après  ceux  de  la  précédente  , puif- 
que  fans  le  lecours  de  ceux-ci , le  navire  n’auroît  pu  achever  fon  voyage  , 
ce  qui  les  met  dans  le  droit  de  dire,  j'alvam  ficirnus  tonus  pignons  cau/am , 
Delà  naît  la  préférence  en  leur  faveur , à l’exemple  de  celui  qui  a fait  des 
réparations  à une  maifon  , fans  lesquelles  elle  auroit  péri.  Loccenius  de 
jure  maritimo  lib.  2 , cap.  6 , n.  8 , fol.  198.  Vinnius  in  Peckium  tit . de 
exercit.  actions,  fol.  95.  Kuricke  quejl.  13  .fol.  86^,  866. 

Notre  article  ne  compte  plus  enûiite  pour  créanciers  privilégiés  que  les 
marchands  chargeurs  ; cependant  il  y a encore  les  aiTureurs  fur  le  corps  du 
navire,  fes  agrêts  èi.  apparaux  pour  la  prime  qui  leur  eft  due. 

Si  cet  article  n'en  a pas  parlé  , c’elî  vraifemblablement  parce  que  l'Or- 
donnance fiippofc  en  plufieurs  articles  du  titre  des  affurances  que  la  prime 
le  paye  comptant  au  moment  de  la  fignature  de  la  police  ; tandis  que  par 
Tillage  de  cette  place  & de  plufieurs  autres  , elle  ne  fe  paye  qu’âpres- 
i’arrivée  du  navire  à bon  port. 

Quoiqu’il  en  foit , Talïureur  du  navire  a fans  difficulté  un  privilège  fur 
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le  navire  pour  le  payement  de  fa  prime , comme  l’aflureur  d’un  chargement 
a privilège  fur  le  même  chargement.  C’cft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition 
de  Tarticle  18  du  tit.  des  contrats  à la  grotte  , en  même-temps  qu’il  donne 
la  préférence  au  prêteur  à la  grofle  , ce  qui  toutefois  cft  fujet  à explication 
6c  à reftriéHon  , comme  ou  le  verra  fur  ledit  article.  Par  cette  raifon  je  penfe 
que  PafTitrance  étant  légitime  , ( &c  elle  le  fera  fi  la  valeur  du  navire  rem- 
plit evadement  le  montant  de  l’afiurance  6c  du  prêt  à la  greffe  tout  cnfcmble.) 
L’aflureur  6c  le  prêteur  à la  groflfe  Amplement  , avant  ou  après  le  départ, 
doivent  être  colloqués  par  concurrence  fans  préférence  de  l’un  fur  l’autre. 

Delà  il  s’enfuit  que  le  prêteur  à la  grofle  étant  préféré  par  cet  article  aux 
marchands  , chargeurs,  l’aflurcur  doit  l’être  aulli  tout  de  même.  11  y a plus, 
il  doit  entrer  auffï  en  concurrence  avec  les  ouvriers  Se  fournifleurs  , 6cc. 
d’autant  plutôt  que  li  le  navire  eût  péri , le  privilège  de  ces  ouvriers  four- 
nifleurs Sec.  auroit  été  transféré  fur  le  montant  de  l’aflurance , comme  je  l’ai 
établi  fur  l’article  3 , titre  12  ci-deft'us  ; au  moyen  de  quoi  ayant  eu  Fex- 
pedative  de  l’aflurance  , il  ne  feroit  pas  j Lille  qu’ils  touchaflent  au  préjudice 
de  la  prime  due  à l’afliireiir.  J 

Pour  ce  qui  cft  de  ces  marchands  chargeurs  , mis  au  rang  des  créanciers 
privilégiés , on  ne  conçoit  que  deux  cas  où  ils  puiflent  fe  préfenter.  L’un 
eft  , fl"  les  marchandifes  chargées  pour  leur  compte  dans  le  navire  , ne 
leur  ont  pas  été  rcmifes  , l’armateur  dit  navire  ou  le  capitaine  les  ayant 
retenues  en  tout  ou  partie  ; l’autre  fl  les  marchandifes  leur  ayant  été  dé- 
livrées , clics  fe  font  trouvées  avariées  par  le  fait  du  maître  ou  des  gens 
de  l’équipage  , dont  le  propriétaire  du  navire  eft  rcfponfablc. 

Mais  l’un  6c  l’autre  cas  font  également  difficiles  à rencontrer  , fur-tout  le 
premier  , un  marchand  chargeur , étant  comme  il  eft  naturel  , extrêmement 
attentif  à demander  la  délivrance  de  fa  marchandife  , & à la  fuivre  par- 
tout , fi  le  propriétaire  & le  capitaine  refufent  ou  different  de  lui  en  faire 
la  remife. 

Toujours  eft-ll  vrai  que  hors  ces  deux  cas  , il  n’y  a pas  de  privilège  à 
prétendre  de  la  part  des  marchands  chargeurs  ; car  s’il  ne  s’agit  que  des 
dommages  &c  intérêts  , prétendus  par  un  affréteur , qui  à l’occalîon  de  la 
faille  réelle  du  navire  ou  autrement  , aura  été  obligé  de  retirer  du  navire 
les  marchandifes  qu’il  y a voit  chargées  , ou  qui  aura  été  empêché  d’y  faire 
fon  chargement  ; il  eft  évident  qu’à  cet  égard  , fa  créance  cft  Ample  & 
ordinaire  fans  aucune  forte  de  privilège  ; du  moins  c’cft  ainfv  que  je  crois 
qu’on  doit  limiter,  la  difpofition  de  l’article  11  , du  titre  des  charte-parties. 

Mais  enfin  clans  la  fuppofiticm  qu’il  y ait  parmi  les  oppofans  , des  mar- 
chands chargeurs  privilégiés  , leur  privilège  n’a  toujours  que  le  dernier  rang. 

Du  relie  il  eft  décidé  par  cet  article  , conformément  au  droit  commun , 
qui  régie  l’ordre  des  privilèges  par  la  nature  de  la  caule  de  la  créance,  fans 
avoir  égard  à 1’antcriorité  ou  poftériorité  de  la  date , 6c  fans  confidcrér  fi 
les  titres  des  créances  font  authentiques  ou  fous  fignaturc  privée;  il  eft  dé- 
cidé dis-je,  que  les  créanciers  en  même  degré  de  privilège,  doivent  être  col- 
loqués par  concurrence  entr’eux  6c  par  préférence  à ceux  d’un  degré  inférieur  ; 
de  maniéré  que  ceux  de  la  fécondé  claft'e  ne  peuvent  toucher  qu’après  ceux 
de  la  première,  ainfi  du  relie;  6c  qu’au  cas  d’infuffifance  des  deniers  pour 

fatisfairc 
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fatisfaire  ceux  de  la  claffe  qui  font  en  tour  de  toucher , ils  partageront  ces 
deniers  reflans  par  contribution  au  fol  la  livre.  Loccenius  de  jure  maritime  , 
lib . 2,  cap.  6 , n.  8,  foi,  198.  vinnius  in  Peckium,  tu.  de  exercit.  aclio.  fol . 94. 

Si  après  le  payement  de  tous  les  créanciers  oppolans  privilégiés , il  refte 
des  deniers , l’article  porte  que  la  diflribution  en  fera  faite  entre  les  antres 
créanciers  oppolans , fuivant  les  loix  & coutumes  des  lieux  où  l’adjudication 
aura  été  faite  ; ce  qui  regarde  indiflinétement  les  créanciers  hypothécaires  &c 
les  chirographaires  ; aufii  l’article , dit-il , chirographaires  & autres  non  privi- 
légiés. 

Delà  il  s’enfuit  que  dans  les  pays  oit  les  meubles  font  fufccptibles  d’hy- 
potheque , les  créanciers  hypothécaires  feront  colloqués  fuivant  Tordre  de 
leurs  hypotheques  au  préjudice  des  chirographaires;  6i  qu’ailleurs  oh  comme 
ici , Thypotheque  n’a  aucune  influence  fur  les  meubles , ce  lera  le  pour  fui- 
vant qui  fera  colloqué  par  préférence , comme  premier  faififlant,  à moins  que 
le  débiteur  fai  fl  uc  foit  en  déconfiture,  ce  qui  eft  comme  inévitable;  auquel 
cas  il  n’aura  pas  de  préférence  à prétendre  , &-  les  autres  créanciers  oppolans 
toucheront  par  concurrence  avec  lui  au  fol  la  livre , fans  diftinétion , comme 
il  a été  obfervé , de  ceux  qui  font  fondés  en  hypotheque , d’avec  ceux  qui 
ne  font  que  Amples  chirographaires. 

Ces  mots  , où  l' adjudication  aura  été  faite  , font  naître  line  queftion  qui  efl 
de  favoir  fl  le  flatut  cft  réel  en  cette  partie;  c’eft- à-dire , s’il  déroge  ou  non 
à la  réglé  on  maxime  générale,  qui  veut  que  les  meubles  foient  régis  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  de  celui  à qui  les  meubles  appartiennent. 

Pour  entendre  ceci  on  fuppofe  , qu’un  négociant  de  cette  ville  ait  envoyé 
fon  navire  à Bourdeaux  , que  là  il  foit  faifl  réellement  , & Ton  demande  fi 
les  deniers  reflans  de  l’adjudication  après  les  créanciers  privilégiés  payés,  de- 
vront être  diflribués  par  ordre  d’hypotheque,  fous  prétexte  que  l’adjudication 
a été  faite  à Bourdeaux  où  les  meubles  font  fujets  à hypotheque  ; on  fl  au  con- 
traire le  navire  d’un  marchand  de  Bourdeaux  étant  faifl  & vendu  en  cette  ville, 
ces  mêmes  deniers  reflans  doivent  être  diflribués  fans  préférence  pour  les  créan- 
ciers hypothéquâmes  fur  les  chirographaires. 

Je  réponds  fans  héfiter , que  c’efl  la  Coutume  du  domicile  du  débiteur  faifi 
qu’il  faut  fuivre  abfolumcnt , aulieu  de  celle  du  lieu  de  l’adjudication  du  na- 
vire , & que  cct  article  n’a  du  tout  point  entendu  changer  la  réglé  f fuivant 
laquelle  les  meubles  doivent  être  régis  par  la  coutume  du  domicile  en  quel- 
que autre  endroit  que  fe  trouvent  les  meubles  de  celui  à qui  ils  appartiennent. 

Cette  réglé  n’a  jamais  fouffert  d’exception , qu’en  cas  de  confilcation  ou  de 
déshérence,  où  chaque  Seigneur  prend  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fa 
haute-juftice  ; & encore  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels  , tels  que 
font  les  billets , les  obligations , les  rentes  conflîtuées  & les  offices  , eft-il  dé- 
cidé qu’ils  appartiennent  au  Seigneur  du  lieu  du  domicile.  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  2 , n.  41 , 59  & 60, 

Ainti  pour  déroger  à une  réglé  auffi  anciennement  & auflî  tmiverfcllement 
établie,  il  auroit  fallu  que  notre  article  l’eût  déclaré  exprefl'ément;  ne  l’ayant 
pas  tait,  il  faut  préftimer  qu’il  a fuppofe  que  le  navire  leroit  faifi  Ôc  vendu 
dans  le  lieu  même  du  domicile  du  débiteur,  parce  qu’en  effet  c'eft  ce  qui  art 
rive  prefque  toujours-, 
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Cette  interprétation  efl:  d’autant  plus  naturelle,  qu’il  ne  doit  pas  dépendre 
d’un  débiteur  de  faire  la  condition  de  quelques-uns  de  les  créanciers  pire  ou 
meilleure  que  celle  des  autres,  ou  qu’un  événement  fortuit  &c  paffager  ne 
doit  pas  régler  différemment  leur  fort.  Que  le  débiteur  puiffe  changer  effecti- 
vement leur  fort  en  changeant  de  domicile,  à la  bonne  heure;  mais  auffi  alors 
fes  créanciers  aéhiels  peuvent  prendre  leurs  précautions  avant  la  translation  du 
domicile  effectuée,  ou  ceux  qui  contractent  avec  lui  dans  la  fuite  doivent  fa- 
voir  ce  qu’ils  font;  mais  que  fubitement  il  ait  la  faculté  d’augmenter  le  droit 
des  uns,  8c  de  diminuer  celui  des  autres , c’èft  ce  qui  ne  peut  être  admis. 

Il  y a même  fur  cela  une  dëcifion,  qui  influe  naturellement  fur  notre  ques- 
tion. C’eft  au  fujet  des  rentes  conftituecs , qui  fuivent  comme  les  meubles  le 
domicile  du  créancier;  de  maniéré  que  d’immeuble  qu’étoit  une  rente  de  cette 
nature  fur  fa  tête,  tant  qu'il  a eu  ton  domicile  dans  une  coutume  qui  déclare 
ces  rentes  immeubles  , elle  devient  meuble  par  l’acquifition  d’un  nouveau 
domicile  dans  une  coutume  où  elles  font  meubles. 

Or  il  eft  décidé  que  ce  changement  de  qualité  de  la  rente  , ne  petit  fe  faire 
au  préjudice  des  créanciers  qui  avoient  une  hypotheque  formée  fur  cette 
rente.  Arrêt  du  19  Août  1687,  au  journal  du  Palais,  fol.  683  8c  fuîv.  V.  le 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle , art.  44,  n.  199,  8c  les  auteurs 
qui  y font  cités. 

Et  cette  déciiion  cft  d’autant  plus  applicable  à l’cQecc  d’un  navire  de  Bour- 
dcaux  vendu  par  décret  en  cette  ville,  qu’il  ne  s’agit  pas  même  là  d’un  chan- 
gement de  domicile  ; mais  d'un  iimple  événement,  qui  fait  trouver  le  navire 
dans  ce  port  ; ainfi  fi  par  cet  événement  les  créanciers  ne  peuvent  être  pri-< 
vés  de  l’exercice  de  l’hypothcquc  qu’ils  avoient  acquife  fur  le  navire,  il  s’en- 
fuit parla  raifon  des  corrélatifs,  que  les  créanciers  chirographaires,  ne  fe- 
ront pas  de  pire  condition  , dans  le  cas  d’un  nav  ire  Rochcllois  vendu  à Bour- 
deaux , que  s’il  eût  été  effeétivemenr  vendu  û la  Rochelle  ; c’eft-à-dire  , qu’alors 
les  créanciers  hypothécaires  n’auront  fur  eux  aucun  avantage,  par  la  raifon 
que  ces  mêmes  créanciers  hypothécaires  conferveroient  la  préférence  de  leurs 
hypotheques  s'il  étoit  queftion  d’un  navire  Bourdelois  vendu  ici. 

le  reviens  aux  prêteurs  à la  groffe  fur  le  corps  du  navire.  Leur  privilège 
fur  le  navire  cft  le  même , 8c  il  ne  faut  pas  le  faire  dépendre  du  plus  ou  du 
moins  de  précautions  qu’ils  auront  prifes  en  fail’ant  le  prêt;  cela  lêroit  trop 
dangereux. 

Je  m’explique  8c  j’entends,  non-feulcmcnt  qu’il  n’y  aura  aucune  différence 
entr’eux  , que  les  prêts  ayent  été  faits  avant  le  départ  ou  depuis  ,,8c  qu’ils 
foient  pardevant  Notaires  ou  fotis  fignature  privée;  mais  encore  qùéVfi  entre: 
les  prêteurs  , quelques-uns  ont  ftipulé  que  les  deniers  feront  employés  am 
payement  de  partie  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  au  radoub , ou  des  four— 
niflëurs  de  cordages  , vituailles,  &cc.  qu’il  y ait  preuve  de  l’emploi  ou  non,, 
ils  ne  feront  nullement  préférés  aux  autres  qui  y auront  manqué,  parce  que; 
de  telles  précautions  font  des  fubtilités  qui  ne  s’accommodent  pas  avec  laj 
conduite  unie  8c  fimple  qu’exige  le  commerce.  Dès  qu’il  s’agit  d’un  prêt  à l&j 
groffe  fur  le  navire , la  préfomption  eft  de  droit  que  les  deniers  ont  fervi  ài 
la  mife  hors  , ou  à payer  ce  qui  étoit  dû  à ce  fujet.  C’eft  pourquoi  on  ne  voit* 
point  dans  ks  fcnjences  d'ordre  que  les  ouvriers  8c  les  fourniflêurs  loienrt 
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icblloqués  avant  les  prêteurs  à la  groffe,  ni  qu'entre  eux  , la  collocation  fe 
fatTe  autrement  que  par  concurrence,  fans  diftinfHon  des  prêts  faits  avant  le 
départ  du  navire , de  ceux  faits  depuis , & fans  qu’il  foit  queftion  de  vérifier 
l’emploi.  Arrêt  de  Provence  du  30  Mars  1672,  dans  Boniface,  tom.  4,  liv, 
tit,  7,  chap.  premier.  Ce  que  je  crois  indubitable , à moins  que  par  les  cîr- 
eonftanecs  , le  prêt  à la  groffe  ne  fût  juffement  lufpeét  de  limulation  6c 
de  fraude,  comme  dans  l’efpece  rapportée  par  Loccenius  de  Jure  marhimoy 
lib , 1 , cap,  (7,  n,  12  , fol,  201  , où  il  fut  ordonné  au  Confeil  Royal  de  Suede , 
que  les  demandeurs  en  payement  du  contrat  de  groffe , feroient  preuve  que 
la  fomme  avoit  été  réellement  comptée  au  maître  du  navire;  faute  de  quoi, 
ils  demeurcroicnt  déchus.  L’affaire  étoit  finguliere. 

En  effet  ce  feroit  envain  que  les  prêteurs  antérieurement  au  départ.,  pré- 
tendraient la  préférence  fur  les  autres , à la  faveur  de  la  préfompriou  que  leurs 
deniers  ont  fervi  à la  mife  hors  du  navire , attendu  que  les  autres  pourraient 
leur  oppofer  aurti  la  préfomption  que  leurs  deniers  ont  été  employés  au  paye- 
ment des  dettes  contractées  pour  la  même  mife  hors.  Et  d’un  autre  côté  les 
prêteurs  durant  le  voyage  prétendraient  inutilement  tout  de  même  devoir  être 
préférés,  comme  ayant  prêté  pour  les  néceffïtés  du  navire  durant  le  voyage,, 
dès  qu’ils  ne  juflifieroient  pas  l’emploi  des  deniers  pour  cette  caufe,  qui  feule 
a befoin  de  preuve  ; mais  la  preuve  fera  fuffilamment  établie  par  la  recon- 
noirtance  du  capitaine,  pourvu  qu’il  ait  fait  l’emprunt  de  l’avis  des  princi- 
fipaux  de  l’équipage  aux  termes  de  l’art,  19  , tit,  premier,  liv.  2. 

Une  obfervation  qui  convient  à toutes  les  collocations , clique  tout  créan- 
cier qui  eff  colloqué  , reit  tant  pour  fon  principal  que  pour  fes  intérêts  èc  frais  ; 
c eil- à-dire  , que  fes  intérêts  &c  frais  comme  étant  l’acceffoirc  du  principal, 
doivent  lui  être  payes  avec  le  même  privilège , ou  avec  la  même  hypotheque 
lorfqu’elle  a lieu  , comme  il  arrive  danc  Uc  lug«m^nc  d’ordre  ôê  de  diftri- 
bution  du  prix  d’un  décret  d’un  immeuble.  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  la  Rochelle  article  19,11.  120, 

Ainfi  quoique  le  profit  maritime  du  prêt  à la  groffe  , foit  beaucoup  plus 
confidérable  que  l’intérêt  ordinaire  , le  prêteur  û la  groffe  entre  néccffaire- 
ment  en  collocation  pour  fon  profit  maritime , avec  pareil  droit  & privilège 
que  pour  le  principal  les  frais.  Cela  réfultc  au  rclîe  de  l’article  7 , tit. 
du  prêt  à la  groffe. 
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ARTICLE  XVII. 

SI  le  navire  vendu  n’a  point  encore  fait  de  voyage , le  vendeur  y 
les  charpentiers  , calfateurs  & autres  ouvriers  employés  à la 
conftruélion  , enfemble  les  créanciers  pour  les  bois  , cordages 
& autres  choies  fournies  pour  le  bâtiment  , feront  payés  par  pré- 
férence à tous  créanciers  , tk  par  concurrence  entr’eux. 

i 

LE  raifonnetnent  du  Commentateur  fur  cet  article  eff  tout-à-fait  fingulier» 
Sans  prendre  garde  qu’il  y eff  qitcftion  uniquement  d’un  navire  qui  n’a 
| encore  pas  fait  de  voyage  depuis  qu’il  a été  vendu  , il  dit  fur  ces  mots 
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par  préférence  à tous  créanciers  , » même  aux  loyers  des  matelots  , & aux 
>*  créanciers  oppofans  pour  deniers  prêtés  pour  les  néceffités  du  navire  pen- 
» dant  le  voyage  , ou  pour  radoub  , vituailles  & équipement  avant  le 
it  départ  du  navire  &c  même  aux  marchands  chargeurs  ; » comme  s’il  s’agilToit 
d’un  navire  faift  au  retour  d’un  voyage  , ce  qui  d’ailleurs  rendroit  fon 
rationnement  encore  plus  abfurde.  Ces  fortes  de  méprifes  lui  font  û or- 
dinaires que  la  lurpriîe  diminue  à mefure  qu’on  ies  rencontre, 

11  étoit  de  la  règle  étroite  que  le  vendeur  entrât  effeftivement  en  concur- 
rence avec  les  autres  créanciers  dont  parle  l’article  , puifqu’en  point  de 
droit  ceux  qui  n’ont  fait  que  des  réparations  ou  améliorations  à une  maifon 
ou  à quelque  autre  héritage  , n'ont  de  préférence  fur  le  vendeur , qu’au  cas 
que  fans  leurs  travaux  , l’héritage  auroit  péri  , fur  quoi,  V.  le  Commenr. 


de  la  Coût,  de  la  Rochelle  , art,  19,  n.  107  & 108.  Or  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  navire  eût  péri  abfolument  fans  le  radoub  qui  lui  a été  donné  ; ainfi. 
c’efl  le  cas  de  la  concurrence  des  privilèges  entre  tous  les  dénommés  dans 
cet  article. 

Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  ces  ouvriers  & fournilfeurs  n’ont  pas 
laifle  acquérir  contre-cux  la  prefcriptîon  ou  fin  de  non-recevoir  portée  par 
l’article  j , titre  12  ci-deffus  ; autrement  le  vendeur  feroit  payé  à leur  ex- 
cîufion  en  vertu  de  fon  privilège  qui  ne  peut  fe  preferire  comme  fa  créance  „ 
que  par  trente  ans.  Et  cela  arriveroît  quoique  le  débiteur  commun  auroir 
reconnu  leurs  creances,  dès  qu’ü  n'auroit  fait  cette  reconnoilîance  qu’après 
la  prefcrîption  accomplie  ; à caufe  qu’une  pareille  reconnoiflance  ne  peut 
faire  revivre  le  privilège  & ne  peut  forow  4 Je  ils.  nouvelle  Sc  or- 
dinaire , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  10  du  meme  tit.  12. 

Mais  fous  prétexte  qu’il  n’ell  point  parlé  du  vendeur  dans  l’article  précé- 
dent , s’enfuit-il  411e  le  vondeur  an  rerour  du  voyage  du  navire  qu’il  a 
vendu , ne  doive  pas  entrer  en  concurrence  , tout  de  même  pour  le 
relie  du  prix  qui  lui  ell  dû  avec  les  créanciers  pour  caufe  de  radoub  , vituailles 
& équipement  avant  le  départ  ? 

Je  ne  le  penfe  nullement  , & c"elt  pour  cela  aitfït  que  fur  l’article  précé- 
dent je  l’ai  admis  à concourir  avec  eux.  En  effet  où  feroit  la  raifon  de  diffé- 
rence ? dira-t-on  qu’il  a perdu  fon  privilège  ? mais  à ce  compte  , eux 
l’auroient  du  perdre  tout  de  même  , idée  que  l’article  précédent  rejette. 

Dira-t-on  encore  que  par  argument  de  l’article  2 , tit.  10  du  livre  fuivant,’ 
le  vaiffeau  n’ell  plus  afieélé  aux  dettes  du  vendeur,  lorfquc  le  nouvel  ac- 
quéreur lui  a fait  faire  un  voyage  à fes  rifques  ? mais  cet  article  n’ell  que 
Contre  les  créanciers  du  vendeur  & non  contre  le  vendeur  lui-même , au 
profit  duquel  le  navire  demeure  toujours  affeélé  par  privilège  pour  le  relie 
du  prix  de  la  vente  , quelque  voyage  que  l’acheteur  lui  fa  lie  faire.  Que 
cet  acquéreur prelcrive  contre  les  créanciers  de  fon  vendeur,  il  n’y  a rien  là 
que  de  naturel , puifqu’il  ne  preferit  que  contre  des  gens  à qui  il  ne  doit  rien;, 
mais  que  ce  même  article  lui  fervît  pour  Ce  mettre  à couvert  de  ce  qu’il! 
doit  à fon  vendeur  pour  relie  du  prix  delà  vente,  c’ell  ce  qui  repugneroit: 
abfolument , d’où  je  conclus  que  le  privilège  du  vendeur  étant  le  même  fur  le: 
vaiffeau  après  comme  avant  tout  voyage  ; il  ell  en  droit  de  le  faire  valoir: 
dans  le  cas  de  Tartine  précédent  comme  dans  feipece  de  celui-ci. 
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Au  refie  tout  ce  qui  eft  dit  ici  du  vendeur  doit  s’entendre  tout  de 

" rnême  de  fes  créanciers  oppofans  en  fous  ordre  en  exerçant  fes  droits. 

Une  obiérvation  importante  à faire  au  fujet  du  privilège  des  charpentiers 
& autres  ouvriers  employés  à la  conftruûion  ou  au  radoub  d’un  navire  , 
eft,  que  pour  être  en  état  de  l’exercer  , il  faut  qu’ils  ayent  travaillé  par 
l’ordre  du  propriétaire.  S’ils  n’ont  été  employés  que  par  un  entrepreneur 
à qui  le  propriétaire  ait  payé  le  prix  convenu  entre  eux  deux  ; iis  n’ont 

alors  aucun  privilège  à prétendre  iur  le  navire  ; & il  ne  leur  rcfîc  qu’une 

atlion  fimple  contre^ l’entrepreneur  dont  ils  ont  Suivi  la  foi.  Confulat.  ch.  52. 
De  même  de  celui  qui  a prêté  des  deniers  au  conftructeur  , s’il  l’a  fait  fans 
l’aveu  du  propriétaire  du  navire.  Domat  loix  civiles  , livre  3 , titre  premier 
fett.  5 , n.  10  , fol , 205.  Dans  le  même  cas  lî  le  propriétaire  n’a  pas 
payé  l’entrepreneur  en  entier  , ils  n’ont  que  la  voye  de  failli-  entre  les 
mains  du  propriétaire  ce  qu’il  peut  lui  devoir  pour  en  demander  la  délivrance 
à leur  profit.  M.  le  Camus  obferv.  fur  l’article  176  de  la  Coût,  de  Paris,  pour 
le  cas  de  la  conflruftion  d’une  maifon  , ubi  eadem  ratio.  Tout  cela  s’en- 
tend néanmoins  fi  les  ouvriers  & fourniffeurs  ont  fit  que  l’ouvrage  étoit  à 
l’entreprife  & qu'ils  n’avoienî  affaire  qu’à  l’entrepreneur. 


ARTICLE  X V I 1 1. 

LEs  ïntérefïes  au  navire  dont  on  fai  (ira  quelque  portion  , lorf- 
qu’il  fera  prêt  à faire  voile  , pourront  le  faire  naviger  , en 
donnant  caution  jufqu’à  concurrence  de  feftimation  qui  fera  faite 
de  la  portion  faifie. 

ON  peut  donc  fans  difficulté  faifir  une  portion  de  navire  comme  un 
navire  entier  : mais  parce  que  les  autres  intéreffés  n’en  doivent  pas 
fouffrir  , cct  article  leur  permet  îorfqu’il  fera  prêt  à faire  voile  au  'temps 
de  la  faifie  , de  le  faire  naviger  en  donnant  toutefois  caution  , jufqu’à  con- 
currence de  l’eflimation  qui  fera  faite  par  préalable  de  la  portion  faifie.  j 
Tout  cela  fiippofe  par  confcquent  une  procedure  à faire , puifqu’il  s’agit 
de  donner  caution  & de  procéder  à l’cftimation  de  la  portion  faifie.  Cepen- 
dant on  ne  conçoit  pas  la  raifon  de  cette  eftimation  ni  du  cautionnement 
pour  en  répondre  ; certainement  l’article  elï  en  défaut  à ce  fujet.  Car 
enfin  le  navire  étant  fuppofé  prêt  à faire  voile,  pourquoi  ne  pas  permettre 
î aux  autres  intéreffés  de  le  faire  naviger  aux  niques  communs  , au  lieu  de 
les  charger  de  faire  eftimer  la  portion  faifie  & de  donner  caution  jufqu’à 
concurrence  ? les  créanciers  du  faili  doivent-ils  être  de  meilleure  condition 
1 qu’il  ne  le  feroit  lui-même  s’il  étoit  libre  ? 

Cela  fe  conçoit  d’autant  moins  , qu’il  paroît  par  l’article  fuivant  , que 
I les  profits  du  retour  appartiendront  au  faifi  &:  à fes  créanciers,  quoiqu’ils 
n’ayent  couru  aucuns  rifques  aux  termes  du  préfent  article , & que  les  autres 
intéreffés  , toujours  garants  du  prix  de  l’cftiniation  , n’ont  d’autre  reffource 
| que  celle  de  faire  aflurer  cette  portion  faifie,  avec  faculté  de  prendre  deniers 


55 o ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

à la  grofie  pour  le  coût  de  la  prime  d'ad'u rance.  Mais  ils  demeurent  toujours 
expofés  au  péril  de  l’infolvabilité  des  affurcurs,  de  même  qu’à  la  perte  de  la 
prime  , fi  le  voyage  elt  malheureux  , puisque  le  rembourfement  de  cette 
prime  ne  leur  elt  accordé  que  fur  les  profits  du  retour. 

Ces  deux  arricles  ne  peuvent  donc  être  plus  mal  combinés,  & néanmoins 
le  Commentateur  n’en  a pas  eu  feulement  la  moindre  idée. 

Si  l’on  vouloit  dreffer  cet  article  tel  qu’il  eft , il  falloit  décider  en  même- 
temps  , que  la  portion  faille  ferait  pour  le  compte  des  autres  intérefTés  à 
perte  ou  à profit  ; & dire  tout  fimplemcnt  dans  l’article  fui  van  t qu’ils  pour- 
roient. faire  afïurei  pour  leur  compte  la  valeur  eftimée  de  cette  portion  faifie,' 
fans  parler  des  profits  du  retour  , à moins  que  ce  pç  fût  pouf  les  leur  attri- 
buer àraifon  de  leurs  rifques. 

Ou  fi  au  contraire  on  vouloit  que  cette  portion  reftât  pour  le  compte  du 
faifi , &C  de  fes  créanciers  à perte  ou  à profit  ; il  falloit  décharger  les  autres 
intéreffés  de  donner  caution  de  la  valeur  <le  la  portion  faifie,  n’en  ordonner 
l’eflimation  que  pour  fixer  la  fomme  jufqu’à  concurrence  de  laquelle  l’affn- 
rance  pourrait  cire  faite  , avec  faculté  de  prendre  deniers  à la  grotte  pour 
le  coût  de  l’affurance  , précaution  qui  ne  devoit  regarder  abfolument  que 
les  créanciers  du  faifi  : car  enfin  on  le  répété  , il  cft  abfurde  que  les  autres 
intéreffés  répondent  de  l’eftimation  de  la  portion  faifie  en  cas  de  perte  du 
navire  , ou  qu’autrement  le  voyage  foit  malheureux , 8c  que  les  profits  du 
retour  s’il  y en  a , ne  foient  pas  pour  eux. 

Au  relie  , quoique  le  préfent  article  ne  parle  que  du  cas  oit  le  navire  eft 
prêt  à faire  voile  au  temps  de  la  faifie  , ce  qui  rte  doit  pas  même  être  pris 
à la  lettre  , mais  doit  s’entendre  auffi-bicn  d’un  navire  en  chargement  , en 
conféqucnce  d’un  voyage  concerté  avec  le  faifi , à l’occafion  duquel , les 
difpofitions  auront  déjà  été  faites  pour  le  voyage  avant  la  faifie  ; il  ne  s’enfuit 
nullement  que  les  autres  intéreffés  ne  puiifent  pas  le  pourvoir  en  juftice  pour 
fe  faire  autorifer  à taire  naviger  le  navire,  nonobfiant  la  faifie  de  la  portion 
de  leur  alfocié  , 6c  qu’il  n’y  eût  encore  rien  de  conclu  avec  lui  pour  le  voyage  , 
s’ils  ont  à eux  tous  la  plus  grande  part  au  vaiffeau  , &c  fi  la  faille  tire  en 
longueur  , par  la  négligence  du  faififfant  à faire  interpofer  le  décret  : car  on 
conçoit  que  ta  procédure  étant  fuïvic  comme  il  convient , les  autres  inté- 
reffés n’auroient  pas  le  temps  de  concerter  un  voyage  avant  que  d’avoir  un 
nouvel  alfocié  par  le  moyen  de  l’adjudication  du  navire. 

Si  donc  le  faififfant  ne  faifoit  pas  les  diligences  convenables  pour  mettre 
à fin  la  procédure  décrétale,  les  autres  intéreffés  feroient  en  droit  d’intervenir 
pour  l’y  obliger  ; fi-non  pour  fe  faire  autorifer  à faire  vilîter  le  navire  & 
e Aimer  la  portion  faille  ; en  fuite  à faire  faire  le  radoub  &c  tout  ce  qui  ieroit 
néceffaire  pour  mettre  le  vaiffeau  en  état  de  naviger  à frais  communs,  faut  à 
répéter  fur  la  portion  faifie  , ce  qu’elle  devroit  fupporter  de  ces  frais.  Alors 
le  faifi  , le  faififfant  Se  les  créanciers  oppoians  ne  pourraient  s’en  défendre 
qu’en  abandonnant  la  portion  faille  fur  le  pied  de  l’eliimation.  Mais  cette 
procédure  ferait  interdite  aux  autres  intércifes  , fi  leurs  portions  réunies 
n’excédoient  pas  celle  du  faifi  ; parce  qu’alors  ils  ne  feroient  pas  en  état  de 
lui  faire  la  loi  , ni  à fes  créanciers  , comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  î 3 
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litre  8 du  livre  fuivant.  Us  pourraient  feulement  fc  plaindre  du  retardement 
de  la  procédure  décrétale  & faire  ordonner  qu’elle  ferait  mlfe  , à fin  fans 
perte  de  temps  , à peine  de  tous  dépens  dommages  6c  intérêts. 

Mais  dans  Pefpece  de  notre  article  , où  il  s’agit  d’un  vaifiTeau  prêt  à faire 
voile  , fa  difpofnion  doit  être  exécutée  fans  examiner  fi  les  autres  intérefies 
ont  la  plus  grande  part  dans  le  navire  ou  non  , ou  plutôt  quelque  petite 
que  Toit  leur  portion  ; par  la  raifon  que  le  navire  fe  trouve  dans  des 
circonftanccs  qui  ne  permettent  pas  que  le  départ  foit  retardé. 


ARTICLE  XIX. 

Pourront  auffi  les  int ère Hés  faire  afîurerla  portion  faille  & 
prendre  deniers  à la  grotte  aventure  pour  le  coût  de  Fallu  rance 
dont  ils  feront  rembourfés  par  préférence  fur  le  profit  du  retour . 

IL  vient  d'être  obfervé  que  de  la  combinaifon  de  cet  article  avec  le  précé- 
dent , il  réfulte  des  conféquences  mal  afTorties  avec  la  Juftice  , comme 
étant  préjudiciables  au  droit  des  autres  intérelTés  au  navire,  qui  ne  devraient 
pas  naturellement  Si  fuivant  les  régies  de  l’équité  , être  de  pire  condition 
a l’occafion  de  la  faille  de  la  portion  de  leur  in cérefïc , que  s’il  n’y  avoit  de 
fa  part  ou  par  fon  fait  aucun  obllacle  à Tacconipliflément  du  voyage. 

Cependant , fi  dans  cct  article  on  lifoit  ces  mots  , fut  le- produit  du  retour 
au  lieu  de  ceux-ci  , fur  le  profit  du  retour  , la  condition  des  autres  intérefies 
feroit  beaucoup  moins  grevée , en  ce  qu’ils  ne  courraient  en  tout  cas  que  le 
rifque  de  I’infolvabilité  des  aflitreurs  fiz  du  dépérillement  naturel  ou  fortuit  de 
la  portion  faille  , fans  être  expofés  encore  à perdre  le  rembourfement  du 
coût  de  l’aflûrance  li  le  voyage  étoit  infruûueux  ; c’eft-à-dirc  , s’il  arrivoit 
ue  le  produit  des  retours  fût  au  défions  de  l’cflimation  donnée  à la  portion 
u faifi  avant  le  voyage  commencé. 

Au  lieu  que  le  rcmbourlemcnt  de  la  prime  de  l’afiurance- , n’étant  aiïigné 
que  fur  les  profits  du  retour  , c’efi  le  leur  refnfer  ablolument  s’il  n’y  a pas 
réellement  de  profit.  Et  comme  cela  paraît  fouverainement  injutle  , cet 
événement  malheureux  ne  pouvant  pas  leur  être  imputé  ; je  fubftituerois 
volontiers  dans  cet  article  , le  mot  produit  à celui  de  profit  , afin  de 
corriger  autant  qu’il  fe  pourrait  par  ce  léger  changement  , le  tort  qui  y eft  fait 
aux  autres  intérelTés , fi  l’on  prenoit  ce  mot  profit  dans  fa  lignification  naturelle. 

Je  ferois  plus  , li  j’en  étois  le  maître.  Ou  j'abandonne  rois  aux  autres 
intérelTés  , la  portion  l’aifie  pour  leur  compte  6c  rifque  , à perte  comme  à 

Îjrofit  , ce  qui  feroit  de  toute  jufiiee  , puifqu’on  les  charge  de  répondre  do 
’efiimation  à faire  de  la  valeur  de  la  portion  faille , 6c  qu’ai n fi  la  perte  qui 
peut  fitrvenir  étant  pour  leur  compte  , il  eft  de  l’équité  que  le  profit  s’il 
s’en  trouve  par  événement  , foit  aufli  pour  eux  , en  confidération  des 
rifqües  auxquels  ils  ont  été  expofés  : ou  je  voudrais  que  cette  portion 
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faifie  reliant  pour  le  compte  du  faifi  & de  fes  créanciers  , à perte  ou  profit 
tout  de  même , les  autres  intércflës  fuffent  déchargés  de  l’obligation  de  faire 
cilimer  la  portion  faille  , & de  demeurer  garants  de  l’eftimation.  Au  lieu 
que  de  la  maniéré  , que  cet  article  & le  précédent  lont  conçus  , le  fort 
de  ces  autres  intérelfés  ne  pourroit  être  qu’à  plaindre  , s'ils  prenoient  le 
parti  de  s’y  fonmettre  fans  modification  ; c’eft-à-dire  , fans  des  conditions 
différentes,  convenues  ou  ordonnées  en  juilicc  avec  le  faifi  & fes  créanciers. 
Autrement  il  vajidroit  mieux  pour  eux  retarder  le  départ  du  navire  , & 
faire  leurs  diligences  pour  faire  mettre  à fin  la  faille  réelle  , dans  la  vue 
d’un  arrangement  convenable  avec  ccjui  qui  fe  rendroit  adj udjca taire  de 
la  portion  faille. 


LIVRE 
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LIVRE  SECOND 

Des  Gens  & des  Bâtimens  de  Mer, 


TITRE  PREMIER. 

Du  Capitaine , Maître  ou  Patron . 

Proprement  parler  , ces  mots  * capitaine  y maître  ou  patron  l 
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ne  font  fynony mes  que  dans  ce  fens,  qu’ils  défignent  indif- 
féremment celui  qui  commande  un  vailTeau  ou  autre  bâti- 
ment de  mer, 

A cela  près  , le  titre  de  Capitaine  ne  convient  naturelle 
ment  qu’à  l’officier  qui  commande  un  vaifTcau  du  Roi.  Piganiol 
de  la  Force  , tom.  premier,  pag.  643.  La  qualité  de  maître 
eit  le  partage  de  celui  qui  commande  un  vaifleau  marchand  , & les  us  &c 
coutumes  de  la  mer  ne  Pont  jamais  appelle  autrement  que  maître.  A l’égard 
du  titre  de  patron , il  a J ou  jours  été  réfervé  pour  ceux  qui  commandent 
des  barques  , des  traverfters , des  allèges  ou  autres  petits  bâtimens. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  dans  Pillage  aétuel , on  donne  communément  la 
qualité  de  capitaine  à celui  qui  commande  un  navire  marchand  pour  un 
voyage  de  long  cours  , & que  la  qualité  de  maître  femble  être  reftreinte  k 
la  navigation  au  cabotage. 


ARTICLE  PREMIER. 

AUcun  ne  pourra  ci-après  être  reçu  capitaine,  maître,  ou 
patron  de  navire , qu’il  n’ait  navigé  pendant  cinq  ans , & n’ait 
été  examiné  publiquement  fur  le  /ait  de  la  navigation , & trouvé 
capable  par  deux  anciens  maîtres , en  préfence  des  officiers  de  l’Ami- 
rauté & du  Profefiéur  d Hydrographie  , s’il  y en  a dans  le  lieu. 

NU l ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de  capitaine  , maître  ou 
patron  , qu’il  n’ait  été  reçu  tel  , après  avoir  fubi  un  examen  dans  lequel 
1 ait  etc  reconnu  capable  ôc  expert  dans  l’art  de  la  navigation , aux  termes  de 
T oms.  /.  Y y 
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cet  articte  , qui  , en  confirmant  le  86  de  l'Ordonnance  de  1584,  y a fait 
quelques  changemens. 

Cet  examen  a toujours  été  fait  en  préfencc  des  Officiers  de  l’Amirauté  ; 
mais  aujourd’hui  par  argument  de  l’article  premier  , titre  du  pilote  , on  ap- 
pelle quatre  anciens  maîtres  ou  capitaines  au  lieu  de  deux  ,8c  leur  fon&ion 
en  cette  partie  eft  d’interroger  le  récipiendaire  fur  la  manœuvre  feulement, 
après  que  le  Profeffeur  d’hydrographie  l’a  examiné  fur  la  fphere  6c  fur  la 
navigation.  Le  fujet  étant  reconnu  capable  , les  Officiers  de  l’Amirauté  le 
reçoivent  maître  & lui  font  expédier  fes  lettres  de  maîtrife  , fans  qu’il  foit 
befoin  qu’il  ait  été  auparavant  reçu  pilote.  V.  infra  article  premier  du 
titre  du  pilote. 

Suivant  cet  article  , il  faut  pour  pouvoir  être  reçu  maître  ou  capitaine , 
avoir  navigé  cinq  ans  entiers  , fur  les  vaifleaux  marchands  , ajoute  l’article 
premier  du  Réglement  du  15  Août  1715  , confirmé  par  l’Arrêt  du  Confeil. 
du  7 Avril  1736  , 6c  en  rapporter  la  preuve  par  un  certificat  délivré  par 
le  Commiflaire  aux  clafles  , fans  quoi  on  ne  feroit  pas  admis  à l’examen, 
à moins  d’une  difpenfe  de  la  part  du  Roi  qui  doit  être  vifée  dans  les  lettres 
de  maîtrife. 

Il  faut  outre  cela  i°.  Avoir  fait  furies  vaifleaux  du  Roi  deux  campagnes; 
même  article  premier  du  Réglement  du  13  Août  1713  ; ce  qui  s’entend  de 
trois  mois  chacune  au  moins.  Article  ï 1 , livre  8 , titre  premier  de  l’Or- 
donnance de  1689  , d’après  l’Ordonnance  particulière  du  3 Octobre  1683  , 
confirmée  par  celle  du  2}  Janvier  1688  ; de  maniéré  que  quelque  longue 
qu’ait  été  une  campagne  elle  11c  pourra  fuppléer  à ce  qui  manquera  à une 
autre  pour  compléter  les  trois  mois  qu’elle  doit  avoir. 

Cette  obligation  avoit  été  luriife  ou  fufpcndue  par  Ordonnance  du  27 
Mai  1716  ; mais  déjà  remife  en  vigueur  par  l’Ordonnance  du  12  Décembre 
j 724  ; clic  a encore  été  rcnouvcllée  par  ledit  Réglement  de  1713  , fuivi 
d'un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  1736  , qui  a déclaré  nulle  une  réception 
de  maître  6c  pilote  faite  à l’Amirauté  de  Louîsbourg , pour  n’avoir  pas  obfervé 
les  formalités  ci-defl'us  preferites. 

2W.  Que  le  fujet  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  maître  , ait  13  ans  accom- 
plis ; même  article  premier  du  Réglement  du  13  Août  1723  , 6c  même 
article  1 1 de  l’Ordonnance  de  1689;  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  l’Or- 
donnance particulière  du  3 Oélobre  1683  , 6c  par  celle  du  23  Janvier  1688; 
le  tout  fi  le  Roi  ne  lui  a accordé  difpenfe  tant  du  défaut  d’âge  que  de 
iervice  fur  fes  vaifleaux.  Et  de  tout  cela  il  doit  être  fait  mention  dans  les 
lettres  de  maîtrife  , avec  énonciation  précité  des  pièces  juftificatives  , à peine 
de  nullité.  Article  1 8c  2 , titre  commun  du  même  Réglement  confirmé  par 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  1736. 

La  navigation  pendant  cinq  ans  , auffi*bien  que  I âge  de  23  ans  , 6c  les 
deux  campagnes  fur  les  vaifleaux  du  Roi  , en  un  mot  les  autres  conditions 
& formalités , font  également  rcquifes  , pour  être  reçu  maître  à l’effet  de  com- 
mander un  navire  pour  le  grand  cabotage  , 6c  pour  être  reçu  capitaine  ou 
maître  de  vaiffèau  pour  les  voyages  de  long  cours.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  au  petit  cabotage  feulement,  pour  y être  reçu  maître  , ce  qui 
comprend  atifîi  les  patrons  des  barques,  il  fuffit  de  l’âge  de  25  ans  6c  d’avoir 
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fervi  pendant  quatre  ans  fur  des  bâtimens  marchands  , article  4 de  l’Ordon- 
nance du  18  Oâobre  1740  ; & cela  quoiqu’on  n’ait  pas  fait  les  deux  cam- 
pagnes  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , puifque  l'article  n’en  parle  pas  , & qu’au 
contraire  l’article  6 , de  même  que  le  préambule  de  ladite  Ordonnance  paroît 
les  en  difpenfer. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’examen  qu’il  faut  fubir  à cette  fin  en  préfence  des 
Officiers  de  l’Amirauté , il  ne  fe  fait  point  par  le  profeifeur  d'hydrographie  ; 
mais  feulement  par  deux  anciens  maîtres  de  cabotage  , qui  interrogent  l’ai-, 
pirant  fur  la  connoiffance  qtt’îl  doit  avoir  de  la  manœuvre,  6 C des  côtes,- 
ports  , havres  & parages  compris  dans  l’étendue  du  petit  cabotage  ; car  c’eft 
à quoi  fe  bornera  fa  navigation  ; Sc  les  lettres  de  maîtrife  ne  Iiu  donneront 
pas  le  pouvoir  d’en  entreprendre  d’autre.  Même  article  4 de  ladite  Ordon- 
nance du  18  Ottobrc  1740. 

Mais  celui  qui  veut  être  reçu  maître  pour  les  voyages  de  long  cours  J 
suffi  - bien  que  pour  le  grand  cabotage  , où  il  faut  que  la  pratique  foit 
éclairée  par  la  théorie  , ôc  de  même  que  la  théorie  foit  perfcélionnee  par  la 
pratique  ; c’eft  le  cas  précifémeot  oit  l’examen  ie  fait  par  le  profeffeur  d’hy- 
drographie pour  la  théorie , Sc  par  les  anciens  maîtres  ou  capitaines  pour 
la  pratique. 

De  forte  que  les  quatre  ou  cinq  ans  de  navigation , font  relatifs  à l’efpece 
de  navigation  pour  laquelle  on  veut  être  reçu  maître  ; avec  cette  différence 
que  celui  qui  n’a  été  reçu  que  patron  de  barque  & pour  le  petit  cabotage, 
ne  pourra  entreprendre  de  commander  aucun  bâtiment  pour  le  grand  cabo- 
tage , encore  moins  pour  un  voyage  de  long  cours  , &c  que  celui  qui  n’a 
été  reçu  maître  que  pour  le  cabotage  ne  pourra  non-plus  naviger  au  long 
cours  , quoiqu’il  puiffe  faire  tant  le  grand  que  le  petit  cabotage;  tandis  que 
celui  qui  eft  reçu  pour  les  longs  voyages  , (ce  qui  ne  peut  être  qu’a  près 
une  navigation  de  cette  nature  pendant  cinq  ans  outre  les  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , ) fera  aiuorifé  , à raifon  de  fen  expérience  , k 
commander  un  navire  pour  quelque  navigation  que  ce  foit.  Article  1 2 de 
l’Ordonnance  dit  j8  Octobre  1740  , fans  être  affujetti  à une  fécondé 
réception. 

Au  furplus  une  régie  commune  à la  réception  de  tous  maîtres , capitaines 
ou  patrons  auffi-bien  que  des  pilotes  au  long  cours  , ou  lamaneurs  , eft 
que  les  Officiers  d’Amirauté  ne  peuvent  recevoir  en  cette  qualité  que  des 
mariniers  habitués  & établis  dans  l’étendue  de  leur  Jurifdiêtion , à moins  que 
les  mariniers  étrangers  ne  rapportent  un  certificat  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  leur  demeure  ordinaire  vifé  par  le  commiffaire  du  département  , 
contenant  qu’ils  ont  tomes  les  qualités  néceffaircs  pour  être  reçus.  C’eft 
la  dilpoiition  de  l’article  12  , titre  premier , livre  8 de  l’Ordonnance  de 
1689,  confirmée  par  l’Ordonnance  du  12  Décembre  1724  , & renouvellée 
tant  par  l’article  3 , titre  commun  du  Réglement  du  15  Août  172c,  Que 
par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  1736,  Pour  les  lamameurs , V.  mfrà  le 
titre  qui  les  concerne  , article  2. 

Comme  cela  ne  difpenfe  pas  de  l’examen  à fubir  en  régie  , on  ne  voit  point 
d’autre  railon  de  cette  difpofition  , que  celle  d’empêcher  une  jurifdi&îon 
d’entreprendre  fur  les  fujets  d’une  autre.  Quoiqu’il  eu  foit , la  loi  doit  être 
obfcrvee  à la  lettre  à peine  d’interdiftion,  Y y ij 
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L’inconvénient  cil  néanmoins  que  des  fujets  très-capables  , &l  à qui  il 
lie  manque  que  la  formalité  de  la  réception  , perdent  quelquefois  l'avantage 
de  commander  des  navires  à l’occafion  , par  la  miférable  avarice  ou  par  le 
caprice  de  certains  Officiers  (l’Amirauté  qui  ne  font  pas  d’humeur  d’accorder 
ces  fortes  de  dimifloircs. 

Par  l’article  17  du  Réglement  du  premier  Mars  1716  , il  fut  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  recevoir  aucun  capitaine  ou  maître  , qu’a  près 
l’avoir  interrogé  fur  ledit  Réglement  , & avoir  reconnu  qu’il  en  fait  les 
difpofitions  ; mais  cela  ne  s’obfcrve  plus  depuis  le  Réglement  du  15  Août 
1715  , qui  n’a  pas  rappelle  ces  défenfes,  ' I 

Pour  favoir  ce  que  Ton  entend  par  navigation  au  long  cours  , voir  Part. 

59  du  titre  des  naufrages. 

Le  grand  cabotage  comprend  les  voyages  en  Angleterre , Ecofle , Irlande,' 
Hollande,  Dannemnrk,  Hambourg  & autres  ifles  Sc  terres  en  deçà  du  Sund; 
en  Efpagne , Portugal  Si  autres  iflcs  Si  terres  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar. 
Article  1 de  l’Ordonnance  dit  18  Oflobrc  1740  , relatif  au  Réglement  du 
20  Août  1673.  Tous  autres  voyages  moins  éloignés  font  du  petit  cabotage. 
Article  3 & 4 de  ladite  Ordonnance  de  1740,  Ils  ne  font  plus  bornés  com- 
me ils  l’avoient  été  par  le  Réglement  du  2,3  Janvier  1 727  , aux  ports  depuis 
Bayonne  jufqu’à  Dunkerque.  V,  fuprà  , l’article  3 titre  des  congés. 


REGLEMENT 


Concernant  la  Réception  des  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons 

Pilotes  - Lamaneurs  ou  Locmans * 


Pilotes  & 

* 


Du  15  Août 


DE  P J R 

SK  MAJESTE"  s'étant  fait  repréfenrer  les 
Ordonnances  du  mois  d'Août  m58 i ,du  15 
Avril  itfSo,  Si  du  12  Décembre  1724,  concer- 
nant la  réception  des  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  Se  pilotes-laimneurs  ou  locmans; 
& ayant  jugé  a propos  de  régler  par  une  feule 
& meme  Ordonnance  , tout  ce  qui  doit  être 
obfervé  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  dans 
ces  différentes  réceptions  , & ce  qui  doit  être 
énoncé  dans  Us  Actes  qui  en  feront  délivrés 
aux  capitaines  , maîtres  , patrons  , pilotes  Sc 
p ilotes- la  ma  rie  u is  ou  locmans  , elle  a arrêté 
le  préfent  Réglement  , qu'elle  veut  être  exé- 
cuté fui  vaut  1k  forme  Sc  teneur. 

TITRE  PREMIER, 

Des  Capitaines  1 Maîtres  ou  Patrons. 

Article  Premier. 

LES  Officiers  mariniers  , matelots  St  autres 
gens  de  mer  , ne  pourront  faire  les  fondions 
de  capitaines  , maîtres  ou  patrons  , qu’ils 
n’ayenc  été  reçûs  pardevant  tes  Officiers  de 


LEROI. 

l'Amirauté  , qu*1îs  n'aycnt  nr?f|é  pendnrrp 
cinq  ans  fur  les  bâtîmens  marchands , fait  deux 
campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  fur 
les  vailîcàux  du  Roi  , St  qu'ils  ne  foient  âgés 
de  vingt-cinq  ans. 

Il-  Ils  feront  examinés  publiquement  fur  le 
fait  de  U navigation  , & trouvés  capables  pan 
deux  anciens  maîtres  nommés  d'office  par  le 
Officiers  de  f Amirauté  , en  Ipréfence  defquei 
& du  rmître  d'hydrographie  , s'il  y en  a mi 
dans  le  lieu  , l'examen  fera  fait. 

fIL  Ceux  qui  fe  feront  recevoir  capitaines 
maîtres  ou  patrons,  ne  pourront  être  reçus  qu> 
lous  le  nom  de  capitaines,  maîtres  ou  patr  n; 
feulement,  fins  qu'il  puüfe  leur  être  domij 
d'autre  dénomination. 

TITRE  l h 

Des  Pilotes. 

Article  Premier; 

Aucuns  Officiers  mariniers,  matelots &autrv: 
gens  de  mer  , ne  pourront  faire  les  fonctions  d 
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jfilotes  , qu’ils  ne  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans  , 
nSiyent fait  deux  campagnes  décroîs  mois 
au  moins  chacune  fur  1rs  vaille  aux  de  Sa  M 
jtfté,  qu’ils  n’ayent  fait  p Lutteurs  voyages  en 
mer  f qu'ils  n’ayent  été  reçûs  partie vaiu  les 
O théiers  de  1*  Amirauté  , & qu’ils  n\iyenT  été 
trouvés  capables  par  le  maître  d* hydrographie  * 
deux  anciens  pilotes  > & deux  maîtres  de  na- 
vires , qui  feront  nommes  d’oRice  par  kfdits 
Officiers  de  V Amirauté,  4 p 

II.  Ceux  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pe- 
lotes , feront  tenus  pour  prouver  leurs  voyages 
eu  mer  , d'en  re préfente r les  journaux  lors  de 
jour  examen  qui  fera  fait  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  I* Amirauté. 

III,  Leçdits  pilotes  pourront  commun  1er  en 
qualité  de  capitaines  * maîtres  ou  patrons  , les 
baume  ns  marchands  , fans  être  a (Tu je  tris  à aucun 
examen  ni  à une  nouvelle  réception  3 apres 
qu’ils  auront  encore  navigé  pendant  deux  an- 
nées depuis  qu’ils  auront  été  reçus  pilotes. 

TITRE  III. 

Des  PiloteS-Lamanetirr  ou  Locmanf* 
Article  premier- 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de 
pîlote-lamaneur  ou  locman  , qu’il  ne  foi t âgé 
Se  vingt-cinq  ans  , qu’il  n’ait  fait  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 
vailfeaux  de  Sa  Majefté  , Se  n’ait  été  reçu  par- 
devant  les  Officiers  de  l’Amirauté  j,  apres  avoir 
été  examiné  en  leur  préfence  & celle  de  deux 
Bchevins  ou  notables  Bourgeois  , par  deux 
anciens  lamaneurs  &,  deux  anciens  mai  très  de 
un  vires  , nommés  d’office  par  IcfdÎES  Officiers 
de  r Amirauté. 

II.  Ils  feront  examinés  fur  la  tonnoî  fiance 
& expérience  qu’ils  doivent  avoir  des  manœu- 
vres St  fabriques  des  vaille  aux  , enfemble  des 
cours  & marées  * des  bancs  3 tournas  , écueils 
& autres  empcchemens  qui  peuvent  rendre 
difficiles  l’entrée  & la  forrie  des  rivières  * ports 
8t  havres  du  lieu  de  leur  érablilfement. 

TITRE  C O M M Ü N- 

Article  premier. 

Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  pilotes 
«8c  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  kront  tenus  de 


juftifier  leurs  fervices , ranr  fur  les  varfleaux  de 
Sa  Majffté  que  fur  les  bâti  me  ns  marchands 
par  des  certificats  des  commîfjaircs  de  2a  marine, 
commis  principaux  & Ofdinaires  des  cU fies  des 
départe  mens  & quartiers  câ  ils  auront  navîg1t 
contenant  les  noms  des  vaifteaux  , des  b In- 
mens  des  capitaines  , leur  defiînatîon  t l’an- 
née Scia  durée  de  chaque  voyage  SC  de  chaque 
campagne,  & en  quelle  qualité  iis  ont  fervi,  &: 
leur  âge  par  des  extraits  baptiftaîres. 

IL  Les  Lettres  de  réception  qui  leur  feront 
expédiées,  contiendront  leurs  fervices  tant  fur 
les  vaille  aux  de  Sa  Majefté  que  fur  les  ban- 
mens  marchands  , les  noms,  des  vaifleaux  , des 
battmens  Se  des  capitaines  , leur  deflinacion  , 
L’année  II  la  durée  de  chaque  campagne  5c  de 
chaque  voyage  , & en  quelle  qualité  * les  dates 
des  certificats  qui  feront  rapportés  pour  j uni- 
fier cls  difïérens  fervices , 8c  cplle  des  extraits 
bapri fi  lires  , en  marquant  les  noms  Se  les  qua- 
lités des  cr  f orme  s cyu i les  auront  lignés  , à 
peine  de  nullité  defdïtes  réceptions  , 6t  de  h 
refticurion  des  droits  perçus  par  le>  Greffiers 
des  Amirautés, 

III.  Dépend  Sa  Majcfié  aux  Officiers  de 
1* Amirauté  > h peine  d'interdiction  , de  recevoir 
aucuns  capitaines  , maîtres  ou  patrons  & pilotes-, 
1 a ma  neu  r s ou  I oc  ma  ns  , que  ceux  qui  font 
établis  & habitués  dans  l’étendue  de  leur  jurîf- 
diétion  ; leur  p rmec  cependant  de  recevoir 
capitaines  5 maîtres  ou  patrons  5c  pilotes  ceux 
des  autres  Amirautés  , en  rapportant  par  eux 
un  certificat  des  Officiers  de  P Amirauté  du  heu 
de  leur  demeure  ? vifé  par  le  commifTaire  delà 
marine  , commis  principal  ou  ordinaire  des 
cl afies  du  déparement  ou  quartier  dont  ils 
dépendent  „ contenant  qu’ils  ont  toutes  les 
qualités  nécefbires  pour  pouvoir  être  reçfis. 

IV.  Les  pilotes-laiTianeurs  ou  lot  ma  ns  ne 
pourront  être  reçûs  que  par  les  Officiers  de 
L’Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure  : Défend 
Sa  Ma  je  fié  aux  Officiers  des  autres  Amirautés 
de  ksiecevoir  , à peine  d’incerdtâîon. 

Mande  & ordonne  Sa  Ma  je  fié  à Moniteur 
le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  a l’exécution  du  préfem  Régle- 
ment , q r fera  Jû  , publié  Se  affiché  par  tour 
ou  befoin  fera.  Fait  a Ver  failles  le  quinzième 
Août  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Signé  LOUIS* 
Er  plus  bas  * Nêlvpeaux, 


#■*•*+*  J 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Qui  caffie  des  Lettres  de  PiloU-hauturitr  , Capitaine  & Maître  de  batiment  de 
mer  y données  par  les  Officiers  de  P Amirauté  de  Louisbourg  ; & leur  enjoint , 
auffî-bun  qu'aux  Officiers  des  autres  Amirautés  ÿ de  Je  conformer  dans  les 
réceptions  des  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  ? & Pilotes  y à ce  qui  eji 
p refer it  par  les  Ordonnances* 

Du  7 Avril  1736* 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'UTAT, 


VU  par  Je  Roi  érant  en  fois  Confeii  , les 
lettres  données  Ee  17  Novembre  1714  , 
ar les  Officiers  de  l'Amirauté  , établis  a Louif- 
onrgvde  ptlote-haucurier  , capitaine  5c  maître 
cle  batiment  de  nier  . à Jean  A vice  , natif  de 
Saint  Mal o ; dans  lefqudles  il  efl  porté  que 
ledit  Avice  a environ  vingt- lïx  ans  . la  11s  qu’il 
leur  loi  t apparu  parfon  extraie  ha  pn  lia  ire  , dudit 
âge  ; ledit  Avice  n’ayant  au  contraire  que 
vingr-trois  ans  accomplis  * fuivant  font  extraie 
bapti flaire  , daté  a Saint  Malo  , le  14  Janvier 
171  y 3 5:  délivré  par  Me,  Thumbrel  , curé  de 
LEglîfe  paroiliiale  de  ladite  ville  , le  jt  Dé- 
cembre i 7 î y ,repréfenté  par  ledit  Avice  .lequel 
n été  reçu  à ladite  Amirauté  , fans  avoir  jufti- 
fié  par  un  certificat  de  l’offider  des  dalles  * des 
cinq  années  de  navigation  qu’il  devoir  avoir 
faites  fur  les  bâtîmens  marchands  conformément 
à l'ordonnance  de  1681  , a celle  du  iç  Avril 
1689  , fie  au  Réglement  du  iy  Août  de  l'année 
1725  , concernant  la  réception  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  pilotes,  & pilocet-laitia- 
oeurs  ou  Eocrmns  i fins  avoir  pamllemcnt  juf- 
t i fié  par  un  certificat  dudit  officier  des  clafîcs, 
des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 
chacune  , qu'il  devoir  avoir  faites  fur  les  v.iif- 
féaux  de  Sa  Ma  je  lié  , conformément  à ladite 
Ordonnance  de  1689  y Sc  audit  Réglement  du 
iS  Août  de  l’année  1 7- 5 î n’ayant  point  aufti 
rapporté  le  certificat  des  Officiers  de  l’Amirauté 
de  la  demeure  , portant  qu’il  avoir  les  qualités 
nécdlaîres  pour  pouvoir  être  reçû  maître  , ledit 
certificat  ordonné  par  l’article  XI L du  titre 
premier  au  livre  8 de  ladite  Ordonnance  de 
i«S8p  , fi:  par  l’Article  I£I.  du  titre  commun 
dudit  Réglement  du  iç  A eut  1725  > fi:  n’étant 
fait  aucune  mention  dtTdites  pièces  dans  tefdircs 
lettres,  quoiqu’elle  fmr  exprellément  ordonnée 
par  Parti  cîe  II.  du  titre  commun  dudit  Régle- 
ment : Vû  aufti  l’extrait  bapuflatre  dudit  Avice, 
du  14  Janvier  1713.  Les  Ordonnances  du  mois 
d’Août  16%  1 3:  ij  Avril  îcîSi? > touchant  la  ma- 


rine > & le  réglement  du  ij  Août  172^.  Ouï 
le  rapport , fie  tout  eonfideré  , Sa  Majefté  étant 
en  foti  Confeii  , a eafTé  , révoqué  fit  annuité  les 
lettres  de  maftrife  données  audit  Jean  Avice  , 
par  les  Officiers  de  P Amirauté  de  Louisbourg, 
le  17  Novembre  1724  „ le  (quelles  ne  pourront 
lui  fervir  pour  commander  des  bâümens  de 
mer  , ni  naviger  fur  iceux  en  qualité  de  pilote- 
hauturier  Fait  Sa  Majefté  três-exprefles  inhibi- 
tions fie  defenfes  aux  ch"  t s Officiers  de  l’Amirau- 
té de  Louisbourg , & â tous  autres  Officiers  d’A- 
tnirauté.de  recevoir  a l’avenir  aucuns  matelots 
fie  autres  gens  de  mer , en  qualité  de  capitaines, 
maîtres  fie  patrons  , qu’il  ne  leur  foit  apparu 
par  leur  extrait  baptiftaice  , de  leur  âge  de 
vinsc-cinq  ans  accomplis;  qu’ils  n’aycnt  jufti- 
fié  des  cinq  années  dç  navigation  fur  les  vaîf- 
fenux  marchands , preferites  par  les  Ordonnan- 
ces > des  deux  campagnes  de  trois  mois  au 
moins  chacune  fur  les  vaifiêaux  de  Sa  Majefté  ; 
& qu’ils  ne  forent  porreurs  du  certificat  des 
Officiers  de  l’Amirauté  de  leur  demeure  , attef- 
tanr  qu’ils  cm  les  qualités  néce  flaires  pour 
pouvoir  érre  reçus  > le  tout  fuiyanc  & confor- 
mément a l’ordonnance  du  mois  d’ Août  i£8r  t 
à celle  du  15  Avril  fie  notamment  Mu  Ré- 

glement du  1?  Août  1725  , auxquels  Sa  Majefté 
enjoint  auxdits  Officiers  de  fe  conformer  , à 
peine  d’incerdiâïom  Ordonne  Sa  Majefté  que 
J eflits  Officiers  de  l’Amirauté  de  Louisbourg  , 
cnfemblc  le  greffier  d’icelle  , feront  tenus  de 
rcfticuef  audit  Avice  tout  te  qu’ai  lui  en  A 
coûté  pour  fa  réception  en  qualité  de  pilote 
hauturier  & maître,  Mande  & ordonne  Sa 
Majefté  à Monhîc  Comte  de  Touloufe  .Amiral 
de  France  , de  tenir  la  main  à l'exécution  du 
rre/enf  Arrêt  , qui  fera  regiftré  aux  Greffes  de 
ladite  Amirauté  de  Louisbourg  , fie  autres  Ami- 
rautés. Fait  au  Confeii  d’ Eut  du  Hai  , Sa 
Majefté  y étant  , tenu  a Vcrfaillts  * le  fept 
Avril  mil  fept  cent  trente  - fix. 

Signé  Phélytêaux. 


L1V.  II.  TIT.  I.  Ju  Capitaine;  ART.  I.  3fÿ 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Oui  fixe  les  limita  dt  la  navigation  au  petit  Cabotage  , & règle  les  formalites  à 
obferver  pour  la  réception  des  Maîtres  oit  Patrons  des  bàdmens  qui  font  employés 
à cette  navigation. 

Du  iS  Oftobre  1740. 


D E P A R 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  l’exécu- 
tion des  articles  i & a , liv._2,  lit.  premier 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoûr  itf3i,de  l'ar- 
tic  ! c 11  liv  8 , rit.  premier  de  l'Ordonnance  du 
15  Avril  1689,  & de  l'article  premier , ti Ere  pre^ 
Tnier  du  Réglement  du  15  Août  1725  ^ concer- 
nant k réception  des  capitaines  ^ maîtres  ou 
patrons  des  bâtimens  de  mer,  a fait  naître  des 
difficultés  St  a donné  lieu  a une  diverficé  d'u- 
fages  dans  les  différens  fieges  des  Amirautés  du 
Royaume  î les  Officiers  de  U p lû  part  dyfd  fis  liè- 
ges , jugeant  qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'é- 
carter des  difpofitions  générales  de  ces  articles  , 
ni  de  recevoir  aucun  capitaine  , maître  ou  pa- 
tron , à quelque  efpece  de  navigation  qu’il  le 
defiine,  qu’i  i n'ait , conformément  aux  dépoli- 
rions défaits  articles s navigué  pendant  cinq  ans 
fur  les  bâtimens  marchands  , qu'il  ne  foie  âgé 
de  vingt-cinq  ans  , & fait  deux  campagnes  de 
trois  mois  au  moins  chacune  , fur  les  vai  fléaux 
de  Sa  Majefté;  les  autres  fe  perfuadantau  con- 
traire j,  que  ces  difpofitîôns  né  doivent  avoir 
lieu  que  pour  la  réception  des  Capitaines  , maî- 
tres ou  patrons  qui  fe  ptopofenr  de  commander 
des  bâtimens  dtfiînés  aux  voyages  de  long 
cours , ouau  grand  caborage  j St  qu'a  l’égard  des 
matelots  & autres  gens  de  mer , qui  fe  bornent 
à commander  des  bâtimens  dellinés  feulement 
pour  naviguer  au  petit  cabotage  , de  port  en  port 
Je  long  des  côtes,  ils  ne  doivent  point  erre  al- 
fujétiis  à toutes  les  formalités  preferites  parkf- 
dites  Ordonnances  Et  Réglement  : Que  fur  ce 
principe,  & a la  faveur  de  cette  diftînâfan  , 
les  Officiers  de  piufieurs  Amirautés  biffent  aux 
matelots  & autres  gens  de  mer  , la  liberté  de 
commander  toutes  fortes  de  bâtimens  dellinés 
au  petit  cabotage,  fans  les  femme  tire  à aucun 
examen  r ni  à aucune  réception  > & que  d’autres 
fe  font  cru  permis  d'iniroduire  a leur  égard  une 
forme  de  réception  particulière  , différente  de 
celle  qui  eft  prefentç  par  kfdites  Ordonnances 
& Réglement  : en  quoi  les  uns  & les  autres  s'é- 
cartent également  des  difpofitions  defdites  Or- 
donnances & Réglement  y les  premiers  en  biffant 
commander  des  bâtimens  par  de  Amples  mate- 
lots non  reçus  maîtres  ou  Patrons  , & les  fé- 
conds en  recevant  des  capitaines , maîtres  ou 
patrons  . qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes  par 
ks  Ordonnances  de  Sa  Majefté.  Elle  a réfolu  d'é- 
tablir une  règle  uni  terme  à ce  fuj^t,  dans  tous 
ks  fieges  des  Amirautés  ? & ayant  juqé  qu’il 
*:onvenok  au  bien  du  commerce  S:  de  ta  navi- 
gation , de  ne  pas  exclure  emiéretfietudu 


LE  ROI ; 

mandement  des  bâtimens  marchands  , Tes  mai 
telors  &;  autres  gens  de  mer  qui  , fans  avoir  Fa i c 
les  cinq  années  de  navigation  fur  les  bâtimens 
marchands,  preferites  par  ladite  Ordonnance 
du  mois  d’Àoût  ïdSt  , m fatisfait  aux  deux  cam- 
pagnes de  trois  mois  au  moins  chacune  , fur  Ica 
vaîfleaux  de  Sa  Majefté  , peuvent  avoir  ailes 
d'expérience  6c  de  capacité  pour  être  en  état  de 
commander  des  bâtimens  ddlinez  uniquement 
au  petit  cabotage.  Sa  Majefté  s'ell  doutant  plus 
volontiers  déterminé  à leur  accorder  la  faculté 
de  commander  ces  forces  de  bâtimens , que  cette 
navigation  n'exige  que  de  la  pratique  & lacon- 
noiffance  particulière  des  ports,  havres  6c  au- 
tres lieux  ou  elle  fe  fait:  que  non-feu!errsent  il 
feroit  inuti le  , mais  préjudiciable  au  commerce, 
d’adujertir  ceux  qui  s'y  bornent , à l'examen  3c 
aux  autres  formalités  preferites  a l'égard  de  ceux: 
ui  fe  défit  rient  aux  voyages  de  long  cours  ou 
u grand  cabotage,  6c  que  la  liberté  que  S.  M- 
a réfolu  de  leur  accorder  , de  commander  des 
bâtimens  ddHnés  au  petit  caborage  , ne  peut 
qu’exciter  parmi  eux  une  émulation  utile  au 
commerce  6c  à la  navigation*  Mais  comme  il  ne 
conviendrait  pas  d'admettre  indifiinétemenc 
toutes  fortes  de  matelot  b 6c  gens  de  mer,  à pren- 
dre le  commandement  des  bâtimens  deitinésau 
petit  cabotage  , particulièrement  dans  U vue  que 
St  M*  a , d’étendre  les  bornes  de  cette  naviga- 
tion , fans  cure  auparavant  afluré  de  leur  capa- 
cité , dt  fans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
tron,qui  doit  ks  faire  connoître  aux  négociant 
Et  leur  donner  fur  les  équipages  l’autorité  qui 
leur  efi  nécellaire  , leur  ait  été  conférée  parles 
Officiers  des  Amirautés  : Sa  Majcfté  a réfolu 
d’établir  pour  ceux  qui  fe  bornent  à la  naviga- 
tion au  petit  cabotage,  une  forme  d'examen  6c 
de  réception,  proportionnée  aux  connoiffances 
qui  leur  font  néce flaires  , en  les  difpenfanr  de 
partie  des  formalités  qui  font  pre  fer  i tes  par  lefdï- 
tes  Ordonnances  du  mois  d' Août  ï CS  1 , 6c  du  15 
A vrilitfSp  6c  par  k Réglement  dut  5 Août  de  fan 
née  1725  , auxquels  Elle  a jugé  a propos  de  dé- 
roger à cet  égard  .,  ainfi  qu’ii  enfuît. 

Article  Premier* 

Seront  réputés  voyages  de  long  cours  , ceux 
aux  Indes,  tant  orientales  qu’ocdtktirales  , en 
Canada  , Terre-neuve  , Groenland  dt  i lies  de 
l'Amérique  méridionale  St  feptentrionale  , aux 
Açores  , Canaries,  Madère,  St  en  toutes  kf. 
côtes  & pays  ûiwés  for  EUcédn  au  ddâ  des  dkr 
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irrncs  de  Gibraltar  & du  S and  , 6c  ce  eonformé- 
itiç m au  Réglement  du  20  Août  1 671. 

IL  Les  voyages  eu  Angleterre  , Ecofle  , 
Irlande  , Hollande  , Danntmartk  , Hambourg 
& autres  i fies  6c  rcircs  au-deçà  du  Sund  , en 
Efpagne  , Portugal  , ou  autres  Hits  6c  terres 
AU-deça  du  détroit  de  Gibraltar  „ feront  cenfés 
au  grand  cabotage  , aux  termes  dudit  Régie- 
ment  du  20  Août  1675, 

lîï.  v’eri  néan (moins  réputée  navigation  au 
petit  cabotage  ï celle  qui  (e  fera  par  les  bÂtimens 
expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne,  Normandie* 
Picardie  & Fl  in  ire  , pour  ceux  d’Oftende, 
Bruges  , Hreuport  , Hollande' , Angleterre  , 
Ecoiïe  & Irlande  î cette  qui  le  kra  par  lés 
batimens  expédiés  dans  ks  ports  de  Guyenne, 
Saîmonge  , pays  d#  A unis  , Poitou  & îikt  en 
dépendantes  , fera  taxée  depuis  Bayonne  jufqu’k 
Dunkerque  irtckifivement  , conformément  a 
Partie  le  IL  du  Réglement  du  23  Janvier  1727, 
concernant  ladite  navigation  i celle  qui  fe  kra 
pareillement  pat  les  bâti  mens  expédiés  dans 
ks  ports  de  Bayonne  £f  de  Samt-Jean-de  Luzs 
a ceux  de  Sa;  nt-Sebaflien  , du  Fàfîage  & de 
la  Go  rogne  , 5c  jufqu’a  Dunkerque  , aulli  in- 
dufivemeur  : & pout  ce  qui  concerne  Us  bâti* 
mens  qui  feront  expédiés  dans  ks  pom  de 
Provence  6c  de  Languedoc  , fera  réputée  navi- 
gation au  petit  cabotage  , celle  qui  fe  fera 
depuis  6c  compris  des  ports  dé  Nice  , Ville- 
franche  & ceux  de  la  principauté  de  Monaco, 
jul  qu’au  Cap  de  Creuz  , ainii  qu’il  dt  énoncé 
par  Part  idc  IL  du  Règlement  du  13  Août 
1 7 2<j  y concernant  ladite  navigation  , 6c  ce 
nouoliilant  ce  qui  cft  porté  par  ledst  Réglement 
du  20  Août  , auquel  & a tous  autres  à ce 
contraires  Sa  MajeÜé  a dérogé  pour  ce  regard 
feulejntviT* 

IV*  Veut  Sc  entend  Sa  Majefté  , que  tous 
ks  autres  voyages  non  compris  dans  les  I & Lf 
articles  de  la  préfente  Ordonnance  , (oient 
ce  a tés  & réputés  an  petit  cabotage 

V.  S'étend  néanmoins  Tia  Ma  je  (té  déroger 
aux  précédé  ns  Régie  me  ns  en  ce  qui  concerne 
les  congés  de  f Amiral  & les  droits  dus  , tant 
audit  Amiral  pour  la  délivrance  dcldits  Congés 
qrPaux  Officiers  des  Amirautés  pour  renrtgif- 
trement  d’iceux  6c  les  rapports  des  maîtres  ou 
patrons  ; veut  Sa  Majellé  quhl  en  (oit  ufé  a 
ctr  égard  comme  par  le  pafïë  , ronobfUnt  fex- 
îenfkn  qu'elle  a donnée  par  l’article  II L de 
la  préfentb  Ordonnance  , a la  navigation  au 
petit  cabotage* 

VL  Tous  ks  matelots  & autres  gens  de  mer 
qui  auront  krvi  pendant  quatre  armées  fur 
les  bâmutns  des  Sujets  de  Sa  Majefté  pourront 
être  admis  dorénavant  a commander  des  bât ï- 
mens  deitinés  à ta  navigation  au  petit  cabo- 
tage j tel  qu'il  elFcLdeOus  limité,  en  jullifianc 
de  leurs  krvices  par  un  certificat  en  forme, 
de  l'Officier  des  Clafîcs  de  leur  département 
ou  quartier  > lequel  certificat  ils  repréfcnteronc 
aux  Officiers  de  T Amirauté  * auxquels  Sa  Ma- 
jeifé  enjoint  de  les  recevoir  en  qualité  de  maîtres 
ou  patrons  pour  je  petit  Cabotage  feulement  , 
après  leur  avoir  fait  ïubir  itn  examen  qui  rou- 
lera uniquement  fur  la  connoiliancc  qu’ils 
doivent  avoir  des  cotes  , ports  , havres  6c 
parages  compris  dans  l'étendue  de  ladite  in- 
vîgation  ï & fans  que  leldits  maie  lots  ££  atUics 
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gens  de  mer  , puifîent  , pour  rai  Ton  de  leuï 
réception,  être  aflujmîs  aux  autres  formalité* 
pTdcmes  par  les  Ordonnances  du  mois  d’ÀoÛt 
j^8i.  du  ty  Avril  1689,  & ledit  Réglement  d j 
iç  Août  de  l’année  1725  , auxquels  Sa  Majdlë 
a dérogé  h cet  égard. 

VIL  Ceux  qui  auront  été  reçÛs  maîtres  ou 
patrons  pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
feulement  , donr  Péqutpage  fera  au- de  (Tous  de 
de  dix  hommes  tout  compris  , feront  tenus  de 
prendre  fur  leur  bord  , à chaque  voyage  qu’iCt 
feront  en  mer  , un  moullë  ou  jeune  garçott 
au-dt  flous  de  dix  huit  ans  , 6c  deux  lorfquc 
leur  équipage  fera  au-deffus  de  dix  hommes, 
aufïi  tout  compris  , en  augmentant  toujours  de 
dix  en  dix  î a peine  de  cent  livres  d’amende* 
& dktre  déchût  du  commandement  à perpé- 
tuité ; fins  que  , fous  prétexte  de  rembarque- 
ment defdits  moufles  , ou  de  la  réception 
dddits  maîtres  ou  patrons  pour  la  navigation 
ali  petit  cabotage  , ils  puifknr  être  exempts  de 
Tordre  6c  du  feryiee  des  clafles.  Enjoint  Sa 
Majeflé  aux  Officiers  des  GlafTcs  départis  dans 
les  differens  quartiers  du  Royaume  , de  les 
comprendre  à leur  tour  dans  les  rôles  de  levées 
de  matelots  6c  autres  gens  de  merÿ  fuivant  leur , 
clafîe  6c  numéro  , fans  avoir  égard  a leur 
réception. 

VI  IL  Défend  Sa  Majefté  a tous  matelots  & 
Autres  gens  de  mer  , de  monter  aucuns  bât i- 
memdeftmés  au  petit  cabotage,  en  qualité  de 
maître  ou  patrons,  & à tous  propriétaires, 
d’en  établir  lur  leurs  bûtiruens  , qu’ils  rfayenc 
été  reçus  en  ]a  maniéré  preferite  par  Taniclc 
VL  de  ta  préfente  Ordonnance  ; à peine  de 
cent  livres  d’amende  contre  chacun  des  cou- 
trevenans, 

IX*  Veut  Sa  Majeflé  qu’il  ne  foie  délivré 
des  rôles  d’équipage  aux  maîtres  ou  patrons 
des  bàtimens  qui  feront  dt  fit  nés  feulement 
pour  la  navigation  au  petit  cabotage  , que  pour 
le  terme  de  trois  ou  quatre  mois  au  plus  , fins 
que  lefdits  ni  litres  ou  patrons  pu  i lient  excéder 
kdit  terme,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille 
être  i a peine  dr  vingt-cinq  livres  d’amende 
pour  charme  mois  d’excédant  , £c  de  confifca- 
tion  des  bâtîmens  après  une  année  expirée* 

X.  Défend  Sa  Majdlé  aux  Officiers  des 
Amirautés,  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres 
ou  patrons  drfltnés  feulement  pour  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage  , qu’au  préalable  le  dou- 
ble de  (dits  rôles  n’ait  été  dépofé  à leur  Greffe  î 
à peinede  nullité  de fd rts  congés  * dknierdtdtoa 
contre  kfdirs  Officiers  des  Amirautés  , de  deux 
cens  livres  d’amende  contre  les  commis  établis 
dans  les  ports  obliques  , qui  les  auront  déli- 
vrés , 6c  de  cent  livres  d’amende  contre  les 
maîtres  ou  Patrons* 

XL  Les  capitaines  , maîtres  ou  Patrons  des 
bûtimens  ddtioés  , foie  pour  les  voyages  de 
long  cours  , le  grand  ou  3e  petit  cabotage  , 
feront  tenus  de  repréfenrer  leurs  rôles  d équi- 
page à l’Officier  des  CJafles , &:  leurs  congés  au x 
Officiers  de  P Amirauté  du  por  t où  ils  feront 
leur  rcrour  t avant  d’obtenir  de  nouveaux  rôles 
& congés;  à peine  de  deux  cens  livres  d’amende 
contre  ks  capitaines  ddttnés  pour  le  long  cours 
ou  le  grand  cabotage,  êc  de  cinquante  livres 
suffi  d’amende  pour  ceux  qui  n’a ur ont  navîgé 
qu’au  petit  cabotage. 

XIL 
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n XlL  Ceux  qui  cru  été  eu  feront  reçûs  ca- 
ï ^haines*  maîtres  ou  patrons , pour  commander 
i des  Vtiiflèaux  & autres  bâtimens  defiinés  au 
I long  cours  ou  au  grand  cabotage  * auront  la 
l liberté  de  commander  des  bateaux  6c  autres 
i bâti  nie  ns  deflînés  pour  navîger  au  petit  cabo- 
s tage  , fans  être affujeuis aune  féconde  réception, 
XIIL  Pour  la  réception  des  capitaines  , mai- 
I très  ou  panons  , qui  commanderont  des  vaif- 
! féaux  Se  autres  bAtimens  defttnés  au  long  cours 
• ou  au  grand  cabotage  , S£  pour  celle  des  pilotcs- 
I hauturiers  , les  Officiers  des  Amirautés  ton* 
l tinueront  à percevoir  les  droits  qui  leur  font 
i attribués  pour  chaque  réception  de  pilote- 
‘ hauturier  , par  les  Régi emeus  des  20  Août 
1 67 1 , & 5 Août  i638  j Se  par  le  tarit  du 
Décembre  1714  * IcTqueU  feront  exécutés 
e ni  on  leur  forme  & teneur  i confiftant  lefdîts 
droits»  fçavoir^  aux  LiemenanSj  quatre  livres  , 
s les  deux  tiers  aux  Procureurs  de  Sa  IVLijefté  6c  , 
quarante  folsaux  CrefficrSj  non  compris  leurs 
1 cxpéditîoni. 

XIV,  Les  mêmes  droits  feront  perçûs  à 
. Pavenir  pour  la  réception  des  pilotes-lamaneurs 
ou  locmans  ; Sc  à T égard  des  maîtres  ou  patrons 
qui  feront  reqûs  pour  faire  feulement  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage  * ainfi  qu’il  effc  porté  par 
l'article  VL  de  la  préfenre  Ordonnance  * il  fera 
payé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  chacune 
defdites  réceptions  ? fqavoir  , trente  fols  au 
Lieutenant  , vingt  fols  au  Procureur  de  Sa 
Majefté  , 6c  quinze  fols  au  Greffier  , non  com- 
pris Ton  expédition  : fait  Sa  Majeftétrès-exprefles 
inhibitions  & défenfes  auxdits  Officiers  de 
l'Amirauté  , * d'exiger  aucuns  autres  ni  plus 
grands  droits  pour  toutes  kfdites  réceprtons  , 
i'uus  prétexte  de  procédures  6c  formalités  > 6c 
pour  telle  autre  cauie  que  ce  puîflê  être  ? a 
peine  de  concufiion  » 6c  de  refticution  defdirs 
droits*  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Greffiers  des 
Amirautés  » conformément  à l'article  IV*  du 


Capitaine  , 'ART.  ï.  361 

livre  I.  titre  iv.  de  l’Ordonnance  du  mois 
cTAoût  icïSi  > & aux  Réglemcm  des  20  Août 
1671  f d£  5 Août  ï£8$  , de  faire  mention  au 
bas  de  chacune  des  lettres  defdiies  réceptions, 
de  la  totalité  des  droits  6:  frais  qui  auront  été 
payés  î Sc  cc  fous  les  peines  portées  par  ladite 
Ordonnance  & par  lefdits  Réglement 

XV*  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux 
préfentes  » feront  folidatres  » tant  contre  tes 
capitaines  , maîtres  ou  patrons  * que  contre 
les  propriétaires  ou  armateurs  des  vaiffeaux  6c 
autres  bâtimens, 

XVI*  Les  Officiers  des  ClafTes  , & ceux  qui 
en  feront  les  fonctions  5 donneront  avis  aux 
Procureurs  de  Sa  Majefté  dans  les  Ami- 
rautés , de  ceux  qu’ils  fçauront  avoir  contre- 
venu aux  difpofitions  delà  préfenre  Ordonnan- 
ce * Je  {quels  feront  pourfuivis  a la  requête 
defdits  Procureurs  de  Sa  Majdfé  > 5c  les  Sen^ 
tences  qui  interviendront  contre  les  délinquans, 
feront  exécutées  pour  ks  condamnations  d'a- 
mende, nonobftam  l'appel  & fam  préjudice 
d'icelui* 

X VIL  Ceux  qui  appelleront  defdices  Sen- 
tences , feront  tenus  de  faire  llarucr  fur  leur 
appel  j ou  de  le  meure  en  état  d'etre  jugé  dé- 
finitivement j dans  un  an  du  jour  & date 
d*i  ce  lui  i fi  11  on  6c  a faute  de  ce  faire  , lefdites 
Sentences  forciront  leur  plein  6c  entier  effet» 
6c  les  dépofitaires  demeureront  bien  6c  vala- 
blement déchargés* 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf*  le 
Duc  de  Fenchi-evrc,  ! Amiral  de  France»  6c  aux 
Intendans  de  la  Marine  & des  ClafTes  s de  tenir 
ïa  main  f chacun  en  droit  foi  y à l'exécution  de 
la  préfeiue  Ordonnance  , qui  fera  lue  , publiée 
Sc  regillrée  par-tout  où  befoiu  fera*  Fait  à 
Fontainebleau  } le  dix-huit  Octobre  mil  fepe 
cent  quarante*  Signé  LOUIS*  Er  plus  bas , 

B»  EL  YfEAUX» 
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ARTICLE  II. 

DEfendons  à tous  mariniers  de  monter  aucun  batiment 
ers  qualité  de  maîtres  , & ii  tous  propriétaires  d’en  établir  fur 
leurs  vailfeaux  , qu’ils  n’ayent  été  reçus  en  la  maniéré  ci-deflus  , 
à peine  de  trois  cens  liv.  d’amende  contre  chacun  .des  contrevenant 

APrès  ce  qui  vient  d’être  obfervé  fur  l’article  précédent  , tout  ce 
qui  refie  à dire  fur  cet  article  , c’etl  qu’il  n’eil  pas  à craindre  que  l’on 
contrevienne  à fa  difpofnion,  nul  n’étant  inlcrit  en  qualité  de  maître  ou  capi- 
P une  lur  le  rôle  d’équipage  qu’il  n’ait  repréfenté  au  commiffaire  de  la  marine 
jou  des  claffes,  fes  lettres  de  maîtrife , ni  admis  à prendre  à l’Amirauté  les  ex- 
citions néceflaires  pour  naviger , qu’il  n’ait  été  reçu  maître  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  ou  qu’il  n’ait  produit  une  expédition  en  forme  des  lettres  qui 
lui  ont  été  expédiées  dans  un  autre  Amirauté  du  Royaume  , ou  du  moins  la 

V^euve  qu’il  a monté  quelque  navire  en  qualité  de  maître.  De  forte  que  s’il 
Tome  /.  7.  z 


-6z  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

y avoît  contravention  on  cette  partie,  la  faute  en  dcvroit  être  imputée,  tant 
au  commiffaire  aux  cia  fies  qu’aux  Officiers  de  l’Amirauté,  relativement  à l’ar- 
ticle 6 du  Réglement  du  premier  Mars  1716, 

il  y a pourtant  eu  une  exception  cet  article  dans  la  dernière  guerre  , en 
faveur  de  la  courfe  pour  les  bâtimeas  de  50  tonneaux  Si  au-deflous,  11  fut 
permis  aux  né^ocians  qui  les  armeroient  en  courfe  d’en  donner  le  comman- 
dement à tels  Officiers  mariniers  & autres  gens  de  mer  qu’ils  jugeraient 
propos,  fans  qu’il  fût  befoin  de  les  faire  recevoir  capitaines,  ni  de  leur  faire 
fubir  aucun  examen  ; à condition  néanmoins  qu’a  près  la  courfe  finie,  ils  ne 
pourroient  commander  d’autres  navires,  ni  être  réputés  du  nombre  des  capi- 
taines, qu'après  avoir  été  reçus  en  cette  qualité  avec  les  formalités  preferites. 
Lettre  du  Roi  à M.  l’Amiral  du  24  Mars  1746.  j 


LETTRE  DU  ROI, 

A S . A . S.  MONSEIGNEUR  U AMIRAL, 

Concernant  les  Armcmcns  en  courfe. 

Du  24  Mars  174  <f. 


MON  Coufïn  , y aî  été  informé  que  plusieurs 
Négocions  feroïent  difpofés  à faire  armer 
en  différent  ports  de  mon  Royaume  t des  cha- 
loupes 6c  autres  petits  bâtimens  pour  faire  îa 
courfe  contre  les  ennemis  de  l’Etat , s'ils  aboient 
la  liberté  d'en  donner  le  commandement  aux 
officiers , mariniers  & matelots  , auxquels  ils 
pourroient  avoir  confiance , fans  que  ceux  qu’iïs 
voudraient  employer  * fuffènt  pour  cet  effet 
obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité  de  capi- 
taine , maître  ou  patron  i 8c  attendu  que  la 
navigation  , que  pourroient  faire  de  pareils  bâ- 
timens , qui  font  prefque  toujours  à la  vue  des 
cotes  , n’exige  peint  l'exécution  des  différentes 
régies  preferites  par  les  Ordonnances  , pour  par- 
venir au  commandement  des  navires  deftniés 
pour  des  voyages  de  long  cours,  je  nie  fuis  dé- 
terminé à accorder  en  cette  occafloo  aux  Ar- 
mateurs la  facilité  qu'ils  défircnrpour  les  mettre 
de  plus  en  plus  en  état  de  former  de  nouvelles 
entreprîtes  ; ce  qui  fait  que  je  vous  écris  cette 
lettre  , pour  vous  dire  que  nonobilant  ce  qui 
eft  porté  par  mes  Ordonnances  , mon  in- 
tention cft  que  les  négociant  qui  armeront  des 
bâtimens  du  por  t de  50  tonneaux  & au-delfous  * 
dentelés  pour  faire  la  courfe  > puiiTent  eu  don- 


ner le  commandement  à des  officiers , mariniers  $ 
matelots  & autres  gens  de  mer  , Idquds  pour- 
ront Uire  les  fon&iuns  de  cap  1 raines  iur  kP 
dits  bâti  mens  , fans  être  pour  cet  effet  obligés 
de  fe  faire  recevoir  capitaines  » maîtres  ou  pa- 
trons , ni  aflujettts  à aucun  examen  3 ni  autre 
formilité  devant  les  Officiers  de  FAmirauté,â 
condition  néanmoins,  que  lefdits  officiers  ^ma- 
riniers, matelots  & autres  gens  de  mer,  qui  fe- 
ront ainfi  feulement  les  fondions  de  capitaines 
pendant  les  temps  réglés  pour  la  courte  des  bû* 
lime  ns  dont  la  conduite  leur  fera  confiée,  ne 
pourront  point  enfuite  commander  d’autres  na- 
vires au-deffus  du  port  de  cinquante  tonneaux 
ni  être  d’ailleurs  réputés  au  nombre  des  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  reçus  en  ladite  qualité,  Sc  qu'ils con 
t mueront  d’être  alTujetm  a l'ordre  & difeipiin» 
des  dalles  , & commandés  pour  fervir  a leu 
tour  fur  mes  vailfeaux,  comme  tes  autres  ma; 
tdots  ; & la  prétenre  n'étant  a autre  fin  , je  prï 
Dieu  qu'il  vous  ait  , mon  Coufin  , en  fa  lame 
& digne  garde.  Ecrit  â Verfaiiles  le  24  Mars  mr 
iept  cent"  quarante-fix*  LOUIS,  QF  pim 

tas  P H el  v 1 EAUX- 


IIV.  II.  TIT.  I.  du  Capitaine  ï ART.  III. 


A R T I C L E III. 

V^Eux  qui  fe  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  des  pré* 
fentes , ne  feront  néanmoins  tenus  de  iubir  aucun  examen. 


ON  conçoit  que  cet  article  eft  depuis  long- temps  refté  fans  effet,  faute 
de  iujets  pour  en  faire  l’application. 

L’Ordonnance  de  1584,  qui  la  premiers  , avoit  réglé  que  nu!  ne  feroitreçtt 
pilote  ni  maître  qu’après  un  examen,  en  avoit  difpenfé  auffi , article  &6,  ceux 
qui  a voient  déjà  monté  des  navires  en  cette  qualité  ; à la  charge  toutefois  de 
le  faire  enregilirer  au  greffe  de  leur  Jurifdiftion , mais  fans  frais  &C  fans  être 
tenus  d’en  prendre  acte.' 


ARTICLE  IV. 

CElui  qui  aura  été  reçu  pilote  & qui  aura  navigé  en  cette  qua- 
lité pendant  deux  années  , pourra  aufli  être  établi  maître  , fans 
fubir  aucun  examen,  ni  prendre  aucun  aéte  au  Siégé  de  l’Amirauté, 

POur  la  réception  du  pilote  il  faut  voir  les  articles  premier  & 1 du  titre 
4 ci-après.  • , . , . 

II  eft  décidé  ici  & par  l’article  3 , tit.  i du  Réglement  de  1715  » que  celui 
qui  aura  été  reçu  pilote  dans  les  formes  & qui  aura  enfuitc  navigé  en  cette 
qualité  pendant  deux  années  , pourra  être  établi  maître  fans  fubir  aucun  exa- 
men , ni  prendre  aucun  afte  au  ûege  de  l’Amirauté;  en  un  mot  làns  être  fujet 
à une  nouvelle  réception 

Dans  la  pratique  on  le  difpenfc  en  effet  de  fubir  un  nouvel  examen  & du 
payement  des  droits  envers  les  Officiers  de  l’Amirauté;  mais  il  eft  affiijetîlà 
prendre  un  aile  à l’Amirauté  qui  lui  permet  de  commander  les  navires  en 
qualité  de  maître.  Et  cela  paroît  en  effet  indifpenfable  , puifqu’il  doit 
rapporter  la  preuva  qu’il  a efteftivement  navigé  deux  années  depuis  (a  récep- 
tion en  qualité  de  pilote , 5c  que  les  certificats  de  ce  lervice  doivent  demeu- 
rer en  dépôt  au  greffe  de  l’Amirautc. 

Toute  la  formalité  confifte  donc  à préfenter  de  fa  part  une  requête  au  Juge 
de  l’Amirauté,  à laquelle  il  attache  les  pièces  juftifïcatives  de  fes  deux  années 
. de  navigation.  Au  pied  de  cette  requête  le  Juge  met  fait  fait  ainfi  qu'il  c(ï  re- 
quit , & fur  cela  le  Greffier  lui  expédie  le  jugement  qui  l’autorifc  à coroman- 
I der  en  qualité  de  maître , oit  font  vifés  les  certificats  attachés  à la  requête  ; 
1 pour  laquelle  expédition  le  Greffier  feul  prend  fes  droits  qui  ne  confident  que 
dans  fon  expédition  ; ôi  cela  eft  conforme  à l'article  14  du  Réglement  du  20 
i Août  1673, 


^4  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.' 


ARTICLE  V. 

Appartiendra  au  maître  de  faire  lequipage  du  vaifleau  , de 
choisir  Sc  louer  les  pilote  , contre-maître , matelots  & compa- 
gnons ; ce  qu’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
lorfqu’il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

PUISQUE  la  conduite  & la  confervation  du  vaifleau  , auffi-bien  que  la  di- 
re&ion  de  la  cargaifon  l'ont  eflentiellement  confiées  au  maître  ou  capi- 
taine , il  eft  tout  naturel  qu’il  ait  le  choix  du  pilote  , du  contre-maître , des 
matelots  & compagnons  de  fon  voyage,  conformément  à l’article  2,  chap. 
35  du  Guidon,  aux  chap.  55  Sc  195  du  Confulat , 6 C au  droit  Hanféatique , 
lit.  5 , article  2 , dans  Kuricke , fol,  647.  En  un  mot  qu’il  ait  le  droit  de  faire 
fon  équipage,  comme  étant  plus  capable  qu’aucune  autre  perfonne  déjuger 
de  la  capacité  de  ceux  qu'il  s’aflocic , de  leur  ardeur  pour  le  fervice  ; enfin 
de  leur  caraftere  ou  humeur  , 5c  de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités  ; ob- 
jets à confidércr  pour  le  moins  autant  que  leur  expérience  au  fait  de  la  na- 
vigation. 

Un  équipage  n’eft  jamais  mieux  compofé  que  lorfqu’il  eft  du  choix  du  maî- 
tre ; ainfi  les  commiflaires  aux  clafles  qui  s’avifent  fur  cela  de  gêner  les  capi- 
taines, & de  vouloir  leur  faire  la  loi,  font  d’autant  plus  blâmables,  qu’en 
s’arrogeant  un  droit  qu’ils  n’ont  pas,  ils  vont  directement  contre  le  bien  du 
fervice  des  vaiffeaux  marchands. 

Qu’à  l’occafion  ils  recommandent  à un  capitaine  quelques  matelots  qu’ils 
affectionnent  à la  bonne  heure;  mais  qu’ils  ne  le  forcent  pas  de  prendre  ces 
gens  là  s’il  y a de  la  répugnance.  Il  efl  vrai  exaétement  parlant  qu’ils  ne  peu- 
vent pas  l’y  obliger,  leur  autorité  ne  s’étendant  pas  jufque-là;  mais  ce  qui 
eft  un  abus  intolérable,  ils  ne  favent  que  trop  l’y  contraindre,  en  lui  ôtant 
tous  fes  bons  matelots  à mefure  qu’il  les  engage  , fous  prétexte  que  le  Roi 
en  a befoin  pour  fon  fervice.  Il  n’y  a que  trop  d’exemples  de  cette  ’orte  de 
vexation  , fans  compter  l’abus  des  pacotilles. 

Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le  capitaine  de  faire  fon  équipage  no 
Va  pas  jufqu’à  en  ufer  à l’infçu,  encore  moins  contre  le  gré  du  propriétaire 
ou  de  l’armateur  du  navire  lorfqu’il  eft  fur  le  lieu.  Cet  article  l’oblige  avec 
raifon  conformément  à l’article  16  de  l’Ordonnance  de  la  Manie  Teutonique, 
de  concerter  avec  lui  en  ce  cas,  l’engagement  des  gens  de  l’équipage.  Et  rien 
n’eft  plus  jufte , puifquc  le  propriétaire  ou  l’armateur  eft  la  partie  la  plus  in- 
tereffée  au  fuccès  du  voyage  projette,  & que  d’ailleurs  il  eft  refponlable  des 
fautes  & délits  des  gens  de  l’équipage  comme  des  faits  du  maître.  Lep,  v-3-,  §. 
^ , fl . de  exercitorid  aclione , & ibi  Vinnius  fur  Peckius,  fol.  78,  note  B. 

Sans  doute  qu’un  armateur  prudent  ne  tracaffera  pas  fur  cela  fon  capitaine,' 
& qu’il  lui  laiflera  volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie  des  gens  de  fon 
équipage , d’autant  plutôt  que  le  maître  eft  refponfable  aufli  lui , des  faits  &c 
délits  de  l’équipage  aux  termes  de  la  loi  7 fl.  nauttz  caupoms  lïb . 4 , tit.  jj. 
Jdcm  le  Confulat,  chap.  59,  77  Ôc  195.  Clcirac  fur  l’art.  13  des  jugemens 
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d’Oleron , n.  9 in  fins,  & fur  Fart.  6 2 de  la  jurifdiftion  de  la  marine,  pag.’ 
uj  ; caj'a  régis  difc,  2 3 , n.  81.  Kuricke  ad  jus  Hanfeàticum  , lit,  3 , art,  19,  n, 
9 , fol.  714.  Mais  enfin  le  capitaine  doit  avoir  cette  déférence  pour  l’arma- 
teur de  n’engager  perfonne  fans  fon  aveu,  de  prendre  les  officiers  & mate- 
lots que  l’armateur  lui  indiquera,  ô£  de  ne  pas  retenir  ceux  qui  ne  lui  feront 

pas  agréables.  , 4 

Du  même  principe  il  s’enfuit  que  c’cft  l’armateur  qui  doit  fixer  le  quantum 
des  loyers,  & que  le  maître  après  avoir  reçu  des  gens  de  l’équipage , des 
# mains  de  l’armateur,  ne  peut  plus  les  congédier  que  de  fon  confentement  , 
abfent  comme  préfent  ; fi  ce  n’cft  qu’en  cas  d’abfence  H y ait  caui’e  raison- 
nable. V infrà  les  articles  premier  & xo  du  tit.de  l’engagement  Ô£  des  loyers 
des  matelots. 

Si  l’armement  fe  fait  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
vire, le  pouvoir  du  maître  par  rapport  au  choix  de  l’équipage  fera  abfolu f 
s’il  eft  autoriie  par  les  propriétaires  à faire  lui-mêtnc  l’armement  félon  fa  pru- 
dence ; mais  fi  comme  il  cil  ordinaire , les  propriétaires  font  l’armement  par 
le  miniftere  d’un  commiiîionnairc  ou  correspondant;  ce  fera  avec  ce  commif- 
fionnaire  , comme  revêtu  des  pouvoirs  des  propriétaires , que  le  capitaine 
devra  concerter  l’engagement  des  gens  de  fon  équipage,  de  même  que  le  congé 
qu’il  voudra  donner  à quelques-uns  d’eux. 

Ces  termes,  matelots  & compagnons , employés  dans  cet  article  font  fyno* 
nymes.  De  tout  temps , fuivant  les  Us  & Coutumes  de  la  mer,  les  matelots 
ont  été  défîgnés  fous  le  nom  de  compagnons  du  maître, 
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ARTICLE  VL 


DAns  les  lieux  où  il  y aura  des  pauvres  enfermés,  les  maîtres,’ 
en  faifant  leur  équipage , feront  tenus  d’y  prendre  les  garçons 
dont  ils  auront  befoin  pour  l'ervir  de  moufles  dans  leurs  vaiffeaux. 


LEs  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux  n étant  pas  moins  les  fujets  du 
Roi  que  ceux  qui  jouiflent  d’une  liberté  entière,  & d’ailleurs  ces  ntaifons 
de  charité  toujours  plus  furchargées  , à mefure  que  le  nombre  des  pauvres 
augmente  par  la  mifere  des  temps , il  cft  de  l’intérêt  de  l’Etat  à tous  égards, 
de  leur  procurer  du  foulagement. 

C’eft  par  ces  motifs , qu’entre  autres  privilèges,  celui  de  fournir  par  préfé- 
rence des  moufles  pour  les  navires  armés  dans  le  lieu  de  leur  établiflement 
leur  a été  accordé  par  cet  article. 

L’Ordonnance  de  1689 , liv.  8,  tit.  premier,  article  3 1 , fans  rien  changer 
à cette  difpofition , ayant  enfuite  preferit  qu'il  y auroit  un  moufle  par  dix 
hommes,  relativement  à l'Edit  du  mois  de  Mai  1670  rendu  pour  la  Provence, 
& à l’Edit  général  du  mois  d’Août  1673 , les  hôpitaux  furent  par-là  mis  en 
droit  de  fournir,  pour  les  navires,  autant  de  moufles  que  le  nombre  de  dix 
hommes  feroit  multiplié,  pour  former  chaque  équipage. 

Quelques  difficultés  s’étant  élevées  à ce  fujet,  par  "rapport  aux  armerions 
faits  dans  les  ports  du  Ponant,  le  Roi  rendit  une  nouvelle  Ordonnance  en 
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date  du  15  Août  1731,  dont  le  premier  article  porte  » qu*il  fêta  embarqué 
V fur  chaque  navire  qui  fera  armé  dans  les  ports  du  Ponant,  un  moufle  par 
» dix  hommes,  & ce  conformement  à l’Ordonnance  du  15  Avril  1689  ». 

Et  le  fécond  que  » dans  les  lieux  où  il  y aura  de  pauvres  enfans  enfermés,’ 
» les  capitaines  & maîtres , en  faifant  leurs  équipages,  feront  tenus  conformé- 
>>  ment  à l’Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ; (c’eft-à-dire  au  préfent  art.6) 
» d’y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour  fervir  de  moufles. 

L'article  3 apporte  une  reftriûion  en  faveur  des  capitaines  Sr  maîtres  qui 
auront  fait  leur  équipage  dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdits  pau- 
vres enfans  renfermés , &:  leur  permet  en  ce  cas  d’y  prendre  des  moufles  à 
proportion  des  matelots  qu’ils  y auront  engagés  ; mais  à cela  près  l’article  4 
commue  de  donner  la  préférence  aux  jeunes  garçons  des  hôpitaux  , & veut 
que  les  moufles  ne  (oient  pris  , meme  parmi  les  enfans  des  officiers  mariniers  8c 
matelots,  qu’autant  que  les  hôpitaux  ne  pourront  pas  en  fournir.  Ce  quiavoit 
même  déjà  été  ainfi  preferit  de  nouveau  par  Ordonnance  du  10  Janvier  1730. 

Feu  de  temps  après,  fur  les  plaintes  portées  à Sa  Majcfté , au  fujet  des  abus 
pratiques  par  rapport  aux  moufles  qui  dévoient  être  pris  à l’hôpital  général 
de  la  Rochelle,  intervint  une  Ordonnance  particulière  pour  cet  hôpital  en  date 
du  16  Septembre  1733,  dont  le  premier  article,  en  confirmant  celui-ci  & les 
deux  premiers  de  l’Ordonnance  ci-dcflus  du  iç  Août  1731,  eft  conçu  en 
ces  termes , » il  fera  pris  par  préférence  pour  fervir  en  qualité  de  moufles 
» fur  les  bâti  mens  de  mer  qui  feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  de  la 
» Rochelle  , des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l’hôpital  de  ladite  ville  , 
y pourvu  qu’ils  ayent  l’âge  de  1 2 ans  accomplis , 8i  qu’ils  foient  affez  forts 
» pour  être  embarqués. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance,  n’ont  pour  objet  que  l’exécution 
de  celui-ci,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les  con- 
traventions qui  pourroient  être  comtnifes  de  part  & d’autre. 

Ce  n’étoit  point  reftrcuulrc  le  privilège  de  cct  hôpital , que  d’exiger  que  les 
garçons  qu'il  fournirait  pour  moufles  euflent  l’âge  de  12  ans  accomplis,  parce 
que  l’expérience  avoit  appris  déjà  depuis  long-temps,  que  des  enfans  au-def- 
fous  de  cct  âge  réfiftoient  difficilement  aux  fatigues  de  fa  mer.  Quoiqu’il  en 
foit , il  reftoit  toujours  à cet  hôpital  l’avantage  de  pouvoir  fe  dcbaraîfer  de 
ces  enfans,  en  leur  procurant  en  même-temps  par-là  le  moyen  de  gagner  leur 
vie,  Se  de  devenir  matelots  pour  le  fervice  de  la  navigation  &c  de  l’Etat. 

Après  dix-huit  années  d’une  pleine  exécution  de  cette  Ordonnance,  onfup- 
pofa  gratuitement  des  contraventions  de  la  part  des  fieurs  Admlniftrateurs  de 
l’hôpital  ; 8c  au  lieu  d’en  porter  des  plaintes  à l’Amirauté  relativement  à l’ar- 
ticle 8 de  la  même  Ordonnance , à l’effet  d’y  être  remédié , l’on  fe  pourvut 
au  Confcil  du  Roi , où  fans  entendre  les  Adminiffrateurs  ni  les  Officiers  de 
l’Amirauté,  fut  rendu  un  nouveau  Réglement  le  15  Juillet  175*,  portant 
» qu’il  ne  pourra  , à l’avenir,  être  fourni  par  l’hôpital  de  la  Rochelle,  aucun 
» enfant  pour  être  embarqué  en  qualité  de  mouffe  fur  les  navires  armés  audit 
» port,  qu’en  cas  que  les  capitaines  dcfdits  navires  n’ayent  pas  employé  en 
» ladite  qualité  un  nombre  fuffifant  d’enfans  de  matelots  & autres  gens  de  mer, 
» pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu’ils  font  tenus  d’embarquer  à pro- 
» portion  de  la  force  de  leur  équipage , l’intention  de  Sa  Majeftc  étant  que  lel’dits 
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» enfans  des  matelots  & autres  gens  de  mer  ioient  préférés  à ceux  des  hôpi- 
» taux,  pourvu  que  l’état  de  leur  pere  foit  juftifié  par  un  certificat  des  com- 
» miliaires  aux  claffes  de  la  marine  ou  autres  officiers  chargés  du  detail  des 
» clafles. 

De  forte  que  par  cette  Ordonnance,  qui  ne  regarde  que  le  port  de  la  Ro- 
chelle , l’hôpital  général  de  cette  ville,  a perdu  tout  d’un  coup  , non-feulement 
le  privilège  particulier  qui  lui  avoit  été  accordé  par  celle  du  16  Septembre- 
1733;  ; mais  encore  celui  dont  il  jouifloit  en  commun  avec  les  autres  hôpitaux 
du  Royaume. 

Les  Adminiftrateurs  de  l’hôpital,  à la  vue  de  ce  nouveau  Réglement,  au  fl? 
humiliant  pour  eux’  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  l’hôpital,  n’ont  rien  né- 
gligé pour  leur  juftification  êc  pour  obtenir  en  conféquence  la  révocation  de 
cette  derniere  Ordonnance  , avec  rétabliffement  de  celle  du  16  Septembre 
j 73  3 , ou  du  moins  que  l’hôpital  fût  remis  dans  tous  les  droits  qui  lui  étoient 
communs  avec  les  autres  hôpitaux  des  ports  du  Ponant , tant  par  notre  pré- 
feot  article  6,  que  par  l'Ordonnance  du  15  Août  1731;  mais  tous  leurs  efforts 
n’ont  opéré  qu’une  furféance  de  fait  à l’exécution  de  cette  dernière  Ordon- 
nance qui  excitoit  fi  juftement  leurs  plaintes  & leurs  remontrances.  On  dit 
furféance  de  fait,  parce  que  réellement  depuis  ce  temps-là  , le  commiffaire 
aux  claffes  a fait  demander  exactement  à l’hôpital,  à chaque  armement  de  na- 
vire en  ce  port , s’il  n’y  avoit  point  de  garçons  à y placer  pour  moufles , &C 
qu’au  lieu  des  difficultés  que  l’on  faifoit  ci-devant,  foit  par  rapport  au  nom- 
are  ou  autrement , on  a reçu  tous  les  moufles  de  l’hôpital  qui  étoient  en  ter- 
mes d’être  acceptés,  conformément  à l’Ordonnance  du  16  Septembre  1733  , 
comme  fl  elle  n’avoit  jamais  reçu  d’atteinte. 

Aufli  eft-ii  vrai  que  cet  hôpital  mérite  plus  que  tout  autre  d’avoir  la  pré-* 
férence  pour  les  moufles. 

ic’.  Parce  qu’il  eft  peut-être  un  des  moins  rentés  , fk  en  même  temps  un 
des  plus  chargés  du  Royaume. 

1°.  Parce  qu’il  eft  l’afyle  de  tous  les  enfans  trouvés  de  la  ville,  pour  rai- 
fon  defquels  le  Roi,  qui  en  qualité  de  haut-ju Aider  eft  tenu  de  les  nourrir,  ne 
donne  , par  abonnement  à l’hôpital , que  3000  liv.  par  an,  tandis  que  la  dé- 
penfe  qu’ils  caufent  va  année  commune  à 15000  liv. 

30,  Enfin  parce  que,  parmi  les  enfans  qu’il  eft  obligé  de  recevoir,  foit  com- 
me enfans  expofés , foit  comme  étant  préfentés  par  des  parens  pauvres,  il  y 
en  a plufieurs  qui  fortent  de  marins. 

On  a reproché  ci-dcvant  au  Tréforier  de  l’hôpital  de  recevoir  24  liv.  pour 
chaque  moufle  que  l’hôpital  ne  fournifloit  pas  ; mais  que  le  fait  fût  vrai  ou 
non  , les  armateurs  ni  les  capitaines  ne  s’en  plaignant  point,  ce  n’étoit  pas  une 
railon  pour  entreprendre  d’anéantir  le  privilège  de  l’hôpital;  il  falloir  regarder 
cette  légère  fomme  comme  payée  librement  par  un  pur  motif  de  charité,  $c 
ne  pas  l’envier  à une  maifon  qui  pour  pouvoir  fubfifter  a befoin  chaque  annép 
de  plus  de  40000  liv.  d’aumônes.  Voilà  un  de  ccs  traits  marqués  qui  juftifient 
fl  bien  la  providence  contre  nos  prétendus  efprits  forts. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Alouffcs. 

D»  io  Janvier  1730, 


DE  PAR 

SA  MAJESTE1  étant  informée  que  dans  le» 
lieux  ou  il  n’y  a point  d’hôpitaux  qui  puifTent 
fournir  les  moufles  néce fiai  res  aux  vai fléaux 
qui  y font  armés  * il  y cil  embarqué  indiilînc- 
tement  en  cette  qualité  les  enlans  des  habitan* 
qui  y réfidenc  , ce  qus  empêche  les  enfans  des 
gens  de  merde  pouvoir  navigcr  i & eflîmant  jufie 
qu’ils  tirent  par  préférence  leur  fubfiftânce  d’iira 
métier  auquel  leurs  peres  fe  Tout  adonnés  Jorf- 
q u1 1 E s \reulcnr  embrafler  la  même  profefïïon  \ y 
ayant  d’ailleurs  plus  d’efpérance  qu’ils  devien- 
dront bons  navigateurs , que  les  en  fans  de  ceux 
qui  n’ont  point  navtgé  * elle  a ordonné  6c  or- 
donne , veut  & entend  que  lorfqu’il  n’y  aura 
point  d’hôpitaux  dans  les  villes  6c  ports  où  fe 
feront  les  arméniens  , qui  puifTent  fournir  des 
mondes  , #c  que  dans  les  endroits  où  il  s’en 
trouvera  d’établis*  dans  le  cas  quNIs  ne  puifTent 
en  fournir  le  nombre  fuffifant  , les  enrans  des 
gens  de  mer  feront  embarqués  par  préférence 
d tous  autres  en  ladite  qualité  de  moufle  * fur 
tes  vaülcaux  & fur  ks  bâtimens  de  mer  de  tes 
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Sujets;  ce  qui  fera  exécuté  dans  tous  les  p#rK 
& havres  de  fon  Royaume  , à l’exception  de 
celui  des  Sables  ü’OIonne  t par  rapport 
aux  navires  de  fi  i nés  pour  la  pêche  de  la 
morue  ,,  fur  lefquds  les  moufles  continueront 
d’être  embarqués,  ainfi  & de  U même  manière 
qu’il  stefl  pratiqué  jufqu’ à préfont.  Veux  Sa  Ma- 
je  fié  qu’il  foi  t loifîbk  aux  propriétaires  ou  ca- 
pitaines des  navires  , de  ckoillr  d’entre  ks 
moufles  qu’ils  doivent  embarquer  , confor- 
mément a la  préfetue  Ordonnance  , ceux  qu*Ül 
efltmcronr  les  plus  propres  pour  la  navigation 
de  leurs  bâti  mens  , lefquels  feront  portés  par 
les  O ffieiers  des  cbfles  fur  ks  rôles  d’équ  pages- 
Mande  & ordonne  Sa  Maiefté  h Mont*  le 
Comte  de  Touloufe,  Amical  de  France,  îc  aux 
I rue  n dan  s de  la  marine  6c  des  dalles  , de  tenir 
la  main  , chacun  en  droit  foi  , a l’exécution  de 
U préfeme  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée* 
regûfUée  & aftchée|par  tout  où  befoin  fera* 
Fait  à Ver  fai  Iles  le  dix  Janvier  mil  fept  cenc 
trente.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  Pue  l y féaux* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  rembarquement  des  Moujfes  fur  les  bâtimens  marchands  des  Ports 

de  Ponant. 

Du  k Août  1731. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  eflîmant  nécefTaïre  de  régler 
par  une  feuk  & même  Ordonnance  , tour 
ce  qui  regarde  rembarquement  des  moufles  fur 
ks  vaille  aux  de  ks  fujers  , dans  ks  ports  de 
Ponant  , & d'empêcher  tes  diffère  ns  abus  qui 
peuvent  fe  pratiquer  à ce  lu jet  i elle  a ordon- 
né 6c  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier, 

Il  fera  embarqué  fur  chaque  navire  qui  ar- 
mera dans  les  ports  de  Ponant  , un  moufle 
par  dix  hommes,  6c  ce  conformément  à l’Or- 
donnance du  tç  Avril  1^85. 

IL  Dans  les  lieux  où  il  y aura  des  pauvres 
enfians  enfermés*  les  capitaines  & maîtres  en 
faifant  leurs  équipages  , feront  tenus  confor- 
mément a l’Ordonnance  du  mois  d’Aoùc  itfSi , 
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d’y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin 
p;  ur  fervîr  de  moufles, 

III.  St  cependant  kfdîts  capitaines  . & mai  ire  s 
ont  fait  leur  équipage  entier , ou  partie  d iceluî, 
dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdirs 
pauvres  enfans  enfermés  * ils  ne  feront  point 
tenus  de  prendre  defdits  enfans  : Veut  Sa 
Majeflé  qu'ils  prennent  la  quantité  de  moufle» 
dont  ils  auront  befoin  t dans  Je  lieu  où  ils 
auront  engagé  ks  matelots  , & ce  par  propor- 
tion au  nombre  qu’ils  en  auront  levé. 

IV  Lo/fque  S ci  dits  hôpitaux  ne  pourront 
point  fournir  de  jeunes  garçons  pour  jervir  de 
moufles  , ks  propriétaires  , capitaines  & maîtres 
des  bâtimens  , feront  tenus  de  prendre  les 
moufles  par  préférence  , parmi  les  enfans  des 
Ofrîcïers-marjETkrs ■&  matelots  ; éc  kfdîts  pro- 
priétaires * capiuLücs  6c  maîtres  feront  libres 

de 
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ée  clioifîr  ceux  qu'ils  eftimerent  les  plus  pcr- 
pres  pour  être  embarqués  fur  k faits  bâti- 
mens  , fans  qu'il  pui fie  leur  en  être  donné 
pour  quelque  caufe  & prétexte  que  ce  fait* 

V.  Les  Officiers  des  cbiTes  des  ports  ou 
lefei 3 ts  bâtîmens  feront  expédiés  3 feront  men- 
iton  fur  les  rôles  d'équipages  , du  folio  6c 
numéro  defdits  moufles*  6c  en  cas  que  ce  foït 
leux  premier  voyage  * 6c  qu’ils  n'ayent  point 
été  portés  fur  le  regiffre  des  moufles * iis  feront 
mention  fur  lefdits  rôles  . par  rapport  a ceux 
qui  auront  été  tirés  des  hôpitaux , du  nom  de 
l'hôpital  dont  ils  feront  fonis  f 6c  par  rapport 
»ux  autres  , dü  nom  , furnorn  &C  profeflion  de 
leur  pere* 

Vf,  Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente 
Ordonnance  , feront  exécutées  dans  tous  les 
porcs  de  Flandre  3 pays  conquis  & reconquis  * 
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Picardie  5 Normandie  ? Bretagne  3 Poitou  , pays 
d' À unis,  Provinces  de  Sain  ronge  fie  de  Guyenne* 
fie  dans  les  ports  de  Baye  nne  6c  de  Sr*  Jean  de 
Lus,  * excepté  dans  celui  des  Sables  d'Glemne* 
par  rapport  aux  navires  de ftmés  pour  la  pêche 
de  la  Morue , fur  Idquels  les  moufles  continue- 
ront d'être  embarqués  * ainft  6c  de  la  même 
maniéré  qu'il  s'dt  pratiqué  jufqu'à  préfenr. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Ma  je  (té  k Monf,  le, 
Comte  de  Touloufe*  Amiral  de  France  ^ Si  aux 
ïmendans  de  îa  Marine  Si  des  Gaffes  *de  tenir 
la  main  ? chacun  en  droit  foi  5 k l'exécution 
de  la  préfentc  Ordonnance  * qui  fera  lue  * pu- 
bliée &c  regiftrée  dans  les  Amirautés  de 
Ponant , 6c  affichée  par  tout  où  bcfoïn  fera- 
Fait  à VerfiaiUes  le  quinzième  Août  m l fept 
cent  rrente-dtux.  Signé  LOUIS*  Et  plus  biiS* 
PHttYî-EAUX.  Et  fcelié* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Concernât#  rembarquement  des  Mouffes  jur  les  bâtîmens  marchands  du  port 

de  la  Rochelle , 

Du  16  Septembre  173  J, 


D E PAR 

A MAJESTE.1  étant  informée  des  abus  quï 
fe  pratiquent  par  rapport  aux  mouffes  quï 
doivent  être  pris  dans  Phôpïral  établi  dans  la 
ville  de  la  Rochelle  # conformément  a l'Ordon- 
nance de  la  Marine  s du  mob  d'Aotit  lâît  , fie 
a fan  Réglement  du  15  Août  1 7 jz  , 3c  délirant 
y pourvoir  -,  elle  a ordonné  6c  ordonne  ce 
qui  fuit,  , 

Article  premier, 

Il  fera  pris  par  préférence  , pour  fervir  en 
qualité  de  moufle  fur  les  bâtiment  de  mer  qui 
feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  de  ïa 
Rochelle  , des  pauvres  en  fans  enfermés  dans 
rhô p irai  de  ladite  ville  pourvu  qu'ils  ayent 
l’âge  de  douze  ans  accomplis  , 6c  qu'ils  foieuc 
alkz  farts  pour  être  embarqués* 

II.  Le  f dit  s en  fan  s feront  remis  aux  armateurs 
des  vaifleaux  * habillés  de  hardes  neuves  , avec 
quatre  rhemifes  au  moins , moyennant  ks  deux 
tu  ois  d'avance  que  lefdirs  armateurs  payeront 
'audit  hôpital  , à raifon  de  cinq  livres  par  mois 
pour  ceux  qui  auront  depuis  douze  ans  accom- 
plis julqu'à  quinze  ans  accomplis  , fie  de  fix 
livres  auffi  par  mois  pour  ceux  qui  auront  feizc 
an*  & au-ddïùs  ,&  les  directeurs  dudit  hôpital 
délivreront  leurs  certificats  comme  lefdks  cn- 
fens  ont  écé  enfermés  dans  ledit  hôpital  * SL 
font  donnés  peur  fervir  de  moufles  fur  jesvaif- 
feaux  équipés  par  kfdits  armateurs  * kfquds 
feront  tenus  de  leur  part*  de  demander  lefdirs 
moufles  aufjîcs  directeurs,  huit  jours  au  moins 
avant  de  les  embarquer  * afin  qu'ils  ayent  le 
temps  de  leur  faire  fuirt  lej  hardis  fit  linges 

néceuaircs* 

Tome  L 
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ITT.  Les  directeurs  dudit  hôpital  fefCttt 

obligés  de  juftrfier  de  F Age  defdits  pauvres* 
donnés  par  eux  pour  moufles,  par  leurs  extraits 
bapti  flaires  * fie  en  cas  de  conieftation  pour  rai- 
fon  de  ce  * ou  par  rapport  aux  hardes  > & aux 
autres  difpofitîons  contenues  dans  la  préfente 
Ordonnance  , Sa  M ijdté  les  renvoyé  pardevant 
k Lieutenant  de  1'Àmîrauté  de  fa  Rochelle  , 
pour  décider  Îeîdrtcs  concertations  fommaire- 
lïient  , 6k  fans  frais. 

IV*  En  ‘cas  qu'il  ne  puifle  être  fourni  dudîr 
hôpital  * de  pauvres  en  fans  de  l'âge  fie  de  la 
qualité  mentionnés  dans  les  articles  Ci-devant  % 
les  directeurs  dudit  hôpital  * feront  renus  d'en 
donner  certificat  gratis  aux  armateurs  defdits 
liât  [mens  ; fie  faute  par  eux  d'y  fat  î s fa  ire  t Ht 
pourront  être  fommés  par  lefdirs  armateurs  * de 
leur  donner  ledit  certificat  * fie  ladite  fomtna- 
tiôn  , vingt-quatre  heures  après  qu'elle  aura 
été  faire  * vaudra  aufdirs  armateurs  comme 
s'ils  avaient  le  certificat  defdits  directeurs* 

V,  Il  n'y  aura  que  les  pauvres  entans  enfer- 
més dans  ledit  hôpital  , qui  auront  U préfé- 
rence pour  Ledit  embarquement  en  qualité  de 
moufles  j fans  que  îes  autres  pattves  en  fans  de 
la  ville  puîffent  être  embarqués  en  leur  place* 
unique  porteurs  de  certificats  des  direéleurs 
udtt  hôpital  * aufquels  Sa  Majcflé  défend  d'en 
donner  de  pareils  > faifanc  aufiî  défenfes  ait>: 
capitaines  des  bâtîmens  de  les  embarquer  } k 
peine  de  cent  livres  d’amende. 

Défend  Sa  Majcfté  * fous  U même  peine  de 
cent  livres  d'amende  , aux  capitaines  defdits 
baiimens  , propriétaires  fie  armateurs  d’iccux* 
de  payer  aucunes  femmes  de  deniers  en  telle 
nunkre  Sc  eu  telle  forte  que  ce  fauj  * aü 
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feceveur  dudit  hôpital  * n ï â aucunes  Autres 
per  Ion  n es  ? pour  les  moufles  qui  nkmrnnt  pu 
cfre  fournis  par  ledit  hôpital  , foie  p:uce  qu'il 
rs  y en  aura  pas  au-delîus  dégagé  de  douze  ans 
ou  autrement» 

Eu  jouit  Si  MajtfH  aux  Officiers  des 
* A t j a H uc  bel  le  , de  faire  mention  à 
cure  nu  nom  des  moufles  qui  auront  été  don- 
nes  P?r  f hôpital  de  ladite  ville  , de  la  date  du 
certificat  des  directeurs  d’icchii  ; lequel  leur 
kra  représenté  par  les  armateurs,  capitaines  ou 
ni  litres  des  navires  ; & enfui  te  ledit  eerti- 
™at  i??r  Cllx  rendu  ^ a l'effet  d'être  joint  au 
rule  a équipage  dudit  vaifleau  T & dépofé  avec 
ledïi  rok  ftu  Greffe  de  T Amirauté  , en  la  ma- 
mere  accoutumée,  fans  aucuns  frais  ni  droit?» 

ylIL  les  Officiers  djs  Claffes  donneront 
ovis  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  , des 
cutitrnvcnrions  à b préfente  Ordonnance  , 
Inquelies  feront  pôurfuivies  à la  requête  dudit 
i rocureur  du  Roi  , & les  Semences  qui  inter* 
viendront  contre  les  délinquant;  feront  exécu- 
teres  pour  les  condamnât  ions  d'amende  , nonobf- 
tant  l'appel  3 U fans  préjudice  d'icdui  , fans 


qu’il  puiffe  être  accordé  de  difenfes- 

I X»  Ceux  qui  appelleront  defdices  St  n tuntst  l 
feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel , 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitive  me  ne 
dans  un  an  , du  jour  & date  d'icdui  , fi  non 
& à faute  de  ce  faire  , ledit  temps  palTé  , 
lefdîres  Sentences  forci  roue  leur  plein  & entier 
effet , &l  les  amendes  feront  dîflribuées  ton- 
form  j ment  aufdites  Sentences  , & les  dépofi- 
taîres  d'icelles  * bien  & valablement  déchargés* 
X.  I f fera  au  furplus  l’Ordonnance  du  15 
A ou  t 1 - ï 2 , concernant  le  m b arq  ut  me  ne  d e s 
moufles  fur  les  bâti  mens  marchands  des  ports 
du  Ponant  , exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Motif, 
le  Contre  de  Touloufe  , Amiral  de  France,  & 
aux  Iurendans  de  ta  Marine  3c  des  ClafTes  , de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi  ,a  l'exécu- 
tion de  la  prél-nte  Ordonnance  , qui  fera  lue, 
publiée  regiftrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle  , 6c  affichée  par  tour  où  befoiii 
fera.  Fait  a Vcrüilles , le  fetze  Septembre  nul 
fepe  cent  trente-trois,  Signé  LOGIS»  Lt  plus 
biis  , P h £ l v lJ  e a v X* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Concernant  rembarquement  des  mouffes  au  port  de  la  Rochelle . 


Du  15  Juillet  1752. 


DE  PAR 

S A MAJESTE*  s’étant  fait  repréfemer  ]’0r- 
donnance  quVlle  a rendue  le  15  Août  1732, 
au  fujet  de  rembarquement  des  mouffes  furies 
bâti  mens  marchands  armés  dans  les  ports  du 
Ponant,  3c  celle  du  ttf  Septembre  1733  , cou* 
cernant  particuliérement  les  mouflesembarqués 
fur  les  navires  expédiés  au  port  de  la  Rochelle  , 
& étant  informée  que  nonobstant  les  difpofi- 
tions  portées  parlefdires  Ordonnances  , fuivaru 
Jefquelles  la  faculté  attribuée  aux  hôpitaux  de 
fournir  des  fujets  pour  les  places  de  mouffes 
dévoie  être  exercée  , de  manière  qu’elle  ne 
préjudiciât  point  à l'augmentation  du  nombre 
des  matelots  , qu'elle  n'exclut  pas  les  en  fans 
des  gens  de  mer  , de  rembarquement  en  ladite 
qualité  de  mou  Iles  ; il  eft  néanmoins  arrivé 
que  ces  vues  n'ont  point  été  remplies  , Sc  que 
les  abus  pratiqués  auparavant  ont  continué  ; 
ii  quoi  défirent  pourvoir  , Sa  MajefU  a ordon- 
né âc  ordonne  qu'il  ne  pourra  à l’avenir , être 
fourni  par  ^hôpital  de  la  Rochelle  , aucun  en- 
fant pour  erre  embarqué  en  qualité  de  moufle 
fur  les  navires  armés  audit  port  , qu'en  cas 
que  les  capitaines  defdits  navires  n’aycut  pas 
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employé  en  ladite  qualité  , un  nombre  fufftfanî 
d’en  fans  de  matelots  & autres  gens  de  mer* 
pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu'ils  font 
tenus  d'embarquer  à proportion  de  la  force  de 
leurs  équipages  , l'intention  de  Sa  Majcfté 
étant  que  lefüits  en  fan  s des  matelots  3c  autres 
gens  de  mer,  foienc  préférés  à ceux  des  hôpi- 
taux , pourvu  que  l'état  de  leurs  pores  foie 
juftifié  par  un  certificat  des  Commiffaires  de 
là  M arme,  ou  autres  Officiers  chargés  du  détail 
des  Galles.  Veut  Sa  Majefté  qu’il  foie  fait  men- 
ti ou  fur  les  rôles  d’équipages  , en  fuite  du 
nom  de  chaque  moufle  , de  la  qualité  &c  pre- 
feflion  de  leur  pere. 

Mande  ordonne  Sa  Majerté  h Monf.  le 
Duc  de  Penthiévre  , Amiral  de  France,  n 
l’Intendant  de  la  Marini  du  port  de  Rochefbn, 
& au  Gommi flaire  de  la  Marine  établi  à la 
Rochelle,  de  tenir  îa  main  à l’exécution  de  ?i 
P ré  fente  Ordonnance  qui  fera  regilirée  au  Greffe 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle.  Fait  à Compieqne 
le  t y Juillet  mil  fept  cinquante  -deux.  StgriC 
LOUIS*  Et  plus  bas  , HouhlL 


CAI 


L ï V.  H.  T I T.  I.  du  Capitaine  , ART.  VI I. 


,L-J 


A R T I C L E VIL 

I 

LE  maître  quî  débauchera  lin  matelot  engagé  à un  autre  maître  , 
fera  condamné  en  cent  livres  d’amende,  applicable  , moitié  à 
l’Amiral,  & moitié  au  premier  maître  , lequel  reprendra  le  matelot 
fi  bon  lui  femble. 


LA  peine  du  rnatelot  qui  s’engage  à deux  maîtres  n’efl  pas  ici  exprimée,' 
il  y efî  feulement  queilion  de  celle  qu'encourt  un  maître  qui  débauche 
Un  matelot  engagé  à un  autre  maître. 

Elle  cft  , aux  termes  de  cet  article  de  100  liv.  d’amende  applicable  , moitié 
à M.  l’Amiral , &c  l’autre  moitié  au  premier  maître. 

Eu  égard  à la  différence  des  monnoyes  , cette  amende  cfl  moindre  que  celle 
de  25  liv.  prononcée  à ce  fujet  par  l’article  48  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Te u tonique  ; aulïï  cft-dle  augmentée  par  les  nouveaux  Régîemens.  V.  l'article 
3 , tit.  7 des  matelots  infra. 

Notre  article  ajoute  que  le  premier  maître  pourra  reprendre  le  matelot  fi 
bon  lui  femble,  6e  cela  avoit  déjà  ainfi  été  réglé  avec  juûice  par  l’Ordonnance 
de  Wisbuy  , article  premier. 

Ce  même  article  de  l’Ordonnance  de  Visbuy  porte  de  plus,  que  ce  pre- 
mier maître  en  reprenant  le  matelot,  ne  fera  pas  obligé  de  lui  payer  aucuns 
ga  ges  ou  loyers  pour  tout  le  voyage,  ft  bon  ne  lui  femble;  6c  l’on  peut  dire 
que  cette  décifion  cft  confirmée  par  l’art.  3 du  titre  des  matelots  ci-après,  at- 
tendu que  c’eft  réellement  quitter  le  premier  maître , que  de  s'engager  à un 
autre. 

L’article  48  déjà  cité  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcutoniquc,  fans  parler 
du  droit  qu’a  le  premier  maître  de  revendiquer  fon  matelot,  dit  fimplemcnt 
que  ce  matelot  lui  payera  pour  dommages  ôi  intérêts,  la  moitié  des  gages  que 
le  fécond  lui  aura  promis. 

Mais  on  ne  voit  nulle  part  la  peine  que  doit  fubir  le  matelot  à l’égard  du 
fécond  maître  à qui  il  aura  cache  qu’il  étoit  déjà  engagé  à un  autre.  Elle  doit 
donc  conlîfter  dans  une  amende  Si  en  des  dommages  Si  intérêts  à l’arbitrage 
du  Juge,  dans  le  cas  où  le  premier  maître  reprendra  le  matelot  ; car  s’il  ne  le 
reprenoit  pas , le  fécond  maître  n’auroit  évidemment  rien  à prétendre. 

Pour  la  peine  du  matelot  déferteur , telle  que  les  derniers  Régîemens  l’ont 
fixée,  voir  les  obfervations  fur  ledit  article  3 du  titre  des  matelots. 
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ARTICLE  VIII . 


ri  _ I 

IL  verra  avant  que  de  faire  voile  fi  le  vailTeau  efl  bien  leflé  & 
chargé,  fourni  d’ancres , agréts  6c  apparaux  , & de  toutes  chofes 
nécefl'aires  pour  le  voyage. 


C’Est  aiTez  inutilement  que  le  Commentateur  s’efl  attaché  à expliquer  ces 
mots,  Ay/c,  chargé , ancres  , agréts  & apparaux , & plus  inutilement  en- 
core qu’il  a obfervé  que  ce  fcroit  une  imprudence  inexcutable  de  la  part  du 
maître  , d’attendre  qu’il  fut  en  pleine  mer  pour  examiner  fi  fon  navire  efl  dans 
l’état  qu’il  doit  être. 

Il  s’en  faut  bien  au  refie  que  les  foins  que  le  capitaine  doit  fc  donner  pour 
l’équipement  du  navire,  dont  le  commandement  lui  efl  confié,  fuient  bornes 
à ce  qui  efl  preferit  par  cet  article  ; c’efl-à-dire  , que  ce  n’efl  pas  feulement  au 
moment  que  le  navire  efl  prêt  à taire  voile , que  le  capitaine  doit  s’affurer 
de  toutes  ces  chofcs.  Il  efl  iuppofé  avoir  vu  tout  cela  en  détail  auparavant; 
& cela  doit  être  en  ctîet , à moins  qu’il  ne  foit  établi  maître  tout  nouvelle- 
ment par  remplacement  d’un  autre;  mais  alors  cct  autre  efl  cenfé  aufli  avoir 
vu  tout  ce  qui  s’efl  fait  pour  l’armement. 

Il  efl  de  réglé  & d’ufage , que  dés  que  le  capitaine  ou  maître  efl  choifi  & 
que  fes  conventions  font  faites,  il  fafi'e  la  vifue  du  navire  qu’il  doit  comman- 
der pour  reconnoître  ce  qu’il  y a à y taire,  & y faire  travailler  convenable- 
ment, à Cinjlar du  capitaine  de  haut-bord.  Comme  lui  i!  doit  veiller  au  radoub 
& tenir  la  main  à ce  qu'il  le  faife  avec  foin  & ex  attitude.  Ordonnance  de  1689 , 
liv.  premier,  tit.  3 , art.  8 , & tiî.  7 , art.  ÔC  6. 

Comme  lui  encore,  lorfque  le  vaifTeau  fortira  de  la  carennc  & du  port 
pour  aller  en  rade  , il  fera  deiïiis , afin  de  pourvoira  l'a  fureté  & de  lui  don- 
ner un  bon  mouillage  en  lieu  fur  &:  commode.  Même  titre  3 , art.  5 & 10, 
& tit.  7 art.  11  ; ce  qui  avoit  déjà  été  ainfi  preferit  par  diverses  Ordonnances 
particulières,  notamment  par  celle  du  xo  Août  1676  à peine  de  cafîatîon. 

Il  doit  de  même  vifiter  les  cordages,  voiles  Si  autres  agréts  & apparaux,  St 
ceux  de  rechange  , les  vivres  Sc  autres  approvifionnemens  du  vaifleau.  Même 
tit.,  3 art.  4 Sc  9 , Ôz  tit.  7 , art.  10  & 12  de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

En  un  mot  dès  qu’il  efl  nommé  pour  commander  un  navire , c’efl  à lui  à 
veiller  par  lui-même  & par  fes  officiers,  à tout  ce  qui  concerne  l’équipement , 
ravituaülcment  ik  le  chargement  du  navire. 

Et  parce  que  tout  cela  , auffi-bien  que  ce  qui  regarde  la  conduite  du  navire 
Bc  la  direction  de  fon  chargement,  exige  autant  de  fagefle  & de  fidélité,  que- 
de  capacité  & d’expérience  au  fait  de  la  navigation  , l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  article  15  a défendu  à tout  bourgeois  de  prendre  aucun  maître  , fart  s 
lui  faire  au  préalable  exhiber  fon  atteflation , £r  le  congé  qu  il  aura  eu  par  écrit 
des  autres  bourgeois  qu’il  a fervi  précédemment , à peine  de  2 J écus  d’amende. 

Les  capitaines  fk  autres  Officiers  mariniers  font  trop  connus  aujourd’hui 
pour  qu’on  ait  befoin  de  prendre  ces  précautions  avant  de  les  engager. 


fc 
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L I V.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine,  ART.  IX; 


ARTICLE  IX. 


DEmeurera  refjionfable  de  toutes  les  marchandifes  chargées 
dans  Ton  bâtiment , dont  il  fera  tenu  de  rendre  compte , fur  le 
pied  des  connoiflëmens. 

C’Est  au  maître  du  navire  que  font  confiées  les  marchandifes  qui  y font 
chargées  ; c’eft  donc  à lui  à en  répondre,  faut  les  accidcns  maritimes  non 
procédâtes  de  fon  fait  ou  de  fa  faute , ou  de  les  gens  ; &c  par  confcquent  à 
les  livrer  aux  termes  des  connoillemens  qui  torment  à cet  égard  fon  enga- 
gement fpécifique.  H eft  tenu  de  route  faute  procédant  de  fon  fait  ou  de  la 
négligence,  même  de  la  faute  appellée  très-légere,  de  manière  qu’il  n’y  a que 
le  cas  fortuit  qui  puilTe  l’exeufer.  Leg.  3 A,  §.  i°,  jf.  r.autcc , &c.  <5*  leg,  5&,  ff. 
eodem.  Stypmaunus  ad  jus  marhimum  cap.  10 , n.  idy,  & feq.fol.  5#/,  ù cap, 
tS  n.  322  & fcq.  Jol.  âSC.  Cafa  regis  dite.  19  , n.  33.  Stracha  de  nantis  pare. 
H ? n , 4, 

Et  c’eft  à lui  à prouver  le  cas  fortuit.  Peckius  ad  kg.  ^mm  ff.  tiauta . &cl 
§■  1 1 n-  9 1 fol-  34 1 & ïbi  3'innius,  Stypmannus  loc,  cie.  fol,  jyy  n.  345  Sc 
fuiv.  Caja  regis  dife.  23.  n.  8.  Ces  mêmes  auteurs  a joutent  que  fi  la  partie 
adverfe  du  maître  foutient  que  le  cas  fortuit  efl  arrivé  par  fa  faute,  c’eft  à 
elle  alors  à le  prouver  parce  que  c’dl  une  exception  qui  la  rend  demandreffe 
en  cette  partie. 

C'dl  une  faute  de  fa  part  dont  il  doit  répondre,  fi  fans  ncccffité , il  charge 
fur  un  autre  navire  moins  bon  que  le  ficn , les  marchandifes  qui  lui  ont  été 
confiées.  Le  g.  13**.  ff.  locati  conducli , & Icg.  10&.  §.  t ff,  ad  legem  Rhodiam.  L’au- 
tre navire  dans  lequel  il  les  auroit  placées  fut-il  même  meilleur  que  le  fien. 
Stypmannus  ad  jus  marhimum  cap.  10  n.  2 1 3 , fol.  ci  8.  Kurickc  ad  jus  Han-, 
featicum , art.  16,  tit-  3,  n.  6,  fol,  72.4.  Cependant  fit  les  deux  navires  périf- 
fent , ii  n’y  a plus  alors  de  dedommagement  à prétendre  contre  lui.  Dicld  lege 
ioà.  §.  1 ff  ad  legem  Rhodiam.  Stypmannus  ibid.  Peckius  üc  \ innius  in  dicld 
lege  fol.  î,86  & 187. 

Cette  reftriélion  au  relie  n’eft  pas  incompatible  avec  la  difpofition  de  l’art. 
32,  tit.  des  afi’uranccs  infrà.  qui  paroît  fournir  un  argument  contraire.  En  effet 
le  principe  de  décifion  cil  different  ; favoir  que  l’affureur  a voulu  préciicmcnt 
partager  les  rilqnes , & que  le  contrat  d’afïurance  eft  ftricli  juris.  Il  luffit  donc 
pour  la  décharge  de  Famireur,  qu’il  n’ait  été  rien  chargé  fur  les  autres  na- 
vires défignés  ; au  lieu  qu’ici,  par  rapport  au  chargeur,  navire  pour  navire, 
cela  doit  lui  être  égal,  dès  que  tous  deux  ont  péri,  il  auroit  perdu  tout  de 
même  , quand  il  n’y  auroit  pas  eu  de  changement  de  navire. 

Mais  tout  ceci  a befoin  peut-être  de  développement. 

Il  eft  fur  que  le  maître, ne  peut  fans  néceffité,  mettre  fur  un  autre  navire^ 
les  marchandifes  qu’il  s’ell  chargé  de  conduire  dans  le  lien , Sc  que  ti  elles  fi? 
perdent  il  en  eft  refponfable,  ayant  choiff  un  navire  moins  bon  que  le  lien, 
ù moins  que  fon  propre  navire  n’ait  péri  comme  l’autre.  Ce  11  J a difÿofitiqn 
la  loi  xo  déjà  cit ücff  ad  legem  Rhodiam, 
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La  rai  Ton  de  la  reftriftion  en  cft  rendue  par  Vinnius  fur  Peckius fol,  285 
en  ccs  termes.  Cujus  ni  ratio  hôte  efl,  quod  a que  périt  ura  erant  merces  mtœ , &Ji 
in  detiriorem  illam  navim  translata,  non  fuiffent.  Nuilum  enitn  vidttur  nauta  mets 
merciius  damnant  dedîffc , quas  confiât  a qui  juifj'e  perituras, 

À cela  il  n’y  a rien  à dire  ; mais  comme  la  loi  ne  parle  que  d’un  navire 
d’une  moindre  qualité  & bonté,  s’enfuit-il  par  argument  contraire,  que  le  maî- 
tre puifle  ftibroger  à ion  navire  un  autre  aufli  bon , ou  meme  meilleur  que  le 
fien  , fans  courir  aucun  rifque?  Peckius  ibid.  fol.  287  trouve  la  qiteftion 
problématique,  &,  néanmoins  il  le  détermine  avec  raiion  contre  le  maître  , s’il 
en  a nie  de  la  forte  fans  néceflité,  ou  fans  le  contentement  du  chargeur. 

Cela  eft  en  effet  fans  difficulté,  fi  le  navire  dans  lequel  les  marchandées  font 
renverfées , cil  commandé  par  un  autre  maître  ; foit  parce  que  le  maître  qui 
a pris  des  marchandées  iur  Ion  navire,  s oit  ioumîs  de  ks  conduire  lui-même 
à leur  deftînation,  convention  à laquelle  il  ne  lui  a pas  été  permis  de  déro- 
ger; foit  parce  que  le  marchand  chargeur,  lui  ayant  donné  fa  confiance,  à 
raiion  de  ion  expérience  qui  lui  croit  connue,  ou  autrement,  le  changement 
de  capitaine  n’a  pu  fc  faire  à fon  préjudice  fans  fon  aveu. 

Le  doute  ne  pourroit  donc  reftor  que  pour  le  cas  ou  le  maître  changeant 
de  navire  le  chargerait  lui-même  de  le  conduire;  mais  cela  fe  faifant  tout  de 
même  fans  néceifité  ou  fans  l’aveu  du  chargeur,  je  n’exeuferois  pas  le  maître, 
& je  le  rendrois  également  refponfable  de  la  perte  qui  furviendroiî , comme 
n’ayant  pu  faire  ce  changement  de  navire  fans  manquer  à fon  engagement , 
qui  étoit  tout-à-la  fois,  de  de  conduire  les  marchandées  Si  de  les  conduire 
dans  fon  navire. 

Toutefois  cela  ne  doit  s’entendre  qu’avec  la  rcAri&ion  ci-defïus  , qui  fup- 
pofe  la  perte  des  deux  navires  ; attendu  qu’en  ce  cas  c’eft  tout  comme  s’il  n’y 
eût  pas  eu  de  changement  de  navire  ; & cependant  Pexcufe  du  maître  cefle- 
roit,  il  du  naufrage  de  Ion  navire,  il  arrivoit  que  l'on  fauvât  les  marchandifes 
en  tout  ou  partie. 

Dans  le  cas  de  néceifité  au  contraire,  c’eft-à-dirc  lorfquc  le  navire  a fait 
naufrage,  ou  qu  autrement  il  cfl  hors  d’état  de  continuer  fon  voyage  ; que  le 
maître  puifle  prendre  un  autre  navire  suffi  bon  que  le  lieu,  fans  qu’il  y ait  rien 
à dire,  cela  n’eff  pas  douteux,  conformément  à l’avis  de  Peckius  ibid.  mais 
pourra-t-il  en  prendre  un  ou  plufieurs  de  moindre  force , &C  en  particulier  des 
barques  ou  gabarcs?  Je  ne  le  crois  nullement , & je  tiens  qu’il  ne  le  peut  cju’à 
fes  rifques,  à moins  que  les  marchands  chargeurs  n’y  confentent.  Il  ne  lui  eft 
pas  permis  en  effet  de  difpofcr  de  leurs  marchandifes  fa-ns  leur  aveu  , & d’ag- 
graver ainfi  leur  condition , en  chargeant  leurs  effets  dans  des  bâtimens  d’une 
frire  té  moindre  que  celle  que  leur  préfentoit  ion  navire.  A joindre  1 intérêt 
qu’ils  ont  de  recourir  contre  leurs  aiiîireuts,  où  s'ils  n'en  ont  pas  encore,  de 
fe  faire  aflurer.  V.  infra  art,  1 1 , tit.  du  fret  ou  nohs. 

Sur  la  queflion  de  favoir  lî  le  connoiflement  engage  le  capitaine  à rendre 
les  marchandifes  telles  qu’elles  y font  énoncées  précifément  & fans  reftriéfion  ? 
y.  infra  liv.  3 , tit.  2 , art.  2. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  le  propriétaire  du  navire  cfl  tenu  des  faits  &des 
engagemens  de  ion  capitaine  ; mais  que  ce  n’eft  que  julqu’à  concurrence  du 
navire  &c  du  fret.  Infrà  art.  2 , tit.  8,  ** 
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ARTICLE  X. 


SEra  tenu  d’avoir  un  regiilre  ou  journal  côté  & paraphé  en 
chaque  feuillet  par  l’un  des  principaux  intércffés  au  bâtiment  , 
fur  .lequel  il  écrira  le  jour  qu’il  aura  été  établi  maître,  le  nom  des 
officiers  & matelots  de  1 équipage,  le  prix  & les  conditions  de  leur 
engagement , les  payemens  qu'il  leur  fera , lit  recette  Sc  fa  dépenfe 
concernant  le  navire  , &:  généralement  tout  ce  qui  regarde  le  fait 
de  fa  charge  , ou  pour  raifon  de  quoi  il  aura  quelque  compte  à 
rendre , ou  quelque  demande  à faire. 


OUtre  le  regiftre  on  journal  prétérit  par  cct  article  , le  capitaine 
doit  encore  buvant  Tubage  , avoir  un  journal  de  route  fur  lequel  if 
fait  mention  de  tout  ce  qui  lui  cft  arrivé  ou  qu’il  a vu  de  remarquable 
durant  le  cours  de  fon  voyage. 

Mais  fur  ce  premier  regiîire  ou  journal  , il  n'etl  plus  néccffaire  qu’il 
écrive  le  jour  qu’il  a été  établi  maître,  ni  les  noms  des  officiers  6c  matelots 
de  fon  équipage  , non- plus  que  le  prix  6c  les  conditions  de  leur  engage- 
ment, & les  avances  qu'ils  ont  reçues  ; parce  que  tout  cela  cft  conftaté 
par  le  rôle  d’équipage  qui  leur  doit  être  délivré  par  le  Commiffairc  aux 
ClalTes  , Ôc  dont  il  eff  obligé  de  dépofer  un  double  en  forme  au  Greffe  de 
l’Amirauté  , fans  quoi  les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  lui  feroient  pas  délivrer 
le  congé  6c  les  autres  expéditions  néceffaires  pour  fon  départ.  Art.  8 du 
Réglement  de  Strasbourg  du  24  Octobre  1681  ; art.  18  6c  19  , tit.  premier  » 
liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689.  Cet  article  a lieu  tout  de  même  pour  la 
navigation  au  petit  cabotage.  Art.  10  du  Réglement  du  23  Janvier  1717  , 
qui , en  cas  de  contravention  , affujettit  le  commis  à la  délivrance  des  con- 
gés à une  amende  de  500  livres  , 6c  les  Officiers  de  l’Amirauté  à la  peine 
de  Pinterdiâion. 

Du  refte,  comme  il  fait  aujourd’hui  les  fonctions  de  l’écrivain  , il  doit 
obferver  ce  qui  eft  preferit  à ce  fujet  , au  titre  de  l’écrivain  ci-après  , avec 
les  modifications  qui  y feront  apportées. 
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ARTICLE  XL 

SI  toutefois  il  y avoit  dans  le  navire  , un  écrivain  chargé , du 
confentement  du  maître  , de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en 
l’article  précédent  , le  maître  en  fera  difpenfé. 

IL  n’eft  plus  d’ufage  d’établir  un  écrivain  fur  les  navires  marchands  , c’clt 
une  dépenfe  que  les  propriétaires  ôc  armateurs  de  navires  ont  épargnée 
fuivant  la  faculté  que  cet  article  leur  en  a laiffée  ; car  en  difant , fi  toutefois 
il  y avoit  dans  le  navire  un  écrivain  , c’eft  leur  avoir  permis  de  n’y  en  pas> 
mettre. 
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Au  lieu  d’un  écrivain  en  titre  , il  cft  tel  armateur  qui  place  fur  fou 
navire  un  directeur  de  la  cargaifon.  Alors  le  capitaine  elï  borné  à la  conduite 
du  navire  & aux  foins  tic  la  navigation. 

Quelque  fols  aulîi  on  lui  donne  un  afTocié  ou  adjoint  à la  vente  de  la 
Cargaifon  & à l’achat  des  effets  de  retour;  mais  l’expérience  a affez  fait  voir 
que  les  chofcs  n’en  vont  pas  mieux  , l’un  fe  déchargeant  fur  l’autre  des 
fautes  qui  peuvent  arriver. 


ARTICLE  XI L 

« 

FAisons  défenfes  aux  maîtres  & patrons  de  charger  aucunes 
marchandées  lur  le  tillac  de  leurs  vaiiï’eaux  , fans  l’ordre  ou 
confcntement  des  marchands , à peine  de  répondre  en  leur  nom 
de  tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

} 

ON  comprend  en  effet  que  des  marchandées  fur  le  tillac  courent  trop 
de  niques  dans  une  longue  navigation  , Ô£  même  dès  que  le  navire  efl 
obligé  de  prendre  le  large  ne  pouvant  plus  ranger  les  côtes.  Ainfi  c’efl  à 
jafte  titre  qu  i!  eft  défendu  au  maître  ou  patron  , conformément  au  ch.  i8j 
du  Confulat , de  charger  aucunes  marchandées  fur  le  tillac  , fi  ce  n’eft  du 
confentctnent  exprès  des  marchands  , ( lequel  confcntement  doit  naturelle- 
ment être  prouvé  par  écrit  li  la  marchandée  exccde  la  valeur  de  100  liv.) 
fur  peine  de  répondre  en  fon  nom  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra  arriver. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage  , cet  article  néanmoins  n’efl  pas 
oblervé,  même  à l’égard  des  marchandées  fujettes  à être  extrêmement  avariées 
par  les  coups  de  mer.  Tous  les  jours  on  voit  des  facs  de  farine  chargés  à 
Marans  pour  cette  ville  , ou  pour  Rochefort , foit  dans  des  bateaux  fans 
pont , foit  fur  le  tillac  des  bateaux  pontés  ; & quoique  ces  farines  foient 
fort  fotivcnt  avariées  , l’ufage  de  les  charger  de  cette  maniéré  a toujours 
été  toléré  , en  conlidération  de  ce  que  s’il  en  étoit  autrement,  le  fret  de  ces 
bâtimens  feroit  beaucoup  plus  considérable. 

Il  y eut  une  conteftation  , il  y a quelques  armées  , au  Siégé  de  l’Ami- 
rauté de  cette  Ville,  au  fujet  de  quantité  de  lacs  de  farine  qui  avoient  été 
ainfi  chargés  à Marans  fur  le  tillac  d’un  bateau  , 6c  qui  avoient  été  jettes 
à la  mer  pour  éviter  le  naufrage  du  bateau.  Ceux  dont  les  farines  avoient 
été  chargées  fous  le  pont,  prétendoient  qu’ils  étoient  difpeniés  de  contribuer 
au  jet  de  celles  qui  étoient  fur  le  tillac , le  fondant  fur  cet  article  & fur 
le  treizième  dtt  titre  8 , livre  3. 

Par  Sentence  du  28  Septembre  1747  , rendue  au  profit  de  René  Riquet 
Boulanger  , demeurant  à Rochefort  , contre  Philippe  Fete  Nerbonncau  le 
jeune  , marchand  de  la  Motte  St.  Herayc  en  Poitou  , ledit  Nerbonneau  , 
attendu  la  notoriété  de  l’iifage  , fut  condamné  de  contribuer  au  jet  en 
queftion  au  prorata  de  la  valeur  des  47  facs  de  minot  qu'il  avoit  dans  le 
bateau  , conjointement  avec  les  autres  marchands  chargeurs  , & avec  te 

propriétaire 
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propriétaire  du  bâtiment  pour  la  moitié  de  fa  valeur  & du  fret.  Cette  Sen- 
tence dont  il  n’y  a point  eu  d’appel , a depuis  fervi  de  réglé  en  pareil  cas. 


A RT  I C L E XI  IL 

LEs  maîtres  feront  tenus,  fous  peine  d’amende  arbitraire  d’être 
en  perfonne  dans  leur  bâtiment  Iorfqu’ils  forriront  de  quelque 
port  , havre  ou  riviere. 

T L a cté  déjà  obfcrvé  fur  l’article  8 , qu’à  l’exemple  du  capitaine  de  haut- 
JLbord,  le  maître  d’un  navire  marchand  doit  s’y  trouver  en  perionne,  lori- 
qu’il  eft  queftion  de  le  mener  en  rade  , de  lui  donner  un  bon  mouillage 
éc  de  le  mettre  en  fureté. 

Celui-ci  en  confirmant  la  proportion,  veut  qu’il  en  foit  de  même  lorfqu’il 
s’agira  de  faire  fortir  le  bâtiment  de  quelque  port , havre  ou  riviere  , & cela  à 
peine  d’amende  arbitraire  contre  le  capitaine  qui  manquera  à un  devoir  aufïî 
eflentiel  ; c’eft- à-dire , que  l’amende  fera  plus  confidérablc  félonies  avaries  que 
le  navire  aura  foufFert , ce  qui  n’empêchera  pas  neanmoins  que  le  capitaine  ne 
foit  tenu  indéfiniment  des  dommages  & intérêts  qui  en  feront  réhiltés. 

Mais  le  navire  line  fois  en  rade  & fur  fes  ancres  , le  maître  n’eft  point 
obligé  de  s’y  tenir  affiduement , en  quoi  il  différé  du  capitaine  de  vailTeau 
du  Roi,  qui,  fui  van  t l’article  16,  tit.  7,  üv.  premier  de  l'Ordonnance  de 
1689  , ne  peut  plus  le  quitter  pendant  la  nuit  ni  coucher  à terre , ou  fur 
quelqu’autre  vaiffeau  , à peine  d’interdiction,  ôc  de  plus  grande  s’il  y échet, 
ce  qui  avoir  déjà  été  ainiî  réglé  par  les  Ordonnances  particulières  des  30 
Janvier  1668  , 16  Mars  1669  &C  6 Mars  1671. 

La  raifion  de  différence  eft,  que  le  capitaine  de  haut  bord  , quoiqu’il  ne 
ï oit  pas  chargé  comme  celui  d'un  vaiffeau  marchand  , du  foin  de  veiller  au 
chargement  des  marchand ifes , des  vituailles  Sc  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  l’équipement  du  navire,  eft  obligé  effentiellement  de  veiller  à la  confcr- 
vation  de  fon  vaiffeau  qui  eft  un  objet  autrement  précieux.  Malgré  cela 
néanmoins,  les  maîtres  vigilans  font  exafts  à fe  rendre  couchera  bord  dès 
qu’on  a commencé  de  charger  le  navire.  C’eft  auiîi  ce  que  recommande 
le  droit  Hanféatique,  tit.  3 , art  3 ,&  ibi  Kuricke  fol.  704.  idemcafa  liegis  dift. 
23  9 . 631  * 

Pour  le  temps  de  guerre  , il  y a même  fur  cela  une  Ordonnance  du  2 4 
Août  1712  , à l’égard  des  vaijfeaux  en  rade.  Ce  qui  donna  lieu  à cette 
Ordonnance , c’clt  que  des  navires  avoient  été  enlevés  dans  la  rade  de  la 
Rochelle  par  des  corfaires. 

La  voici.  » Sa  Majefté  étant  informée  que  des  corfaires  ennemis  , ont 
» enlevé  dans  la  rade  de  la  Rochelle  plulieurs  navires  marchands  qui  étoient 
» mouillés  , parce  qu  ils  n’avoient  à bord  aucuns  Officiers  pour  les  défendre  , 

» S c Sa  Majefté  eftimant  néceffaire  de  remédier  à un  abus  aufïî  confidérablc 
« qui  pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  maritime  s’il  n’y  étoit  pourvu  , 
u Sa  Majefté  a ordonné  à tous  capitaines  êc  maîtres  de  navires  &c  autres 
T 0 ,71  c I , B b b 
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» officiers  Subalternes  de  coucher  à bord  des  bâtimens  fur  lefquels  ils  fer- 
» viront , lorsqu’ils  feront  mouillés  dans  les  rades  , à peine  de  perdre  leurs 
» appointemens  & d’être  mis  en  prifon  pendant  trois  mois.  Fait  Sa  Ma  je  (lé 
» très-expreffes  inhibitions  & cl  été  ni  es  , fous  les  mêmes  peines  aux  officiers 
» fubatterres  de  fortir  dcfdits  navires  pendant  le  jour,  fans  permiffion  des 
» capitaines  ou  maîtres.  Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Mr.  le  Comte  de 
»Touloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
» Ordonnance , &i  aux  Intendans,  Commiffaircs  de  la  Marine  & des  Claflés, 
» &C  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  la  faire  lire  cnrcgillrer,  publier  & afficher 
» par  tout  où  beioin  fera.  Fait  à Fontainebleau  le  24  Août  1712.  figné  Louis. 
» Et  plus  pas,  Fhelypeaux.  Et  Icelle. 
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ARTICLE  XIV. 

•r>  Éfendons  d’arrêter  pour  dettes  civiles , les  maîtres  , pa- 
J!  y rrons  , pilotes  êc  matelots  , étant  à bord  pour  faire  voile  , tî 
ce  n’ell  pour  les  dettes  qu’ils  auront  contractées  pour  le  voyage. 

LA  favetir  du  commerce  maritime  , & l'intérêt  que  tant  de  perfonnes 
ont  ordinairement  à ce  que  le  voyage  d’un  navire  ne  foit  pas  retardé, 
cxigeoient  naturellement  qu’il  ne  lût  pas  en  effet  retarde  par  un  intérêt 
purement  civil  , particulier  & non-privilégié  ; èi  c’elt  à quoi  cet  article  a 
pourvu  conformément  à la  loi  3 , cod.  de  navïculariis  , à la  loi  unique  , 
cod.  dt  nundinis  , & plus  particuliérement , à l’article  6 de  l’Ordonnance  cle 
Wisbuy , qui  et!  conçu  en  CCS  termes.  Il  efl  inhibé  d'arrêter  & pnndre  prifon- 
nier , le  maître  , le  pilote  ou  matelots  dans  le  navire  pour  dette  civile  , lorfqttils 
font  prêts  de  faire  voile  : mais  , eff-il  ajouté , le  créancier  pourra  faire  exécuter > 
Jaifr  & vendre  ce  qu'il  trouvera  dans  le  navire  appartenant  à fan  débiteur. 

Cela  avoit  atiffi  déjà  été  jugé  de  la  forte  au  Parlement  de  Paris  , par  Arrêt 
du  2 Mai  1343  , rapporté  par  Laurent  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  du  droit 
François  verbo  commandement  de  payer  ; cet  Arrêt  ayant  déclaré  nulle  & 
tortionnaire  la  capture  d’un  débiteur  dans  un  navire  pour  dette  civile,  quajè, 
dit  l'auteur  , interpellais  non  opportuno  loeo.  idem  ij  ch.  275  du  eoniulat  , 
& Kurickc  queft.  27  pag.  885  , avec  les  autorités  qu’il  cite. 

Il  eft  à obferver  néanmoins  que  toutes  ces  autorités  ne  regardent  préci- 
fément  que  l’Arrêt  & emprifonnement  fait  dans  le  navire  chargé  & prêt  à 
faire  voile;  ainfi  fuivant  la  maxime,  exccpdo  firmat  re*  dam  in  cœteris , il  ell 
naturel  de  conclure  , que  l’Arrêt  en  toute  autre  circonlhmce  peut  être  vala- 
blement fait.  Je  croirais  pourtant  que  ces  mots  , étant  à bo'd , ne  doivent 
pas  tellement  être  pris  à la  lettre  qu’ils  ne  puiffent  s’entendre,  du  cas  des 
dernières  chaloupes,  où  le  capitaine  s’embarque  avec  le  relie  de  fes  gens; 
& qu’ainfi  , qu’ils  foient  déjà  embarqués  dans  ces  chaloupes  , ou  qu’ils 
foient  encore  lur  le  quai  à ce  deffein  , ds  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dette  civile  , attendu  que  clans  ces  cireonfianccs , c’cft  tout  comme  s’ils 
étoient  à bord. 
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Mais  comme  la  défenfe  n’eft  faite  que  pour  les  dettes  civiles , ce  fera  toute 
autre  chofe  , s’il  s’agit  de  crime  ou  d’une  dette  qui  procédé  de  crime.  De 
maniéré  que  le  capitaine  ou  le  matelot  pourra  être  .arrêté  à bord  en  quelque 
temps  que  ce  foit  , non-feulement  en  vertu  d’un  décret  de  prife  de  corps; 
mais  encore  en  conféquence  ou  d’une  provifion  décernée  contre  lui  , ou 
d’une  Sentence  qui  l’aura  condamné  au  payement  d’une  l’omme  pour  répa- 
ration civile,  ou  enfin  d’une  condamnation  aux  dépens  , foit  qu’ils  tiennent 
lieu  d’intérêts  civils  ou  autrement,  le  tout  en  matière  criminelle. 

Notre  article  excepte  auffi  en  matière  civile  , les  dettes  contraftées  pour 
raifon  du  voyage  , 6c  cela  parce  que  ces  dettes  font  privilégiées  proviloires, 
telles  que  font  celles  caufées  pour  hardes  & vêtemens  achetés  à l’occafion 
du  voyage  , ou  pour  achat  d’effets  & marchandées  payables  comptant. 

le  ne  parle  point , en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  & matelots 
des  dettes  qu’ils  auront  contraéîées  pour  dépende  de  bouche  faite  au  cabaret, 
parce  que  de  tout  temps  il  a été  défendu  aux  taverniers  ou  hôteliers  de 
donner  à manger  chez  eux  ou  de  prêter  de  l’argent  aux  mariniers  , fans  le 
confentement  du  maître  ou  capitaine  qui  en  aura  répondu  , fur  peine  de 
perdre  la  nourriture  qu’ils  leur  auront  fournie  , êc  l’argent  qu’ils  leur  auront 
prêté.  Ordonnance  de  1555  , & article  63  de  celle  de  1584.  Suprà  livre 
premier  tir.  12  , article  9, 

Il  ne  pourroit  donc  y avoir  que  la  dépende  par  eux  faite  pour  leur  nour- 
riture avant  leur  engagement  qui  fut  à leur  charge  ; mais  outre  qu’il  n’y 
auroit  pas  à ce  du  jet  de  contrainte  par  corps  contre  eux  ; c’eft  que  dans 
ces  occasions  le  maître  ne  manque  guere  de  payer  pour  eux  cette  dépenfe, 
à déduire  fur  leurs  avances. 

Quant  à ta  dépenfe  du  maître  ou  capitaine  tant  pour  fa  nourriture  que 
pour  celle  des  gens  de  don  équipage  , il  n’eft-pas  douteux  qu’il  ne  puiffe 
être  condamné  par  corps  de  la  payer,  & que  faute  de  payement  il  ne  puifle 
être  arrêté  & continué  priionnier  ; mais  ce  ne  iera  jamais  un  lu  jet  de 
retardement  pour  un  voyage  de  long  cours  , parce  que  en  pareille  circonf- 
tance,  le  propriétaire  ou  l’armateur  payera  fur  le  champ  ou  répondra  de 
la  derte  , fauf  à conrefler  au  retour  du  navire,  entre  don  capitaine  & lui, 
lur  le  point  de  favoir  qui  d’eux  deux  en  fera  tenu. 

Sur  quoi  il  eft  à remarquer  qu’il  cil  de  réglé  , que  dès  que  l’armateur  a 
commencé  de  nourrir  l’équipage  à bord  , ce  qu’on  appelle  y faire  bouillir 
la  marmite  ou  chaudière , il  ne  doit  plus  être  permis  au  capitaine  ni  aux  gens 
de  l’équipage  de  prendre  des  repas  à l’auberge  ou  au  cabaret  , lorfqu’ils 
viennent  à terre  , même  pour  le  fervice  du  navire,  (ans  le  confentement 
de  l’armateur  , qui  fans  cela  demeureroit  doublement  chargé  de  leur  nour- 
riture. 

Ainfi  fi  le  capitaine  , s’écartant  de  cette  réglé  , donne  lieu  à une  aélion 
pour  le  payement  de  cette  dépenfe  fuperflue  faite  contre  le  gré  de  l’arma- 
teur , l’événement  retombera  fur  lui  ; & même  étant  affigné  avant  fon  départ 
conjointement  avec  l’armateur  , comme  c’ell  l’ordinaire  , i!  fera  feul  con- 
damné , s’il  ne  jullifie  qu’il  n’a  agi  que  du  confentement  de  l'armateur. 

Mais  les  cabaretîers  bien  eonfeilles  , attendent  que  le  navire  foit  parti 
pour  attaquer  l’armateur  , comme  tenu  des  faits  de  l'on  capitaine  ; parce 
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qu’ai  ors  étant  Incertain  fi  !e  capitaine  a tort  , on  a coutume  de  condamner 
paï  provition  l’armateur  de  payer  , faut'  à répéter  de  l’a  part  fur  les  ap- 
poimemens  du  capitaine  s’il  fc  trouve  dans  le  cas  de  fupporter  cette  dépenfe 
en  fen  nom  ; à l’effet  de  quoi  il  demeure  fubrogé  au  privilège  du  caba- 
rcticr  ou  attire  qui  a fourni  la  nourriture  , le  cas  arrivant. 

il  faut  avouer  neanmoins  qu’on  ne  voit  s’élever  des  dilcuffions  de  cette 
nature  que  lorfque  la  dépenfe  paroît  forte  & affeâée  de  la  part  du  capitaine; 
fans  cela  en  effet  un  armateur  auroiî  mauvaife  grâce  à le  plaindre, 

IV.:  derrière  obfcrvation  a faire  fur  cet  article  ; cil  que  comme  il  ne 
défend  eue  l'Arrêt  & rempriforinomcnt  du  débiteur  à bord  , rien  n’empêche 
le  créancier  ayant  un  titre  exécutoire,  deprocéder  par  voye  de  faille  & 
exécution  fur  les  effets  de  fon  débiteur  , étant  dans  Je  navire  , conformément 
à l’article  6 de  l’Ordonnance  de  AYisbiiy  déjà  cité  ; ce  qui  doit  s’entendre 
toutefois  , d’effets  autres  que  fes  hardes  & fes  armes , puifque  ce  feroit 
l’arrêter  indirectement  que  de  le  priver  des  lecours  dont  il  ne  peut  fc  palier 
dans  le  voyage. 

Cela  ne  regarde  dore  que  les  effets  & les  marchandifes  ; & alors  , parce 
que  le  créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  Ion  débiteur  , il 
n’aura  la  faculté  de  faire  enlever  les  effets  &c  marchandifes  du  navire  qu’en 
payant  la  moitié  du  fret  par  préalable  , fuivant  l’article  6 du  tit.  du  fret 
ou  noiis  ; faut  à lui  à faire  fupporter  a fon  débiteur  la  fomme  qu’il  aura 
payée  à ce  fu jet. 
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ARTICLE  XK 


l j E maître  avant  que  de  faire  voile  , prendra  i’avis  des  pilote, 
contre-maitre  &:  autres  principaux  de  l’équipage. 

CE  que  preferit  cet  article  a été  pratiqué  de  tout  temps  fuivant  les  us 
& coutumes  de  la  mer,  & lien  n'elt  plus  julle. 

La  difpofition  de  l’article  2 des  Jugemens  d’Oléron  fur  ce  fit  jet  mérite 
d’être  ici  rapportée  ; la  voici. 

» Si  une  nef  ell  en  un  havre  , & clic  demeure  pour  attendre  fon  fret  6 1 
« fon  temps  , quand  vient  à fon  départir  , le  maître  doit  prendre  confeil 
«avec  fes  compagnons  6c  leur  dire,  Seigneurs  que  vous  h ai  fie  te  temps  (que 
«vous  femhle  ce  temps  ) aucuns  y aura  qui  diront , ce  temps  11’eft  pas  bon, 
«car  il  eft  nouvellement  venu,  6c  le  devons  laitier  raffeoir  : & les  autres 
«diront  , le  temps  ell  bel  &c  bon.  Lors  le  maître  ell  tenu  de  foi  accorder 
«avec  la  plus  grande  partie  des  opinions  de  fes  compagnons  ; 6c  s’il, 
«faifoit  autrement  6c  la  nef  fe  perdoit  , il  cil  tenu  de  rendre  la  nef, 
«ou  la  fomme  qu’elle  fera  prifée,  s’il  a de  quoi. 

De  même  6c  en  moins  de  paroles  l'art.  14  de  l’Ordonnance  de  AVisbuy,, 
Le  commentateur  a pris  , fans  en  rien  dire  à fon  ordinaire , des  notes  fur: 
ce  Jugement  d’Oléron  , ce  qu’il  a obfervé  fur  le  préfent  at  ticle. 

Par  les  articles  1 & 2 , du  titre  du  jet , le  maître  doit  tout  de  même; 
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prendre  l’avis  tant  des  marchands  que  de  Ion  équipage  ; & il  en  fant  dire 
autant  de  toute  circonftance  où  il  y a quelque  réfolution  importante  à 
prendre.  De  i'orte  que  s’il  agit  tk  fe  détermine  contre  l’avis  commun  , il  fe 
rend  refponfable  de  tous  les  dommages  tk  interets  qui  en  rél'ulteront  ; de 
fuivant  les  circonflances  il  pourra  à ce  lujet  être  pour  lui  vi  à l’extraordinaire 
pour  lui  faire  futur  la  jufte  peine  de  fa  témérité. 


A R T I C L E XVI. 


SEra  tenu  , avant  que  de  fe  mettre  en  mer  , de  donner  au 
Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  Ion  départ  , les  noms  , fur- 
noms  & demeure  des  gens  de  l'on  équipage  , des  paffagers  & des 
engagés  pour  les  iiles  , & de  déclarer  à fon  retour  ceux  qu’il 
aura  ramenés  , & les  lieux  où  il  aura  laide  les  autres, 

L 'Obligation  impofée  au  capitaine  par  cct  article  , conformément 
aux  47  & 66  de  l’Ordonnance  de  1584  , de  donner  avant  fon  départ 
au  Greffe  de  l’Amirauté,  un  état  contenant  les  noms,  furnoms  tk.  demeure 
des  gens  de  fon  équipage  , &c",  le  remplit  aujourd’hui  , & depuis  long- 
temps , au  moyen  du  rôle  d’équipage  qu’il  cft  obligé  de  prendre  au  bureau 
des  claffes  Si  dont  il  doit  dépofer  un  double  au  Greffe  de  l’Amirauté  , 
comme  il  a été  obfcrvé  fur  l’article  10  ci-deffus. 

Ce  rôle  d’équipage , outre  les  noms  , furnoms  6c  demeure  du  capitaine,' 
des  officiers  , des  matelots  , des  novices  ôc  des  moufles  , fait  mention 
encore  de  leur  finalement  , de  la  quotité  de  leurs  appointemens  , gages 
ou  loyers  , des  mois  qui  leur  ont  été  payés  pour  avances  , 6c  de  la 
retenue  qui  a été  laite  1 tir  chacun  , des  fix  deniers  pour  livre  au  profit  des 
invalides  ; les  paflagers  enfin  & les  engagés  pour  les  iiles  y font  aufli 
exaSement  marqués. 

Par  l’article  premier  du  Réglement  du  8 Mars  1712,  il  cft  défendu  aux 
capitaines  d’embarquer  aucun  matelot  qui  ne  foit  compris  dans  le  rôle 
d’équipage  ; de  même  à l’égard  des  paffagers  par  l’article  3 , le  tout  à peine 
de  60  livres  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  paffager , ( pareilles  défenfes 
aux  pêcheurs  ; Réglement  du  31  Août  1722;  ) ôc  l’article  2 leur  défend 
tout  de  même  de  débarquer  aucun  matelot  6c  d’en  prendre  un  autre  à fa 
place  fans  faire  faire  mention  de  ce  changement  au  bureau  des  Claffes , fous 
pareille  peine  de  60  livres  d’amende  pour  chaque  matelot  débarqué  & rem- 
placé. Toutes  ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  18  Décembre  1728,  article  1,2,36:  4 , avec  augmentation  de 
l’amende  jufqu’à  200  livres  pour  le  cas  oii  le  capitaine  congcdieroit  un 
matelot  en  pays  étranger  fans  l’aveu  du  conful  on  fon  représentant.  Il  y 
a aufli  pour  les  colonies  , l’article  5 du  Réglement  du  19  Mai  1745  , v. 
l’article  3 du  titre  des  matelots. 

Il  y faut  joindre  l’article  28  du  Réglement  du  22  Juin  1753  , 6c  l'Ordon- 
nance dit  13  Avril  1757,  qui  a étendu  cette  police  aux  arméniens  en  courts. 


jS i ORDONNANCE  DE  LA  MARINE* 

à peine  contre  le  capitaine  qui  aura  embarque  des  matelots  & autres  gens 
de  mer  , lans  les  avoir  fait  inferire  fur  le  rôle  d’équipage  , cfetre  an JÏi -tôt 
privé  du  commandement  du  navire  , fans  pouvoir  être  employé  dans  le 
même  navire  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiJïe  être. 

Par  rapport  aux  engagés  pour  les  voyages  aux  ifles  de  l'Amérique  ; avant 
cette  Ordonnance  * aux  termes  de  celle  du  10  Décembre  1670  , confirmée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois  , il  falloir  charger  fur  chaque 
vaiiTeau  deftiné  pour  les  ides,  deux  cavales  ou  deux  vaches  ou  deux  an  elles* 
Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  21  Janvier  1671  , cette  obligation  avait  été 
relîreinte  à chaque  navire  de  100  tonneaux  6c  au-ddTus  , allant  à FAmén- 
que.  A l’égard  des  navires  au-deffous  de  100  ro-ineaux  , il  y avoir  obl.ga- 
lion  d’embarquer  deux  engages  au  lieu  Si  place  de  ch  ienne  cavale  ou  vache; 
Si  par  autre  Arrêt  du  4 Juin  de  la  même  année  1671  , les  armateurs  furent 
déchargés  de  cette  obligation , fournis  feulement  à la  condition  de  porter 
aux  iiles  une  certaine  quantité  de  farines  Utivant  les  befoins  que  ces  colo- 
nies en  avoient.  Mais  comme  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  qui 
fubfiftoit  encore  , 11’ayant  été  fupprimée  que  par  ILdit  du  mois  de  Décem- 
bre 1674,  avoît  le  commerce  exclufif  des  ides  de  l’Amérique  , les  particu- 
liers pour  y aller  trafiquer  continuèrent  d’être  aflujettis  à prendre  une  per- 
niitïion  de  cette  compagnie  fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre 
1668  ; Si  cette  compagnie  n’accordoit  cette  permiffion  qu’à  des  conditions 
trop  onéreufes  au  commerce  pour  que  le  gouvernement  n’y  fit  pas  at- 
tention. 


Ces  conditions  en  effet  étoient  que  les  armateurs  dévoient  payer  6 liv. 
par  tonneau  au  départ  , &c  5 pour  ccnt  en  nature  des  marchandées  de 
retour.  Le  droit  de  6 liv.  par  tonneau  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  9 Décembre  1669  , laiifant  fubfifter  celui  de  5 pour  cent  des  marchan- 
dées de  retour  , qui  fut  enfin  réduit  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4 
Juin  1671  , à trois  pour  cent.  Ce  droit  de  trois  pour  cent  , elt  refié  dû 
depuis  la  fupprefïîon  de  cette  compagnie  , &z  il  fe  perçoit  encore  aujour- 
d’hui au  profit  du  Roi  fous  le  titre  de  domaine  d’Occident. 

Après  la  fuppreffion  de  la  compagnie  t le  commerce  aux  iiles  de  l'Amé- 
rique demeura  libre  ; mais  divers  abus  s’y  étant  gliffés  , Sc  fur-tout  le 
commerce  étranger  s’y  étant  introduit  durant  la  grande  guerre  terminée 
par  la  paix  de  Rifvik  ; Louis  XIV.  pour  y remédier  jugea  qu’il  croit  né- 
ceflalre  de  porter  le  Réglement  du  20  Août  1698  , qui  , entr’auxres  du- 
pointons  , ordonna  article  premier  , que  nu!  va  liteau  ne  pourrait  aller  à 
l'Amérique  qu'en  vertu  d’un  paffe-port  de  la  Cour  * qui  ne  feroit  expé- 
dié que  fur  un  certificat  des  Officiers  de  F Amirauté  clu  port  oii  le  vaifleau 
feroit  en  armement  , &c  qu’à  certaines  autres  conditions.  Ce  pufie-port 
s'expédioit  en  écriture  à la  main  6c  droit  envoyé  au  receveur  du  bureau 
des  fermes  pour  en  faire  exécuter  les  conditions  qui  avoient  rapport  aux 
droits  du  Roi* 

Mais  indépendemment  de  ce  pafTe-porî,  le  capitaine  du  navire  étoit  oblige 
de  prendre  un  congé  au  bureau  de  Mr.  E Am  irai  ; 6l  ces  deux  p aile-ports 
étoient  en  régi  lire  s conjointement  , au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
Larme  ment* 
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Cet  ordre  fubfifta  jufqu’à  l’Edit  du  mois  de  Février  1716  , portant  qu’à  l’ave- 
nir les  capitaines  de  navires  ne  feroient  plus  obligés  d’obtenir  des  paile-ports 
de  la  Cour,  Si  qu’il  leur  fuffiroit  de  prendre  des  conges  de  l’Amiral  pour  ces 
fortes  de  voyages  comme  pour  les  autres,  aux  pays  où  il  n’y  auroit  point 
interdi&ion  de  commerce;  difpenfe  qui  avoit  déjà  été  accordée  proviloire- 
ment  quelque  temps  auparavant.  Lettre  de  M.  l’Amiral  du  23  Oélobrc  1715. 
Cet  Edit  de  1716  a été  rapporté  ci-deffus  fur  le  titre  des  congés. 

Par  l’article  premier  des  Lettres-patentes  du  mois  d’ Avril  1717  , Sa  Majefté 
a nommé  Si  fixé  le  nombre  des  villes  Si  ports  de  mer  du  Royaume  oit  les 
vaificaux  pourront  être  armés  pour  les  ifies  & colonies  Françoifcs,  qui  font. 
Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honflcur  , Saint  Malo  , Morlaix,  Brcft, 
Nantes,  la  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne  Si  Cette.  Ce  n’eft  que  dans  ces 
ports  là  qu’il  cft  permis  d’équiper  & expédier  des  navires  pour  l’Amérique. 
Marfeille,  Dunkerque  Si  Vannes  ont  depuis  néanmoins  obtenu  le  même  pri- 
vilège par  autres  Lettres-patentes  des  mois  de  Février  1719  Si  Octobre  1721, 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 Septembre  1726.  Autre  Arrêt  du  Con- 
feil  du  21  Décembre  1728  pour  Vannes  ; autre  encore  du  8 Juin  1736  , pour 
Libourne  Si  Cherbourg. 

L’article  2 de  ces  mêmes  Lettres-patentes  de  1717,  porte  que  les  négo- 
cians  qui  armeront  des  vaifRaux  dans  ces  ports,  feront  leur  fioumilîkm  au 
grcrl'e  de  l’Amirauté,  par  laquelle  ils  s’obligeront  fur  peine  de  10000  liv.  d’a- 
mende de  faire  revenir  leurs  navires  directement  dans  le  port  de  leur  départ, 
fauf  le  cas  de  relâche  forcé  , ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifié  par 
procès-verbaux;  de  laquelle  foumiflion  il  doit  être  fourni  une  expédition  ail 
bureau  des  fermes,  fans  quoi  le  permis  de  charger  ne  feroit  pas  accordé.  Mais 
dans  la  derniere  guerre  l’exécution  de  cct  article  2 fut  fufpendue,& il  fut  per- 
mis aux  armateurs  de  faire  retourner  leurs  navires  en  tel  port  du  Royaume 
qu’ils  jugeroient  à propos.  Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril  J 744  qui  ordonna 
au  furplus  que  cet  article  2 feroit  exécuté  lelon  t’a  forme  Si  teneur,  auffi-tût 
que  la  guerre  feroit  finie.  De  forte  qu’à  la  paix  la  formalite  a été  rétablie.  Mais 
le  Roi,  par  des  consécrations  particulières,  accorde  quelquefois  aux  arma- 
teurs la  difpenfe  de  ce  même  article  en  les  relevant  de  leur  îbumiffion  ; ce  qui 
après  s’être  fait  d’abord  par  Arrêts  du  Confeil  fur  Requêtes  de  la  part  de  ces 
armateurs,  ne  fe  fait  plus  depuis  quelques  années , que  par  un  ordre  du  Roi 
dont  le  miniftre  donne  avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté.  Depuis  à l’occafion 
des  circonftances  qui  annonçoient  la  guerre  avec  les  Anglois , le  Roi  a aufii 
accordé  une  difpenfe  générale  de  l’exécution  de  ce*  art.  2,  Ordre  de  Sa  Ma- 
jefté  notifié  par  la  lettre  de  M.  Machanlt  du  19  Avrii  1756. 

II  faut  aitflï  avant  de  mettre  un  vaifîcau  en  armement  pour  l'Amérique,  de 
même  que  pour  toute  autre  navigation,  que  l’armateur  déclare  devant  les  Of- 
ficiers de  FAmirauté  que  le  navire  lui  appartient  en  tout  ou  en  partie;  & dans 
le  cas  qu’il  n’y  a qu’une  portion,  qu’il  la  fixe  avec  énonciation  fpécifiquc  que 
les  autres  portions  appartiennent  à tels  Si  tels,  tous  François  fans  qu’aucun 
étranger  y ait  part  directement  ou  indirectement;  le  tout  conformément  à l’Or- 
donnance du  22  Mai  1671 , au  Réglement  du  24  Octobre  1681  , art.  4 & ÿ, 
aux  Lettres-patentes  du  17  Janvier  1703  , au  Réglement  du  premier  Mars  1716 
Si  à l’Ordonnance  du  18  Janvier  1717. 
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C’cd  cc  qu'on  appelle  la  déclaration  de  propriété  du  vaiffeau.  Bien  des  gens 
fe  font  mal  trouvés  pour  l'avoir  omile  ou  pour  ne  l’avoir  pas  faite  avec  fm- 
cêrité,  lorfqu’il  a été  quel! ion  du  recouvrement  des  affurances  dans  laderniere 
guerre,  lur-tout  contre  les  étrangers  qui  font  ordinairement  fcrupulcux  obfcr- 
vateurs  des  règles.  1 

Il  cil  A obferver  néanmoins  à cc  fu jet  que  cette  déclaration  une  fois  faîte, 
vaut  tant  pour  ce  voyage  que  pour  les  fubféquens , à moins  qu’il  ne  furvienne 
quelque  changement  dans  les  copropriétaires , auquel  cas  il  faut  une  nouvelle 
déclaration  relative  aux  changemens,  lans  quoi  le  vaiffeau  eft  réputé  appar- 
tenir aux  mêmes  intereffés  déclarés  d’abord. 

Pour  revenir  aux  engagés  ; jugés  néccffaires  dans  le  principe  pour  peupler 
& fortifier  les  colonies  ; dès  que  la  paix  de  RiiVik  eut  rendu  la  liberté  au  com- 
merce , Louis  XIV.  fe  détermina  à rétablir  l’iifagc  d’y  faire  porter  des  engagés. 
Dans  cette  vue  il  rendit  une  Ordonnance  le  19  février  1698,  portant  qu’à 
l’avenir  , fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feroient  expédiés  pour  les  ifles  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique  il  y auroit  des  engagés  , favoir  , trois  fur  ceux  de  60 
tonneaux  & au-deffous , 4 fur  ceux  de  60  jufqu’à  100  tonneaux , & 6 fur 
ceux  au-deffus  de  100  tonneaux  , avec  cette  exception  néanmoins,  que  11  par- 
mi ces  engagés,  il  y en  avoir  qui  fuffent  quelque  métier  ils  pafferoient  pour 
deux  , en  confédération  de  l’utilité  qu’ils  pourroient  apporter  aux  colonies. 

Par  autre  Ordonnance  du  8 Avril  1699  , il  fut  réglé  que  ces  engagés  ne  pour- 
roient  être  admis  qu'ils  n'enflent  l’âge  de  18  ans  5è  qu’ils  ne  fullent  en  état  de 
travailler.  A l'égard  du  terme  de  leur  engagement  il  fut  fixé  à trois  ans  en 
rappellant  l'ancien  ufage  interrompu  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Février  1670 
qui  avoit  réduit  le  temps  de  l’engagement  à 18  mois. 

La  grande  guerre  qui  fur  vint  quelque  temps  après , ne  permettant  aux  ar- 
mateurs de  trouver  des  engagés  que  très-difficilement , par  autre  Ordonnance 
du  17  Novembre  1706  , ils  furent  difpenfés  d’en  envoyer  aux  ides,  durant  le 
relie  de  la  guerre  , à condition  de  payer  néanmoins  entre  les  mains  du  Tréso- 
rier de  la  marine  la  fomme  de  60  liv.  pour  chaque  engagé  qu'ils  n’embarque- 
roient  pas  dans  leurs  navires  ; difpenfe  qui  a été  renoitvdlée  durant  la  der- 
nière guerre  ; même  lans  payer  les  60  liv.  ôc  cela  en  confédération  de  l’induit 
que  payoient  les  vaiffeaux  lous  convoi.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas 
du  18  Janvier  1748  : mais  à la  paix  les  chofes  ont  été  remifes  fur  le  pied 
qu’elles  étoient  avant  la  guerre. 

Malgré  cette  difpenfe  accordée  par  l'Ordonnance  du  17  Novembre  1706, 
des  armateurs  ayant  continué  d’envoyer  des  engagés,  mais  d'une  qualité  peu 
propre  à fupporter  le  changement  d'air  & de  nourriture  , atiffi-bicn  que  les 
travaux  auxquels  ils  étoient  doffinés  ; par  autre  Ordonnance  du  3 Août  1707, 
il  fut  réglé  que  les  engagés  au  roient  au  moins  18  ans,  & ne  feroient  pas  au- 
deffus  de  l’âge  de  40  ans;  qu’ils  feroient  aulfi  de  la  taille  au  moins  de  4 pieds 
& en  état  de  travailler;  que  la  reconnoiffance  en  feroit  faite  par  les  Officiels 
de  l’Amirauté  des  ports  oit  les  bâtimens  feroient  expédiés,  lefquels  rejette- 
roient  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife  5c  qui  ne  leur  paroîtroient 
pas  de  bonne  complexion;  ce  quia  été  prêtent  de  nouveau,  tant  par  le  Ré- 
glement du  16  Novembre  1716,  que  par  celui  du  15  Novembre  1718,  art.  3 
& 4 du  lit,  premier.  La  même  Ordonnance  de  1707,  fournit  les  capitaines  au 
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payement  de  la  fomme  de  60  liv.  pour  chaque  engagé  qui  ir  aurait  pas  été 
fourni  ou  qui  aurait  été  rebuté  aux  ides  de  l’Amérique , 6c  en  outre  à une  amen- 
de de  1000  liv.  pour  la  contravention. 

À la  paix  d’Utrecht,  la  difpenfe  ayant  ceffé,  l’obligation  de  porter  des  en- 
gagés aux  ides  de  l’Amérique  redevint  générale  comme  avant  l’Ordonnance 
du  17  Septembre  1706;  6c  jufque-là  il  n’étoit  encore  point  qttdlion  du  Ca- 
nada ; mais  comme  cette  colonie  n’a  voit  pas  moins  bcfbin  d’engagés  que  les 
autres , pour  les  travaux  qu’il  y avoit  à y faire  , intervint  l'Ordonnance  du  10 
Mars  1714  qui  ordonna  qu’à  l’avenir  les  vaiffeaux  deftincs  pour  le  Canada, 
autrement  Nouvelle-France,  y porteroient  des  engagés  de  la  même  manière 
que  ceux  qui  avoient  leur  deftination  pour  les  ides  de  l’Amérique  , ce  qui  fut 
renouvelle  par  le  Réglement  du  16  Novembre  1716,  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes du  mèn  e jour  enregïitrées  au  Parlement  le  22  Décembre  Clivant, 

L’exécution  en  fut  néanmoins  fufpendue  peu  après,  par  commutation  pen- 
dant quelque  temps,  6c  voici  à quelle  occalion. 

La  grande  réforme  faite  dans  les  troupes  après  la  paix  d’Utrech,  ayant  fur- 
chargé  le  Royaume  d’une  grande  quantité  de  vagabonds  ou  gens  inutiles  jM. 
le  Duc  d’Orléans,  Régent  du  Royaume  , donna  différons  ordres  pour  faire  paf- 
fer  ces  vagabonds  aux  colonies  , fur-tout  à la  Louidane , fur  les  vaiiTcaux 
marchands,  où  ils  tenoient  lieu  d’engagés.  Lettre  de  M.  l’Amiral  du  premier 
Juillet  1720.  Mais  parce  qu’il  en  déferrait  beaucoup  par  la  collufion  des  ar- 
mateurs ou  de  leurs  capitaines,  le  Roi  rendit  une  Ordonnance  le  14  Janvier 
1721  , portant  que  les  capitaines  , du  bord  defquels  fe  fauveroient  des  prifon- 
niers  dans  le  port  de  leur  départ  , feraient  tenus  d’en  embarquer  le  double 
par  remplacement  à peine  de  60  liv.  d’amende  pour  chaque  prifonnier  qu’ils 
auraient  dû  rembarquer,  6c  qu’ils  feraient  condamnés  en  pareille  amende  pour 
chaque  pri  onnier  qui  fe  fauveroit  dans  les  ports  où  ils  pourraient  relâcher. 

Par  line  autre  Ordonnance  du  20  Mai  de  la  même  année  1721  , il  fut  per- 
mis aux  armateurs,  auxquels  par  ordre  du  Roi  il  ne  ferait  point  confié  de  pai- 
fagers  pour  les  conduire  aux  colonies,  de  payer  entre  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  la  marine  60  liv.  pour  chaque  engagé  que  par  ce  moyen  ils  étoient 
difpcnfés  d’embarquer.  Mais  ces  arrangemens  n’étant  que  provifionncls  &C  paf- 
fagers  , on  en  revint  peu  de  temps  après  à l’exécution  du  Réglement  déjà  cité, 
du  16  Novembre  1716  , qui  clt  encore  aujourd’hui  la  loi  fubüffantc  à cet  égard, 
à quelques  ehangemens  près  qui  y ont  été  faits  par  le  dernier  Réglement  du 
1 5 Novembre  1718. 

En  interprétation  de  l’Ordonnance  du  19  Février  1698,  aux  termes  de  la- 
quelle, un  engagé  ayant  un  métier  devoit  paffer  pour  deux;  ce  qui  avoit  etc 
confirmé  purement  & Amplement  par  celle  du  20  Mars  1714  concernant  le 
Canada;  en  interprétation,  dis-je  , de  ces  Ordonnances,  l’article  6,  tit.  pre- 
mier dudit  Réglement  de  1716,  a exigé  que  ce  fut  un  métier  utile  pour  les 
colonies,  tel  que  celui  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  forgeron,  forrurier, 
menuifier,  tonnelier,  charpentier,  calfat  ou  autre  pareillement  utile;  de  ma- 
niéré que  le  privilège  de  paffer  pour  deux  ne  peut  avoit  lieu  par  rapport  à un 
engagé  dont  le  métier  fera  d’une  autre  nature.  Interprétation  qui  a été  con- 
firmée par  Ordonnance  du  15  Février  1724,  laquelle  a ajouté  qu’à  cet  effet 
les  capitaines  6c  propriétaires  des  vaiffeaux  qui  préfenteroient  à l'avenir  pour 
Toute  /.  C c c 
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engagés  des  gens  de  métier,  pour  tenir  lien  de  deux  engagés,  feront  tenus  de 
rapporter  un  certificat  des  maîtres  de  chaque  métier  pour  lequel  les  engagés 
feront  préfentés , portant  qu’ils  font  capables  d’exercer  ce  métier.  Ce  qui  a 
aufîi  été  encore  renouvelle  par  l’art.  6 , tit.  t.  du  Rég.  du  ^Novembre  1728. 

Quant  à l’amende  pour  U contravention  , elle  avoit  déjà  été  réduite  par 
l’article  1 1 du  Réglement  de  1716  à 100  liv.  pour  chaque  engagé  non  embar- 
qué , payable  folidaircment  par  les  armateurs  tk  les  capitaines;  mais  jufquedà 
la  preuve  de  la  défertion  n’étoit  pas  exclufe.  Elle  l’a  été  depuis  par  ladite  Or- 
donnance do  1714  à caufe  de  la  coilufion  trop  à craindre  ; mais  aulîî  en  même 
temps  cette  Ordonnance  a modéré  l’amende  à la  fournie  de  60  liv.  pour  cha- 
que engagé  limple,  &c  à 120  liv.  pour  chaque  engagé  de  métier  dont  la  remife 
ne  feroit  pas  prouvée  avoir  été  faite  aux  colonies  , ladite  amende  payable 
entre  les  mains  du  Tréforlcr  de  la  marine,  dans  le  mois  après  le  retour  du 
navire , foli  laîrcmcnt  tout  de  même  par  l’armateur  & le  capitaine;  faute  de 
quoi  une  pareille  amende  de  60  liv,  ou  de  120  liv.  feroit  encourue  au  profit 
de  M.  l’Amiral,  Cette  diipofition  a aufîi  été  renouvellée  par  l’article  10  , tit. 
premier  du  Réglement  du  15  Novembre  1728. 

L’article  1 1 par  un  droit  nouveau , porte  que  les  particuliers  que  Sa  Ma- 
jefté  deftincra  il  pa fier  en  qualité  d’engagés  dans  les  colonies,  enlemble  les 
officiers,  foIJats  & recrues  qui  par  fes  ordres  leront  embarqués  fur  les  vaif- 
feaux  marchands  y tiendront  lieu  chacun  d’un  engagé  ; Si  l’article  12  permet 
aux  capitaines  & armateurs  qui  n’auront  pas,  au  temps  du  départ  de  leurs  bû- 
timens,  le  nombre  d’engagés  requis,  de  payer  avant  le  départ  pour  chacun  de 
ceux  qui  manqueront,  la  lomme  de  60  liv.  entre  les  mains  du  commis  duTré- 
forier  général  de  la  marine  ; moyennant  quoi  &i  en  rapportant  la  quittance 
dudit  commis  ils  feront  déchargés. 

Mais  par  l’article  1 3 cette  permifiion  11’a  pas  lieu  pour  le  Canada  Si  1" îfîe— 
Royale,  oii  il  faut  néceftairement  que  les  vaift'eaux  qui  y font  deftincs  portent 
le  nombre  cfïeftif  des  engagés,  preferit  par  l’article  premier  dudit  Réglement. 

Outre  ces  engagés,!!  faut  encore  que  fur  chaque  navire  deftiné  pour  les 
colonies,  il  y ait  des  fufils  boucaniers  ou  de  chatte,  pour  être  vendus  aux 
habirans  defdites  colonies.  Dans  l’origine  il  y avoit  obligation  d’en  embarquer 
jufqu’à  12  fur  chaque  vaifleau.  Ordonnance  du  23  Septembre  1683.  Celle  du 
26  Décembre  1703  reftreignit  ccttc  obligation  à 6 fufils  ; mais  l’amende  pour 
y manquer  étoit  portée  à 300  liv. 

Depuis  le  Réglement  du  16  Novembre  1716,  il  n'cft  plus  queflion  que  de 
quatre  fufils , qui  doivent  être  dépofés  au  magafin  du  Roi  du  lieu  de  la  colonie 
pour  lequel  le  navire  eft  deftiné,  après  avoir  été  éprouvés;  Si  s’il  s’en 
trouve  de  rebut,  il  y a amende  de  30  liv.  pour  chaque  fufii  rebuté.  Article  1 , 
3 & 6,  tit.  2 dudit  Réglement  de  1716.  Du  relie  il  a réduit,  art.  il, 
l’amende  pour  la  contravention  à 30  liv.  pour  chaque  fufii  non  remis  dans  la 
colonie;  mais  la  peine  eft  folidaire  contre  les  capitaines  & les  armateurs. 

Les  pourfuites  des  contraventions  , tant  à cet  égard  qu’au  fujet  des  enga- 
gés, doivent  être  faites  à la  requête  & diligence  îles  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés,  fuivant  l’article  premier  du  tit.  3;  & l’article  2 , porte  que  les 
amendes  qui  feront  prononcées  appartiendront  à M.  l’Amiral,  en  conformité 
de  la  préfente  Ordonnance,  fur  quoi  voir  fuprà  le  tit.  premier  de  l’Amiral* 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine , ART.  XVI.  387 

Tout  cela  a encore  été  renouvellé  & confirmé  par  le  dernier  Réglement 
tlu  15  Novembre  1718,  dont  l’article  premier  du  tir.  3 porte,  que  tes  Sen- 
tences qui  interviendront  feront  exécutées  nonobftant  l’appel,  6c  fans  préju- 
dice d’icelui  jufqu’à  300  liv.  malgré  toutes  défenfes  de  les  mettre  à exécution. 

Et  l’article  2 , que  ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences,  leront  tenus  de 
faire  ftatuer  fur  leur  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  detre  jugé  définitivement 
clans  un  an , du  jour  5c  date  d’icelui;  fi  non  & à faute  de  ce  faire,  que  Ief- 
dites  Sentences  fortiront  leur  plein  6c  entier  effet, 

Comme  au  moyen  de  ces  derniers  Réglemens  des  16  Novembre  1715  6c 
15  Novembre  17x8,  tous  ceux  qui  les  ont  précédé,  concernant  les  engagés 
& les  fufils  boucaniers,  l’ont  devenus  inutiles,  attendu  qu’ils  renferment  tou- 
tes les  difpofitions  que  le  Roi  a voulu  conferver  à ce  fujet,  il  liiffira  de  les 
tranferire  ici  à la  fuite  de  cet  article  fans  y joindre  les  autres. 

Il  eft  à obferver  que  l’obligation  de  porter  les  engagés  Si  les  fufils  bouca- 
niers, n’eft  pas  pour  les  voyages  à la  côte  de  Guinée,  quoique  les  navires 
aillent  delà  aux  illes  de  l’Amérique.  Article  premier,  tit.  premier,  6c  art.  pre- 
mier tit.  x,  tant  dudit  Réglement  de  17x8  que  de  celui  de  1716. 

Par  rapport  à la  Louifiane , le  Roi  ayant  accordé  à la  compagnie  d’occi- 
dent , depuis  Compagnie  des  Indes , la  direâion  de  cette  colonie  par  Lettres- 
patentes  du  mois  d’Août  1717,  6i  cette  compagnie  ayant  repréfenîé  qu’elle 
faifoit  embarquer  fur  les  vaiffeaux  un  grand  nombre  d’habitans  avec  des  fufils 
de  chaffe  propres  pour  la  colonie;  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
10  Janvier  1718  la  difpenfa  de  l’exécution  littérale  du  Réglement  de  1716,  juf- 
qu’à ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonne,  6c  cette  difpenle  lut  renouvelléc  par 
le  Réglement  du  15  Novembre  17x8. 

Peu  de  temps  après , le  Roi  (qui  par  Arrêt  du  Confeil  du  X3  Janvier  1731 
& Lettres-patentes  fur  icelui  expédiées  le  10  Avril,  avoit  accepté  la  rétro- 
eefiion  qui  lui  avoit  été  faite  par  la  Compagnie  des  Indes,  de  la  province  de 
la  Louifiane  Sc  dépendances  , enfembte  du  privilège  exclufif  du  commerce 
que  ladite  Compagnie  y faifoit,  & qui  avoit  réuni  à fon  domaine  ladite  pro- 
vince, avec  permilfion  à tous  les  fujets  d’y  commercer  librement,  ) pour  en- 
courager ce  commerce,  rendit  un  nouvel  Arrêt  en  fon  Confeil  le  4 Août  au- 
dit an  173 1 par  lequel  Sa  Majefté  difpenfa  pendant  fix  ans , tous  les  vaiffeaux 
qui  feroient  armés  & deftinés  pour  cette  colonie  de  la  Louifiane  , de  l’obli- 
gation d’y  porter  clés  engagés  6c  clés  fufils;  &c  cette  difpenfe  fut  renouvelléc 
pour  fix  autres  années  par  ordre  du  Roi  du  15  Juillet  1738,  à compter 
du  4 Août  1737.  Comme  il  n'y  a point  eu  depuis  , de  prorogation  de  cette 
difpenfe,  les  vaiffeaux  deftinés  pour  cette  colonie  ont  été  affujettis  comme 
les  autres,  à la  réglé  preferite  au  iujet  des  engagés  Si  des  fufils  boucaniers. 

Pour  ce  qui  concerne  t’Ifle-Royale , quoiqu’elle  foit  réputée  une  dépendance 
du  Canada  ou  Nouvelle-France,  6>C  que  les  armateurs  des  vaiffeaux  deftinés  pour 
le  Canada  euffent  etc  affujettis  par  l’Ordonnance  du  20  Mars  1714  6c  par  le 
Reglement  du  16  Novembre  1716  , à y porter  des  engagés  6c  des  fufils  bouca- 
niers comme  aux  ides  de  l’Amérique  ; on  en  difpenfoit  néanmoins  les  armateurs 
pour  l’Iile-Royale  ou  Louisbourg.  Lettres  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  des 
X7  Juin  &11  Août  17x5  ; 6c  cola  en  vue  d’attirer  un  plus  grand  nombre  de 
navigateurs  dans  cette  colonie,  De  forte  que  ce  n’eft  que  par  le  dernier  Régie- 
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ment  du  Novembre  1718  art*  1 , tit,  1 , que  ! obligation  d’y  porter  des 
engagés  & des  fui  * Js  a été  impofee  aux  armateurs. 

Mais  aux  termes  du  même  article  cela  ne  regarde  pas  les  vaiffeaux  équipés 
pour  aller  faire  la  pèche  de  la  morne  Jur  le  banc  de  Terre-neuve  , quoiqu’ils 
touchent  à Plfie-Royale  ; la  faveur  de  la  pèche  les  en  a fait  difpenfer. 

Il  cil  auffi  à obfcrvcr  que  les  habitans  de  nos  colonies  indiilinftement  qui 
arment  des  vaiffeaux  dans  leurs  pays  pour  venir  en  France  , ne  font  point 
obligés  à leur  retour  chez  eux,  de  prendre  des  engagés  & des  fufils*  C’eft  un 
ufage  qui  s’eft  toujours  confervé,  depuis  la  lettre  de  M.  le  Comte  deTouloufe 
du  27  Juin  17x5  qui  Favoit  ainlî  décidé  , fur  ce  principe  que  les  Réglemens 
faits  à ce  fujet  étant  en  leur  faveur,  on  ne  pouvoit  pas  les  rétorquer  contre 
eux,  &z  qu’il  étoit  de  Finicrct  de  l’état  de  les  exciter  à la  navigation  Sc  au 


commerce* 

On  prétend  depuis  quelques  années,  que  les  fufils  boucaniers  ne  font  plus 
recherchés  aux  colonies,  & que  par  cette  rai  (on  ceux  qui  font  prépofés  pour 
les  recevoir  dans  les  magafins  du  Roi  les  refufent  ordinairement  comme  inu- 
tiles. On  ajoute  qu'il  en  ieroit  autrement  ii  c’étoient  des  fufils  plus  légers. 

De  tout  ceci  il  réfulte , qifavant  qu’un  navire  puiffe  être  expédié  à F Ami- 
rauté pour  un  voyage  aux  colonies , il  y a bien  des  formalités  à remplir;  mais 
ce  n’eft  pas  tout,  & voici  ce  qu’il  y a à obferver  aux  termes  des  Ordonnan- 
ces & Réglemens.  Il  faut, 

La  déclaration  de  la  propriété  dit  vaiffeau. 

La  foumiffion  de  l’armateur  de  ramener  le  navire  dans  le  port  de  fon 
armement  fur  peine  de  10000  Uv.  d’amende. 

3°,  La  preuve  du  nombre  d’engagés  embarqués  fur  le  vaiffeau , avec  fou- 
rni (fion  de  les  porter  au  lieu  de  la  deftination  & d’en  produire  au  retour  le 
certificat  aux  peines  portées  par  les  Réglemens  * ou  la  représentation  de  la 
quittance  du  ’I  réforier  de  la  marine  de  la  ionime  de  60  liv.  payée  pour  chaque 
engagé  non  embarqué. 

4^*  La  preuve  du  chargement  des  quatre  fufils  boucaniers  , avec  foumif- 
fion  d’en  rapporter  le  certificat  du  garde  magafm  du  Roi  , fous  les  mêmes 


peines. 

ç°.  Que  celui  qui  fe  préfente  pour  capitaine,  prouve  qu’il  a été  reçu  en 
cette  qualité  dans  quelque  Amirauté  du  Royaume,  & qu’il  en  faffe  enregis- 
trer Fatle  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  ! armement,  s'il  n a pas  été  reçu 
dans  cette  Amirauté;  ou  qu’il  produife  un  rôle  d’équipage  qui  juffifie  qu'il  a 
commandé  quelqu’autre  navire.  De  même  du  pilote  oc  du  chirurgien  pour  le 
fervice  qui  les  concerne. 

6°.  Qu'il  y ait  un  aumônier  fur  le  vaiffeau  fi  l’équipage  efi  de  40  hommes 
Se  au  deffus,  ou  un  certificat  de  M.  l’Evêque  ou  des  grands  Vicaires  qu  i!  ny 
a pas  d’aumônier  à prendre  dans  le  diocèle.  \ . infra  le  titre  de  l'aumônier. 

jQ.  Qu’il  y ait  un  ou  deux  chirurgiens  reçus  & approuvés,  eu  égard  à la 
qualité  du  voyage  & au  nombre  de  1 équipage;  en  forte  que  pour  20  hom- 
mes & au-deffos  jufqu’à  50  il  y ait  néceflairement  un  chirurgien  , & deux  lors- 
qu'il y a plus  de  50  hommes,  fans  qu’on  puiffe  forcer  l’armateur  d'en  avoir 
plus  de  deux  quelque  nombreux  que  foit  l’équipage;  mais  auffi  il  cil  raie  que 
l’équipage  d’un  navire  marchand  aille  à 100  hommes. 
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8?.  Qu’il  y ait  un  mouffc  par  10  hommes;  ce  qui  ell  ordonné  pareillement 
pour  la  fini  pie  navigation  au  petit  cabotage.  Par  le  Réglement  du  13  Janvier 
172.7,  art.  20  & 21  , il  faut  même  qu’il  y ait  un  moufle  des  que  l’équipage 
efl  de  trois  hommes,  6c  un  novice  en  tout  bâtiment  de  25  tonneaux  8e  au* 
defTus.  Par  rapport  ;u:x  novices  il  faut  aujourd’hui , aux  termes  de  Part.  2 du 
Réglement  du  23  Juillet  174?  qu’il  y en  ait  un  par  quatre  hommes  d’équipage 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient. 

9°.  Un  coffre  de  chirurgie  dont  la  vifite  doit  être  faite  en  préfence  des 
Officiers  de  l’Amirauté  , par  l’un  des  deux  chirurgiens  , 6c  l'un  des  deux 
apothicaires  jurés  de  l’Amirauté. 

10°.  Enfin  que  le  capitaine  dépofe  un  double  en  forme  de  fon  rôle  d’équi- 
page au  greffe  de  l’Amirauté;  après  quoi  011  lui  délivre  fon  congé  avec  fes 
autres  expéditions , qui  confiflent  dans  le  permis  qu’il  a dû  prendre  au  bu- 
reau des  fermes,  décharger  fon  navire  de  marchandées  dont  le  tranfport  eli 
libre;  ce  qui  exclud  celles  des  pays  étrangers,  faut  les  arméniens  de  Guinée, 
dans  lefquels  on  en  peut  faire  entrer  avec  la  précaution  de  l’entrepôt. 

Ci-devant  le  capitaine  devoit  être  muni  d’une  copie  du  Réglement  du  pre- 
mier Mars  1716,  & l’avoir  dans  fon  bord  à peine  de  1000  liv.  d’amende  pour 
la  première  fois  fie  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  aux  termes  de  l’article 
1 7 dudit  Réglement  de  1716;  mais  cette  dernière  obligation  ne  s’ob  èrve  plus , 
parce  qu’on  fuppofe  dans  tous  les  capitaines  une  pleine  connoifiancc  de  tou- 
tes les  autres  difpofitions  de  ce  Réglement. 

Le  capitaine  à fon  retour  dans  le  port , doit  faire  fon  grand  rapport  dans 
les  24  heures,  contenant  tout  ce  qui  lui  fera  arrivé  de  remarquable  dans  le 
cours  Je  fa  navigation , tant  de  l’aller  que  du  retour;  fauf  pour  ce  qui  cft  de 
l’aller , qu’une  expédition  de  la  déclaration  qu’il  aura  faite  à fon  arrivée  dans 
la  colonie,  en  tiendra  lieu.  Son  rapport  contiendra  tout  de  même,  ce  qu’il 
aura  fait  des  engagés  fie  des  fufils  boucaniers  ; l’énonciation  des  récépiflés  fie 
décharges  qu'il  en  aura  retirés , ou  l’aveu  de  fon  manquement  à cet  égard  ; 
comme  auffi  la  déclaration  exaéle  des  gens  de  fon  équipage  qui  auront  défer- 
té  ou  qui  feront  morts  pendant  le  voyage , dont  il  repréfentera  les  preuves 
qu’il  dépotera  au  greffe  de  l’Amirauté,  avec  leurs  hardes  fie  leur  inventaire, 
ou  les  procès-verbaux  de  vente  qu’il  en  aura  tait  faire  ; le  tout  relativement  au 
Réglement  du  23  Août  1739. 

Faute  par  lui  de  rapporter  preuve  de  la  rcmife  faite  aux  colonies  , des  en- 
gagés fie  des  fufils  boucaniers,  il  ell  fûjvt  aux  amendes  prononcées  par  les  Ré- 
glemcns  à ce  lu  jet  , 6c  dont  l’énumération  a été  laite  ci-dcfius  ; defquelles 
amendes,  ainfi  que  des  autres  manquemens  de  fa  part  , l'armateur  cil  terni 
folidairemcnt  avec  lui. 

En  un  mot  1e  capitaine,  doit  en  conféquencc  de  notre  article,  rendre  un 
compte  exafil  de  tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  confiés  tant  pour  l’aller  que 
pour  le  retour,  des  pafl’agers  comme  des  autres,  libres  ou  efclaves  nègres. 

Par  rapport  à ces  nègres  efclaves  que,  de  la  côte  de  Guinée  l’on  tranfporte 
clans  nos  ifles  fie  colonies  de  l'Amérique  pour  y cultiver  ces  riches  planta- 
tions de  lucre  , d’indigo  , de  caffic,  6cc.  dont  le  produit  continuellement  échan- 
gé avec  les  denrées  fie  les  marchandifcs  du  Royaume  , font  fleurir  notre  com- 
merce fie  notre  navigation  de  maniéré  à exciter  la  jaloullc  6c  L’envie  des.  An- 
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glois  nos  voifins  , toujours  nos  rivaux  ou  plutôt  nos  ennemis  en  paix  comme 
en  guerre. 

Par  rapport , dis-je,  à ces  negres  efclaves',  dont  la  multiplication  eft  la  fource 
féconde  des  richeffes  de  nos  colonies;  le  gouvernement  a toujours  été  égale- 
ment attentif  , à foutenir  &c  protéger  le  commerce  de  Guinée  oit  fe  fait  la 
traite  de  ces  negres,  à régler  leur  état  leur  difciplinc  aux  colonies,  & à ne 
permettre  Leur  introduction  dans  le  Royaume  qu’avec  des  précautions  capa- 
bles d’empêcher  que  les  colonies  ne  fuffent  privées  de  leur  fecours. 

En  cc  qui  concerne  1 établi flement , les  progrès  & les  loix  du  commerce 
de  Guinée,  j’en  ai  dît  allez  pour  en  donner  une  idée  mffifante,  dans  le  peu 
d'obfervations  que  j’ai  faites  fur  cette  branche  de  commerce. 

Pour  cc  qui  regarde  l’état  & la  difciplinc  des  negres  aux  colonies,  il  n’eft 
pas  de  mon  fujet  d’en  parler:  il  fuffira  de  renvoyer  à cet  égard  à l’Edit  du 
mois  de  Mars  1685,  vulgairement  appelle  le  code  noir,  concernant  les  ides 
de  l’Amérique,  & à l’Edit  aitffi  du  mois  de  Mars  de  l’année  1714  touchant  les 
negres  efclaves  de  la  Louifianc  ; dernier  Edit  prefque  en  tout  conforme  au 
premier. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  précautions  prifes  pour  gêner  I’introduCHon  des 
negres  dans  le  Royaume,  de  maniéré  à empêcher  que  les  colonies  ne  biffent 
privées  du  fecours  de  leur  travail,  elles  ont  roulé  fur  deux  objets.  L’un  re- 
latif aux  affranchiffemens  qui,  devenus  trop  fréquens,  auroient  été  nuifibles; 
l’autre  tendant  à pourvoir  à cc  que  les  negres  ne  fuffent  amenés  ou  envoyés 
dans  le  Royaume  que  pour  juffe  caufe  Si  qu'à  condition  de  leur  retour  aux 
colonies. 

Quant  à l’affranchiffemcnt  des  efclaves , on  conçoit  en  effet  que  fi  les  a£tes  en 
étoient  multipliés  à un  certain  point,  ces  affranchis  niant  de  leur  liberté  au 
préjudice  des  colonies  pourroient  en  grand  nombre  venir  habiter  le  Royau- 
me, s’y  mêler  avec  le  fang  François  par  des  mariages , & taire  paffer  à leurs 
enfans  leurs  inclinations  vicieufes,  dont  les  traces  le  retrou  ver  oient  jufque 
dans  une  pofférité  fort  reculée. 

C’ctl  à quoi  on  n’avoit  pas  d’abord  fait  affez  d'attention.  La  faveur  de  la 
liberté  l’avoit  emporté  fur  le  bien  de  l’Etat  ; Sec’eft  fur  ce  principe  puifé  dans 
l’humanité , que  par  l'Edit  de  1 6 S 5 art.  55,  il  avoit  été  permis  aux  maîtres , 
même  mineurs  , pourvu  qu’ils  fuffent  âgés  de  vingt  ans  , d’affranchir  leurs 
efclaves , par  tous  aéfes , entrevifs  ou  à caufe  de  mort  , fans  être  tenus  de 
rendre  raifon  de  leurs  affranchiffemens  , ni  qu’ils  euffent  befoin  d’avis  de 
pare  ns. 

Quelque  inconvénient  qui  fût  réfulté  de  cette  permiflion  accordée  aux  mi- 
neurs âgés  de  vingt  ans , d’affranchir  leurs  efclaves  , par  la  facilité  qu’il  y avoit 
de  les  féduire  en  abufant  de  la  foiblcffe  de  leur  âge;  ce  ne  fut  néanmoins  que 
par  une  Déclaration  du  Roi  du  15  Décembre  1711  qu’il  y fut  remédié,  en  or- 
donnant qu’à  l’avenir,  les  mineurs,  même  émancipés,  ne  pourroient  affran- 
chir leurs  efclaves  , quoique  déclarés  meubles  à tous  égards , Se  que  l’affran- 
chiffemcnt  ne  feroit  valable  qu’autant  qu’il  feroit  fait  en  pleine  majorité,  c’eff- 
à-dire  à l’âge  de  15  ans  accomplis. 

Mais  la  faculté  d’affranchir  par  quelque  aéte  que  ce  fût , étoit  toujours  laif- 
féç  entière  aux  majeurs  ; ôc  l’Edit  du  mois  d'Ocfobre  1716,  loin  d’y  avoir 
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dérogé,  avoit  même  admis  dans  l'article  7 un  affranchiflfement  tacite  , résul- 
tant du  confentement  apporté  par  le  maître  au  mariage  de  l'on  cfclave  en 
France. 

Il  paroiflbit  toujours  fi  naturel  de  laiiTcr  aux  maîtres  le  droit  d’affranchir 
leurs  enclaves,  tant  parafes  entrevifs  que  par  toftament , que  par  l’art.  50  de 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1724,  il  fut  confirmé  de  nouveau.  Mais  comme  il  pour- 
roit  fe  trouver,  ajoute  ce  même  article , des  maîtres  affez  mercenaires , pour 
mettre  à prix  la  liberté  de  leurs  cfclaves  , ce  qui  porteroit  ces  enclaves  au  vol 
5e  au  brigandage,  il  a été  défendu  par  cette  raiion , à tous  maîtres  d’affran- 
chir leurs  cfclaves  entrevifs,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  Arrêt  du 
Confe il  Supérieur;  laquelle  permiffion  ne  doit  être  accordée  que  Iorfque  les 
motifs  allégués  par  les  maîtres  paraîtront  légitimes.  Il  eft  vrai  que  cct  Édit  n’a 
été  porté  que  pour  la  Louifiane  ; mais  je  ne  doute  nullement  que  cette  difpo- 
fnion  ne  doive  regarder  également  les  ifles  de  l’Amérique  5c  nos  autres  colo- 
nies , la  raiion  étant  la  même. 

Les  chofies  à cet  égard  redorent  fur  ce  pied  là,  jufiqu’à  la  Déclaration  du 
Roi  du  xj  Décembre  1 7 3 S , qui  article  10,  en  défendant  aux  eiclaves , ame- 
nés ou  envoyés  en  France,  de  s’y  marier  même  du  confentement  de  leurs  maî- 
tres , leur  ôta  le  moyen  de  devenir  libres  par-là,  nonobstant  Fart.  7 de  l'Edit 
du  mois  d’Octobre  1716  auquel  i!  fut  dérogé  en  cette  partie. 

L'article  11  de  la  même  Déclaration  porte,  que  dans  aucun  cas,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , les  maîtres  qui  auront  amené  en  France  des 
cfclaves  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe , ne  pourront  les  y affranchir  autrement  que 
par  te  dament  ; 5t  encore  ces  affranchi  démens  ne  doivent-ils  avoir  lieu,  qu’aü- 
tant  que  le  tedatcur  décédera  avant  l’expiration  des  délais  dans  lcfquels  les  cf- 
clavcs  amenés  en  France  doivent  être  renvoyés  aux  colonies. 

11  n’ed  pas  néccdaire  de  faire  remarquer  après  cela , que  l’ancienne  maxi- 
me dont  Loyfel  a compofé  la  réglé  6,  tit.  t , liv,  1 de  lès  inflitutcs  coutumières, 
fuivant  laquelle  » toutes  perfonnes  font  franches  en  ce  Royaume  , de  manière 
» que  lîtôt  qu’un  cfclave  y a mis  le  pied  i!  eft  affranchi  » il  n’ed  pas  nécef- 
faire,  dis-jc,  de  faire  remarquer,  que  cette  règle  manque  à l’égard  des  negres 
cfclaves  de  nos  colonies,  puifque  leurs  maîtres  mêmes  ne  peuvent  plus  les 
affranchir  en  France  que  par  tefiament.  Mais  ce  qu’il  ed  à propos  d’oblervcr, 
c’ed  que  quoique  les  affranchiffcmcns  illégitimes,  ne  procurent  pas  la  liberté 
aux  eiclaves , ils  n'en  font  pas  moins  perdus  pour  leurs  maîtres  ; puilqu’alors 
ils  font  confifqucs  au  profit  du  Roi,  pour  être  employés  aux  travaux  ordon- 
nés par  Sa  Majedé  dans  les  colonies,  fuivant  les  articles  4,  5,  6,  7 & 9 de 
ladite  Déclaration  du  1 3 Décembre  1738.  L’article  30  de  l’Edit  du  mois  de  Mars 
1724  ordonnoit  la  confifcation  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  ; mais  cette 
Compagnie  ayant  depuis  rétrocédé  au  Roy  la  conceflîon  de  la  Louifiane,  la 
confifcation  dès-lors  a été  dévolue  à Sa  Majedé  par  droit  de  réveillon. 

Ce  n’ed  pas  au  rede  dans  ce  feu!  cas  que  les  nègres  cfclaves  font  confif- 
qucs au  profit  du  Roi  ; c’eft  encore  , lorfqu’après  avoir  été  amenés  ou  envoyés 
en  France  avec  les  formalités  requife s,  ils  ne  lont  pas  renvoyés  aux  colonies 
dans  les  délais  fixés. 

Les  formalités  preferites  à ce  fujet  font  tracées , tant  dans  l’Edit  de  1716  qu® 
dans  la  Déclaration  de  1738. 
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L'a  ri  Ici  e idc  PEdiî  porte  que  fi  quelques-uns  des  habitans  des  colonies,* 
ou  officiers  employés  Air  Pétât  def eûtes  colonies,  veulent  amener  en  France 
avec  eux  des  efclaves  nègres  de  l'un  ou  de  l’autre  fexe , en  qualité  de  do- 
meftiques,  ou  autrement  pour  les  fortifier  d’avantage  dans  notre  religion  , &: 
pour  leur  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier  utile  aux  colonies 
par  le  retour  de  ces  efclaves;  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d’en  obtenir 
la  pcrmiflîon  des  Gouverneurs  généraux  ou  Commandans  dans  chaque  file, 
laquelle  perniifïion  contiendra  le  nom  du  propriétaire  , ceux  des  efclaves , leur 
% & leur  fignalemenî. 

Aux  termes  de  Part,  3 , les  propriétaires  defdits  efclaves  feront  pareillement 
obligés  de  faire  enregiftrer  ladite  permiffion  au  greffe  de  la  jurifdicfion  du 
lieu  de  leur  réfidcnce  avant  leur  départ,  & en  celui  de  PAmirauté  du  lieu  de 
leur  débarquement  dans  huitaine  après  leur  arrivée  en  France, 

Par  Pa  rîiclc  4 , torique  les  maîtres  defdits  efclaves  voudront  les  envoyer  en 
France,  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  conduite  , obferveront  ce  qui  eft  or- 
donné a l’égard  des  maîtres,  &r  le  nom  de  ceux  qui  en  feront  ainli  chargés, 
fera  inféré  dans  la  permiffion  des  Gouverneurs  ou  Commandans,  & dans  les 
déclarations  &:  enregiftremens  ci-deffus  ordonnés. 

Ces  trois  articles  ont  été  renouvelles  & confirmés  par  Fart,  premier  de  la 
Déclaration  de  173 S. 

L’article  1 a nuire  nue  dans  les  enregiftremens  au  greffe  des  Amirautés,  il  fera 
fait  mention  du  jour  de  l'arrivée  des  efclaves  dans  les  ports  ; & l'article  3 
qu'il  fera  auftî  fait  mention  du  métier  que  ces  efclaves  devront  apprendre , &C 
du  maure  qui  fera  chargé  de  les  inftruîre. 

L’article  5 de  ITdit  porte  que  les  efclaves  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  qui 
feront  conduits  en  Franco  par  leurs  maîtres  , ou  qui  y lcront  par  eux  en- 
voyés ne  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de  leur 
arrivée  dans  le  Royaume,  & feront  tenus  de  retourner  à nos  colonies  quand 
leurs  maîtres  le  jugeront  à propos;  mais  faute  par  les  maîtres  des  efclaves 
d’obferver  les  formalités  preferites  par  les  précédons  articles  , les  negres  feront 
libres  &c  ne  pourront  être  réclamés. 

Par  rapport  à la  liberté  , cela  eft  changé  par  l’article  4 de  ladite  Décla- 
ration qui  veut  qu’en  ce  cas  les  efclaves  foient  confîfqués  au  profit  du  Roi. 

L’Edit  de  1716  n’avoit  point  fixé  le  temps  pendant  lequel  les  efclaves  pou- 
voient  demeurer  en  France  ; il  y a été  fuppléé  par  ladite  Déclaration  art.  5 
& 6.  Ce  temps  pour  les  Officiers  maîtres  des  efclaves  eft  le  même  que  celui 
de  leur  congé;  ik  a l'égard  des  habitans,  le  délai  eft  de  trois  ans;  après  quoi 
fi  les  efclaves  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies,  ils  font  confifqués  de  plein 
droit  au  profit  du  Roi,  à moins  que  ces  efclaves  ne  loient  pas  fuffifamment 
ihftriiirs  , auquel  cas  les  maîtres  les  conferveront , en  réitérant  leurs  déclara- 
tions au  greffe  de  FA  mirante. 

Il  y a encore *tant  dans  l’Edit  que  dans  la  Déclaration  , pluficurs  autres  dif- 
pofitions  importantes  ; mais  comme  elles  ne  regardent  pas  fi  directement  l’A- 
mirauté , Fanalyfe  qui  en  pourroït  être  faite  ici  (croit  peut  être  un  hors  d’œu- 
vre. Cependant  comme  ces  pièces  font  rares  ùt  par  confcquent  peu  connues^ 
ceux  qui  y ont  intérêt,  & le  nombre  en  eft  grand,  feront  bien  aile  fans  doute 
de  les  trouver  à la  luite  de  cet  article. 


Ce 
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Ce  qui  refte  à obferver  fur  ce  fujet,  c’eft  qu’il  efl  enjoint  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  de  tenir  la  main  à leur  exécution  , 6f  en  particulier  au  Procureur 
du  Roi,  de  réclamer  tout  negre  qui  fera  arrêté  & mis  en  priion  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation  au  profit  du  Roi, 
s’il  n’a  pas  de  maître  en  droit  de  le  revendiquer,  pour  avoir  manqué  aux  for- 
malités ci-deflus.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  du  13  Avril  1740,  . 

Ces  formalités  ne  font  donc  pas  indifférentes,  ni  les  peines  qui  font 
chécs  à leur  inobfervation  Amplement  comminatoires , comme  bien  des  gt(e,4 
fe  l’imaginent.  Le  fleur  de  Verdelin  s’eft  fort  bien  trouvé  de  n’avoir  pas  penlé 
de  même  : il  auroit  perdu  fes  deux  negres,  il  y a plusieurs  années,  s’il  n’eîit 
pas  pris  la  précaution  d’en  faire  fa  déclaration  au  greffe  de  l’Amirauté. 

11  efl  donc  du  devoir  du  capitaine  de  déclarer  dans  Ion  rapport  les  nègres 
efclaves  qu’il  a paffés  dans  fon  navire , &C  les  maîtres  qui  les  ont  amenés , ou 
les  perfonnes  qui  les  ont  eu  fous  leur  conduite , & cela  tant  pour  fa  déchar- 
ge que  pour  la  règle;  c’eft-à-dirc,  pour  mettre  le  Procureur  du  Roi  en  état 
de  le  pourvoir  en  cas  de  contravention  aux  Réglemens  faits  fur  ce  fujet. 

Ce  ne  font  pas  là  au  refte  toutes  les  formalités  auxquelles  les  capitaines 
des  navires  marchands  font  affujettis;  ils  en  ont  encore  de  particulières  à rem- 
plir qui  n’ont  rien  de  commun  avec  leurs  engagemens  ordinaires.  C’eft  à î’oc- 
cafion  des  vaiffeaux  du  Roi  lorfqu’il  y en  a dans  les  ports  ou  rades  où  ils 
arrivent,  foit  pendant  leur  voyage,  foit  avant  de  le  commencer,  ou  en  le 
fîniffant.  Chaque  capitaine  alors  eft  tenu  de  fe  rendre  à bord  du  vaiffeau  ayant 
pavillon  ou  flamme , aufli-tôt  après  avoir  mouillé  l’ancre  , 6e  avant  de  def cen- 
dre à terre  pour  rendre  compte  à l’Officier  du  Roi  des  événemens  de  fa  na- 
vigation , des  nouvelles  qu’il  pourra  avoir  apprifes  à la  mer,  6tc,  Ordonnance 
du  Roi  du  25  Mai  1745  en  11  articles  tous  intéreffans  pour  les  capitaines  des 
vaiffeaux  des  particuliers , par  les  devoirs  qu’ils  leur  impofent  6e  les  peines 
qui  doivent  fuivre  leur  inobfervation.  Quoique  cette  Ordonnance  ait  été  ren- 
due en  temps  de  guerre  i!  paraît  néanmoins  qu’elle  elt  générale  dsi  , fon  exécu- 
tion; c’eft-à-dire  qu’elle  regarde  le  temps  de  paix  comme  celui  de  ia  guerre;  6c 
comme  il  importe  extrêmement  qu’elle  foit  connue  , on  a cru  devoir  la  tranferire 
ici  avec  les  autres  pièces  relatives  aux  autres  observations  faites  fur  cet  article. 


RE’GLEMENT  DU  ROI, 

Pour  U co  m mtr  et  & la  navigation  des  IJles  Françolfts  de  C Amérique, 

Du  20  Août  1698, 

DE  PAR 

SUR  ce  qui  a été  repréfenté  à Sa  Majefté  ; 

que  les  foins  qu’elle  a bien  voulu  donner 
depuis  rétabliflemcRt  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  pour  attirer  darcsïc  Royau- 
me tout  le  commerce  des  ID es  & Colonies 
FraiKoifcs  de  l’Amérique  , ent  cû  tout  le  fucccs 
qu’elle  pou  voit  en  attendre*  jufqu’aux  dernières 
années  de  la  guerre  qui  vient  de  finir  \ que  ïes 
dmérens  mou  vemens  & défordres  qu\||ç  a 6 au  lé  t 

Tome  /, 


LE  ROI ; 

ont  fair  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de  %'f 
introduire  , en  forte  que  la  plupart  des  mar- 
chandées qui  y ont  été  envoyées  depuis  U 
conclu  lion  de  la  paix:  , n’ûtu  pu  Sire  vendues 
& 1 es  bâti  mens  François  ont  été  obligés  d’ 
faire  un  féjdur  confidérablcj  pour  prendre  leurs 
charge  mens  ; & Sa  Mujdjé  connoi  liant  combien 
il  effc  im  porta  ut  de  cou  fer  ver  en  entier  , dans  \i 
maîta  de  fes  fujeu  , ce  commerce  Sc  cette  ax*- 


^ * 
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yigauotî  j elle  a e'iimé  néceffaire  de  renouvelkr 
ks  premiers  or  1res  en  y ajourant  ceux  qu’die 
a l^fié  pou  voir  remédier  aux  abus  qui  tty  kmt 
g 3 1 i ié s 8t  d’y  flatuer  par  Je  préfent  Réglement 
atafi  qu  il  enfuir* 

Article  Premier, 

I E-fs  propriétaires  fks  vaitteaux  8c  bârîrnens 

II  n>  0rU  ^citinés  pour  les  illcs  Françoifes  de 
1 liérrque  , ne  pourront  les  y envoyer  qu'âpres 

J?./, voir  obtenu  les  patte-ports  de  Sa  Ma  jette* 
qui  feront  expédiés  fur  les  certifie .ts  de  l’ A m'i- 
rauté  portant  que  Ses  va î fléaux  font  actuel le- 
Jjieiu  dans  les  ports  du  Royaume  ; b (quels 
Jeroat  envoyés  au  Directeur  Général  du  com- 
merce. Lcfdits  patte-ports  feront  enrcgiflrés  aux 
jieges  d1  Amirauté  d'ou  les  va  i fléaux  auront  à 
iatre  leur  départ , en  dormant  par  les  capitaines  8: 
propriétaires , caution  qui  lcra  reçue  en  pré  le  n ce 
des  commis  des  cinq  grottes  Fermes  pour  Ikjté- 
cuEton  des  claufrs  8c  conditions  qui  y feront 
contenues  pour  le  retour  en  France  t Sc  pour  le 
payement  des  droits  dans  les  lieux  eu  ils  feront 
Jeur  décharge  conformément  aux  RégUmens, 
& aux  baux  des  fermes* 

II*  Veut  Sa  Majefté  que  les  patte -ports 
soient  repré Tentés  à l’arrivée  des  vaiiTcaux  aux 
illes  ; enfembie  les  certificats  des  Officiers  de 
1 Amirauté  8c  des  commis  des  cinq  grottes 
fermes  , contenant  le  lieu  ou  ils  auront  pris 
leur  chargement  , & les  marchand ifrs  qui  le 
compofenr  , & qu/a  leur  retour  des  ïfles  , les 
capitaines  rapportent  pareillement  a leur  arri- 
vée dans  les  ports  du  Royaume*  U Déclaration 
qu'ils  y auront  frite*  aux  commis  des  fermes  , 
de  U quantité  8c  qualité  des  lucres  & autres 
marchand ifes  qu’ils  y auront  chargé  , 5c  en  cas 
que  les  lucres  fuient  des  efpeces  qubl  a été 
permis  par  l'Arrêt  du  20  Juin  dernier  ( de 
tranfpnrter  dans  tes  pays  étrangers  d’Europe  , 
& qu’ils  les  y ayent  en  effet  porté  , ils  repré- 
tenteront  en  outre  le  certificat  du  ConfuJ  Fran- 
çois dans  !c  beu  où  ils  auront  abordé  > dans 
lequel  la  quantité  & qualité  de  ceux  qu’ils  y 
auront  débite  , fotent  précitemenr  expliquées. 

III,  Veut  Sa  Majcfté  que  ceux  qu’on  j uni- 
fiera avoir  contrevenu  aux  articles  ci-delTus  par 
leurs  charte-parries  , connoittemens  ou  livres 
journaux  ? ou  qui  ne  repréfenteront  point  les 
dits  patte- po rts  > & certificats  * ou  qui  auront 
pris  quelques  marcbandites  dans  les  pays  étran- 
gers , pour  les  porter  aux  ilks  y /oient  con- 
damnés T fa  voir  les  propriétaires  en  jnoo  liv. 
d’amende  & en  U confifcation  des  vaiiléaux& 
marchandîtes  , 5c  les  capitaines  en  mille  livres 
d’amende  pour  la  première  fois  & en  fix  mois 
de  prtfon  en  cas  de  récidive  , le  tour  applicable 
un  tiers  au  dénonciateur  * un  autre  tiers  à 
partager  également  entre  le  Gouverneur  8c  le 
Lie  itenant-Général  des  ï il  es  * $c  Je  Gouverneur 
particulier  de  celle  où  les  vdiiFcaux  auront 
abordé  j pour  tous  ceux  qui  feront  jugés  aux 
i Iles  ; 8:  le  troiikme  au  fermier  du  domaine 
u’üCcidc nt  ? dont  il  fera  tenu  dé mp loyer  la 
ïlKitiié  au  profit  des  hôpitaux  , fui  vaut  PQr- 
rinnnance  de  l'Intendant  : 8c  pour  ceux  qui 
feront  i«  gés  en  France  * le  fécond  tiers  i ra 
applicable  au  profir  de  S.i  MajeJlé  * S;  k iroi- 
iieme  à celui  des  fermiers  généraux  des  cinq 
trottes  fermes» 
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IV,  Fait  Sa  Ma  je  fié  dé  frittes  a tous  marchands 
Sc  po  pnétaires  des  va! (féaux  bâtis  dans  kt 
iftes  Françoifcs  de  Y Amérique  * 8c  dans  la  nou- 
velle France  „ de  trafiquer  dans  les  pays  étran- 
gers , ni  meme  de  prêter  leurs  noms  aux 
étrangers  , pour  faire  leur  commerce  dans 
F étendue  defdites  i lies  , voulant  b a Majefté 
que  les  capitaines  8c  propriétaires  de  ceux  qui 
y chargeront  pour  venir  en  France  * ou  aller 
dans  quelque  autre  colonie  , donnent  caution 
aux  cori  mis  dt-s  fermes  , pardevanr  le  juge 
ordinaire  ÿ qu’ils  aborderont  dans  l’un  des  porcs 
de  fon  obéi  (Tance  f & y déchargeront  leurs 
marchandifes  t dont  ils  apporteront  à kur 
retour  des  certificats  des  Officiers  de  f Amirauté  $ 
ou  des  juges  ordinaires  &L  des  commis  des  fer- 
mes , à peine  pour  le  tout  de  confifcation  des 
vai [féaux  & des  marchvndifes  , & de  500  liv* 
d’amende  , payable  tant  par  les  propriétaires 

3 ne  par  ks  cautions  T applicable  un  tiers  au 
énonciateur  f un  tiers  aux  fermiers  des  cinq 
grottes  fermes  , & le  troffveme  au  Gouverneur 
8c  Lieutenant-général  , ou  Gouverneur  parti- 
culier de  IMIe  où  les  vaifleaux  auront  été  faifis 
&c  aux  hôpitaux  par  portion  égale* 

V.  Sa  M ■ je  fié  fait  pareillement  défenfes  k 
tous  ér rangers  d’aborder  avec  leurs  vaiffeauxfic 
autres  bfuimens  dans  les  ports  & rades  des  ilîes 
Françoifi  SjfiC  du  naviguer  aux  environs  db  eu  il  es; 
enfembie  aux  Gouverneurs  , Commandons  8c 
Officiers  de  les  y recevoir  f ni  louffrir  pour 
quelque  caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foi  1 1 qu’il  en  foie  déchargé  ni  rechargé  aucunes 
marchandifes , a peine  de  confilc.oion  & defîx 
mois  de  prifon  contre  les  capitaines  ou  maîtres 
& leurs  équipages;  5c  contre  les  officiers , de 
défobéilTance  & d'être  punis  comme  rcfraéldires 
aux  ordres  de  Sa  Majeflé  : 8c  a l’égard  des  ha* 
Titans  qui  auront  reçu  des  marchandifes  des 
étrangers  ou  entretenu  corrcfpondiance  avec  eux, 
pour  raifon  de  cc  commerce  , ils  feront  condam- 
nés en  2000  ïiv*  d'anumde  8c  fix  mois  de  prifon 
pour  la  première  fois  , Sc  aux  galères  pour 
trois  ans  en  cas  de  récidive*  Ceux  qui  auront 
aidé  a les  tr.iofporter  } qui  les  auront  caché  ou 
donné  facilité  , en  quelque  maniéré  que  ce  fait  * 
aux  gakres  pour  trois  ans  * & les  marchan- 
difes  confifquées  , foit  qu'elles  foient  entre  les 
mains  des  habita  ns  , auxquels  elles  auront 
été  ad  reliées , ou  en  celles  de  ceux  qui  les  auront 
acheté  d’eux  , qui  feront  en  outre  condamnés 
en  1000  Jiv*  d’amende  , fi  on  trouve  quelque 
preuve  qu’ils  en  ayent  eû  connoittance  ; en- 
joint Sa  Majefté  crés-exprcttémcnt  a l'Inten- 
dant des  îiks  de  tenir  la  main  à l’exécution 
de  ce  que  dettus  , t>L  de  faire  pourfuivre  tous 
ceux  qui  lui  feront  dénoncés  avoir  part  8c  être 
entré  dans  ce  commerce  s à pt  iuc  dVn  répon- 
dre* Voulant  qu’a  cet  effet  il  lui  foït  prêté  main 
Forte  par  tous  cam  manda  ns  ,&  établi  des  corps 
de  garde  dans  les  temps  8c  lieux  qui  convien- 
dront , toutes  les  lois  qu’il  te  demandera;  ^ ni 
cas  qu’il  y air  quelque  découverte  , ou  fai  fie 
faite  par  les  foldatSjils  en  frront  recompeiiks  , 
a in  fi  qu’il  fera  jugé  à propos  par  it  Cou- 
verneur- général  8c  J‘ Intendant  , fur  ce  qui  en 
proviendra. 

VI.  Les  bûrrmcns  étrangers  pris  en  mer , 5: 
les  march.uidiks  de  kur  chargement  , icrout 
partagées  , après  que  la  confilcation  en  aura 
été  ordonnée  ; lavoir  , un  dixième  a celui  qui 
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CoITj  mander  a le  vai  fléau  qui  aura  fait  [a  prîfe, 
Mn  autre  dixième  à celui  qui  commandera 
l'efcadre  en  cas  qu'il  y en  air  une  alors  dans 
les  ifles  ; un  autre  au  Lieutenant-général  defdrus 
ifles  , 3c  le  furplus  moitié  aux  équipages  des 
vaîlTeaux  , Sc  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

VII-  Les  marchandîfes  étrangères  qui  feront 
trouvées  à terre  , enfembJe  les  amendes  , feront 
partagées  pareillement  après  le  jugement  ; 
favoir  f un  tiers  au  dénonciateur  , un  autre 
au  Gouverneur  3c  Lieutenant-général  3c  Gou- 
verneur particulier  de  Tifle  où  la  fraude  aura 
été  commife  , 3;  le  troifieme  au  Fermier  du 
Domaine  d'Occident  * 3t  aux  hôpitaux  par 
moitié» 

Vnr.  les  bâti  mens  François  des  ifles  * ou 
Ceux  venant  du  Royaume  , qui  auront  chargé 
des  marchandées  des  ifles  pour  tes  porter  dans 
les  pays  voulus  , appartenons  aux  étrangers  ou 
<3 u ï en  auront  apporté  , feront  pareillement 
confifqués  , £c  les  propriétaires  condamnés  en 
lyooliv»  d'amende  , en  fix  mois  de  prifon 
pouî  la  première  lois;  3c  aux  galeres  pour  trois 
mis  en  cas  de  récidive  ; 3c  les  capitaines  3c 
maîtres  des  bàtimens  * aux  galères  pour  pareil 
temps. 

IX.  Fait  Sa  Majcffé  rrès-exprefies  inhibitions 
& défenfesà  tous  capitaines  3c  autres  Officiers 
commandais  fes  vameaux  de  guerre  > frégates  » 
ou  autres  bâtimens  j ou  qui  y fervent  , de 
prendre  ni  recevoir  fur  leurs  bords  aucunes 
marcha ndïfe s pour  quelque  caufe  & fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifFe-êcre  , foit  lorfqu’ils 
partent  des  ports  du  royaume  , ou  lorfqu'ik  y 
retournent,  ni  faire  aucun  commerce  aux  ifles 
direéUment  ni  indirectement , à peine  de  per- 
dre I es  appoititemens  , qui  leur  feront  dûs 
i nurlcrs  Sc  d'être  caifés5Sc  contre  Ses  marchands â 
tant  du  royaume  , que  des  ifles  qui  leur  auront 

fsrèté  leurs  noms , de  3000  lïv»  d’amendcj  vou- 
ant i que  toutes  les  marchandées  qui  fç  trou* 
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veronr  dans  kfdis  vaifTeaux  foient  faîfie$3ccorr 
fifquées  à fon  profit. 

X-  Fait  pareillement  Sa  Majeffé  défenfes  aux 
capitaines  3c  officiers  de  faire  débarquer  aucune 
chofe  des  vai  fléau  x & bât imens  qu’ils  comman- 
dent lors  de  leur  arrivée  dans  les  rades  , qu'ils 
n'avenc  été  vîfirés  par  les  Intendans  eu  Com- 
miffaires  - généraux  des  ports  où  ils  devront 
défar  mer  ou  par  les  commi  flaire  s ordinal  res  de 
ta  marine  envoyés  a cet  effet  par  les  Inrcndaus, 
a peine  de  caffatioiH&  à l’égard  des  maîtres# 
patrons  de  barques  £c  autres  bâtimens  qui 
auront  reçu  3c  cranfpqrté  les  marchandifes 
fortant  de  (dits  vaifleaux,  ils  feront  condamnés  à 
100  liv.  d’amende  , Sc  leurs  bâti  mens  eon- 
fifqués  ; & les  officiers^  mariniers  , matelots 
Sc  foldats  qui  auront  aidé  au  débarquement  * 
privés  de  leur  folde. 

XI.  Les  dénonciateurs  qui  auront  fourni  des 
preuves  fuffifantes  de  la  contravention  k ce  qui 
efi  ci-deffiis  ordonné  s de  la  part  des  capitaines 
ÊC  officiers  des  va i fléaux  , feront  payés  de  la 
fomme  de  1000  liv*  par  le  Tréforier-général  de 
la  Marine,  fur  les  Ordonnances  des  Intendans  5 
3c  en  outre  , s'ils  fonc  mardocs  3 iis  feront 
exempts  du  fervïce  des  dalles;  3c  en  cas  qu'ils 
foient  foldats  , ils  auront  leur  congé* 

XII»  Veut  Sa  Ma  je  fié  qu'au  furplus  les  Arrêts 
3c  Ordonnances  rendus  fur  le  commerce  des 
ifles  foient  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur 
en  ce  qui  n'eil  poînr  contraire  au  préfent  Ré- 
glement , qu’elle  enjoint  au  Gouverneur  Sc 
Lieutenant-général  * & Intendans  defdites  ifles, 
aux  Gouverneurs  particuliers  d' icelles  , aux 
Intendans  de  U Marine  , 3c  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  , de  faire  exécuter  chacun  en  droit 
foi,  publier  3c  afficher  par  tour  ou  btfoin  fera  , 
a ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Fait  à Marly  le  vingtième  Août  mü  fix  cent 
quatre-vige-dix-huit.  S^/ré'LOUIS*  i tplusbaSy 
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Ponant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes. 

Du  mois  d’Avril  1717» 


LOUIS  par  U grâce  de  Dieu,  Roi  d t France 
k de  Navare  ; A tous  préiens  Sc  â venir  , 
Salut  1 feu  Roi  notre  trcs-liûnoré  Seigneur  3c 
Biftiyei.il  3 ayant  par  Fdit  du  mois  de  Décem- 
bre 1^74,  éteint  Sc  fuppniné  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  précédemment  établie  par 
autre  Fdit  du  mois  de  Mai  , pour  faire 

feul  le  commerce  des  ifles Françoiies  de  F Améri- 
que, 3c  ayant  réuni  au  domaine  de  la  Couronne  les 
ferrts  _£c  pays  , dont  elle  étoit  en  poffeffïûn  „ 
Sc  où  il  permit  à cous  fes  fujets  de  trafiquer 
librement  * voulut  par  differentes  grâces  les 
exciter  a en  rendre  le  commerce  plus  Aoriflanr. 
Cette  confidération  S’engagea  de  rendre  les  4 
Juin  Sc  25  Novembre  1671  , ij  Juillet  tCji  > 


premier  Décembre  1^74  , ro  Mai  1 Cjn  Sc  27 
Août  1 70 r ; differens  Arrêts  par  Liquels  il 
exempta  de  tous  droits  de  for  rie  3c  autres 
généralement  quelconques  les  denrées  Sc  Mar- 
chandifes du  cru  ou  fabrique  du  Royaume  , 
deltiuées  pour  les  Colonies  Françoifcs , & par 
les  Arrêts  des  to  Septembre  i65S  , i9  Mai 
*67° i Sc  12  Août  1 7 1 , il  accorda  la  faculté 
d'entrepofer  dans  les  porcs  du  Royaume  les 
marchandifes  provenantes  defdites  Colonies. 
Nous  avons  été  informés  que  les  differentes 
conjonctures  des  temps  ont  donné  occafîon  ù 
une  grande  multiplicité  d'autres  Arrêts  , donc 
les  difpüimons  abfolumcnt  contraires  ou  d i ftî  - 
ciki  à concilier  , font  naître  de  fréquentes 
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unreftacioni  entre  les  négociais  8c  l’adjudica 
sire  de  nos  fermes  , ce  qui  fcroît  capable 
d'empêcher  nos  fujets  d’étendre  un  commerce 
qui  elî  utile  6c  avantageux  a notre  Royaume  , 
3c  qui  mérité  une  faveur  U une  protefliotï  par- 
riculicre  > nou*  avons  tiïimé  nëcelhdre  d*y 
pourvoir  par  une  loi  fixe  3l  certaine  , après 
avoir  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont 
été  préfentés  a ce  Ju  jet  par  les  négocia  ns  de 
notre  Royaume  , les  répmi  les  de  1*  ad  judicataire 
de  nos  Lrmes  j Sc  tous  les  Edits  t Déclarations 
& Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A ces 
Caufts  & autres  à ce  nous  mou  va  ns  * de  l'avis 
de  notre  très-cher  &c  très-amé  Oncle  le  Duc 
d’Orléans,  Regent  , de  notre  très-cher  3c  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  s de  notre  très- 
cher  3c  t rès-amé  Couün  le  Prince  de  Conty  , de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine  j de  notre  très-cher  & tres-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe  y3c  autres  Pairs  de  France  ? 
grands  & notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 
me * 3c  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiiïan- 
ce  &c  autorité  Royale  3 nous  avons  par  ces 
préfenres  fignées  de  notre  main  , die  , fUiué  &£ 
ordonné  , difons  v Ramons  3c  ordonnons  , 
voulons  6c  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  Premier. 

Les  armemens  des  varffeaux  dcfîînés  pour  les 
îfles  & colonies  Françoifes*  feront  faits  dans  les 
porcs  de  Calais  , Dieppe  t le  Havre  * Rouen  » 
H on  fleur,  St.  M.ilo,  Morlaix  , Br  eft  , Nantes  , 
la  Rochelle  , Bordeaux  ^ Bayonne  6c  Cette. 

II-  Les  négocians  qui  armeront  des  vaifleaux 
dans  les  ports  des  villes  dénommées  au  précé- 
dent article  pour  les  ifles  & colonies  Françoîfes, 
feront  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  fou  mi  dion  , 
par  laquelle  ils  s’obligeront  fous  peine  de  dix 
mille  livres  d'amende  de  faire  revenir  leurs 
vaiffeaux  direflement  dans  le  porc  de  leur  dé- 
pare , hors  en  cas  de  rehlche  forcé*  de  naufrage 
ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  jufti fié  par 
des  procès-verbaux , 8c  les  négocians  fourniront 
une  expédition  de  leur  fourmilion  au  bureau 
des  fermes. 

III,  Toures  les  denrées  5c  marehandifes*  foie 
du  cru  ou  de  D fabrique  du  Royaume,  même 
Va  vaifTcîlè  d'argent  cm  autres  ouvrages  d'orfe- 
vrerie  * les  vins  3c  eaux-de-vie  de  Guyenne, 
ou  autres  provinces  , defiinés  pour  être  tranf- 
portés  aux  ifles  3c  colonies  Françoifts  , feront 
exempts  de  tons  droits  de  fort i c & d'entrée  ( 
tant  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes  .que 
de  celles  réputées  étrangères  i comme  auffi  de 
tous  droits  locaux  en  pa fiant  d'une  province 
à une  autre  , 3c  généralement  de  tous  autres 
droits  qui  fe  perçoivent  a notre  profit  * a 1 Ex- 
ception de  ceux  unis  Sc  dépendans  de  la  ferme 
générale  des  aydes  3c  domaines. 

IV,  Les  munitions  de  guerre  , vivres  &c  autres 
chofes  nécelFaires  ^prifesdans  le  Royaume  pour 
ravituailîement  3c  armement  des  vaifleaux 
deffinés  pour  les  ifles  3c  colonies  Françoifes  , 
jouiront  de  la  même  exemption. 

V,  Les  denrées  3c  marchandifes  du  Royaume, 
defttnéts  pour  les  i il  es  6c  colonies  Françoîfes  , 
3c  venant  par  mer  d'un  port  du  Royaume  a un 
autre  j feront  à leur  arrivée  dans  le  port  ou 
etfei  devront  être  embarquées  pouf  kfdicts  ifles 


8C  colonies  * renfermées  dans  un  rmgafin  dVn- 
tréput  t 3c  ne  pourront  être  verfées  de  bord  à 
bord  , fous  p^ïne  de  cou  fi  (cation  & de  mille 
livres  d'amende, 

VL  Les  négocians  qui  feront  conduire  des 
denrées  8c  marchand  des  du  Royaume  dans  le 
port  de  filtré  pour  l'embarquement  , feront  te- 
nus de  déclarer  au  bureau  du  lieu  de  l' enlève- 
ment j s'il  y en  a , linon  au  plus  prochain  bu- 
reau , les  quantités  , qualités  , poids  3c  fflefuret 
des  denrées  & marchandifes  du  Royaume  def- 
tinéçs  pour  les  illes  3c  colonies  Françoîfes,  de 
les  faire  vi filer  3c  plomber  par  les  commis  des 
fermes  , d'y  prendre  un  icquit  à caution,^ 
de  faire  leur  fourni fflion  de  rapporter  dans 
trots  mois  un  certificat  de  leur  déchargement 
dans  le  rrtngalm  dEnt reput  , ou  de  rembarque- 
ment dans  le  port  * pour  lequel  ils  les  auront 
déclarées  , lequel  embarquement  pourra  être 
fait  fans  aucun  entrepôt  pour  les  denrées  3c 
marchands fes  qui  auront  été  conduites  par  terre 
ou  par  les  rivières. 

VIL  Les  voituriers  feront  tenus  de  repré- 
fenter  6c  faire  vtfer  leurs  acquits  à caution  par 
les  commis  des  bureaux  , 3c  par  les  dïrefteur& 
des  fermes  dans  les  villes  où  il  y en  a d'établis  9 
qui  fe  trouveront  fur  U route,  defdices  denrées 
& marchandises  » 8c  lefdità  commis  6c  dire  fleurs 
vérifieront  fur  le  champ  Sc  fans  aucun  retar- 
dement ni  frais  le  nombre  des  tonneaux , cailles 
& ballots  portés  par  lefdirs  acquits  a caution  , 
8c  rçcotinojcronc  fi  les  plombs  font  fai  ns  Sc  en- 
tiers, fans  pouvoir  faire  aucune  vifite  dcfdires 
denrées  6c  marchand îfes  * ni  ouverture  defdtrs 
tonneaux  , cailles  & ballots  , qu'au  cas  que  les 
plombs  fulTent  brifés  ou  altérés  ; 6c  fi  par  la 
vifite  il  paroîc  quelque  fraude  * les  marchan- 
dites  feront  confifquées  > &C  les  contrevenants 
Condamnés  en  cinq  cent  livres  d'amende 

VIII.  Lefdires  denrées 6c  marchandifes  feront 
avant  leur  embarqiument  vifiïées  £c  pefées  par 
les  commis  des  fermes  3 pour  en  vérifier  les 
quantités  , qualités  , poids  3c  mefures  ( & elles 
ne  pourront  être  chargées  dans  aucun 
va i fléau  quJen  prefence  defdits  a mmis. 

IX.  Les  négocians  feront  au  bureau  des  fer- 
mes du  port  de  l'embarquement  } leur  fournil- 
fi  on  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard  , un 
certificat  du  déchargement  defdircs  denrées  6c 
marchandifes  dans  les  ifles  6c  colonies  Fran- 
çoifes  , & ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de 
Faquit  à caution  & figné  par  les  Gouverneurs 
6c  Inrcndans  ,ou  par  les  Commandans6c  Com- 
ni  flaire  s Subdélégués  dans  les  quartiers  7 & par 
les  commis  du  fermier  dui  Domaine  d'Occi- 
dent  f à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

X.  Les  denrées  6c  marchand îfes  provenant 
des  pays  étrangers  j & dont  la  confommariori 
eft  permife  dans  le  Royaume  , même  celles  qui 
feront  tirées  de  Marfeîlle  3c  de  Dunkerque  3 
feront  fu  jet  tes  aux  droits  d'entrée  dûs  au  pre- 
mier bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le 
Royaume  * quoi  qu’elles  foient  déclarées  pour 
les  e fes  6c  colonies  Françoîfes  ;mais  lorfqu'dles 
fortiront  du  Royaume  pour  être  trartfportées 
aufdires  êfies  Sc  colonies  , elles  jouiront  des 
exemptions  portées  par  l'article  IIL 

XL  Permettons  néanmoins  de  faire  venir 
des  pays  étrangers  cli rts  les  ports  dénommés 
au  premier  article  t du  boeuf  talé  pour  être 
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franfportê  dans  lefdites  ifles  *£  coton ies  , & il 
fera  exempt  de  tous  droite  d'entrée  & de  fonte , 
à condition  qu’il  fora,  renfermé  à fou  arrivée 
dans  dc<;  mag-Siuis  d’entrepor  } a peine  de  cou- 
Jifcarîon, 

XI!,  Les  négocia  ns  du  Royaume  ne  pourront 
charger  pour  les  ifles  & colonies  Françoifes 
aucunes  rtnrchandifes  écran  gérés  , dont  rentrée 
& la  confommation  font  défendues  dans  le 
ÏU yaume  1 à peine  de  confifcation  & de  trois 
mille  livres  d’amende  qui  fera  prononcée  par 
les  Officiers  de  V Amirauté* 

XII  f.  Les  foi  ries  & aunes  marchanrîifes 
d'Avignon  6:  Comtat  Venatflïn  ; qui  feront  dé- 
clarées pour  les  ifles  & colonies  Françoifes , 
payeront  les  droits  dus  à l'entrée  du  Royaume  , 
& feront  exemptes  de  tous  droits  de  fonte  $ç 
autres  droits , à l'exception  de  ceux  unis&  dé* 
pendans  de  la  ferme  générale  des  aydes  6c 
domaines* 

XIV.  Les  toiles  de  SuifTequi  font  affranchies 
de  tous  droits  à Feutrée  du  Royaume  * ne 
'ouïront  point  des  exemptions  porrées  par 
"article  HL  quoique  dtfiinécs  pour  les  ifles  6c 

colonies  Françoifes. 

XV.  Les  Marchandées  Sc  denrées  de  toutes 
fortes  , du  cru  des  î il e & Sc  colonies  Françoifes  , 

Î courront  à leur  arrivée  être  cnrrcpofées  dans 
e&pom  de  Calais,  Dieppe  ,le  Havre,  Rouen  , 
H on  Heur  , la  Rochelle  t Cordeaux  , Bayonne 
& Ce  rte  i au  moyen  de  quoi  lorfqu'dlcs  for- 
liront  de  l'entrepôt  pour  être  cranfportées  en 
pays  étrangers  , elles  jouiront  de  l'exemption 
des  droits  d'entrée  Sc  de  (ortie  , même  de  ceux 
apparieuansau  fermier  du  domaine  d'Gccident, 
it  la  referve  de  trois  pour  cenr,  aufquels  elles 
feront  feulement  fujettes  , fans  que  fous  pré- 
texte du  préfent  article  les  négocions  puifFenc 
fe  dilpe  nfer  de  faire  les  retours  de  leurs  vaîffeaux 
dans  les  mêmes  ports  d'ou  iis  feront  partis  3 
conformément  a l’article  IL 
XVI,  Les  négocia  ns  des  villes  dénommées 
du  précédent  article  , qui  feront  fortir  par  mer 
les  marchand! les  provenantes  défaites  ifles  6e 
colonies  , feront  tenus  de  faire  au  bureau  éta- 
bli dans  le  port  duquel  elles  partiront  , une 
déclaration  du  lieu  de  leur  defimation  en  pays 
étranger , 6c  une  fourni  (Lan  de  rapporter  dans 
fix  mois  au  plus  tard  un  certificat  en  bonne 
forme  de  leur  déchargement  ligné  du  Conful 
François  , s'il  y en  a , ou  a fan  défaut  par  les 
Juges  des  lieux  , ou  autres  perfonnes  publiques, 
à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

XV IL  II  fera  aufiï  permis  aux  négociâtes  des 
ports  dénommés  au  premier  article  , de  faire 
iranfporter  parterre  en  pays  étranger  les  lucres 
terrés  ou  canonnades , indigo  , gingemvre  j rocou 
6:  cacao  provenant  des  Üles&col  ornes  françoifes, 
6c  de  les  faire  pafïer  par  iranfit  au  travers  du 
Royaume  fans  payer  aucuns  droits  d’entrée  6c 
de  forci e ni  autres  droits  , à la  teferve  de  ceux 
unis  6c  dépendaus  de  la  ferme  générale  des 
aydes  6c  domaines,  à condition  de  déclarer  au 
bu  reau  du  port  de  leur  départ,  les  quantités  , 
u ua tirés  , poids  & mefures  , de  les  y faire  vifiter 
&:  plomber , d'y  prendre  acquit  à caution  , 6c 
d'y  faire  leur  fourmilion  de  rapporter  dans 
quatre  mois  au  plus  tard  des  certificats  de  la 
fortie  defdites  marchandées  hors  du  Royaume  > 
leiquds  certificats  feront  écrits  & ligues  au  dos 


défaits  acquîrs  à caution  par  les  commis  do 
dernier  bureau  de  fartie,  après  que  lefdïcs com- 
mis auront  reconnu  tes  plombs  &c  vifité  le/dires 
marchandifes  , & les  voituriers  feronr  tenus 
de  faire  vifer  lefdits  acquits  a caution  par  fi  s 
commis  des  bureaux  de  la  route  , 6c  par  ks 
directeurs  des  termes  , où  il  v en  a d’établis  , 
le  tour  h peine  de  payer  le  quadruple  des  droits, 
& de  confifcation  des  voitures  & équipages 
contre  les  voituriers  contrevenants  ; au  moyen 
defquelks  précautions  , il  ne  fera  fait  aucune 
ouverture  défaites  marchand  ifes  , 6c  le  fai  es 
directeurs  6c  commis  vérifieront  feulement  * 
fans  aucun  retardement  ni  frais  , le  nombre 
des  tonneaux  , cailles  6c  ballots  , 6c  recon- 
noîrront  fi  les  plombs  font  fai  ns  6£  en  ri  ers  * 
Permettons ; au  faits  commis , en  cas  que  lefdîts 
plombs  fûient  rompus  ou  altérés  , de  vifiter 
lefdites  marchandifes  & de  les  fai  fit  en  cas  de 
contravention,  pour  être  lefdites  marchandifes 
confifquées  , 6c  les  contrevenants  condamnés 
en  cinq  cens  livres  d'amende. 

XVIII.  Lefdires  cinq  efpcces  de  marchan- 
difes , qui  feronr  envoyées  par  tranfir  en  pays 
étranger , ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux 
ci-après  dénommés  î (avoir  , celles  deftinées 
pour  les  ports  d'Ef  pagne  lieues  fur  la  mer  me- 
diterranée  , par  les  ports  de  Cette  3c  Agde* 

Celles  qui  farciront  du  Royaume  par  terre 
pour  l'Efpagne,  par  les  bureaux  de  Rayonne  , 
du  Pas  de  Becbk  > Afcaing  6c  Darnhoa* 

Celles  deflinées  pour  l'Italie  , parle fdît s porcs 
de  Cette  6c  Agdc- 

Ceiles  défit  nées  pour  la  Savûye  6c  le  Pied- 
mont  , par  les  bureaux  du  Pont  de  Seauvoifin 
6c  de  Cham  part  Hart, 

Celles  deltinées  pour  Genève  6c  U SuiiTe  ^ 
par  les  bureaux  Seiflèl  6c  Coulonges. 

Celles  défit  nées  pour  la  Franche-Comté  3 par 
le  bureau  d’Auxonne* 

Celle  s ïdefii  nées  pour  les  trois  Evêchés  , la 
Lorraine  6c  TAIface  , par  ks  bureaux  de  Ste* 
Menebould  6c  Auxonne. 

Celles  ddtinées  pour  les  Pays  bas  de  domU 
nation  étrangère  * par  les  bureaux  de  lille  6c 
de  Maubcuge, 

Fai  fans  trés-exprefies  défenfes  de  faire  forrir 
du  Royaume  par  d’autres  ports  6c  bureaux 
lefdites  marchandas  , lorfqu’dtes  palier  ont  par 
tranfir  avec  exemption  de  droits  , a peine  de 
confifeation  des  marchandifes , voitures  6c  équi- 
pages , 6c  de  trois  mille  livres  d'amende. 

XIX.  Les  marchandifes  ci*aprés  fpecîfiées 
provenantes  des  ifies  6c  colonies  Françoifes, 
& defiinées  pour  être  confommées  dans  fa 
Royaume  , payeront  à l’avenir  pour  droits 
d'entrées  dans  les  porcs  de  Calais  , Dieppe  3 
le  Havre  , Rouen  , Honfleur  , la  Rochelle  7 
Bordeaux  , Bayonne  6c  Cet:e, 

Savoir  ks  mofeovades  ou  fucres  bruts  , le 
cent  pefant  , deux  livres  dix  fols  , dont  il  ap- 
partiendra trente-trois  fols  quatre  deniers  att 
fermier  du  domaine  d'Occidtnt  , 6e  feîze  fols 
huit  deniers  au  fermier  général  des  cinq  greffes 
fermes. 

Les  lucres  terrés  ou  cafTonnades  , le  ce  ne 
pelant  huit  livres  , dont  deux  livres  appartien- 
dront au  fermier  du  domaine  d 'Occident  , 6£ 
fïx  livres  au  fermier  général  des  cinq  groMc^ 
fermes* 
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L'indigo  , cent  fols  le  cent  pcfatu. 

Le  gingemvre  , quinze  fols  du  cent  pcfanr. 

Le  cotton  en  laine  , trente  fuis  du  cent  pé« 
fane. 

lc  Rocou  f deux  livres  dix  fols  du  cent  pefrrnc. 

Les  confitures  , c mq  livres  du  cent  pefanr. 

La  cafle  ou  cauef.^  , une  livre  le  cent  pefant. 

Le  cacao  dix  livres  !e  ce  eh  pefant. 

Les  cuirs  kes  & en  poil  , cinq  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes, 
fepr  livres  du  cent  pelant, 

La  totalité  des  droits  fur  lefditcs  neuf  de- 
nier es  tfprces  de  marchandifles  , fera  levée  au 
profil  du  fermier  général  des  cinq  groflés  fermes, 

XX,  Los  marchaiidifes  dénommées  au  pré- 
cédent article  , qui  ferotu  apportées  par  mer 
dans  les  ports  de  >t.  Mfdo,  Morlaix  , Dre  fl  fie 
Nantes  t ne  pourront  être  introduites  dans 
les  autres  provint-  ■»  du  Royaume  pour  y être 
confommées  » qu'en  payant  ks  mêmes  droits, 

XXI.  Toutes  les  marcha ndifes  provenantes 
des  ifles  & colonies  Françoifes  , payeront  à 
Jeur  arrivée  dans  lefdics  ports  de  Bretagne* 
outre  6c  par  de  (Ris  les  droits  qui  s'y  lèvent 
buvant  l'ufage  accoutumé  „ les  droi's  de  pré- 
vôté, tels  qu'ils  font  perçûs  â Naines  , fins 
fiucunc  relHcucion  dcfdits  droits  lorfque  le fc I lies 
marchand ifes  feront  rraufportées  eu  pays  arran- 
ger , ni  aucune  diminution  ni  imputation  fur 
U s droits  énoncés  dans  le  dix-ntüf  vieme  article* 
quand  elles  feront  introduites  dans  les  provin- 
ces des  cinq  grolïes  fermes*  ou  autres  provin- 
ces du  Royaume* 

XX  U,  Les  lucres  blancs  Se  non  ratifiés  pro- 
venais de  la  colonie  de  Cayenne  * entrant  par 
les  ports  de  Calais  , Dre  ppc  , 3~  Havre  * Rouen  , 
H on  de  lit  * îa  Rocheile  , Bordeaux  * Guy  on  n e 
& Cette  , 6;  devinés  pour  la  confommation  du 
Royaume  , ne  payeront  que  quatre  livres  du 
cent  pefant , conformément  aux  Arrêts  des  19 
Septembre  1682,  6c  t 1 Od  bre  17^0  , Sc  n 
l'égard  de  ceux  qui  feront  apja  rtés  dans  les 
ports  de  Bretagne  , ils  y payeront  tes  mêmes 
droits  que  les  lucres  terrés  provenant  àts  autres 
colonies  Françoifes  ; (avoir  , a leur  arrivée  les 
droits  de  prévôté  de  Nantes  „ 6c  autres  droits 
locaux  , 6c  a la  fort  ce  de  Erengrtc  pour  entrer 
dans  les  provinces  de  s cinq  gn  liés  fermes,  £c 
autres  provinces  du  Royaume  & y être  con- 
formés , les  huit  livres  qui  font  portées  par 
Parti  de  XIX* 

XX IIL  Les  marcha ndife s provenantes  des 
i fies  6c  colonies  Françoifes  , X non  dénommées 
dans  l’article  XIX  payeront  les  droits  fixes 
par  le  tarif  de  166$  , dans  les  provinces  d*.s 
cinq  g rode  s fermes  * 6c  les  dru  h*  locaux  tels 
quhls  ont  été  précédemment  perçus  dans  les 
provinces  réputées  étrangères,  à la  te  lave  néan- 
moins des4  lucres  rafinés  ni  pain  provenons 
defdites  ifles  & colonies  , qui  payeront*!  toutes 
les  entrées  du  Royaume,  même  dans  ks  ports 
de  la  province  de  Bretagne  i:  a Bayonne  , 
vingt-deux  libres  dix  foK  du  cent  pefant  * ecn- 
formément  aux  Arrêts  des  25  Avril  1690  * & 
20  Juin  1698, 

XXIV*  Les  droits  portés  car  ledit  Ârrêc  du 
2 y Avril  1^90  , lur  ks  (ucres  étrangers  de 
toute  qualité  * feront  autîi  payés  dans  tous  les 
ports  du  Royaume  * même  dans  les  ports  de 
Bretagne,  6*  dans  ceux  de  Maikilk  , Bayonne 
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& Dunkerque  , nqnobftant  tous  privilèges  & 
toutes  franchi ks  ci-devant  accordé  ; $c  lefdits 
lucres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a été 
accordé  par  ledit  Arrêt  du  2S  Avril  i{jpo  , du 
autres  Arrêts  fubkqucms  t qui  demeureront  ré- 
voqués* à l'exception  néanmoins  des  canon- 
nades du  breiil  qui  pourront  être  enrrepofées 
dans  les  kuls  ports  de  Bayonne  6c  de  Marfeilk  * 
& ne  pourrotu  fortîr  dudit  entrepôt  avec  exemp- 
tion des  droits  portés  par  l’Arrêt  du  zy  Avril 
1690  , que  pour  être  tranfporcées  en  pays  étran- 
ger * fans  que  ladite  exemption  puiflc  être 
prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées 
dans  lefditcs  villes  6c  dans  leur  territoire* 

XXV.  Toutes  les  marchand] (es  du  cru  des 
ifles  & colonies  Françoifes,  payeront  au  fermier 
du  domaine  d’Occidenr  a leur  arrivée  dans 
tous  les  ports  du  Royaume  t même  dans  les 
purts  francs  6c  dans  ceux  des  provinces  réputées 
étrangers , une  fois  feulementfl  trois  pour  cent 
en  nature  , ou  de  leur  valeur  * quand  même 
elles  (croient  déclarées  pour  être  tran/penées 
en  pays  étranger. 

XXV  L Défendons  très  -ex prefTe nient  aux 
habita  ns  des  ifles  & colonies  , ôc  aux  négo- 
cions du  Royaume  ,de  tranfponer  deldites  ifles 
6c  colonies  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  [es 
tfks  étrangères  voifuies  de  (dite  s colonies  , pur 
des  vai fléaux  François  ou  étrangers , aucunes 
match  a ndife  s du  cru  des  ifles  Françoifes  , a 
peine  de  çonflfcation  des  vaifleaux  6c  marchait- 
difes  * 6c  de  mille  livres  d'amende  qui  fera 
prononcée  par  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
contre  les  capitaines  6c  maîtres  des  bâtîmens  , 
dfen  répondre  en  leurs  propres  & privés  noms, 
de  prifon  pendant  un  an  * 6c  d’etre  déclarés 
incapables  de  commander  ni  de  fervjr  en  qua- 
lité d'ofhcur  fur  aucun  bâtiment  ; à l’effet  de 
quoi  les  capitaines  feront  tenus  de  repréfenrer 
a leur  arrivée  en  France  uti  état  ligné  des 
commis  du  domaine  d'Occtdent  t des  mar- 
chand ik s qu'ils  auront  chargées  anfd ires  ifles, 

XX  VIL  Faifons  aulli  (ous  les  mêmes  peines  , 
rL-fîtrs  inhibitions  & défenks  aux  né- 
goci  uvs  du  Royaume  * capitaines  & maîtres  des 
va È fléaux  ddiinés  peur  les  ifles  6c  colonies 
Trançoiks  , de  prendre  6c  charger  dans  aucun 
pays  étranger  * même  dans  rifle  de  Madere  $ 
aucuns  vins  r u autres  denrées  6c  marchandifes 
pour  les  rr  an  (porter  dans  lefditcs  colonies* 

XXVUL  Les  droirs  d’entrée  qui  auront  été 
pay  és  (ur  les  maichandifts  des  ifles  &c  colonies 
Françoifes  * ne  feront  point  reftituéf  , quand 
même  elles  paji’eronc  à l'étranger  * 6c  elles  feront 
lujettts  aux  droits  de  (ortie  ; a l'exception 
néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  , de 
l 'indigo  , gingemvre  * catk  , rocou  * cacao  , 
droit uc ries.  Sc  tpicenes* 

XXIX.  l es  fucres  de  toutes  fortes  * 6c  les 
firops  des  ifles  6c  colonies  Françoifes  , feront 
déclarés  à kin  arrivée  dans  tous  les  ports  du 
Royaume  f par  quantité  de  futailles  ou  caîdes , 
f ns  que  les  négociait  , capitaines,  ou  maîtres 
des  vaîflèaux  foient  ^flujettîs  h les  déclarer  par 
poids*;  mais  îa  déclaration  des  autres marchan- 
dtfes  fera  flûte  fuivant  l'ufagc  ordinaire  , par 
quantité  , qualité  6c  poids,  6c  aucune  marchan- 
dée ne  pourra  être  déchargée  qu'en  préfence 
des  commis  des  fermes. 

XXX,  Les  mâÊr*£m&  fer  van  Et  à l'entrepôt  des 
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fflarchandifes  & denrées  du  Royaume  deflinées 
-pour  les  iflcs  & e-:-' tonies  Françoifes  , de  celles 
du  cru  dcfdhes  ifles  t du  bœuf  f alé  des  pays 
étrangers  , &;  des  ca  (Tonna  des  du  brcfil  , feront 
ehoijîs  par  tes  négocions  à leurs  S r a t s , & fer- 
més a trois  clefs  differemes  , dont  Tune  fera 
retnife  aux  commis  du  fermier  des  cinq  grolïcs 
fermes  , l’autre  au  commis  du  fermier  du 
doiTiainr  d’Ôccidenï  , &C  U troifieme  entre  ïc s 
mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par 
les  négociant. 

XXXï.  Atrenrlu  la  modération  faite  par 
ce  (dites  prêtantes  , des  droits  JVmrée  fur  les 
lucres  bruts  ou  mofeoy  ides  provenant  des 
i fie  s &c  colonies  Françoifes  , la  reftirution  des 
droits  d’entrée  , ordonnée  par  les  Arrêts  du 
Confcil  des  S Septembre  1684  1 & premier  Sep- 
tembre ïtfp9  , fur  le  pied  de  neuf  livres  , 8c 
de  üx  [ivres  quinze  fols  s demeurera  h (Avenir 
réglée  à cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par 
cetu  pefant  de  fucre  rafïné  , dans  les  villes  de 
Bordeaux  , la  Rocbehe  , Rouen  & Dieppe  , 
qui  feront  trmfportés  dans  tas  pays  étrangers, 
& defdires  cinq  livres  douze  fols  fl x deniers  il 
en  fera  reflitué  trois  livr.  s quinze  fols  par  Je 
fermier  du  domaine  d’Occitknf  , & une  livre 
dix-fçpt  ( ds  ftx  deniers  par  le  fermier  général 
des  cinq  grofîes  fermes, 

Si  donnons  eu  mandement  à nos  amés  S c 
ftaux  Con feillers  les  gens  renans  notre  Gourde 
Parlement j Chambre  des  Comptes  je  Cour  des 
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Àydes  à Paris,  que  ces  préfenfes  ils  rsycnt  à 
faire  lire  , publier  Sc  regiffrer  ^ & ta  contenu 
en  icelles  garder  , obferver  & exécuur  félon, 
leur  forme  & teneur  , nom  bfhnt  tous  Ed  es  , 
Déc  la  ta  lions  , Régit  mens,  A t rets  , nu  autres 
chofes  à ce  contraires  T aufqutta  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  cc«;  Pré  fente  s , aujc 
copies  dtrfquelks  en  Mar  ion  nées  par  Vun  de  nos 
amës  oc  féaux  Confeillers  Secrétaires , voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  a S 'Original  : Car 
lel  e(t  notre  plaiilr.  Et  afin  que  ce  fc i t thofe 
ferme  je  fiable  à toujours  nous  avons  fait 
meure  nôtre  lcd  a cektues  r réfentes.  Donné 
à ikiri s au  mois  cT Avril  , i\m  de  grâce  tT.il 
fept  cent  dix-iepr  > je  de  notre  re'pne  îe  <Jeu- 
xi.  me-  Signé  LO  LM  S Et  plus  pas , parle  Roi  , je 
Duc  d’O-H'i.  e a s s R ege  :it  pré  f e n 1 , P h e l y vba  u x * 
Vija  Daguesseau-  Vu  au  Coufdl , Villerôi. 
Ec  fcelEé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  des 
lacs  de  foye  rouge  6c  verte* 

Regiftrées  y oui  & ce  requérant  le  Procureur* 
général  du  Ilot  ? pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur copies  col!  nionnées  envoyées 
aux  Bailliages  <J  S én  échauffées  du  r effort  pour 
y être  lues  y publiées  & regiftrées  i Enjoint,  aux 
SuhfiituTS  du  Procureur-Général  du  Roi  y d'y 
tenir  la  main  cf  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  > Suivant  P Arrêt  de  ee  jour.  A Paris  en 
Parlement  le  douzième  jour  de  Mai  mil  fept 
cent  d:x-jept.  SigEié  Domgois. 
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Au  fu jet  des  Matelots . 

A Paris  le  8 Mars  1711. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  Capi- 
taines des  vaiifeaux  marchands  de  les  Sujets  , 
embarquent  des  matelots  qui  ne  font  point  com- 
pris d ins  le  Rôle  de  leur  Equipage  ; Que  d’autres 
débarquent  des  matelots  compris  fur  ce  rôle 
en  prennent  d’autres  pour  mettre  h leur  place,  (ans 
faite  faire  mention  de  ces  changement  i Et  qu’il 
y en  a a u (E  qui  embarquent  des  paflfgers  j fans 
qu’il  en  foir  fait  aucune  mention  furlefdits  rôles  : 
Et  Sa  Ma jefté  délirant  empêchct  la  continuation 
d’un  pareil  abus , de  Ravis  de  M.  le  Duc  d’Or- 
jeansj  Régent,  Elle  a fait  le  préfent  Réglement, 
qu’EIle  veut  être  exécuté  en  tout  ion  contenu* 

Article  premier. 

Fait  défe nfe s a tous  Capitaines  , Patrons  $£ 
Maîtres  de  navire,  d’embarquer  fur  les  navires 
& autres  bâtimem  de  mer  qu’ils  commanderont, 
aucun  Matelot  qui  ne  foie  compris  dans  le  rôle 
d1  Equipage,  a peine  de  foi xante  livres  d’amende 
pour  chaque  mudot  embarqué. 

(f.  Leur  défend  ui(fî  Sa  Majeflé  de  débarquer 
des  matelots  contenus  fur  leur  rôle  d’équipage ^ 
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d’en  embarquer  d’autres , fans  faire  faire  m c n-' 
don  au  bureau  des  dalles  defdtts  changemensj 
à peine  de  foi xante  livres  d’amende  pour  cha- 
que mateloi  débarqué,  8c  pareille  lomme  pour 
chaque  matelot  embarqué. 

T II.  Leur  défend  de  prendre  aucun  p a (Tiger 
fans  en  faire  faire  meimonau  basdurôlede  leur 
Equipage  j à peine  de  foixante  liv+  d’amende, 
pour  chaque  | ilfager  embarqué. 

ÏV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pré- 
fenr  Réglement  feront  folïdaires  T tant  contre 
les  Capitaines  ^ patrons  & maîtres  s que  contre 
les  propriétaires  des  bâumens  > Et  feront  pour- 
fuivies  à la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma* 
je  (té  des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  dddits  amendes  appartiendra  au 
Dénonciateur. 

VL  Les  CommifTaircs  de  marine  , Commis 
principaux  & ordinaires  , ayant  le  détail  des 
Cl.ilfes  d ns  les  départemens  Si  quartiers,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Ma  je  (té  des 
A m t rautés , ch  acun  d ans  leur  s d ift  r i dis , de  ceux 
c.fiU  finiront  avoir  contrevenu  au  préfent  lié- 
g h ment  , je  (ur  leur  avis  ^ Içfdits  Procureurs  de 
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Sa  M a je  Jfté  feront  Tenus  de  faire  les  pourfuites 
nécefüsires  â leur  requête. 

Mande  Rl  Ordonne  Sa  Mijefléà  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe  , Amiral  de  France  ,de  tenir 
Ja  main  à l'Exécution  du  prélent  Réglement  , Si 
de  le  faire  lire  , publier  Si  afficher  par  tout  ou 


uv,  jl a maiune; 

beroin  Rn  comme  auffi aux  Tntendans  & Com= 
mifl,Hfes_  Généraux  de  la  Marine,  ds  tenir  la 
tiiain  a Ton  Exécution  , & a tous  autres  qu*j[ 
appartiendra  dç  s y conformer.  Fait  a Paris  te 
huitième  jour  de  Mars  mil  fepE  cent  vingt-deux. 
SignC  LOU  I S , èr  plus  bas  Fleuri  a o 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  iùrativts  définfes  tous  Capitaines  de  navires  armés  pour  la  courfe  , d’em- 
barquer des  matelots  qui  n auront  pas  été  in  faits  fur  les  râles  de  leurs  équipa- 
ges j à peint  de  privation  du  commandement  defdits  navires* 


j, 


Du  13  Avril  1757. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  s'étant  fait  repréfenrer  les  ar- 
ticles 7 & & de  Ta  Déclaration  du  r8  Décem- 
bre 1 7*3  * portant  défenfes  aux  Cari  rai  nés  * maî- 
tres ou  patrons  de  navires  3 d’embarquer  aucun 
matelot  ni  partager  fans  en  faire  faire  mention  fur 
leurs  rôles  d’équipages , par  les  Officiers  chargés 
du  détail  des  clartés  * a peine  de  foixante  livres 
d’amende  ; l'article  zS  du  H égîcmenr  du  22  Juin 
1753  , pour  la  police  Si  rîifc'plme  des  équipages 
des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l'A- 
mérique s contenant  femh Iablcs  défenfes  j fous 
peine  dîun  mois  de  prifon  contre  lefdïts  Capî- 
t aines,  maîtres  ou  patrons  1 8c  l’article  29 dudit 
Réglement,  portant  qu’a  l'arrivée  dans  les  ports 
du  Royaume  , il  fera  fait  une  revue  exafte  fur 
le  bord  par  les  Officiers  chargés  du  déraii  des 
dalles  , a l’effet  de  vérifier  les  contraventions  au 
fufdit  Réglement  ■ Et  Sa  Majdlé  étant  informée 
que  nonob  flanc  ces  différentes  difpofltions  tic 
les  ordres  particuIieTs  qu'Ellc  a fait  donner  fré- 
uemment  pour  eu  affûter  l’exécution  de  b parc 
es  Capitaines  , maîtres  & patrons  des  navires 
armés  pour  faire  la  courfe  contre  les  Ennemis, 
lefdics  Capitaines  commettent  * cer  égard  des 
abus  confidérabîes  , en  recevant  fur  leurs  bords 
des  matelots  de  différens  départe  mens , , qui  fe 
font  abfenrés  de  chez  eux  fans  permîfîiOn  des 
Officiers  chargés  du  détail  des  dalles  dans  ces 
départemeus  , & qui  n’auroiem  pas  pu  être  inf- 
erits  fur  les  rôles  des  équipages,  par  les  Offi- 
ciers des  dallés  établis  dans  les  lieux  où  lefdïts 
matelots  font  embarqués  A quoi  défirent  pour- 
voir d’une  maniéré  propre  à réprimer  une  li- 
cence auffi  préjudiciable  au  bien  de  fon  fervice  , 
& fi  contraire  au  maintien  de  l'ordre  de  diftî- 
jMlne  des  gens  de  mer  1 Sa  Majefté  a ordonné 
& ordonne  3 veut  Si  entend,  que  tout  Capitai- 
ne 3 maître  ou  patron  qui  aura  embarqué  des 


LE  ROI. 

m 

matelots , & autres  gens  de  mer  5 fans  qu’ils  ayent 
été  inkrics  fur  le  rôle  de  l'équipage  par  l'Offi- 
cier chargé  du  détail  des  clafles , fera  auflï-tôr 
privé  du  commandement  du  navire,  fans  qu’il 
puille  être  employé  dans  le  même  navire,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puilTe  être*  Et 
pour  a libre  r plt  i ne  ment  l'exécution  dudit  ordre  , 
enjoint  Sa  Majeflé  aux  Conimï  fia  ires  de  la  ma- 
rine ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  des 
dalles  t de  faire  des  revues  fréquentes  à bord 
des  navires  expédiés  pour  la  courfe  , foit  avant , 
foit  après  lefdbes  expéditions  , & même  dans  les 
navires  expédiés  en  d’autres  ports,  qui  vien- 
dront i r caufe  de  relâche  ou  autrement  ? dans 
Fête n duc  Jes  départemens  defdits  Commi  fia  ires  î 
d’examiner  foigneufement  , en  fai  fane  lefdices 
revues  , ü les  Capitaines  font  tombés  en  con- 
travention des  réglés  établ  ies  par  les  Ordonnan- 
ces „ au  fujet  de  la  police  & difcipbne  des  équi- 
pages , Sc  notamment  fur  ce  qui  effc  porté  par 
la  préfente  , coaicernam  les  matelots  embarqués 
fans  être  in  faits  fur  les  rôles  de  l'équipage  ; 
& de  retenir,  dans  ledit  cas,  ledit  rôle  pour 
être  remis  à celui  qui  devra  être  chargé  de  pren- 
dre le  commandement  du  navire  , au  lieu  $c 
place  du  dêlinquanr.  Mande  & ordonne  S«  M« 
à Mon  fi  le  Duc  de  Peut  hiévre.  Amiral  de  France, 
Gouverneur  & Lieutenant  général  de  la  provin- 
ce de  Bretagne  , aux  Intendans  de  la  marine  , 
& des  Chiffes,  Commifiaires  généraux  & ordi- 
naires de  la  Marine,  êc  à cous  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion de  la  pré  fente  Ordonnance  , qui  fera  lue  , 
publiée 'Sc  affichée  & regÜlrée  par- cour  où  befoi  14 
fera.  Pair  a Veriailles , le  treize  Avril  mil  fept 
cem  cinquante  - fept,  Signé  LOUIS»  £f  plu* 
bas  t Fe  1 rl nc  DE  MüfUS* 


REGLEMENT 


L I V,  II.  T I T.  r.  du  Capitaine.  A R T.  X V I.  ^0 1 


RÈGLEMENT 
AU  SUJET  DES  ENGAGE’S  ET  FUSILS; 

Qui  doivent  être  portés  pur  les  navires  marchands  aux  Colonies  des  IJIes  Françoifes 

de  V Amérique  & de  la  Nouvelle  France . 

Du  16  Novembre  1716, 


LE  ROT  ayant  été  informé  , que  par  difFé- 
rentes  O rd*  tes  négocions  ont  été  afjujettis  en 
différens  temps  , d’envoyer  dans  les  vaifTeaux 
qu’ijs  deftinoiem  pour  tes  colonies  des  iflesFran- 
çr  ifes  de  I* Amérique  t des  beftzaust , désenga- 
gés , 3c  une  certaine  quantité  de  farine  , fui- 
vaut  1 ts  be foi n s que  ces  colonies  en  avoienr: 
h t que  par  celles  des  19  Février  itfpS  , 8 Avril 
2tT  Décembre  ijqj  , 17  Novembre  1706, 

J Aorte  5707,  & 20  Mars  1714,  ils  ont  été  al- 
fujems  à faire  porter  , tant  auxdïres  ides  qu*en 
la  Nouvelle  France  un  certain  nombre  d’enga- 
gés & de  fufiîs boucaniers, kfqutl les  obligations 
étaient  énoncées  dans  les  patfe  ports  de  S M* 
Mais  ces  négociai! s ayant  été  déchargés  d’en 
prendre  , par  Edit  du  mois  de  Février  171#,  ils 
ont  cru  être  difpenfés  de  ces  obligations  \ 3c  Sa 
Majellé  n’ayant  point  entendu  les  en  décharger 
par  ledit  Edic  , les  habitant  des  colonies  ayant 
h préfenc également  befcîn  d’engagés  & de  fullls  , 
Elle  a jugé  a propos  de  l’avis  de  M.  le  Duc 
d’Orléans  fou  Oncle  Récent , d’expliquer  fes  i ri- 
te t1*'0  ns  > & de  faire  le  préfem  Régie  nient  qu’Elle 
veut  cire  exécuté  à l’avenir* 

TITRE  PREMIER. 

Des  Engagés, 

Article  p r e m 1 e r* 

Tons  les  capitaines  des  hit  im  en  s marchands 
qui  iront  aux  colonies  des  i fies  Françoifes  de 
V Amérique  &c  de  la  Nouvelle-France  ou  Cana- 
da , ettcipté  ceux  qui  iront  a la  traite  des  nè- 
gres j feront  tenus  d’y  porter  des  engagés  i fa- 
voir  3 dans  les  bitimens  de  foixante  conneaux 
& au-dcfïous  3 trois  engagés,  dans  ceux  du  foi- 
xanie  tonneaux  jufqu’a  cent  , quatre  engagés  , 
& dans  ceux  de  cent  tonneaux  6:  au  deJîus  lax 
engagés. 

fl  La  condition  de  porter  lef tirs  engagés, 
f ra  mlérée  dans  les  congés  de  V A mirai  , qui 
f e r ont  d ul  i v rés  po  u r la  n a v i ga  r i on  de  fd  i es  n a v i re  s, 
ILE  LeJdits  engagés  auront  au  moins  18  ans 
Y ne  pourront  £rre  plus  âgés  de  40^  ils  feront 
41e  la  grandeur  au  moins  de  4 pieds  3c  en  état 
de  travailler , le  terme  de  leur  engagement 
fera  de  * ans, 

I V.  La  recemnoi  fiance  en  fera  faire  par  ksOf- 
rCUÎ5  £ e Amirauté  des  ports  ou  les  bâti  mens 
\ e r o ru  ex  pu  d i é$ . , 3 efq  ue  1 s re  je  t te  font  ceux  qui  ne 

lfl0llli  '•  ÊJ  & du  la  qualité  mentionnée 
dans  le  précédent  article  9 ou  qui  ne  leur  paroi* 
croiu  pas  de  bonne  cnmpfexion. 

4 w'  ligntlenienr  defdns  engagés  fera  nie  O* 
donné  dam»  le  rôle  d’équipage. 

Tome  /, 


VF,  Les  engagés  qui  finiront  les  métiers  de 
maçon  , tailleur  de  pierres  , forgeron  , ferruiier, 
me  nui  lier  , tonne  lier , charpentier  , calfaté  au- 
tres métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  les  co- 
lonies , feront  palfés  pour  deux,  3c  il  fera  raie 
mention  du  métier  qu’ils  fauront  dans  leur 
ligna  le  ment. 

VIL  Les  capitaines  defdits  bâti  me  ns  abordans 
dans  les  colonies , feront  tenus  de  repréf enter 
aux  Gouverneurs  3c  Intendans,  ou  Commifiai- 
res  Ordonnateurs  tefdîts  Engagés  , avec  le  rutc 
de  leur  fignakment , pour  vérifier  fi  ce  font  les 
mêmes  qui  auront  dû  être  embarqués  , SC  s us 
font  de  la  qualité  preferitè* 

VI II.  Ils  conviendront  du  prix  avec  tes  ha  bi- 
lans pour  le  fd  i es  engagés  ; & en  cas  que  kfdics 
Capitaines  ne  paillent  pas  en  convenir  , les  Gou- 
verneurs & Intendans  ou  Com  miliaires  Ordon- 
nateurs obligeront  les  habitaus  qui  n’en  auront 
pas  le  nombre  prelcrit  par  les  Ordonnances,  de 
s’en  charger,  & Hs  en  régleront  le  prix. 

IX.  Leîdus  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  defdits  Gouverneurs,  vifé  de 
l’Intendant  ou  Commilfiùre  Ordonnateur,  qui 
feront  mention  de  la  remife  defdits  engagés  aux 
habisans,  & que  ce  font  ks  mêmes  qui  auront 
dû  être  embarqués. 

X.  Les  Capitaines  defdits  bâtîmens  feront  re- 
nus a leur  retour  en  France,  en  fai  fane  leurs  dé- 
clarations de  remettre  kfdits  certificats  aux  Of- 
ficiers de  l’Amirauté* 

XL  Les  Capitaines  & propriétaires  defdits  bâ- 
ti me  ns  feront  condamnés  fol  Ida  ire  ment  par  les 
Officiers  de  Jf Amirauté. à deux  cens  livres  d’a- 
mende , pour  chaque  engagé  qu’ils  n’auront  pas 
porté  dans  les  colonies,  fauf  l’appel  aux  Cours 
de  Parlement  ou  lefiiites  Amirautés  reftbttilïenc. 

TITRE  II. 

Des  F ufils. 

Article  p t E m i ïrI 

Tous  les  Capitaines  des  bâti  me  ns  marchands 
qui  iront  dans  les  colonies  des  ifies  Françoifes 
de  l’Amérique,  3c  de  la  Nouvelle  France  ou  Ca- 
nada , excepté  ceux  qui  iront  à la  traire  des  nè- 
gres, feront  tenus  d'y  porter  chacun  Hans  leurs 
v aideaux  4 fufils  boucaniers  ou  dechaïfe  , à gar- 
niture de  cuivre  jaune. 

IL  La  condition  de  porter  lefdtcs  fuftls  bou- 
caniers ou  de  chafVe  , fera  inférée  dans  les  con- 
gés de  l’Amiral  > qui  feront  délivrés  pour  fa  na-* 
vigatiün  defdits  navires* 

III.  Les  fiifiîs  boucaniers  auront  4 pieds  4 
ponces  » 3s  feront  du  calibre  d’une  balle  de  dix- 

Eee 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 


huit  à la  livre  poids  de  marc,  & feront  légers. 

IV*  Les  fufils  de  chaïîe  feront  de  la  longueur 
de  4 pieds  Se  légers, 

V.  Lefdits  Capitaines  remettront  à leur  arri- 
vée lefdits  fui. h dans  la  faite  d’armes  du  ma  g îfin 
de  Sa  Majeiflé  de  l’endroit  où  ils  aborderont, 
pour  être  en  fuite  examinés  6c  éprouvés  en  pré- 
fence  du  Gouverneur. 

Vï.  Si  dam  l'épreuve  qui  fera  faite  il  s’en  trou- 
ve de  rebut,  lefdits  Capitaines  feront  tenus  de 
payer  jo  liv*  pour  chacun  de  ceux  qui  feront 
rebutés, 

VH,  Ladite  fomrne  de  trente  livres  fera  em- 
ployée par  les  Gouverneurs  &i  Intendans  ou 
Co  mont  fiai  res  Ordonnateurs  , en  achat  dé  fufils 
pour  les  pauvres  habitans,  lefquels  leur  feront 
diffribués  auflLtôc* 

VIH,  Lefdirs  Capitaines  lai  (Feront  les  fufils 
qu’ils  auront  apportés  dans  les  mag  ifins  de  Sa 
Majçfïé , jufques  a ce  que  leurs  eorrclpondaiis  les 
ayenc  vendus , ou  que  les  Gouverneurs  les  ayent 
fait  dite  ri  bue  r dans  les  compagnies  de  milices  „ 
auquel  cas  ils  donneront  conjointement  avec 
l'Intendant  ou  Com miliaire  Ordonnateur  les 
ordres  nécelfaires  pour  leur  payement* 

IX*  Lefdirs  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  defdits  Gouverneurs,  vifé  de 
l’Intendant  ou  Corn  mi  flaire  Ordonnateur , de  la 
remife  defdits  fufils  , dans  lequel  fera  fait  men- 
tion des  fommes  quTils  auront  payé  en  cas  qu’il 
y en  ait  eu  de  rebutés, 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
k leur  retour  eu  France  * en  foilant  leur  décla- 
ration , Iddtts  certificats  aux  Qificim  de  FA* 
niirauté, 

XI,  Les  Capitaines  6c  propriétaires  defdits 
bâti  me  ns  feront  condamnés  fol  td  ai  renient  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  à cinquante  liv,  d’a- 
mende pour  chacun  des  fufils  qu’ils  n’auront 


pas  porté  dans  les  colonies,  fauf  l'appel  aux 
Cours  de  Parlement  où  lefdîres  Amirautés  ref* 
Icrulicru, 

TITRE  III* 

D es  Poîtrjhîtcs  & Amender 
Article  premier; 

Toutes  les  pour  fuit  es  pour  le*  contraventions 
au  préfenc  Réglement , feront  fit  tes  a la  requête 
& diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Ami- 
rautés, 

H,  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 
lefdites  contraventions  dans  les  Sieges  particu- 
liers des  Amirautés  , appartiendront  a l’Amiral; 
Et  a l’égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dans 
les  Sièges  Généraux  des  Tables  de  Marbre,  il 
ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  & l’autre  moi- 
tié nS  M*  le  tout  conformément  à l’Ordonnan- 
ce de  p<j8î. 

Les  Gouverneurs  & In  tend  ans  ou  CommiT- 
faites  Ordonnateurs  rendront  compte  conjoin- 
tement tous  tes  fix  mors  au  Confeîf  de  marine 
du  nombre  des  engagés  & des  fufils  que  chaque 
vailfeau  marchand  aura  porté, des fommes  payées 
pour  les  fufils  défectueux  , & de  l’emploi  qui  en 
aura  été  teir. 

Mande  & Ordonne  Sa  Ma  je  fié  h Monf.  le 
Comte  de  Toutoute  Amiral  de  France  ,aux  Gou- 
verneurs Si  Liéucenans  Généraux  dans  l’Amé- 
rique fî-pteutrionale  Si  méridien  île,  aux  Tnren- 
dans  , Gouverneurs  particuliers,  Commiltenres 
Ordonnât  urs  & autres  Officiers  qu’il  appar- 
tiendra t de  tenir  chacun  en  droit  loi  la  main 
à l'Exécution  du  prêtent  Réglement  , lequel  fera 
lu  : publié  & affiché  par  tout  où  hçfoin  fera. 
Fait  à l arjs  le  tetzr  Novembre  mil  i pc  cens 
1 c ize , Signé  LÜ U IS  * Et  plus  bas  , P he  ly  ee av  x * 


RÉGLEMENT 

Au  fujet  des  engages  & fujïls  qui  doivent  être  portes  par  les  navires  marchands 
aux  colonies  des  J /les  Françoifes  de  F Amérique  & de  la  Nouvelle  France* 


A Fontainebleau  le 

LE  Rqî  s’étant  fait  repré  tenter  le  Tièdement 
rendu  par  Sa  Majefté  te  \6  Novembre  lyuj, 
& les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  i ce  lui  le 
même  jour  , concernant  la  quantité  d’engagés 
& de  fufils  boucaniers  ou  de  chafte  qui  dotvent 
être  portés  aux  colonies  Françoites  de  l’Amé- 
rique 5c  de  la  nouvelle  France  , par  les  bAti- 
rnens  marchands  qui  y font  déteins  ; l’Arrêt 
de  fon  Confeü  d’Etai  du  dix  Janvier  1718,  qui 
difpenfe  les  va  i (féaux  de  U compagnie  d’Occi- 
dent  , aujourd’hui  compagnie  des  Indes,  de 
porter  des  engagés  & fufils  dans  îa  colonie  de 
la  Lpmfïanne  s 6c  trois  Ordonnances  des  t,* 
Janvier  Sc  20  Mai  1721  , 5c  1 5 Février  1724, 
dont  la  première  concerne  les  prifonniers  qui 
feront  donnés  aux  armateurs  des  vatlleaux  au 
lieu  d’engagés  qu’ils  doivent  porter  dans  les 
colonies  > la  fécondé  difpenfe  , les  armateurs 


iï  Novembre  1718. 

* ) 

de  porter  des  engagés  en  payant  60  livres  pour 
chacun  de  ceux  qu’ils  ne  transféreront  pas  aux- 
dites  colonies  fur  leurs  vaifieimx  ; 6c  la  trerîteme 
régie  en ir1  autres  choies  qu’il  fera  payé  t2ü  liv. 
pour  les  engagés  de  métit  r qui  ne  feront  point 
portés  auxdiits  nies  éc  colonies; 6c  ha  Majefié 
étant  informée  q ifil  convient  pour  fa  va  nage 
defdites  ifles  6:  colonies  & futilité  des  négo- 
cinis  d’expliquer  précisément  tes  intentions 
fur  les  différences  difpofitions  contenues  dans 
lefdits  Régtemtns , Arrêts  èc  Ordonnances  , elle 
a fait  le  prêtent  Réglement  qu’elle  veut  érre 
exécuté  a l’avenir  frlon  & forme  £c  teneur, 
TITRE  PREMIER, 

Dcp  Engagés* 

A k t \ c t.  e premier* 

Tous  les  çapitiiues  des  bâcimens  marchands 
qui  iront  aux  colonies  des  dks  Françoifes  de 


LIV.  IL  TIT*  L du 

F Amérique  & de  b nouvelle  France  ou  Canada , 
& Ifk-Royale  » excepté  les  v aideaux  de  ht 
compagnie  des  Indes  deftinés  pour  b colonie 
dt  la  Louifianne  » 3c  pour  la  traire  des  Nègres* 
Ceux  des  marchands  qui  avec  la  per  million  de 
ladite  compagnie  iront  faire  ladite  traite  des 
Nègres*  3c  ceux  qui  feront  deficnés  pour  aller 
taire  ht  pêche  de  ta  morue  \ feront  tenus  d’y 
porter  des  engagés  ^ (avoir,  dans  les  bâtimens 
de  foixame  tonneaux  3c  au-deffeus  j engagés  , 
dans  ceux  de  Go  iufqu'a  roo  , quatre  engagés  * 
& dans  ceux  de  100  tonneaux  3c  au-deffus , 
fîx  engagés, 

IL  La  condition  de  porter  lefdits  engagés 
fera  inférée  dans  les  congés  de  l'Amiral  qui 
feront  délivrés  pour  la  navigation  defdits  bâti- 
ment &:  navires, 

IU  Lefdits  engagés  auront  au  moins  iS 
ans,  3c  ne  pourront  erre  plus  âgés  de  quarante, 
ils  (tronc  de  b grandeur  au  moins  de  quatre 

Îfieds  3c  en  état  de  travailler  , & le  terme  de 
eur  engagement  fera  de  trois  ans, 

IV.  La  ireconnoiirance  en  fera  faite  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté  des  ports  où  les  bâti- 
mens  feront  expédiés  , le  (quel  s rejetteront 
ceux  qui  ne  feront  pas  de  l’âge  3c  de  la  qualité 
mentionnée  dans  le  précédent  article  3 ou  qui 
ne  leur  paroîfront  pas  de  bonne  complexion, 

V,  Le  figna terne nt  dcfdits  engagés  fera  men- 
tionné dans  te  rôle  d’équipage, 

VL  Les  engagés  qui  fuiront  les  métiers  de 
maçon  , railleur  de  pierre , forgeron  , ferrurier, 
menüifier  , tonnelier  y charpentier,  calfu  Bc 
autres  métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  tes 
colon  nies  3 feront  pafïés  pour  deux  , & il  fera 
fait  mention  du  métier  quhls  fuiront  dans 
leur  (îgn  dénient  î à IVfTec  de  quoi  les  capitaines 
ou  arm  ueurs  qui  préfen  feront  h Ta  venir  pour 
engagés  des  gens  de  métier  * feront  tenus  de 
rapporter  au  bureau  des  claiïes  un  certificat 
des  maîtres  du  métier  $ fous  le  titre  duquel 
a l s feront  préfentés  , portant  que  lefdits  engagés 
font  capables  d’exercer  ledit  métier  } le  (que!  s 
maîtres  de  métier  feront  à terre  fin  indiqués 
auxdits  capitaines  ou  armateurs  par  le  tom- 
mifFaîre  ou  commis  aux  claffcs  qui  délivrera  le 
rôle  d'équipage, 

VII-  Les  capitaines  defdits  bâtîmens  abor- 
dant dans  lefdites  ifles  3c  colonies  Françoifes 
feront  tenus  de  repréfenrer  aux  Gouverneurs  & 
Intendant  ou  Commïilaires  ordonnateurs  lefdits 
engagés  avec  le  rôle  de  leur  fignalemenc  pour 
vérifier  fi  ce  font  les  mêmes  qui  auront  du  être 
embarqués,  3c  s’ils  font  de  la  qualité  prcfcrlte, 
V III  Chaque  habitant  de (dires  ïfies  3c  co- 
lonies fera  tenu  de  prendre  un  engagé  p<sr  du- 
que  vingtaine  de  Nègres  qu’il  aura  lur  fou  ha- 
bitation outre  le  commandeur.  Les  capitaines 
conviendront  du  prix  defdâis  engagés  avec 
leidits  h ah  i tans  } & en  cas  qu’ils  ne  puiffeut 
y oint  en  cou  venir  à l’amiable  , lefdits  Gouver- 
neurs 3c  Intendaos  ûü  Com  mi  fia  ires  ordonna- 
teur en  régleront  le  prix  & obligeront  les 
h.,  l'ira  ns  qui  n'en  auront  pas  le  nombre  ct- 
di  fins  pre fer it  de  s’en  charger* 

ÏX.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre 
U et  certificat  dcfdits  Gouverneurs  vifé  de  l’In- 
tendant ou  Comimffaire  ordonnateur  , dans 
lequel  il  fera  fait  mention  de  la  renûfe  defdits 
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engagés  aux  habita  ns  &:  que  ce  font  les  mêmes 
qui  auront  dû  être  embarqués- 

X,  Seront  tenus  les  capitaines  b leur  retour 
en  France  , en  fa  liant  leur  déclaration  de  re- 
mettre lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté, & faute  par  eux  de  rapporter  lefdits 
certificats  ils  payeront  entre  les  mains  du  Tré- 
foner  généra!  de  ta  marine  en  exercice  un 
mois  après  l’arrivée  de  leurs  bâumem  dans  le 
port  du  débarquement  \ fnvûir  , pour  chaque 
fimple  engagé  * la  lomme  de  <îo  livres , 3c  celle 
de  1 20  livres  pour  chaque  engagé  de  métier 
qu’ils  n’auront  pas  remis  dans  lefdites  colonies, 
encore  même  qu'ils  rapportent  des  certificats  do 
défernon  dcfdits  engagés,  aufquelsS.  M,  défend 
aux  Juges  d’ Amirauté  d’avoir  égard  } veut  Sa 
Majefié  que  faute  d'avoir  payé  dans  ledit  temps 
d’un  mois  ils  foient  pourfuivis  pardevanc  leldits 
Juges  cV Amirauté  3c  condamnés  au  payement 
defdites  femmes  * 3c  en  outre  à une  amende 
d’une  fomme  égale  à celle  à la  quelle  ils  auront 
été  condamnés, 

XI,  Les  particuliers  que  Sa  Majefîé  dcflinerA 
par  fes  ordres  à paffer  en  qualité  dVngagét 
dans  lefdites  colonies  , enfemble  les  foîdats  de 
recrues  qui  y feront  envoyés  , foit  qu’ils  nyent 
des  métiers  ou  non  , feront  reçus  dans  les 
v.ii  fléaux  marchands  défi i nés  pour  lefdites  co- 
lonies , fur  le  pied  d’un  engagé  chacun  , 6c 
traités  de  la  même  minière  que  s’ils  avoïenc 
été  engagés  par  les  capitaines  ou  armateurs, 
iefquds  front  décharges  d’autan i du  nombre 
qu'ils  auront  été  obligés  d’embarquer  , en 
égard  h la  continence  de  tonneaux  de  leurs 
bâti  mens*  Ils  feront  pareillement  déchargés  du 
nombre  des  engagés  pour  les  places  qui  feront 
accordées  aux  Officiers  defdites  colonies  6c 
autres  qui  gafferont  dans  lefdits  bâtîmens. 

XII,  Permet  Sa  Ma  je  fié  aux  capitaines  ou 
armateurs  qui  n’auront  pas  dans  le  temps  du 
départ  de  leur  bâtiment  pour  kfdîies  colonies 
le  nombre  d’engagés  prefcrït  par  le  préfen  t 
Réglement  de  payer  avant  le  départ  pour 
chacun  de  ceux  qui  leur  manqueront  la  fom- 
me de  Go  ïiv*  entre  les  mains  du  Commis  du 
Tréfcrîer-général  de  la  Marine  en  exercice 
moyennant  quoi  6c  en  rapportant  la  qmtrance 
dudit  commis  , ils  en  feront  déchargés* 

XI IL  N’entend  Sa  Majefté  comprendre  dans 
le  précédent  article  , les  vaiffeaux  qui  feront 
défi  Inès  pour  le  Canada  & l’ïfle-Royale  , dont 
les  capitaines  ou  arm  iteurs  feront  tenus  d’em- 
barquer le  nombre  effectif  des  engagés  * pref- 
ent  par  le  premier  article  de  ce  Réglement. 

TITRE  IL 
De j Vu fd$* 

Article  Premier; 

Tous  les  capitaines  des  bar  i mens  marchands 
qui  iront  dans  lefdites  colonies  des  ifles  Fran- 
çoifis  de  l’Amérique  du  Canada  & l’îjle- 
Royale  , excepré  les  capitaines  des  va  i fi  eaux 
de  la  Compagnie  des  Indes  deftinés  pour  la 
Louifianne  & pour  la  traite  des  Negres  , ceux 
des  bâtimens  marchands  qui  avec  la  permif- 
fion  de  ladite  compagnie  iront  faire  ladite 
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traire  des  Negres  8c  ceux  qui  feront  deftînés 
pour  aller  faire  U pêche  de  la  morue  , feront 
ternis  d’y  porter  chacun  dans  leur  vaifTeaii 
quatre  fufds  boucaniers  ou  de  ehafîe  à garni- 
ture jaune* 

h ÎL  La  condition  de  porter  lefdits  fufifs  bouca- 
niers ou  de  ch  a fie  fera  inférée  dans  les  congés  de 
r Amiral  qui  feront  délivrés  pour  la  navigation 
defdits  navires. 

III.  Les  fufils  boucaniers  auront  quatre  pieds 
quatre  pouces  & leront  du  calibre  d’une  balle 
de  dix-huit  a la  livre  poid  de  marc * Sc  feront 
légers. 

IV.  Les  fufds  de  chaiïe  feront  de  la  longeur 
de  quatre  pieds  & légers. 

V.  Les  capitaines  remettront  a leur  arrivée 
lefdks  fnfils  dans  la  falîe  d’armes  du  magafia 
de  3a^  Majeflé  de  l’endroit  où  Ils  aborderont 
pour  être  enfuite  examinés  Sc  éprouvés  en  pré- 
coce du  Gouverneur  ou  Commandant  en  fo  i 
abfence. 

VI.  Si  dans  l’épreuve  qui  fera  faire  il  s’en 
trouve  de  rebut  lefdits  capitaines  feront  tenus 
de  payer  30  livres  pour  chaque  fultl  rebuté. 

VII.  Ladite  fomme  de  jo  livres  fera  employée 
par  les  Gouverneurs  & Inrendans  ou  Com- 
milia  très  ordonnateurs  en  achat  de  tu  fi  1 s pour 
les  pauvres  habituas  lefqucls  feront  dith.bués 
aufTïtôt, 

VIII.  Lefdits  capitaines  lai  fieront  les  fiifiîs 
qu’ils  auront  apportés  dans  les  imgafim  de  Sa 
Majeffcé  } jufqu’a  ce  quJeux  où  leurs  correfporr- 
dans  les  ayent  vendus  t ou  que  les  Gouverneurs 
les  ayent  fait  diflribuer  dans  les  compagnies 
de  Milice  , auquel  cas  ils  donneront  con- 
jointement avec  l’Intendant  ou  CommiiTrire 
ordonnateur  les  ordres  néeefiaires  pour  leur 
payement. 

IX.  Lefdits  capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  defdits  Gouverneurs  vifé  Je 
riniendant  ou  du  Gommiflatre  ordonna  ce  rr  1s 
la  remrfc  defdirs  fufils  f dans  lequel  iï  fera 
fait  mention  des  femmes  qu’ils  auront  payées j 
en  cas  qu’il  y en  ait  eû  de  rebutés. 

X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 
a leur  retour  en  France  , en  fat  fuit  leur  dé- 
claration lefdits  certificats  aux  Officiers  d' A mi- 
rai! té. 

XI.  Les  capitaines  & propriétaires  defdîts 
bâti  mens  feront  condamnés  fûlidaîrement  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  à 50  livres  d’amende 
pour  chacun  desfufils  qu’ils  n’auront  pas  portés 
dans  les  colonies  fauf  rappel  aux  Cours  de  Par- 
lement cù  lefdues  Amirautés  refloruffent* 


DE  LA  MARÏNEJ 

TITRE  I l l; 

D<?;T  Pourfu! tes  fr  Amendes* 
Article  Premier- 


Les  contraventions  aux  articles  du  préfent 
Réglement  feront  pourfu iv tes  à là  Requête  dés 
Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirautés,  Sc 
1rs  Sentences  qui  interv tendront  contre  les  dé- 
linquants , feront  exécutées  pour  les  condam- 
nations d’amende  nonobftant  l'appel  & fans 
préjudice  dlcelui  j jufqu'n  la  concurrence  de 
300  ivres  fans  qu’il  puîfle  être  accordé  de 
défenfès  même  lorfque  l’amende  fera  plus  force 
que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
ladite  fomme  de  300  livres. 

II.  Ceux  qui  appelleront  defdîres  Sentences 
feront  renus  de  faire  fLuuer  fur  leur  appel  ou 
de  le  mettre  en  état  d’être  jueé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  6c  date  d’i  celui  \ fi  non  6c 
à faute  de  ce  faire  ledit  temps  palfé  ladite 
Sentence  forrira  fon  plein  Sc  entier  effet  , & 
l’amende  fn  diffcrîbuée  conformément  à ladite 
Sentence  Sc  le  dépoficaitc  d’icefie  bien  3c  va- 
lablement déchargé. 

III.  Les  amendes  oui  feront  prononcées  pour 
le  fd  ires  contraventions  dans  les  Siégé  s particu- 
liers des  Amirautés  appartiendront  a \*  \minl  * 
&:  h l’égard  de  celles  qui  feront  prononcées 
d .ns  les  Stfges  généraux  des  Tables  de  Mar- 
bres t il  ne  lui  eu  appartiendra  que  moiré  Sc 
i’autre  moitié  a ca  JV1  , le  tout  conformé- 
ment a l'Ordonnance  de  1 tf A 1 . 

IV.  Les  Gouverneurs  Sc  îotendans  ou  Com- 
mi  {Dures  ordonna  leur  s defdices  colonies  ren- 
dront compte  con ioincem  nt  tous  les  fix  mois 
a 1 Secrétaire  d’Etat  ayant  le  departement  de 
U M itinc  , du  nombre  des  engagés  * des  tu  fit  s 
mie  chaque  vaiiDau  marchand  aura  porté  , 
des  fommes  payées  pour  les  fuîîls  defeàueux 
Sc  de  l’emploi  qui  en  aura  été  fait. 

Mande  Sc  ordonne  Sa  Ma  je  ffé  h Mr.  le 
Comte  de  Touloufe  Amiral  de  F rince  , aux 
Gouverneurs  & Lietitenans- généraux  dans 
I1  Amérique  Septentrionale  Sd  Méridionale  y aux 
In  rend  ans  , Gouverneurs  part  ica  Ihrs  , Com- 
mifi’aires  ordonnateurs  SC  autres  Officiers  qu’il 
appartiendra  , de  tenir  chacun  en  droit  foi  la 
main  a l’exécution  du  préf-nr  Réglement  , le 
quel  fera  lû  T publié  & affiché  par  - tout  ou 
befoin  fera.  Fait  à Fontainebleau  le  quinze 
Novembre  mil  fept  cent  vingt -huit.  Signé 
LOUIS,  Et  plîtS  bd$  i Pu  EL  Y PEAUX, 
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É D I T 

Touchant  la  Police  des  Ifles  de  l’Amérique  Françoife  , appelle 

Code  Noir. 

Du  mois  de  Mars  t 


LO  Ü ï S par  la  grâce  de  Dieu  , ïloi  de  France 
£c  de  Navarre  : A tous  préfens  a venir , 
faîur.  Comme  nous  devons  également  nos  foins 
h tous  les  peuples  que  la  divine  providence 
a mis  fous  notre  obéi  (fonce  , nous  avons  bien 
voulu  faire  examiner  en  notre  préfence  les 
mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos 
Officiers  de  nos  t fies  de  l’Amérique  > par  kf- 
uels  ayant  été  informé  du  b t foin  qu'ils  ont 
e notre  autorité  & de  noire  Julticr  , pour  y 
maintenir  la  dîfcipîine  de  l'Eglife  catholique  , 
apoffcobque  & romaine,  & pour  y régler  ce  oui 
concerne  Fécat  & la  qualité  des  efclavcs  dans 
nofdites  ifies  f6c  défirent  y po  rvotr  & leur  faire 
connoître  qu’encore  qu'ils  habitent  des  climats 
infiniment  éloignés  de  notre  féiour  ordinaire  , 
nous  leur  fouîmes  toujours  prêtent  , non-feute- 
ment  par  détendue  de  notre  pu î (fonce  ; mais 
encore  par  la  promptitude  de  notre  application 
à les  Jecourir  dans  lents  néceflités. 

A ers  causes  de  _ l’avis  de  notre  Coufetl  & 
de  i otre  certaine  faïence  s pleine  puifian.ee  5c 
autorité  royale  , nous  avons  dît  , fia  tue  , & 
ord miné  T difons  t fUcuqiis  St  ordonnons  a vou- 
lons &.  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  premier* 

Voulons  & entendons  que  l'Edit  du  feu  Roi  de 
g]  oriente  mémoire  , notre  rrés-honoré  Seigneur 
& perc  du  2}  Avril  (£15  , foie  exécuté  dans 
nasilles,  ce  fat  font  enjoignons  k tous  nos  officiers 
de  ch  a fier  hors  de  nos  files  , tous  les  Juifs  qui 
y ont  établi  leur  réfidence  , auxquels  , comme 
aux  ennemis  déclarés  du  nom  chrétien  nous 
Commandons  d'en  fonir  dans  trois  mois  , à 
compter  du  jour  delà  publication  des  p réfut- 
ées , à peine  de  confifcation  de  rorpsêt  de  biens. 

Iï.  Tous  les  cibla  v es  qui  feront  dans  ons  ifies 
feront  bapnfés  , inflruiis  d ns  la  religion  ca- 
tholique f a pofi  o1  ï que  & romaine*  Erijr  -gnons 
aux  habita  ns  qui  achèteront  c : t-  s Negres  nou- 
vel lefticnr  arrivés  , d’en  avertir  ks  Gouver- 
neurs S;  Intendans  dcfdircs  ifies  dans  huitaine 
auplusrard  * a peine  d’amende  arbitraire  f îef- 
qutls  donneront  les  ordres  nécefîaîres  pour  tes 
faire  injlruire  & bapiiter  dans  le  temps  con- 
venable. 

III.  Enterdifons  tout  exercice  public  d'autre 
religion  que  de  la  catholique  * apoftoltque  Si 
romaine,  voulons  que  les  contrevenons  foîent 
punis  comme  ré  belle  s & défohetffons  à nos 
Command  mens.  Défendons  routes  alTemblées 
pour  ter  iffet  , lesquelles  déclarons  conven- 
ticules , illicites  & fédïticufes , fujt  tes  a la  même 
peine  % qui  aura  lieu  même  contre  les  maîtres 


qui  les  permettront  ou  fouETriront  à l’égard  de 
leurs  efcUves. 

IV.  Ne  feront  pfépofés  aucuns  commandeurs 
k la  direction  des  Nègres  , qui  ne  faflent  prn- 
feffion  de  la  religion  catholique  , apostolique 
6c  romaine  , à peine  de  confifcation  defdits 
Negres  contre  les  maîtres  qui  les  auront  pré- 
polés  , £c  de  punition  arbitraire  contre  les  com- 
mandeurs qui  auront  accepté  ladite  direction. 

V.  Défendons  a nos  fujets  de  la  religion  pré- 
tendue reformée  d’apporter  aucun  trouble  ni 
empêchement  a nos  autres  fujets , même  k leurs 
efclavcs  dans  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  , apostolique  6c  romaine  à peine  de 
pumrton  exemplaire. 

VI.  Enjoignons  à tous  nos  fujets  de  quelque 
qualité  & condition  qu'ils  (oient  ï d’ofctervet: 
ks  jours  de  Dimanches  Sc  Fêtes  qui  font  gardés 
par  nos  fujets  de  U religion  catholique  , apos- 
tolique & romaine.  Leur  défendons  de  tra- 
vailler ni  foire  travailler  leurs  tic  laves  e a as 
jours,  depuis  l’heure  de  mmuir  jufqu’à  fiautre 
minuit  , fait  à la  culture  ch  ia  terre,  a la  ma- 
nufacture des  fucres  , & a tous  autres  ouvrages, 
k peine  d'amende  6c  de  punition  arbitraire 
contre  les  maîtres  j & de  c infifcanon  tant  des 
lucres  que  d«  fdïts  efcUves  qui  feront  furp ris 
par  nos  officiers  dans  leur  travail. 

VU.  Leur  défar.  îs  pareillement  de  tenir 
le  marché  des  Nc^res  6c  tous  autres  marchés  , 
lefdits  jours  , fur  pareilles  peines  * & de  con- 
fifcacinn  des  tv  ir  ban-h  les  qui  le  trou  ver  ont 
alors  au  marché  v fifi  uiiende  arbitraire  contre 
les  marchands. 

VII T.  Déclarons  nos  fuiets  qui  ne  fonc  pas 
de  la  religion  catholique  T apoftolique  &:  romaine 
incapables  de  contracter  a fin  venir  aucun  nia- 
risire  v .i , bL'  Déclarons  bâtards  les  en  fans  qui 
naîtront  de  relk  s conjonclifms  , que  nous  vou- 
lonsècre  renus  & réputés,  tenons  à:  répucons 
} our  vrais  en  ne  ubi  nage  s* 

IX,  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou 
pl n fictifs  en  fous  de  leur  concubinage  avec 
ieunefel  vos  t enfemble  1rs  m-utr^s  qui  Ifoaronc 
fûLfferr , feront  chacun  condamné  k une  amende 
de  deux  mille  livres  de  fucr^  î oc  s' fis  four  les 
maîtres  de  fiefcUve  , de  laquelle  ih.  auront  eu 
leldits  en  fan  s , voulons  qu’outre  Ifomeode  iis 
foient  privés  de  P**fclave  6c  des  en!  tns  ; & qu'elle 
& eux  (oient  confifqués  au  profit  de  rHûpital, 
fans  jamais  pouvoir  être  affranchis.  N’t  nien-lons 
routefois  le  prêtent  article  avoir  lieu  , torique 
l’homme  n’étant  point  marié  a une  aarre  per- 
fonne  durant  f n concubinage  avec  fan  efclave, 
époufera  dans  les  formes  obfarvéçs  par  l’Êglife 
fadite  cfcUve  j qui  ici  à affranchie  par  ce 
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moyen  & les  rnfnns  rendus  libres  & légitimes. 

X ladites  f-  lcmmrés  prefcrircs  par  l'Qrdcm- 
r.  ince  de  El: ois  , articles  40  , 41  t 42  ^ & pir 
la  Déclarât  ion  du  mois  de  Novembre  itfjp  , 
pour  tes  mariages  , ferottf  obfcrvées  cane  k 
l'égard  des  perfonn.es  libres  que  des  efcUves  > 
fans  néanmoins  que  le  con  reniement  du  pere  &c 
de  li  mere  d?  l'efolave  y fort  néccflaîre  ï mais 
celui  du  maître  feulement. 

XL  Défendons  aux  curés  de  procéder  aux 
mariages  des  efdaves,  s’ils  ne  font  apparoir  du 
co  n fente  ment  de  leur  maître.  Défendons  au  (H 
aux  maîtres  d'ufer  d’aucunes  contraintes  fur 
leurs  cfclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré, 

XI K Les  enfans  qyî  naîtront  de  mariage 
entre  rfdaves  5 feront  cfdav es  & appartiendront 
aux  nuiras  des  femmes  efdaves  & non  h ceux 
de  leur  mari  , fi  le  mari  6c  ta  femme  ont  des 
maîtres  diffère  ns. 

XIII.  Voulons  eue  fi  le  mari  efdave  a 
époufe  une  femme  libre  , les  enfin  s tant  males 
que  filles  fui  vent  la  condition  de  leu  niere  4 
6c  foienr  libres  comme  elle  , nonobftanc  U fer- 
vitude  de  jeur  pere  i & que  file  pere eft libre  6c 
la  mere  efdave  j les  en  fan  s J oient  efdaves 
pareillement. 

XIV.  Les  maîtres  feront  tenus  de  faire  mettre 
en  terre  la  une  , dans  les  cimetières  delfmés  a 
cet  effet  ^ leurs  efdaves  baptîfés  1 &:  a l'égard 
de  ceux  qui  mourront  fans  avoir  reçu  te  bap- 
tême * ils  feront  enterrés  la  nuit  dans  quelque 
champ  voifin  du  lieu  où  ils  feront  décédés. 

XV.  Défendons  aux  efdaves  de  porter  aucunes 
armes  offenfi  ves  % ni  de  gros  bâtons  , à peine 
du  fouet  & de  confifcaiion  des  armes  au  profit 
de  celui  qui  les  en  trouvera,! ai  fis  , a l'excep- 
tion feulement  de  ceux  qui  feront  envoyés  à la 
chalït  par  leurs  maîtres  & qui  feront  porteurs 
de  leurs  billets  , ou  marque  connue, 

XVI.  Défendons  pardi  cm  eut  aux  efdaves 
appartenant  à d ifféré  ns  maîtres  , de  s'attrou- 
per , fou  le  jour  du  la  nuit  , fous  prétexte  de 
noces  ou  autrement  5 loir  chez  un  de  leurs 
maîtres  ou  ailleurs  , 6c  encore  moins  dans  tes 
grands  chemins  ou  lieux  écartés  , a pcîcic  de 
punition  corporelle  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  du  fouet  & de  la  fieur*dc*lys  î ce  en  cas 
de  fréquentes  récidives  Sc  autres  drconfUnces 
aggravantes  , pourront  cire  punis  de  r or:  \ ce 
que  nous  biffons  a l'arbitrage  des  Juges.  I n- 
joignons  a tous  nos  fit  jets  de  courir  fur  h $ 
contrevenant  , de  les  arrêter  6c  conduire  en 
prifon  , bien  qu'ils  ne  foienr  officiers  , Sc  qu'il 
n’y  air  corn feux  encore  aucun  décret. 

XVII.  Les  maîtres  qui  feront  convaincus 
devoir  permis  ou  toléré  telles  allèmblées  com- 
pôfées  d’autres  efdaves  que  de  ceux  qui  leur 
appartiennent,  feront  condamnés  en  leur  pro- 
pre & privé  nom  , de  réparer  tout  le  d Om- 
ni ipe  qui  aura  été  fait  a leurs  voi fins  a Poce  dion 
t ! t (dires  alfembiées  , & eu  dix  écus  d’amende 
pour  ia  première  fois  , & au  double  au  cas  de 
récidive. 

XVII L Défendons  aux  efdaves  de  vendre 
des  canes  de  fucre  , pour  quelque  eau  je  ou 
occafion  que  ce  foît , même  avec  la  perrmllîon 
de  leur  maître  > à peine  du  fouet  contre  les 
efcUvLt , 6c  de  dix  livres  tournois  contre  leurs 
maîtres  qui  Pauronr  permis  > 6i  de  pareille 
amende  contre  P acheteur. 
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XIX.  Leur  défendons  suffi  d’expûfer  en  vênte 
s;i  marché  ni  de  porter  dans  les  maifons  par- 
ticulières pour  vendre  aucunes  fortes  de  den- 
tées* même  de  fruits,  légumes,  boisa  brûler, 
herbes  pour  leur  nourriture  6c  des  bel!  taux  a 
leurs  rrs  inutaftures  , fans  perm illion  exprdlc 
de  leurs  rruîtres  par  ün  bille C,  OU  par  des  mar- 
ques connues  , a peine  de  revendication  de% 
chofes  ainfL  vendues,  Lins  reftitution  du  prix 
par  leurs  maîtres  , £c  de  fix  livres  tournois 
d’amende  à kur  profit  contre  les  acheteurs. 

XX.  Voulons  à cct  effet  que  deux  perfonnes 
foient  prépofées  par  nos  officiers  dans  chacun 
marché  , pour  examiner  les  denrées  & marchan- 
das qui  feront  apportées  par  les  efdaves  % 
enfertihic  les  billets  6c  marques  de  leurs  maîtres, 

XXI.  Permettons  3 cous  nos  fujets  hahitans 
des  il! es  , de  fie  faillr  de  toutes  les  choies  donc 
ils  trouveront  les  efdaves  chargés  3 lorfqu'iis 
n’a  r ont  point  de  billets  de  leurs  maîtres  , ni 
de  marques  connues  , pour  être  rendues  încef- 
fammem  à leurs  mit  très  * fi  les  habitations  fout 
YQÎlînes  du  lieu  où  les  efdaves  auront  été  fur- 
pris  en  délit  , h non  elles  feront  j 11  ce  flamme nt 
envoyées  a l'Hôpital  pour  y être  en  dépôt 
jufqu’a  ce  que  les  maîtres  en  ayent  été  avertis, 

XXII.  Seront  renus  les  maîtres  de  fournir 
par  chacune  iem.imt  a leurs  efcUvcs  âgés  de 
dix  ans  6c  au-deilus  , pour  leur  nourriture  , deux 
pots  6c  demi  mefure  du  pays  de  farine  de 
nugnoc  * ou  trois  cafTaveS  pelant  deux  livres 
6c  demie  chacune  au  moins  , ou  chofes  équi- 
valentes, avec  deux  livres  de  bœuf  falé  ou 
trois  livres  de  poifîon  ou  autres  chofes  à rrû~ 
portion  , 6c  aux  en  fan  s depuis  qu'ils  font 
fevrés  jufquta  rage  de  dix  ans  , la  moitié  des 
vivres  ci-ddfiis. 

XXI II.  Leur  défendons  de  donner  aux  ef- 
daves de  IVan-de- vie  de  canne  * guildive  * 
pour  tenir  lieu  de  la  fubfillance  mentionnée 
au  précédent  article. 

XXIV  Leur  défendons  pareillement  de  fe 
décharger  de  ta  nourriture  & fublillanct  de  leurs 
tkUves  en  leur  permecutu  de  travailler  certain 
jour  de  la  Jemaiue  pour  leur  compte  parti- 
culier, 

XXV.  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  à 
chacun  efclave  par  chacun  an  deux  habits  de 
toile  ou  quatre  aulnes  de  toile  au  gré  dcfdits 
.maîtres 

XXVI.  Les  efdaves  qui  ne  feront  point 
nourris*  vêtus  <k  entretenus  par  leurs  maîtres 
fdon  que  nous  l'avons  ordonné  par  ces  pré- 
femes  , pourront  en  donner  avis  a notre  l rocu- 
feitr*Ât  mettre  leurs  mémoires  entre  fes  mains, 
fur  lefquds  j & même  d'office  , fi  les  avis  lui 
en  vteuneat  d'ailleurs  , les  maures  feront  pour- 
fuivis  à fa  Requête  6c  fans  frais  i ce  que  nous" 
voulons  être  obfervé  pour  Ses  crierics  6c  rrai- 
le  me  ns  barbares  6c  in  hum. dns  des  maîtres 
envers  leurs  de  laves* 

XXVI L Les  efclavts  infirmes  par  vïeï  llefîe  4 
maladie  * ou  autrement  , ioitqu’  la  maladie  5 
(tdr  incurable  , ou  non  , feront  ne  unis  cri- 
er créa  us  par  leurs  maîtres  ; SL  en  1 -s  qu’iU  les 
eulfenc  abandonnés,  lefdtts  cfclavcs  Itri  ■ c adju- 
à l’ Hôpital  , auquel  les  maîtres  feront  con- 
damnés de  payer  fix  fols  ^ par  chacun  jour  pour 
leur  nourriture  & entretien  de  chacun  efclave. 

XX VIII.  Déclarons  les  délaves  ne  pouvoir 
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rien  avoir  qui  ne  fol r a leur  maître  * &:  tout  ce  qui 
JJ  leur  vie  tu  par  înduftfie  , ou  par  la  libéralité 
d’autres  per  Ion  nés  ou  autrement  à quelque 
titre  que  ce  Toit  * être  acquis  en  pleine  pro- 
priété à leur  maître  , fans  que  les  en  fa  rts  des 
efclaves,  leurs  pere  & mere  , leurs  rarens , 8e 
tous  autres  lib  es  ou  chines  puiïïent  rien 
prérendre  par  Jucceflfion  , difpoficton  entre  vifs 
ou  à caufe  de  mon  : idquelles  dpfpofirions  nous 
déehrotisnuîîes  * enfemble  toutes  les  promettes 
Si  obligations  qu’ils  auraient  faites  , comme 
étant  faites  par  gens  incapables  de  difpofer 
&:  contracter  de  leur  chef, 

XXIX  Voulons  néanmoins  que  les  maîtres 
fou  tu  tenus  dt  ce  que  les  efclaves  auront  fait 
par  kur  ordre  Si  commandement , enfemble  ce 
qu’ils  auront  géré  3 c négocié  dans  la  bt  urique  , 
ÉL  pour  IVfpece  particulière  du  commerce  à la- 
quelle les  maîtres  les  auront  prépofés  ; ils  feront 
tenus  feulement  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui 
aura  tourné  au  profit  des  maîtres  > le  pécule  def- 
dits  efclaves  que  leurs  maîtres  leur  auront  permis 
en  fera  tenu  , après  que  leurs  maîtres  en  auront 
déduit  par  préférence  et  qui  pourri  leur  en  être 
dû  , fi  non  que  le  pécule  confiAaut  en  tout  ou 
partie  . rt  marchandifes  ^dout  les  efclavcs  auront 
permiffirn  de  faire  trafic  a part,  lur  lefqüelles 
leurs  maîtres  viendront  feulement  par  contribu- 
tion lu  fol  ‘a  livre  avec  les  autres  créanciers. 

XXX  Ne  pourront  les  efclavcs  être  pourvus 
d’offices  ni  de  com  mi  liions  ayant  quelques  fonc- 
tions publiques,  ni  être  couftirués  agent  par 
autres  que  leurs  maîtres  j pour  agir  fit  adminif- 
tret  aucun  négoce  , ni  arbitres,  experts  ou  té* 
moins,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
Si  en  qu’ils  foie  nt  oui  s en  témoignage  * leurs 
dépr  imons  ne  ferv iront  que  de  mémoires  pour 
a deri  s Juges  à s’éclaircir  dbbllcurs  ? fans  que 
J’or»  en  puStt’e  tirer  aucune  prélompiion  nicon- 
jeéb:re  , ni  admintcule  de  preuve. 

XXX  ï Ne  pourront  au iTî  3 s efdavcs  être  par- 
tie ni  en  jug  ment  uîen  rrutkre  civile  tant  en 
demandant  qu’en  défendant  » ni  être  partie  ci- 
vile en  matière  criminelle  , ài  Je  pourfuivre  en 
matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  Si 
excès  qui  auront  été  commis  contre  les  efclaves. 

XXXIL  Pourront  les  elcîavcs  être  pourfuivis 
crimmi  I liment , fa' s qu’il  foie  befoin  de  rendre 
leurs  maîtres  parties  * fin  on  en  cas  de  ccrrspit- 
cité  : & feront  lefdics  çfchves  accufés,  jugés  en 
première  inflancc  par  les  Juges  ordinaires  & par 
appel  au  Conhil  Souverain  fur  h même  inf- 
trudton  , avec  les  mêmes  formalités  que  les 
per  fan  nés  libres. 

XXXII  k L’efclave  qui  aura  frappé  fou  maî- 
tre! ou  la  femme  de  fon  maître  , fa  maître  fié  , 
eu  leurs  en  huis  , avec  contufun  de  fang  , ou  au 
vi fire  fera  puni  de  mort, 

XXXIV.  Et  quant  aux  excès  8c  voyes  défait 
qui  feront  commis  par  les  efclavcs  contre  les 
petfonnes  libres  t voulons  qu'ils  foi  cm  lév.  re- 
in tnt  punis , même  de  mort  s’il  y échec. 

XXXV,  Les  vols  qualifiés,  même  ceux  des 
cht  vaux  , cavales,  mulets  , bœufs  6i  vaches  qui 
au?  ont  été  faits  par  les  efdaves  ou  par  ceux  af- 
franchis , feront  punis  de  peines  afflictives  t mê- 
me de  mort  il  le  cas  le  requiert. 

XXXV I , Les  vols  de  moutons,  chevres  , c c- 
thons , volailles  , Cannes  de  lucre  , pois  , mag- 
ttuc  ou  autres  légumes  , faits  par  les  efclaves  t 
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feront  punis  félon  la  qualité  du  vol  > par  les  Ju- 
ges , qui  pourront , s’il  y échet  ,!es  condamner 
a être  battus  de  verges  par  l’Exécuteur  de  U 
haute-juftice  , 8c  marqué  a l’épaule  d’une  fleur 
de  lys, 

XXXV  rr.  Seront  tenus  les  maîtres  en  cas  de 
vols  ou  autrement  des  dommages  eau  lés  par  leurs 
efclaves , outre  ta  peine  corporelle  des  e/daves, 
réparer  b s rom  en  kur  nom, s’ils  n’ai  me  ni  mieux 
abandonner  l’cfdave  à celui  auquel  le  tore  a été 
fait  j ce  qu'ils  feront  tenus  d’opter  dans  3 jours  , 
h compter  du  jour  de  la  condamnation  , autre- 
ment r!s  en  feront  déchus. 

XXXV IM.  L’efchwe  fugitif  qui  aura  été  en 
luiic  pendant  un  mois  k compter  du  jour  que  fou 
maître  l’aura  dénoncé  en  jullice  , aura  les  oreil- 
les coupées  6c  fera  marqué  d’une  fleur  de  lys  fut 
une  épaule  , Si  s’il  récidive  un  autre  mois  a 
compter  pareillement  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion, aura  le  jarer  coupé  Si  fera  marqué  d’une 
fleur  de  lys  fiir  l’autre  épaule  , & la  trotlicme  fois 
il  fera  ruai  de  mort. 

XXXIX.  Les  affranchis  qui  auront  donné  re- 
traite dans  leurs  ma  ifons  aux  de  laves  fugitifs  , 
feront  condamnés  par  corps  envers  leurs  maî- 
tres, en  l’amende  de  trois  cens  livres  de  lucres 
pour  chacun  jour  de  rétention. 

XL  L’dclave  pmi  de  mort  fur  la  dénoncia- 
tion de  fûn  maître  non  complice  du  crime  pour 
lequel  il  aura  été  condamné  , fera  dlimé  avant 
rexéemion  par  deux  des  principaux  habitons  de 
l’ifle  qui  feront  nommés  d’office  par  le  Juge  , 
5:  le  prix  de  l’eftîmatiori  fera  payé  au  m ître; 
pour  à quoi  fa cis taire  9 il  fera  impof  par  l'Inten- 
dant fur  chacune  tète  de  negre  payant  droit  j la 
femme  portée  par  l’eftimation  , laquelle  fera  ré- 
galée fur  chacun  defdits  nègres  , &c  levé  par  \c 
fermier  du  Domaine  Royal  d’occident  pour  évi- 
ter à frais. 

XLk  Défendons  aux  Juges  , à nos  Procureurs 
Si  aux  Greffiers  de  prendre  aucune  taxe  dans  les 
procès  criminels  contre  les  efclaves  , à peine  de 

conçu  (Tîon, 

XLIf . Pourront  pareillement  les  maîtres  , torf- 
qu’ils  croiront  que  leurs  efclaves  l’auront  méri- 
té , les  faire  enchaîner  Si  les  faire  battre  de 
verges  ou  de  cordes  , leur  défendant  de  leur 
don  nier  3 a torture  ni  de  leur  faire  aucune  ma- 
tîbtion  de  membre,  à peine  de  confifcationde* 
efclaves  , & d’être  procédé  contre  les  maîtres 
extraordinaire  ment. 

XLIIL  Enjoignons  h nos  Officiers  de  pour- 
fuivre  criminellement  les  maîtres  ou  h 5 com- 
mandeurs qui  auront  tué  un  efclave  ious  leur 
puillance  ou  fous  leur  direction  j & de  punir  le 
maître  félon  Pat  roc  Été  des  ci  r confiance  , ce  en 
cas  qu’îl  y ait  lieu  à L’abfolution  , permettons  à 
nos  Officiers  de  renvoyer  tant  les  maîtres  que 
commandeurs  abfous  , fans  qu’ils  ayetit  befoin 
de  nos  grâces, 

X L ï V . Déclarons  les  efclavcs  être  m ubles  , 
Si  comme  tds  entrer  en  la  com  m un  ai.  1 ; 9 «1 voir 
point  de  fuite  par  hypotheque  & partager  vi- 
lement entre  les  cohéritiers  fins  précip-i*  ni 
droit  d’aï  nefle  s n’être  lui  ts  au  d ou  .dre  c uiru- 
roicr^  au  retrait  féodal  Si  lignager  , aux  droits 
féodaux  & feigneuriaüx  , aux  fcrm alités  des 
décrets  , ni  aux  rct  tanche  me  n des  quure  quitus  , 
en  cas  de  düpoiuioù  a cauft  de  mon  04  telia- 
ment^irc* 
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XLV,  N’en  rendons  toutefois  priver  nos  fujers 
de  fa  Acuité  de  les  lîipuler  propres  a leurs  per* 
fan  nés  & ,iux  leurs  de  leur  côté  & ligne  , a in  il 
qu’il  fe  pratique  pour  les  foir.mesde  deniers  ÈC 
autres  choies  m obi  Maire  s* 

XL  Vf.  Dans  les  fa  s fies  des  e fcl  ave  s feront  ob- 
servées les  formalités  prdcrices  par  nos  Ordon- 
nances éc  les  coutumes  pour  les  failles  des  chofes 
mobiliaires-  Voulons  que  tes  deniers  en  prove- 
nant {oient  diilribués  par  ordre  des  1 ailles  : & 
cis  de  déconfiture  * au  fol  la  livre  , après  que 
les  dettes  privilégiées  auront  été  payées  , & gé- 
néralement que  la  condition  des  efcfaves  foie 
réglée  en  toutes  affaires,  comme  celles  des  au- 
tres chofes  mobili  aires  aux  exceptions  fui  vantes. 

XLV  I S.  Ne  pourront  être  fai  fi  s vendus  lé- 

pa rément 3 le  mari  & U femme  & leurs enfans  im- 
pubères , s’ils  font  tous  tous  la  pui  Liante  du  me* 
rne  maître  \ déclarons  nu  II  es  les  failles  & ventes 
qui  en  feront  faites,  ce  que  nous  voulonsayoir 
lieu  dans  les  aliénations  volontaires,  fur  peine, 
pour  les  aliénatcurs  d’ètfC  privés  de  celui  ou  de 
ceux  qu’ils  auront  gardés  qui  feront  adjugés  aux 
acquéreurs  t fans  qu’ils  foi  en  t tenus  défaire  au- 
cun fupplcmeni  du  prix* 

XLVllf-  Ne  pourront  aufïi  les  efclaves  tra- 
vaillant actuellement  dans  les  fucrcrîes , indigo* 
rertes  & habitations  * âgés  de  14  ans  3c  au-def- 
fus  jufqu’a  foi xante  ans , ctre  faifis  pour  dettes  , 
fl  non  pour  ce  qui  fera  dù  du  prix  de  leur  achat, 
ou  que  la  lucre  rte  y ou  indigoterïe  , ou  habi  ca- 
tion dans  laquelle  ils  travaillent  foit  faille  réel- 
iemcnr  1 défendons  a peiné  de  nu  lire  de  procé- 
der par  faille  réelle  & adjudication  par  décret 
fur  les  fucrerits  , indigottrtes , ni  habitations  % 
4atis  y compr  ndre  les  efcfaves  de  l’âge  fnldit  & 
de  y travaillant  actuellement. 

XL  IX.  Les  fermiers  judiciaires  des  fucrcrîes, 
indi  pore  ries  ou  habitations  fai  fies  réellement 
conjointement  avec  ks  efclaves  , feront  tenus  de 
payer  le  prix  entier  de  leur  bail,  fans  qu’ris  puri- 
fient compter  parmi  les  fruits  &l  droits  de  leur 
bail  qu’ils  percevront,  les  enfans  qui  feront  nés 
des  efdaves  pendant  le  cours  d'icclui  qui  n’y 
entrent  point. 

L.  Vouions  que  nonobffant  toutes  conven- 
tions contraires  * que  nous  déclarons  nulles  , 
que  lefdïts  enfans  appartiennent  à ta  partie  fai- 
lle fi  les  créanciers  font  fatisfaits  d’ailleurs  * ou 
à Padjudicatatre  s’il  intervient  un  décret , & 
qu’a  cet  effèr  , mention  foit  faite  dans  la  der- 
nière affiche  avant  Pîtuerpofîrion  du  décret  des 
enfans  nés  des  efclaves  depuis  la  faille  réelle  1 
que  dans  la  même  affiche  il  foit  fait  mention  des 
efclAves  décédés  depuis  la  faille  réelle  dans  la- 
quelle ils  auront  été  compris. 

LL  Voulons  pour  éviter  aux  frais  & aux  lon- 
gueurs des  procédures,  que  la  difirihuùon  du 
prix  entier  de  l'adjudication  conjointement  des 
fonds  5c  des  efcfayes,  3c  de  ce  qui  proviendra 
du  prix  des  baux  judiciaires  , foit  faite  entre  les 
créanciers  félon  Tordre  de  leurs  privilèges  & hy- 
potheques* fans  dîftînguer  ce  qui  cft  provenu 
du  prix  des  fonds  , d’avec  ce  qui  eft  procédant  du 
ptix  de  s.  efdaves* 

LIT.  Et  néanmoins  les  droits  féodaux  3c  fii- 
gneurtaux  ne  feront  payés  qu’à  proportion  du 
prix  des  fonds. 

LIIÏ.  Ne  1er  ont  reçus  les  lignagers  & les  Se  i- 
jjneurs  féodaux  a retirer  les  fonds  décrétés  5 


s ils  ne  retirent  ks  efdaves  vendus  conjointe' 
mriçnr  avec  les  fonds*  ni  ks  adjudicataires  à 
retenir  les  efdaves  fans  les  fonds, 

LIV.  Enjoignons  aux  gardiens  nobles  de  bour- 
geois, ufu  fruitiers , amodfareürs  & autres  jouif- 
ians  des  fonds*  auxquels  font  attachés  des  ef- 
daves qui  travailleur*  de  gouverner  lefdits  ef- 
daves comme  bon  pères  de  familles  , fans  qu’ils 
J o te  et  t tenus  après  leur  adminiftratîon  de  rendre 
le  prix  de  ceux  qui  feront  décédés  ou  diminués 
par  maladie*  ■vidlleffe  ou  autrement  fans  leur 
faute  , &l  ! ’ms  qu’ils  putffent  aufïi  retenir  comme 
tes  fruits  de  Durs  profits  * les  enfans  nés  defdits 
efdaves  durant  leur  adminiftrarion  * kfquek 
nous  voulons  être  confervés  & rendus  à ceux 
qui  en  feront  ks  maîtres  & propriétaires. 

L V.  Les  maîtres  âgés  de  20  ans*  pourront  af- 
franchir leurs  efeiaves  par  tous  actes  entre  vifs 
ou  a eaufe  de  mort  , fans  qu’ds  foîent  tenus  de 
rendre  raifon  de  leur  affranchtiîement  ni  qu’ils 
ayeni  befoin  d’avis  de  parents  , encore  qu’ils 
foitnt  mineurs  de  25  ans* 

LYL  Les  efdaves  qui  auront  été  faits  léga- 
taires uuiverleîs  par  leurs  maîtres  * ou  nommés 
exécuteurs  de\ leurs  teüamcns  , ou  tuteurs  de 
leurs  enfans*  feront  tenus  5c  réputés  * 3c  leste- 
nous  & répucons  pour  affranchis, 

LVII.  Déclarons  leurs  affranchi  fie  mens  faits 
dans  nos  illes , leur  tenir  lieu  de  naiffançe  dans 
nos  rues  , &:  1rs  dclaves  affranchis  n’avoir 
befoin  de  nus  lettres  de  naturalité  pour  jouir 
des  avantages  de  nos  fujecs  naturels  dans  notre 
Royaume  , terres  5c  pays  de  notre  obéi  fiance  , 
encore  qy'iSs  foyent  nés  dans  ks  pays  étrangers- 

LVIll.  Commandons  aux  affranchis  de  por- 
ter ua  rcfpcél  flngulier  à leurs  anciens  maîtres, 
a leurs  veuves  5c  3 leurs  enfans  , tn  forte  que 
l’injure  qu’ils  auront  faite  fou  punie  plus 
grièvement  que  fi  elle  étott  faire  à une  autre 
pc norme  : les  déclarons  toutefois  francs  & quittes 
envers  eux  de  toutes  autres  charges  , fer  vices 
3c  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  voit- 
droïent  prétendre,  tant  lut  leurs  perfonnes  que 
fur  leurs  biens  & fuccd  fions  en  qualité  depatrons. 

L1X.  Octroyons  aux  affranchis  Us  mêmes 
droits,  privilèges  & immunités  donc  jouilknt 
Us  p [.dormes  nées  libres  ; voulons  qu’ils  méritent 
une  liberté  acquife*  dé  qu’elle  produlle  en  eux* 
c.mt  pour  leurs  perionnes  que  pour  leurs  biens* 
les  mêmes  effets  que  3e  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  cal  le  a nos  autres  fujers. 

LX*  Déclarons  les  c on  fi  Tracions  & les  amen- 


des , qui  n’ont  joint  de  ddUnation  particulière 
par  tes  préfentes  * nous  appartenir  * pour  être 
payées  à ceux  qui  font  prépofés  à la  recette  de 
nos  revenus.  Voulons  néanmoins  que  diffrac- 
tion foit  faite  du  tiers  dd dites  confifcations  3c 
amendes  au  profit'  de  T Hôpital  établi  dans 
l’ifiç  où  elles  auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  a nos  amis  6c 
féaux  les  gens  tenans  notre  Ce  nie  il  fûUVeraiti 
établi  à la  Martinique  v Guadeloupe  * Saine 
Ghriftophe  , que  ces  préfi  nicS  ils  ayent  à faire 
Hte  , publier  & eiuegiflrer  * & le  contenu  en 
icelles  garder  $l  obkrver  de  point  en  point 
fdoa  leur  forme  & teneur*  fans  y contreve- 
nir, ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en 
quelque  forte  & manière  que  ce  loir  , nonobf-  • 
tant  tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  ; 
ufages  A ce  ccLUrairts  , auxquels  nous  avons  ; 

déroge  ; 


Lt V.  IL  TIT,  I.  du 

u dérogé  Sc  dérogeons  par  cefdites  préfentes* 
Car  tel  eft  notre  pSaïfir  £ & afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  6c  fiable  à toujours,  nous  y avons 
fait  mettre  notre  fceL 

Donné  à Verfaîlîes  au  mois  de  Mars  it?8ï  $ 
5e  de  notre  régné  le  quarantè-deuxïme.  Stgné 
LOUIS.  Et  plus  bas  * par  le  Roi,  Colbert. 
Vlfa  le  Telliek*  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  en  lacs  de  io^c  verre  & rouge* 
Collationné  à l'original-  Signé  du  Mets.  b 
Lû  publié  & régi  fi  ré  le  préfent  Edit  , oui  St 
ce  requérant  , le  Procureur-général  du  Roi  , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  , 
& fera  à la  diligence  dudit  Procureur-général 
envoyé  copies  d’îcclut  aux  Siégé  s refibrtifTans 
du  Confei!  > pour  y Être  pareillement  lu  , pu- 
blié 6c  cnregiftré* 


Capitaine,  ART.  XV t 4*4 

Fait  & donné  au  Confdl  Souverain  de  la 
cure  de  Saint  Domjngue  , tenu  au  petit  G ou  ave, 
le  6 Mai  1687.  Signé  Morïceau.  Et  audeflus 
efi  écrit  , collationné  par  nous  Notaire  Royal 
au  Siégé  de  Leogaune  de  1* I fie  Fipagnole  # 
fouffigné  fur  une  autre  a nous  représentée  , &* 
Finfiant  rendue  & délivré  la  préfente  expédia 
don  au  Sieur  Louis  Benoît  * Frôcureur-généra! 
& fpécial  du  fieur  Libroc  de  Cîofneifi  , pour 
lui  valoir  £c  fervir  ce  qu’il  appartiendra  3 cejour-» 
d'hui  J4  Avril  1701,  Signé  Francq,ayec paraphe* 
Collationné  à fon  original  en  papier  , ce  taie 
&;  rendu  par  moi  Greffier  de  la  Chambre  du 
domaine  Se  Tréfor  au  Palais  à Paris  * ce  10 
Mai  1702* 

Signé  Bhqc&uet  , Greffier. 


EDIT 

Concernant  les  Efclaves  des  Colonies , 

Du  mois  d’Odtobre  1716. 

Regiflré  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  du  Cap  , le  3 Février  ijijl 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
6c  de  Navarre,  à tous  préfens  6c  avenir, 
Salut  3 depuis  notre  avènement  a la  Couronne  , 
dos  premiers  foins  ont  été  employés  a réparer 
les  pertes  caufées  à nos  fujers , par  U guerre  que 
le  Roi  notre  très-bonorë  Seigneur  & bifayeul 
de  glorieufe  mémoire  a été  forcé  de  foutemr  , 
& nous  nous  femmes  mêmes  appliqués  à cher- 
cher les  moyens  dç  leur  faire  goûter  les  fuites 
de  la  paix  , nos  colonies  quoique  éloignées  de 
N nus  5 ne  méritent  pas  moins  de  rc  Mentir  les 
effets  de  notre  attention  , nous  avons  lait  exa- 
miner rêrac  cù  elles  fe  trouvent,  6c  par  lesdif- 
1ère  ns  mémoires  qui  nous  ont  été  pré  feu  tés  , 
nous  avons  connu  la  néceflité  qu'il  y a d’y  fou- 
te ni  r l'exécution  de  F Edit  du  mois  de  Mars 
itf&y  , qui  en  maintenant  la  dîfdpline  de  l’Eglife 
Catholique,  À poflolïque  3c  Romaine  , pourvoit 
a ce  qui  concerne  Périt  &'  qualité  des  efclaves 
negres  qu’on  entretient  dans  les  colonies  pour 
la  culture  des  terres  ; 5c  comme  nous  avons  été 
informés  que  plufieurs  habitans  de  nos  i: fies  de 
T Amérique  défirent  envoyer  en  France  quelques 
y ns  de  leurs  efclaves  pour  les  confirmer  dans  les 
infiruclions  & dans  les  exercices  de  notre  reli- 
gion, Sc  pour  leur  Eure  apprendre  en  même  temps 
quelque  m uier  ou  art  dont  les  colonies  rece- 
v roi  eut  beaucoup  d'utilités  par  le  retour  de  ces 
efclaves  i mais  que  les  habitans  craignant  que 
les  efclaves  ne  prétendent  être  libres  en  arrivant 
en  France,  ce  qui  pourrait  caufer  aux  habitans 
une  perte  confidérable  & les  détourner  d'un  ob- 
jet aufii  pieux  6c  aufïï  utile  i nous  avons  réfol u 
de  hiirt  connaître  nos  intentions  a ce  lu  jet,  À 
ces  caufes  & autres  k ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  notre  très-cher  & très-amé  oncle  le  Duc 
d’Orléans  Regenc  ;de  notre  très-cher  & très-amé 
toufiu  le  Duc  de  Bourbon  ? de  notre  très-dur  5c 

Tome  /. 


très-amé  onde  le  Duc  du  Maine,  & de  notre  très* 
cher  Si  très-amé  onde  le  Comte  de  1 ouloulè  , 
Sc  autres  Pairs  de  France,  Grands  èt  notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume  , Si  de  notre  cer« 
(aine fcïence,  pleine  puilfanc  6c  autorité  Royale, 
nous  avons  par  le  préfent  Edir  perpétuel  Sc  irré- 
vocable , dtr,  fiatué  Si  ordonné  ; difons  , flâ- 
nions &c  ordonnons  f voulons  6c  nous  plaît  ce 
qui  fuir. 

Article  premier. 

L’Fdit  du  mois  de  Mars  1(185  & les  Arrêts 
rendus  en  exécution  ou  en  interprétation  , ft> 
ront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  dans 
nos  colonies  \ en  conféqucnce  les  efclaves  ne- 
grès  qui  y font  entretenus  pour  la  culture  des 
terres  continueront  d’ètre  élevés  Si  infiruîtsavec 
toute  l’attention  polfible  dans  les  principes  S C 
dans  l'exercice  de  la  Religion  Catholique Ê 
Àpoftolique  6c  Romaine, 

IL  Si  quelques-uns  des  habitans  de  nos  eolqpp 
nies,  ou  Officiers  employés  fur  l’état  deldtres 
colonies,  veulent  amener  en  France  avec  eux 
des  efclaves  negres  de  l’un  5c  l'autre  fexe  en  qua- 
lité de  domefiique  ou  autrement , pour  les  for* 
tifier  davantage  dans  notre  Religion,  tant  par 
Jes  infir Liftions  qu'ils  recevront  que  par  l'exem- 
ple de  nos  autres  Jujcts,  61  pour  leur  faire  ap- 
prendre en  meme  temps  quelque  métier  donrlcs 
colonies  paillent  retirer  de  Futilité  parlcîerour 
de  ces  efclaves , le fd iis  propriétaires  feront  tenu* 
d’en  obtenir  la  permiflion  des  Gouverneurs  Gé- 
néraux ou  Commandans  dans  chaque  ifle , la- 
quelle pcrmiflion  contiendra  le  nom  duproprié- 
taire  , celui  des  efclaves,  leur  âge  3c  leur  figna- 
lement. 

III.  Les  Propriétaires  defdits  efclaves  feront 
pareille  ment  obligés  de  faire  enregiftrer  ladite 
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4I0  ORDONNANCE 

ptrmifTîon  au  Greffe  de  la  Jari Miction  du  Ireu 
de  leur  ré  fi  d en  ce  avant  leur  déptm  , 6c  en  a lui 
de  l'Amirauté  du  lieu  du  débarquement , dans 
huitaine  après  leur  arrivée  en  France. 

IV  Lorfque  les  maîtres  defdits  efc laves  vou- 
dront les  envoyer  en  Prince,  ceux  qui  feront 
chargés  de  leur  conduite  obfcrveront  ce  qui  e 11 
ordonné  à l’égard  des  ni  dires  , & le  nr  ni  de  ceux 
qui  en  feront  ainfi  chargés  fera  inj  ré  dans  h 
pcrmifîion  des  Gouverneurs  Généraux  ou  Cnm- 
mandans  T & dans  les  déclarations  & euregiltre- 
menr  aux  Greffes  ct-delîus  ordonnés. 

V*  Les  efçlaves  nègres  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe 
qui  feront  condutrs  en  France  par  leurs  maîtres  ou 
qui  y feront  par  eux  envoyés  , ne  pourront  pré- 
tendre avoir  acquis  leur  liberté  lous  prétexte  de 
Jeur  arr  véc  dans  le  Royaume  , & feront  tenus 
de  retourner  dans  nos  colonies  quand  leurs  m iî- 
très  le  jugeront  à ■ ror-os  î mais  faute  par  les 
maîtres  J s de  lave  s d’obferver  les  formalités 

Î>re(cnres  par  tes  précédens  articles  , les  nègres 
èronc  libres  & ne  pourront  être  réclamés. 

VL  Fai  Tons  défenfes  h toutes  perfomus  d’en- 
lever ni  fouflraire  eu  France  les  efçlaves  tiegres 
de  la  puilTaace  de  leurs  maîtres , fous  peine  de 
répondre  de  la  valeur  defdits  efçlaves  par  rapport 
à leur  âge  , a leur  force  & à leur  mduftrie  , fui  - 
vaut  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  I* Amirauté,  auxquels  nous  en  avons 
attribué  & attribuons  la  connoiJTante  en  pre- 
mière inftance , 3c  eu  cas  d’appel  à nos  Cours 
de  Parlement  &C  Confcils  Supérieurs  : Voulons 
en  outre  que  les  contrevenait  s foi  eut  condam- 
nés pour  chaque  contravention  en  i ooo  livres 
d’amende  , applicable  un  lires  à Nous , un  tiers 
a l’Amiral  v & l’autre  aux  maîtres  de  ldi t s efc la- 
ves IqsTqudk  fera  prononcée  par  les  Officiers 
des  Sieges  généraux  des  Tables  de  M irbre  , ou 
moitié  a F Amiral , &c  l’autre  moitié  aux  maîtres 
defdiis  efçlaves  lorfque  l’amende  fera  prononcée 
par  les  Officiers  des  Sieges  parficuî iers  de  F A mi- 
rauté  , fans  que  JefdtteS  amendes  paillent  être 
modérées  fous  quelque  prétt  Xïc  que  ce  puillt être, 
VIL  Les  efçlaves  nègres  de  l’un  6c  de  l’autre 
fexe  qui  auront  été  amenés  ou  envoyés  en  Fran- 
ce par  leurs  maîtres,  ne  pourront  s’y  marier  fans 
le  confenrementde  leurs  maîtres  * <k  en  cas  qu’ils 
y confirment,  lefdics  efçlaves  feront  & demeu- 
refont  libres  en  vertu  dudit  confcntement- 
VIII  Voulons  que  pendant  le  féj  ur  des  en- 
claves en  France*  tout  ce  qu’ils  pourront  ac- 
quérir par  leur  înduürie  ,Oti  par  leur  profrfïiûn  , 
en  attendant  qu’ils  (oient  renvoyés  dans  nos 
colonies  , appartienne  à leurs  maîtres  * qui  fe- 
ront tenus  de  les  nourrir  & entretenir. 

IX.  Si  aucun  des  maures  qui  auront  amené 
ou  envoyé  des  efçlaves  negres  en  France  , vient 
à mourir  , kfdiis  efçlaves  referont  fous  la  pu if- 
fance  des  héritiers  du  maître  décédé  , lefquels 
feront  obligés  de  renvoyer  lefdits  efçlaves  dans 
nos  colonies  pour  y être  partagés  avec  les  au- 
tres biens  de  U lucceliion  conformément  a l'E- 
dit du  mois  de  Mars  TtfSy  , a moins  que  le  maî- 
tre décédé  ne  leur  tut  accordé  la  liberté  par 
le  darne  nt  ou  aucreiïieuE,  auquel  cas  Icfdits  efda- 
vts  feront  libres, 
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X.  Les  efçlaves  negres  venant  à mourir  en 
France,  leur  pécul  fi  aucun  fe  trouve  , appartien- 
dra aux  maîtres  defdits  efçlaves. 

XI  Les  maîtres  defdits  efçlaves  ne  pourront 
les  vendre  ni  échanger  en  France  , & feront  obli- 
gés de  les  renvoyer  dans  nos  colonies  pour  y 
être  négociés  3c  employés  fui  vaut  l’Edit  du 
mois  de  Mars  68t. 

XI L Les  efçlaves  negres  étant  fous  la  pu  if- 
fan  ce  de  leurs  maîtres  en  France  , ne  pourront 
efler  en  jugement  eu  ma  titre  civile,  autrement 
que  fous  l'autorité  de  leurs  m dires, 

XI  lï.  Fai  fans  défenfi-s  aux  créanciers  des 
maîtres  d^s  efçlaves  nègres  de  faire  fai  fit  Ici  lîts 
efçlaves  en  France  pour  le  p vernenr  de  leur  dû  , 
fanf  aux  dits  créanciers  a les  faire  faitlr  dans  nos 
colonies  dans  la  Forme  pre  fente  par  l’Edit  du 
mots  de  Mars  1635. 

XIV,  En  cas  que  quelques  efçlaves  nègres 
quittent  nos  colonies  fans  la  permiiïton  de  leurs 
maîtres  & qu’ils  fe  retirent  ni  France  , ils  ne 
pourront  prétendre  avoir  acquit  leur  liberté  * 
permettons  aux  m ut  res  defdits  efçlaves  de  les 
r clamer  par-toutou  ils  pourront  s'être  retirés, 
*St  de  fis  renvoyer  dans  nos  colonies.  Enjoi- 
gnons à cet  effet  aux  Officiers  des  Amirautés, 
aux  CoramiiLnfcs  de  marine  oc  a tous  autres 
Officiers  qu’il  a p par  tiendra  de  donner  main-for  te 
auxdics  maîtres  & propriétaires  pour  faire  arrêter 
lefdits  efçlaves, 

XV*  Les  habitant  de  nos  colonies  qui  après 
être  venus  en  France,  voudront  s’y  établir  &c 
vendre  les  habitations  qu’ils  poTedent  dinsjef- 
dites  colonies  , feront  tenus  dans  un  an  , a comp- 
ter du  jour  qu’ils  les  auront  vendus  f&  auront 
ce  fl  é d’être  colons,  de  renvoyé  r dans  nos  colo- 
nies les  efçlaves  nègres  de  l’un  Sc  de  l’autre  (exe 
qu’ils  auront  amenés  ou  envoyés  dans  notre 
Royaume,  Les  Officiers  qui  ne  Seront  plus  em- 
ployés dans  les  Etats  de  nos  colonies  feront  pa- 
reillement obligés  dans  un  an  h compter  du  jour 
qu’ils  auront  ceifé  d’être  employés  dans  lef- 
dtrs  Etats  , de  renvoyer  dans  les  colonî  s les 
efçlaves  qu’ijs  auront  amené"  ou  envoyés  en 
France  i & faute  par  lefd us  h abi tans  $c  officiers 
de  les  renvoyer  dans  les  termes , Sel-dits  efçlaves 
feront  libres. 

Si  don  no  ns  en  mandement  a nos  amés  5;  féaux 
Confcillt rs  les  Gens  ttnuis  nntre  Ccmfeiî  Supé- 
rieur au  Cap  , cote  Saint-Domingue,  que  notre 
préfent  Edit  ils  ayent  a Faire  lire  ? publier  de  eo- 
regiJèrer  , & le  contenu  en  icelui  gardt-r  , ob- 
ier ver  S:  exécuter  félon  fa  forme  3c  teneur  , 
nonobltanr  tous  Edits  , Ordonnances  , Déclara- 
tions , Arrêts  & Réglemens  o u fige  s a ce  con- 
traires , auxquels  nous  avons  dérogé  & dé- 
rogeons par  le  pr  fent  Edit  : Car  te!  elf  notre 
plailîrî  & afin  que  ce  foir  chofe  ferme  -k  Fable 
a toujours,  nous  y avons  Fait  mettre  notr  fcdt 
Donné  a Parts  au  mois  d 'Octobre  Fan  de  grâ- 
ce mil  fepr  cent  fetze,  5c  de  notre  Régné  le  fé- 
cond , Signé  LOUIÿ  , Er  plus  par  le  Roi  le 
Duc  Régent  préfent,  PhêLypsai/X  , 3c  à côté 
vtfa  VOISIN* 
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DECLARATION  DU  ROI, 

« 

Concernant  les  Negres  efclaves  des  Colonies * 

Donnée  à Verfailles  , ie  i 5 Décembre  1738* 

Régi  frie  au  Parlement  de  Provence m 


LO  U T S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navare , Comte  de  Provence  * Forcal- 
quier  8c  terre?  adjacentes  : A ti.us  ceux  qui 
ces  pré  fentes  lettres  veronr  , falut.  Le  compte 
que  nous  nous  fîmes  rendre  après  noue  avène- 
ment a 1 1 rouronne  , de  Tétai  de  nos  colonies  , 
nous  ayant  fait  eonnoître  la  fageffe  & la  nécef- 
fité  des  difpofî  rions  contenues  dans  les  Letues 
Parentes  en  forme  d’Edit  du  mois  de  Mars  168 y j 
concernant  les  efclaves  , nous  en  ordonnâmes 
l'exécution  par  Par  ride  premier  de  notre  Edit 
du  mois  d^Oclobre  1 7 j <ï  ^ & nous  ayant  été 
repréfenté  en  même  temps  , que  pluïleurs  habi- 
ta ns  de  nos  files  de  T Amérique  ^ défiroient  en- 
voyer en  France  quelques  uns  de  leurs  efclaves* 
pour  les  confirmer  durs  les  i lit  motion  s SC 
dans  les  exercices  de  Sa  rétigîon  , Sc  pour  leur 
faire  apprendre  quelque  art  ou  mérier  ; mais 
ou  ils  craignofent  que  les  efclaves  ne  préten- 
dirent erre  libres  en  arrivant  en  France,  nous 
expliquâmes  nus  intentions  fur  et  fujet  , par 
les  articles  de  cet  Edit  , 80  nous  réglâmes  les 
formalités  qui  nous  parurent  devoir  être  ob- 
fervées  de  la  part  des  maîtres  qui  emmene- 
rotent  ou  envoyé  roi  en  r des  efclaves  en  France, 
Nous  fortunes  informés  que  depuis  ce  temps  là 
en  y en  a fait  pafTer  un  grand  nombre  : que  les 
ha  b ira  ns  qui  ont  pris  le  parti  de  quitter  les  co- 
lonies j & qui  font  venus  s'établir  dans  le 
Royaume  , y gardent  des  efclaves  nègres,  au 
préjiuii  e de  ce  qui  eft  porté  par  l’article  XV. 
du  même  Edit  1 que  la  plupart  des  uegres  y 
contractent  des  habitudes,  6c  un  efprit  crin  de- 
pend  ance  y qui  pourraient  avoir  des  fuîtes  fâ- 
che u les  ; que  d'ail  leurs  s leurs  maîtres  néglige  ne 
de  leur  faire  apprendre  quelque  métier  utile  , 
en  forte  que  de  tous  ceux  qui  font  emmenés  ou 
envoyés  en  France  , il  y en  a très  peu  qui  foient 
renvoyés  dans  Ses  colonies  , 8c  que  dans  ce  der- 
nier nombre  * il  s’en  trouve  le  pins  fou  vent  d’i- 
nutiles  ,8c  même  de  dangereux*  L'attention  que 
nous  donnons  au  maintien  8c  à Taugmen ration 
de  nos  colonies  , ne  nous  permet  pas  de  laitier 
fubQftcr  des  abus  qui  y font  fi  contraires  ; 8C 
c'dfc  pour  les  faire  celle r , que  nous  avons  rélolu 
de  changer  quelques  difpolitions  a notre  Edit 
du  mois  d’Oétobre  171er  r 8c  d’y  en  ajoûtér 
d’autres  qui  nous  ont  paru  nécelïaireSi  A ces 
caitfes , êc  autres  à ce  nous  mouvant , de  notre 
certaine  fcience  , pleine  put  fiance  6c  authoriîé 
royale  , nous  avons  dit  , déclarée  ordonné, 
c:  par  ces  pré  feu  tes  lignées  de  notre  main  , 
di  forts  , déclarons  3 ordonnons  s voulons  SC  nous 
plaît  ce  qui  fuit, 
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ni  voudront  emmener  ou  envoyer  en  Francs 
es  efclaves  negres  ^ de  l’un  ou  de  Tautre  * 
fexe  t pour  les  fortifier  d’avantage  dans  la 
Religion  ? tant  par  les  infiruélions  qu’ils  y re- 
cevront, que  par  l'exemple  de  nos  autres  Jujets  j 
8c  pour  leur  faire  apprendre  en  même- temps 
quelque  mérier  utile  pour  les  colonies , feront 
tenus  d’en  obtenir  la  permhfion  des  Gouver- 
neurs généraux  , ou  Commandant  dans  chaque 
I fie  ï laquelle  permifTîon  contiendra  le  nom  du 
propriétaire  qui  emmènera  lefdics  efclaves  , ou 
de  celui  qui  en  fera  chargé  * celui  des  efclaves 
mêmes,  avec  leur  âge  & leur  finalement > 8c  les 
propriétaires  defdits  efclaves  ,8c  ceux  qui  feront 
chargés  de  leur  conduire,  feront  tenus  de  faire 
enregtflrçr  ladite  permHfion,  tant  au  Greffe  de 
la  jtmfdîftiôn  ordinaire  ou  de  T Amirauté  de 
leur  réiidencc  , avant  leur  départ  , qu'en  celui 
de  lTAmirauté  du  lieu  de  leur  débarquement, 
dans  huitaine  après  leur  arrivée  i le  tout  ainfî 

3u*il  eft  porté  par  les  articles  ÏI  , LIT  Si  IV  , 
e notredic  Edit  du  mois  d’Oétobre  1716, 

II*  Dans  les  enrcgtllremens  qui  feront  faits 
defdîtes  permiffions , aux  Greffes  des  Amirautés 
des  ports  de  France  , il  fera  fait  mention  du 
jour  de  l’arrivée  des  efclaves  dans  les  ports* 
III*  Lefdites  pcrrmiîions  feront  encore  en- 
regifirées  au  Greffe  du  Siégé  de  la  Table  de 
Marbre  du  Palais  à Paris  > pour  les  efclaves  qui 
feront  emmenés  en  not redite  ville  > 6c  au x 
Greffes  des  Amirautés  ou  des  Intendances  des 
autres  lieux  de  notre  Royaume  > ou  il  en  fera 
emmené  pour  y réfidet  : & il  fera  fait  mention 
dans  kfdirs  enregiftremens  du  métier  que  kfdits 
efclaves  devront  apprendre  3 &C  du  maître  qui 
fera  chargé  de  les  înflruire* 

IV,  Les  efclaves  negres , del’üti  ou  de  Tautre 
fexe*  qui  feront  conduits  en  France  par  leurs 
maîtres  j ou  qui  y feront  par  eux  envoyés, 
ne  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté, 
fous  préicxïe  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume, 
8c  feront  tenus  de  retourner  dans  nos  colonies  , 
quand  leurs  maîtres  jugeront  à propos  > mais 
faute  par  les  maîtres  d’obferver  les  formalités 
p re fentes  par  les  précéderas  articles  , kfdics 
efclaves  feront  confifqués  I notre  profit  , pour 
être  renvoyés  dans  nos  colonies  , 8c  y être  em- 
ployés aux  travaux  par  nous  ordonnés* 

V*  Les  officiers  employés  fur  nos  étars  des 
C clonies  qui  paflcronc  en  France  , par  congé, 
ne  pourront  y retenir  les  efclaves  qu'ils  y auront 
emmenés  pour  leur  fervîrde  domeitiques,  qu'au- 
ra ne  de  temps  que  dureront  les  congés  qui 
leur  feront  accordés  i pâlie  lequel  temps  , les 
efclaves  qui  ne  feront  point  renvoyés  , feront 
çonfifquésjà  notre  profit  , pour  être  employés 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE: 
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> nos  travaux  dans  nos  colonies, 

VL  Les  habit  a ns  qui  emmenèrent  ou  en- 
voyèrent des  negres  efclaves  en  France  * pour 
leur  faire  apprendre  quelque  métier  , ne  pour- 
ront les  y retenir  que  trois  ans  * à compter  du 
jour  de  leur  débarque  mène  dans  le  port  i paflTé 
lequel  temps  , les  efcl  ives  qui  ne  feront  point 
renvoyés  feront  Cünfifqués  à notre  prohr , pour 
être  employés  a nos  travaux  dans  nos  colonies, 
VIL  Les  habitons  de  nos  colonies,  qui  vou- 
dront s'établir  dans  notre  Roy, mie  , nf  pourront 
y garder  dans  leurs  mai  foui  aucuns  efclaves  de 
l'un  ni  de  l’autre  fexe  , quand  bien  même  ils 
n'auroient  pis  vendu  leurs  1vibic.it  ion  s dans 
les  colonies  ; 3c  les  efclaves  qu'ils  y garderont» 
feront  conftfqués  pour  être  employés  à nos  [ri- 
vaux dans  les  colonies  ; pourront  néanmoins 
faire  parte  r en  France  en  obkrvjnt  les  forma- 
lités ci-ddLis  prderites  f quelques  uns  des  nc- 
grès  attachés  aux  habitations  dont  ils  feront 
reliés  propriétaires  en  quittant  les  colonies  , 

f>our  leur  faire  apprendre  quelque  métier  qm 
es  rende  plus  utiles  par  leur  retour  dans  Ici  dite  s 
colonies  ; Sc  dans  ce  cas  , ils  fc  conformeront 
à cc  qui  cil  prefertt  par  les  articles  précédent 
fous  les  peines  y portées, 

VIL  Tous  ceux  qui  emmèneront  ou  envoyé- 
ront  en  France  des  negres  efclaves  9 Sc  qui 
ne  les  renvoveront  pas  aux  colonies  dans  les 
déla  îs  preferits  par  les  trois  articles  précédons , 
feront  tenus  outre  la  perte  de  leurs  efclaves  ÿ 
de  payer  pour  chacun  de  ceux  qu'ils  n’auront 
pas  renvoyé  , la  femme  de  mille  livres  entre  les 
rmins  des  Commis  des  Tréloriers  généraux  de 
la  Marine  au  colonies,  pour  être  ladite  femme 
employée  aux  travaux  publics  ; & les  permiiïîons 
qu'ils  doivent  obtenir  des  Généraux  5c  Com- 
mandons , ne  pourront  leur  être  accordées, 
qu’àprès  qu'ils  auront  fait  entre  les  mains  del- 
dirs  Commis  des  Tréforters  généraux  de  la 
marine  , kuc  fourni  dion  de  payer  ladite  Somme; 
de  laquelle  fourmilion  , il  fera  fait  mention 
dans  lefdites  perrni liions, 

IX . Ceux  qui  ont  actuellement  en  France 
des  negres  efclaves  , de  F un  ou  de  l'autre  lexe  t 
feront  tenus  , dans  trois  mois  , à compter  du 
jour  de  U publication  des  préfentes  dkn  faire 
la  déclaration  au  Siégé  de  l'Amirauté  le  plus 
prochain  du  lieu  de  leur  fejour  , eu  fai  fa  ne  eu 
même- temps  leur  fourni  filon  de  renvoyer  dans 
un  au  j à compter  du  jour  de  la  date  d’icelle  j 


lefdîts  negres  dans  lefdites  colonies  » & faute 
par  eux  de  faire  ladite  déclaration  ou  de  farisfaire- 
a ladite  fourni fh on  dans  les  délais  preftrits  , kfd* 
efclaves  feront  ccinlifqués  i notre  profit  , pour 
être  employés  a nos  travaux  dans  les  colonies, 

K . Les  efclaves  negres  qui  auront  ét?  emme- 
nés ou  envoyés  en  France  *,  ne  pourront  s'y 
marier  , même  du  confc  ntt:  ment  de  leurs  maî- 
tres j rtofiobllant  ce  qui  e ft  porté  par  l'article 
fepr  de  notre  Edïr  Jû  mois  JFOtlobre  17 16  * 
auquel  nous  dérogeons  quant  a ce. 

XL  Dans  aucun  cas  > ni  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  putfïé  erre,  ks  marres  , ^ut 
auronr  emmené  en  France  des  efclaves  de  l'un 
ou  iL  V autre  ftxe  , ne  pourront  les  y affranchir 
autrement  que  par  leftament  ? 3c  les  iffranchif- 
fem  ns  ainrt  faits  ne  pourront  avoir  heu , 
q /uifanr  que  le  teflateur  décédera  avant  f'êx* 
piracion  de*  délais  dans  IcTiuds  les  efclaves 
emmenés  en  France  doivent  êcre  renvoyés  dans 
les  colonies. 

XI L Enjoîgom  1 tous  Ceux  qui  auront  em- 
mené des  efclaves  d tns  le  Roy.  urne  ^ aurti  qu’à 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  apprendre  quel- 
que métier,  de  donner  leurs  foins  à ce  qu'ils 
foient  élevés  Sc  infirmes  dans  les  principes  5c 
dans  l'exercice  de  La  religion  catholique  apof- 
colique  £c  romaine. 

XHL  Narre  Edit  du  mois  d’Qflobre  mil 
fept  cent  feiüe  , fera  au  fur-plus  exécuté  fuivmc 
fa  forme  3c  teneur  , en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
par  les  préfentes* 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc 
Féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  a , que  ccs  préfeuies  ils  ayenc 
à faire  lire  , publier  5c  enregiflrer , 5c  le  contenu 
en  icelles  garder  , obferver  & exécuter  fdon 
leur  forme  3c  teneur  , nonobfbtu  cous  Edits  3 
Ordonnances  , Déclarations  , Arrêts  , Régie- 
mens  5c  u figes  à ce  contra  res  , auxquels  nous 
avons  dérogé  8c  dérogeons  par  cefdits  préfen- 
tes 1 aux  copies  dcfquctks  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés&Feaux  Confeilkrs  Secrétaires , 
voulons  que  foi  Toit  ajoutée  comme  à l'original  , 
car  tel  eff  notre  plaîlir,  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fed  à ce  ldi  tes  préfentes. 
Donné  à Ver  fi  il  les  le  quinzième  jour  de  Dé- 
cembre l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit , 
& de  norre  régné  le  vingt-quatrième-  Signé 
LOUIS,  Er  plus  bas,  Par  3e  Rot  $ Comte  de 
Provence,  Signé  Phëlyfêaux* 


LETTRE 

De  M.  le  Comte  de  MAUREPAS  pour  les  Negres. 

Du  i j Avril  /74Q 


MF  S S I EU  R S j ïl  eft  revenu  au  Rot  que 
m dgré  la  Déclaration  que  Sa  Ma  je  fié  a 
rendue  le  iy  Décembre  1718  , concernant  les 
negres  efclaves  de  l'Amérique  qui  font  envoyés 
en  France  , ces  negres  fc  multiplient  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  dans  les  diffirens  ports 
du  Royaume*  Pour  faire  ce  fier  ces  abus  , l'in- 
tention de  Sa  Majeflé  eft  que  vous  tentes,  en 
ce  qui  vous  concerne,  la  main  a l'exécution  de 
cet  ce  Déclaration  ; à cependant  vous  jugiez 
qu'eu  la  fjrïfam  exécuter  d'abord  à la  rigueur 


contre  tous  ceux  qui  peuvent  être  dans  îc  en  S 
de  l'irtick  IX  , cd  1 pût  faire  un  trop  gr.md 
mouvement,  vous  aurez  agréable  de  me  rendre 
compte  de  l’état  des  choks  ,5c  je  vous  envoyeruï  , 
ks  ordres  de  Sa  Ma  je  (lé  fur  ce  que  vous  aurez 
à faire.  Mais  en  tout  cas  , s'il  arrivent  que 
quelqu'un  de  ces  negres  fût  mis  en  prifon  pour 
quelque  cailfe  que  Ce  tût,  d feroit  à propos  que 
vous  profitai  liez  de  cette  occâfton  pour  en  P 01- 
nonccr  la  confîfcaiioti. 

Je  fui* } Meilleurs  3 3c c. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Sur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Capitaines , Maures  ou  Patrons  des  bâtimens 
marchands  , lorfquils  trouveront  des  vaiffeaux  & autres  bdtimens  du  Roi  mouil- 
lés dans  les  rades  & ports  > fait  du  Royaume  ou  des  pays  étrangers* 

Du  15  Mai  1745* 


SA  MAJESTE1  étant  informée  que  quelques 
cap  Mi  nés  de  bail  mens  marchands  négligent 
d’aller  rendre  compte  de  leur  navigation  & des 
nouvel!*  s de  la  mer  , aux  officiers  commandons 
fes  vatîLuux  qui  te  trouvent  mouillés  dans 
les  rades  6t  ports  où  ils  abordent  i & voulant 
remédier  à un  pareil  abus  * Elle  a ordonné  Sc 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier* 

Tout  capitaine , maître  ou  patron  qui  arrivant 
dans  une  rade  ou  port , foie  du  Royaume  , foie 
des  pays  étrangers  } y trouvera  quelques  vaif- 
fei  u.x  , frégates  ou  autres  h ici  mens  de  Sa  Ma- 
jelié  s fera  tenu  de  Te  rendre  k bord  du  bâti- 
ment ayant  pavillon  ou  flamme  , aulTi-tot  après 
avoir  mouillé  Fancre*  & avant  que  de  defeendre 
à Te rre. 

Il  Lefdits  capit  iî  ne  s maîtres  ou  patrons  ren- 
dront conij  te  â l'officier  Je  Sa  Majcflé  comman- 
dant lefdits  v ulfeaux  , frégates  ou  autres  bâtt- 
nicns  3 du  lieu  d'ou  ils  viennent,  du  jour  qu’ils 
en  font  partis  , des  rencontres  3c  autres  événe- 
ment de  leur  navigation  ; comme  au  Ut  des  nou- 
vel h-.s  qu’ils  pourront  avoir  apprîtes  dans  le  lieu 
de  leur  départ  , dans  ceux  de  leur  relâche  , de 
même  que  par  des  bâtimens  qw  1s  auront  ren- 
contrés à la  mer. 

lit*  F tir  :a  Majefié exprt  s défenfes  aufdhs 
capitaines  , m irres  ou  pat.  is  , de  taire  de 
taux  rapports  Æ 5c  de  eder  auc.  les  ;irconihnces 
qui  pourrottnt  mtéreiTcr  foo  le,  ic  , fous 
peine  d’être  privés  de  tout  c mm  an  dûment  3 
&:  meme  d'être  punis  corporel, eaieni  Juivaui 
rexigence  des  cas. 

IV*  Sa  Majefté  défend  tout  fa  fut  du  canon 
dans  les  rades  6l  ports  du  Royaume  3 à l’égard 
de  fes  vaiffeaux  y frégates  ôi  autres  hâcimuis  ? 
mais  Elle  veur  que  dans  les  rades  étrangères 
les  bâtimens  marchands  coiumueuE  a laitier  le 
pavillon  ou  la  flamme  , ahift  qu'il  s yeiï  toujours 
pratiqué. 

V-  Le  fa  lut  des  bâtimens  marchands -dans  les 
rades  5c  ports  du  Royaume,  te  fera  de  la  voile 
& de  U voix  , fui  vaut  Fuf.igc. 

VI*  Les  capitaines  , maîtres  ou  patrons  qui  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  > auront  manqué 
Malues  les  va idéaux, iréga tes & autres  bâtimens 
de  Sa  Majcflé  dans  les  ports  ou  rade,  du 
Royaume  , ou  feront  defc~ndu$  a terre  avant 
que  de  venir  rendre  compté  de  leur  navigation 
h l’Officier  du  Roi  , feront  mis  aux  Arrêts  à 
leur  bord  julqu’à  nouvel  ordre  par  led  it  officier, 
lequel  en  informera  U Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  Département  de  la  Mitiie  i pour  furie  compte 
qui  en  fera  rendu  a Sa  Ma  je!  té  , être  ordonné 
de  la  punition  defdirs  capHamis  t rrukréSi  ou 
patrons  , fuivatu  l'exigence  dts  cas* 


VIL  Fermer  cependant  Sa  Majcflé  aux  offi- 
ciers de  fes  va i fléaux  de  lever  les  Arrêts  par  eux 
tmpofés  , apres  vingt-quatre  heures  3 dans  les 
cas  qui  leur  pareil  ront  ne  pas  mériter  une  pu- 
nition plus  févete* 

VIII.  Dans  les  ports  étrangers,  les  arrêts  qui 
auront  été  impofés  , feront  levés  dans  les 
quatre  jours  de  l'arrivée  des  bâtimens,  Sa 
Ma  je  fié  le  réfer  vaut  d’ordonner  de  la  punition 
des  capitaines j maîtres  ou  patrons,  à leur  re- 
tour dans  les  ports  du  royaume,  fur  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu* 

IX  Les  capitaines  , maîtres  ou  patrons  des 
bâtimens  marchands  qui  y ayant  été  mis  aux 
Arrêts  , n’obfer veron t pas  de  les  garder  , feront 
déchus  de  tout  commandement  : fe  rétervant 
Sa  Ma  je  lié  d’ordonner  de  plus  grandes  puni- 
tions fui  vaut  l’exigence  des  cas. 

X.  D.ms  les  ports  5c  rades  des  colonies  , 
les  bâtimens  marchands  falueront  le  pavillon 
ou  la  flamme  lui  van  t Pufage  ; Sc  dans  les  cas 
où  des  capitaines  , maîtres  ou  patrons  qui 
auront  été  mis  aux  Arrêts  à leur  bord  par  les 
officiers  commandant  les  vaille  aux  partie  ni  fers 
de  Sa  Majdlë  3 mérite  ro  i trrt  t des  punitions 
plus  fëverts  y ks  Gouverneurs  , Lieurcnans- 
généraux  ou  Gouverneurs  particuliers  Aridités 
colonies  en  prendront  c on  no  illance  , & pour- 
ront, fui  va  ne  les  çir confiances  * faire  mettre 
en  p ri  Ion  le fü tes  capitaines , maîtres  ou  patrons» 
& commettre  des  hommes  de  confiance  fur  leurs 
bâtimens  pour  les  commander  à leur  place. 

XL  Si  les  vaille  aux  de  Sa  Majeflé  étoîenc 
afîtmblés  dans  les  rades  ÿe  ports  , en  e (cadre 
au  moins  de  cinq  vaîfïëatx  , veut  Sa  Majefiê 
ne  le  Commandant  îaffe  a Sembler  le  Conte  i l 
c guerre  fur  les  punitions  à impofer  , tant  aux 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  nun- 
ué  à lalucr  , qu’a  ceux  qui  feronr  de fc en- 
us  i\  terrr  avant  que  d’être  venus  rendre  com- 
pte de  leur  navigation  x iSc  à ceux  qui  auront 
fait  de  faux  rapports* 

Mande  &.  ordonne  Sa  Majeflé  à Monf.  le 
D it  de  Fc n tb îévre  Amiral  de  France  f aux 
Vice- Amiraux  , Lieuienan s-généraux  3 ïnten- 
dansj  Chefs  u’El  a dre  , capitaines  de  vaiÉfçau, 
C ommi flaires  & autres  Officiers  de  3a  Marine  ; 
cor  me  vuflj  av.x  Gouverneurs  fes  Lîeutenans- 
généraux  aux  col  unie  s^ï dite  n dans- , Gouventeurs 
particuliers 6l  autres  officiers  qu*il  appartiendra 
de  tenir  la  main  |a  l’exécution  de  la  préfenct; 
Ordonnance  , laquelle  ^fc ra  publiée  & enrtgiibée 
par- tout  où  befo lu  fera  x afin  que  perfoune  n’en 
prétende  caufe  d’ignorance*  Fait  au  Camp 
devant  Tourna  y , le  vingt-cinq  Mai  mil  fept  ccnc 
quarante -cinq*  Sigaë  LOUIS*  £f  slas  bus  s 

Fil  El  Y t»EAUX* 
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ARTICLE  XV  IL 

NE  pourra,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  faire 
Travailler  au  radoub  du  navire,  acheter  voiles,  cordages  ou  au- 
tres choies  pour  le  bâtiment , ni  prendre  pour  cet  effet  argent  fur  le 
corps  du  vaiffeau , fi  ce  neil  de  leur  confentement , à peine  de  payer 
en  ion  nom. 


Quoiqu’il  fait  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  an  radoub  du  navire  & 
à tout  ce  qui  efl  néceffaire  pour  le  voyage , comme  il  a été  obfervé  fur 
l'article  8 ci-deflus  ; il  clt  entendu  , ôc  c’eft  la  décifion  du  prêtent  article , que 
l’armement  fe  faifant  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ou  du  com- 
millionnaire  qui  le  repréfente,  il  ne  pourra  ordonner  le  radoub  , acheter  voi- 
les , cordages  ou  autres  choies  pour  le  bâtiment  , ni  prendre  pour  ce  fujet  ar- 
gent à la  grofle  fur  le  corps  tk  quille  du  vaiffeau  , fcs  agrêts  & apparaux , fi  ce 
n’cft  du  conientcmcnt  formel  du  propriétaire  ou  de  l’armateur;  autrement  il 
fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  fans  recours  contre  le  propriétaire.  Idem  art. 
3 & 4 de  l’Ordonnance  de  la  Hanic  Teu tonique. 

Cependant  fi  par  rapport  au  radoub  & aux  achats  qu’il  auroir  faits  dévoi- 
lés , cordages  ou  autres  choies  concernant  le  bâtiment,  il  n’avoit  fait  que  le 
néceflaire,  & qu’employer  à juilc  prix  ce  que  le  propriétaire  n’avoit  pas  à 
fournir,  quoique  blâmable  ponr  avoir  ainfl  agi  de  ion  chef,  il  ne  feroit  pas 
naturel  de  lui  en  refufer  le  tembourfement  , ntmo  tnïm  dtbet  locupletari  curn 
alterius  jaclurà , art.  65  de  l’Ordonnance  de  Visbuy, 

Mais  pour  l’emprunt  à la  groiTe , il  n’eit  pas  douteux  que  l’armateur  ne  fût 
en  droit  abfolument  de  le  lui  laifler  pour  ion  compte,  en  payant  ou  rembour- 
fant  ce  qui  feroit  jufte  raifonnable,  pour  les  dépenfes  convenablement  fai- 
tes à l’occafion  du  navire. 

Il  en  feroit  de  même  quoique  le  maître  ou  capitaine  auroit  une  portion  dans 
le  navire , ne  lui  étant  permis  d’emprunter  à la  grofle  que  jufqu’à  concurrent 
ce  de  fa  portion,  fuivant  l’art.  8 du  titre  des  contrats  à la  grofle,  fauf  le  cas 
de  l’art.  9 & de  celui  qui  fuit. 

t-  -T,T.  T.--  - * 1 * -VJ— et-. - 

ARTICLE  XVII  /. 

SI  toutefois  le  navire  étoit  affrété  du  confentement  des  proprié- 
taires , & qu’aucuns  d’eux  fi  fient  refus  de  contribuer  aux  Irais  né- 
cefiaires  pour  mettre  le  bâtiment  deltors,  le  maître  pourra  en  ce  cas 
emprunter  à grofib  aventure  pour  le  compte  & fur  la  part  des  re- 
fufans  , vingt -Quatre  heures  après  leur  avoir  fait  Jommatton  par  écrit  de 
fournir  leur  portion . 

LE  navire  étant  affrété  par  les  propriétaires  5c  le  capitaine,  ou  par  le  ca- 
pitaine de  leur  confentement,  le  fréteur  a action  contre  eux  tous  pour 
les  obliger  d’exécuter  la  charte-partie  ; ainfl  les  copropriétaires  peuvent  le 
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contraindre  refpectivemenî  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  faire  le  voyage,  & c'eft  au/fi  le  cas  où  le  capitaine  ou  maître  peut 
les  y faire  condamner  qu’il  foit  imércfl'é  au  navire  ou  non. 

Et  faute  par  eux  de  fatisfaire  > il  pourra  prendre  de  l’argent  à la  groflepour 
le  compte  de  ceux  qui  feront  en  demeure  de  contribuer  de  leur  part.  Art.  1 1 
St  59  de  l’Ordonnance  de  la  Hante  Teutonique. 

Notre  article  , en  confirmant  la  proportion  , ajoute  , vingt-quatre  heures  après 
Leur  avoir  fait  fommaùon  par  écrit  de  fournir  leur  portion  ; mais  cela  ne  doit  pas 
être  pris  à la  lettre , comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  9 titre  des  contrats  à 
la  grofle. 

Un  emprunt  fait  de  cette  manière  feroît  trop  brufqne.  Il  convient  aupara- 
vant, que  le  maître  ou  capitaine  aligne  les  retnfans  pour  les  faire  condamner 
de  fournir  leur  contingent  fans  délai  St  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
& qu'il  rafle  ordonner  que  faute  par  eux  de  fe  mettre  en  réglé,  il  demeurera 
autorité  à prendre  à la  greffe  pour  leur  compte  & rifque , des  deniers  fuffifans 

pour  remplir  leur  portion. 

Il  en  doit  être  de  même  des  propriétaires  du  navire  qui  ne  feront  pas  do- 
miciliés au  lieu  de  l’armement,  s’ils  y ont  des  correfpondans  ou  commifflon- 
naires  qui  ayent  été  indiqués  au  capitaine;  c’eft-à-dir-e  , qu’il  faudra  qu’il  fa fle 
la  même  procédure  contre  ces  correfpondans  ou  commiflîonnaircs  pour  pou- 
voir valablement  emprunter  à la  grofle  pour  le  compte  des  propriétaires  en 
demeure  de  fournir  leur  contingent. 

Au  furplus  quand  notre  article  parle  d’un  navire  affrété  du  confentement 
des  propriétaires , cela  ne  fuppofe  pas  précisément  un  confentement  unanime 
de  leur  part;  il  fufEt  que  l’affrètement  foit  fait  de  l’aveu  du  plus  grand  nom- 
bre pour  qu’il  fa  Ile  loi  à l’égard  des  autres.  C’elt  ce  qui  refaite  de  l’art.  5 du 
tir*  fj  ci-après,  & c’eft  auiii  la décifion  formelle  de  l’art.  59  de  l’Ordonnance 
de  la  Hanfe  Teutonique. 


ARTICLE  XIX. 

POURRA  aufll  pendant  le  cours  de  fon  voyage,  prendre  deniers 
fur  le  corps  & quille  du  vaifleau,  pour  radoub,  vit  u ailles  & au- 
tres nécefiirés  du  bâtiment;  même  mettre  des  apparaux  en  gage  ou 
vendre  des  marchandées  de  fon  chargement , à condition  d’en  payer 
le  prix  lur  le  pied  que  le  relie  fera  vendu:  le  tout  par  Lavis  des  con- 
tre-maître & pilou  qui  attelleront  fur  le  journal  la  néceffité  de  l’em- 
prunt & de  la  vente  & la  qualité  de  l’emploi  ; fans  qu’en  aucun 
cas  il  puiffe  vendre  le  vailTeau , qu’en  vertu  de  procuration  (pédale 
des  propriétaires. 

DE  tout  temps , par  les  Us  St  Coutumes  de  la  mer,  il  a été  permis  au  maî- 
rre  pendant  le  voyage,  de  prendre  deniers  à la  groffe  ou  autrement , fur 
le  corps  St  quille  du  navire,  pour  radoub,  vituailles  St  autres  néceflités  du 
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bâtiment  afin  de  fe  mettre  en  état  de  continuer  le  voyage.  Confnlat  chap  ici,5 
icj  3c  236  ; afl'urances  d’Anvers  , art.  19  ; l’Ordonnance  de  Wisbuy  , art.  4^  ■ 
l’Ordonnance  de  la  Hanie  Teutonique  , art.  60  ajoute,  étant  en  navs  étranger 
6c  ne  pouvant  mieux  faire. 

Pour  les  mêmes  caufes , notre  article  l’autorife  à mettre  des  apparaux  du 
navire  en  gage  » ce  qui  eft  auffi  conforme  à Part,  premier  des  jttgemens  d’Olc- 
ron  , à Part.  13  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy, 

Et  enfin  à vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement;  idem  les  articles  3 5 
6c  45  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy,  l’art.  22  des  jugemens  d’Oleron,  ôc  Part, 
19  des  a Aura  ne  es  d’Anvers. 

Le  tout,  ajoute  notre  article,  par  l'avis  des  contre-maître  & pilote,  Sans  doute 
que  ce  font  après  le  maître,  ceux  qui  t’ont  le  plus  en  état  de  juger  des  befoins 
du  navire  6c  de  la  néceflité  d’emprunter  ou  de  vendre  des  marchandifes  : mais 
pour  cela  Pavis  des  autres  officiers  6c  des  matelots  même,  ne  doit  pas  être  né- 
litige  ; 6c  un  capitaine  qui  y manqueront  leroit  blâmable  fans  contredit , malgré 
la  difpofition  de  cct  article,  qui  ne  s’elt  pas  expliqué  d’une  maniéré  affez  pré- 
cife  pour  le  difpenler  de  prendre  Pavis  d’aucun  autre  que  du  contre-maître  &C 


du  pilote. 

Auffi  Part,  premier  des  jugemens  d’Olcron  porte-t-il , par  le  confeil  des  ma- 
riniers de  la  nef  j l’Ordonnance  de  Wisbuy  art.  13,  avec  l’avis  des  matelots. 

Notre  article  ajoute  encore,  que  la  néceflité  de  l’emprunt  oit  de  la  vente,’ 
6c  la  qualité  de  l’emploi  feront  atteflées  fur  le  journal  ; mais  à la  précaution 
d’en  faire  écriture  fur  le  journal,  l’ufagc  a ajouté  celle  de  drefler  un  procès- 
verbal  à ce  fujet,  auflî-bien  que  dans  toutes  les  autres  occafions  importantes 
qui  fe  préfentent  durant  le  cours  du  voyage  ; lequel  procès-verbal  doit  être 
figné  de  tous  ceux  du  navire  qui  ont  opiné  6c  qui  lavent  figner , avec  décla- 
ration que  les  autres  n’ont  fu  ou  pu  ligner,  3c  avec  énonciation  de  la  caufe 
dans  ce  dernier  cas.  V.  infra  Part.  13  du  tît.  de  l’écrivain. 

Au  furplus  cette  formalité  n’eft  néceflaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine 
6c  pour  le  difculper  envers  l’armateur  ou  propriétaire  du  navire.  Cela  ne  re- 
garde nullement  le  prêteur  à qui  l’engagement  du  capitaine  fuffit  pour  être  en 
droit  d’exiger  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  le  profit  maritimeavec 
le  principal  en  cas  de  prêt  à la  grofle  , 6c  que  le  navire  arrive  à bon  port,  ou 
le  payement  de  la  fournie  empruntée,  à l’échéance  du  mandement  ou  de  la  let- 
tre de  change,  fans  qu’il  foit  obligé  de  prouver,  que  la  fomme  qu’il  a prêtée  , 
3 réellement  tourné  au  profit  du  vaifl'eau.  Sentence  de  Marfeîlle  du  9 Août 
1748;  6c  cette  décifion  eft  fondée  fur  la  loi  première,  9 , ff.  de  exercitorid 


aclione, 

Loccenins  de  jure  maritimo  lib,  30.  cap,  8 n.  7 6c  8,  voudroit  néanmoins 
que  le  prêteur  fut  en  état  de  prouver  la  néceflité  du  prêt,  à raifon  des  be~ 
foins  du  navire,  conformément  à la  loi  feptieme  ff.  eodem  t qui  exige  de  plus 
que  la  fomme  prêtée  au  maître  n’ait  pas  excédé  les  beioins  du  navire,  6 C que 
dans  le  temps  où  le  prêt  a été  fait,  on  trouvât  à acheter  fur  le  lieu  les  cho- 
fes  dont  le  vaifTeauavoit  bd’oin  ; toutes  lelquelles conditions,  Vinnius  inPec- 
kium  fol.  183  , nota  J , croit  nécefl'aires  pour  ne  pas  expofer  les  propriétaires 
des  navires  à devenir  les  vidâmes  des  fraudes  6c  des  malverfations  des  capi- 
taines. Idem  caja  régis  difc.  71 , n.  1 5;  , 33  6c  34.  Mais  tout  cela , comme  trop 

fubt.1 
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■■  fubtil  & trop  pointilleux  , a été  rejette  dans  l’ufage  du  commerce;  èc  il  fuffit 
pour  autorifer  le  créancier  prêteur,  à agir  contre  le  propriétaire  du  navire, 
qu’il  ait  prêté  la  fomme  de  bonne  foi  au  capitaine;  c’eft-à-dire , qu’il  n'y  ait 
ni  preuve  ni  préfomption  fuffifante  de  collufion , entre  le  capitaine  6c  lui. 

11  a en  conféquencc  pour  fureté  de  fon  rembourfement  un  privilège  fpé- 
cia!  fur  le  navire , qui  paffe  incontinent  après  celui  des  matelots  pour  leurs 
loyers  art.  16  jupra,  tit.  14  du  liv.  premier.  Et  ce  privilège  eft  tel,  aux  ter- 
mes de  l’art.  45  de  l’Ordonnance  de  W’isbuy,  qu’il  luhfilïe  pendant  un  an  , 
nonoblhnt  que  le  navire  le  vende  6c  qu’il  foit  mis  un  autre  maître  à la  place 
de  celui  qui  a emprunté.  Toutefois  cela  doit  s’entendre  avec  cette  reftriéUon  , 
li  la  vente  n’a  été  faite  judiciairement,  fans  oppofition  de  la  part  du  prêteur, 
parce  qu’il  eft  de  réglé  que  le  décret  purge  toutes  les  dettes  pour  lcfquelles 
il  n’y  a pas  eu  d’o p pofit ion , quelque  privilégiées  quelles  foienr,  & fans  dif- 
tinguer  ïi  les  créanciers  ont  été  à portée  ou  non  de  former  oppofition.  La 
fureté  publique  l’exige  de  la  forte. 

Il  eft  rare , lorfque  le  maître  cil  au  voyage , & qu’il  a befoirt  d’argent  pour 
les  néceffités  du  navire,  qu’il  emprunte  à la  greffe , loit  que  le  profit  maritime 
que  le  prêteur  voudroit  exiger  lui  paroiffe  trop  confidérable , ioit  que  le  prê- 
teur ne  veuille  pas  courir  le  rifque  de  l’événement.  Pour  l’ordinaire  il  em- 
prunte funplement  moyennant  l’intérêt  convenu,  qui  11c  doit  pas  excéder  le 
taux  courant  du  commerce;  &c  en  payement  il  tire  une  lettre  de  change  fur 
le  propriétaire  ou  armateur  du  navire , dont  il  lui  donne  avis  le  plus  promp- 
tement qu’il  fe  peut,  afin  que  l’armateur  puiffe  ajouter  la  fomme  à la  valeur 
qu’il  a donnée  au  navire  , &C  la  faire  affiner  s’il  le  juge  à propos, 

A l’échéance  de  la  lettre  de  change  , l’armateur  eft  obligé  de  la  payer , fans 
pouvoir  s'en  difpenfer  fous  prétexte  que  le  navire  a depuis  fait  naufrage,  ni 
fous  quelqu’autre  prétexte  que  ce  foit.  li  eft  vrai  que  par-là  fon  capitaine  peut 
l’expofer  à payer  ce  qui  n’aura  peut  être  pas  tourné  au  profit  du  navire  ; mais 
la  fureté  publique  le  demande;  & c’eft  le  cas  de  dire  qu’il  doit  s’imputer  talem 
perfonam  e/egijfe.  !1  ne  peut  même  fe  mettre  à couvert  du  payement  en  décla- 
rant qu’il  abandonne  le  navire  6c  le  fret,  l’art.  1 du  tit.  8 ci-après  n’étant  pas 
applicable  à l’efpcce.  V.  l’art.  14  tit.  du  fret  auflï  ci-après.  Il  eft  pourtant  vrai 
qu’il  faut  que  l'attc  de  prêt  ou  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 
c’eft  pour  les  befoins  du  navire  , comme  pour  radoub  , vituailles , Sic.  Senten- 
ce de  l’Amirauté  de  Marfeille , du  2 a Mai  1750,  fans  quoile  propriétaire  feroit 
en  voye  de  décharge. 

Faute  de  trouver  à emprunter,  même  en  mettant  des  agrêts  & apparaux  en 
f^age,  le  maître  peut  vendre  alors  des  marchandées  du  navire  ; 6c  pour  pro- 
céder comme  il  convient,  il  doit  vendre  celles  de  la  cargaifon  avant  de  tou- 
cher à celles  des  marchands  chargeurs,  ( puifque  cela  fe  fait  pour  les  befoins 
du  navire  , auxquels  c'eft  au  propriétaire  à pourvoir)  à moins  que  l’acheteur 
ne  préféré  d’autres  marchandées  à celles  de  la  cargaifon  ; auquel  cas  celui 
dont  les  marchandiles  feront  vendues  n’aura  rien  à dire,  6z  il  ne  fera  ques- 
tion que  de  lui  en  payer  le  prix,  non  fur  le  pied  de  la  vente  qui  peut  être  faite, 
à vil  prix;  mais  fur  le  pied  que  le  refte’fera  vendu.  Cela  s’entend  au  lieu  de  la 
déchargé  du  navire,  fuivant  l’article  14  tit.  du  fret  6c  nolis,  à la  déduction 
du  fret  en  plein  ; ce  qui  eft  jufte  6c  conforme  à l’art,  19  des  affuranccs  d'An- 
1 orne  /.  Gg  p 
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vers,  à l’article  11  des  jugemens  d’QIeron,  & aux  art.  35  6c  69  de  l’Ordon- 
nance de  Wisbtiy. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  le  navire  vient  à périr  dans  la  fuite , l’art.  68  de 
la  même  Ordonnance  de  Wisbuy  refuie  au  maître  le  droit  de  retenir  le  fret 
fur  le  prix  de  ces  marchandifes  vendues  ; mais  cela  n’eft  pas  régulier  , le  fret 
étant  dû,  au  moins  à proportion  du  voyage  avancé,  que  les  marchandil’es 
foient  eftimées  au  temps  qu  elles  ont  été  vendues,  ou  fur  le  pied  de  leur  va- 
leur au  lieu  où  le  naufrage  eft  arrivé.  V,  pour  le  lurplus  les  obfcrvations  fur 
ledit  art.  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Quant  à la  défenfe  faite  au  maître  à la  fin  de  notre  article  , de  vendre  le 
va i d’eau  fans  une  procuration  fpéciale  des  propriétaires , elle  eft  de  droit  ; 
voçabulunt  cnim  iftud  maître , inulligendum  efl  tantum  de  peritid  in  arts  navigan- 
di , non  de  dominio  & proprictate  navis ; & on  la  trouve  tout  de  même  tant 
dans  l'art,  premier  des  jugemens  d’Oleron,  & dans  le  ^7  de  l’Ordonnance 
de  la  Hanfe  Teutoniquc  , que  dans  l’article  13  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy. 
L’article  13  ajoute,  avec  raifon , que  le  maître  ne  peut  pas  non  plus  vendre 
les  cordages,  ce  qui  veut  dire  les  agrêts  & apparaux.  Tel  ell  aiiffi  l’efprit  de 
notre  article,  en  tant  qu’il  lui  permet  feulement  de  mettre  en  gage  ceux  dont 
il  peut  fe  pafîér,  pour  trouver  l’argent  néccflaire  pour  les  beloins  du  navire. 

Or  de  ce  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir  de  vendre  le  vaiffeau , il  s’enfuit  que  le 
propriétaire  efl  fondé  à le  revendiquer  & à le  retirer  des  mains  de  l’acheteur. 
Confulat  ch.  253  ; & cela  fans  être  obligé  de  rembourser  cct  acheteur,  attendu 
qu’il  n’a  pu  acheter  de  bonne  foi. 

Le  commentateur  a encore  tiré  ce  qu’il  dit  fur  cet  article , des  notes  fur  l’ar- 
ticle premier  des  jugemens  d’Oleron.  L’Arrêt  emprunté  d Automne  lùr  l’art, 
premier  de  la  Coutume  de  Bourdeaux  eft  à la  pag.  9. 

Un  capitaine  ou  maître  ne  s’avife  pas  de  vendre  fon  navire  ; mais  quand  ! 
il  veut  s’en  défaire,  il  trouve  aifément  le  fecret  de  le  faire  condamner;  du  , 
moins  y en  a-t-il  allez  d’exemples  pour  qu’on  puifie  penfer  , lans  jugement 
téméraire , qu’il  y a eu  des  navires  condamnés  qui  ne  méritoient  pas  de  l’être; 
mais  quand  il  n’y  a pas  de  preuve  de  la  friponnerie,  il  n’y  a pas  moyen  de 
la  punir. 


ARTICLE  XX . 

LE  maître  qui  aura  pris  lans  nécei uté , de  l’argent  fur  le  corps,' 
avituai  lie  ment  ou  équipement  du  vaiffeau  , vendu  des  marchan- 
dées , engagé  des  apparaux  ou  employé  dans  fes  mémoires  des  ava- 
ries & dépenfes  fuppofées,  fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  , déclaré 
indigne  de  la  maî  tri  fe  & banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 


TOut  ce  que  fait  le  maître  ou  capitaine  co’ttre  le  devoir  de  fa  charge 
mérite  punition , parce  que  c’eft  une  infidélité  dont  il  le  rend  coupable, 
& un  abus  manifelte  de  la  confiance  que  les  propriétaires  ou  l’armateur  lui 
ont  donnée. 
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C’eft  une  prévarication  criminelle  8c  inexcufable  en  effet  de  fa  part,  dcpren- 
rdre  fans  néccffité  de  l’argent  à la  groffc  ou  autrement , fur  le  corps  8c  quille 
du  vaiffcau , fon  avituaillement  8c  fur  fes  agrcts  8c  apparaux;  de  vendre  des 
marchand! fcs  ou  engager  des  apparaux  aufti  fans  néccffité  , enfin  d^mp loyer 
dans  fes  comptes  ou  mémoires  des  avaries  8c  dépenfes  fuppofées  ou  fraudu- 
leufement  enflées  8c  groflies. 

La  peine  civile  qu’il  encourt  à ce  fujet,  eft  celle  de  payer  en  fon  nom  tout 
ce  qu’il  a emprunte  fans  néccffité  ; de  rapporter  la  véritable  valeur  des  mar- 
chandées qu’il  a vendues  ; de  dégager  8c  reftituer  à fes  frais  les  apparaux  en- 
gagés , le  tout  avec  dommages  8c  intérêts  , 8c  de  louffrir  la  radiation  ou  la 
réduction  de  tous  les  articles  fauffement  employés  ou  exagérés  dans  fes  mé- 
moires de  dépenfe. 

Et  parce  que  toutes  ces  prévarications , outre  le  dommage  qu’elles  peuvent 
caufer  au  propriétaire  ou  armateur  du  navire  (qui  comme  il  a été  dit  li.tr  l’ar- 
ticle précédent , eft  tenu  indiftin&ement  des  emprunts  faits  par  le  capitaine  du- 
rant le  voyage  , pour  les  befoins  vrais  ou  fuppolés  du  navire)  intéreffent  en- 
core l’ordre  public , notre  article  y ajoute  la  punition  publique  8c  exemplaire , 
8c  en  conféquence  veut  qu’en  pateil  cas  le  capitaine  foit  déclaré  indigne  de 
la  maîtrife,  8c  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire.  A l’effet  de  quoi  fui- 
vant  la  remarque  du  Commentateur,  il  y a néccffité  de  lui  faire  fon  procès  par 
une  procédure  régulièrement  faite  à l’extraordinaire  , conformément  à l'Or- 
donnance criminelle  de  1670  , fur  les  conclurions  du  Procureur  du  Roi  de 
l’Amirauté. 

Stypmannus  ad  jus  mariùmum  cap.  5,  n,  154  8c  135,  fol.  419,  veut  que 
la  peine  d’une  telle  prévarication  puiffe  aller  juiqu’à  la  mort,  liiivant  les  cir- 
conftances  ; à quoi  eft  conforme  le  droit  Hanféatique , îit.  6 , art.  3 , fur  quoi 
Kuricke  fol,  766  , dit  que  ces  capitaines  infidèles,  ttiam  pro  quali  taie,  faclï  , 
corporali  pamâ,  ad  necem  ujque  , puniri  dibent. 

Ce  que  le  Commentateur  ajoute , que  la  déchéance  de  la  maîtrife  fera  per- 
pétuelle 8c  non  à temps,  eft  dans  la  réglé , parce  qu’un  homme  déclaré  une  fois 
indigne  d’un  emploi  ne  peut  ceffer  de  l’être  , s’il  n’eft  réhabilité  par  lettres 
du  Prince  ; mais  pour  le  banniffement , l’article  11c  diiant  pas  qu’il  fera  perpé- 
tuel , rien  n’empêche  les  Juges  de  le  réduire  à un  certain  temps» 

En  tout  cas  comme  le  banniffement  dont  il  s’agit,  n’eft  que  pour  le  lieu  de 
la  demeure  ordinaire  du  capitaine,  qu’il  foit  prononcé  à temps  ou  à perpé- 
tuité, il  n’emportera  fùrement  pas  la  confifcation  des  biens  du  condamné, 
puifqu’il  ne  le  rendra  pas  mort  civilement,  n’y  ayant  que  le  banniffement  à 
perpétuité  hors  du  Royaume  qui  opéré  la  mort  civile. 

On  comprend  que  la  condamnation  pécuniaire  qui  interviendra  contre  le 
capitaine,  aux  termes  de  cet  article,  foit  au  civil  foit  au  criminel,  emportera 
néccffairement  contre  lui  la  contrainte  par  corps;  non-feulement  parce  qu’il 
s’agit  ici  d’un  délit,  mais  encore  parce  qu’en  général  il  n’eft  peut-être  point 
de  condamnation  à prononcer  contre  le  capitaine  qui  ne  foit  fujette  à la  con- 
trainte par  corps. 

Au  (urplus  dans  l’idée  de  prévenir  les  fauffes  dépenfes  dit  capitaine,  ou  em- 
pêcher qu’il  n’enfic  les  articles  vrais  au  fond;  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcu- 
tonique  ait.  6 lui  enjoint  de  déclarer  dans  fon  état  le  nom  la  demeure  de 
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Ceux  de  qui  il  aura  acheté  les  chofes  tiéccflaires  pour  le  navire,  & le  fou- 
met  en  cas  de  fraude  à la  peine  corporelle.  Maintenant  que  L’écriture  cil  bien 
plus  commune,  il  convient  qu’il  rapporte  des  reçus  des foumifléurs  litr  peine 
de  radiation  des  articles  non  juftifiés;  à moins  quil  ne  s’agifl'e  d’objets  mé- 
diocres & peu  importans. 

C’eft  auffi  en  vue  de  prévenir  non- feule  ment  les  folles  depenfes  des  capi- 
taines dans  les  fêtes  qu'ils  donnent  dans  les  rades , mais  encore  les  inconvé- 
niens  &C  même  les  accidens  qui  en  peuvent  réfulter , que  l’Ordonnance  du  8 
Avril  1711  leur  a défendu  expreffétnent  à peine  de  100  liv.  d’amende  &c  du 
double  en  cas  de  récidive,  de  tirer  à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être  aucun  coup  de  canort , lorlqu’ils  feront  mouillés  dans  les  rades  des 
colonies  Frartçoifes,  à moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d’incommodité 
ou  pour  quelqu’autre  néceffité,  ians  permifîîon  exprelTe  de  l'Officier  du  Roi 
qui  commande  dans  leldits  lieux  &c  rades. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  Canon  dans  les  rades  des  colonies  , à moins 
que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d incommodité  5 ou  de  quelque  autre  néceffité , 


Donnée  à Paris 

DE  PAR 

SA  MAJESTE1  étant  informée  que  les 
capitaines  des  vaifleaux  marchands  tirent 
très- fou  vent  des  coups  de  canon  dans  les  rades 
des  colonies  , fur-tout  dans  celles  du  fort  Royal 
6c  du  Bourg  Saint  Pierre  de  la  Martinique  , 
Jorfqu’ils  font  entr’eux  des  tètes  , ou  qu'ils 
veulent  faluer  des  perfonnes  qui  vont  à leur  bord} 
ce  qui  conflïtue  les  armateurs  de  ces  vuilîeaux 
dans  des  dé  pente  s inunies  & fuperflues , 6c  elfc 
même  fouvent  caufe  de  la  prife  de  ces  vailfeaux, 

Î^arce  qu’il  ne  leur  relie  plus  de  poudre  pour 
e détendre  co litre  Ses  Codai  re  s & les  Forbans  $ 
étant  aufïi  informée  que  dans  ccs  fortes  de 
feints  le  défaut  de  précaution  caufe  les  mal- 
heurs qui  y arrivent  , les  canoniers  étant  tués 
ou  efïropiés  en  tirant  * 6c  le  même  accident 
arrivant  quelquefois  à ceux  à qui  on  fait  ces 
fortes  de  fdluts  î qu’ourre  ces  inconvemens  , les 
coups  de  canon  qui  font  fouvent  tirés  pendant 
la  nuit  , ne  fervent  qu’à  caufer  de  lva| larme 
dans  les  colonies  , il  a paru  nécdîaire  «a  Sa 
Ma  je  fié  d’empêcher  la  continuation  d’un 
pardi  ufage  3 qui  ne  peut  Cire  que  nuiüble  3c 


le  S Avril  17x1. 

LE  ROT. 

préjudiciable  à fes  fujets  l pour  à quoi  remé- 
dier* Sa  Majefté  , de  l’avis  de  Monfeîgneur  le 
Duc  d’Orïeans  , Régent  , fait  très-ex  preffe  s in- 
hibitions & défenfes  à tous  cî  draines  , maîtres 
6c  autres  officiers  des  va î fléaux  marchands , de 
tirer  a F avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  aucun  coup  de  canon  > lorfqidils 
feront  mouillés  du  ns  les  rades  des  colonies 
Françoifes  , k moins  que  ce  ne  foit  pour  faire 
fîgnâl  d’incommodité  ou  de  quelque  autre  né- 
ccllué , fans  perirnlfion  exprefte  de  l’Officier  du 
Roi  qui  commandera  dans  leslietix  & les  rades 
où  feront  mouillés  lefdits  v aideaux  7 k peine 
contre  les  contre  venant  de  cent  livres  d’amende 
& du  double  en  cas  de  récidive.  Mande  6c  or- 
donne Sa  Majrftéà  Monf.  le  Comte  de-  Touloufc, 
Amiral  de  France  , de  tenir  la  main  a l'exécu- 
tion de  la  préfente  Ordonnance  qui  fera  lue  3 
publiée  6c  affichée  par- tout  eu  b e foin  fera. 
Fait  a Paris  le  huitième  jour  d’Âvri!  mil  kpt 
cent  vingt-un*  Signé  LOUIS*  Lt  plus  bas  ^ 
F l £ U k J à Ui 
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ARTICLE  XXL 


LEs  maîtres  frétés  pour  faire  un  voyage  , feront  tenus  de  l’ache- 
ver , à peine  des  dommages  & intérêts  des  propriétaires  & mar- 
chands , &:  d’être  procédé  extraordinairement  contre  eux  s’il  y échoit. 

CEt  article  regarde  le  maître  quis’eft  engagé  envers  le  propriétaire  du 
navire  pour  un  voyage  , comme  celui  qui  a frété  le  navire  à un  ou  plu- 
fieurs  marchands  chargeurs.  Dans  l’un  & l’autre  cas  il  eft  obligé  de  remplir 
fon  engagement  & de  taire  le  voyage , à peine  de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts,  foit  envers  le  propriétaire,  lioit  envers  les  marchands  chargeurs. 

Il  n’y  a que  l’înterdiflion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
étoit  deftiné  qui  puifle  l’en  difpenfer,  art.  7 rit.  des  charte-parties.  Si  le  voyage 
n’eft  que  iufpendu,  parce  que  le  port  eft  fermé  , ou  que  le  navire  eft  arrêté 
par  ordre  iouverain  , il  eft  obligé  d’attendre  que  L’empêchement  foit  tevé  , &C 
de  faire  enfuite  le  voyage,  art.  8 du  même  titre.  Et  fi  le  vaille  au  eft  arrêté 
par  fon  tait,  il  eft  tenu  tout  de  même  des  dommages  Si  intérêts,  art.  10  titre 
du  fret  ou  nolis. 

L’art.  11  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teiitonique  veut  que  deux  ou  trois 
jours  après  le  chargement  du  navire  , il  foit  obligé  de  faire  voile  il  le  vent 
eft  bon,  à peine  de  100  liv.  d’amende. 

Notre  article  au  lieu  de  cela,  dit  en  mitigeant  l’art.  75  de  l’Ordonnance  de 
1584  qui  parle  de  punition  corporelle  indiftinefement , qu’il  pourra  être  pro- 
cède extraordinairement  contre  le  maître , s’il  refufe  de  faire  le  voyage  ; & 
cela  eft  jufte  eu  égard  à l’importance  de  l’objet,  h moins  que  pour  caufc  de 
maladie  ou  autre  raifon  fufiïfante,  il  n’ait  une  exeufe  légitime. 

S’il  quittoit  pendant  le  voyage  , auiîi  fans  caufe  valable  , ce  feroit  fûremont 
le  cas  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui , à l’effet  de  lui  faire  fubir  une 
punition  exemplaire  & même  afHiÉfive , fuivant  les  cîrconftanccs. 


ARTICLE  X X I L 

POurront  par  l’avis  des  pilote  & contre- maître  , faire  donner 
la  cale,  mettre  à la  boucle  & punir  d’autres  femblables  peines, 
les  matelots  mutins , yvrognes  & défobeiflans , & ceux  qui  maltrai- 
teront leurs  camarades  , ou  commettront  d’autres  femblables  fautes 
& délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

ON  a encore  à reprocher  au  Commentateur,  d’avoir  emprunté,  fans  en 
rien  dire,  des  notes  fur  le  31e.  art.  des  jugemens  d'Oleron  , tout  ce 
qu’il  a obfervé  ici  au  fujet  de  la  peine  de  la  cale. 

11  eft  de  la  derniere  conféquence  que  le  bon  ordre  foit  gardé  &C  la  fubor- 
cUnaüon  entretenue  iur  les  navires,  C’eft  pourquoi  l’obéiffançc  a été  perpé- 
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tuellemcnt  recommandée  à l’équipage  envers  le  maître,  avec  pouvoir  à celui- 
ci  d’infliger  certaines  peines  aux  mutins  , aux  yvrognes  , aux  querelleurs , aux 
jureurs , à ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades;  à tous  ceux  en  un  mot  qui 
troublent  l’ordre  6c  le  fervicc,  on  qui  commettent  des  fautes  pour  lesquelles 
ils  peuvent  être  cliafi’és  & congédiés  fans  gages;  fur  quoi  voiries  notes  fur 
l’art,  10  ci-après,  tit.  des  loyers  des  matelots. 

Ici  il  n’eft  qucflion  que  du  châtiment  que  le  capitaine  peut  faire  fubir,  pour 
l’exemple,  aux  gens  de  fon  équipage  dans  le  cas  de  cet  article;  punition  qui 
ne  pafle  pas  le  droit  de  correélion  & de  dilcipüne.  Les  autres  peines  pour  d’au- 
tres cas  , moindres  ou  plus  graves,  font  marquées  par  les  art.  3,  $,6,7,8 
& 9 du  titre  des  matelots  uii  V . notata ; & les  crimes  pour  raifon  defquels 
il  y a lieu  de  faire  le  procès  aux  coupables  font  la  matière  de  l’article  fuivant. 

La  punition  permile  dans  le  navire,  par  le  prêtent  article,  eft  celle  de  la 
cale , d’être  mis  à la  boucle,  ou  aux  fers,  au  pain  & à l’eau;  8c  les  autres  fem- 
blablcs  peines  dont  parie  l'article  , confident  à faire  mettre  le  délinquant  dans 
quelque  pollure  humiliante  qui  l’expofe  à la  riièede  les  camarades, à lui  faire 
donner  quelques  coups  de  garcetreou  boutde  corde  , ou  à le  faire  mettre  fur  une 
barre  du  cabeftan , avec  deux  boulets  aux  pieds  pendant  une  ou  deux  heures  8ec, 

Rien  de  tout  cela  au  relie  , ne  doit  pas  être  ordonné  par  le  maître  ou  ca- 
pitaine feul  : ü ne  peut  le  faire  régulièrement  que  de  l’avis  du  pilote  & du 
contre-maître;  à quoi  il  faut  ajouter  8c  des  autres  Officiers  majors  s’il  y en  a 
fur  le  navire,  comme  il  cfl  afl'ez  d’ufage  actuellement. 

Le  Commentateur  dit  que  cela  ne  peut  fe  pratiquer  que  durant  le  cours  du 
voyage,  8c  non  dans  les  ports,  havres,  grevés  ou  rivières;  mais  comme  ces 
peines  appartiennent  précisément  à la  police  du  navire,  il  n’eft  pas  douteux 
que  le  capitaine  11’ait  droit  tic  les  infliger,  auffi-bien  dans  les  ports  ou  les 
rades  qu’en  pleine  mer,  le  délit  ne  valant  pas  la  peine  d’en  porter  des  plain- 
tes à la  juftice  ou  au  Commiiîaire  de  marine. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c’eft  que  par  l’Ordonnance  de  1689," 
tit.  1 des  peines  liv.  4,  pour  tomes  ces  menues  peines  à faire  fubir  iur  les 
vaifTeaux  du  Roi,  il  n’eft  nullement  befoin  d’aflèmbler  le  confcil  de  guerre; 
ce  n’eft  que  pour  les  cas  qui  méritent  la  mort  ou  les  galères  aux  termes  de 
l’art.  39.  Cependant  par  l'art.  41  du  tit.  3 , îorfquc  le  capitaine  cfl;  en  efeadre 
ou  en  corps  d’armée , il  ne  peut  faire  donner  la  cale  fans  l’avoir  demandé  à 
l’officier  général  ou  commandant. 

II  ne  faut  pas  conclure  delà  néanmoins  , par  rapport  aux  navires  marchands, 
qu’il  ne  foit  nécclTairc  de  déférer  à la  juftice  que  ceux  qui  font  coupables  de 
crimes  qui  méritent  la  mort  ou  les  galères  : comme  notre  Ordonnance,  à la 
différence  de  celle  de  1689,  reconnoit  des  peines  qui  tiennent  le  milieu  entre 
la  fimplc  correction  dans  le  navire,  8c  la  peine  de  mort  ou  des  galères,  il  eft 
fans  difficulté  (pie  pour  faire  fubir  aux  coupables  ces  peines  mitoyennes,  il  eft 
indifpenfable  d’avoir  recours  à l’autorité  de  la  juftice. 

Le  plus  grand  abus  11’cft  pas  de  manquer  de  dénoncer  à la  juftice  ceux  des 
gens  t e l’équipage  qui  méritent  d’autres  peines  que  ceîlcs  portées  par  le  prê- 
tent article,  quelque  utilité  qui  revienne  des  punitions  exemplaires;  c’eft  la 
licence  que  fe  donnent  les  capitaines,  de  maltraiter,  avec  on  fans  fujet,  ceux 
de  leurs  gens  qui  ont  commis  quelques  fautes  à leurs  yeux.  Il  en  eft  même 
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dont  la  brutalité  va  jufqu’à  affommcr  ces  pauvres  miférables , qui  à leur  re- 
tour n’ofent  s’en  plaindre  le  plus  fouvcnt,  parce  qu’il  eft  arrivé  que  quelques 
uns,  pour  l’avoir  fait,  ont  été  envoyés  en  prilbn  d’autorité  par  les  Commif- 
faires  de  marine.  Abus  qui  ne  manqueront  pas  de  fe  multiplier  en  tout  genre 
fi  l’on  fou  dre  raffoibliffcmcnt  du  pouvoir  des  tribunaux  pour  Je  rendre  pure- 
ment arbitraire. 

Il  ell  pourtant  certain  qu’un  capitaine  qui  en  juftice  feroit  convaincu  d’a- 
voir ainfi  maltraité  un  matelot,  au  lieu  de  le  faire  punir  conformément  à cet 
article,  pour  cela  l'eul,  feroit  fujet  à punition;  6c  même  fuivant  les  circonf- 
tances,  être  interdit  de  commander  tout  navire,  finon  pour  toujours,  du 
moins  pendant  un  certain  temps,  outre  les  dommages  6c  intérêts  auxquels  il 
pourroit  échoir  de  le  condamner;  6c  le  moins  qui  en  arriveroit,  c’ell  qu’il 
lui  feroit  enjoint  de  mieux  en  ufer  à l’aveiiir  fous  les  peines  de  droit.  Les  fu- 
jets  du  Roi  ne  font  pas  faits  pour  être  maltraités,  6c  lorfqu’ils  font  des  fautes 
il  ne  faut  les  punir  que  conformément  aux  loix. 

Il  eft  à obfcrver  que  les  peines  établies  par  cet  article  ne  regardent  que  les 
matelots  & les  officiers  mariniers , 6c  nullement  les  officiers  majors  auxquels 
!c  capitaine  peut  feulement  ordonner  les  Arrêts;  6c  en  cas  d’infraôioa  des 
ordres , les  faire  mettre  aux  fers,  fauf  à les  déférer  enluite  à la  juffice  à l’ar- 
rivée du  vaiffeau. 

Cafa  regis  dife,  136,  n.  14,  s’eft  exprimé  fur  le  pouvoir  du  capitaine  à l’é- 
gard des  gens  de  fon  équipage  en  des  ternies  qui  méritent  d’être  rapportés 
ma gi (1er  , dit-il , nuiiam  habit  junfdiclionem  in  gentem  faarurn  navium  , fed  quatre 
dam  tantum  œconomicurn  potejlatern  vtl  dijciplinam  , qiuî  ufque  ad  lèvent  caftiga- 
tiortem , pro  corrigenda  inj'ohnùa , & male  marata  viia , feu  liuntia  naiitarum  & 
vectorum , qnem  ad  modum  eam  tenet  pater  in  fiiios  , magijler  m dijcipulos , domi- 
nas in  J'ervas  vtl  familiales. 


ARTICLE  XXII  It 

ET  pour  ceux  qui  feront  prévenus  de  meurtres  , affiaffinats , blas- 
phèmes ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer,  les  maître, 
coutre-ma  tre  & quartier-maître  feront  tenus,  à peine  de  cent  livres 
d’amende  folidaire,  d’informer  contre  eux,  de  fe  failir  de  leur  per- 
fontte , de  taire  les  procédures  urgentes  & néceffaires  pour  l’inftruc- 
tion  de  leur  procès , & de  les  remettre  avec  les  coupables  entre  les 
mains  des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge 
du  vaiffeau  , dans  notre  Royaume 

LÀ  punition  des  crimes  capitaux  n’eft  du  tout  point  de  ïa  compétence  du 
capitaine.  Il  en  eft  de  même  de  toute  peine  qui  va  à la  diffamation  ou  à 
l’interdiéHon  ; c’efï  à la  juffice  qu’il  faut  avoir  recours  en  pareil  cas 

Ce  qu’ordonne  cet  article  au  fujet  des  crimes  capitaux , par  rapport  à la 
procédure  que  doivent  faire  les  maître,  contre-maître  6c  quartier-maître,  no 
s’obferve  point  6c  n’eft  pas  même  pratiquable,  ces  fortes  de  gens  n’ayant  pas 
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la  capacité  rcquife  pour  faire  de  fcmblablcs  procédures.  Ce  qui  eft  de  leur 
devoir  feulement,  c’efl  conformément  à l’art.  30  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique,  au  46  de  l'Ordonnance  de  1 584  Sc  au  prélent  article,  d’arrêter  les 
coupables  &C  de  fe  faifir  des  inffrumens  dont  ils  fe  font  fervîs  pour  commettre 
le  crime,  afin  de  remettre  le  tout  entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Amirauté 
du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaiffeau,  dans  le  Royaume.  Ce  qui  s’en- 
tend de  l’Amirauté  du  lieu  de  l’armement  du  navire,  lî  le  crime  a été  commis 
avant  le  départ  ou  durant  la  traversée  du  retour,  ou  de  l’Amirauté  de  la  co- 
lonie où  le  navire  a fait  fa  décharge  en  allant , fi  le  crime  a été  commis  dans 
la  traverfée  de  l’aller,  ou  avant  le  départ  du  navire  pour  le  retour.  J 

Il  ne  feiroit pas  permis  en  cas  de  relâche  dans  un  port  étranger,  même  ami,‘ 
de  déférer  les  coupables  à la  juftice  du  lieu  ; parce  qu’il  n’appartient  qu’aux 
Officiers  du  Roi  de  faire  le  procès  à fes  fujets  & de  les  punir.  Et  fuppofé  que 
dans  le  pays  de  la  fituation  de  ce  port  il  y eût  un  Conful  de  la  nation  Fran- 
çoife , tout  ce  que  pourroit  faire  le  capitaine,  ce  lcroit  de  livrer  les  coupa- 
bles au  Conful  pour  initruire  leur  procès  feulement,  à la  charge  par  lui  d’en- 
voyer les  coupables  avec  les  pièces  du  procès  par  le  premier  vaiffeau  qui  re- 
tourneroit en  France,  pour  être  jugés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  pre- 
mier port  oit  ce  vaiffeau  feroit  fa  décharge,  le  Conful  n’ayant  droit  déjuger 
en  matière  criminelle,  que  quand  il  n’y  a pas  lieu  à peine  affliftive,  le  tout 
fuivant  les  articles  13  Sc  14  du  tit.  9 ci-dcfftts , liv.  premier.  I 

L’amende  de  100  liv.  portée  par  cet  article,  faute  de  livrer  le  coupable  à 
la  juftîce,  ne  peut  ê'tre  remife  ni  modérée;  la  peine  eft  même  trop  légère, 
attendu  que  le  criminel  ne  peut  s’échapper  fans  collufion  de  la  part  du  ca- 
pitaine. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l’amende  cft  trop  légère  ; c’efl  que  par  l’article 
34  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  elle  cfl  de  15  écus  contre  le 
maître  , qui  manque  de  déclarer  à jujlice  , à fon  retour , les  forfaits  6*  les  cas  pour 
lej quels  amendes  font  encourues,  I 
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ARTICLE  XXIV. 

DEfendons  aux  maîtres,  à peine  de  punition  exemplaire, 
d’entrer  fans  néceflité  dans  aucun  havre  étranger;  & en  cas 
qu’ils  y fulTent  pou  fies  par  la  tempête  ou  chafles  par  les  pirates,  ils 
feront  tenus  d’en  partir  & de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 

UN  des  principaux  devoirs  du  capitaine  ou  maître,  étant  de  faire  fon  voya- 
ge à droiture  , il  prévarique  s'il  fait  faillie  route  , ou  ii  autrement  il 
allonge  fon  voyage  en  entrant  fans  nécefïité  dans  quelque  port  , même  du 
Royaume , quoique  fur  fa  route. 

A plus  forte  raiion  , efi-il  coupable  , s’il  entre  auffi  fans  néceffitc  dans  un 
havre  étranger,  foit  ami  ou  ennemi.  11  le  rend  même  fufpeft  par-là  de  quel- 
que mauvais  deffein , ou  commerce  frauduleux;  & c’efl  jiour  cela  fans  doute 

mie  cet  article  veut  qu’il  foit  puni  exemplairement.  Ce  qui  s’entend,  outre 

les 
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. . Jes'clommages  ôt  intérêts  , de  la  privation  ou  fufpenfe  de  fon  emploi,  faufles 
circonftances  qui  peuvent  lui  faire  infliger  une  peine  plus  grande.  Audi  l’art, 
35  ci-après,  porte-t-il  qu’il  pourra  être  puni  corporellement. 

Si  c’eft  par  tempête,  ou  parce  qu’il  eft  chaiTé  par  les  pirates  ou  ennemis. 
Oit  enfin  parce  que  fon  navire  ne  peut  plus  tenir  la  mer,  pour  faire  trop  d’eau 
ou  pour  manquer  des  chofes  néceflaires  pour  fe  rendre  au  Heu  de  fa  defti- 
nation;  il  ell  excufable  alors,  pourvu  qu’il  forte  de  ce  port  Sc  qu’il  fade 
voile  au  premier  temps  propre.  Sans  cela  il  feroit  puniffable  tout  comme  s’il 
y fût  entré  de  fa  propre  volonté  & fans  befoin.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu’en 
pareilles  circoni tances , il  elt  difficile  de  convaincre  un  capitaine  de  prévari- 
cation, parce  qu’il  a loin  de  le  munir  de  procès-verbaux  qui  confiaient  en  ap- 
parence la  néceftîté  du  relâche  ; auxquels  procès-verbaux  les  gens  de  fon  équi- 
page fe  prêtent  d’autant  plus  volontiers  qu’étant  loués  au  mois,  leurs  gages 
augmentent  à mefure  que  le  voyage  s’allonge. 

Le  cas  de  la  faufle  route  & de  l’entrée  du  navire  dans  un  autre  havre  que 
celui  de  fa  deflination,  eft  prévu  par  l’art.  53  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy, 
& il  y eft  décide  que  le  maître  fera  tenu  d’affirmer  avec  deux  ou  trois  des 
principaux  de  fon  équipage,  que  ç’a  été  par  néceftîté  qu’il  a fait  cette  faufî'e 
route  ; enfuite  qu'il  pourra  1e  remettre  en  mer  & achever  fon  voyage , ou  en- 
voyer les  marchandées  par  autres  vaiffeaux  à fes  dépens,  moyennant  quoi 
il  fera  payé  de  fon  fret.  II  n’eft  rien  dit  du  cas  oit  il  l’aura  fait  fans  néceftîté  ; 
mais  nul  doute  alors  que  le  maître  ne  foit  tenu  des  dommages  & intérêts  en- 
vers le  propriétaire  du  navire,  Sc  les  marchands  chargeurs. 

S’il  s’agiffoit  d’effets  du  Roi  que  le  capitaine  fît  périr  ou  détournât  en  fai  faut 
aînfi  faufle  route , ou  en  entrant  dans  un  port  étranger , il  feroit  puniflable  de 
mort  aux  termes  de  la  loi  7e.  cod.  de  naviculariis , en  ces  termes.  Qui  fijcaLs 
jpccics  fufeepu  déportandas , /?  recld  navigations  contempla  , littçra  dévia  fec talus  , 
cas  avertendo  dïihaxerit , capitali  panâ  plecietur. 
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ARTICLE  XXV . 

ENjoignons  à tous  maîtres  & capitaines  qui  feront  des  voyages 
de  long  cours , d’aflembler  chaque  jour  à l'heure  de  midi  & tou- 
tes les  fois  qu’il  fera  néceflaire  , les  pilotes , contre-maître  , & autres 
qu’ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation; & de  conférer  avec  eux 
fur  les  hauteurs  prifes , les  routes  laites  & à faire  , & fur  leur  eflime. 

L’Observation  exaétc  de  cet  article  intéreffe  trop  les  maîtres  & capi- 
taines pour  qu’ils  y manquent  ; il  feroit  feulement  à fouhaiter  qu’ils  ne 
cruftent  pas  toujours  avoir  raifon  ôc  mieux  opérer  que  les  autres.  Combien 
qui  ont  perdu  leurs  navires  par  un  entêtement  d’orgeuil  qui  les  a fait  roidir 
contre  l’avis  de  leurs  pilotes  & autres  officiers  mariniers  ? 
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ARTICLE  XXVI. 

LEur  faifons  défenfes  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant  le 
voyage  , pour  quelque  danger  que  ce  loir,  fans  l’avis  des  prin- 
cipaux dmciers  6c  matelots  ; 6c  en  ce  cas , ils  feront  tenus  de  fau- 
ver  avec  eux  l’argent,  6c  ce  qu'ils  pourront  des  marchandées  les 
plus  précieufes  de  leur  chargement , à peine  d’en  répondre  en  leur 
nom  ôc  de  punition  corporelle. 

LA  fidélité  oblige  le  maître  de  veiller  autant  qu’il  eft  en  lui  à la  conser- 
vation du  navire  6c  des  marchandées  dont  la  conduite  lui  a été  confiée; 
&c  l'honneur  qu’il  a décommander  ceux  qu’il  s 'eft  aftocié  pour  compagnons, 
le  prefife  de  leur  donner  l’exemple  d’un  courage  qui  ne  s'ébranle  pas  à la  vue 
du  péril. 

C’eft  fur  ces  principes  que  cet  article  lui  fait  défenfes  d’abandonner  fou 
navire  pour  quelque  danger  que  ce  foit , de  prife,  de  feu  ou  de  naufrage,  fi 
ce  n’eft  de  l’avis  des  principaux  officiers  & matelots.  Le  cas  de  la  crainte  d'ê- 
tre pris  par  les  ennemis  eft  prevu  par  l’art.  5 de  l’Ordonnance  de  1400. 

Ce  n’eft  pas  afl’ez  dire  encore  ; comme  il  doit  avoir  plus  de  fermeté  qu’eux 
tous  en  qualité  de  leur  chef,  l’avis  de  l’équ  page  ne  fuffit  pas  pour  le  fauve* 
du  reproche  de  lâcheté  , s’il  y défère  trop  facilement.  Il  faut  qu’il  le  com- 
batte , qu’il  exhorte  les  gens  à faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  le  danger  ; 
qu’il  les  prefte,  qu’il  les  menace  ; en  un  mot  qu’il  ne  fc  rende  à leur  avis,  que 
lorfquc  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autrement.  Enfin  s’il  veut  con- 
ferver  fa  réputation,  il  doit  être  le  dernier  à abandonner  le  navire. 

S'il  ne  relie  plus  d’autre  partià  prendre  que  celui  d'abandonner  le  navire, 
il  faut  du  moins  alors  que  le  capitaine  avec  fes  gens  fauve  tout  ce  qu’il  pourra 
tic  l’argent  & des  marchandées  les  plus  précieufes  qui  font  dans  le  vaiffeau  ; 
ex crcitor  verà  cum  nantis  optm  ferai  ut  falvetur , dit  l’article  31  des  loix  Rho- 
tücnncs.  Idem  jus  Haiifeatïcum , tit.  9,  art.  4 & ibi  Kuricke  fol . 800.  Il  doit 
auflï  avoir  la  même  attention  à fauver  fes  expéditions , les  connoiffemens  & 
les  autres  papiers  du  navire. 

Quant  à la  peine  tant  civile  que  corporelle  prononcée  contre  lui  par  ce 
même  article  , elle  eft  indivifible  ; de  manière  que  l’une  ne  peut  avoir  lieu 
fans  l’autre.  11  n’y  a point  de  milieu  en  effet  ; ou  le  capitaine  en  pareil  cas 
eft  coupable  ou  il  eft  excufablc.  S’il  n'y  a rien  à lui  imputer,  6c  cela  fera  vrai 
fi  après  avoir  fait  ce  qu’on  étoit  en  droit  d’attendre  d’un  brave  6c  fidete  ca- 
pitaine, il  a cédé  le  plus  tard  qu’il  a pu  aux  inftances  de  fon  équipage  , il  n’y 
a aucune  peine  à lui  infliger.  Si  au  contraire  loin  de  combattre  la  peur  des 
timides  de  fon  équipage,  il  a par  fa  lâcheté  entraîné  ceux  que  la  vue  du  dan- 
ger n’étonnoit  pas  encore,  & leur  a donné  l’exemple  de  la  défertion  du  na- 
vire; il  n'en  doit  pas  être  quitte  pour  un  iimple  dédommagement  civil,  fut- 
il  même  en  état  de  le  payer.  L’intérêt  public  exige  qu  i!  intervienne  contre 
lui  une  condamnation  exemplaire , portant  peine  corporelle  6c  affliélivc , avec 
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.-(dégradation  & note  d’infamie.  La  déclaration  du  Roi  du  26  Septembre  1699 
veut  même  que  l’abandon  d’un  vaiffeau  en  mer  foit  puni  de  trois  ans  de  ga- 
lères. Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  le  tir.  des  matelots  art.  5. 

ARTICLE  XXV  IL 

S 1 les  effets  ainfi  tirés  du  vaiffeau , font  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit , le  maître  eu  demeurera  déchargé. 

\ #» 

CEla  eft  d’une  jufticc  évidente  ; le  maître  ne  pouvant  pas  plus  répondre 
du  cas  fortuit  dans  cette  circonftancc  qu’en  toute  autre.  II  eft  même 
préfumer  qu’a  près  avoir  fauve  ccs  effets  en  quittant  le  navire,  leur  perte  fur- 
venue  a été  la  fuite  néceffaire  d’un  danger  plus  preffant  encore  que  celui  qui 
avoit  caufé  l’abandon  du  vaiffeau.  Au  refte  quelque  foit  le  fort  du  navire  & 
de  fa  cargaison,  la  perte  de  ccs  effets  regarde  uniquement  ceux  à qui  ils  ap- 
partenoient  , fans  contribution  ou  indemnité  , par  la  même  raifon  qu’ils  en 
auroient  fettls  profité  s’ils  euffent  été  réellement  fauves. 

~ ~ - 1 . — , — 1 — . 1 »! 

A R T I C L E XXVI  IL 

LE  s maîtres  & patrons  qui  navigent  à profit  commun,  ne  pour- 
ront faire  aucun  négoce  féparé , pour  leur  compte  particulier , 
à peine  de  confifcation  de  leurs  marchandiles  au  profit  des  autres 
intéreffés. 


CEt  article  eft  fondé  fur  les  loix  de  la  fociété,  qui  ne  permettent  pas  à 
l’un  des  affociés  de  rien  faire  au  préjudice  des  autres  , d’appliquer  à fou 
profit  particulier  aucune  partie  du  fond  de  la  fociété , ni  de  faire  à part  aucun 
négoce  qui  ait  du  rapport  à celui  de  la  focicté , ou  qui  puiffe  y faire  tort. 

Tels  font  les  principes  , lur  lefquels  , il  eft  défendu  par  cct  article  aux  maîtres 
& patrons  qui  navigent  à profit  commun  ; c’cft-à-dirc , foit  en  'ocicté  avec 
les  propriétaires  du  navire , foit  à la  part  du  profit  avec  les  gens  de  leur  équi- 
page, de  faire  aucun  négoce  féparé  pour  leur  compte  particulier,  à peine  de 
confïlcation  de  leurs  marchandées  au  profit  des  autres  intéreffés. 

Ce  négoce  particulier  ne  s’entend  néanmoins  que  relativement  au  voyage 
du  navire  en  fociété,  & ne  regarde  nullement  le  commerce  de  terre  ou  ma- 
ritime que  le  maître  peut  faire  par  ailleurs,  &.  en  d’autres  pays  par  lui-même 
ou  par  fes  affociés, 

Mais  aiuffi  il  regarde  non-feulement  celui  que  le  maître  voudrait  faire  à part 
fur  le  n ême  navire , foit  de  îa  même  efpece  de  marchandife  ou  d’une  autre  ; 
mais  encore  celui  qu’il  prétendroit  faire  fur  d’autres  bâtimens,  dans  le  même 
lieu  de  la  deflination  du  navire  où  il  eft  en  fociété,  avant  ou  après  l’arrivée 
du  navire  ôi  jtifqu’à  ce  que  toute  fa  cargaifon  foit  vendue. 

La  raifon  eft  qu'en  cela  il  ferait  doublement  tort  à la  fociété  , favoîr  en  fai— 

H h h ij 
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faut  diminuer  le  prix  des  marchandifes  en  commun,  pour  en  avoir  augmenté 
le  nombre,  & en  donnant,  comme  cela  n’eft  que  trop  naturel,  plus  d’atten- 
tion à la  vente  de  les  marchandifes  particulières  , qu'à  celle  des  effets  de  la  car- 
gaifon  commune.  A joindre  encore  que  pour  l’achat  des  marchand ifes  de  re- 
tour, la  même  prédileâion  feroit  à craindre  avec  l’augmentation  du  prix  de 
l’achat. 

De  tout  cela  il  s’enfuit,  par  identité  de  raifon,  que  celui  des  propriétaires 
du  navire  qui  en  a l’armement,  ne  peut  mettre  fur  ce  navire  des  effets  en 
pacotille  ou  autrement  pour  Ion  compte  particulier  , ou  en  commun  avec 
d’autres  que  tous  fes  coïntéreffés  , & que  s’il  le  fait  , il  fera  fujet  tout  de 
même  à la  peine  de  la  confifcation  , lans  pouvoir  l’éviter  en  offrant  de  payer 
le  fret  de  ces  marchandifes. 

Et  comme  notre  article  porte  que  la  confifcation  tournera  au  profit  des 
autres  intérefîcs  , il  faut  dire  que  ni  lui  ni  le  maître  navigeantd  profit  commun , 
n’auront  aucune  part  à prétendre  dans  ces  marchandifes  confifquées  , Se  cela 
en  haine  de  leur  infidélité. 

Si  donc , par  exemple , dans  un  voyage  à la  part  du  profit  de  la  pêche 
fur  le  banc  de  Terre-neuve , le  maître  à i’infçu  Ôe  fans  le  confentement  de 
fes  parts  prenans,  achctoit  des  morues  pour  fou  compte,  avant  ou  après 
la  pêche  , il  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  cet  article. 

Mais  s’il  ne  s’agiffoit  que  d’une  navigation  , à la  part  du  fret  entre  lui 
& fon  équipage  , rien  n’cmpêcheroit  qu’il  ne  chargeât  dans  le  navire  telles 
marchandifes  qu’il  lui  plairoit  pour  fon  compte  particulier  , à condition 
d’en  porter  le  fret  dans  le  compte  à faire  entre  lui  6c  fes  affociés  à la 
part  du  fret,  la  fociété  alors  n’ayant  pas  d’autre  objet  S e par  conféquent 
ne  pouvant  qi  e gagner  au  chargement  des  marchandifes. 

Au  furplus  la  peine  de  la  confifcation  prononcée  par  cct  article  , autorife 
la  IHpulation  de  la  confifcation  tout  de  même  , des  marchandifes  que  les 
capitaines  s’avifent  de  charger  frauduleufement  au  delà  de  leur  port  permis, 
fur  quoi  V.  ce  qui  fera  oblervé  ci-après  fur  l’article  1 , lit.  de  Rengagement 
Se  des  loyers  des  matelots. 


ARTICLE  XXIX . 

LEur  failbns  défenfes  d'emprunter  pour  leur  voyage  , plus 
grande  fomme  de  deniers  que  celle  qui  leur  fera  néceflaire 
pour  le  fond  de  leur  chargement  , à peine  de  privation  de  la 
maîtrife  & de  leur  part  au  profit. 

LA  difpofition  de  cet  article  n’a  de  relation  qu’avec  celle  de  l’article  pré- 
cédent ; c’eft-à-dire  qu’elle  ne  regarde  tout  de  même,  que  le  maître  ou 
patron  navigeant  à profit  commun  , qu’il  foit  copropriétaire  du  navire  ou  non. 

Il  lui  cft  défendu  avec  raifon  , d’empruter  à la  groffe  ou  d’une  autre  maniéré , 
plus  d’argent  qu'il  n’en  faut  pour  l'équipement  du  navire  Si  pour  le  fond 
de  fon  chargement. 
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Cependant  par  rapport  à la  double  peine  prononcée  contre  lui  par  cet 
article,  qui  eft  la  privation  de  la  maîtrife  , 6z  de  fa  part  au  profit,  il  faut 
ce  me  femblc  qu’il  ait  fait  l’emprunt  frauduleufement , 8c  qu’en  conléquence 
il  ait  porté  la  fomme  entière  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  , fuppoiànt 
l’avoir  employée  en  total  pour  l’utilité  commune.  Aiors,  convaincu  de  fraude 
par  ce  faux  emploi  de  la  fomme  dans  ton  compte  , il  ne  pourra  éviter  la 
peine  dont  il  s’agit. 

Mais  lï  dans  ton  compte  il  ne  fait  entrer  en  dépenfe  , que  la  partie  de  la 
fomme  qu’il  a réellement  appliquée  au  profit  commun  ; il  n’y  a rien  à lui 
imputer  à crime  , 8c  tout  ce  qu’il  échoit,  c’eft  do  lui  faire  fupporter  en  fon 
nom  propre  S c particulier  l'excédant  de  la  fomme. 

Le  cas  du  maître  ou  capitane  , qui  fans  naviger  à profit  commun  , em- 
prunte fans  nécciïîté  fur  le  navire  , ctl  prévu  par  l’article  10  ci-defliis , 
ubi  vide  notata. 


ARTICLE  XXX. 

SEront  ternis  , fous  pareille  peine , de  donner  avant  leur  départ 
aux  propriétaires  du  bâtiment , un  compte  ligné  d eux  , contenant 
l’état  & le  prix  des  marchandées  de  leur  chargement , les  fommes 
par  eux  empruntées  , & les  noms  6:  demeures  des  prêteurs. 

CEs  mots  , fous  pareille  peine , font  penfer  que  la  première  partie  de  cet 
article  ne  regarde  tout  de  même  que  les  maîtres  8c  patrons  qui  navi- 
gent  à profit  commun. 

Il  eft  entendu  auffi  , que  c’efl  le  maître  , qui  a fait  la  cargaifon  & qui  a 
acheté  les  marchandifes  , Iorfqu’ü  lui  cil  enjoint  de  donner  aux  propriétaires 
du  bâtiment  un  compte  f/gné  de  lui  contenant  l’état  &:  le  prix  des  marchan- 
difes ; car  fi  c’étoient  les  propriétaires  qui  enflent  fait  le  chargement  , ce 
feroit  à eux  à en  dreffer  la  faîïurc  générale  dont  ils  fc  feroient  donner  Am- 
plement une  reconnoiflancc  par  le  maître  pour  leur  en  compter  } fur  le 
double  qu’ils  lui  en  laifleroient. 

Quant  à l’obligation  de  donner  l’état  des  fommes  empruntées  & de  dé- 
clarer les  noms  & demeures  des  prêteurs  , il  eft  évident  qu’elle  regarde 
tout  maître  ou  capitaine  , de  quelque  nature  que  foit  fon  engagement  envers 
les  propriétaires  du  navire;  8i  cela  cfl  jufte  afin  que  les  intereffés  puifîcnt 
vérifier  les  emprunts.  Auflî  cette  précaution  a telle  été  prife  tout  de  même 
par  l’Ordonnance  deWisbuy  , article  6 au  fujet  des  achats  faits  par  le  maître, 
des  choies  nécefl'aircs  pour  le  navire  , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article 
20  ci-deflus  , où  il  a été  ajouté  que  le  capitaine  devoit  de  plus  appuyer  , 
de  pièces  juftificatives  , tous  les  articles  de  dépenfe  de  fon  compte. 

Le  Commentateur  fuppofe  ici  & fur  quantité  d’autres  articles  que  le  maître 
on  capitaine  peut  ne  fa  voir  pas  ligner.  La  fuppofition  n’efl  admilîîble  qu’à 
l'égard  des  patrons  de  barques  ou  autres  petits  bâtimens  deflincs  Amplement 
au  petit  cabotage  ; à l’égard  dcfqucls  on  n’exige  pas  véritablement  qu’ils 
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fâchent  ligner.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  capitaines  ou  maîtres  qui  font  le 
crand  cabotage  , & à plus  forte  raifon  de  ceux  qui  Je  dcftincnt  aux  voyages 
de  long  cours  , ils  doivent  néceflairemcnt  , l'avoir  ligner  & écrire  , aux 
termes  tant  de  cet  article,  que  des  articles  i & 10  ci-deffus,  & des  articles 
i 4 & 6 , titre  des  connoiffemens. 

L’examen  que  doit  fubir  celui  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  capitaine  “ 
confifte  principalement  dans  une  opération  que  le  profeffeur  d’hydrographie 
lui  fait  faire  fous  fes  yeux  , au  fujet  d’une  navigation  fuppofée  , à partir 
d’un  tel  endroit  pour  arriver  à un  autre  avec  tel  & tel  air  de  vent,  &c, 
& cela  ne  fe  peut  faire  qu’avec  le  fecours  de  l’écriture.  Il  eft  vrai  que  l’Or- 
donnance n’a  pas  preferit  l’examen  dans  cette  forme  ; mais  l’article  io  du 
préfent  titre  , prouve  invinciblement  que  le  capitaine  doit  lavoir  écrire  puif- 
qu’il  lui  ordonne  d’avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  écrira,  &c. 

Il  n’eft  pas  douteux  en  un  mot  que  le  capitaine  de  navire  au  long  cours 
ne  doive  lavoir  figner  ; & fi  l’on  cite  pour  exception  contraire  , l’exemple 
du  capitaine  Midy  , la  réponfe  eft  que  cet  exemple  là  même  fert  à confir- 
mer la  rcg'e  , puifque  ce  particulier  n’a  été  reçu  capitaine  à l’Amirauté,  & 
n’a  été  admis  à monter  en  cette  qualité  des  navires  qu’en  vertu  d’une  dif- 
penfe  du  Roi. 


ARTICLE  XXXI. 

SI  les  viruailles  du  vaifleau  manquent  dans  le  voyage  , le  maître 
1 pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  y 
de  les  mettre  en  commun  , à la  charge  de  leur  en  payer  le  prix. 

LA  difpofition  de  cet  article  eft  tirée  de  la  loi  1 , § , i , in  fine  fi,  de  lege 
lihodïd  , excepté  que  cette  loi  ne  dit  pas  comme  notre  article  , à la 
charge  de  payer  le  prix  des  vivres  à celui  que  l’on  aura  obligé  de  les  mettre 
en  commun  ; mais  cette  condition  eft  jufte  St  naturelle  , Ôt  Vinnius  en  ex- 
pliquant cette  même  loi  l’a  penfé  de  la  forte  , pag.  215  , en  ces  termes 
inique  (amen  non  gratis  , ut  nikü  rejluui  ne  ce  fie  fit  , ftd  citm  oncre  reftituend't 
itbi  neceffitas  ccfiaverit. 

L’auteur  des  notes  fur  les  Jtigemens  d'Olcron  , article  17  , n,  6 , a penfé 
auftî  de  même  avant  notre  Ordonnance  ; ce  qu’il  appuyé  tant  de  l’opinion 
de  barthole  , de  Paul  de  Caftres  ôt  de  Cafiiodore  , cités  d’après  lui  par 
le  commentateur , que  du  droit  Efpagnol  qui  en  pareille  occurence  permet 
de  prendre,  même  par  voye  de  fait , tes  vivres  de  ceux  qui  refufent  d’en  faire 
part  , toutefois  en  les  payant  à prix  raifonnable. 

Pour  ce  qui  eft  du  confeil  que  donne  le  commentateur  de  ménager  les 
vivres  de  façon  à prévenir  le  malheur  d’en  manquer  , il  r.’y  a rien  à 
dire  ; mais  ce  n’eft  qu’au  retour  des  navires  qu'on  a occafion  d'ufer  de  cette 
oeconomie  qu’il  recommande  avec  tant  de  foin, 
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A R T IC  LE  XXX//. 

DÉflndons  à tous  maîtres  de  revendre  les  vituaiiles  de  leur 
vaifleau  Ôé  de  les  divertir  ou  receler  , à peine  de  punition 
corporelle. 


ON  n’embarque  des  vivres  que  proportionnellement  au  nombre  des 
gens  de  l’équipage  & à la  longueur  du  voyage  ; ainfi  ce  ^croit  fouvent 
une  témérité  &.  une  imprudence  de  la  part  d’un  capitaine  de  revendre  des 
vituaiiles  aux  rïfques  d’en  manquer.  On  fuppofe  néanmoins  en  cela , que 
c’eft  à deflein  de  faire  bon  aux  propriétaires  du  prix  de  la  vente  de  ces 
vivres  ; car  fi  c’étoit  pour  les  divertir  ou  receler  & les  appliquer  à fou 
profit  , ce  feroit  un  vol  d’autant  plus  criminel  , qu’en  faifant 
tort  aux  propriétaires  du  navire  , il  çxpoferoit  les  gens  de  l’équipage  à 
périr  , ou  à trop  fouffrir  de  la  faim. 

C’eft  pour  prévenir  de  tels  accidens  , que  l’avarice  ne  rendroit  que  trop 
communs  , que  notre  article  veut  que  cette  prévarication  foit  liijettc  à la 
punition  corporelle  ; ce  qui  eft  conforme  à l'article  9 de  l’Ordonnance  de 
la  Hanfe  Teiitonique  qui  dit  » à peine  d’être  punis  comme  larrons.  » Mais  je 
ne  penfe  pas  que  cette  peine  tombe  lur  le  cas  de  la  fimple  revente  des  vi- 
tuailles  fans  fraude  , à moins  qu’elle  ne  foit  faite  en  telles  circonftances 
qu’elle  ne  puiffe  être  exeufée  de  témérité. 

Ce  qui  eft  dit  ici  des  vituaiiles  doit  s’appliquer  tout  de  même  aux  muni- 
tions de  guerre  que  le  capitaine  auroit  revendu  , confommé  ou  diffipé  mal- 
à- propos  ; ces  munitions  étant  néceffaires  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre  pour  fe  défendre  des  corfaircs  Se  des  forbans.  V.  l’article  34  ci- 
après  , Se  le  2.0e,  ci-dcftus  in  fine. 


ARTICLE  XXX///. 

POurront  néanmoins , par  l’avis  & délibération  des  officiers 
du  bord  , en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
dans  une  néceffiité  preffante  de  vivres  , pourvu  qu’il  leur  en 
refte  fuffifamment  pour  leur  voyage  , & à la  charge  d’en  tenir 
compte  aux  propriétaires. 

L’Exception  portée  par  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  l’article 
9 de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  qui  vient  d’être  cité  ; mais 
notre  article  ajoute  deux  autres  conditions  efientielles  , l’une  qu’il  ne  foit 
vendu  des  vituaiiles  aux  navires  trouvés  en  pleine  mer  qui  en  manqueront, 
que  de  l’avis  des  officiers  du  bord  j ce  qui  s’entend  des  officiers  mariniers 
aufîi-bien  que  des  officiers  majors  ; l’autre  que  cette  vente  foit  faite  de 
manière  y qu’il  refie  fuffifamment  de  vivres  dans  le  navire  peur  achever 
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te  voyage  ; car  la  charité  qui  oblige  d’alîifter  fon  prochain  uans  le  befoin^ 
ne  va  pas  jufqu’à  s’cxpoier  évidemment  à fe  trouver  dans  la  même  né- 
ccfllté. 

D'un  autre  côté,  néanmoins,  trop  de  prévoyance  pourroit  faire  manquer 
au  précepte  de  la  charité  ; ainfi  il  faut  que  ce  foit  la  prudence  qui  décide 
en  pareil  cas  , & c’elt  pour  cela  que  le  capitaine  doit  prendre  l’avis  des 
principaux  de  fon  équipage. 

Au  relie  comme  la  charité  s’étend  à tous  les  hommes  , dans  les  cas 
preffans,  fur-toitt,  fans  rcconnoître  d’ennemis  ; quelque  interdiélion  de  com- 
merce qui  foit  furvenue  entre  deux  nations  ; elle  n’empêche  nullement  que 
les  fiijets  de  l’une  & de  l’autre  ne  puiffent  &r  ne  doivent  s’affilier  récipro- 
quement en  femblablcs  circonllanccs  ; de  même  qu’en  cas  de  naufrage , ou 
de  combat , on  doit  fauver  la  vie  à fon  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots 
ou  autrement  en  danger  de  périr. 

Ce  qu’il  y a feulement  à obfervcr , aulfi-bien  en  temps  de  paix  à caufe 
des  pirates  , qu’en  temps  de  guerre  par  rapport  aux  fignaux  d’incommodité 
faits  par  des  navires  ; c'cft  de  n’en  approcher  qu’avec  précaution  , pour 
ne  pas  s’expofer  par  un  mouvement  de  charité  , à devenir  la  vîÉlime  de 
la  fourberie  d’un  ennemi  , qui  ne  connoît  les  fentimens  de  l’humanité  que 
pour  en  abufer.  Les  exemples  n’en  font  que  trop  recents.  Voyez  journal 
hiitorique  Avril  1756  pag.  316. 

A R T / C L E XXX  IV. 

A U retour  des  voyages  , le  relie  des  vituailles  & munitions 
fera  configné  par  le  maître  , entre  les  mains  des  propriétaires. 

CEt  article  ell  tiré  pour  ainfi  dire  mot  à mot,  de  l’article  10  de  l’Or- 
1 donnance  de  la  Hanfc  Teutonique. 

U cil  évident  en  effet  qu’au  retour  du  voyage  & après  le  défarmement 
du  navire  , le  maître  doit  remettre  aux  propriétaires  , ce  qui  relie  des 
vituailles  & munitions  , puifque  c’eft  à eux  que  le  tout  appartient , 
qu’il  n’en  ell  plus  befoin  pour  l’ufage  & le  fer  vice  du  navire. 

Mais  parce  qu’il  ne  s’agit  plus  du  falut  de  l’équipage  , l’article  ne  dit 
pas  comme  le  trente-dcuxîeme  que  le  capitaine,  faute  de  remettre  ce  relie  devi- 
tuailles  6c  de  munitions  , fera  puni  corporellement.  Ainfi  de  droit  il  n’y  a 
contre  lui  à cet  égard  qu’une  action  civile  à exercer,  fauf  le  cas  oit  il  auroit 
détourné  &c  diverti  ccs  vivres  relia  ns  pour  les  appliquer  à fon  profit  ; 
car  par-là  s’étant  rendu  coupable  du  crime  de  vol , il  feroit  fujet  lans  con- 
tredit à être  pourfuivi  extraordinairement. 

Par  rapport  aux  munitions  de  guerre  , & fur-tout  de  la  poudre  , il 
n’étoit  que  trop  ordinaire  aux  capitaines  de  les  dilfiper  dans  les  fêtes  qu’ils 
donnoienî  dans  les  rades  des  colonies.  Il  réfultoit  delà  outre  la  dépenfe 
qui  étoit  à charge  aux  armateurs  , des  accidens  allez  fréquens  , & même 
eue  faute  de  poudre  les  navires  n’étoîent  plus  en  état  de  fe  défendre  des 

' corfaires 
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, corfaires  & des  forbans.  C’eftce  qui  a donne  lieu  à l’Ordonnance  du  S Avril 
1711  , Suprà  article  20  , portant  défenfes  à tous  capitaines  de  navires  de 
tirer  aucun  coup  de  canon  dans  les  rades  des  colonies  , à moins  que  ce  ne 
fût  pour  faire  fignal  d’incommodité  , ou  pour  quelqu’autrc  nécemté  , fans 
permifïion  expreïîe  de  l’officier  du  Roi  commandant  dans  letdits  lieux  & 
rades  , à peine  de  100  livres  d’amende  & du  double  en  cas  de  récidive. 
Mais  cette  permifïion  du  Commandant  ne  difpcnferoit  pas  le  capitaine  de  faire 
raifon  à fou  armateur  , des  munitions  qu’il  auroit  niai  à propos  confommées. 


ARTICLE  XXXK 

» j 4 * 


SI  le  maître  fait  faufïe  route  , commet  quelque  larcin  , fouffre 
qu’il  en  foit  fait  dans  fon  bord  , ou  donne  jrauduleufemcm  lieu 
à l'altération  ou  confifcatioii  des  marchandifes  ou  du  vaiffeau  , il 
fera  puni  corporellement, 

LA  faufïe  route  , qui  aux  termes  de  cct  article  mérite  punition  corpo- 
relle , ne  s’entend  que  d’une  véritable  faufïe  route  qui  expofe  le  navire  , 
qui  l’écarte  du  lieu  de  fa  deftination  , ou  qui  allonge  confidérablement  le 
voyage  , le  tout  par  le  fait  propre  du  capitaine  , en  fraude  par  affec- 
tation. Car  s’il  11e  l’a  fait  que  par  un  bon  motif,  comme  par  exemple,  fl 
fur  un  avis  vrai  ou  faux  qu’il  y avoit  des  vaifTeaux  ennemis  fur  fa  route, 
il  a changé  la  ficnnc  ; & de  même  fi  fans  avis  , il  ne  l'a  changée  que  de 
concert  avec  fes  olKciers  , dans  la  crainte  de  rencontrer  l’ennemi  dans  les 
parages  de  fa  route  à droiture  , il  n’y  a aucun  reproche  à lui  faire.  V.  infra 
l’article  26  , titre  des  afïurances. 

Le  feulfait  même  de  l’entrée  d’un  navire  fans  néceffité  dans  un  havre  étran- 
ger , n’eft  pas  la  faufïe  route  qui  mérite  punition  corporelle  , puifque  l’article  24 
ci-tlcffus , ne  parie  pour  ce  cas  que  d'une  punition  exemplaire  ; de  forte  que  ce 
ne  feroit  qu’à  raifon  des  circonilanccs  que  la  peine  corporelle  pourroitluivrc. 

A l'égard  du  larcin  , foit  que  le  capitaine  le  commette  par  lui-même  ou  par 
le  miniftere  de  quelques-uns  de  fes  gens;  foit  qu’il  le  laifïc  commettre  , il  cft 
également  & très-juftement  fujet  à punition  corporelle,  à raifon  de  fon  man- 
quement de  fidélité,  &:  de  l’abus  qu’il  a fait  de  la  confiance  des  propriétaires 
éc  de  l’armateur , envers  lefquels  il  s’eft  rendu  coupable  par-là , d’avoir  violé 
le  dépôt  qu’ils  lui  ont  mis  en  mains. 

Mais  pour  cc  qui  clï  du  larcin  commis  par  autrui;  afin  qu’il  foit  cenfé  l’a- 
voir lanifère  & par-là  en  être  réputé  complice,  il  eft  entendu  qu’il  doit  en 
avoir  eu  une  pleine  connoiffance  î oit  dans  le  temps  ou  depuis  , &c  qu’il  y en 
ait  preuve,  ians  qu’il  ait  fait  les  diligences  & perquifitions  convenables  pour 
découvrir  le  coupable  & l’arrêter  pour  le  faire  punir. 

Ces  vols  à bord  font  affez  communs , tant  à la  décharge  qu’au  chargement 
des  navires  à l’Amérique;  mais  il  efl  extrêmement  rare  qu’on  en  découvre  les 
auteurs.  La  police  qui  s’obfcrvc  pour  dédommager  du  vol  le  propriétaire  dç 
la  choie  volee  , torique  le  voleur  ne  peut  pas  être  reconnu  , eft  d’en  faire  fup- 
porter  la  valeur  à tout  l’équipage  indilHnctement  ; aufli-bien  au  capitaine  qu’aux 
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officiers  & aux  matelots , îc  tout  au  (ol  la  livre  des  gages  d’un  chacun.  C’eft 
une  perte  qui  fe  régale  fur  eux  tous , non  par  têtes  précifément , mais  eu  égard 
au  prix  de  leurs  gages. 

Il  n’cft  certainement  pas  de  tempérament  plus  judicieux  à prendre  , quoi- 
qu’on ne  doive  pas  préfumer  naturellement  que  le  vol  puiffe  avoir  été  fait  par 
les  officiers  majors  , encore  moins  par  le  capitaine;  fie  qu’ainfi  c’eft  leur  faire 
fuppaïter , pour  une  bonne  partie,  les  friponneries  des  matelots  : mais  enfin 
l’ordre  l’exige.  Ce  n’elt  donc  pas  parce  qu’on  les  foupçonne  d’avoir  concouru 
au  vol  qu’on  les  oblige  de  contribuer  à la  perte;  mais  feulement  pour  les 
rendre  plus  attentifs  par  leur  intérêt  perfonnel  à empêcher  ces  vols , en  veil- 
lant de  plus  près  fur  la  conduite  des  matelots. 

Qu’il  s’agi  fie  d’une  chofe  ailée  à cacher,  ou  d’une  d’un  gros  volume  , telle 
qu’une  futaille  de  fucre  ou  d’indigo , d’une  balle  de  coton  ou  autre  marchan- 
dife;  dès  qu’elle  ne  fe  trouve  pas  au  recenfement  des  effets,  à la  charge  ou  à 
la  décharge  du  navire,  & qu’il  eft  vérifié  qu’elle  a été  envoyée  par  le  mar- 
chand chargeur  pour  être  embarquée  , &c  qu  elle  a été  prife  en  compte  par 
l’officier  prépofé  pour  tenir  l’état  général  du  chargement;  elle  eft  réputée  vo- 
lée, & par  conféquent  c’eft  le  cas  de  la  contribution  dont  il  eft  parlé  , faut 
la  preuve  de  l’erreur , ou  qu’elle  a été  volée  par  quelque  particulier. 

Quant  à l’altération  des  marchandées  à laquelle  le  capitaine  peut  donner 
lieu;  il  faut  qu’il  y ait  fraude  de  1a  part,  pour  qu’il  fu  biffe  à ce  fit  jet  la  peine 
corporelle  ; Se  c’eft  ce  qui  réfulte  de  ce  terme  frauduleufimeni  employé  dans 
cet  article.  Or  il  y aura  fraude  s’il  foutire  en  tout  ou  en  partie  des  banques 
de  vin  on  d’autre  liqueur;  s’il  en  procure  le  coulage  par  quelqu’autre  voye  ; 
s’il  tire  d’excellent  indigo  d’une  futaille  pour  y en  fubftituer  d’une  mauvaife 
qualité  ou  inférieure  , &c.  Mais  lï  c’eft  feulement  par  impéritie  , négligence  ou 
etourderie;  comme  s’il  fait  mal  placer  les  marchandées  en  mettant  des  mar- 
chandifes  fcches  ou  de  prix  fous  d’autres  fujettes  à coulage  ; s’il  les  laifle  fur 
le  tillac  ; s’il  manque  de  tenir  fermées  les  écoutilles  &c  les  fabords  du  navire; 
fi  par  contravention  à l’Ordonnance  de  1689,  liv.  1,  tit.  3,  art.  2 obligeant 
un  capitaine  de  vaiffeau  du  Roi  à lui  lâcher  quelque  coups  de  canon , fur  Ion 
refus  d’aller  à bord  lui  montrer  fes  inftruftions,  les  marchandées  en  reçoivent 
quelque  dommage,  &c.  Dans  tous  ces  cas  il  cft  refponfable  fans  difficulté 
des  dommages  & intérêts  ; mais  ce  ne  peut  être  que  par  aélion  purement 
civile. 

De  même  par  rapport  à la  confécatioo  des  marchandées  à laquelle  il  peut 
donner  lieu,  il  faudroit  auftî  qu’il  y eût  de  la  fraude  de  fa  part,  pour  être  fujet 
à punition  corporelle;  mais  la  fraude  en  pareil  cas  eft  encore  plus  difficile  à 
prouver  , à préfumer  même  , qu’à  l’égard  de  l’altération  des  marchandées. 

Si  les  marchand ifes  font  conféquées , c’eft  parce  qu’il  aura  manqué  de  fe 
pourvoir  des  expéditions  néccffaires  pour  leur  tranfporr,  ou  parce  qu’il  n’aura 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  de  la  douane.  Sec.  Or  tout  cela  ne 
devant  être  imputé  qu’à  oubli  ou  négligence,  il  ne  peut  y avoir  contre  lui 
qu’une  aflion  civile  pour  l’obliger  par  voye  de  garantie  au  payement  des 
dommages  &C  intérêts.  Stypmannus  ad  jus  m a rit  imam  , cap . 10 , n.  xntfol. 
518.  Kuricke  ad  jus  Hanfeatictfm , art.  19,  tir.  3 } n.  10,  fol.  725.  Straçha  de 
n au  lis  pan.  3^.  n.  22. 
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. , Il  en  faut  dire  autant  de  la  confifcation  du  vaifleau  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  mêmes  caufes,  ou  pour  n’avoir  pas  pris  un  congé  de  M.  l’Amiral 
pour  le  voyage. 

Mais  encore  une  fois , dans  tous  ces  cas , & par-tout  où  il  y a de  fa  faute 
même  légère  , il  cil  tenu  des  dommages  8c  intérêts , comme  étant  obligé  d’ap- 
porter dans  toute  fa  conduite  les  mêmes  foins  Se  précautions  dont  ufe  un  di- 
ligent pere  de  familie,  V.  fuprà  art.  9 hujus  tituli.  1 .occenius  de  jure  maritimo , 
Itb.  a°.  cap.  /°.  n°.  ÿ°,  où  il  expofe  tout  de  fuite  les  qualités  dont  un  maître 
ou  capitaine  de  navire  doit  être  pourvu,  8c  les  obligations  de  ion  emploi. 


ARTICLE  XXXVI. 

LE  maître  qui  fera  convaincu,  d’avoir  livré  aux  ennemis,  ou 
malicieufement  fait  échouer  ou  périr  fon  vaifleau , fera  puni  du 
dernier  lu pp lice. 

UN  capitaine  ou  maître  fera  convaincu  d’avoir  livré  fon  navire  à l’enne- 
mi, s’il  ell  prouvé  , non-feulement  qu’il  l’ait  conduit  dans  un  port,  oti 
trop  prés  des  garde-côtes  ou  coriaircs  du  pays  ennemi,  fans  être  moralement 
en  état  de  réflftcr  ; mais  encore  , s’il  y a preuve  qu’il  n’a  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  éviter  un  vaifleau  ennemi  avec  lequel  il  n'etoit  pas  en 
état  de  fc  mefurer.  Il  en  fera  de  même , fi  n’ayant  pu  ahl'olument  empêcher  le 
navire  ennemi  de  l’atteindre,  il  s’eft  rendu  fans  combat  ; car  la  lâcheté  ne  peut 
pas  aller  jufque-là,  8c  la  préfomption  efî  juris  & de  jure  qu’il  y a de  la  trahî- 
îbn  8c  de  la  perfidie.  Cafa  régis  dife.  13  , n.  75.  Stracha  de  nantis  pan,  34.  n°. 
50  ; jus  Hanfeaticum  , tit,  3 , art.  1 1 ; apud  Kuricke,/bô  650  8c  631. 

A la  vérité  on  n’exige  pas  de  lui  qu’il  rende  un  combat  tel  que  l’Ordon- 
nance de  1689,  lîv.  4,  tit.  iî,  art.  3 6 , en  impofe  l’obligation  aux  capitaines 
des  vaifleaux  du  Roi  , d’après  le  Réglement  du  14  Juillet  1675;  mais  auflî  , 
autre  chofe  cfl  de  combattre  jufqu’à  la  dernière  extrémité,  & autre  chofe  eft 
de  i'e  rendre  fans  coup  férir,  pour  ainii  parler.  Encore  une  fois  une  telle 
lâcheté  n’efi:  pas  concevable  fans  perfidie. 

Malgré  cela  néanmoins  il  feroit  difficile  de  fe  déterminer  à condamner  à 
mort  un  maître  de  navire  qui  fans  autre  indice  d’un  defl’ein  formé  de  livrer  fon 
vaifleau  à l’ennemi,  le  leroit  lâchement  rendu  fans  aucun  combat,  à moins 
que  les  forces  ne  fuflent  à-peu-près  égales,  Sc  qu’il  ne  fe  fût  rendu  malgré  fon 
équipage  réfolu  de  fe  défendre. 

Pour  ce  qui  clt  du  maître  ou  capitaine , qui  après  s’être  mis  fous  l’eicorte 
d’un  vaifleau  du  Roi,  s’en  fera  féparé,  fans  caufe  légitime  ; pour  cela  feul  il  ne 
lera  pas  cenlé  avoir  livré  fon  navire  à l’ennemi.  Cependant  parce  que  c’cft  de 
ia  part  une  grande  imprudence  jointe  à un  défaut  de  fubordination , il  mérite 
une  punition  arbitraire , 8c  même  corporelle  luivant  les  circonftances , au  fen- 
îiment  tic  LocccniuS  de  jure  maritimo  lib.  z° . cap,  z°.  n°.  fol.  13p. 

L’Ordonnance  de  1689,11V.  4,  tit.  î,art,  38,  vouloit  que  pour  ce  man- 
quement il  fût  condamne  aux  galères  ; maïs  cette  peine  modérée  depuis  avec 
des  variations,  par  autres  Ordonnances  des  ît  Février  1691 , 13  Août  1691 
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& 1 6 Février  i6t)^  , a enfin  été  nxéc  par  une  dernière  Ordonnance  du  14  Mat 
1745  à 1000  liv.  d’amende,  à un  an  de  prii'on,  à être  déclaré  incapable  de 
commander  à l’avenir  aucun  bâtiment  de  mer,  le  tout  fans  diftinguer  fi  la  ré- 
paration de  l’efcôrte  a été  iuivie  ou  non  de  la  prifé  du  navire. 

Telle  a été  auiTi  la  peine  infligée  au  capitaine  Corbun,  commandant  le  na- 
vire la  Sainte  Claire,  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  du  zi  Avril 
J747  , confirme e par  Arrêt  du  19  Juin  de  la  même  année* 

Ce  capitaine  avoir  abandonné  la  flotte  qui  était  fous  l’efcorte  de  M,  Mae- 
nemara,  qui  avoir  relâché  a la  Corogne*  Au  lieu  d'entrer  comme  les  autres 
dans  ce  port,  il  fit  route  pour  la  Rochelle,  croyant  n’avoir  plus  à craindre 
d'être  pris,  il  le  fut  néanmoins. 

Dans  fes  moyens  de  défenfes,  il  foutenoit  qu’il  ma  voit  pas  eu  connoiflatice 
que  la  flotte  eût  relâché  à la  Corogne,  & efreflivement  il  n'y  avoit  pas  de 
quoi  le  convaincre  qu’il  l'eût  fu  pofitivement  ; mais  il  avoit  réftfté  à Ion  équi- 
page qui  le  folüeitoh  de  gagner  ce  port,  bien  perfuadé  que  la  flotte  y avoit 
efieôivement  relâché* 

11  étoit  donc  véritablement  dans  le  cas  de  fubir  la  peine  prononcée  par 
rOrdortnance  du  14  Mai  1745*  Cependant  comme  au  fond,  il  n'étoit  pas  fans 
quelque  forte  d’exetife,  & que  d’ailleurs  if  étoit  reconnu  pour  un  capitaine 
expérimenté;  M.  l'Amiral  voulut  bien  lui  remettre  l'amende  de  ioco  liv.  qu’il 
avoit  encourue, fuivant  l’ordre  de  remile  du  5 Novembre  de  la  même  année  ; &c 
depuis  le  Roi  a eu  la  bonté  de  lui  rendre  la  faculté  de  commander  des  navires, 
en  le  relevant  de  l’interdit  prononcé  contre  lui,  par  des  lettres  de  réhabilitation 
du  3 i Août  1754,  entérinées  au  Parlement  en  vacations  le  9, Septembre  fuivant, 
& enregiftrées  au  greffe  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  le  28  du  même  mois, 

Voir  pour  les  convois  &c  efeortes,  les  obfervations  fur  l'article  5,  tit.  des 
loyers  des  matelots;  c’efî  le  tit*  4 du  liv*  3.  Cette  Ordonnance  du  14  Mai  1745 
y fera  rapportée. 

Mais  dans  les  autres  cas  marqués  ci-deffus , la  trahifon  étant  maniféfte , la 
peine  de  mort  doit  s’cnfmvrc;  non  qu’un  tel  capitaine  ou  maître  de  navire 
doive  être  comparé  comme  Finfinue  le  Commentateur,  à un  Gouverneur  de 
place  qui  la  livreroit  aux  ennemis  , ce  feroit  confondre  les  idées.  Si  donc  il 
eft  puniflable  du  dernier  fupplice  , ?ce  n’cft  pas  précisément  comme  traître 
à fon  Roi  & à l'Etat  pour  avoir  fortifié  les  ennemis  de  fa  patrie;  car  de  quel 
fecotirs  peut  leur  être  fon  navire  ? Mais  pour  avoir  criminellement  fait  per- 
dre un  bien  considérable  à ceux  qui  lui  en  a voient  confié  la  garde , la  direc- 
tion & la  défenfe  ; en  un  mot  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  d’ au- 
tant plus  énorme  , qu’il  Ta  commis  en  qualité  d’homme  publie.  Le  crime  fera 
encore  plus  grand  à ia  vérité,  fi  par-là,  les  gens  de  ion  équipage  ont  été 
faits  prifonniers  de  guerre  ; mais  le  corps  principal  du  délit  fera  toujours  d’a- 
voir violé  la  foi  publique  en  tranfpdrtant  frauduleufement  à autrui  un  bien 
dont  il  n’étoit  que  le  dépoli  ta  ire* 

Une  preuve  au  refic  que  tout  crime  qui  viole  la  foi  publique,  par  cela  fetil 
eft  digne  de  mort;  c’eft  que  cct  article  prononce  la  même  peine  contre  le 
maître  qui  nia  licieu  fanent  & de  de  (Te  in  prémédité  fait  échouer  ou  périr  fon 
vaiffean , quoique  par  événement,  loin  qu’il  lui  en  revienne  aucun  profit,  iî 
perde  fe$i  gages  en  entier  avec  tous  lés  Cilets, 


LIV.  II.  TI  T.  I.  du  Capitaine  ; ART.  XXXVI.  437 

Mais  l'article  fuppofe  qu’il  l’ait  fait  malicteufement  , d’oîi  il  faut  conclure 
que  fi  réchouement  a été  nécelfaire  pour  le  garantir  d’un  naufrage  abfolu  qui 
paroilToit  inévitable  fans  cela,  comme  il  efl  arrivé  en  bien  des  rencontres* 
il  n’y  aura  rien  à imputer  alors  au  capitaine,  moyennant  toutefois  qu’il  n’ait 
pris  ce  parti  que  de  l’avis  des  principaux  & du  plus  grand  nombre  de  fon 
équipage.  Et  il  en  fera  de  même  quoiqu’il  y ait  à bord  un  pilote  côtier  ou 
iamaneur,  qui  s’oppofe  à réchouement;  infrà  art,  44,  tit,  9 du  liv.  4. 

Du  même  principe  ci-dcffus  établi,  il  s’en  luit  encore  que  ceux  qui,  trom- 
pans  tout  de  même  la  foi  publique,  ont  eu  la  icélérateffe  de  fuppofer  des  na- 
vires non  exilïans  , d'y  avoir  fait  en  conféquence  des  chargemens  , ôc  enfui  te 
fur  de  fatiffcs  factures  & charte-parties  , d’avoir  fait  faire  des  alîurances  fur  ces 
navires  &:  chargemens  fuppofés,  font  également  dignes  du  dernier  fnpplice. 
Et  c’eft  auffi  ce  qui  a été  jugé  par  jugement  fouverain  rendu  par  M.  de  Ba- 
rentin,  Intendant  de  cette  généralité,  Commifi'airc  du  Confcil  en  cette  partie* 
alT. lié  des  officiers  de  l’Amirauté  & des  Commilfaires  par  lui  nommés  le  25 
Janvier  1739-  Par  ce  jugement  le  nommé  Briffaud  fils , négociant  de  la  ville  de 
Saint-Je  an-d’Angély  convaincu  de  cette  complication  de  crimes  de  faux,  fut 
condamné  à mort  par  contumace. 

On  a vu  encore  depuis  peu  d’années  à B ourdeaux  des  friponneries  du  même 
genre  , pratiquées  contre  des  alïureurs  , où  des  capitaines  de  navire  * de  con- 
cert avec  les  prétendus  chargeurs,  avoient  fait  périr  leurs  bâtimens,  l’un  par 
naufrage  , l’autre  par  le  feu.  Dans  l’affaire  concernant  le  navire  le  Vigilant  * 
le  capitaine , par  Arrêt  de  Bourdcaux  , du  19  Oélobre  1 7 5 r , a été  condamné 
à mort  , ayant  été  convaincu  d’avoir  fait  périr  fon  vaiffeau  de  deflein  pré- 
médité, d’y  avoir  fimulé  des  chargemens. 

Au  fur  plus  ce  n’étoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  empruntât  des  notes 
fur  le  guidon  art.  23  , du  ch.  5 & art.  10  du  ch.  19  , les  autorités  qu’il  a 
citées  fur  cet  article  , pour  dire  que  tout  naufrage  efl  préfumé  arrivé  par 
la  faute  du  maître  , puisqu'il  cfî  obligé  de  convenir  que  lans  preuve  * il 
n’y  a pas  de  condamnation  à lui  faire  fubir  , ce  qu’il  faut  entendre  tant 
au  civil  qu’au  criminel. 

Par  l’article  3 des  Jugemens  d'OIcron  , en  cas  de  naufrage , le  maître , à 
la  différence  des  matelots  , doit  travailler  à fauver  les  effets  autant  qu’il  efl 
en  lui  , & les  mettre  en  fûreté  ou  fauve-garde,  fur  peine  d’en  repondreen 
fon  nom  : mais  par  notre  Ordonnance , dès  que  les  Officiers  de  l’Amirauté 
font  rendus  au  lieu  du  naufrage , le  fauvement  Se  la  fureté  des  effets  ne  le 
regardent  plus.  V.  le  titre  des  naufrages. 

Il  a été  parlé  ci-dcffus  d’un  navire  marchand  qui  s’efl  mis  fous  l’efeorte 
d’un  vaiffeau  de  guerre , & cela  donne  occafion  de  rapporter  ici  , une  dé- 
cifion  intéreffante  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  article  17,  fi 
quelques  navires  , eft-il  dit , dans  cet  article  , font  compagnie  entre  eux  , ils 
feront  obligés  de  la  tenir  , & de  s'attendre  l'un  l'autre  , à peine  de  pa;er  tout 
le  dommage  que  les  autres  recevront  de  l'ennemi  ou  des  pirates. 

C’efl  dit  Cleirac  , ce  qu’on  appelle  au  levant  , aller  de  con ferre  ou  à la 
fiote  d’où  réfui  te  une  obligation  réciproque  de  fe  défendre  Se  protéger  l’un 
l’autre  pendant  le  voyage.  Cela  paroît  extrêmement  Julie, 

En  conféquence  il  a été  jugé  au  Parlement  de  Rennes,  par  Arrêt  du  mois 
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de  Novembre  1655  , cité  par  Hevin  , qu’en  pareil  cas  la  prife  de  quelques 
uns  des  navires , les  autres  ayant  fui,  devoit  être  fupportée  par  les  autres* 
par  contribution. 

Dans  l’efpece  , les  capitaines  &c  armateurs  de  40  navires  de  St.  Malo  ; 
s’étoient  afl'ociés  pour  la  pêche  de  la  morue  avec  promeffe  de  ne  point  s’aban- 
donner. Ils  furent  rencontrés  par  trois  frégates  Angloifes  ; plu fieurs  cher- 
chèrent leur  falut  dans  la  fuite  ; d’autres  refifterent  , & furent  fi  maltraités 
qu’ils  perdirent  l’occafion  de  la  pêche.  Les  propriétaires  de  ceux-ci  fe  pour- 
vurent pour  obliger  ceux  des  autres  qui  avoient  fait  une  heureufe  pêche  de 
contribuer  à la  perte  , & l’Arrêt  ordonna  la  contribution. 

L’auteur  dit  que  le  motif  de  cette  rigueur  fut  ce  femble  d’obliger  les 
fujets  du  Roi  à taire  les  derniers  efforts  pour  foutenir  la  gloire  de  i*es  armes: 
mais  il  s’eft  trompé.  La  décifion  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement  que  la 
convention  pour  l’affociation  avec  promeffe  de  ne  point  s’abandonner,  lequel 
contrat  eft  licite  & obligatoire  ; de  maniéré  même  , qu’on  met  au  rang 
des  dépenfes  dont  l’indemnité  eft  due  , les  frais  de  la  guérifon  des  bleffés. 
Grotius  de  jure  belli  £■  pacis  lib.  2°.  cap.  1 1°.  §.  1^, 

De  même  fi  deux  ou  pluficurs  navires  s’affocient  pour  la  pêche  ou  pour 
en  partager  également  les  profits  ; &c  que  l'un  vienne  à périr  , ceux  qui 
repréi entent  les  intérefl'és  audit  navire  font  fondés  à demander  part  dans 
la  pêche  des  autres  de  même  que  dans  leurs  filets  & engins  ; mais  il  ne 
pourront  leur  faire  fupporter  la  perte  du  navire.  Article  18  des  Jugemcns 
d’Oleron  ; ce  qu’il  faut  entendre  fauf  ftipulation  contraire. 

il  a auffi  été  parlé  ci-deffus,  de  l’Ordonnance  de  1689  , qui  oblige  les  capi- 
taines des  vaiffeaux  du  Roi  de  combattre  jufqu’à  la  derniere  extrémité  , & 
qui  leur  enjoint  de  Je  laijfer  forcer  l'épée  à la  main  , même  brûler  , plutôt  que 
de  fc  rendre.  La  même  Ordonnance  liv.  5 tit.  premier  article  4 , leur 
défend  auffi  de  faluer  aucune  place  maritime  ou  fortereffe  étrangère , qu'ils 
ne  foient  allurés  que  le  falut  leur  fera  rendu  ; difpofition  qui  lé  rapporte 
à celle  de  l'article  23  de  l’Ordonnance  de  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne  , 
dit  mois  d'Ocïobre  1565  , donnée  à Bruxelles  , portant  défenfes  d’abattre 
le  principal  pavillon  chargé  des  armes  royales , avec  injondion  de  fc  défendre 
jufqu’à  Je  perdre  plutôt. 

A CC  fujet  Loccenius  de  jure  maritime  lib . 3 cap.  io°.  in  integrum  difeute 
fayamment  la  queftion  , fi  un  capitaine  de  navire  pourroit  en  confidence 
obéir  à une  loi  qui  lui  ordonneroit  de  mettre  le  feu  à fon  vaiffeau  &c  de 
périr  avec  les  fiers  plutôt  que  de  fe  rendre  aux  ennemis. 

Si  une  quefiion  de  cette  nature  n’eft  pas  du  reftort  d’un  jurifconfulte , 
on  eft  du  moins  édifié  de  lui  voir  foutenir  la  négative  , avec  fermeté.  La 
raifon  qu’il  en  rend  eff  fans  réplique , favoir  que  la  loi  divine  doit  l’empor- 
ter fur  toute  loi  humaine  ; mais  quel  langage  aujourd’hui  ? il  n’eff  point 
de  militaire  qui  n’adopte  la  décifion  de  notre  auteur,  & il  n’en  eft  peut- 
être  pas  un  feul  qm  ofât  alléguer  la  raifon  qu’il  en  apporte.  Servir  Dieu 
& conferver  une  réputation  de  bravoure,  cela  étoit  bon  autrefois;  mais  on  ne 
peut  fe  le  perfuader  aujourd’hui,  malgré  l’exemple  des  Turcnnes , des  Berwik, 

& c.  ' 
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TITRE  II. 

VE  L’A  U M 6 N I E R. 

L y a des  dangers  fur  la  terre  comme  fur  la  mer  ; mais 
fur  terre  les  fecours  fpirituels  font  prefque  toujours  A 
portée  ; & c'eft  toute  autre  choie  fur  mer  par  rapport  aux 
vai fléaux  où  il  n'y  a pas  d'aumônier. 

Il  eft  vrai , comme  l’obferve  Loccenius  de  jure  maritime  ± 
lïb . zv.  cap.  i n°.  5 , que  la  providence  ne  manque  pas 
aux  navigateurs  , & qu'à  ce  fujet  le  navire  eft  appelle 
htnediUum  lignum  au  ch.  14  de  la  fagefle , verfet  7 ; mais  leur  vie  trop  or- 
dinairement licentieufe  , les  empêche  de  faire  des  réflexions  falutaires , fur 
les  périls  qui  les  environnent , & par  conféqitent  n’cft  pas  propre  à attirer 
fur  eux  les  bénédictions  du  Seigneur. 

A mefurc  que  l'cfprit  de  la  religion  $ 'affaiblit  , pour  faire  place  à une 
indifférence  qui  tient  de  la  itupidite  fur  le  fort  de  l’autre  vie  , il  cft  beau  de 
voir  ce  pieux  jurifeon fuite  rappeller  aux  gens  de  mer  la  vérité  de  la  réfurreclion 
des  corps  & les  exhorter  à régler  leurs  mœurs  de  maniéré  à pouvoir  rai- 
fonnablement  mettre  leur  confiance  en  Dieu. 

Etiam  fit  vert)  , dit- il  fiat  efca  pifeium  corpus  y nikilo-minus  a que  partiups 
erit  refurrecüonis  mortuorum  & cotlefiis  glorix  in  chriflo  fervatore  decendens  , aique 
aiterius  corpus  in  terra  putrefetns  , vermiumque  cibus  , de  quo  divina  tefUmonia 
omni  excepùone  majora  habemus . Servat  omnia  ojfa  ejus  , unum  c.v  illis  non 
frangitur.  P faim,  34.  V.  21  & apocal,  20.  V.  JJ  reddidit  mare  mortuos  quoi 
habebat . Belle  leçon  pour  nos  materialiftes. 

Au  meme  n°.  5 , pag.  113  , il  dit  encore  , non  efil  dubitandum  , qu'm  , 
fi  navigaùonem  reclè  infiituentes  y je  deo  commendtnt  , dtus  illos  tanquam  in  via 
fud  ambulantes  , fervaturus  fit  ........  aut  fi  illis  in  mari  ptreundum  fit  t 

feriâ  ddiHorum  pœnitudine  du3i  & chrifii  mtrito  nixi  , dco  animas  juas  corn - 
mtndtnt  ; aique  Jic  in  vacations  fud  hatè  décident  , &c * 

Un  autre  auteur,  Julius  Ferrctus  , de  n nayali  lib * 4^  n*  2 o*  fol,  49, 
verfo  , exhorte  en  conséquence  ceux  qui  s^embarqtient  , après  avoir  oui  la 
Méfié  du  Saint  Efprit  , à adreiTer  à Jefus-Chriü  la  priere  fuivante  , à genoux 
avec  un  cœur  pur  & une  foi  vive.  Jujjifi  Domine  Jefu  Chrijh , difçipulos 
tuos  afctndtn  navitulam  y & prœcedere  te  transfretum  : & fit  domine  afctndifü 
navuulam  & tr ans  fréta  fi  mare  ? & pervenlfi  in  civitaum  tuant*  lia  digne  ris 
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hanc  cl j [[cm  tttam  falvam  fore  & tutam  , ut  navtm  difcipulorum  tuorttm  Z & 
P arum  deamhulantem  in  aqud  fervafli.  Et  plaçants  dominas,  ajoute-t’il  ,fuccurret 
l'once  menti  hum  ilium  precantium  , & jirmiter  credentium  , quorum  preces  exaudit 
& non  conumnit  Dcu s ; & /ides  ferrât  fideles  relié  credentes  , eu.' us  meritum  e/l 
C redire  id  tjuod  non  vtdetur  , & feparat  /idc s , fideles  ah  infidelibus  , i?c. 

On  trouve  aufïï  à la  fuite  de  la  table  des  chapitres  de  la  traduction  du 
confulat  édition  de  1 577  , l'oraifon  pour  les  navigateurs  en  ces  termes  : 
Dm  s qui  tranftulifü  patres  nofros  per  mare  ru  h ru  ni  ; cr  tranfvexifü  per  aquam  , 
nimiam  lattdtm  tut  nonnnis  décantantes  , te  fuppliciur  depneamur  ut  in  navi 
famulos  luos  repulfts  advcrfitaiibus  , porta  femper  optabiü  , curfuque  tranquille» 
tuearis  : per  Dominum  nojlrum  Jefum  Chrifittm  Filium  luuttt  , qui  tecum  viyit 
C"  régnât  in  f accula  fttculorum  , amen. 

Et  à la  fin  de  cette  compilation  de  loi**  maritimes  , cette  prière  à St.  Jean- 
Baptiftc  , » 6 Benoît  , St.  Jean-Baptifîe  , veuille  garder  tous  & chacuns  les 
» mariniers  & autres  gens  qui  vont  fur  mer,  les  veuille  garder  de  défortunc , 
» & prier  Dieu  les  veuille  préfcrver  , amen.  » Hcurcufe  lïmplicité  de  nos 
pères  qu’été  vous  devenue  ! 

C'cft  aufîî  à defTcin  de  rappcller  les  navigateurs  à des  fentimens  de  religion 
fie  de  leur  faire  faire  des  retours  fur  eux-mêmes  , que  l’Eglife  a introduit  dès 
les  premiers  temps  , la  cérémonie  fainte  de  bénir  les  navires  , & qu’en  fe 
conformant  à fes  intentions  Louis  XIV,  Prince  aiifit  grand  par  fa  piété  que 
par  fes  vertus  héroïques , après  avoir  ordonné  qu’il  y auroit  à l’avenir  un 
aumônier  fur  chacun  de  fes  vaifTeaux  , impofa  de  même  l’obligation  à tous 
les  armateurs  de  navires  deilinés  pour  des  voyages  de  long  cours  , d’avoir 
mi  aumônier  fur  chacun  de  leurs  navires  , comme  il  rcfulte  de  l’article 
qui  fuît. 


ARTICLE  PREMIER. 

DAns  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long  cours , il 
y aura  un  prêtre  approuvé  de  ion  Evêque  Diocéfain  , ou- 
de  ion  fupérieur  (s'il  eil  religieux)  pour  fervir  d’aumônier. 

UN  aumônier  auroit  afTurément  fon  utilité  fur  un  vaifl'eau  faifant  Am- 
plement le  cabotage  ; mais  comme  cette  forte  de  navigation  cft  ordinaire- 
ment allez  courte  ; que  d’ailleurs  en  cas  de  maladie  dangéreufe  de  quelqu’un 
de  l’équipage;  il  eil  aifé  de  le  mettre  à terre  pour  lui  procurer  du  fouîage- 
ment  , &c  que  c’cil  par  cette  raifon  que  dans  la  navigation  au  cabotage 
on  cil  difpenfé  de  prendre  un  chirurgien  , infra  article  premier  tit.  6 ; il 
n’cft  pas  étonnant  que  l’obligation  d’avoir  un  aumônier  comme  un  chirurgien, 
ne  regarde  que  les  voyages  de  long  cours. 

Ces  voyages  au  long  cours  iont  i'pécifiés  & déterminés  dans  le  titre  des 
aflurances  ci-après  article  ^9.  Depuis  cette  Ordonnance,  il  en  eil  intervenu 
quelques  autres  , dont  les  unes  ont  reftreint  , & d’autres  ont  étendu  la 
difpofition  du  préfent  article. 

Par 
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Par  celle  du  2 Juin  1694,  il  fut  enjoint  à tous  propriétaires  & capitaines 
de  navires  de  25  hommes  d’équipage  Si  au-deflus , destinés  pour  les  voyages 
de  long  cours  , d’y  embarquer  un  aumônier  , qui  feroit  payé  fur  le  pied 
de  30  livres  par  mois  , & auroit  la  table  du  capitaine  » à peine  contre  les 
propriétaires  & capitaines  , de  1 500  livres  d’amende  , dont  les  capitaines 
payeroient  le  tiers  , fans  en  pouvoir  être  déchargés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fut.  .Mais  fur  ce  qu’il  fut  repréfenté  , que  des  bâtimens  fur  lefquels 
2,5  hommes  d’équipage  fuffifoient , étoient  trop  petits  pour  que  le  fervice 
divin  s’y  fît  avec  décence,  6c  d’aillexirs  que  les  profits  que  failoient  ces  bû- 
timens  étoient  trop  peu  confidérablcs  pour  fupporter  la  dépenfe  d’un  au- 
mônier , le  Roi  rendit  une  nouvelle  Ordonnance  le  2 Février  1701  , qui 
reftreigniî  l’obligation  de  prendre  des  aumôniers  aux  navires  de  30  hommes 
d’équipage  & au-deflus  , & en  difpenfa  pour  ceux  au-delïotis. 

D’un  autre  côté  des  aumôniers  ayant  été  jugés  aufîi  néceflaircs  fur  les 
navires  armés  en  courfe  que  fur  ceux  deftinés  aux  voyages  de  long  cours , 
â caufe  des  fréquens  dangers  de  la  courfe  ; par  Ordonnance  du  30  Août 
1702,  il  fut  réglé  qu’il  y auroit  un  aumônier  fur  chaque  navire  corfaire, 
étant  du  port  de  100  tonneaux  6 C au-delTus,  lequel  aumônier  feroit  approuvé 
conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  cet  article  pour  les  voyages  de  long 
cours  ; Ordonnance  îuivie  d’une  autre  du  11  Mars  1705,  qui  étendit  cette 
obligation  à tout  armateur  de  bâtiment  corfaire  d’un  pont  & demi  , ôc  de  60 
hommes  d’équipage,  avec  injonéïion  d’y  pratiquer  un  logement  convenable 
pour  l’aumônier  , de  pourvoir  à fa  fublulance  &£  de  lui  payer  des  appointe- 
mens  qui  feroient  réglés  en  cas  de  conteftation  , par  les  Officiers  de 
l'Amirauté. 

Pliifteurs  armateurs  & capitaines  de  navires  ayant  négligé  de  fe  confor- 
mer à ces  Ordonnances  , le  Roi  en  renouvella  l’exécution  & donna  fes 
ordres  pour  les  faire  obferver  exa&ement  à l’avenir  , avec  injonction  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  d’y  tenir  la  main.  Lettre  de  Mr.  de  Pontchartrain , 
du  17  Juillet  1709.  Aux  termes  de  cette  lettre  il  fuffifoit  qu’il  y eût  30 
hommes  d’équipage  ; mais  depuis  il  eft  intervenu  un  nouveau  Réglement 
du  5 Juin  1717  , revêtu  de  Lettres  Patentes  du  8 du  même  mois  par  lequel 
l’obligation  d’embarquer  un  aumônier  pour  les  voyages  de  long  cours  , a 
encore  étéreftreime  ,aux  vaifleaux  dont  les  équipages  feroient  de  40  hommes 
& au-deffus  , & l’amende  modérée  à 200  livres. 

On  ne  peut  prendre  pour  aumônier  qu’un  prêtre  , à caufe  que  fes  fonc- 
tions principales  font  , la  confeffion  , Fad mi niff ration  des  Sacremens  & la 
célébration  de  la  Mcffe.  Si  c’eût  un  prêtre  fcculicr  il  faut  qu’il  foit  approuvé 
de  Ion  Evêque  diocéfaio  , & fi  c’eff  un  religieux  , il  a befoin  du  consen- 
tement de  fon  fupéricnr  aux  termes  de  notre  article. 


DE  P J R 

SA  MAJESTE’  étant  informée  que  la  fïlU 
part  des  capitaines  des  vaille  aux  qui  font 
des  voyages  de  long  cours,  St  les  propriérairo® 
d’iceux  négligent  d*y  embarquer  des  aumôniers 
Tqijh  /* 


LE  ROI . 

fous  prétexte  d’éviter  une  dépenfe  qu’ils 
croyenr  inutile  & préjudiciable  k leurs  intérêts 
particuliers , quelque  peu  confidérable  quVlîe 
foit  j & en  même  temps  nécefïaire  par  rapport 
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aux  fecours  fpïrituels  donc  les  équipages  font 
privez  pendant  un  longtemps  Ôc  qu’il  i y foient 
excitez  par  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  mil 
^ k cent  quatre-vingt-un  , qui  régie  les  fonc- 
tions dont  ces  aumôniers  doivent  être  chargés. 
Sur  quoi  voulant  pourvoir  , Sa  Ma  je  fié  a or- 
donné 6c  ordonne  , veut  & en  rend  qu’il  foie 
embarqué  fur  tous  les  Vaifkaux  qui  iront  aux 
voyages  de  long  cours,  encre  lefquels  feront 
réputés  ceux  des  ports  de  Provence  en  levant  , 
& ceux  dans  lefquels  il  faut  palier  le  décroît  de 
Gibraltar,  dont  les  équipages  feront  au- de  {fus 
de  vingt-cinq  Iwmm  î,  un  aumônier,  Prêtre, 
OU  Religieux  approuvé  par  l’Evêque  du  diocefe 
du  port  d’où  iU  partiront , pour  àdnnîniflrcr 
les  Sacremctis,  5c  faire  les  fonctions  pcefcrices 


par  l’Ordonnance  de  mil  fix  cenr  quatre-viner- 
un,  qui  Ier.  p^yé  fur  le  pied  de  trente  livres 
P*r  1110,1  » *,  U table  du  capitaine  a 
pc .ne  contre  les  propriétaires  & capitaines 
des  bâtimens  ? de  quinze  cens  livres  d'amende, 
dont  les  capitaines  payeront  le  tiers  fins  en 
pouvoir  être  déchargés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  (oit.  Mande  & ordonne  Sa  MaicAÉ 
aux  Officiers  de  L’Amirauté.  & aux  Commik 
faites  établis  pour  ks  Clalfes  dans  îes  Villes 
maritimes  , de  tenir  la  nu  in  chacun  en  droit 
foy  si  ^exécution  de  la  préfenre  Ordonnance, 
t aî  T à Verfailks  Je  deuxieme  Jun  mil  fi* 
cent  quatre-vingt-quatorze.  Signé  A LOUIS:  Et 
plus  bas , Phêlypeaux. 


DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  a réelé  par  fon  Ordonnance 
du  mois  d’Août  ï6Se.  que  dans  ks  navires 
qui  feront  des  voyages  de  long  cours  , il  y 
aurait  un  Prêtre  approuvé  par  fon  Evêque 
B iocéfain  , ou  par  fon.  Supérieur  s’il  elt  Reli- 
gieux , pour  fervir  d’Aumônier  1 mais  étant  in- 
formée que  cela  n’a  pÛ  être  exécuté  5c  parti- 
culièrement dans  3 es  mers  de  Ponant  , a caufe 
que  parmi  les  vai  fléaux  qu’on  y équipe  pour 
ces  forces  de  voyages,  il  y en  a plufieurs  de 
petits  fur  lefquels  le  fervice  divin  ne  fe  pour- 
roit  taire  avec  décence,  Ôt  que  d’ailleurs  les 
profits  des  voyages  de  ces  fortes  de  bâti  mens- , 
font  ordinairement  fl  peu  confidérables  , qu’ils 
ne  pourroient  (apporter  la  dépenfe  d’un  Au- 
mônier. A quoi  ayant  égard,  5c  voulant  nean- 
moins que  ladite  Ordonnance  fort  exécutée 


dans  les  cas  ou  elk  peut  l’être  : Sa  Majeflé  a 
ordonné  & ordonne  , veut  & entend  qu'il  foie 
embarqué  fur  tous  tes  vai  fléaux  qui  font  équi- 
pez dans  les  ports  des  côtes  de  Ponanr  pour 
les  voyages  de  long  cours,  dont  les  équipages 
feront  de  trente  hommes  £c  au-ddîus  un  Prêtre 
approuvé  par  fon  Evêque  Diocélaîn  ou  de  Ton 
Supérieur  , s’il  eft  Religieux  , pour  y fervir 
ri’ Au monter , adminiftrer  les  Sacremens  SC 
faire  les  fonctions  preferites  par  ladite  Or  Ion- 
nance  de  irf3«.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  officiers 
des  Sièges  de  l’Amirauté  ès  mers  de  Ponant 9 
& aux  Comm  t flaires  établis  pour  les  Cl  a fies  de 
tenir  la  m tin  chacun  endroir  foi  a l’exécution 
delà  préfente  Ordonnance.  Fait  a Yerfailks  le 
2 de  Février  ijai.  Signé  LOUIS»  Et  plus  bas  s 
Phelypëaux.  Et  fcdlé. 


* 


LE  ROI. 


D E P A R 

SA  MAJESTE’  étant  informée  qu’on  a né- 
gligé jufques  à préfent  de  mettre  des  Au- 
môniers fur  la  plupart  des  Vailîeaux  que  ks 
fujets  arment  pour  faire  la  guerre  à k$  enne- 
mis, ce  qui  prive  les  matelots  5c  foidars  , qui 
font  blefTez  dans  les  combats  que  res  vai  fléaux 
rendent,  des  fecours  fpîricueîs  dont  ils  nn r 
befoin  * 5c  voulant  que  le  fervice  divin  fok 
fait  aulïî  fur  ces  va  1 fléaux  , en  obier  vant  en 
même  temps  qu’i  s foient  tels,  que  ce  fervice 
s’y  puiffe  faire  avec  la  décence  convenable  : 
Sa  Majeflé  a ordonné  & ordonne  a tous  ks 
fujets  qui  arment  contre  les  ennemis  de  fon 
état  des  vaifleaux  du  port  de  cent  tonneaux 


&:  ati-deffiis  , d’y  faire  embarquer  des  Aumô- 
niers qui  foient  approuvez  par  l’Evêque  Dïo- 
télaïn  , ainfi  qu’il  efl  porté  par  ^Ordonnance 
de  la  marine  de  Pânnée  itf&i,  pour  les  vaî  fléaux 
qui  vonr  au  long  cours.  Mande  5c  ordonne  Sa 
Majt  fH  a Monfirir  k Comte  de  Toulouk  , A mi- 
rai de  France,  de  tenir  U main  â i’obkrvation 
de  h préf  nre  Ordonnante,  qui  fera  regiftréej 
lue  Si  publiée  par  tout  où  befoin  fera.  Enjoint 
Sa  Majeflé  aux  officiers  de  l’Amirauté  d’y 
Tenir  la  main  en  ce  qui  1rs  concerne.  Fut  ;t 
Mari  y le  trentième  jour  d’Aoûr  mil  fepe  ce  ne 
deux’  Signé  A LOUIS*  & plus  bas  Phelyi^au?;, 
Et  fcc  Hé. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 


Pour  obliger  les  corfaires 
bord  un  Aumônier . 


de  Dunkerque  d'une  certaine  grandeur  d'avoir  à 
Du  ii.  Mars  1705. 


DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  ayant  été  informée  que  les 
armateurs  du  port  de  Dunkerque*  font  dif- 
ficulté de  recevoir  des  Aumôniers  fur  tes  varf- 
féaux  qu’ils  font  équiper  pour  ia  courte  , fous 
prétexte  que  la  plupart  de  ces  navires  font 
trop  petits*  & que  par  confequent,  il  n’y  a pas 
de  logement  pour  eux  î & voulant  que  les  Ordon- 
nances qu’elle  a rendues  fur  ce  qui  regarde  Item* 
barquement  des  Aumôniers  latent  exécutées, 
elle  enjoint  à cous  tes  armateurs  d’en  faire  re- 
cevoir fur  tous  tes  bAtimcns  qui  auront  un  pont 
& demi  & foixance  hommes  dtequipage  , de 


pourvoir  à leur  logement  & fubfirtanec  de 
leur  payer  tes  appoiiucmcns  qui  leur  feront 
réglés  par  les  officiers  de  l'Amirauté,  en  cas 
de  concertation.  Mande  & ordonne  Sa  Majerté 
à Mr.  te  Comte  deTouloufe  , Amiral  de  France 
de  tenir  ta  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  &c  aux  ofhciers  de  l’Amirauté  de 
la  faire  publier  Sc  afficher*  afin  que  perforine 
n’en  prétende  eaufe  d’ignorance^  fait  à Ver- 
failles  le  n,  Mars  1705*  Signé , LOUIS.  Et 
plus  bas  , Fjhêlv peau x* 


» 


LETTRE 

De  Mr.  de  PONTCHARTRAIN,  pour  faire  prendre  des  Aumôniers 
aux  vaiffeaux  de  30  hommes  d’équipage  & au-deflus. 


Du  iy 

MESSIEURS  le  Roy  a réglé  par  fes  ordon- 
nances des  deux  Février  1701.  Et 
Août  *702,  Qu’il  teroît  embarqué  des  Aumô- 
niers fur  tous  les  vaiffeaux  qui  feront  des  voya- 
ges de  long  cours  donc  tes  équipages  feront 
de  trente  hommes  Sc  au  de  fins  & fur  les  navi- 
res de  100-  Tonneaux  &c  au  defltis  qui  feront 
armez  pour  courre  fur  les  ennemis  de  l’état  ; 
cependant  , Sa  Majerté  eft  informée  que  les 
propriétaires  armateurs*  & capitaines  de  ces 
navires  ont  négligé  Inexécution  de  ces  Ordon- 
nances, de  forte  que  tes  matelots  * foldats  & fes 
autres  Jujcis  ont  été  privés  des  fccours  fpirituels. 


Julie  t tyo$* 

elle  m’a  ordonné  de  renouvelter  fes  ordres  a cet 
égard  pour  tes  faire  obier  ver  à l’avenir  avec 
plus  d’cxaélttude  6c  de  vous  faite  fçavoir , que 
fon  intention  dl  que  vous  teniez,  la  main  à leur 
exécution  avec  tout  te  foin  & toute  Inattention 
pollîblc  dans  l’étendue  des  ports  de  votre  Jurif- 
diéticn.  Informez  moy  de  ce  que  vous  ferez# 
Je  dois  vous  dire  que  Sa  Majerté  s’en  prendra 
à vous  de  l’inexécution  de  les  ordres. 

Je  fuis  Meilleurs  , Votre  ires -affectionné  J 
vous  ftrvir , PONTCHARTRAIN. 

A Verfailles , le  ly  Juillet  iyog* 


R Ê G L E M E N T 

4 

Par  lequel  le  Roi  ordonne  que  tous  les  négociant  qui  feront  équiper  dans  les 
ports  du  Royaume  des  Vaiffeaux  pour  des  voyages  de  long  cours  1 dont  les 
équipages  feront  de  quarante  hommes  & üu-dejfus  , feront  obligés  d*y  embar* 
quer  des  aumôniers  , à peine  de  deux  cens  livres  d'amende* 


O À M A JFSTE*  avan t réglé  par  fcsOrdonnan- 
Crs  des  mois  d’Acut  1681,2  Juin  1 694 , 
premier  Juin  16^5  * 2 Février  1701  , &:  30 
Août  170a  . les  vai  lle  aux  fur  kfqueh  il  doit 


être  embarqué  des  Aumôniers  , par  rapport 
au  nombre  d’hommes  dont  les  équipages  font 
compofés  , elle  a été  informée  que  tes  négo- 
ciai! s te  d il  renient  } fous  diffère  ns  prétextes  , 
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d'en  meure  fur  les  val  fléaux  qu*îls  équipe  tu 
dans  les  pom  du  Royaume  pour  des  voyages 
de  long  cours  , ce  qui  prive  les  équipages  des 
fecours  fpirituels  i U voulant  que  le  fcrviee 
divin  fou  fait  a Pa  venir  fur  îefdics  navires  , & 
en  faciliter  les  moyens  » Sa  Majcfté  de  l'avis 
de  Mon  fleur  îc  Duc  d'Orléans  fon  Oncle  Re- 
genr  , a ré^té  qu'il  fera  cmli  îrqué  à l'avenir 
fur  chacun  des  va  î fléaux  deflinis  pour  d^s 
voyages  de  long  cours  , dont  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  £c  au  de  (Tus  , un 
prêtre  féculier  ou  régulier  approuvé  par  l'Évê- 
que du  dioerfe  d'ou  Id  lits  navires  partiront, 
pour  fer vir  d'aumônier  &£  faire  les  fon&ions 
prt  ferites  par  l’Ordonnance  du  mois  d’Aoûc 
ï6$t  , a peine  contre  le*  propriétaires  d (dits 
navires  de  payer  deux  c ns  livres  d’amende. 

Mande  6c  ordonne  Sa  M »jeilé  a Mon  rieur  te 
Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  3 détenir 


DE  LA  MARINE, 

ta  main  à l’exécution  du  préférai  Réglement; 
de  lé  faire  publier  , afficher  6c  cnrcgïftrcr  par 
tout  où  befoin  fera  , 6c  de  donner  les  ordres 
néceffaires  pour  fa  pleine  &;  ctnîere  exécution. 
Fait  à Paris  le  cinquième  jour  de  Juin  mil 
fepr  ccnt  dix-fept.  Sig/ ié  LOUIS.  Et  plus  bas\ 
Phélïpeaüx, 

Regiftté t oui  t & ce  requérant  le  Procurant 
Générai  du  Ro r , pour  ttre  exécuté  félon  fit 
forme  £j  teneur  > iy  copies  collationnées  envoyées 
aux,  Sièges  de  i 'A  nir  xuté  du  rejfort  , pour  y 
être  fues  . publiées  £y  regifirées  > enjoint  aux 
Sith/irtuts  du  Pro  ureur  Générai  du  Roi  d*y 
tenir  It  rntin  , (ÿ  d'en  certifier  lu  Cour  dans 
un  tno\s  f fnivant  f irrêt  de  ce  jour,  A Paris 
en  P irlement  le  fixieme  jour  d7 Août  mil  jept 
cent  dix-fept*  Signé  Gilbert, 


LETTRES 

LO  H ï <s  par  ta  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
6c  de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes  Lettres  verront  , Salut.  Ayant  été  informé 
ueies  négocions  qui  font  équiper  des  vai (féaux 
:ms  les  ports  du  Royaume,  fe  difpenfent  fous 
différents  prétextes  d"y  embarquer  des  Aumô- 
niers , ce  qui  prive  les  équipages  des  fecours 
fpi rituels  , & voulant  que  le  fervîce  divin 
|bic  fait  à l'avenir  fur  lefdits  navires  , nous 
avons  fait  un  Réglement  en  date  du  ç du 
préfenr  mois  de  Juin  , pour  obliger  lefdits 
négociants  qui  feront  équiper  des  bùtimens  pour 
des  voyages  de  long  cours  , dont  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  & au-deflus , d’em- 
barquer fur  chacun  un  Prêtre  approuvé  par 
l'Evêque  du  Diocefe  d'où  lefdits  navires  parti- 
ront, pour  fervir  d'Aumômer  6c  faire  les  fane- 
tions  pre fentes  par  l'Ordonnance  du  mois 
d’Août  id8i  , à peine  de  deux  cens  livres 
d'amende  contre  lefdits  propriétaires  * pour 
rexécution  duquel  Réglement  nous  avons  jugé 
neceljairt  de  faire  expédier  nos  lettres  parentes 
adfclDntes  k nos  Cours.  A ces  caufes  , de  Fa- 
vis  de  notre  très-cher  6c  trés-amé  oncle  le  Duc 
d'Orléans  régent  , de  notre  très-cher  Êc  rrës- 
amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  rrés- 
chcr  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conti 
notre  trés-chcr&tres-amé  Oncle  le  Duc duMaine, 
de  notre  très-cher  & trts-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  * 6c  autres  Pairs  de  France  * grands 
k notables  perfonnages  de  notre  Royaume  , 
nous  en  confirmant  ledit  Réglement  en  date  du 
5.  gu  préient  mois  de  Juin  ci-aï  caché  fous 
le  Comtc-bcd  de  notre  Chancellerie  , Pavons 


PATENTES 

autorifê  & aucorifons  par  ces  ptéfences  /Ignées 
de  notre  main»  voulons  qu'il  foîr  enregiftré  en 
nos  Cours,  6c  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & féaux:' 
Confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement a Parts  , que  ces  prèle  rites  , enfemble 
Jedir  Règlement,  ils  ayent  à faire  lire,  publier 
fie  enrégîjîrtr , 6c  leur  contenu  garder  Si  obfer- 
ver  félon  leur  forme  Si  teneur  , nonobflant  tous 
E lits , Déri  i rations , Ordonnances  3 Arrêts,  Ré- 
glement j Sc  autres  choies  a ce  contraires,  auf- 
uels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ref- 
îtes prétentes,  aux  copies  defquelles  Sc  dudit 
Réglement  collationnées  pu  l’un  de  nos  amés 
6c  féaux  Cotifeillers-Sécrét  lires  Voulons  que 
foi  foit  ajnûtée  comme  aux  originaux.  Car  tel 
t fl  nocre  plaifir  \ en  témoin  de  quoi  nous  avons 
lait  mettre  notre  fed  à cefdites  préfentes* 
Donné  à Paris , k huitième  jour  de  Juin,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-kpr,  & de  notre 
regue  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Par  le  Roy, 
le  Duc  d’Orléans  Régent  préfenr*  Phelueaux. 

Régiftrées  > oui  & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roy  ,pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  ZT  teneur  & copies  collationnées  envoyées 
aux  figes  de  P Amirauté  du  rejfort  , pour  y 
être  frie*  , publiées  4jt  regïftrées  s enjoint  aux 
Subjtirats  du  Procureur  Général  du  Roy , d'y 
tenir  la  main  & d* en  certifier  la  our  dans 
un  mois  f Suivant  P Arrêt  de  ce  jour < A Paris 
en  Parlement  le  fixieme  jour  d'Août  mil 
Sept  ç§nt  dix-fept'  Signé  Gilbert. 


LIV,  II,  TIT,  IL  de  l'Aumônier  y ART  IL  44/ 
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ARTICLE  IL 

L’AuMôniér  fera  établi  par  le  maître  , du  confentement  des 
propriétaires  catholiques  ; fans  que  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  puiffent  opiner  au  choix  de  l’Aumônier. 

PUISQUE  c’eft  au  maître  ou  capitaine  à établir  l’aumônier,  du  con- 
tentement toutefois  des  propriétaires  catholiques  ; mais  fans  confulter 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ; il  eft  évident  que  notre  Ordon- 
nance fuppofe  que  tout  maître  ou  capitaine  profère  la  religion  catholique. 
En  effet  quoique  l’Edit  de  Nantes  ne  fût  pas  encore  révoque  alors  , il  y a voit 
déjà  long  temps  que  les  prétendus  réformés  étoient  déclarés  déchus  &i  exclus 
de  toutes  charges  fondions  publiques  , au  rang  defquelles  on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  mettre  la  faculté  de  commander  un  navire. 

Depuis  la  révocation  de  cet  Edit  de  Nantes  , l’intention  de  Louis  XIV, 
étoir  donc  encore  mieux  marquée  à ce  fujet  ; c’eft- à-dire  , qu’il  ne  vouloit 
pas  que  fes  vaifteaux  ni  ceux  de  fes  fujets  fuffent  commandés  par  d’autres 
que  des  catholiques.  Cependant  fous  prétexte  que  depuis  cette  meme 
epoque  , il  n’y  a plus  dans  le  Royaume  d’exercice  public  de  religion  , que 
celui  de  la  religion  catholique  ; on  s’eft  tellement  accoutumé  à dire  , malgré 
l’expérience  contraire  , que  tous  les  lujets  du  Roi  font  catholiques  , parce 
qu’il  leur  eft  défendit  de  profelfer  une  autre  religion;  on  s’eft,  dis- je  > tellement 
familiarifé  avec  cette  idée,  qu’iiifenfiblemcnt  on  a cru  que  pour  l’avantage 
de  la  navigation,  il  convenoit  de  recevoir  pour  pilotes  & capitaines  , les 
gens  de  la  religion  prétendue  réformée  comme  les  catholiques. 

Cependant  les  Officiers  de  l'Amirauté  toujours  attachés  aux  réglés  & & 
l’oblervation  des  Ordonnances  , ont  continué  long-temps  de  refufer  d’ad- 
mettre pour  capitaines  ou  pilotes  d’autres  fujets  que  des  catholiques  , ÔC 
cet  ufage  îls  l’ont  confervé  jufqifau  t8  Avril  1717  , que  Mr.  le  Comte  de 
Toulon!  e leur  marqua  , que  l’intention  de  Mr.  le  Duc  d’Orléans  , Régent 
du  Royaume  , étoit  que  jufqu’à  nouvel  ordre  , on  n’exigeât  plus  des  fujets 
qui  fe  préfenteroient  pour  êtie  reçus  maîtres  ou  pilotes  , la  preuve  de  la 
catholicité  ; ce  qui  a toujours  été  obfervé  depuis  , fur  ce  prétexte  qu’il  eft 
de  l’intérêt  de  l’état  d’avoir  des  capitaines  de  navires  6c  autres  gens  de 
mer  autant  qu’il  fc  pourra.  On  en  eft  venu  même  jufqu’à  vouloir  perfuader 
que  les  religionnaircs  étant  exclus  des  charges  & offices  , auffi-bicn  que  des 
métiers  en  jurande  , &C  par-là  étant  invités  à fe  livrer  entièrement  au 
commerce  maritime  , dévoient  être  regardés  comme  la  reftource  la  plus  fûre 
pour  le  foutenir  , & lui  faire  prendre  chaque  jour  de  nouveaux  accroif* 
l'emens. 

Que  ce  foit  là  une  faufTe  idée  , plutôt  qu’une  vérité  , ce  n’cft  point  ce 
que  j’entreprends  de  difeuter  ; j 'obier  verai  feulement  que  de  cette  trop 
facile  condefcendance  qu’on  a eue  d’admettre  pour  pilotes  & maîtres  de 
navires,  des  religionnaircs  comme  des  catholiques,  il  en  peut  réfui  ter  que 
ces  derniers  trouvant  difficilement  à commander  les  navires  des  prétendus 
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réformés  , ou  fi  l’on  veut  nouveaux  convertis  , fe  dégoûtent  peu-à-pciï 
d’une  profeflîon  , ou  ils  courent  rifqtie  de  manquer  d’emploi  ; ce  qui 
comme  trop  capable  d’écarter  ceux  des  catholiques  qui  afpirent  à la  même 
profeflion  , pourroit  avec  le  temps  faire  laifl'er  le  champ  libre  aux  reli- 
gionnaires.  - 

Seroit-il  néanmoins  de  la  bonne  politique  de  remettre  entre  leurs  mains 
toute  la  navigation  & tout  le  commerce  maritime  du  Royaume  } 

Quoiqu’il  en  foit , depuis  que  les  religionnaires  ont  été  admis  pour  ca- 
pitaines de  navires  , il  n’a  prefque  plus  été  queflîon  d’aumônier  fur  les 
va i fléaux.  Et  d’abord  fur  ceux  des  propriétaires  de  la  religion  prétendue 
réformée  ; cela  eft  évident  , même  dans  les  cas  oii  ils  fe  font  fervi  de 
capitaines  catholiques  , parce  qu’ils  n’auroient  pas  voulu  d’eux , fi  ceux-ci 
enflent  demandé  des  aumôniers. 

L’aumônier  n’a  donc  pu  être  d’ufage  en  fuite  que  fur  les  vaifleaux  des 
catholiques  ; mais  que  ne  peut  pas  la  force  du  mauvais  exemple  , fur-tout  lors- 
que l’intérêt  s’en  mêle  ? on  a trouvé  de  l’épargne  à fe  pafler  d’aumônier; 
cela  a fuffi.  Cependant  la  loi  eft  toujours  fub  liftante , & dès  que  lequipa- 
ge  cft  de  40  hommes  , le  capitaine  ne  doit  point  être  expédié  s’il  n’y  a un 
aumônier  liir  le  navire  , ou  un  certificat  de  Mr.  l’Evêque  ou  de  fes  grands 
Vicaires , portant  qu’il  n’y  a point  de  prêtre  libre  dans  le  dioeefe  pour  fervir 
d’aumônier. 

Le  Commentateur  a dit  vrai  en  obfervant  que  la  difpofitlon  de  notre 
article  cft  devenue  inutile  depuis  que  la  religion  prétendue  réformée  n’eft 
plus  tolérée  en  France  ; mais  ce  n’eft  pas  dans  le  fens  qu’il  l’a  entendu. 

■DI  1 - mu  11 


ARTICLE  III. 

IL  célébrera  la  Méfié  , du  moins  les  Fêtes  & Dimanches  , ad- 
miniftrera  les  Sacremens  à ceux  du  vaifièau  , & fera  tous  les 
jours  matin  & foir  la  priere  publique  , où  chacun  fera  tenu  d’af- 
fïfter  , s’il  n’a  empêchement  légitime. 

QUelle  perte  pour  la  religion  & pour  le  falut  éternel  des  gens  qui 
meurent  en  mer  , que  la  privation  de  ces  fecours  fpirituels  fur  tant  de 
vaifleaux  employés  aujourd’hui  aux  voyages  de  long  cours  ? & l’on  s’éton- 
nera après  cela  du  libertinage  affreux  qui  régné  parmi  les  gens  de  mer  ? 

Ce  n’eft  plus  que  fur  les  vaifleaux  du  Roi , &c  fur  ceux  de  la  Compagnie 
des  Indes  que  le  fervice  divin  eft  célébré  , & que  les  Sacremens  font  ad- 
miniftrés.  Dans  les  autres  navires  , tout  fe  réduit  à la  priere  publique  du 
loir  & du  matin , 6z  encore  finit- il  pour  que  ect  exercice  de  religion  le  fafle 
avec  exactitude  , que  le  capitaine  foit  un  homme  de  bien  rigoureufement 
parlant , & non  pas  un  honnête-homme  félon  le  monde. 

Les  fondions  de  l’aumônier  fur  les  vaifleaux  r!u  Roi  , déjà  déterminées 
par  le  Réglement  du  6 Oftobre  1674  , ont  été  confirmées  ôc  marquées 
encore  plus  en  détail  par  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689. 
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L'article  1 , tît,  9 de  ce  Réglement  , porte  que  la  Méfié  fiera  dite  fitir 
les  vaifieaux  tous  les  jours  de  Dimanches  6c  de  Fêtes  , fans  exception  , à 
moins  que  le  mauvais  temps  ne  l’empêche  ; & les  autres  jours  aufii  fou- 
vent  qu’il  fera  pofîible.  Il  ajoute  que  les  prières  le  leront  foir  6c  matin 
aux  lieux  & heures  accoutumées  , l’aumônier  les  prononçant  à haute  voix 
& l’équipage  répondant  il  genoux.  Ces  difipofitions  fie  retrouvent  dans  les 
♦ articles  3 ôc  4 , tit.  3 , liv.  4 de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

Ce  qu’on  n’y  retrouve  point,  c’elt  celle  de  l’article  3 dudit  Réglement,’ 
portant  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  , fie  rctircroient  vers 
le  mat  de  mizaine  pour  y faire  leurs  prières  à voix  bafic  fans  qu’il  leur 
fut  permis  de  chanter  les  pfeaumes  , ni  de  faire  aucun  exercice  public. 

Lu  raifon  pour  laquelle  cette  difipolition  n’a  pas  été  renouvellée  dans  l’Or- 
donnance de  1689,  efi  que  dès  lors  tout  exercice  de  la  religion  prétendue 
réformée  étoit  aboli  par  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 

Ce  que  cette  Ordonnance  de  1689  a ajouté  , concernant  les  fonctions 
de  l’aumônier  , le  voici.  ,(ar  l’article  5 du  même  titre  , il  éft  réglé  que 
l’aumônier  expliquera  en  François  , au  moins  une  fois  la  femaine  , & le 
plus  familièrement  qu’il  fie  pourra  , ce  qui  aura  été  dit  en  latin  , fuivant 
l’ufage  public  6c  univerlel  de  FEglife  , afin  que  les  matelots  6c  les  foldats 
foient  bien  inftruits  de  ce  qu’il  demande  à Dieu  pour  eux  6c  de  ce  qu’ils 
répondent. 

Les  jours  de  Dimanches  & de  Fêtes  , l’aumônier  fera  le  catéchifme  , après 
Cn  avoir  pris  l’ordre  du  capitaine  , qui  déterminera  le  lieu  , l’heure  6c  le 
nombre  des  gens  qui  y affilieront.  C’efl:  ce  qui  cfl  ordonné  par  l’article  6 ; 
& par  l’article  8 que  l’on  fonnera  /’ Angélus  avant  chaque  repas  , 6c  que 
chacun  dira  la  prier e. 

Aux  termes  de  l’article  9 > le  St.  Sacrement  ne  pourra  être  administré 
aux  malades  lans  en  avertir  l’Officier  de  garde  , 6c  lorfque  l’aumônier  le 
portera  , l’équipage  fera  à genoux  & la  tête  mie  , à peine  contre  les  con- 
irevenans  d’être  mis  trois  jours  aux  fers  6c  de  retranchement  de  20  fols 
de  leur  Solde. 

Les  articles  7 & 10  prononcent  des  peines  contre  les  matelots  Si  foldats 
qui  , fans  caute  légitime  manqueront  d’afiîfter  à la  Méfie  , aux  prières  ou 
au  catéchifme  , ou  qui  y commettront  des  indécences  , & contre  les 
blafphémateurs. 

L’aumônier  aura  foin  de  voir  fi  la  chapelle  eft  en  bon  état , & la  fera  porter 
^ dans  le  vaiflèau  , auifi-tôt  que  les  lieux  où  elle  doit  être  mife  feront  dif- 
pofés  pour  cela.  Article  premier  , tit.  12  liv.  premier  de  ladite  Ordon- 
nance de  1689, 

Il  vifiiera  Couvent  6c  confolera  les  malades  ; aura  un  foin  particulier  de 
leur  adminiftrer  les  Sacremens  , 6c  rendra  compte  au  capitaine  <ie  l'état 
auquel  il  les  aura  trouvés.  Article  3. 

Toutes  ces  difpoiirions  conviennent  également  aux  vaifieaux  marchands 
fur  lefquels  il  y aura  des  aumôniers  ; mais  il  y en  a de  particulières  pour 
les  vaifieaux  du  Roi  , dans  les  titres  9 & 10  liv.  10  de  la  même  Ordon- 
nance , concernant  les  aumôniers  & millionnaires  tirés  des  fém inaire»  établis 
à cette  fin  dans  les  ports  de  Rochefort  , Brelt  6c  Toulon.  On  y trouve 
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entre  autres  cliofes , article  17  du  tit.  9 , l'obligation  » de  prier  Dieu  pour 
» la  conservation  du  Roi  , de  la  maifon  royale  & pour  la  profpériré 
» des  armes  de  Sa  Majefié  , de  réciter  à cette  intention  tous  les 
» jours  le  pfeaume  Ex'audiat  , répétant  trois  fois  le  verfet , Domine  falvum 
« fac  regem  & ajoutant  l’oraifon  Pro  rege,  n La  philofophic  d’alors  n’étoit  pas 
raifonneufe  comme  celle  d’aujourd’hui. 


ARTICLE  IV . 


DEfendons,  fous  peine  de  la  vie  , à tous  propriétaires  J 
marchands,  paflagers  , mariniers  & autres  de  quelque  religion 
qu’ils  foient  , qui  le  trouveront  dans  les  vaifîeaux , d’apporter  aucun 
trouble  à l’exercice  de  la  religion  catholique  ; & leur  enjoignons 
de  porter  honneur  & révérence  à l’aumônier  , à peine  de  puni- 
tion exemplaire. 

QUoique  la  difpofition  de  cet  article  n'ait  point  été  rappellée  dans 
l'Ordonnance  de  1689,  on  ne  doit  pas  moins  la  regarder  comme  lub- 
iittante  dans  toute  fa  force.  Si  elle  n’en  a pas  parlé  au  relie,  c’cft  qu’elle 
a fuppofé  , qu’après  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , il  ne  pouvoir  plus 
fe  trouver  dans  les  vaifleaux  , des  gens  qui  profciraiTent  d’autre  religion 
que  la  catholique , & par  conféquent  qui  fiilTent  capables  d’apporter  aucun 
trouble  à l'exercice  de  la  religion  catholique  qui  efl  la  feule  véritable. 

Quant  à l’in jonction  , de  porter  honneur  Si  révérence  à l’aumônier,  à 
peine  de  punition  exemplaire  , elle  eft  fi  naturelle  , & fi  convenable  à 
l’honneur  de  la  religion  , que  quand  il  n’y  auroit  pas  de  loi  portée  à ce 
fu jet  , on  ne  pourroit  fe  difpcnfer  de  punir  quiconque  manqueroit  de 
rcfpect  envers  un  homme  , non  feulement  revêtu  du  cara flore  vénérable 
de  la  prêtrife  ; mais  encore  exerçant  , dans  le  vaifleau  les  fonelions  privi- 
légiées  de  curé  &l  de  pafieur  des  âmes. 

Et  il  ne  faut  point  examiner  , avec  nos  libertins  efprits  forts  , fi  en 
rigueur  la  conduite  de  l’aumônier  répond  à la  fainteté  & à la  dignité  de 
fon  miniftere.  S’il  manque  de  fidélité  à fes  devoirs  , ce  n’efl  point  une 
raifon  pour  s’oublier  envers  lui;  il  n’en  cft  pas  moins  l’oingt  du  Seigneur j 
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TITRE  III. 

De  l’Ecrivain. 

L n’eft  point  parle  de  l’écrivain  dans  les  Us  8c  Coutumes  de  la 
mer  du  Ponant,  il  en  eft feulement  fait  mention  & très-fuperfî- 
cicllement  dans  les  notes  fur  le  huitième  article  des  jugemens 
d’Oleron.  Cela  n’elt  pas  étonnant,  la  navigation  ÔC  le  commer- 
ce maritime  ayant  alors  des  bornes  fi  étroites. 

Dans  la  fuite , la  navigation  s’étant  accrue , 8c  les  cargaisons 
des  navires  étant  devenues  plus  conlidérables , il  y a apparence  que  Pufage 
de  mettre  des  écrivains  fur  les  vailïeaux  marchands,  pour  tenir  des  états  des 
cargaisons , agrêts,  munitions,  &c,  ne  s’établit,  que  pour  fuppléer  aux  maî- 
tres ou  capitaines  qui  ne  favoient  pas  écrire. 

Ce  qui  le  fait  préfumer  de  la  forte,  c’eft  que  Pillage  d'établir  un  écrivain 
fur  des  navires  marchands  n’a  jamais  été  univerfel , même  du  temps  que  cette 
Ordonnance  a été  faite,  comme  il  réfulte  de  Part.  1 1 du  tir.  du  capitaine,  8c 
de  l'art.  4 du  tit,  du  jet , en  ce  que  l'un  dit  ,Jî  toutefois  il  y avoit  un  écrivain  , 8c 
l’autre  en  parlant  de  l'écrivain,  ajoute,  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction , L’art. 
6 du  fit.  du  pilote  dit  encore,  au  défaut  de  l'écrivain  , &c. 

Quoiqu’il  en  Toit  il  y a long  temps  qu’on  fe  pafle  d’écrivain  fur  les  navires 
marchands,  & que  fes  fondions  ont  été  réunies  à celles  du  maître  ou  capi- 
taine. De  forte  qu’on  ne  voit  plus  d’écrivains  que  fur  les  vaiiTeaux  du  Roi, 
fur  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  8c  furies  navires  armés  en  conrfe,  ex- 
cepté néanmoins  , la  mer  du  Levant,  où  Pufage  s’en  eft  confervé  fur  les  navi- 
res allant  commercer  dans  les  Echelles.  Il  elt  beaucoup  parlé  des  fondions 
de  l’écrivain  dans  le  Confulat,  chap.  , 56,  57  8c  58. 


ARTICLE  PREMIER. 

m 

L'Ecrivain  fera  tenu  d'avoir  un  regillre  ou  journal,  coté  &: 
paraphé  en  chaque  page  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté , ou 
par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire.  , 

IL  ne  s’enfuit  pas  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  cet  article  8c  les  autres  de 
ce  titre  loient  inutiles  à préfent , fuit  parce  que  rien  n’empêche  un  proprié- 
taire de  navire  d’établir  un  écrivain  lur  ion  vailleau  quand  il  le  jugera  à pro- 
pos, auquel  cas  les  articles  de  ce  titre  ferviront  à en  régler  les  tondions  à 
part  j I oit  parce  que  le  maître  étant  aujourd’hui  fubrogé  à l’écrivain,  il  etï 
Tome  I,  Lit 
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naturel  de  lui  attribuer  en  cette  qualité,  toutes  les  déci , ; ^rtées  au  fujet 
de  l’écrivain;  à cela  près  qu’il  n’eft  point  obligé  d’avo:r  >.  , lire  ou  joiir- 
nal  léparc,  aux  termes  de  cet  article,  & qu’il  lui  liitnt  de  ten'r  avec  ordre 
celui  qu’il  doit  avoir  par  l’art.  10  du  tit.  qui  le  concerne , 6c  dans  b forme  qui 
y eft  preferite, 

11  n’eft  pas  néceffiaire  non  plus,  qu’il  prête  ferment  en  qualité  d’écrivain 
devant  les  Officiers  de  l’Amirauté:  ayant  été  reçu  maître  avec  les  formalités 
ufitées , il  eft  revêtu  par-là  du  cara&ere  public  relativement  à toutes  les  fonc- 
tions dans  le  vaifleau. 

Les  fondions  de  l’écrivain  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  font  réglées  par  le  tit. 
1 1 , hv.  premier  de  l’Ordonnance  de  la  marine  du  1 5 Avril  1689;  d’après  l’art. 
4)1  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629.  Elles  ont  aufiî  été  confirmées 
par  une  autre  Ordonnance  du  6 Janvier  1705,  avec  défenfes  expreffes  aux 
capitaines  de  maltraiter  les  écrivains  ni  de  fait  ni  de  paroles , fur  peine  de  caf- 
lation. 


ARTICLE  IL 


IL  écrira  dans  fon  regiftre  les  agrêts  & apparaux  , armes,  muni- 
tions & vituailles  du  vailleau  , les  marchandifes  qui  feront  chargées 
& déchargées , le  nom  des  paflagers , le  fret  ou  nolis  par  eux  dû , 
le  rôle  des  gens  de  l’équipage  avec  leurs  gages  & loyers , le  nom  de 
ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage,  le  jour  de  leur  décès,  & s’il 
elLpofible , la  qualité  de  leur  maladie  & le  genre  de  leur  mort  ; les 
achats  qui  feront  faits  pour  le  navire  depuis  le  départ,  & générale- 
ment tout  ce  qui  concernera  la  dépenfe  du  voyage. 


TOut  le  détail  de  cet  article  regarde  donc  le  maître  ou  capitaine  qui  re- 
préfente aujourd’hui  l’écrivain. 

Mais  l’obligation  d’écrire  fur  Ion  regiftre  les  agrêts  & apparaux  , armes , 
munitions  6c  vituailles  du  vailleau,  eft  iuppléée  ou  remplacée  maintenant  par 
l’inventaire  qu’on  eft  dans  l’ufage  de  dreller  du  tout,  6c  dont  il  délivre  un 
double  au  propriétaire  ou  à l’armateur  du  navire  avec  fa  reconnoiflance  au 
pied. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  de  la  cargaifon , 1!  ligne  un 
double  de  la  fafture  générale  du  chargement , outre  les  connoiflemens  parti- 
culiers qu’il  délivre  à tous  les  marchands  chargeurs , dans  lefqucis  connoiflemens 
le  fret  ou  nolis  eft  réglé  & fpécifïé;  ce  qui  n’empêche  pas  qu  il  ne  tranferi  vc 
la  facture  fur  l’on  regiftre, 

n 

Quant  aux  noms  des  paflagers  & des  gens  de  l 'équipage  avec  leurs  gages 
& loyers  3.  ces  objets  font  remplis  au  moyen  du  rôle  d équipage  que  le  capi- 
taine doit  prendre  au  burea  u des  cia  fl  es , & dont  il  eft  oblige  de  dépci  er  un 
double  en  bonne  forme  an  greffe  de  FAmiraujfé  avant  fou  départ  3 comme  il  a 
été  obfervé  fur  Fart,  io  du  tit,  du  capitaine* 

Pour  ce  qui  eft  du  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  U voyage  9 £cc , comme 
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,,  dans  tous  les  temps  le  maître  a toujours  été  chargé  de  rendre  rai  l'on  de  toutes 
les  personnes  embarquées  dans  ion  navire;  l’obligation  de  conitater  le  décès 
des  morts  l’a  aufïi  toujours  regardé,  quoiqu’il  y eût  un  écrivain  fur  le  navire. 
A plus  forte  raifon  cette  obligation  eü-elle  devenue  indiipcnfable  pour  lui 
depuis  qu’il  a été  chargé  des  fonctions  de  l'écrivain. 

On  fent  en  effet  de  quelle  conféquence  il  elt  de  conflater  le  décès  des  per- 
fonnes  pour  l'intérêt  des  veuves,  des  enfàns,  des  héritiers  & des  créanciers, 
C’elt  pour  cela  auffi  que  le  maître  ou  capitaine  non-feulement  eft  tenu  d’é- 
crire liir  fon  régi  lire  ou  journal , le  nom  de  ceux  qui  décèdent  dans  le  voya- 
ge avec  le  jour  de  leur  décès  ; mais  encore  d’en  faire  fa  déclaration  exafle  , 
tant  au  bureau  des  claffes,où  l’on  apoftillc  les  articles  des  perfonnes  décédées  , 
qu’au  greffe  de  l’Amirauté  à fon  retour , afin  que  ceux  qui  ont  intérêt  au  dé- 
cès puifTent  lever  au  greffe  des  extraits  de  cette  déclaration,  lelquels  extraits 
font  foi  comme  tenant  lieu  d’extraits  mortuaires. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  achats  faits  pour  le  navire,  &c.  il  n’y  a pas 
là  de  nouvelle  obligation  impoféc  au  maître , en  étant  déjà  chargé  par  l’art, 
10  du  tit.  qui  le  concerne. 

* 4 


À R T I C L E III. 

L y écrira  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  le  navire , & le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné  ; lefqueîs  il 
fera  ligner  s’ils  le  peuvent,  finon , il  fera  mention  de  T empêchement. 

IL  a été  ohfervé  fur  l’art.  19  du  même  titre,  qu’outre  la  précaution  du  ca- 
pitaine d’écrire  les  délibérations  fur  le  regiftre,  l’ufage  cft  de  les  dreffer 
feparément  par  un  procès-verbal , lequel  doit  contenir  les  noms  de  ceux  qui 
auront  opiné,  être  figné  de  ceux  qui  le  favent  ou  qui  le  peuvent,  finon  qu’il 
doit  être  fait  mention  du  refus  ou  de  l’empêchement  de  figner.  Il  s’agit  d’a- 
jouter ici  que  ce  procès-verbal,  pour  mériter  une  entière  créance  ne  doit  être 
qu’une  copie  exacte , certifiée  ôc  at  telle  e de  celui  qui  a dû  être  couché  fur  le 
regiftre.  En  effet  s’il  n’étoit  pas  porté  fur  le  rcgiltre,  on  pourroit  foupçon- 
ner  affez  légitimement  qu’il  auroit  été  dreffé  après  coup  ; ce  qui  ne  s’efî  ren- 
contré que  trop  fouvent  ; de  forte  qu’il  faudrait  alors  bien  pefer  les  circonf- 
tances  , ou  plutôt  il  en  faudroitqui  fuffent  bien  impofantes  pour  faire  ajouter 
foi  à ces  procès-verbaux  ifolés,  fur  feuilles  volantes  , dont  on  ne  trouveroit 
pas  le  précis  au  moins,  fur  le  livre  journal. 
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ARTICLE  IV. 


YEillera  à la  diltribution  & confervatîon des  vivres,  & écrira 
fur  fon  regiftre  cc  qui  en  fera  acheté  pendant  le  voyage,  & 
mis  entre  les  mains  du  dépenfier,  auquel  il  en  fera  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine. 


CEci  a toujours  regardé  le  maître  plus  particulièrement  encore  que  l’é- 
crivain , qui  neceffa  ire  ment  devoir  fe  conformer  à les  ordres,  pour  la 
dillributicn  Sc  i’ceconomic  des  vivres.  Son  emploi  en  cette  partie  étoit  de  faire 
écriture  de  l’entrée  6c  de  la  fortie  des  vivres , ôe  de  fe  faire  rendre  compte  par 
le  dépenfier;  du  refte  il  devoir  fe  conformer  aux  volontés  du  capitaine,  fauf 
à celui-ci  à rendre  compte  de  fa  conduite. 


ARTICLE  V. 

LUI  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  teftamens  de  ceux  qui  dé- 
céderont fur  le  vailTeau  pendant  le  voyage  , de  faire  l’inventaire 
des  biens  par  eux  délaifles  dans  le  navire,  & dy  fervir  de  Greffier 
aux  procès  criminels. 

LE  maître  comme  fubroge  aujourd’hui  à l’écrivain  a donc  le  droit  & le 
pouvoir  de  recevoir,  comme  l’écrivain  Pavoit,  les  teftamens  de  ceux  qui 
décèdent  dans  le  vaifTeau  pendant  le  voyage;  ce  qui  s’entend  aufîî-bien  des 
pafl'agers  que  des  gens  de  l’équipage;  & cela  cft  j tille  pour  la  confolation  des 
jnourans,  qu’il  feroit  dur  de  priver  de  la  faculté  de  tefter.  Pour  les  formalités 
& l’effet  de  cette  forte  de  teftament,  V.  ci-après  te  titre  des  teftamens,  &c. 

A l’égard  de  l’inventaire  des  biens  délaiffés  par  les  morts  dans  le  vaifTeau , 
non-feulement  l’écrivain  a le  pouvoir  de  le  faire,  aux  termes  de  cet  article; 
mais  encore  l’obligation  lui  en  cft  expreffément  impofée  par  Part.  4 du  même 
titre  des  teftamens , de  même  qu’à  l’écrivain  des  vaiffeaux  du  Roi  par  l’article 
24,  tit.  2,  liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689  Et  comme  le  maître  , qui  indé- 
pendemment  de  cela  , devoir  dès-lors  provoquer  cet  inventaire  Si  demeuroit 
chargé  Si  rcfponfablc  des  effets  qui  y ctoient  établis , a depuis  fuccédé  à l’é- 
crivain ; il  s’enfuit  que  quand  il  ne  feroit  pas  furvenu  de  nouveau  Réglement 
depuis  l’Ordonnance,  pour  Paffujcttir  à faire  lui-même  l’inventaire  de  ceux 
qui  meurent  fur  le  navire  , il  y feroit  obligé  de  droit  à défaut  d’écrivain.  Mais 
cette  obligation  cft  devenue  encore  plus  étroite  pour  lui,  au  moyen  du  Ré- 
glement du  23  Août  1739  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite,  tant  fur  ledit  art,  4 
que  fur  les  5 6c  7 du  même  titre  des  teftamens. 

Pour  ce  qui  cft  des  fondions  de  greffier  que  l’écrivain  devoit  faire  fur  le 
vaifTeau  dans  les  procès  criminels  , il  n’en  cft  plus  queftion  ; S;  le  maître  ne 
lui  a pas  fuccédé  en  cette  partie,  n’étant  pas  naturel  d’exiger  une  procédure 
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en  réglé  fur  les  navires  marchands , comme  il  a été  obferve  fur  l’art,  23  du 
lit.  du  capitaine. 


ARTICLE  VI. 

K j E regiftre  de  l'Ecrivain  fera  foi  en  JufHce  ; lui  défendons  fous 
peine  de  la  vie , d ’y  écrire  choje  contraire  à la  venté. 

A Fin  que  le  regiflrc  de  l’écrivain  fade  foi  , il  faut  du  moins  qu’il  ait  prêté 
le  ferment  accoutumé  en  juflicc,  Confulat,  chap.  55  ou  57  ; Statut  de 
Marfeitle  pag.  471 , 473,  Cafa  regis  dife.  1 0,  n.  26  & 27;  Targa  pag.  49  , n.  2. 

En  quoi  le  maître  quoique  fubrogé  à l’écrivain  en  différé,  c’eft  que  fon  re- 
giftre  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  contre  un  tiers;  il  faut  que  les  chofes  qu’il 
y attefle  foient  certifiées  par  les  principaux  de  fon  équipage,  ou  par  un  pro- 
cès-verbal en  forme  qui  y foit  relatif;  ou  enfin  qu’il  faile  une  déclaration  en 
conformité  au  greffe  de  t’ Amirauté  , laquelle  déclaration  foit  auffi  atteftée , 
par  la  dépoûtion  des  gens  de  fon  équipage  de  la  manière  indiquée  furies  ar- 
ticles 7 & 8,  tit.  10  du  liv.  premier 

Par  la  même  raifon  que  fon  regiflre  feul  ne  fait  pas  foi  , s’il  y ccrivoit 
chofe  contraire  à la  vérité , il  feroit  difficile  de  le  condamner  à mort  pour 
cette  fauffeté  ; mais  fièrement  fi  l’objet  étoit  de  conféquencc,  il  feroit  fit  j et 
à peine  afflièlivc  , fur-tout  s’il  avoir  eu  la  témérité  d'affirmer  ou  de  faire 
certifier  les  mêmes  faits  reconnus  faux  dans  la  faite. 


ARTICLE  VIL 

Liis  connoifTemens  que  l'écrivain  lignera  pour  fes  parens , feront 
paraphés  en  pays  étranger  par  le  Conful , &:  en  France  par  l’un 
des  principaux  propriétaires  du  navire , à peine  de  nullité. 

CEt  article  donneroit  lieu  de  prefumer  que  s’il  y avoit  un  écrivain  fur  le 
navire  qui  lignât  les  connoifTemens,  le  maître  ne  feroit  pas  refponfable 
des  marchandifes  énoncées  dans  ces  connoifTemens,  puifqu’il  n’efl  pas  dit  ici 
que  les  connoifTemens  que  l’écrivain  fignera  pour  fes  parens  feront  paraphés 
du  maître;  Cependant  cette  préfiomption  n’cft  pas  compatible  avec  la  difipo- 
fitiondcs  articles  9 & 27  tit.  du  capitaine  , Ôc  de  i’art.  5 tit.  des  connoifTemens, 
aux  termes  defiqucls  le  maître  eft  refponfable  de  toutes  les  marchandifes 
chargées  dans  fon  navire. 

Quoiqu’il  en  foit , comme  l’écrivain  ne  devroît  fùrement  pas  répondre 
des  marchandifes  , il  ne  feroit  pas  naturel  que  les  connoifTemens  qu’il  pourroit 
ligner  en  faveur  de  fes  parens  , au  degré  marqué  par  l’Ordonnance  pour  les 
réeufations  , fiiïent  foi  , fans  les  formalités  prefernes  par  cet  article,  ou  fans 
la  reconnoiflance  du  maître  ou  capitaine. 

Mais  aujourd’hui  que  Je  maître  cil  aufîi  l’écrivain  , favoir  s’il  peut  figner 
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des  connoiflcmens  pour  fes  parens  au  degré  dont  U s’agit  , k PcfFet  d’en- 
gager ics  propriétaires  du  navire,  ou  de  faire  foi,  foit  en  cas  de  jet  pour 
la  contribution  , foit  en  cas  de  naufrage  contre  les  affûteurs  ? 

La  première  queftion  ne  peut  être  intéreffante  que  dans  l’hypothèfe  de  l'in- 
folvabiüté  du  capitaine  , attendu  que  c’eft  à lui  à faire  bon  des  marchan- 
dii'cs  dont  il  s’eft  chargé  par  connoiffcment , & de  garantir  les  propriétaires 
de  toutes  les  pourfuites  qui  pourr oient  être  exercées  contr’eux  à l’occafion 
de  fes  connoiffemens. 

Mais  enfin  , de  maniéré  ou  d'autre  , le  connoiffement  du  capitaine  eu 
faveur  d’un  de  fes  parens  , ne  doit  pas  faire  foi  ni  donner  aucune  aéîion 
contre  les  propriétaires  du  navire , à défaut  de  paraphe  aux  termes  de  cet 
article  ; à -moins  en  tout  cas  qu’il  n’y  eut  preuve  par  ailleurs  , ou  par 
témoins  non-fufpeûs  de  la  réalité  du  chargement.  Le  parent  porteur  du 
connoiffcment , devroit  s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  les  précautions  pour 
lui  donner  un  degré  de  certitude  , capable  de  raffurer  contre  tout  foupçon 
de  collufion  entre  lui  & le  capitaine. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fécondé  queftion  , le  conn©iffement  ne  fera  pas  plus 
foi  par  lui-même  en  cas  de  jet  -,  mais  la  preuve  fupplétive  du  chargement 
fera  admife  , Sc  il  n’en  faudra  pas  même  d’autre  que  celle  du  jet  , il  l’état 
des  marchandifes  jettées  fe  trouve  conforme  au  connoiffcment  ; car  pour 
être  en  état  de  demander  la  contribution  à la  perte  des  effets  jettes  , il 
n’eft  pas  effentiel  abfolument  de  juftifier  le  chargement  par  un  connoiffcment 
juridique,  Y.  infra  article  iz  , liv.  3 , tit.  8 du  jet.  Ce  font  les  circonftances 
qui  doivent  décider  en  pareil  cas. 

De  même  en  cas  de  naufrage,  la  preuve  fupplétive  fera  admiflible  contre 
les  affûteurs  , pour  diffiper  le  foupçon  que  fait  naître  l’objet  de  la  parenté. 


ARTICLE  VIII. 

L’E  c R 1 v a 1 N ne  poura  quitter  le  vaifleau  que  le  voyage  en- 
trepris n’ait  été  achevé  ; à peine  de  perte  de  fes  gages  & 
d’amende  arbitraire. 

IL  eft  plus  aifé  de  remplacer  un  écrivain  lorfqu’ori  veut  en  avoir  un,  qu’un 
maître  ou  capitaine  ; ainfi  il  n’eft  pas  étonnant  que  , la  peine  de  l’écrivain 
qui  quitte  le  navire  avant  que  le  voyage  foit  achevé  , foit  bornée  à la 
perte  de  fes  gages  & à une  amende  arbitraire  , tandis  que  le  maître  qui 
refufe  d’acomplir  fon  engagement , eft  tenu  de  tous  les  dommages  & in- 
térêts des  propriétaires  & marchands  , &c  peut  même  fuivant  les  circonl- 
tances  être  pourfuîvi  à l’extraordinaire  fuivant  l’article  11  du  titre  du 
capitaine. 


. 
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ARTICLE  IX. 

Y In  g t- quatre  heures  après  le  voyage  fini , il  fera  tenu 
de  mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  les  minutes  des  inventaires , 
informations  6e  teftamens  faits  dans  le  voyage  à quoi  il  pourra 
être  contraint  par  corps. 

COMME  le  maître  dans  les  24  heures  de  fon  arrivée  , eft  tenu  de  faire 
fou  rapport  au  Greffe  de  P Amirauté  , de  la  maniéré  prefcritc  par  les 
articles  4 & 5 , du  titre  des  conges  & rapports  qui  eft  le  10  du  livre  premier, 
il  remplit  en  même-temps  l’obligation  impofée  à l’écrivain  par  cet  article  , 
qui  eft  de  remettre  au  Greffe  les  minutes  des  inventaires  & teftamens  des 
perfonnes  décédées  dans  le  voyage  , de  laquelle  remifé  il  lut  eft  donné  aétc 
pour  ta  décharge. 

S’il  y manquoit  , il  feroit  pourfuivi  à la  Requête  du  Procureur  du  Roi, 
qui  l’y  feroit  condamner  par  corps  , & le  contraindroiî  en  conféquence  , 
aux  termes  de  cet  article  comme  repréfentani  l’écrivain  dont  il  y eft  ques- 
tion ; à joindre  que  toutes  les  obligations  du  maître  envers  l’Amirauté  6c 
le  public  , emportent  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Pour  ce  qui  eft  des  informations  , j!  n’eft  plus  d’ufage  qu’il  s’en  fade 
à bord,  comme  il  a été  obfervé  tant  fur  l’article  5 ci-dcflus  , que  fur  le  25 
du  titre  du  capitaine.  Mais  fi  le  maître  ayant  arrêté  un  coupable  , pour  le 
faire  punir  , en  eût  fait  une,  & qu’il  fe  fût  faifi  de  quelques  pièces  de  con- 
viction , il  feroit  tenu  fans  difficulté  en  déférant  le  criminel  aux  Juges  de 
l’Amirauté , de  dépoter  à leur  Greffe  l’information  avec  les  pièces  de  con- 
viction , dont  il  feroit  dreffé  Procès-verbal  pour  valoir  êc  fervir  au  Juge- 
ment du  procès  ce  qu’il  appartiendroit 
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TITRE  IV 


DU  PILOTE. 


L y a deux  fortes  de  pilotes  : le  pilote  hauturier  pour  la: 
navigation  en  pleine  mer  & au  long  cours  , & le  pilote 
côtier  autrement  appelle  locman  ou  lamaneur  , pour  là 
navigation  de  port  en  port  & le  long  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier  doit  joindre  la  pratique  à la  théorie, 
La  théorie  lui  donne  les  connoiflances  néceflaircs  pour  pren- 
dre hauteur  en  mer  , & faire  les  opérations  convenables 
pour  la  fûreté  de  la  navigation  ; fie  la  pratique  lui  apprend  à faire  une 
jufte  application  des  réglés. 

A l'égard  du  pilote  côtier  , tout  ce  qu’on  exige  de  lui  , e’cft  qu’à  la 
fcience  de  la  manœuvre  il  joigne  la  connoiffànce  des  côtes  , des  courans 
fie  des  dangers  qu’il  y a à éviter  près  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier  dont  il  eft  ici  qucltion  uniquement  , eft  un  homme 
de  mer  qui  apres  avoir  appris  fous  un  maître  d’hydrographie  l’art  de  la 
navigation  , en  faifant  ufage  de  l'arbalète  , de  l’aftrolabe  & des  autres  inf- 
trumens  convenables  à cette  fcience , & après  avoir  mis  les  réglés  en  pra- 
tique , a été  trouvé  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  voyages  les 
plus  longs. 

Sa  fonilion  cil  de  commander  à la  route  fuivant  l'article  3 ci-après. 

Les  pilotes  de  cette  qualité  font  fi  néceflaircs  qu’on  ne  fauroit  trop 
veiller  à prévenir  l'inconvénient  d’en  manquer.  Il  y a un  peu  plus  de  30 
ans  qu’on  s’apperçut  à la  Rochelle  , qu’il  n'y  en  avoit  pas  une  quantité 
fuüifante  : pour  y remédier  , il  intervint  une  Ordonnance  particulière  pour 
ce  port  en  date  du  ij  Février  1719  , par  laquelle  il  fut  enjoint  fur  peine 
de  100  livres  d'amende  , à tous  les  négocians  qui  armeroient  à l’avenir 
des  navires  de  100  tonneaux  fie  au-deffus  pour  le  long  cours,  de  prendre 
dans  le  nombre  de  leur  équipage  , un  des  apprentifs  inftruits  au  pilotage, 
pour  faire  les  fonctions  de  piiotin  aux  mêmes  gages  5 1 conditions  du  dernier 
des  matelots. 

A çet  effet  il  fut  ordonné  qu’à  la  fin  de  chaque  année  il  feroit  drcfïé  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  une  lifte  des  jeunes  gens  qui  auroient  fréquenté 
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aflîdument  fécole  de  la  navigation;  fur  laquelle  lifte  , qui  feroit  affichée 
clans  le  lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  , le  Greffier  auroit  loin  de  marquer 
en  marge  ceux  qui  feroient  à la  mer  & fur  quels  vaiffeaux  ils  feroient  embar- 
qués ; Sa  Majefté  voulant  au  furplus  , qu’aucun  deldits  pilotins  ne  pût 
être  employé  fur  cette  lifte  qu’en  rapportant  un  certificat  du  maître  d’hydro- 
graphie , contenant  qu'il  avoit  affez  de  théorie  pour  fervir  utilement  fur 
les  vaiffeaux,  & qu’autant  qu’il  feroit  pourvu  des  uftenfiics  néceffaires  à 
l'on  art.  En  conféquence  il  n’y  a que  ceux  qui  font  employés  fur  cette  lifte 
qui  peuvent  être  pris  pour  pilotins  ; mais  il  eft  libre  aux  armateurs  de 
choifir  parmi  eux  , &c  rien  n’empêche  qu’ils  ne  le  fervent  pour  un  fécond 
voyage  de  ceux  qu’ils  auront  pris  pour  le  premier , fuivant  la  dccifton  de 
Mr.  l’Amiral  8c  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  , des  8 ôc  10  Août  1714  : 
après  quoi  ces  pilotins  doivent  être  rayes  de  la  lifte  , à l’effet  de  pouvoir 
être  employés  en  qualité  d’aides  pilotes  , étant  choifis  à cette  fin  par 
quelque  armateur  ou  capitaine. 

Depuis  il  a été  rendu  une  nouvelle  Ordonnance  fur  le  même  fujet , en 
date  du  6 '"évrier  1725  , par  laquelle  le  Roi,  veut  & entend  que  lefdits 
apprentifs  ne  foient  employés  à l'avenir  fur  la  lifte  , qu 'après  avoir  étudié 
fix  mois  chez  le  maître  d’iiydrographie  , & qu’a  près  avoir  rapporté  de  lui 
un  certificat  de  leur  capacité  ; comme  suffi  qu’ils  ne  puiffent  être  rayés  de 
la  lifte  qu’après  y avoir  été  inlcrits  pendant  deux  années,  6c  avoir  fait  deux 
campagnes.  Il  leur  eft  enjoint  de  fréquenter  l’école  d’hydrographie  pendant 
lef dites  deux  années  , durant  tout  le  temps  qu’ils  ne  feront  pas  à la  mer  : 


qu  au  furplus  la  précédente 
1719>  fait  exécutée  ielon  fa  forme  Ôc  teneur. 


p 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que  les  Négociant  de  la  Rochelle , feront  obliges  de  prendre  dans  U nombre 
de  V équipage  des  vaiffeaux  qui  h armeront 5 un  jeune  homme  injlruil  au  pilo- 
tage pour  faire  les  fonctions  de  pi  latin. 


D E 


Du  27  Février  i/rç* 

PAR 


SA  MAJESTE*  étant  informée  que  par  k$ 
foins  des  Officiers  de  1* Amirauté  de  la 
Roche  lie  , un  grand  nombre  de  jeunes  gins  de 
cecie  ville  s’appliquent  au  pilotage  , pour  fe 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaiffeaux  , ce 
qui  fe  ri  dans  U fuite  très-utile  au  commerce  y 
T c e que  les  négocions  ne  feront  plus  obligés  de 
bure  venir  des  pilotes  des  autres  ports  éloignés; 
c m Majellé  eftimaut  nécefiake  de  procurer 
a ce u k qui  s’attachent  à la  navigation  les 
moyens  de  s Y perfectionner  , elle  a ordonné 
3c  or  donne,  veut  & entend  ^de  l’avis  de  Mon  11  eu  r 
■c  Duc  d’Orléans  Régent  3 que  tous  les  uégo- 
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dans  qui  armeront  8c  feront  équiper  h l’avenir 
des  vat fléaux  à la  Rochelle  , de  cent  tonneaux  &: 
au-deffus  , pour  les  pays  jlcués  dans  les  mers 
d’Europe  ? ou  pour  aller  aux  ïfles  Françoifet 
de  rAmériquelfii  autres  voyages  de  long  cours, 
foient  obligés , à peine  de  cent  livres  d'amende, 
de  prendre  dans  le  nombre  de  leur  équipage  un 
defdirs  apprentifs  in  11  mit  au  pilotage  > pour 
taire  les  fonctions  de  pitoiîn  , aux  mêmes  gages 
8c  condiiions  du  dernier  matelot  , dont  ils 
feront  pareillement  le  fervice  dans  lefdits  vaiD 
féaux  ; l'inteiu ion  de  Sa  Majdlé  étant  qu’il 
fû k dreifé  a la  fin  de  chaque  armée  par  ici 
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458  ORDONNANCE 

Officiers  de  l’Âmîrauré,  une  lifte  des  jeunes  gens 
qui  auront  fréquenté  aflidumenr  les  études  de 
navigation  y quTelte  foie  affichée  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  du  Greffe  , Sc  que  le  Greffier  air 
foin  de  marquer  en  marge  ceux  qui  feront  à 
la  mer , & fur  quel  va  [fléau. ils  feront  embarqués. 
Veut  Sa  Ma  je  fié  qu’aucun  defdics  pilori  ns  ne 
- puifle  être  employé  fur  cette  lifte  qu’en  rap- 
portant u n certificat  du  maître  d’hydrographie  s 


DE  LA  MARINE. 

contenant  qu’il  aura  allez  de  théorie  pouf  fervir 
utilement  lur  lefdics  vaiflèaux , qu’il  fera  pour- 
vu dei  uftenftles  nécefljires  a Ion  art.  Mande 
8c  Ordonne  Sa  Majdlé  a Monf.  le  Comte  de 
Touioute  » Amiral  de  France  , de  tenir  la  main 
a l’exécution  du  prêtent  ordre.  Fait  à Paris  le 
vïiigt-fcprieme  jour  de  Février  mil  tept  cenc 
dix-neuf.  Signé  LOUIS*  Et  plus  bas  s Fleuri  au. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Au  füjtt  des  jeunes  gens  de  la  Rochelle  , qui  s'appliquent  au  pilotage. 


Du  6 Février  1715. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  étant  informée  qu’en  exécu- 
tion  de  fon  Ordonnance  du  27  Février  1719, 
au  fusée  des  jeunes  gens  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle j qui  s’appliquent  au  pilotage  pour  fe 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaîlieaux  3 
afin  d’éviter  aux  négocions  de  taire  venir  des 
pilotes  des  autres  ports  éloignés  ; îe  nombre 
de  ces  jeunes  gens  steft  multiplié,  enfone  qu’il 
excede  de  beaucoup  U quantité  nécelïaire  pour 
en  embarquer  un  fur  chaque  va  i fléau  * con- 
formément à ladite  Ordonnance  , ce  qui  di- 
minue le  nombre  des  matelots  : a quoi  Sa  Ma- 
jefté  voulant  remédier  3 en  facilitant  de  plus 
en  plus  le  commerce  des  négocia  ns  de  ladite 
ville  de  la  Rochelle  % & favorifer  en  même- 
lemps  les  jeunes  gens  qui  s’y  appliquent  a la 
navigation  î elle  a ordonné  & ordonne  que 
lefdits  apprenti  fs  ne  feront  employés  fur  ladite 
lifte  , qu’après  avoir  étudié  fix  mois  chez  le 
maître  d’hydrographie  , &c  avoir  bien  St  due- 
ment  juftifié  leur  capacité  , par  un  certificat 
dudit  maître  d’hydrographie  î 5c  qu'ils  ne 


LE  ROI ; 

pourront  erre  rayés  de  ladite  iîfte  , qu’a  pré  s y 
avoir  été  inferirs  pendant  deux  années, & avoir 
fait  deux  campagnes*  Entend  Sa  Ma  jefté  , que 
Idd  irs  apprenti  h fréquentent  lefdttes  écoles 
d’hydrographie  , pendant  lefdites  deux  années  , 
durant  tout  te  temps  qu’ils  ne  feront  point  a la 
mer.  Veut  Sa  Maie  fté  que  les  négocia  ns  de 
ladite  ville  de  Rochelle,  puiffent  choîlîr  tels  de 
ces  apprentifs  qu'ils  voudront  pour  embarquer 
fur  leurs  va* fléaux  , fans  être  tenus  de  les  pren- 
dre à tour  de  rôle;  Sc  qu’au  fur  plus  ladire  Or- 
donnance du  27  Février  1719  , fait  exécutée 
félon  fa  forme  £c  teneur.  Mande  & ordonne 
Sa  Ma  jefté  à Monf  le  Comte  de  Touioufe,  Amiral 
de  France  , de  tenir  la  main  k L'exécution  de 
la  prétente  Ordonnance  y 5c  enjoint  aux  Offi- 
ciers de  F Amirauté  de  la  Rochelle  , de  L'exé- 
cuter , ^ de  la  faire  publier  & regiftrer  par  colic 
où  befoin  fera*  Fait  à Marîy  le  fix  Février  mil 
fepteent  vingt-cinq*  5/^/ïê  LOUIS*  Et  plus  bas , 
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AUcun  ne  fera  reçu  pilote  & n’en  pourra  taire  les  fondions  , 
qu’il  irait  fait  plufieurs  voyages  en  mer  , ik  qu’il  n’ait  été 
examiné  lur  le  fait  de  la  navigation  , & trouvé  capable  & expéri- 
menté par  le  profefTeur  d’hydrographie  , deux  anciens  pilotes , & 
deux  maîtres  de  navire  , en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté. 

L’Emploi  du  pilote  cft  trop  important  pour  être  confié  à un  homme  Air 
l’expérience  duquel  on  ne  pourroir  pas  compter , c’eA  pourquoi  cet  article 
veut  qu’aucun  ne  foit  reçu  pilote  6c  ne  puifle  en  taire  les  fondions  qu’il 
n’ait  fait  plufieurS  voyages  en  mer  , St  qu’il  n’ait  été  trouvé  capable  St 
expérimenté  , après  avoir  été  examiné  fur  le  fait  de  la  navigation  par  le 
orofefleur  d’hydrographie  , deux  anciens  pilotes  , St  deux  maîtres  de  navire, 
en  préfence  des  Officiers  de  l’Amirauté. 


LIV,  IL  TI  T.  IV.  du  P Hou,  ART.  I.  479 

Les  antres  conditions  prescrites  , depuis  cette  Ordonnance  » pour  la  ré- 
ception des  maîtres  Hz  capitaines  , dont  Fexpoiitîon  a été  faite  ci-dcffus, 
article  premier  du  capitaine , ont  aufli  été  déclarées  communes  aux  pilotes  ; 
au  moyen  de  quoi  pour  être  reçu  pilote  , auffi-bicn  que  pour  être  reçu 
capitaine  , il  faut  que  le  fujet  foit  âgé  de  2J  ans  accomplis  , & qu’outre 
les  voyages  requis  fur  les  vaiffeaux  marchands , il  ait  fait  deux  campagnes 
de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , luivant  ‘ 
l’Ordonnance  particulière  du  5 Oûobre  1683  , confirmée  tant  par  autre 
du  27  Janvier  1688,  que  par  l’article  11  liv.  8 tit.  premier  de  l’Ordonnance 
du  tj  Avril  1689,  éz  par  l’article  premier,  tit.  2 du  Réglement  du  ij  Août 
1725  , qui  d’après  l’Ordonnance  du  12  Décembre  1724  , a rétabli  cette 
formalité  ou  condition  , qui  avoit  été  fufpendue  par  Ordonnance  du  27  Mai 
1716  ; le  tout  fi  le  Roi  ne  lui  a accordé  difpenfe  , comme  il  a été  obfervé 
au  fujet  du  maître  ou  capitaine. 

De  forte  que  les  formalités  &Z  les  conditions  font  abfolument  les  mêmes 
pour  la  réception  du  pilote  & du  maître  , avec  cette  feule  différence  qu’il 
faut  au  maître  5 ans  de  navigation  fur  les  navires  marchands  , & que  pour 
le  pilote  , il  fuffit  qu’il  ait  fait  un  certain  nombre  de  voyages. 

Je  dis  qu’il  fuffit  qu’il  ait  fait  fur  les  navires  marchands  un  certain  nombre 
de  voyages  , afin  que  par  abus  de  ces  mots  plusieurs  voyages,  on  n’aille  pas 
s’imaginer  que  le  pilote,  fous  prétexte  qu’il  eft  conducteur  du  navire  , doit 
avoir  au  moins  autant  d’années  de  navigation  que  le  maître  & peut-être  plus* 

Cette  interprétation  en  effet  leroit  abfurde  , puifque  le  pilote  eft  fubor- 
donné  au  maître  , même  par  rapport  au  commandement  à la  route  , & que 
le  maître , quoiqu’il  puiffe  être  admis  tel  tout  d’un  coup  fans  pafter  par  le 
degré  de  pilote  , eft  néceffairement  reconnu  pilote  étant  reçu  à la  maîtrife. 

Mais  ce  qui  lève  tout  doute  à cet  égard  , c’ert  l’article  4 du  titre  du  ca- 
pitaine qui  porte  , que  celui  qui  aura  été  reçu  pilote , & qui  aura  navigé  en  cette 
qualité  pendant  deux  années  , pourra  être  établi  maître  , fans  fubir  aucun 
examen. 

La  qualité  de  pilote  , confidérée  féparément , n’eft  donc  qu’un  degré  pour 
monter  à la  maîtrife  ; par  conféquent  on  peut  être  reçu  pilote  avec  moins 
d’années  de  navigation  qu’il  n’en  faut  au  maître  ; & voilà  pourquoi  cette 
Ordonnance  , celle  de  1689  , Sz  le  Réglement  de  1725  , n’exigent  les  5 ans 
de  navigation  que  par  rapport  au  maître  ; & qu’à  l’égard  du  pilote  il  eft 
requis  feulement  qu’il  ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer  , outre  les  deux 
voyages  tout  de  même,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Mais  tout  n’eft  pas  décide  par-là  , & il  refte  encore  à lavoir,  comment 
il  faut  entendre  ces  mots  , plufitus  voyages  ; car  il  ne  faut  pas  s’arrêter  à 
l’avis  du  Commentateur  qui  eft  que  deux  voyages  fuffifent  fans  exiger  même 
que  ce  foit  au  long  cours. 

Au  commencement  de  mon  exercice  en  1736  , il  n’y  avoit  encore  rien  de 
déterminé  lur  cela  en  ce  Sicge,  La  difficulté  s’étant  prefentée  , je  penfai  eu 
conféquence  de  l’article  4 du  tit.  du  capitaine  , renouvelle  par  l’article  3 , tit. 

2 du  Réglement  de  1725  , qu’il  fuffifoit  de  3 ans  de  navigation  , pour  être 
reçu  pilote  j attendu  qu’apres  deux  autres  années  de  navigation  , le  pilote 
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auroit  les  5 années  requifes  pour  commander  en  qualité  de  maître  ou  ca* 
pitaine.  Mais  comme  cet  avis  éprouvoit  quelque  contradiction  , je  pris  la 
liberté  de  consulter  fur  ce  point  M.  le  Comte  de  Maurepas.  Ce  grand  Miniftre 
qui  s’eft  toujours  autant  dillingué  par  Ion  affabilité  que  par  l’étendue  de  fes 
lumières , la  profondeur  de  les  vues  &c  la  fublimité  de  fes  talens  , voulut 
bien  m’honorer  d’une  lettre  en  réponfe , en  date  du  10  Novembre;  6c  fa 
décilîon  qui  a fervi  de  réglé  depuis  , fut  que  3 ans  luffifoient , même  trois 
voyages  de  long  cours  , quoiqu’ils  ne  compolaffent  pas  trois  ans  complets 
de  navigation.  Cette  décilîon  au  relie  prouve  que  le  Commentateur  s’eft 
mépris  6c  contredit  tout-à-la-fois , en  citant  une  Déclaration  du  Roi  du  5 
Oâobre  1683  , par  laquelle  il  prétend  qu’il  a été  réglé  que  le  pilote  doit 
avoir  navigé  durant  cinq  ans  comme  le  maître.  En  effet  ce  qu’il  appelle 
Déclaration  , c’eft  l’Ordonnance  de  même  date  ci-dcfliis  citée  fur  l’article 
premier  tit.  du  capitaine  , laquelle  Ordonnance  par  rapport  aux  cinq  ans 
ne  parle  que  du  maître  6c  ne  regarde  le  pilote  que  pour  l’affujettir  com- 
me l’autre  , au  fervice  fur  les  vailfeaux  du  Roi  pendant  deux  campagnes , 
avant  de  pouvoir  être  reçu. 

Par  une  féconde  lettre  du  1 1 ! )écembte  de  la  même  année , il  fut  décidé 
aufiî  par  M.  de  Maurepas  » qu’on  pouvoit  être  reçu  après  5 ans  de  naviga- 
tion, maître  ôc  pilote  tout-à-Ia-fois , fans  qu’il  fût  néce  faire  de  palier  d’abord 
par  le  degré  de  pilote , pour  ne  pouvoir  enfuite  être  déclaré  maître  qu’après 
deux  autres  années  de  navigation,  à caufe  que  l’Ordonnance  n’exige  abfolu- 
ment  que  cinq  ans  de  navigation  outre  les  deux  campagnes  fur  les  vailfeaux 
du  Roi, 

A cela  près  donc , crue  pour  être  reçu  pilote , il  n’eft  pas  befoin  de  cinq  ans 
de  navigation , mais  feulement  de  trois  voyages  au  long  cours , tout  elf  égal 
pour  fa  réception  6c  pour  celle  du  maître.  Auffi  !bn  examen  eft-il  abfolument 
femblable.  A prendre  même  cet  article  à la  lettre , il  fembleroit  que  celui  dit 
pilote  feroit  plus  rigoureux  ôc  plus  folemncl  que  celui  du  maître,  puifque  l’exa-  I 
men  du  pilote  doit  être  fait  par  deux  anciens  pilotes  Ôc  deux  maîtres  de  na- 
vires , outre  le  profelfeur  d’hydrographie , tandis  que  dans  l’article  premier , 
tit.  du  capitaine,  il  n’ell  parlé  que  de  deux  anciens  maîtres  avec  le  profelfeur 
d’hydrographie  pour  l’examen  de  l'afpirant  à la  maîtrife.  Mais  quoique  ccs  dit 
pofitions  foient  répétées  in  terminis  dans  le  Réglement  de  1725 , la  railon  veut 
que  l’examen  du  maître  ne  le  cède  en  rien  à celui  du  pilote.  Et  c’eft  pour  cela 
que  t’ufage  s’eft  introduit  d’appeller  quatre  anciens  capitaines  à l’examen  6c 
réception  du  maître,  comme  on  appelle  pour  le  pilote  deux  anciens  pilotes 
& deux  maîtres,  la  prefomption  étant  toute  naturelle,  que  l’efprit  de  l’Or- 
donnance eft  qu’il  y ait  pour  le  moins  autant  de  formalités  pour  la  réception 
du  fupérieur  que  pour  celle  de  l’inférieur.  Et  quand  je  donne  au  maître  la  qua- 
lité de  fupérieur,  j’entends  qu’il  eft  cenfé  l’être  du  côté  des  lumières  6c  de 
l'expérience , comme  ü l’eft  en  effet  par  rapport  au  droit  de  commander. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  Commentateur  ait  eu  railon  d’ap- 
pcller  le  pilote , le  premier  matelot  du  navire  qui  commande  à la  route.  S’il 
eft  permis  de  lui  donner  le  nom  de  matelot , ce  n’eft  que  dans  ce  feus  qu’on 
appelle  dans  le  langage  familier,  bon  ou  excellent  matelot,  un  capitaine  de 
navire  dont  on  entend  relever  le  mérite.  A cela  près  le  titre  de  matelot  ne 


LIV.  IL  TI  T.  IV,  du  Pilote;  ART.  I.  461 

convient  nullement  au  pilote , puifque  de  droit  il  efc  la  fécondé  perfonne  du 
'*  navire,  & que  quoiqu’on  lui  donne  d’autres  liipérieurs  que  le  maître  , il  n’efl 
pas  moins  du  nombre  des  officiers  majors , au-deflus  par  confcquent  de  tous 
les  officiers  mariniers. 


ARTICLE  IL 


Elui  qui  voudra  fe  faire  recevoir  piLote , fera  tenu  , pour  prou- 
ver  fes  voyages  en  mer  , d’en  repréfenter  les  journaux  lors  de 
fon  examen. 


SAns  doute  que  celui  qui  veut  fe  faire  recevoir  pilote  doit  produire  aux 
officiers  de  l’Amirauté  la  preuve  des  voyages  qu’il  a faits  en  mer,  en  nom- 
bre fuffilânt  pour  être  admis;  mais  cette  preuve  11e  réfidc  plus  dans  fes  jour- 
naux de  navigation,  clic  fe  tire  uniquement  des  certificats  des  commifiaires 
aux  dalles  des  départemens  où  les  navires  fur  lefquels  il  a navigé , ont  été 
armés  & défarmés. 

La  repréfentation  de  fes  journaux  lors  de  fon  examen  feroit  donc  inutile 
aujourd’hui  , &£  tout  ce  que  dit  le  Commentateur  à ce  fujet  n’eft  qu’un  jeu 
d’imagination.  Qu’il  produite  tes  journaux  s’il  en  a,  au  profelïeur  d’hydro- 
;raphie  à la  bonne  heure  ; mais  qu’il  les  produife  ou  non , il  n’en  doit  pas  moins 
ubir  l’examen  en  règle,  tant  de  la  part  du  profetïeur  d’hydrographie,  pour  la 
théorie  de  la  navigation , que  de  la  part  des  maîtres  & pilotes  pour  la  prati- 
que &c  ia  manœuvre;  le  tout  de  h manière,  qu'il  acté  obfervé  qu’on  en  ufe 
à l’égard  du  maître  ou  capitaine. 

Au  relie  les  Officiers  de  l’Amirauté,  qui  ne  peuvent  recevoir  maîtres  ou 
capitaines  que  les  mariniers  habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiétion , doi- 
vent obferver  la  même  réglé  à l’égard  des  pilotes  de  toute  efpecc.  Art.  11, 
tit.  1 , liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689,  V.  fuprà  l’art.  1 , tit,  du  capitaine,  & 
infrà  l’art,  i,  tit.  des  pilotes  lamaneurs. 


A R T I C L E III. 

LE  pilote  commandera  à la  route  & fe  fournira  de  cartes , routiers  y 
arbalètes,  altrolabes  & de  tous  les  livres  & inftrumens  néeef- 
faires  à fon  art. 

PUISQUE  c’eft  le  pilote  qui  eft  chargé  de  la  direâion  de  la  route  du  na- 
vire, il  elï  tout  naturel  qu’il  le  fourni  lie  des  cartes,  routiers,  arbalètes, 
aftrolabes  & de  tous  les  autres  inftrumens  néceflaires  à fa  profelïïon.  Idem 
l’Ordonnance  de  1689,  liv.  1 , tit.  15,  art.  x. 

Par  l’art.  4 de  la  même  Ordonnance  il  lui  cft  enjoint  de  prendre  garde  qu’il 
n’y  ait  point  de  ter  dans  V habitacle , qui  puilTe  faire  varier  l’aiguille  des  compas. 
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L’habitacle  cft  un  petit  logement  fait  de  planches  en  façon  d’armoire,  près 
du  mat  d'artimon.  C’eft  le  lieu  où  l’on  enferme  l’aiguille  aimantée  ou  bouffolc* 
oc  c’eft  pour  cela  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  du  fer,  de  crainte  de  taire  varier 
l’aiguille.  On  y enferme  aufïi  la  lumière,  & fouvent  l’horloge.  Le  timonier  a 
aulfi  quelquefois  un  habitacle  à part. 

La  fonction  du  pilote  cil  donc  de  commander  à la  route , & il  n’en  a point 
d’autre  dans  le  vaiffeau.  Mais  ce  commandement  il  ne  l’a  pas  feul  & en  chef, 
comme  le  déclare  te  Commentateur.  De  tout  temps  le  maître  ou  capitaine, 
a eu  droit  d’examiner  fes  opérations,  de  les  contrôler  , de  veiller  en  un  mot 
fur  fa  conduite;  note  fur  le  premier  article  des  jugemens d’Oleron.  A plus 
forte  raifon  le  pilote  doit-il  être  aujourd’hui  fubordonné  au  capitaine  qui , né- 
ccffairement  pilote  , cft  cenfé  linon  avoir  plus  de  théorie , du  moins  avoir  plus 
de  pratique  & d’expérience  que  lui. 

Il  ne  s’enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  capitaine  ait  droit  de  réformer  de 
fon  autorité  la  route  du  pilote,  de  corriger  fes  operations  , &c  d’ordonner  une 
manoeuvre  contraire  à celle  indiquée  par  le  pilote.  A la  vérité  il  le  pourroit 
abfolument  &c  le  faire  obéir;  mais  alors  il  prendroit  tous  les  événemens  fur 
fon  compte.  Son  droit  le  borne  à faire  part  au  pilote  de  les  obfervations  &C 
objections , &:  en  cas  de  contrariété  d’avis , c’eft  aux  principaux  de  l’équipage 
qu’il  faut  avoir  recours  aux  termes  de  l’arr.  8 ci-après. 

J’ai  dit  que  le  pilote  n’a  pas  d'autre  fonftion  dans  le  navire  que  celle  de 
commander  à la  route  ; & cela  eft  vrai,  de  maniéré  que  le  commandement  du 
navire  , & encore  moins  la  direction  de  la  cargaifon,  ne  lui  appartient  point 
en  cas  de  mort  ou  d’abfence  du  capitaine , quoique  de  droit  il  foit  le  fécond 
officier  du  vaiffeau.  Qcirac  fur  L’art,  premier  des  jugemens  d’Oleron,  n,  8, 
pag.  il.  Kuricke  ad  jus  Hanfeat'uum , tit.  3 , art,  1,  fol.  700.  Si  l’armateur  a 
établi , comme  il  cft  allez  d’ufage  depuis  quelque  temps , un  fccond  & un  lieu- 
tenant fur  le  navire,  ce  fera  le  fécond  qui  repréfentera  le  capitaine  en  cas  de 
mort  ou  d’abfence , & fucccffivement  le  lieutenant  qui  repréfentera  l’un  & Pau- 
tre  ; & cela  fans  confiderer  ft  le  fécond  ou  le  lieutenant  eft  reçu  maître  ou  pi- 
lote , parce  qu’il  fuffit  que  l'armateur  en  ait  fait  choix  pour  remplacer  le  maître 
au  befoin,  & que  ce  choix  ait  été  approuvé  au  bureau  des  elaffes  en  dreffant 
le  rôle  d’équipage.  On  fait  d’ailleurs  que  ces  officiers  font  toujours  d’une  ca- 
pacité reconnue,  & qu’il  ne  leur  manque  que  la  formalite  de  la  réception  A 
l’Amirauté  ; il  y en  a même  qui  font  reçus. 

Il  eft  ft  vrai  que  c’eft  le  fécond  & enfuite  le  lieutenant,  qui  ont  droit  de 
repréfenter  le  capitaine  à Pexclnfion  du  pilote,  qu’à  défaut  d’officiers  intermé- 
diaires entre  le  maître  (k  le  pilote  , c’eft  au  contre-maître  que  le  commande- 
ment du  navire  appartient,  par  Part.  5 du  tit.  5 ci-aprcs  , ubi  vide  notata. 

En  effet  ft  le  contre-maître  a droit  de  commander  au  préjudice  du  pilote,  à 
plus  forte  raifon  des  ofiieiers  auxquels  le  contre-maître  eft  lui-même  obligé 
d’obéir,  ont-ils  ce  droit. 

11  n’y  a d’exception  à cela  qii’autant  que  le  pilote  aura  été  établi  en  même 
temps,  fécond  fur  le  navire;  mais  alors  ce  ne  lera  pas  comme  pilote  qu’il 
commandera  au  défaut  du  maître;  mais  en  vertu  feulement  de  la  qualité  de 
fécond  qui  lui  aura  été  donnée.  La  raifon  cft  fans  doute  qu'on  peut  être  bon 
pilote,  fans  avoir  les  qualités  requifes  pour  mériter  la  confiance  de  l’armateur 
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par  rapport  au  commandement  du  navire  & à la  direction  de  la  cargaison  , qui 
tait  le  principal  objet  de  la  navigation  des  vaiffeaux  marchands. 

De  droit  le  pilote  ne  fera  donc  jamais  les  fonctions  de  maître,  qu’au  dé- 
faut du  capitaine,  du  fécond,  du  lieutenant  & du  contre-maître;  & en  ce  qui 
concerne  le  maniement  de  la  cargaifon,i!  ne  l’aura  non  plus,  qu’au  cas , que 
tous  ces  officiers  manquans  , l’armateur  n’aura  pas  mis  un  faôeur  fur  le  navire  , 
ce  qui  s’appelle  en  Angleterre  un  fupereargue. 


ARTICLE  IV. 


DAns  les  voyages  de  long  cours , il  aura  deux  papiers  journaux. 

Sur  le  premier  il  écrira  les  changemehs  de  routes  & de  vents , 
les  jours  & heures  des  changemens  ^ les  lieues  qu’il  eftimera  avoir 
avancé  fur  chacun  , les  réductions  en  latitude  & longitude  , les  varia- 
tions de  l’aiguille,  enfemble  les  fondes  & terres  qu’il  aura  reconnues  ; 
& fur  l’autre  , il  mettra  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heu- 
res au  net,  les  routes  , longitude  & latitude  réduites,  les  latitudes  ob- 
• fervées , avec  tout  ce  qu’il  aura  découvert  de  remarquable  dans  le 
cours  de  fa  navigation. 

CEt  article  s’obferve  allez  exactement;  à cela  près  qu’au  lieu  d’un  dou- 
ble journal,  le  pilote  le  contente  de  tenir  un  leul  journal  en  forme  , fur 
lequel  il  rapporte  les  obfervations  faites  au  courant  chaque  jour  , ùir  des  feuil- 
les volantes.  En  quoi  l’cfprit  de  l’Ordonnance  eft  rempli , fur-tout  au  moyen 
de  l’exécution  de  ce  qui  eft  preferit  par  l’art.  15  du  titre  du  capitaine. 

1 y 1 11  1 11  ■ j — ■■  ■■  "■  1 - 11 1 e Ji  11  - J-V  ■■  rr--.*!. ■ ■ 11 

ARTICLE  V. 

LUI  enjoignons  en  outre  de  mettre,  au  retour  des  voyages  de 
long  cours , copie  de  fon  journal  au  greffe  de  l’Amirauté  , & 
d’en  prendre  certificat  du  Greffier  , à peine  de  cinquante  livres 
d’amende  ; & fera  le  certificat  délivré  fans  frais. 

IL  y a longtemps  qu’il  n’efi  plus  d’ufage  d’obliger  les  pilotes  de  dépoferau 
greffe  de  l’Amirauté  les  journaux  de  leurs  voyages , foit  de  long  cours  ou 
autres.  La  raifon  de  cela  eft  fans  doute  que  depuis  notre  Ordonnance  il  s’eft 
formé  tant  de  pilotes  habiles  que  l’on  n’a  plus  craint  d’en  manquer.  Cette  po- 
lice au  refte  ne  pouvoit  guère  être  utile  au  public,  dans  le  principe  , qu’en 
cas  de  découverte  de  quelque  nouvelle  ifle , terre  ou  vigie;  mais  il  y a etc 
fuppléé  par  l’obligation  qui  a été  împofée  aux  capitaines  de  faii\  mention  dans 
leurs  rapports  de  ce  qu’ils  auront  découvert  de  remarquable  dans  le  coins  de 
leurs  voyages,  afin  que  les  officiers  de  l’Amiraté  foient  en  état  d’en  infor- 
mer le  Miniftre  de  la  marine  ; comme  ils  y font  obligés. 
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Le  pilote  au  lieu  de  dépofer  fon  journal  au  greffe  de  l’Amirauté  , ce  qui  au 
fond  croit  embaraflant , puifqu’il  n’y  devoit  demeurer  qu’un  mois  aux  termes 
de  l’article  6 , tit.  8 du  liv.  i ci-delfus  , le  remet  entre  les  mains  du  profelfeur 
d'hydrographie  pour  l’examiner,  & y faire  des  corrections  s’il  y échoit, con- 
formément à l’art.  5 du  tit.  8.  Ce  qui  fe  pratique  à ce  lii jet  à l’égard  des  pi- 
lotes fur  les  vailfeaux  du  Roi,  ne  diffère  pas  beaucoup.  Art.  9,  tit.  15,  hv. 
premier  de  l’Ordonnance  de  1689. 


ARTICLE  VL 

AU  défaut  d’Ecrivain,  le  pilote  fera  tenu,  quand  il  en  fera  re- 
quis par  le  maître , de  recevoir  par  état  les  marchandées  dans 
le  bord  , & de  faire  linventaire  des  biens  & effets  de  ceux  qui  décé- 
deront fur  les  vailfeaux  , qu’il  fera  ligner  parle  maître  , & par  deux 
des  principaux  de  l’équipage. 

UN  e des  fondions  de  l’écrivain  eft  de  tenir  un  état  des  marchandées  qui 
font  chargées  dans  le  navire;  note  11  fur  le  huitième  article  des  juge- 
mens  d’Oleron.  Maintenant  qu’il  n'y  a plus  d’écrivain  fur  les  navires  marchands, 
c’cft  un  officier  que  le  maître  ou  capitaine  charge  de  ce  foin;  & aux  termes  de 
cet  article  le  pilote  peut  être  choifi  pour  cette  fondion  ; c’eft-à-dire , pour 
enregilîrer  les  marchandises  fur  Je  livre  de  bord  qui  fert  à conftater  leur  en- 
trée à l’embarquement,  comme  leur  lortie  à la  décharge. 

Le  pilote  peut  être  choifi  de  même  au  défaut  de  l’écrivain  pour  faire  l’in- 
ventaire des  effets  de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage;  mais  alors  il  faut 
que  cet  inventaire  foit  ligné  du  capitaine  & de  deux  des  principaux  de  l’équi- 
page; au  lieu  que  lorfqu’il  eft  fait  par  l’écrivain,  il  luffit  que  ce  foit  en  pré- 
lcnce  des  parens  s’il  y en  a,  linon  de  deux  témoins  qui  ligneront.  Art.  4 du 
titre  des  teftamens,  &c. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  douté  que  le  pilote  fut  écrire  fur- 
tout  à la  vue  des  obligations  que  lui  impofe  l’art.  4 ci-deffus.  Fcut-on,  d’ail- 
leurs être  reçu  pilote  qu’on  n’ait  fait  ion  cours  de  pilotage  , Chez  le  profef- 
feur  d’hydrographie  ? & cela  fe  peut-il  lans  lavoir  écrire  ? 


ARTICLE  VIL 

LE  pilote  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura  fait  périr  un 
bâtiment  , fera  condamné  en  cent  livres  d’amende  , & privé 
pour  toujours  de  l’exercice  du  pilotage  , fans  préjudice  des  dom- 
mages & intérêts  des  parties  ; & s’il  fa  fait  par  malice  il  fera 
puni  de  mort. 

L’Ignou  \nce  ne  peut  pas  naturellement  être  ftippofée  dans  un  pilote 
reçu  à l’Amirauté,  après  un  examen  anfii  rigoureux  que  celui  qu’il  eft 

obligé  de  fubir.  Mais  pour  de  la  négligence  , & de  cette  négligence  même 

qui 
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qui  va  j Li i qu’à  la  prci’omption  & à la  témérité  pour  ne  pas  vouloir  fc  pré- 
cautionner , il  n’y  a que  trop  d’oc  calions  d’en  faire  le  reproche  tant  aux 
capitaines  qu’aux  pilotes. 

Dans  le  cas  où  la  faute  fera  commune  au  maître  & au  pilote,  & que  leur 
négligence,  leur  imprudence  ou  leur  fauRe  fécurité  aura  fait  périr  le  navire. 


pilotage  ; eu  en  tout  événement  il  taudroit  retendre  au  capitaine  qui  , 
comme  ayant  l’infpection  furie  travail  du  pilote , eft  cenfé  même  le  plus  epu- 
pable,  ou  du  moins  eft  auftî  blâmable,  Il  faudroit  pour  exeufer  le  maîtré  6c 
charger  feul  le  pilote,  que  celui-ci  eût  manqué  d’avertir  le  maître  à temps , ou 
de  faire  exécuter  la  manœuvre  concertée  entr’eux  deux. 

Mais  jufqu’ici  on  n’a  point  vu  punir  ces  fautes  de  négligence,  parce  que 
les  armateurs  les  couvrent  par  une  faulfe  compaftion , fc  railant  un  mérite  de 
leur  indulgence,  qui  ne  peut  partir  que  d’une  charité  mal  entendue.  Peut-être 
nprès  tout  leroient-ils  moins  généreux,  s'il  n’étoient  pas  affurés,  même  pour 
le  cas  de  la  baraterie  de  patron.  Quoiqu’il  en  foit,  c’eft  un  abus  qu’il  fau- 
droit corriger,  les  négligences  dans  ce  genre,  étant  d’une  trop  grande  confé- 
•qtiencc  pour  être  tolérées.  Je  ne  lai  iî  je  me  trompe,  mais  il  ferablc  que  le 
moyen  le  plus  propre  à engager  les  armateurs  à demander  la  punition  de  ces 
fautes  fi  communes , feroit  de  rayer  des  polices  d’affurances  la  claule  de  la 
baraterie  de  patron. 

Si  l’on  dit  que  c’ell  l’affaire  des  affurcurs  de  fc  plaindre  ; la  réponfe  eft 
d’un  côté  , qu’il  ne  leur  eft  pas  auffi  ailé  qu’à  l’armateur  de  produire  des  preu- 
ves de  cctrc  négligence  ; Sc  d’un  autre  côté  qu’il  feroit  bien  extraordinaire  » 
que  des  affureurs  en  grand  nombre  , difperfés  quelquefois  en  différens  pays- 
& làns  relation  les  uns  avec  les  autres , puffent  s’accorder  &c  s’unir  pour  de- 
mander enfemble  une  punition  à laquelle  plufieurs  d’entr’eux  pourroient  n’a- 
voir que  fort  peu  d’intérêt. 

Pour  le  cas  de  la  malice  & du  deffein  prémédité;  que  le  pilote  en  foit  feu! 
coupable  ou  qu’il  foit  en  focicté  avec  le  capitaine  , ou  même  quoiqu’il  ne 
iaffe  qu’obéir  aux  ordres  du  capitaine  ; il  eft  également  digne  de  mort , aux 
termes  de  cet  article,  comme  le  maître  qui  fe  rend  coupable  du  même  crime, 
l’eft  déclaré  par  l’art.  36  du  tit.  premier  ci-deffus. 

La  railon  pour  laquelle  il  participe  au  crime  eut  capitaine  en  obéiffant  à 
fes  ordres  en  pareil  cas , eft  non-feulement  que  par  l’article  fuivant  , il  elc, 
autorifé  à faire  valoir  fon  avis  en  général  contre  celui  du  maître,  & que  dans 
le  partage  d’avis,  c’cft  aux  principaux  de  l’équipage  à décider;  mais  encore 
qu’il  n'y  a point  d’ordre  qui  exige  Pobéiffance  lorfqu’il  s'agit  de  commettre 
un  crime. 

Les  dommages  & intérêts  font  une  fuite  néceffaire , non-feulement  de  tout 
rrirne,  niais  encore  de  tonte  négligence  qui  mérite  punition,  à raifon  du  tort 
qu'elle  fait  à autrui  en  intéreffant  le  public. 
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ARTICLE  VIII. 

•* 

FÂisons  défenfes  aux  maîtres  de  navires  , de  forcer  les  pilotes  de 
palier  en  des  lieux  dangereux,  & de  faire  des  routes  contre 
leur  gré;  & en  cas  de  contrariété  d’avis,  ils  fe  régleront  par  celui 
des  principaux  de  l’équipage. 

LEs  défenfes  portées  par  cet  article  & la  règle  qu’il  établit  enfuite  pour 
lever  le  partage  d’avis  entre  le  maître  & le  pilote  , fournifient  la  preuve, 
d’un  côté  que  le  pilote  n’eft  pas  le  maître  abfolu  de  la  route  pour  la  régler  à 
fon  gré  indépendamment  du  capitaine;  êc  d’un  autre  côté  que  le  martre  , quoi- 
que contrôleur  &,  infpe&eur  de  la  route  du  pilote,  n’a  pas  droit  de  l’obliger 
d’autorité  de  la  changer;  de  forte  que  s’il  le  fait  6c  qu’il  en  ré  fui  te  quelque  fâ- 
cheux événement,  il  s’en  rend  refponfablc , de  maniéré  que  fuivant  les  cir- 
conflances  il  pourra  être  pourfuivi  extraordinairement  ôc  puni  félon  l’exi- 
gence du  cas. 

Il  s’enfuit  auffi  que  fi  le  pilote  voit  que  la  manœuvre  ordonnée  par  le  ca- 
pitaine ne  peut  avoir  que  des  fuites  fâcheufes  ; c’eft  à lui  à s’y  oppofer,  & à 
demander  l’avis  des  principaux  de  l'équipage  pour  fa  décharge;  (ans  quoi  il 
fera  préfume  avoir  colludé  avec  le  capitaine,  ou  du  moins  il  fera  coupable  de 
manquement  au  devoir  de  fon  emploi,  dans  un  cas. extrêmement  important. 
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TITRE  V. 


Du  Contre-maître  ou  Nocher. 


E contre-maître  ou  nocher  en  latin  prorata , commandolî  autre- 
fois, depuis  la  proue  juiqu’au  mât  de  miliune , icelui  compris, 
dit  Cleirac  fur  l’art,  premier  des  jugemens  d’Olcron  , n,  6,  pag, 
12;  & c’eft  delà  qu’il  a été  appelle  prorata,  Stypmannus  ad  jus 
maritimum  cap.  5 , n.  11  , fol.  521.  Kurickc  ad  jus  Hanfcatuum 
art.  2,  tit.  3 ,fol.  702.  Stracha  de  nantis  parte  i^.  n.  10, 

Il  étoit  entendu  néanmoins  que  ce  commandement  étoit  fubordonné  à celui 
du  maître , capitaine  ou  patron  3 car  deux  maîtres  indépendans  l’un  de  l’autre, 
fer  oient  de  trop  lur  un  navire. 

11  en  étoit  donc  du  contre-maître , alors  comme  aujourd’hui,  Il  même  ac- 
tuellement il  n’a  pas  un  emploi  plus  étendu,  puifqu’il  cft  fur  les  navires  fnar- 
chands,  ce  qu'ell  le  maître  furies  vaiffeaux  du  Roi.  En  effet,  en  comparant  les 
articles  du  prélent  tinc  avec  ceux  du  maître  de  l’Ordonnance  de  1689,  on 
voit  tue  leurs  fonctions  font  les  mêmes,  dont  la  principale  eft  de  faire  exé- 
cuter la  manœuvre  ordonnée  par  le  capitaine. 

Il  fera  aufli  fi  l’on  veut , ce  qu’il  eiî  à l’égard  du  maître  fur  les  vaiffeaux 
du  Roi , &z  alors  il  fera  également  l’aide  Si  le  repréfentant  du  capitaine  ou  maî- 
tre , pour  tout  ce  qui  appartient  à la  manoeuvre. 
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ARTICLE  PREMIER . 

»■ 

i 

LE  contre-maître  ou  nocher , aura  foin  de  faire  agréer  le  vaifteau , 
& avant  que  de  faire  voile,  il  verra  s'il  eft  fuffifamment  garni 
de  cordages , poulies , voiles,  & de  tous  les  apparaux  néceflaires  pour 
le  voyage. 


COMME  tout  ce  que  cet  article  énonce  eft  effentiel  pour  bien  manœu- 
vrer , &c  que  le  contre-maître  eft  chargé  par  état  de  préfider  à la  ma- 
nœuvre, il  étoit  tout  naturel  aufti  que  le  même  article  lui  impolât  l’obliga- 
tion de  veiller  à ce  que  le  navire,  avant  fon  départ,  fut  pourvu  de  tout  ce  qui 
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cil  néceflalrc  pour  la  manœuvre  pendant  le  voyage.  Mais  ce  foin  regarde 
encore  plus  particulièrement  le  maître  ou  capitaine  qui , pour  avoir  un  aule  en 
cela  , n’eft  pas  djfpenfé  de  l’obligation  d’examiner  ii  le  navire  ctl  pourvu  de 
tout  ce  qu’il  convient  ; aufli  l’art.  8 du  tit,  qui  le  concerne  lui  en  fait-il  une 
loi  précisément. 


ARTICLE  IL 

LOrs  du  départ,  il  verra  lever  l’ancre j & pendant  le  voyage, 

! il  vifitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  Sc  balles  7 8c 
s’il  y remarque  quelque  défaut , il  en  donnera  avis  au  maître. 

T O u T cela  eft  dans  l’ordre,  & la  fùrcté  de  la  navigation  dépend  de  l’exac- 
titude avec  laquelle  chacun  vacque  à fon  emploi. 

Mais  indépendamment  de  l’avis  que  le  contre-maître  doit  donner  au  ca- 
pitaine, des  défauts  qu’il  remarque  dans  les  manœuvres , rien  n’empêche  qu’il 
ne  travaille  provifionncllemcnt  à les  réparer  pour  prévenir  le  progrès  du  mat , 
en  attendant  qu’il  puiîTe  en  avertir  le  capitaine. 


ARTICLE  III. 

Il  exécutera  8c  fera  exécuter  dans  Le  vaifïeau  , tant  de  jour  que 
de  nuit  j les  ordres  du  maître. 

C’Esr-Ià  comme  il  a été  obfervé  fa  principale  fonction,  & l’équipage  doit 
lui  obéir  dès  qu’il  ordonne  quelque  manœuvre,  fans  examiner  s’il  en  a 
l’ordre  exprès  du  maître  ou  non;  fauf  le  blâme  qu’il  pourra  encourir  de  la 
part  du  maître,  s’il  a commandé  une  manœuvre  irrégulière  » fans  ordre. 


ARTICLE  IV. 

Fj  N arrivant  au  port , il  tera  préparer  les  cables  & ancres , 8c  amar- 
rer le  vaifleau  , fréler  les  voiles  Sc  drefîer  les  vergues. 

TOut  cela  cft  encore  une  dépendance  de  fes  fondions,  en  obfervant  que 
comme  il  s’agît  ici  de  quelque  choie  de  plus  que  la  manoeuvre  ordinaire > 
il  ne  doit  le  faire  que  fous  les  yeux  &c  par  les  ordres  du  maître» 
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ARTICLE  V. 

En  cas  de  maladie  ou  abience  du  maître  , le  contre  - maître 
commandera  en  Ta  place. 


N O n- feulement  en  cas  de  maladie  ou  abfence  du  capitaine,  mais  encore  en 
cas  de  mort,  c’eft  au  contremaître  à commander  le  navire  en  fa  place, 
comme  le  repréfentant  6c  étant  lubrogé  de  droit  à fes  fondions. 

Contre-maître , Ce  mot  déligne  un  homme  qui  participe  aux  fonctions  du 
maître , 6c  qui  à fon  défaut  vices  cjua  gerit , comme  le  remarque  le  Commen- 
tateur. 

C’eft  donc  à lui  à commander  , aux  termes  de  cet  article  , 6c  cela  à l'exclu- 
lion  du  pilote,  ou  par  préférence  à lui,  attendu  que  l’emploi  de  celui-ci  cft 
naturellement  borné  à la  direction  de  la  route  du  navire , pour  le  lieu  qui  lui 
eft  indiqué. 

Toutefois  le  droit  de  commander  n’ell  dévolu  au  contre-maître,  au  défaut 
du  capitaine,  qu’autant  qu'il  n’y  a pas  d’officier  intermédiaire,  établi  fur  le 
navire  entre  le  capitaine  Se  lui.  S'il  y a lin  fécond,  c’eft  celui  là  qui  comman- 
dera fans  difficulté  ; 6c  de  même  s’il  y a auffi  un  lieutenant , le  fécond  venant 
à manquer,  ce  fera  auffi  à ce  lieutenant  que  le  commandement  paffera , au 
préjudice  tant  du  pilote  que  du  contrc-maitrc ; à moins,  eu  ce  qui  concerne 
le  pilote,  qu’il  n’ait  été  établi  en  qualité  de  fécond  lur  le  rôle  d’équipage, 
comme  il  arrive  quelquefois  ; auquel  cas  il  commandera  , non  comme  pilote, 
mais  comme  fécond,  ainfi  qu’il  a été  obfervé  fur  l’art,  j du  tit.  précédent. 

Par  rapport  à la  diredîon  de  la  cargaifon , ce  fera  le  droit  de  commander 
qui  en  décidera,  fi  l’armateur  n’en  a difpofé  autrement , en  mettant  un  fadeur 
fur  le  navire  pour  la  régie  de  la  cargaifon. 
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TITRE  VI. 

Du  Chirurgien. 

m< 

**. rr';.-r'r,r-rr t?' ,v<  N fent  de  quelle  conféquence  il  eft  , qu’il  y ait  des  chirur- 
*++** ♦♦♦♦♦•J]  gjens  fur  les  navires  deftinés  aux  voyages  de  long  cours  , &C 

qu’il  n’en  eft  pas  de  même  par  rapport  aux  bâtimens  qui  ne 
font  que  le  cabotage  , loit  à caufe  du  peu  de  durée  de  cette 
forte  de  navigation,  foit  par  la  facilité  qu’il  y a de  mettre  les 
JCLkZ'&  malades  à terre  au  moindre  danger.  Auflî  dans  les  Us  & Cou- 
*K  ^ tûmes  de  la  mer , où  il  ne  s’agifïoit  efFeéHvement  alors  que 

du  cabotage,  ne  voit*on  point  qu’il  y eût  de  chirurgien  fur  lqj  navires.  Ils  ne 
pouvoient  être  néceflaircs  que  fur  les  vaifleaux  de  guerre  ou  armés  en  courfe. 
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ARTICLE  PREMIER. 


Dàxs  chaque  navire  , même  dans  les  vaifleaux  pêcheurs  failàns 
voyage  de  long  cours,  il  y aura  un  ou  deux  chirurgiens,  eu 
égard  à la  qualité  des  voyages  & au  nombre  des  perfonnes. 

LEs  voyages  de  long  cours  font  indiqués  &c  fpécifiés  par  l’art.  59  du  tit. 

des  aflurances  ci-après;  & comme  il  y eft  parlé  du  Groenland,  des  bancs 
& ifles  de  Terre-neuve,  il  s’enfuit  que  les  vaifleaux  pêcheurs  dont  il  eft  ici 
queftion,  font  ceux  deftinés  à la  pêche  de  la  morue  & de  la  baleine , & que 
ces  fortes  de  voyages  quoiqu’ils  .ne  durent  pour  l’ordinaire  que  quatre  à cinq 
mois,  font  du  nombre  des  voyages  de  long  cours. 

C’cft  donc  fur  les  navires  employés  à cette  navigation  au  long-cours  , qu’aux 
termes  de  cet  article  , il  doit  y avoir  un  ou  deux  chirurgiens , eu  égard  à la 
qualité  des  voyages  Se  au  nombre  des  perlonnes. 

Mais  parce  qu’il  lailToit  indécis  le  cas  où  ii  faudrait  plus  d’un  chirurgien  , 
le  Réglement  du  5 Juin  1717  eft  intervenu , dont  l’art.  8 porte  » qu’il  y aura 
» toujours  un  chirurgien  au  moins  par  50  hommes,  deux  torique  l’équipage 
>*  excédera  le  nombre  de  yo  hommes  , à quelque  quantité  qu’il  puifte  monter». 
Coft-à-dire,  que  quoiqu’il  n’y  ait  qu’un  homme  au  delà  du  nombre  de  50  il 
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faut  deux  chirurgiens,  & au  furplus  autant  de  chirurgiîns  que  de  cinquantai- 
nes d’hommes,  autrement  il  y auroit  contradiction. 

Et  comme  il  y a des  voyages  qui  fans  erre  de  long  cours  pa lient  le  cabo- 
tage ordinaire,  l’art,  7 veut  que  » les  bâtimens  qui  auront  20  hommes  d’éqttb- 
«page  & au-deffus  foient  obligés  de  prendre  un  chirurgien  pour  tome  navi- 
>t  gation  qui  ne  fera  pas  cabotage»,  ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  du  petit 
cabotage. 

De  forte  qu’en  combinant  ces  deux  articles  du  Réglement,  qui  n*bnt  pas 
toute  la  clarté  requife  , avec  le  préfent  article,  il  faut  dire  que  fur  tout  navire  . 
même  pour  la  pêche,  allant  au  _long  cours  , il  doit  y avoir  au  moins  un  chi- 
nai ien  , quand  bien  même  l’équipage  ne  leroit  pas  de  vingt  hommes  ; que  juf- 
qu’à  50  hommes  , il  fuffira  d'un  chirurgien  ; qu'au- de  fus , n’y  eut-il  qu’un  hom- 
me ou  deux  de  plus,  il  faudra  deux  chirurgiens  ; enfin  qu’il  y aura  autant  de 
chirurgiens  que  de  cinquantaines  d’hommes  commencées.  Mais  cela  ne  peut 
arriver  fur  les  navires  marchands,  qu’autant  qu’ils  feront  armés  en  courte, 
hors  delà  l’équipage  étant  très-rarement  au-deffus  de  cinquante  hommes,  les 
moufles  compris. 

Et  pour  cc  qui  cft  des  voyages  qui  tiennent  le  milieu  entre  le  long  cours 
& le  cabotage  commun  > qu'il  n’y  a d’obligation  d’établir  un  chirurgien 
qu’autant  que  l’équipage  fera  de  20  hommes  Sc  au-defi’us. 

C’cfl  ainfi  que  j’ai  toujours  penfé  qu’il  falloir  entendre  ces  deux  articles  7 
& 8 du  Réglement  de  1717  , en  les  conciliant  avec  le  prêtent  article,  auquel 
il  n’a  du  tout  point  été  dérogé  par  cc  Réglement.  Et  c’ell  aulît  cc  qui  a 
été  fuivi  dans  la  pratique  jufqu’à  l’année  1756  , que  quelques  armateurs, 
d’abord  fous  prétexte  qu’ils  ne  pouvoient  trouver  des  chirurgiens  , en  fui  te 
par  principe  d’œconomie  , fans  égard  au  bien  public  &C  à la  confervation 
des  gens  des  équipages  , ont  prétendu  à la  faveur  de  l’article  7 dudit  Ré- 
glement , que  même  pour  les  voyages  de  long  cours,  l’obligation  d’embar- 
quer un  chirurgien  ne  pouvoit  leur  être  impofee  que  lorfque  l’équipage  étoit 
au  moins  de  20  hommes. 

Pour  appuyer  cette  prétention  il  a fallu  fuppofer  que  le  préfent  article 
avoit  été  modifié  ou  reflreint  par  ledit  article  7 du  Réglement.  Cependant 
non-feulement  il  n’y  a rien  dans  le  Réglement  qui  putfi'e  faire  préfumer 
que  telle  ait  été  l’intention  du  Legiflateur  ; mais  plutôt  on  y trouve  la 
preuve  du  contraire , en  ce  que  l’article  8 qui  commence  en  cc$  termes , 
6c  à l’égard  des  voyages  de  long  cours  , prouve  manuellement  que  dans  l’article 
précédent  , il  n’ell  du  tout  point  quellion  des  voyages  de  long  cours  ; car 
on  ne  peut  nier  que  ces  mots,  6’  à l’égard  6rc.  ne  forment  une  exception 
qui  fuppofe  néccflniremcnt  que  ce  qui  vient  d’être  dit  a un  autre  objet. 

Or  fi  l’article  7 n’a  pas  de  relation  aux  voyages  de  long  cours,  il  n’a  donc 
pas  dérogé  en  aucune  manière  au  préfent  article  ; Si  .tout  ce  qu’on  peut 
conclure  du  Réglement,  c'eil  qu’il  a eu  en  vue  de  s’expliquer  fur  les  cas  que 
notre  Ordonnance  avoit  laifl’é  indécis  ; l’avoir  , en  premier  lieu  quand  il 
faudrait  qu’il  y eût  plus  d'un  chirurgien,  &c  en  fécond  lieu  quand  il  y auroit 
néceffité  d’avoir  un  chirurgien  , dans  .les  voyages  qui , fans  être  de  long- 
cours  font  au-deffus  du  fimple  cabotage  ordinaire  ; mais  toujours  fins  tou- 
cher aux  voyages  de  long  cours  pour  lefquels  notre  Ordonnance  exige  né. 
cdTairement  un  chirurgien. 
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SM  ctoît  vrai  néanmoins  qu’it  n y eût  point  de  milieu  entre  les  voyages 
de  long  cours  & ceux  de  fan  pie  cabotage  , les  armateurs  pourroient  avoir 
raifon  ; mais  on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait  une  navigation  mitoyenne  que 
Ton  nomme  le  grand  cabotage  , qui  comprend  les  voyages  en  Angleterre  , 
EcoiTe  , Irlande  , Hollande  , Hambourg  & autres  lieux  en  deçà  du  détroit 
du  Sund  j de  même  que  ceux  en  Ef pagne  , Portugal  &c  autres  endroits  en 
deçà  du  détroit  de  Gilbraltnr  ; & c eft:  à cette  navigation  feulement  que 
paraît  te  rapporter  la  difpofition  dudit  article  7 du  Réglement  , pour  n obliger 
d’avoir  un  chirurgien  que  lorfque  l'équipage  fera  de  zo  hommes  6c  au-deftus. 

Si  Ton  demande  pourquoi  dans  les  voyages  de  long  cours  , le  chirurgien 
eft  requis  quoique  l’équipage  foit  au-deffous  de  zo  hommes  ; c’eft  d’abord 
que  l’Ordonnance  Fa  ainfi  décidé  & qu’on  ne  peut  pas  dire  que  le  Réglement 
de  ï 7 1 7 , y ait  déroge.  G’eft  en  fécond  lieu  que  rien  n’eft  plus  j Lifte  ni  plus 
naturel  que  cette  prévoyance  pour  la  confervation  des  équipages. 

Dans  ces  voyages  de  long  cours  , rembarquement  d’un  chirurgien  eft  ne- 
ceflaire  , non  feulement  à raifon  de  la  durée  de  ces  fortes  de  voyages  ; 
mais  encore  à caufe  de  rimpoffibilité  de  mettre  les  malades  à terre  pour 
leur  procurer  du  fouiagement , lorfque  le  navire  eft  une  fois  engagé  en  pleine 
mer.  Dans  les  autres  voyages,  meme  au  grand  cabotage,  il  en  eft  autrement 
parce  qu’on  ne  s'éloigne  jamais  affez  des  côtes  pour  que  le  navire  ne  puiffe 
aborder  quelque  part , pour  le  fouiagement  des  malades  ou  pour  le  panlement 
des  bleffés.  Tel  eft  le  fondement  de  la  diflmfHon  , fuivant  laquelle  tout 
vaificau  allant  au  long  cours  doir  avoir  absolument  un  chirurgien,  en  quel- 
que petit  nombre  que  foit  l’équipage  ; tandis  que  pour  tout  autre  voyage 
le  chirurgien  n’eft  de  néceftîté  que  lorfque  l’équipage  eft  de  20  hommes. 

Au  fiirplus  , s’a  giflant  ici  de  la  confervation  des  fujets  du  Roi  , &C  d’un 
devoir  que  la  feule  humanité  devrait  meme  engager  à remplir  , on  ne  peut 
s’empêcher  de  dire  , que  des  armateurs  dont  Le I prit  d’occononne  va  jufqu’à 
les  rendre  indifférons  fur  un  objet  de  cette  importance  , ont  tout-à-fait 
mauvaife  grâce  dans  leur  refus  de  prendre  un  chirurgien  pour  les  voyages 
de  long  cours  fous  prétexte  qu’ils  n'ont  que  19  hommes  d’équipage  ; 
comme  lî  la  confervation  de  ces  19  hommes  n’étoît  pas  auffi  précieufe  à 
l’érat  que  s’il  y avait  un  homme  de  plus,  Atiflï  tous  les  armateurs  rfen  ufent- 
ils  pas  de  même;  mais  il  eft  à craindre  que  Fexemple  desautres  ne  devienne 
contagieux* 

Dans  la  vue  de  prévenir  cet  inconvénient,  les  Officiers  de  FA  mirante  de 
la  Rochelle  ? propoferent  la  difficulté  au  mois  de  Mai  de  la  même  année  1756 , 
à Mgr.  de  Machault  , alors  Garde-des-Sceaux  & Miniftre  de  la  Marine. 

Ce  Miniftre , qui  a li  bien  mérité  de  la  marine  & qui  a opéré  tant  de  mer- 
veilles dans  fon  rétabliffement  , balancé  entre  les  raifons  qui  exigent  que  Fort 
veille  en  tout  temps  à la  confervation  des  équipages  , par  FétablifTement  d’un 
chirurgien  fur-tout  navire  deftiné  au  voyage  de  long  cours  , & les  moyens 
cFenconrager  les  négocions  à mettre  en  mer  le  plus  de  vaifleaux  qu’il  io 
poiirroit  , dans  les  cireonftanees  d’une  guerre  unifiante  ? s’expliqua  dans  fa 
réponfe  du  10  Juin  , de  maniéré  à difpenfer  d’embarquer  un  chirurgien  fur-tout 
navire  dont  l’équipage  rfeft  pas  de  20  hommes  ; mais  il  y a lieu  de  pré- 
fumer  que  cette  difpenfe  ne  fera  que  pafiagere  , & qu'à  la  paix,  les  choies 
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à cet  égard  rentreront  dans  la  réglé  , par  rapport  aux  voyages  de  long  cours, 
car  il  n’y  a de  queffion  que  pour  ceux-là. 

Il  eft  à obferver  au  fujet  des  voyages  de  Guinée  , que  ce  n’eft  pas  fur 
la  quantité  de  noirs  que  le  navire  pourra  traiter , que  l’on  règle  le  nombre 
des  chirurgiens  à embarquer  ; ce  n’ell  tout  de  même  que  fur  la  force  de 
l’équipage  , excepte  qu’à  raifon  de  la  longueur  extraordinaire  de  ces  fortes 
de  'voyages  , & des  foins  qu’exige  de  plus  le  traitement  des  noirs  durant  la 
traverfée  de  la  côte  de  Guinée  à St.  Domingue , ou  autre  partie  de  l’Amé- 
rique , l’ufage  eft  d’avoir  un  ou  deux  chirurgiens  de  plus.  Mais  par  ce 
moyen  , il  n’y  en  a toujours  qu’un  d’obligation  , à caufe  que  l’équipage 
n’excede  jamais  50  hommes.  II  y a même  des  armateurs  qui  s’arrêtent  exprès 
à 49  hommes  , n’ofant  en  avoir  50  , de  peur  que  le  chirurgien  étant  compté  > 
& faifant  le  5 K.  homme  on  ne  l’obligeât  d’avoir  un  chirurgien  de  plus;  mais 
c’eft-là  une  terreur  panique , le  chirurgien  ne  pouvant  pas  être  mis  en  ligne 
de  compte  à cet  égard. 


ARTICLE  IL 

AUcun  11e  fera  reçu  pour  fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires , qu’il  n’ait  été  examiné  & trouvé  capable  par  deux 
maîtres  chirurgiens  , qui  en  donneront  leur  atteftation. 

LA  difpofition  de  cet  article  qui  avoit  été  prévenue  par  une  Ordon- 
nance de  Mr.  Colbert  du  Terron  , Intendant  Général  de  la  Marine  du 
Ponant  , du  31  Mars  1668  , concernant  les  vaiffèaux  équipés  dans  le  port 
de  la  Rochelle,  a été  confirmée  par  l’article  premier  du  Réglement  de  1717  , 
qui  ajoute  que  l’atteftation  des  deux  maîtres  chirurgiens  fera  cnregiftrée  au 
Greffé  de  l’Amirauté. 

On  comprend  bien  que  ce  ne  font  pas  des  maîtres  chirurgiens  établis  ; 
qui  le  préfentent  pour  s’embarquer  en  qualité  de  chirurgiens  , &c  que  ce  ne 
font  pour  l’ordinaire  que  des  jeunes  gens  qui  le  deftinent  à cet  emploi  , après 
une  forte  d’apprentiffage  de  chirurgie. 

Le  vœu  de  l'Ordonnance  feroit  donc  éludé  fi  l’on  admettoit  pour  chirur- 
giens fur  les  vaiffèaux , des  gens  dont  l’expérience  ne  feroit  pas  atteftée  par 
des  maîtres  chirurgiens  en  titre. 

De  tout  temps  , le  droit  de  nommer  les  chirurgiens  examinateurs  avoit 
appartenu  à M.  l’Amiral , & par  provifion  atix  Officiers  de  l’Amirauté  , la 
commiifion  étant  vacante.  Ce  droit  avoit  même  été  confirmé  par  deux 
Arrêts  du  Confeil  l’  un  du  14  Octobre  1650  &:  l'autre  du  6 Septembre  1661  : 
mais  dans  la  i ni  te  il  fembloit  qu’il  y eût  été  donne  atteinte. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Février  1 686  , obtenu  fur  Requête  par 
le  Sr.  Félix  5 premier  chirurgien  du  Roi  ; par  lequel  Arrêt , en  interprétation 
du  p refont  article  3 & du  4e.  il  fut  ordonné  fans  entendre  \1.  TA  mirai  , que 
ceux  qui  ie  préfenteroient  pour  être  embarqués  fur  les  navires  en  qualité  de 
chirurgiens  5 feraient  examinés  par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien 
Tome  I O o o 
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avec  un  autre  chirurgien  , & que  le  coffre  de  chirurgie  feroit  auffi  vifité 
par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien,  avec  le  plus  ancien  apothicaire  autre 
que  celui  qui  atifoit  fourni  les  drogues. 

i9.  Par  l’Edit  du  mois  de  lévrier  1691 , portant  création  de  deux  chirur- 
giens jurés  dans  chaque  ville  du  Royaume  ; d’où  l’on  inféroit  que  c’étoit 
les  chirurgiens  qui  dévoient  être  les  examinateurs  & vifiteurs  , quoique  leur 
établiifement  n’eût  pour  objet  que  l’examen  & la  réception  des  afpirans  à 
la  maîtrife  , à l’ctfet  de  leur  donner  droit  de  lever  boutique  ; & à l’égard  des 
vifites  que  celles  des  morts  ou  bleffcs  ordonnées  par  Juftice  , fans  qu’il  y 
fût  parlé  en  aucune  manière  des  chirurgiens  Sc  des  drogues  à embarquer  fur 
les  navires. 

Aufli  M.  l’Amiral  ne  fe  croyant  pas  moins  fondé  qu’auparavant  à nommer 
les  chirurgiens  examinateurs  de  même  que  les  deux  apothicaires,  pour  la  vîfite 
des  drogues  , cominua-t’il  d’y  pourvoir.  En  effet,  par  le  droit  de  fa  charge, 
c’eft  à lui  qu’il  appartient  de  donner  toutes  les  commiflîons  relatives  à la 
police  des  ports  , à la  navigation  &C  au  commerce  maritime  , aux  termes 
de  l’article  4 , tit.  premier  , liv.  premier  ci-delfus  ; & c’eft  fur  ce  principe 
que  nonobstant  l’Arrêt  de  1686  , dont  il  vient  d’être  parlé,  le  fleur  Cavaler 
qu’il  avoit  nommé  chirurgien  de  la  marine  à Marfeille  , fut  maintenu  par 
Arrêt  contradiitoire  du  Parlement  d’Aix  , du  21  Janvier  1691  , fans  avoir, 
égard  à l’oppofltion  des  chirurgiens  de  ladite  ville  qui  en  furent  déboutés 
avec  dépens. 

11  ne  refta  donc  plus  de  doute  après  cela  qu’à  l’occafion  de  l’Edit  du 
mois  de  Février  J 692  , dont  Pierre  la  Coftc  , chirurgien  juré  de  Bayonne  » 
fe  crut  en  droit  de  fe  prévaloir  en  1698  , pour  troubler  dans  fes  fondions 
le  fleur  d’Arquiflacle  que  M.  l’Amiral  avoit  nommé  en  1695  , chirurgien  de 
l’Amirauté  de  ladite  ville.  11  y eut  à ce  lu  jet  des  mémoires  fournis  de  part 
& d’autre,  Mr.  l’Amiral  ne  négligea  rien  pour  faire  valoir  fon  droit.  Il 
ne  paroît  pas  néanmoins  que  la  conteftation  ait  été  décidée  ; ce  qu’il  y a 
feulement  c’eit  que  le  fleur  d’Arquiftade  continua  fes  fondions.  Mais  enfin 
toute  difficulté  a été  applanie  fur  ce  point , par  le  Réglement  déjà  cité  du 
• « Juin  17x7  , dont  l'article  2 eft  conçu  en  ces  termes. 

Les  chirurgiens  examinateurs  feront  nommés  dans  tous  les  ports  du  Royaume 
par  V Amiral  de  France  , & feront  pris  dans  le  nombre  des  chirurgiens  jurés  ; 
ils  feront  tenus  de  prêter  ferment  à C Amirauté  , où  ils  feront  enregiflrer  leur 
commiffîon. 

L’article  3 défend  à tous  autres  chirurgiens  d’entreprendre  de  donner  les 
attestions  , fur  peine  de  nullité  & de  300  livres  d’amende  , fi  ce  n’efî  en 
cas  de  mort  , d’ablencc , de  maladie  , ou  caufe  légitime  de  réeufation  des 
chirurgiens  établis  par  l’Amiral , auquel  cas  le  Juge  de  l'Amirauté  en  pourra 
nommer  d’office. 

Par  l’article  4 , les  -v  acations  des  chirurgiens  examinateurs  font  fixées  à ç 
livres  pour  chaque  chirurgien  qui  s’embarquera  dans  un  navire , du  port  de 
iço  tonneaux,  & à 3 livres  feulement  fi  le  vajffeau  efî  au-deffous  de  150 
tonneaux  , avec  défenfes  à eux  d’exiger  ni  percevoir  de  plus  grands  droits  , 
à peine  de  reftiuuion  , de  300  livres  d’amende  , 6c  d’être  privés  de  leur 
corn  mi  filon, 
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te  chirurgien  en  fécond  eft  bien  fujet  au  môme  examen  que  îc  premier, 
mais  il  ne  doit  payer  que  moitié  droits.  C’eft  la  difpoiition  de  l’article  5. 

L’examen  de  celui  qui  fe  préfente  pour  être  admis  chirurgien  fur  un 
vaifleau , fe  fait  en  conféquence  d’une  Ordonnance  fur  requête,  & l’attefia- 
tion  des  deux  chirurgiens  de  l’Amirauté  étant  rapportée , iî  intervient  une 
fécondé  Ordonnance  qui  le  reçoit  chirurgien  pour  le  fervice  des  vaiffeaux , 
ce  qui  fuffit  pour  toutes  les  campagnes  qu’il  aura  à faire  dans  la  fuite. 

Si  le  chirurgien  a été  admis  dans  une  autre  Amirauté  , il  efl  reçu  à em- 
barquer , fans  nouvel  examen  &£  fans  autre  cérémonie  que  celle  de  repré- 
fetuer  fes  lettres  de  maîtrife  , ou  un  rôle  d’équipage  fur  lequel  il  ait  été 
établi  en  qualité  de  chirurgien.  Il  feroit  feulement  à fotihaiter  que  certains 
chirurgiens  d’Amirauté  , regardaient  de  plus  près  aux  atteftarions  qu'ils 
donnent  , 6c  qu’à  cet  effet  il  n’y  eût  que  les  chirurgiens  des  ports  oit 
peuvent  fe  faire  les  armement  pour  les  voyages  de  long  cours  aux  colonies 
&C  en  Guinée  , qui  euffent  droit  d’en  donner. 


RÉGLEMENT 

Par  lequel  h Roi  ordonne  que  tous  les  chirurgiens  qui  doivent  tire  embarques 
fur  Us  vaiffeaux  marchands  de  vingt  hommes  dr  au- de  [fus  ^ feront  examines 
& approuvés  par  des  chirurgiens  jurés  nommés  à cet  efet* 

Du  J Juin  1717* 


SA  MAJESTE*  étant  informée  qu’au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d1  A o ûc  rtf8i  , titre  des  chirurgiens  s article 
deuxieme  , ponant  qu'aucun  ne  fera  reçu  pour 
fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans  les  navires* 

311’il  n’ait  été  examiné  & trouvé  capable  par 
eux  maîrres  chirurgiens  qui  en  donneront 
leur  atteflatiora  ; on  reçoit  dans  les  vatfibaux 
marchands  , même  dans  ceux  qui  font  ddîinés 
aux  plus  longs  voyages  , des  gens  fans  aveu  ni 
expérience  * qui  prennent  la  qualité  de  chi- 
rurgien fans  avoir  été  examines  par  ceux  du 
port  où  ils  s’embarquent  * s’écanr  établi  p£*r  un 
très-mauvais  ufage  des  les  rece  voir  fur  de  fi  ni p les 
certificats  de  chirurgiens  d’une  autre  province 
nott-légaltfés  > & qui  fouvenc  n’ont  pas  été 
donnés  par  ceux  qui  tes  produifent  \ ce  qui 
expofe  les  équipages  & o fficiers  defôîts  vailléaux 
à périr  faute  de  fecours  lorfqu’ih  fout  bleflés  j 
ou  qu’ils  tombent  malades,  A quoi  étant  nè- 
ctfîaire  de  pourvoir  & d'expliquer  en  tant  que 
befoin  ledit  article  2 s du  titre  des  chirurgiens 
de  l'Ordonnance  de  U Marine  j du  mois  d’Aout 
i(58i  f Sa  Majefté  de  l’avis  de  Moniteur  le 
Duc  d’Orléans  fon  Onde  logent  , a réfolu  le 
pré  feue  Réglement  ainft  qu’il  fuit. 

Article  Premier* 

Aucun  chirurgien  ne  pourra  s’embarquer  h 
P avenir  pour  en  faire  les  fonctions  dans  un 
vaille  au  qu’il  n’air  été  examiné  & trouvé  ca- 
pable par  deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  don- 


neront leurs  attendrions  , lerqiiGlles  demeure- 
ront en  régi  Urée  s au  Greffe  de  l’Amirauté, 

II-  Les  chirurgiens  examinateurs  ieront  nom- 
més dans  cous  les  ports  du  Royaume  par 
l’Amiral  de  France  *5C  feront  pris  dans  le  nom- 
bre des  chirurgiens  jurés  1 ils  feront  tenus  de 
prêter  ferment  à la Amirauté  où  ils  feront  en- 
regiftrer  leur  com million, 

IIL  Aucuns  chirurgiens  que  ceux  qui  ieront 
pourvus  par  l’Amiral  n’entreprendront  de  don- 
ner lefdites  ateeftations  fous  peine  de  nullité 
& de  trois  cens  livres  d’amende , fi  ce  n’eU  en 
cas  de  mort , d’ahfence  t de  maladie  ? ou  caufe 
légitime  de  réeufation  des  chirurgiens  nommés 
pur  l’Amiral  * auquel  cas  le  Juge  d* Amirauté 
en  pourra  nommer  d’ojfice, 

IV.  Lefdits  chirurgiens  examinateurs  rece^ 
vront  cinq  livres  à partager  entr’eux*  pour  l'exa- 
men de  chaque  chirurgien  qui  s’embarquera 
dans  un  vaifleau  du  port  de  cent  cinquante  ton- 
neaux &c  au-deflus  f &.  trois  livres  feulement 
pour  l’examen  de  celui  qui  s’embarquera  fur- 
tout  autre  vailTeau  de  moindre  port  que  cent 
cinquante  tonneaux  ; détend  Sa  Majeltéaux- 
dits  chirurgiens  examinateurs  d’exiger  ni  p r- 
cevoir  de  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés 
ci-deffus  à peine  de  reftiiuiion  , de  trois  cers 
livres  d’amende  * & d’être  privés  de  leur  com- 
million. 

V,  Les  chirurgiens  qui  s’embarqueront  eu 
fécond  Ieront  examinés  en  la  même  forme  de 
manière  qui  Ht  pre ferile  ci-ddTus  7 mais  ils  ne 
payeront  pour  leur  examen  que  la  moitié  des 
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tiroirs  que  doit  payer  le  premier  chirurgien* 

VL  Le  coffre  du  chirurgien  le ra  vificé  par  les 
chirurgiens  & apothicaires  qui  feront  nommés 
à cet  effet  par  P A mirai  , & il  ne  fera  payé  que 
vingt  fols  pour  ladite  vifire  à chacun  dcfdics 
chirurgiens  & apothicaires. 

VIL  Les  batimens  qui  auront  vingt  hommes 
d'équipage  , & au-deffiu  , feront  obligés  de 
prendre  un  chirurgien  pour  toute  navigation 
qui  ne  fera  point  cabotage. 

VIII.  Et  pour  ce  qui  eft  des  vaiffeaux  def- 
tinés  pour  les  voyages  de  long  cours  , même 
pour  les  pèches  , il  y aura  toujours  un  ou  deux 
chirurgiens  * eu  égard  à U qualité  du  voyage  &c 
au  nombre  d'équipage  , en  forte  qu’il  y ait 
toujours  un  chirurgien  au  moins  pour  cinquante 
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hommes  , 3c  deux  , lorfque  ledit  équipage  ex” 
cédera  le  nombre  de  cinquante  hommes  à quel- 
que quantité  qu'il  puiffe  monter. 

IX.  Veut  Sa  JMajedé  que  TOrdcnnancç  de 
16S1  , foie  obfcrvée  fuivant  fa  forme  & teneur, 
en  tout  ce  qui  n'eid  point  contraire  au  préfenc 
Réglement. 

Mande  3c  ordonne  Sa  Majefté  a Monfieur  le 
Comte  de  Touloufe  , \ mirât  de  France  , de  tenir 
la  main  a l’exécution  du  préfent  Réglement  , de 
le  faire  publier  , afficher  £c  enregiftrer  partout 
ou  befoin  fera  , 3c  de  donner  les  ordres  nécef- 
fî  ires  pour  fa  pleine  & entière  exécution.  F a E c 
à Paris  le  cinquième  Juin  mil  fepteeru  dïx-fept*, 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  Phelv peaux* 


*■ — 

LETTRES 

Sur  ledit 

Données  à Paris  le 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
Sc  de  Navare  * a tous  ceux  qui  ces  préfenres 
Lettres  verront  falut*  Le  délit  que  nous  avons 
de  procurer  aux  officiers  Si  équipages  des  vaif- 
féaux  de  nos  fujets  les  fecours  dont -ils  ont 
befoin  dans  les  maladies  , bl  effare  s , ou  autres 
accidens  qui  peuvent  leur  arriver  pendant qu'i I £ 
y font  employés  , nous  a déterminés  a faire  un 
Réglement  en  date  du  cinq  du  préfent  mois 
de  Juin  , concernant  ce  que  nous  voulons  être 
oblervé  à l'égard  des  chirurgiens  qui  doivent 
être  embarqués  fur  lefdtrs  va ifiTe aux  marchand* , 
afin  qu’il  n'y  en  foie  reçu  à I avenir  aucun  qui 
n’ait  acquis  l'expérience  néceffairc  pour  foula- 
ger  3c  conferver  en  même-temps  ceux  de  nos 
fujets  qui  vont  en  mer  , pour  ['exécution  duquel 
Réglement  nous  avons  jugé  néedTaïre  de  faire 
expédier  nos  Lettres-Patences  ad  reliantes  à nos 
Cours.  À ces  caufes  , de  l'avis  de  notre  très- 
cher  8c  :rès-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Regent  * 
de  notre  très- cher  3c  très-amé  Cou  fin  le  Duc 
de  Bourbon  , de  notre  très-elfe  r & crès-amé 
Coufin  le  Prince  de  Conty  , de  notre  rrés-cher 
& irés-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  notre 
très-cher  & très  amé  Oncle  le  Corme  de  Touloufe, 
Sc  autres  Pairs  de  France  , grands  & notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume,  nous  en  con- 
firmant ledit  Réglement  en  date  du  cinq  du 
prélent  mois  de  Juin  , contenant  neuf  articles 
ci-arraché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancel- 
lerie j Pavons  au  tarifé  & autorifons  par  ces 
Préfentes  Signées  de  notre  main,  voulons  qu’il 
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huitième  Juin  1717. 

foit  enregiflré  en  nos  Cours  , 3c  exécuté  félon 
fa  forme  Sc  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers , les  gens  tenant 
notre  Cour  .le  Parlement  à Paris,  que  ces  Pré- 
fentes , enfcmble  ledit  Réglement  , Us  ayent  à 
faire  lire  , publier  3:  enregiflrcr  , 3c  leur  con- 
tenu garder  5c  ob  fer  ver  Lion  leur  forme  SC 
teneur  , uonobftant  tous  Fd*ts  , Déclarations, 
Ordonnances  , Arrêts  , Réglem^ns  8c  autres 
chofes  a ce  contraire  , auxquels  nous  avons  dé- 
rogé 3c  dérogeons  par  refaites  Préfentes,  aux 
copies  desquelles  3c  dudîr  Réglement  collation- 
nées par  l'un  de  nos  amés  & féaux  Conleillers 
Secrétaires  , voulons  que  foi  foie  ajourée  com- 
me aux  originaux  : car  tel  eft  notre  phifir  ; en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fair  mettre  notre 
fctl  à cefdites  préfenres.  Donné  à Paris  le  hui- 
tième jour  de  Juin  , Pan  de  grâce  mil  fept  ce  ne 
dix-fepi , & de  notre  régné  le  deuxieme.  Signé 
LOU TS  Et  j fins  bas  , pir  le  Roi  , le  Duc 
d’Orléans  Regenr  préfenc,  P n el  y i Ia  v x.  &c 
fcdïées  du  grand  fceati  de  cire  jaune. 

R egi  tirées  j oui  ce  requérant  le  Procureur-gé- 
néral du  Roi  , pour  ‘Are  exécutées  Jeton  leur 
forme  i?  teneur  v copies  collationnées  envoyées 
aux  Sièges  des  Amirautés  du  refort  _ , pour  y 
être  lues  , publiées  & regijirées  : en  joint ^ aux 
Subjri  t ut  s du  Procureur -général  du  H ai  d'y 
tenir  h main  , & d'en  c enfer  la  C our  dans 
un  mois  f ivant  P Arrêt  de  ce  jour*  A Paris  en 
Parlement  le  fixiant  Aoâi  mil  Sept  cait  dixfept* 
fgné  Gilbert* 
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A R T I C L E III. 


LE  s propriétaires  de  navires  îcront  tenus  oe  fournir  le  coure 
du  chirurgien  garni  de  drogues  , on  gu  eus  , mcdicamens  & 
autres  chofes  néceflaires  pour  le  panfement  des  malades  pendant 
le  voyage  j & le  chirurgien  , les  inftrumens  de  (a  profemon. 


de  navires  feront  tenus  de  fournir  le  coffre 


S’f  L eft  des  armateurs  affez  judicieux  pour  fournir  le  coffre  du  chirurgien  i 
d’un  affortiment  convenable  des  meilleures  drogues  ; il  en  ert  aufll  qui 
ne  s’en  mettent  guère  en  peine  , alléguans  que  les  chirurgiens  font  dans 
l’ufage  de  les  appliquer  à leur  profit.  Que  cela  t'oit  vrai  ou  non  , c'eil  tou- 
jours une  mauvaife  exeufe  \ ainfi  on  ne  lauroit  être  trop  exaft  dans  la 
vilite  des  drogues  ; & pour  en  empêcher  le  changement  , il  convicndrolt 
que  la  clef  du  coffre  fut  dcpolée  à l’Amirauté , pour  être  remife  au  capitaine 
fin  prenant  fes  dernières  expéditions. 

Quant  aux  inffrumens  de  chirurgie  , également  fujets  à la  vifitc , il  clï 
naturel  que  le  chirurgien  les  fourniffe  à les  trais  , comme  le  pilote  ceux  qui 
font  également  néceflaires  à fon  art.  Mais  il  y a cette  différence  que  le  pilote 
ne  peut  tromper  fur  cela  , au  lieu  que  le  chirurgien  , après  avoir  montré 
de  bons  infïrumens  qu’il  a fouvent  empruntés  à cette  fin  , y en  fubftitue 
de  mauvais  après  la  vilite.  Nouvelle  raifon  pour  faire  introduire  l’ufage  de 
dépofer  la  clef  du  coffre  au  Greffe  de  l’Amirauté,  jufqu’au  départ  du  navire. 
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ARTICLE  IF, ; 

LE  coffre  fera  viflté  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du 
lieu,  & par  le  plus  ancien  apothicaire  , autre  néanmoins  que 
celui  qui  aura  fourni  les  drogues. 

MR,  Colbert  du  Tcrron  avoit  encore  prévenu  la  difpofitïon  de  cet 
article  , par  fon  Ordonnance  du  24  Août  1668. 

L’article  6 du  Réglement  de  1717  , porte  que  le  coffre  de  chirurgie  fera 
vifité  par  les  chirurgiens  & apothicaires  qui  feront  nommés  à cet  eff.-t  par 
l'Amiral , & ajoute  qu'il  ne  fera  payé  que  20  fols  pour  ladite  vuiïe  , à chacun 
defdits  chirurgiens  & apothicaires. 

Il  y a dans  ce  ùege  deux  chirurgiens  & deux  apothicaires  pour  le  fer  vice 
de  l’Amirauté,  Tous  quatre  font  ou  paroiffent  faire  la  viiite  du  coffre  , les 
deux  chirurgiens  d’un  côté  tk  les  deux  apothicaires  de  l’autre  ; fans  doute 
parce  que  le  Réglement  parle  d’eux  au  plurier.  Cependant  comme  cet  article 
auquel  le  Réglement  ne  paroît  pas  avoir  dérogé  , n’exige  la  vifite  que  de 
la  part  d'un  chirurgien  6c  d’un  apothicaire  , ce  feroit  affez  du  certificat 
d’un  de  chaque  profeffion.  11  en  réfulteroit  cet  avantage  que  les  20  fols 
pour  chacun  n’iroient  qu'à  40  fols  en  tout , au  lieu  de  4 livres  que  l'on  fait 
payer  à ce  fujet, 
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S’il  y îivoit  quatre  chirurgiens  & quatre  apothicaires  au  lieu  de  deux  " 
tons  prétendroient-ils  avoir  droit  de  figner  les  certificats,  pour  multiplier  les 
2.0  fols  ? ce  feroir  contaminent  un  abus.  Le  Réglement  eft  donc  mal  en- 
tendu Ôc  il  y a abus  tout  de  même  , en  ce  que  les  certificats  font  lignes 
des  deux  chirurgiens  & des  deux  apothicaires , tandis  que  la  fignature  d’un 
de  chaque  côté  luffiroit. 

Au  fur  plus  rien  n’empêche  qu’un  des  deux  apothicaires  jurés  ne  foumifle 
les  drogues  ; ruais  alors  à caufe  de  la  dif'pofition  de  cer  article  , & parce 
que  la  raifon  en  et  évidente  ; ce  n’eft  pas  lui  , mais  l’autre  ou  un  autre 
à fon  défaut , qui  doit  donner  le  certificat  de  la  vifite  avec  le  chirurgien. 

De  même  que  le  chirurgien  a droit  de  faire  la  vifite  des  drogues  & médica- 
mens  auflî-bien  que  des  inftrumens , de  même  l’apothicaire  et  fondé  à viiiter 
les  inftrumens  en  même-temps  que  les  drogues.  Ils  fc  fervent  réciproquement 
de  contrôleurs  , & l’on  lait  qu’il  n’y  a pas  beaucoup  d’harmonie  entre 
ces  deux  profeflions. 

Les  chirurgiens  de  la  marine,  ont  encore  une  fonéUon  privilégiée,  c’eft 
celle  de  vifiter  les  navires  foupçonnés  de  mal  contagieux. 
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ARTICLE  V, 

LEs  Chirurgiens  feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  de  leur  cof- 
fre , trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile  j & les  maî- 
tres Chirurgiens  & Apothicaires  , d’y  procéder  vingt-quatre  heures 
après  qu’ils  en  auront  été  requis , à peine  de  trente  livres  d’amende 
& des  intérêts  du  retardement, 

IL  eft  jufte  en  effet  que  la  vifite  du  coffre  i’oit  faite  trois  jours  au  moins 
avant  le  départ  du  navire  , afin  d’avoir  le  temps  de  remplacer  les  inftrumens 
défectueux  Sc  les  drogues  de  mauvaife  qualité  , ou  de  fuppléer  à ce  qui  y 
manque. 

D’un  autre  côté  les  chirurgiens  & apothicaires  vifiteurs  ne  doivent  pas 
par  mauvaife  humeur  ou  autrement  , retarder  la  vifite  ; c’eft  pourquoi  cet 
article  leur  enjoint  d’y  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  qu’ils  en  font 
requis , fur  peine  de  trente  liv,  d’amende  ôc  des  dommages  Sc  intérêts  du 
retardement. 
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ARTICLE  VL 


| ' A i s o n s défenfes  aux  maîtres , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
X7  mende  , de  recevoir  aucun  Chirurgien  pour  fervir  dans  leur  vaif- 
feau  , fans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attestions  de  fa  capacité 
& de  l’état  de  fon  coffre. 

LA  contravention  du  maître  ou  capitaine  à la  difpofition  de  cet  article  ^ 
n’eft  pas  à craindre  maintenant,  attendu  qu’il  ne  fauroit  être  expédié  h 
l’Amirauté  , qu’il  n’y  ait  preuve  que  le  chirurgien  a été  reçu  en  quelque  Ami- 
rauté , & qu’il  ne  'oit  établi  en  qualité  de  chirurgien  fur  le  rôle  d’équipage , 
qui  doit  demeurer  dépofé  à l’Amirautc  avec  les  atteftations  de  la  vifitc  du 
coffre  de  chirurgie. 

Si  après  cela,  le  propriétaire  & le  maître  s’avifoient  de  changer  le  chirur- 
gien, ils  n’en  feroient  pas  quitte  pour  l'amende  de  50  Iiv.  que  prononce  cet 
article  ; ce  feroit  alors  une  cfpece  de  faux  qui  mériteroit  une  punition  cxem-t 
plaire. 
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ARTICLE  VIL 

Njoignons  aux  Chirurgiens  des  navires,  en  cas  qu’ils  décou- 
- ..  vient  quelque  maladie  contagieufe  , d’en  avertir  promptement 
le  maître  , afin  d’y  pourvoir  fuivant  l’exigence  du  cas. 

L’Article  6 du  tît,  13  , liv,  1 de  l’Ordonnance  de  1689  , dit  de  plus,  que 
le  chirurgien  informera  chaque  jour  le  capitaine,  de  l’état  auquel  retrou- 
veront les  malades  & les  bleffés  , Si  fur-tout  qu’il  l’avertira  des  maux  qui 
pourroient  i'c  communiquer,  afin  de  féparcr  ceux  qui  en  feront  attaqués. 


ARTICLE  VI  IL 

L EUR  faifons  défenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mariniers  & 
foldats  malades  ou  bleffés  au  fervice  du  navire,  h peine  de  ref- 
titution  &c  d’amende  arbitraire. 

L’Article  8 aufîi  du  même  titre  le  1 Ordonnance  de  1689,  contient  la 
même  difpofitîon , à cela  près,  q fu  ( eu  de  l’amende  arbitraire  il  pro- 
nonce la  perte  ou  privation  des  appoi;  t mens  ru  chirurgien. 

L’un  ôc  l’autre  articles  ne  !e  font  pas  contentés  de  défendre  au  chirurgien 
d’exiger,  ils  ont  ajouté  encore  , ni  de  rien  recevait  dc^  malades  ou  bleffés;  & 
cela  avec  très-grande  raifon  ; car  recevoir  ou  exiger  en  pareil  cas,  c’e/l  au 
fond  la  même  choie,  tant  la  crainte  de  la  mort  agit  fur  l’homme,  & difpofc 
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un  malade  à la  reconnoiflance , oit  plutôt  à tout  promettre  & à tout  offrir  ù 
celui  de  qui  il  attend  fa  gliérifon,  quoiqu’il  n’eft  rien  qu’il  oublie  plus  vite 
que  les  fervices  qu’il  a reçus  dans  ce  genre.  4 

Mais  enfin  le  chirurgien  étant  gagé  pour  panfer  8c  traiter  les  malades,  quand 
l’abus  de  fou  attendant  fur  leur  el’prit  ne  feroit  pas  autîi  dangereux  , la  dé- 
fende de  recevoir  aucune  chode  d’eux  par  forme  de  prédent  ou  de  toute  autre 
maniéré , ne  feroit  pas  moins  jufte. 

Et  comme  les  voyes  détournées  pourroient  rendre  inutile  la  prévoyance 
de  l’Ordonnance , il  s’enfuit  que  tous  les  billets  ou  promeiles  qu’il  pourra 
produire  contre  quelques  mariniers  du  bord,  qui  auront  été  malades,  doi- 
vent être  rejettes  , quoique  caulés  pour  prêt  ou  pour  vente  de  marchandifes, 
en  cas  de  conteftation  ; 8c  cela  peut  d’autant  moins  faire  de  difficulté  aujour- 
d’hui, que  par  les  derniers  Réglemens , il  ctt  défendu  à quiconque  de  prêter 
ou  vendre  aux  matelots  fans  l’aveu  du  Capitaine  8c  du  Commiflaire  aux 
Clartés,  fur  quoi  voir  ce  qui  fera  obfervé  à ce  fujet  ci-après  , fur  le  titre  4 
du  liv.  fuivant  article  10. 

Il  faut  obier  ver  néanmoins  que  comme  l’article  ne  parle  que  des  mari- 
niers & foldats  » rien  n’empêche  le  chirurgien  de  recevoir  des  officiers  qu’il 
aura  traités  , les  marques  de  reconnoiflance  qu’il  voudront  bien  lui  donner, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  aucune  foliîcitation  ou  mauvaife  pratique  de  fa  part, 
fie  de  même  des  matelots  & mariniers  , fi  c’efl  après  leur  guérifon. 

11  convient  d’obferver  encore  que  l’article  ne  parle  que  des  mariniers 
malades  ou  bleflès  au  fervice  du  navire.  De  forte  que  s’il  s’agifl'oit  de  quel- 
que mal  ou  maladie  dont  la  caufe  lût  étrangère  au  lervice  du  vaifleau , le 
chirurgien  feroit  autorifé  à prétendre  les  falaires  comme  tout  autre  chirurgien, 
n’étant  pas  gagé  pour  cela, 

Quid  } des  palfagers  tombés  malades  que  le  chirurgien  aura  traités  ; eft-il 
fonde  à leur  demander  un  falaire  ? le  contraire  a été  jugé  à l’Amirauté  de 
Marfeille , le  10  Octobre  1751  , fur  ce  principe  que  le  chirurgien  efl  gagé  : 
mais  peut-on  dire  qu’il  l’eft  pour  les  paflagers  , puifqu'ils  font  étrangers  à 
l’équipage  ? à moins  en  tout  cas  qu’il  ne  doit  qucltion  de  paflagers  ordon- 
nés par  la  Cour  , pour  tenir  lieu  des  engagés  que  les  armateurs  doivent 
embarquer  pour  les  voyages  aux  colonies.  S’il  s’agit  donc  de  paflagers  qui 
payent  leur  partage  , je  ne  vois  pas  pourquoi  le  chirurgien  feroit  obligé  de 
les  panfer  8i  traiter  gratuitement,  & de  quel  front  ceux-ci  pourroient  ils  le 
foutenir?  Il  efl  entendu  néanmoins  que  le  chirurgien  ne  peut  demander  que 
fes  peines  fie  foins,  les  drogues  fie  les  remèdes  n’étant  pas  à lui,  s’il  les  a pris 
dans  le  coffre  du  navire. 
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ARTICLE 


LIV.  II.  TI  T.  VI.  du  Chirurgien , ART.  IX. 


ARTICLE  IX. 

NE  pourra  le  chirurgien  quitter  le  vaifîeau  dans  lequel  il  fera 
. engagé  , que  le  voyage  entrepris  n’ait  été  achevé  ; à peine 
de  perte  de  les  gages  , cent  livres  d’amende , & de  pareille  Comme 
d’intérêt  envers  le  mairre. 

IL  cft  plus  aile  de  fe  palTcr  d’un  écrivain  ou  d’en  faire  le  remplacement 
que  d’un  chirurgien  ; c’eft  pourquoi  la  peine  de  l’écrivain  qui  déferte  , 
cil  bornée  par  l’article  8 du  tit.  qui  le  concerne  , à la  perte  de  fes  gages 
& à une  amende  arbitraire  ; tandis  que  celle  du  chirurgien  , outre  la  perte 
de  les  gages  tout  de  même  , cil  de  cent  livres  d’amende  & de  pareille  l’omme 
envers  le  maître  ; c’eft-à-dire  , au  profit  du  propriétaire  du  navire  , à qui 
le  maître  doit  en  compter. 

La  peine  contre  l’un  &c  l’autre  étant  déterminée  à part  , il  s’enfuit  qu’ils 
ne  peuvent  , comme  le  matelot  déferteur  , être  pour  fui  vis  & arrêtés  , ni 
contrains  par  corps  d’exécuter  leur  engagement  & de  continuer  le  fervice> 
encore  moins  être  fujets  à la  peine  corporelle  prononcée  en  ce  cas  contre 
Le  matelot. 

Mais  que  dire  de  la  défertion  du  pilote  &:  du  contre-maître,  que  l’Ordon- 
nance n’a  point  prévue  à part  , comme  celle  de  l’écrivain  & du  chirurgien  ? 
je  penfe  que  tant  par  cette  raifon  qu’à  caui’c  de  l’article  2.1  cîu  tit.  de  l’en- 
gagement des  matelots  , qui  déclare  que  tout  ce  qui  eft  ordonné  » touchant 
» les  loyers , panfement  &c  rachat  des  matelots  , aura  lieu  pour  les  officiers 
» & autres  gens  de  l’équipage  , » je  penfe  , dis-je , que  ce  qui  eft  décidé 
par  l’article  j du  titre  iuivant  , au  fujet  de  la  défertion  des  matelots  , efl: 
applicable  tout  de  même  , tant  au  pilote  & au  contre-maître  , qu’à  tous 
les  autres  officiers  majors  ou  mariniers  ; & que  dans  I’efprit  de  l’Ordon- 
nance en  général  , tous  les  gens  de  l'équipage  font  compris  fous  le  nom 
de  matelots , fauf  les  articles  qui  étabiiffient  entre-eux  des  différences  mar- 
quées. 
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TITRE  VII- 

Des  Matelots. 

^•rT-i^.vï  N matelot  efl  un  homme  de  mer  qui  a acquis  une  expérience  fuf- 
filante  au  fait  de  la  manoeuvre  d’un  vaiffeau. 
y *t  Pour  être  reconnu  matelot,  il  finit  avoir  été  moufle  ou  novice. 

Un  mosuffe  efi  un  enfant  de  iz  ans  au  moins  Sc  de  x6  à 17  ans 
au  plus,  embarqué  fur  un  navire  pour  y fervir  de  garçon  de  bord  ou  de 
pag e,  comme  l’appelle  Cleirac  fur  le  premier  des  jugemens  d’Oleron  , note 
8 in  fine , pag  13.  Après  avoir  fervi,  en  cette  qualité  un  temps  compétent,  il 
doit  être  enrôlé  comme  matelot  à l’âge  de  18  ans.  Art.  4,  tît.  3,  liv.  8 de 
l’Ordonnance  de  1689;  &c  cela  quoiqu’il  n’ait  fervi  que  fur  les  barques  des 
pêcheurs;  de  manière  qu’à  cet  âge,  il  ne  peut  plus  être  retenu  comme  gar- 
çon de  bord  par  les  capitaines  & maîtres.  Art.  34 , tit.  premier  du  même  liv. 
8 de  ladite  Ordonnance,  confirmée  en  cette  partie  par  le  Réglement  du  31 
Août  171a , art,  10. 

Cela  a voit  déjà  été  ainfi  preferit  par  l’Ordonnance  du  19  Avril  1670  , qui 
portoît  de  plus  que  les  garçons  de  bord , après  fix  mois  de  fervice  feroient 
réputés  novices , Ôc  qu’a  près  deux  ans  de  navigation  fur  lcfdites  barques,  ils 
feroient  incorporés  dans  les  claffes.  C’eft  qu’on  nq  pouvoit  les  recevoir  alors 
qu’ils  n’euffent  l’âge  de  15  ans.  Autrefois  à Venife,  pour  fe  former  à la  navi- 
gation, les  enfans  des  meilleures  maifons  commençoient  par  être  pages  ou 
moufles.  Cleirac  fur  l’art,  té  des  jugemens  d’Oleron  , n.  6 , pag.  74. 

Le  novice  cft  un  jeune  homme  qui,  foit  qu’il  ait  été  moufle  ou  non,  s’en- 
gage pour  fervir  une  campagne  fut1  un  vaiffeau  marchand.  Pour  être  reçu  en 
cette  qualité,  il  faut  qu’il  ne  foit  pas  au-deffous  de  l’âge  de  té  ans,  ni  au- 
deffus  de  celui  de  25  ans.  Art.  3 de  l'Ordonnance  du  22  Décembre  1739, 
confirmée  en  cette  partie  par  l’article  premier  de  l’Ordonnance  du  12  Décem- 
bre 1759,  même  pour  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Autrefois  il  lui  falloir  deux  ans  de  fervice  pour  être  réputé  matelot.  Ordon- 
nance du  19  Avril  1670;  mais  l’expérience  ayant  appris  qu’on  pouvoit  de- 
venir matelot  en  moins  de  temps,  il  a été  réglé  depuis  , qu’un  an  de  naviga- 
tion fufliroit.  Art.  ix  de  l’Ordonnance  du  23  Juillet  174Ç. 

Il  s’enfuit  delà  qu'un  moufle  n’a  plus  befoîn  d’attendre  l’Age  de  18  ans  pour 
être  reconnu  matelot,  &c  qu’à  l’Age  de  16  ans,  s’engageant  comme  novice, 
il  fera  matelot  après  un  an  de  navigation  en  cette  qualité  de  novice , fur  les 
vaiffeaux  du  Roi  ou  fur  les  navires  marchands. 

Les  noms  des  matelots,  des  novices  ik  des  moufles,  font  également  inf- 
crits  fur  les  regiftres  des  claffes;  mais  pour  cela,  les  novices  (k  les  moufles 
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ne  font  pas  encore  enrôlés  à l’effet  d’être  commandés  pour  le  fervice  des 
vaiffeaux  du  Roi  : il  faut  avoir  fervi  comme  matelot  poury  être  fujet, 
L’enrôlement  des  matelots  avec  leur  diftribution  par  clartés  dans  chaque 
département , eft  un  des  principaux  moyens  employés  par  Louis  XIV  pour 
foutenir  la  fplendeur  de  la  marine  du  Royaume  , Ôc  Ja  rendre  toujours  for- 
midable. 

Ce  grand  Prince  ayant  compris  que  rien  ne  pouvoit  plus  contribuer  à 
la  gloire  de  ion  régné  ÔC  à la  profpérité  de  fes  ftijets , que  le  rétabliffement 
des  forces  maritimes  , du  commerce  ôc  de  la  navigation  dans  toute  l’éten» 
due  de  fes  états , y donna  une  attention  particulière  dès  qu’il  eut  pris  en 
main  les  rênes  du  gouvernement. 

Delà  tant  de  magnifiques  établiffemens  pour  la  commodité  8c  la  fûreté 
des  ports  ; tant  de  fages  Réglemens  pour  y maintenir  l’ordre  & la  police  ; 
tant  d’utiles  précautions  pour  la  meilleure  conftruclion  des  vaiffeaux  , leur 
prompt  équipement  8c  leur  confervation. 

L’aélivité  du  travail  S:  le  bon  emploi  des  fonds , ayant  répondu  aux  vues 
du  Monarque,  en  peu  d’années  la  France  fut  en  état  de  faire  refpefter  fon 
pavillon.  Mais  jufque-là  elle  n’a  voit  encore  que  des  vaiffeaux  8c  d’excellens 
capitaines  ; les  équipages  fe  formoient  difficilement  , 8c  lorfqu’il  y avoit 
quelque  armement  confidérable  à faire,  il  falloir  recourir  à l’expédient  de 
fermer  les  ports  -,  ce  qui  arrêtoit  tout-à-coup  le  commerce  6c  la  navigation 
des  particuliers , comme  le  déclare  l’Edît  du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  fut  pour  remédier  à ce  double  inconvénient  que  l’on  forma  le  projet 
de  l’enrôlement  des  matelots  6c  autres  gens  de  mer.  L'eflai  s’en  fit  tant 
dans  cette  province  d’Aunis  que  dans  celles  de  Poitou  6c  de  Saintonge  ; 
êc  l’opération  en  fut  confiée  à Mr.  Colbert  du  Tcrron  , Confeiller  d’Etat 
& Intendant  de  la  Marine  en  Ponant  , par  Ordonnance  du  17  Décembre 
1665. 

L’Ordonnance  portoit  , que  » revue  feroit  faite  en  chacune  des  comnui- 
» nautés  des  villes  ôc  bourgs  maritimes  de  ces  trois  provinces  , pour  recon- 
noître  6c  enrôler  ceux  qui  feroient  jugés  capables  de  fervir  dans  la  Ma- 
» rine  ; à l’effet  de  quoi  , que  tous  les  ports  de  ces  provinces  demeurcroïent 
» fermés  , de  maniéré  qu’il  n’en  pût  fortir  aucun  vailfeau  ni  autre  bâtiment, 
» jufqu’à  ce  que  la  revue  eût  été  faite.  » 

Le  fuccès  de  cct  effai  fut  tel , que  le  Roi  par  une  autre  Ordonnance  du 
22  Septembre  1668  , déclara  que  l'on  intention  , ctoit  que  l’enrôlement  des 
matelots  fût  pratiqué  » dans  toutes  les  villes  6c  communautés  des  côtes 
»>  maritimes  du  Royaume  pour  être  enluîtc  les  matelots  partagés  en  trois 
» claffes  , comme  on  l' avait  J ait  depuis  peu  dans  les  gouvernement  de  la  Rochelle 
» B rouage  & ijles  de  Saintonge , pour  fervir  une  année  fur  les  vaiffeaux  de 
» Sa  Majefté , 6c  les  deux  années  fuîvantes  fur  les  navires  marchands  ; de 
» façon  que  lefdites  dalles  auroient  à rouler  6c  fervir  alternativement  fur  les 
» vaiffeaux  de  guerre  & les  vaiffeaux  marchands.  » 

C’étoit  effeOivement , comme  s’en  explique  cette  Ordonnance  , le  moyen 
le  plus  efficace  pour  affurer  le  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , 8c  pourvoir 
en  même-temps  à !a  commodité  des  particuliers  qui  équiperoient  des 
bâtimens  pour  le  commerce  Ôc  pour  la  pêche. 
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Cependant  cette  opération  fi  falutaire  n'eut  pas  d’abord  ailleurs  le  fuccès 
qu'elle  a voit  eu  en  Poitou  , en  Saimonge  & en  À unis.  Il  fallut  y revenir 
plus  d’une  fois  , comme  le  prouvent  plusieurs  Ordonnances  poftérieures 
concernant  la  Bretagne  , la  Provence  &:  les  ports  du  pays  de  Labourt  ; 
mais  enfin  un  nouvel  Edit  du  mois  d’Aout  1673  , applanit  toutes  les  diffi- 
cultés * & l’enrôlement  des  matelots  , avec  leur  dîvifion  par  ctaffes  , fe 
trouva  û avancé  Tannée  fuivante,  que  te  Roi  par  Ton  Réglement  général  du 
6 Oftobre  1674  , n’eut  plus  befoin  que  d’ordonner  dans  l'article  premier  du 
titre  i 1 qu’il  fût  maintenu  & continué. 

Pour  faciliter  ce  grand  établiflement  , le  Roi  par  fa  Déclaration  du  20 
Juillet  166 1,  relative  à celle  du  mois  d’Qftobre  1647,  avoit  déjà  accordé  aux 
matelots  & autres  gens  de  mer  , divers  avantages  , & privilèges^  dont  la 
plupart  fubfiftent  encore  aujourd’hui, 

J'obfervc  ici  , par  occalion  , que  du  nombre  de  ces  privilèges  font  les 
exemptions  du  logement  des  gens  de  guerre  , de  guet  & garde  des  portes 
des  villes  &£  châteaux  , de  tutelle  & curatelle,  de  la  collecte  des  tailles  , 
fêqueflre  &c  garde  des  biens  & régime  des  fruits  pendant  l’année  de  leur 
fer  vice  f & que  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  , ayant  donné  depuis  peu 
atteinte  à ces  privilèges  , fon  Arrêt  a été  annnllé  par  Arrêt  du  Confeii  du 
neuf  Mars  1755  , qui  a confirme  les  officiers  mariniers  , les  matelots  &£ 
autres  gens  de  mer  dans  le  droit  d’en  jouir*  L’article  6 de  l’Ordonnance  du 
11  Décembre  1759  , a admis  les  novices  à la  participation  de  ces  mêmes 
privilèges, 

LTn  autre  privilège  que  j ai  cru  devoir  remarquer  particuliérement  , parce 
qu’on  en  doute  dans  quelques  juriidiûions  autres  que  celle  de  P Amirauté  , 
cli  celui  de  refufer  de  plaider  & de  fe  défendre  des  aérions  civiles  contre 
eux  intentées , pendant  l’année  de  leur  fervice  pour  le  Roi  ; ce  qui  emporte 
la  furféancc  &£  la  fufpenfion  de  toutes  ponrfuites  contre  eux  en  leurs  procès 
ér  différents  civils  ; à Teff'et  de  quoi  il  leur  fuffit  de  produire  un  certificat  dit 
Commiffaîre  de  la  Marine  , portant  qu’ils  font  effectivement  employés  au 
fervice  de  la  Marine  Royale, 

Ce  privilège  * & les  autres  dont  il  vient  d'être  parlé,  leur  ont  été  accordés 
d’abord  par  Edit  du  mois  d’Août  1673  ; puis  confirmés  par  l’Ordonnance 
du  15  Avril  1689.  liv.  8 * tir,  premier , article  14  , ils  Font  encore  été 
d’abondant  par  ledit  Arrêt  du  Confeii  du  9 Mars  1755*  Au  moyen  de  quoi 
il  y aurait  de  la  témérité  à refufer  de  les  reconnaître.  Quelques-uns  on  cru 
néanmoins  qu’à  l’exemple  des  lettres  d’état , il  falloit  dîftraire  de  ce  privilège 
de  la  fufpenfion  de  toutes  ponrfuites  , les  dettes  extrêmement  privilégiées, 
telles  que  font , les  loyers  de  maifon  , les  fournitures  de  pain  Sc  autres 
alimens  ; & pour  appuyer  cette  exception  ou  reftriction  , on  a allégué  qu  i!' 
feroit  même  du  propre  intérêt  des  gens  de  mer  que  cela  fût  ainfi  : mais 
fans  y avoir  égard  , le  privilège  a été  confirmé  en  plein  y.  par  Sentence  de 
la  Séfiécbauffée  de  cette  ville  du  2 Juillet  1750,  renduedur  délibéré. 

En  même-temps  que  Louis  XIV  invitoit  les  fujets  à s’engager  au  fervice 
de  la  marine  par  l'attrait  des  privilèges,  il  n’oublioit  rien  d’un  autre  coté, 
foit  pour  les  empêcher  d’aller  s'établir  chez  les  étrangers  , foit  pour  rap- 
peller  ceux  qui  avaient  pafféau  fervice  d’autres  puiffances,  Ceftdans  cette  vue 
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qu’intervint  l’Edit  du  mois  d’Aout  1669  , qui  , en  renolivellant  la  Décla- 
ration du  10  Juillet  1661,  de  même  que  les  Ordonnances  de  Louis  XIIÏ 
dos  17  Avril  1635  6c  13  Janvier  1638  ; fit  de  nouvelles  défenfes  à tous 
François  de  s’habituer  dans  les  pays  étrangers  , avec  injonélion  à ceux  qui 
s'y  étoient  établis  de  retourner  dans  le  Royaume,  fur  peine  contre  les  uns 
& les  autres  de  confiication  de  corps  6c  de  biens. 

Par  ce  même  Edit,  il  fut  aufll  enjoint  à ceux  qui  étoient  an  fervice  d’une 
marine  étrangère  , de  retourner  dans  fix  mois  , 6c  défenfes  furent  faites  à 
tous  François  de  ferviï  hors  du  Royaume  dans  la  marine  , aufli  ù peine 
de  la  vie. 

Cet  Edit  fut  fuivi  d’une  Ordonnance  du  2 Oélobrc  audit  an  1669  , qui 
en  recommanda  expreflëment  l’exécution  ; & il  avoit  été  précédé  d’une 
Déclaration  du  Roi  du  20  Février  1667  , portant  amniftie  en  i'aveur  des 
officiers  mariniers  , foldats  6c  matelots  fervans  dans  la  marine  en  pays 
étranger,  à condition  de  revenir  en  France  en  quelque  port  du  Royaume, 
pour  y être  engagés  au  fervice  de  Sa  Majefté  ; mais  par  une  autre  Dé- 
claration du  Roi  du  10  Octobre  1680  , la  peine  de  mort  fut  commuée  en 
celle  des  galeresà  perpétuité  , ce  qui  a été  confirmé  par  l’artide  29,  tit,  pre- 
mier , L v . 8 de  l’Ordonnance  de  1689  , en  difant  punis  comme  dlferteurs  , 
car  c’étoir  alors  la  peine  des  délerteurs.  Autre  Ordonnance  conforme  du 
2.5  Juin  1698. 

Enfin  par  autre  Edit  du  mois  d’Avrd  1687 , le  Pioi  porta  encore  l’atten- 
tion jufqu’à  inviter  les  étrangers  à prendre  parti  dans  la  marine  de  France , 
en  accordant  à ceux,  qui,  après  y avoir  fervi  durant  cinq  ans,  voudroient 
s’habituer  dans  le  Royaume  , le  privilège  de  n ôtre  plus  réputés  aubains , 
6c  de  jouir  au  contraire  de  tous  les  droits  des  regnicoles,  fans  avoir  befoin 
de  lettres  de  naturalité  , en  rapportant  fimplement  l’extrait  de  leur  enrôlement 
6c  les  certificats  de  leur  fervice  , vifés  des  Intendans  de  Marine , ou  en 
leur  abfcnce  des  Commiffaires  aux  ClafTes  ; à condition  néanmoins  de 
profcfîer  la  Religion  Catholique.  Toutes  ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  l’Ordonnance  générale  du  15  Avril  1689  , liv.  8,  tit.  premier,  où  fc 
trouve  réuni  dans  un  feul  corps  , tout  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  &C 
preferit  pour  le  rétabliflctnênt  de  la  marine  6c  l’enrôlement  des  matelots. 

C’efl  ainfi  que  par  des  foins  affidus,  ôc  néanmoins  en  afïczpeu  de  temps, 
Louis  Xi V , fécondé  par  le  grand  Colbert,  fe  vit  en  état  , fans  apporter 
aucune  interruption  au  commerce  de  fes  fujets  , d’anner  ces  flottes  redoutables 
qui  firent  trembler  plus  d’une  fois  des  puiffanccs  qui  jufques-là  s’étoient 
attribué  l’empire  de  la  mer. 

Le  bel  ordre  établi  par  ce  grand  Prince  , confia  minen  t fuivi  6c  maintenu 
dans  la  marine , en  a été  6c  en  fera  perpétuellement  la  reffource.  La  France 
pourra  bien  encore  cffiiyer  des  revers  fur  mer  : mais  fes  forces  maritimes 
feront  toujours  les  mêmes  , tant  qu’elle  trouvera  dans  la  multitude  de  fes 
officiers  6c  Je  fes  matelots,  la  même  facilité  pour  former  de  bons  équipages. 

Et  ü n’eft  pas  à craindre  au  refie  qu’elle  manque  dans  la  fuire  d’hommes 
de  mer  , quelque  augmentation  qui  furvicnne  dans  le  commerce  maritime. 
Au  contraire  plus  le  commerce  fera  étendu  , plus  le  fond  des  matelots 
groffira.  par  les  iages  mefures  que  le  gouvernement  a priles  depuis  quelques- 
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années  , pour  rcnouveller  continuellement  ce  fond  , & l’accroître  même 
conlîdérablement  , au  moyen  des  mou  (Tes  & des  novices  dont  la  multipli- 
cation ordonnée  , allure  à l’état  une  pépinière  de  matelots  d’autant  plus 
fertile  que  la  navigation  marchande  fera  plus  floriffante.  Et  voilà  comme 
cette  même  navigation  fournira  toujours  à (a  marine  du  Roi  les  matelots 
dont  elle  aura  bclbin  , à quoi  bien  des  gens  qui  fe  mêlent  de  politique  ne 
font  pas  attention.  Ce  qui  relie  feulement  à fouhaiter  , c’eft  que  le  luxe 
foit  banni  des  vailTeaux , & que  les  capitaines  fe  reffouvicnnent  que  c’eft 
à des  hommes  qu’ils  ont  affaire. 

Par  rapport  aux  mouffes  ; ci-devant  il  en  falloit  bien  comme  aujourd’hui 
un  par  io  hommes  d’équipage  ; mais  au-deffous  de  ro  hommes  l’on  pouvoit 
s’en  paffer  ; & à prefent  pour  quelque  navigation  que  ce  foit  , même  au 
petit  cabotage  , il  faut  un  moufle  dès  qu’il  y a trois  hommes  d’équipage. 
Article  2.0  du  Réglement  dit  23  Janvier  1727.  De  plus,  afin  que  les  pêcheurs 
foient  exempts  de  lcrvir  à leur  tour  iur  les  vaiffeaux  du  Roi  , de  même 
que  les  capitaines  ou  maîtres  des  autres  bûtimens  , ils  doivent  avoir  un 
garçon  de  bord , chaque  voyage  qu’ils  font.  Il  cft  aifé  de  juger  par-là  du 
‘ nombre  de  mouffes  qu'occupe  la  navigation  au  petit  cabotage , Se  la  pêche , 
outre  ceux  qui  font  employés  fur  les  navires  équipés  au  long  cours  3c 
au  grand  cabotage. 

En  ce  qui  concerne  les  novices,  il  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  2ï 
dudit  Réglement  du  23  Janvier  1727  , qu’il  y en  auroit  un  fur  chaque  bâ- 
timent de  25  tonneaux  6c  au-delTus  ; mais  cela  n’ayant  pas  paru  fttffifant , 
fur-tout  pour  le  port  de  la  Rochelle  , où  les  matelots  n’étoient  pas  en  allez 
grand  nombre  , il  fut  réglé  par  Ordonnance  du  Roi  du  22  Décembre  1739, 
qu’à  l’avenir  , il  lcroit  embarqué  fur  chaque  navire  expédié  à la  Rochelle  , 
foit  pour  le  long  cours  ou  le  grand  cabotage,  un  novice  par  10  hommes 
d’équipage  outre  le  nombre  de  mouffes  requis. 

L’utilité  de  cet  étabüffement  pour  former  de  nouveaux  matelots  , à tel- 
lement été  reconnue  dans  la  fuite  , que  non-feulement  , de  cet  arrange- 
ment particulier  il  en  a été  fait  un  Réglement  général  pour  tous  les  ports 
du  Royaume  ; mais  même  que  l'obligation  d’embarquer  des  novices  à été 
étendue  jufqu’au  cinquième  homme  d’équipage  , par  l’Ordonnance  du  23 
Juillet  1745  ; ce  qui  augmente  continuellemment  d’un  cinquième  la  maffe 
des  matelots. 

L’article  premier  de  cette  Ordonnance  fi  întéreffante  , porte  , qu’il  fera 
employé  fur  tous  les  bâtimens  qui  feront  armés  dans  les  différents  ports 
du  Royaume , un  nombre  de  novices  proportionné  à la  force  des  équipages 
defdits  bâtimens. 

Aux  ternies  de  l’article  2,  le  nombre  des  novices  doit  être  de  la  cinquième 
partie  de  la  totalité  des  équipages  , enlorte  qu’s  1 doit  y avoir  un  novice 
pour  4 autres  perfonnes  embarquées  fous  quelque  dénomination  qu’elles 
foient  comprifes  dans  les  rôles  ; c’eft-à-dire  que  les  officiers  majors  6c  ma- 
riniers font  comptés  pour  former  le  nombre,  tout  comme  les  matelots. 

Les  novices  ne  peuvent  avoir  moins  de  16  ans  ni  plus  de  23  , & ils 
ne  feront  point  reçus  s’ils  ne  font  reconnus  d’une  complexion  robufte  &£ 
propre  à devenir  bons  matelots.  C’eft  la  difpofiiion  de  l’article  3. 
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Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes  gens  qui  n’auront  point  navigé 
ou  qui  n’auront  fervi  que  fur  ics  rivicres  6c  à la  pêche  (lu  poifïon  frais  ; 6c 
tous  ceux  qui , au-deffous  de  l’âge  de  18  ans  feront  reconnus  trop  fcibles 
pour  être  matelots,  & néanmoins  trop  forts  pour  refter  moufles,  article  4. 

L’article  5 veut  que  Jes  enfans  des  gens  de  mer  foient  employés  par  pré- 
férence à tous  autres  & cela  eft  julte  pour  ce  cas. 

Par  l’article  6 il  eft  permis  aux  armateurs  &c  aux  capitaines  , de  choifir 
les  fujets  qu’ils  voudront  employer  en  qualité  de  novices  , & s’ils  n’en  peu- 
vent trouver  fuffifamment  , il  leur  en  fera  fourni  par  les  Commiffaires  de 
Marine  & des  Claffes, 

S’il  ne  s’en  préfente  pas  afTez  de  gré  à gré  , les  CommilTaires  font  autorifés 
par  l’article  7 , a en  commander  d’autorité  ; mais  aux  termes  de  l’article  8, 
ils  ne  peuvent  commander  que  de  jeunes  gens  qui  auront  déjà  fait  quelque 
navigation  à la  mer  ou  fur  les  rivières  ; & s’il  n’y  en  a pas  fuffifamment 
dans  leur  département  , ils  en  demanderont  aux  officiers  des  départe  mens 
voifins  , lefquels  en  feront  la  levée  ioit  de  gré  ou  d’autorité. 

Ces  cas  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  rarement  par  la  facilité  que  trouvent 
les  armateurs  8c  les  capitaines  d’engager  des  novices  ; mais  peut-être  que 
c’eft  à ces  difpofitions  de  l’Ordonnance  qu’ils  font  redevables  de  cette 
facilité. 

Les  particuliers  qui  fe  feront  engagés  de  gré  A grc  & qui  refuferont 
d’exécuter  leur  engagement  , feront  commandés  d’autorité  par  lefdits  com- 
mifTaires  , & pourront  être  arrêtés  pour  les  obliger  de  s’embarquer,  article  9, 

Par  l’article  10  , la  folde  de  ces  novices  fera  réglée  par  le  Commiffaire  , à 
proportion  de  leur  travail  6c  de  leur  capacité  ; ce  qui  s’entend  fauf  les 
conventions  arrêtées  entre  les  armateurs  6c  les  novices. 

Jufque-là  néanmoins  le  novice  n’ert  pas  engagé  irrévocablement  au  fer  vice 
de  La  marine.  Après  un  voyage  de  fix  mois  6c  au  delà  , il  lui  eft  permis 
de  renoncer  à la  navigation  , en  faifant  A cet  effet  fa  déclaration  aux  Offi- 
ciers des  Claffes.  Mais  fi  la  navigation  n’a  pas  été  de  fix  mois  , il  ne  pourra 
renoncer  quaprès  un  fécond  voyage  , durant  lequel,  porte  l’article  n , le 
novice  aura  été  reconnu  peu  propre  A la  navigation,  il  femble  que  cela 
implique  contradiction , 6c  les  CommilTaires  aux  Claffes  favent  en  abufer 
pour  refufer  aux  novices  la  faculté  de  fe  retirer  du  fervice.  En  leur  laiffant 
une  liberté  entière  de  quitter  la  navigation  jufqu’A  ce  qu’ils  fuffent  enrôlés 
fur  le  regiffre  des  matelots  , il  s’en  prefenteroit  un  plus  grand  nombre  pour 
fervir  fur  les  navires. 

C’eft  ce  que  l’on  a enfin  reconnu  , Sc  c’eft  pour  cela  que  par  l’article  5 
de  l’Ordonnance  du  11  Décembre  1759  , il  a été  permis  aux  novices 
de  quitter  le  fervice  après  leur  première  campagne.  Ceux  mêmes  qui  auront 
fait  plttfienrs  campagnes , pourront  quitter  à la  paix  , fans  pouvoir  être  con- 
trains de  continuer  le  métier  de  la  mer. 

'-'article  12.  porte  que  les  novices  qui  auront  navigé  un  an  ne  pourront 
plus  être  embarqués  qu’en  qualité  de  matelots  , 6c  qu’alors  ils  feront  inf- 
crits  en  ladite  qualité  fur  les  regiilres  des  Claffes.  Il  ne  faut  donc  pas  comme 
bien  des  gens  le  penfent  , quatre  A cinq  ans  pour  former  un  matelot  ; A 
moins  qu’ils  n’entendent  parler  d’un  matelot  du  premier  ordre  6c  confom- 
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nie  dans  fon  art.  Mais  les  matelots  de  cette  efpece  font  très-rares  ; H faut 
qu’ils  fbient  nés  avec  tics  difpofitions  extraordinaires  , en  forte  que  l’art 
ait  peu  de  chofe  à y ajouter.  11  en  cft  d’eux  comme  de  ceux  qui  dans 
chaque  profeiîion  brillent  & laiffent  les  autres  fort  en  arriéré.  L’axiome 
nafeuntur  poetee  , s’étent  à tout. 

Les  deux  autres  articles  de  cette  Ordonnance  n’ont  rien  de  remarquable. 

L’effet  de  l’enrôlement  des  matelots  eft  tel  , qu’il  n’y  a que  ceux  qui  y 
font  compris  qui  puiffent  s’engager  en  cette  qualité,  s’ils  ne  font  étrangers; 
auquel  cas  ils  pourront  être  pris  par  les  capitaines  jufqu’au  tiers  dcj’équipage 
comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite  fur  l’article  10. 

Dès  qu’il  s’agit  d’un  : rançois  , quelque  expérience  qu’il  ait  acquife  dans 
la  marine  , il  ne  peut  s’engager  valablement  à aucun  capitaine  ou  maître  , 
de  navire  , comme  matelot  , qu’il  n’ait  été  enrôlé  aux  Galles  , & qu’il 
n’en  ait  retiré  fon  bulctin  ; c’eft-à-dire  , le  certificat  qu’il  cil  claffé , avec 
indication  des  années  qu’il  doit  fervir.  Article  7 , tit.  5 , liv,  8 de  l’Or- 
donnance du  15  Avril  1689.  Il  eft  défendu  pareillement  à tous  capitaines, 
maîtres  ou  propriétaires  de  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer  , de  les 
employer  , (ans  s’etre  allurés  qu’ils  font  effectivement  enrôlés  , à peine  de 
500  livres  d’amende,  & de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Article  6 
tit.  premier  du  même  liv.  8 de  ladite  Ordonnance  de  1689  ; ce  qui  avoit 
déjà  été  ordonné  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  n’eft  pas  encore  affez  qu’ils  foient  clalTés  , il  faut  de  plus  qu’ils  ne 
foient  pas  en  tour  de  fervice  lur  les  vaiffeaux  du  Roi  ; de  manière  qu’ils  ne 
peuvent  s’engager  , fur  les  vaiffeaux  marchands  qu’en  temps  libre , & même 
ayant  la  liberté  de  s’engager  , il  faut  que  leur  engagement  foit  tel  qu’ils 
puiffent  être  de  retour  avant  le  commencement  de  l’année  de  leur  fervice. 
Article  15  8c  17  du  même  titre  premier.  t 

Ils  font  tellement  lies  par  leur  enrôlement  qu’ils  ne  peuvent  changer  de 
condition  & de  demeure , fans  l’avoir  déclaré  au  Commiffaire  de  leur  dépar- 
tement. Delà  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  marchands  ne  peuvent 
engager  les  matelots  des  provinces  voifines  du  lieu  de  leur  armement , 
qu’après  s’être  fait  représenter  le  congé  à eux  accordé  par  le  Commiffaire 
du  département  qu’ils  auront  quitté  , 8c  le  certificat  du  Commiffaire  de  la 
province  oit  ils  le  trouveront  , portant  qu'il  les  a enrôlés  dans  les  claffes 
de  la  province  où  ils  ont  transféré  leur  domicile  , à peine  contre  les  ma- 
telots d’être  punis  comme  délerteurs , 8c  de  500  livres  d’amende  contre 
les  capitaines  , maîtres  ou  patrons.  Article  16  , encore  du  même  tit. 
premier, 

Les  matelots  ne  peuvent  non-plus  s’engager  dans  le  fervice  des  troupes,' 
foit  de  terre  , foit  de  la  marine  , 8c  s’ils  le  font  , fans  déclarer  qu’ils  font 
enrôlés  dans  les  dalles  , foit  avant  l’engagement  , foit  dans  les  24  heures, 
ils  encourent  la  peine  des  Galeres  perpétuelles.  Ordonnance  du  27  Mars 
1725  , en  interprétation  de  celle  du  4 février  1717.  Au  lieu  de  24  heures , 

Je  délai  ci!  aujourd’hui  de  huit  jours  fuivant  l’article  6 de  l’Ordonnance 
du  16  Novembre  1759-  Au  furplus  l’article  7 déclare  ces  engagemens  mils, 

& veut  que  les  officiers  avec  lefqucls  iis  auront  été  contractés  , ne 
puiffent  prétendre  le  rembourl'ement  d’aucuns  trais. 


Leur 


« * 


mer , ils 
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Leur  obligation  de  fervir  tour-à-toitr  Air  les  vai fléaux  du  loi  , fubfiflc 
même  après  qu’ils  font  devenus  officiers  mariniers  , & qu’il  ont  été  reçus 
pilotes,  ou  maîtres  ; & ces  derniers  n’en  lont  exempts  qu’en  prenant  lur  leur 
fiord  à chaque  voyage  qu’ils  feront  en  mer  un  moufle  par  10  hommes  de 
leur  équipage  , article  3 1 encore  du  même  titre. 

L’article  fuivant  ajoute  que  s’ils  font  une  année  fans  aller  à la 
perdront  leur  exemption  , & feront  obliges  de  fervir  à leur  tour  fur  les 
vaifleaux  de  Sa  Majeflé,  fans  pouvoir  recouvrer  l’exemption  qu’après  avoir 
navigé  trois  années  confécutives  en  qualité  des  capitaines  , maîtres  ou 
patrons;  difpofition  qui  a été  étendue  aux  maîtres  de  bateaux  de  pêche  pat 
l’article  9 du  Réglement  du  31  Août  172,1. 

Et  comme  il  y avoit  des  gens  de  mer  qui  ne  fe  faifoient  recevoir  maîtres 
ou  pilotes  , que  pour  s’exempter  du  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Roi  ; par 
une  nouvelle  Ordonnance  du  12  Janvier  1734  » il  a été  réglé  qu’ils  conti- 
nueront d'être  aflujettis  au  fervice  , jufqn’à  ce  que,  par  rapport  aux  capitaines,' 
ils  ayent  été  portés  en  cette  qualité  fnr  un  rôle  d’équipage  liiivi  d’un  congé 
de  l’Amiral  , &C  pour  les  pilotes  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  établis  fur  un 
rôle  d’équipage  en  la  même  qualité  ; de  manière  que  leurs  noms  ne  doivent 
être  inferits  fur  les  rôles  des  clafTes  , qui  y font  deftinés , qu’après  avoir  fait 
leur  première  campagne  dans  Icfdites  qualités, 

La  même  Ordonnance  au  furplus  confirme  les  articles  de  celle  de  1689  qui 
viennent  d’être  cités. 

A l’égard  des  maîtres  ou  patrons  reçus  pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
Amplement , quoiqu’ils  foie nt  tenus  pareillement  d’avoir  un  moufle  par  10  hom- 
mes d’équipage  , & même  un  , dès  qu’ils  ont  trois  hommes  d’équipage, 
ils  ne  font  pas  néanmoins  exempts  de  fervir  à leur  tour  fur  les  vaifleaux 
du  Roi.  Article  7 de  l’Ordonnance  du  18  Odobrc  1740  ; mais  pour  être 
reçus  a i 11 11  maîtres  , il  n’efl:  pas  néceflairc  qu’ils  ayent  fait  deux  campagnes 
fur  les  vaifleaux  de  Sa  Majeflé  , comme  il  réfulte  de  l’art.  6 & du  préam- 
bule de  ladite  Ordonnance.  Cette  Ordonnance  a été  rapportée  ci-dcfl"us  liv,  2, 
tit.  premier  du  capitaine,  art.  premier. 

Pour  ce  qui  eft  des  officiers  mariniers  & matelots  pourvus  d’offices , ou 
chargés  de  fondions  relatives  à la  police  & à des  fervices  publics , l’Ordon- 
nance du  28  Juillet  1746  porte,  en  conformité  de  celle  du  23  Janvier  1696, 
qu’ils  ne  pourront  être  exempts  de  fervir  à leur  tour , A la  finance  de  leurs 
offices  n’efl:  de  la  fomme  de  300  liv.  & au-deflîis,  & s’ils  ne  renoncent  à exer- 
cer toute  fondion  de  matelot. 

La  même  Ordonnance  veut  aufiî , que  ceux  qui  feront  chargés  de  fondions 
concernant  la  police  des  villes  ôi  paroifles  maritimes  , qui  feront  employés  aux 
pataches  &C  bateaux  des  fermes,  à ceux  des  Gouverneurs  , &c  généralement  à 
des  fervices  publics , de  quelque  nature  que  ce  foit,  ne  puiflent  fous  ce  pré- 
texte être  exempts  de  l’ordre  & difeipline  des  clafles,  &t  que  nonobftant  lef- 

dits  emplois , ils  f oient  commandés  à leur  tour  pour  le  fervice  des  vaifleaux 
de  Sa  Majeflé. 

En  faveur  de  la  pêche,  les  maîtres  de  barques  qui  ne  font  pas  d’autre  na- 
vigation, font  exempts  de  ce  fervice,  toutefois  en  tenant  fur  leurs  bâtimens 
lin  jeune  garçon  ou  moufle  ; ôc  en  rapportant  aux  CommilTaires  des  ClafTes 
Tome  /,  Q q q 
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les  conges  qui  leur  auront  été  délivrés  en  qualité  de  pêcheurs , par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , pendant  trois  années  confécutives.  C’eft  la  dijfpofition  de 
l’art.  33  , tir.  premier,  liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689  , relative  à l’Ordonnance 
du  19  Avril  1670  , & confirmée  par  l’art.  8 du  Reglement  du  31  Août  1711. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu’ils  ne  puiffent  être  commandés  pour  le 
firvtcc  du  Roi,  dans  les  cas  extraordinaires  ik  preffans  ; &C  c’cft  pour  cela 
. qu’ils  doivent  être  compris  dans  les  rôles  des  chiffes  comme  tous  les  autres 
gens  de  mer.  Article  3,  tit.  5 du  même  liv.  8 de  ladite  Ordonnance  de  1689; 
niais  dans  un  regiltrc  qui  leur  eft  particulier  , Rêvant  l’art,  ri  dudit  Règle- 
ment du  31  Août  1711, 

A tout  cela  il  n’y  auroit  rien  à dire,  rt  des  Commiffaires  aux  Gaffes , moins 
jaloux  de  leur  autorité  Sc  exempts  de  paffion , obfervoient  régulièrement  le 
tour  du  fervice  fuir  les  vaiffeaux  du  Roi  ; êc  s'ils  ne  commandoicnt  pas  lou- 
vcnt  des-  gens  de  mer  à contre-temps,  par  caprice  ou  par  vengeance,  pour 
donner  à ceux  qu’ils  protègent  des  préférences  injuftes.  Defpotifme  trop  capa- 
ble de  rebuter  ies  marins.  Mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière  , c'eft 
■qu’il  arrive  que  des  capitaines  de  navire  lont  commandés  pour  fervir  comme 
fimples  matelots  ou  pilotins  , fans  en  excepter  même  les  enfans  de  fa- 
mille 6c  ceux  qui  ont  vieilli  dans  l’exercice  de  la  navigation.  En  les  humiliant 
de  la  forte  , c’eff  les  avilir,  abattre  leur  courage,  Sc  leur  faire  redouter  un  ter- 
vice  auquel  ils  fc  porteroient  avec  ?.ele,  s’ils  occupoient  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi  des  portes  convenables  à leur  état  Sc  ù leur  capacité. 

Les  capitaines  de  ces  vaiffeaux  pourroient  corriger  des  injuftices  aurtî  crian- 
tes; mais  trop  jaloux  de  l’autorité  du  commandement;  ils  font  rarement  tentés 
de  rendre  juflice  au  mérite  des  fubaltemcs , même  après  avoir  reconnu  en  eux 
des  lumières  fupérieurcs. 

31  ert  temps  de  paffer  à l’examen  6cà  l’explication  des  différons  articles  dont 
le  préfent  titre  ert  compolé. 
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i$ur  Ci  qui  doit  être  obferve  par  les  maîtres  & patrons  des  bateaux  porta/is  nuits  - 

voiles  & gouvernail , qui  font  la  pêche  du  poijfon  frais. 


D E 


Du  31  Août  1711 

PAR  LE 


R O L 


SA  MAJESTE’1  étant  informée  que  îcs  maî- 
tres & patrons  des  bateaux  portans  mâts* 
voiles  Sé  gouvernail  ? qui  tenir  la  pêche  â la  mer 
du  poilTon  frais  » & qui  fonr  feulement  tenus  de 
ji rendre  un  congé  de  Y Amiral  par  chacun  an  * 
ne  font  point  faire  mention  au  bureau  des  cbf- 
f-s,  des  changement  qui  peuvent  arriver  à leur 
équipage,  pendant  Tannée  que  dure  leur  congé  î 
ce  qui  eft  contraire  a l’ordre  & a la  difcipEitie 
qui  doivent  s’obferver  dans  les  clafTes  i & S.  M’. 
voulant  empêcher  Sa  continuation  d’un  pareil 
àbusj  de  l'avis  de  MonHeur  le  Duc  d ‘Orléans 


Régent  > Elle  a fut  le  préfent  Réglement  qu’elle 
vent  être  exécuté  en  tout  foti  contenu» 

Article  premier. 

Fait  défends  à rous  miîrfes  & patrons  de  ba- 
teaux portans  mats,  voiles  & gouvernail  * qui 
font  la  pêche  a la  mer  du  poiffbn  frais,  d’em- 
barquer aucun  matelot  ou  garçon  de  bord  jqui 
ne  foïr  compris  dans  le  rùle  d équipage  , à peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  iîuiciqï  ou 
garçon  de  bord  embarqué» 


LIV*  Il,  TIT,  VII*  dés  Maidotsl  4Qi 


It-  leUf  défend  aüfïï  Sa  Majefté  de  débar- 
quer des  matelot*;  ou  garçons  de  bord,  8c  d’en 
embarquer  d’autres  fans  (aire  faire  mention  au 
bureau  des  clafîes  defdiis  changemens , à peine 
cîe  Üo  H v,  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  débarqué , & de  parti  Ile  fomrtie  pour 
chaque  matelot , novice  ou  monde  embarqué. 

IH.  Leur  défend  de  prendre  aucun  pacager 
fans  en  faire  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle 
d'équipage,  h peine  de  <So  liv.  d’amende  pour 
chaque  paflagcr  embarqué* 

IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pré- 
fem  Réglement  feront  folidaires  , tant  contre  kf- 
dits  maîtres  8c  patrons  > que  contre  3 es  proprié- 
t aire  s de  flics  bateaux  ou  bâtîmens,  8c  feront 
pourfumes  à ta  requête  des  Procureurs  de  S,  JVL 
des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  defdkes  amendes  appartiendra  au 
dénonciateur. 

VI*  Les  Commiffaires  de  marine  , commis 
principaux  fie  ordinaires  , ayant  te  détail  des 
clalfes  dans  tes  département  5t  quartiers  , donne** 
root  avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des  A mi- 
rautés j chacun  dans  leur  diftriét  de  ceux  qu’ils 
fa uroiu  avoir  contrevenu  au  prêtent  Réglement , 
& fur  leur  avis  Icfdtts  Procureurs  de  Sa  Majefté 
feront  tenus  de  taire  les  pourfuices  néceflairesà 
kur  Requete. 

VIL  Lefdits  maîrres  8c  patrons  faifant  la  pè- 
che du  poiflon  frais  à ]a  mer  ,avec  bateaux  por- 
tant mâts  j voiles  & gouvernail  5 feront  feule- 
ment tenus  de  prendre  un  congé  de  J’ Amiral 
pour  un  ara,  conformément  à l'article  j du  tir* 
premier  , liv.  5 de  l'Ordonnance  du  mois  d’Août 
itffi  r . 

VIII.  Lefdîts  maîtres  & patrons  continueront 
dktre  exempts  de  L’ordre  du  fervice  des  dalles  * 
conformément  à l'article  jî  du  m.  1 , liv,  8 de 
l’Ordonnance  du  mois  d’Avril  îtfBp.,  en  tenant 
fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-deftbus  de 
18  ans , ÿ en  rapportant  aux  Com  miliaires  aux 
Clalîès  de  leur  département  j les  congés  qui  leur 


auront  été  donnés  en  qualité  de  pêcheurs  , pen- 
dant trois  années  eonfécuîives j par  tes  Officiers 
de  r Amirauté- 

IX-  Lefdks  maîrres  8c  patrons  qui  feront  une 
année  fans  aller  a la  mer  , perdront  leurs  exemp- 
tions, conformément  à ladite  Ordonnance  , _Sf 
feront  obligés  de  ferma  leur  tour  , fur  lesvaif- 
feaux  de  Sa  Majefté  , fans  qu'ils  puilfeat  préten- 
dre de  jouir  de  îa  même  exemption  , qu’a  près 
avoir  navigé pendant  trois  années  comécucivcs  » 
en  qualité  de  maîtres  8c  patrons,  8c  avoir  terni 
fur  leur  bord,  un  jeune  garçon  au- de  lia  us  de 
18  ans.  ^ ■ 

X.  Les  garçons  qui  auront  fervi  fur  les  bâtî- 
metis  de  pêche  , feront  réputés  matelots  a 18 
ans > conformément  à ladite  Ordonnance  \ 8c  ne 
pourront  être  retenus  comme  garçons  de  bord 
par  lefdîts  maîtres  8c  patrons*  Les^  Com- 
rnilTaires  desCtaihs  auront  foin  de  les  in fc rire 
fur  les  regiftrrs  des  matelots  audit  âge  de  s 8 
ans,  8c  lefdîts  patrons  Sc  maîtres  feront  tenus 
pour  jouir  de  l'exemption  , de  prendre  un  autre 
garçon  de  bord, 

XL  Les  Commi flaires  , Commis  principaux 
& ordinaires  des  fia  (Te  s continueront  de  com- 
prendre , conformément  à ladite  Ordonnance , 
dans  les  rôles  des  dalles,  lefdics  maîtres  8c  pa- 
trons * ainli  que  tes  Capitaines  de  navires  y mé- 
trés S:  patrons  de  barques  & pilotes,  quoiqu'ils 
foîenr  exempts  de  l'ordre  des  Claftes  , pour  en 
favoir  îc  nombre  & s’en  fervir,  s'îL  eft  nécef- 
faire  dans  Us  cas  imprévus- 

Ma  il  de  &_ ordonne  Sa  Majefté  a Mi  îe  Comte 
de  Touloufe  , Amiral  de  France  , de  unir  la 
main  à l'exécution  du  préftnt  Réglement , 8c 
de  le  faire  lire  , publier  îc  a ilîcber , par-tout  ou 
bcfoin  lera:  comme  aufh  aux  ImendatisÔt  Com- 
miliaires  Généraux  de  la  marine  , de  tenir  la 
main  à ton  exécution  , 8c  à tous  autres  qu’il  ap- 
partiendra de  s’y  conformer.  Fait  a Verfaîïles 
Se  ji  Août  ijzz*  Signé  LOUIS  , Ù plus  bas  % 
Fleuri au* 


k» — - - — - - AJ_.  _ r _ 
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Qui  impofe  la  peine  des  gale  res  aux  matelots  ù*  autres  gens  de  mer  qui  s'engage- 
ront , tant  dans  les  Troupes  de  terre  ÿ que  dans  celles  de  la  marine  y s7  ils  ne  déc  la- 
rent  être  clajfés* 

Du  Mars  17^5. 


SA  MAJESTE’  s'étant  fait  repréfenter  fon 
Ordonnance  du  4 Février  1717  3 qui  impofe 
la  peine  des  Galeres  aux  matelots  & autres  gens 
de  mer  qui  s'tngcigeront  dans  les  troupes  de 
icrre  fans  avoir  déclaré  qu’ils  font  enrôliez 
dans  les  claflcs  ^ Sc  voulant  impofer  la  meme 
peine  à ceux  qui  s'engageront  dans  les  Com- 
pagnies franches  de  la  Marine,  Sc  leur  don- 
ner cependant  le  temps  de  fc  reconnoîtrc  pour 
Lire  cette  déclaration,  attendu  qu'ils  peuvent 
S’engager  étant  pris  de  boifTon  i Sa  Majefté  a 
ordonne  £c  ordonne  que  !e$  maie  lots  autres 
gens  de  mer  qui  s'engageront  , tant  d&ns  ks 
troupes  de  rerre  que  dans  celles  de  la  Marine, 
Lus  déclarer  qu'ils  font  enrôliez  dans  ks  lLH  -s, 


feront  punis  de  la  peine  des  Galères  * Veut 
cependant  Sa  Majefté  , qu'en  faifant  p.u  n x 
ceïti:  déclaration  dans  ks  vingt-quatre  h : 
de  leur  engagement , iis  ne  foietu  point  .niu- 
jetiis  â ladite  peine  des  Gakccs.  Man  le  8c 
ordonne  Sa  Majefté  à Mon  F le  Comte  de 
Touloufe  , Amiral  de  France  , aux  vices- 
A m r r au  x , Lie  ucenan  ts  G én  ê ra  u x , I n r en  d ans  , 
Chefs  ^ d'Efcadres  , Commiftlures  Généraux  £c 
capitaines  de  va  idéaux,  détenir  chacun  en  droir 
Soi,  ia  maiu  h rexëcucion  dr  [a  préftnte  Or- 
donnance , qui  fera  lue , publiée  & affichée  par 
10  ut  où  b e foin  lera.  Fait  à Mari  y Se  vingt- 
ft  plie  me  Mars  mtl  fapt  cens  vijtgt-clnq.  Signé 
LOUIS,  plUS  ÙdS  * PHEt//LUiAÜX, 
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RE’  GLEMENT 


Pour  la  navigation  au  fttit  cabotage  en  Guyenne  , Saint  ange , pays  (TAunls  y 

Poitou  & ifles  dépendantes* 


Du  2 j Janvier  1727* 


DE  PAR  LE  R O L 


SA  MAJESTE*  eftsmant  nécefTairc  de  régler 
d’une  maniéré  un  dorme  la  navigation  du 
Fcdt  cabotage  dans  tous  les  ports  de  Guyenne , 
Sa  in  conge  , pays  d1  A unis , Poitou  & ïfies  dépen- 
dantes * & de  donner  en  même  temps  une  plus 
grande  facilité  au  commerce  , en  maintenant 
l’ordre  & la  difciplme  parmi  les  équipages  i elle 
a refolu  le  préfent  Réglement  t qu’elle  veut 
cire  exécuté  fuivanc  (a  forme  & teneur. 

Article  Premier, 

Les  hAcirnem  de  Gviyenne  , Saîntonge  , pays 
d'Aunis  , Poitou  &;  I il  es  dépendantes  , qui 
navigueront  de  port  en  port  !e  long  des  côtes 
defdites  Provinces,  Joie  a U parc  ou  au  voyage  , 
feront  réputé z naviguer  au  petit  cabotage  , de 
quelque  grandeur  que  foient  lefdits  bârimeusî& 
de  quelque  nombre  que  foiem  leurs  équipages, 
II,  Entend  Sa  Majcfié  comprendre  dans  la- 
dite navigation  du  petit  cabotage  > tous  les 
ports  d.  puis  Bayonne  jufqu’à  Dunterquc  iu- 
chifivenienc, 

I T I.  Les  officiers-mariniers  & matelots  des 
clafies  qui  ne  feront  point  de  lervice  , pour- 
rnnt  s’engager  en  route  liberté  avec  tes  mar- 
chands , üc  fervïr  à faire  leur  commerce,  eu  fe 
préfentarrr  feulement  au  Bureau  des  CUfTcs  lors 
de  l'expédition  du  rolle,  pour  y pafferen  revue. 
Ceux  de  la  Chiffe  de  îcrvice  qui  ne  feront 
oint  commandez  ou  retenus  pour  armer  fur 
es  va i fit: aux  de  Sa  Majeflé  , pourront  aufli 
s’engager  en  toute  liberté  pour  naviguer  au 
petit  cabotage,  en  fe  préfentant  feulement  au 
Bureau  des  Cialles  lots  de  l'expédition  du  rolle, 
pour  y paffer  en  revue  : veut  cependant  Sa 
Majeflé  , que  fi  pendant  le  cours  de  ladite 
année  elle  en  a befon  pour  fon  fer  vice  , ils 
foient  tenus  de  quitter  celui  des  bAiimcns 
marchands  fur  lefquels  ils  feront  armez. 

V.  Tous  officiers- ma  ri  ni  ers  & matelots  qui 
fe  trouve ront  en  Aloyage  lorfque  ce  fera  à leur 
tour  à marcher  pour  3 e fer  vice  de  Sa  Majeflé  > 
feront  commandez  à leur  retour  s’ils  reviennent 
dans  l’année  de  la  C lafTe  de  leur  fer  vice  , ôc 
s’il  eft  ordonné  de  nouvelles  levées. 

V,  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  comman- 
deront des  bâti  mens  pour  le  petit  cabotage  , 
feront  ttnus  de  prendre  avant  leur  départ  un 
rolle  de  leur  équipage  , qui  fera  vifé  3c  certifié 
par  l'Officier  des  CUffcs  de  leur  quartier  } leur 
lait  défenfes  Sa  Majeflé  de  partir  fins  ledit 
rolle  j a peine  de  cent  livres  d’amende  : ledit 
folle  fera  expédié  quadruple  par  ledit  Officier 
des  CUÛc!>3  & contiendra  les  noms  & funioms 


l 


de  tous  ceux  qui  femne  embarquez  fur  lefdïrs 
bâtimens  , conformément  au  modèle  en  fuite 
du  préfent  Réglementé  lequel  rolle  femra  pen- 
d un  trois  ou  quatre  mois  au  plus  , a compter 
du  jour  Se  dare  de  fon  expédition.  Veut  ce- 
pendant Sa  Majeflé  , que  quand  un  maître 
voudra  entreprendre  un  voyage  qui  pourra 
durer  plus  long-temps  que  le  terme  qui  reliera 
à expirer  du  rolle  dont  i!  fera  porteur,  il  fnit 
obligé  de  prendre  un  nouveau  rolle,  a peine 
de  cent  livres  d'amende» 

VI  II  réitéra  au  Bureau  des  Cia  Iles  une  des 
quatre  expéditions  defdits  rolles,  Sc  les  trois 
autres  feront  délivrées  au  maître  y qui  en  re- 
mettra une  au  Greffe  de  ^Amirauté  pour  avoir 
un  congé  de  T A mirai , une  autre  au  Treforier 
des  Invalides  de  la  marine  , & ledir  maître 
fera  renu  de  porter  la  croifieme  avec  lui  pen- 
dant le  cours  de  fa  navigation  , à peine  de 
cent  livres  d’amende. 

Vil.  ïi  fera  aufïi  expédié  un  relie  quadruple 
aux  maîtres  des  chaloupes  Sc  bateaux  du  dé- 
partement de  Bordeaux > qui  vont  pendant  L-3 
mois  de  Juin  , Juillet  SÏ  Août  à ta  pêche 
des  moules  pour  les  porter  dans  les  rivières 
de  Gironde  , Garonne  & Dordogne  , cette  na- 
vigation étant  réputée  périt  cabotage, 

VII L Entend  Sa  Majeflé  que  les  maîtres 
des  traverfiers  & chaloupes  , fervant  à la  pèche 
du  poifTon  frais  , & aux  palfages  publics, 
des  allèges  àt  autres  bâtrmeus  employez  au 
chargement  Se  déchargement  des  navires  en 
rade  , foient  pareillement  tenus  de  prendre  un 
rolle  d’équipage  , qui  fera  expédié  triple  &c 
conforme  au  modelé  en  fuite  du  préfent  Ré- 
glément , lequel  rolle  fervira  pendant  fix  mois  t 
Et  feront  lefdits  maîtres  obligez  d’informer  les 
Officiers  des  Claffes  du  lieu  d'où  ils  dépen- 
dent , des  change  mens  qui  arriveront  dans  leurs 
équipages  , pour  en  faire  mention  fur  lefdits 
relies  3 a peine  de  vingt  livres  d’amende  ; il 
reliera  une  des  expéditions  dudit  rolle  au  Bu- 
reau des  Claires  > l’autre  fera  remife  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  £c  le  maître  iera  tenu  de  porter 
la  troficme  avec  lui  dans  fa  navigation,  à peins 
de  cent  livres  d’amende. 

IX.  Lcfdks  maîtres  des  traverfiers  & bateaux 
pêcheurs  , feront  renu$  s en  cas  qu’ils  prennent 
dans  leurs  bâtimens  quelques  marchand  îles  S: 
autres  effets  a bet  d’un  p°ft  & un  antre  v d’en 
faire  déclaration  à l’Officier  des  Clalfes  du  port 
où  il  chargeront  j lequel  Officier  des  Claffes  en 
fera  mention  fur  bifihes  rôles , » l'effet  de  payer 
par  U- ldi  t s maîtres  à leur  retour  dans  le  fort 
où  ils  Auront  pris  leurs  rôles  d'équipages  , le 
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droit  des  Invalides  de  la  Marine  j le  tour  a 
peine  de  vingt  livres  d’amende. 

X>  Fait  détenfesSa  M**jefl;é  aux  commis  à la 
délivrance  des  congés  de  FA  mirai  , d'en  délivrer 
aucun  , à reine  de  cinq  cent  livres  d’amende  , 
fur  [a  rçpréfcn  ration  d'une  expédition  dcfdits 
rôles  , vifée  & certifiée  de?  Officiers  desCïafîès 
qui  fera  remis  par  les  capitaines  ou  maîtres  au 
Greffe  de  P Amirauté.  Défend  aulfi  Sa  MajefH 
aux  Officiers  de  FAmirauré  nu  Juges  connoif- 
fans  des  caufes  maritimes  , dte nregrffrer  kfdtes 
congés  * a pt  ne  de  nullité  & d’iiUerdictiaii 
Contre  les  Officiers  ou  Juges. 

XL  Tous  les  rôles  dépofés  au  Bureau  des 
Claires  à l'Armement  feront  envoyés  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois  au  Secrétaire 
d*Etat  ayant  te  département  de  la  Marine,  par 
les  Officiers  des  Clafles  > comme  aufli  tous  les 
rôles  originaux  que  les  maîtres  auront  remis 
au  bureau  des  Claires  à leur  retour* 

XÏL  Les  maîtres  feront  tenus  , à peine  de 
cent  livres  d'amende  > de  teprétemer  les  rôles 
de  leurs  équipages  dont  ils  feront  portrurs,  au 
bureau  des  Cl  ailes  des  ports  t ù ils  abordi ronç 
pendant  leur  navigation  , pour  y être  vilés  par 
tes  Officiers  des  Gaffes  après  avoir  fait  la  revue 
defdits  équipages. 

XIII.  Difptnfe  Sa  Majefté  les  capitaines  ou 
maures  des  paraches  des  fermes  , de  fe  pré- 
fenter  aux  bureaux  des  Gaffes  des  ports  où  ils 
aborderont  , pour  y faire  vifer  leur  rôle  ; leur 
défend  feulement  de  prendre  aucuns  officiers- 
mariniers  t matelots  3c  autres  en  remplacement 
de  morts  ou  déferrés,  fans  en  avertir  l'Officier 
des  Ctefïes  du  lieu  où  ils  les  embarqueront*  lequel 
en  fera  mention  fur  leur  rôle  en  remplacement 
d’équipage. 

XIV.  Fait  défaites  Sa  Majefte  aux  maîtres 
d’embarquer  aucun  matelot  * novice*  3v  moufle 
pour  faire  partie  de  leur  équipage  * qu’ils  ne 
foie  or  compris  dans  ledit  rôle  , a pcine^de 
foi  Xante  livres  d’amende  pour  chaque  matelot , 
novice  6c  moufle  embarqué. 

XV.  Leur  détend  aufli  de  débarquer  les  m i- 
te lots  , novices  6c  mou  lie  s , Ôc  d’en  embarquer 
d’autres  > fans  faire  faire  mention  fur  leurs 
rôles  nu  bureau  des  Clafk$j  ctefdits  changcmens, 

Ù peine  de  feixante  livres  d'arrKnde  pour  châ- 
tie matelot  > n vice  & moufle  débarqué,  bc 
e pareille  femme  pour  chaque  marc  loi  a no- 
vice & moufle  embarqué  en  remplacement. 

XVL  Leur  défend  encore  Sa  Majdté  d’em- 
barquer aucun  paffager  de  quelque  qualité  6C 
condition  qu’il  foit  , fans  en  faire  faire  men- 
tion au  bas  de  leur  rôle  ^ à peine  de  foixame 
livres  d'amende. 

XVII.  S'il  arrive  des  changement  pendant 
la  navigation  dans  tes  équipages  defdits  bâti- 
mens , foit  par  maladie  , mort  ou  défection  , 
tes  maîtres  feront  obligés  d'en  rendre  compte 
au  bureau  des  ClafTes  du  premier  port  où  ils 
aborderont  ? à peine  dé  foi  Xante  livres  d'amen  fe 
pour  chaque  homme  débarqué  par  maladie  % 
inorc  cm  détertiop  ; & Itfdus  maîtres  feront 
tenus  de  j iflifter  le  débarquement  des  malades 
6c  la  défection  par  îa  déclaration  des  équipages  , 

£c  la  mort  des  décédés  par  l'extrair  mortuaire  r 
Ôl  en  cas  qu'ils  n'en  putefeat  * as  rapporter  , 
p.ir  la  ilécl  ira  tion  de  !ré  qui  page, 

XVI  IL  Les  Officiers  des  Gaffes  feront  tenus 


ni,  des  Matelot s\  jjÿy 

d’apofliller  kfdtes  changet11en&  für  le  rôle  des 
maîtres  , en  marquant  le  lieu  6c  le  jour  ou  ces 
tbangemens  feront  arrivés  a 3c  de  ligner  leurs 
û polit  îles. 

XIX,  Ils  feront  aulffi  tenus  de  marquer  dans 
te  vu  qu'ils  mettront  fur  îefdtes  rôles  , Je  nom- 
bre d'équipage  tffiéfif  qui  leur  fera  préfenté  ^ 
Sc  la  deïii nation  des  bâtimens  y fui  va  ne  ta  dé- 
claration des  maîtres, 

XX.  Veut  Sa  Majeflé  que  dans  les  bat  S mena 
qui  nayîgeront  au  petit  cabotage  , 3c  dans  les- 
quels iî  y aura  un  équipage  de  trois  hommes 
jufqu'ii  dix  , il  fott  embarqué  un  moufle  ou 
jeune  garçon  de  l’âge  de  douze  ù dix-huit  ans , 
fils  d'officier-marinier  ou  matelot  t autant  qu'il 
fera  pofTîbte,  & que  dans  ceux  donc  l'équipage 
fe  trouvera  plus  fort  de  dix  hommes  > ri  en 
foît  embarqué  deux  , le  tout  à peine  contre 
le  maître  de  foixante  livres  d’amende  pour 
chaque  moufle  qu'il  n'aura  point  embarqué 
apres  l'avoir  fait  mettre  fur  te  rôle  d'équipage. 

XXL  Veut  au  iTi  Sa  Majefté,  qu'j  J fott  embarqué 
un  mate  lot-novice  fur  chacune  des  barques  de 
vingt-cinq  tonneaux  Si  au- défîtes,  qui  armeront 
dans  les  ports  de  te  province  de  Guyenne  , & 
peine  contre  te  maître  d'une  pareille  amende 
de  foi xaote  livres, 

XXH.  Les  Officiers  des  ClafTes  n'employeront 
fur  les  rôles  d’équipages  qu'ils  expédieront  3 
aucuns  maîtres  , officiers-mariniers,  matelots 
& autres  gens  de  mer  des  autres  départi  mens 
6c  quartiers  , te  ns  une  permilîion  des  O fficiers 
des  CL, fîtes  dt  fûtes  départemens  6c  quartiers  ; 
laquelle  permiflicm  fera  conforme  au  modèle 
en  fuite  du  prêtent  Réglement. 

XXI IL  les  maîtres  feront  tenus  de  remettre^ 
au  bureau  des  Cl  a fîtes  du  port  où  ils  défirmcronr, 
leur  rôle  d’équipage  en  original  ^ trois  jours 
après  leur  arrivée  au  plus-tard  , 3c  d'y  reprèten- 
ter  leurs  équipages  , a peine  de  dix  livres 
d'amende, 

XXIV.  Les  Officiers  des  ClafTes  décharger  on  r 
les  rôles  des  équipages  des  bâti  mens  qui  na, 
vigeront  au  petit  cabotage*  dans  te  forme  pref- 
crite  aux  modèles  ai  luite  du  prêtent  Régle- 
metu  , £c  ils  en  remettront  deux  expéditions 
aux  maîtres  , l'une  pour  leur  tervir  de  décharge,, 
3c  l'autre  pour  le  Tréforiet  des  Invalides  de  te 
Marine, 

Ils  déchargeront  auffi  tes  rôles  des  équipages,, 
des  traverlfers  S:  bateaux  tervant  à te  pèche  du 
poiflbn  frais  > aux  pafïages  publics  6:  aux: 
voyages  en  rade  i ils  en  délivreront  une  ex- 
édition  aux  maîtres  dcfdirs  traver fiers  6c 
ateaux  , pour  leur  tervir  de  décharge  , & une 
autre  expédition  pour  remettre  au  Tréforicr 
des  Invalides  de  îa  Marine  * dans  le  cas  oir 
tefdits  maîtres  feront  tenus  dé  payer  les  droits 
de  [dits  Invalides, 

XXV.  Défend  Sa  Majeflé  aux  Commiffaire^ 
de  la  Marine  , commis  principaux  ou  ordinaire* 
defe  Cia  lies  , d'expédier  aux  maîtres  des  bâ-- 
rimens  qui  auront  navigé  au  petit  ta  Ilotage  ^ 
&:  à ceux  des  jravcrfiers  & bate  aux  fer  va  nr  a 
la  pêche  du  poilïbn  frais,  aux  paiteges  publics- 
6c  aux  voyages  en  rade  , qui  le  trouveront 
dans  le  casd'ctne  fil  jets  aux  droits  des  ïnv  a]i  de? 
cle  la  Marine  pour  le  chargement  à fret  d’effet» 
&,  marchan dites  dans  leur  bord  , aucun  nou- 
veau tôle  d'équipage,  que  fur  la  teprékiu.uioaj 
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de  la  quittance  qui  leur  aura  été  donnée  par  le 
Tre faner  des  Invalides  de  la  Marine  au  défar- 
îïiemetir  de  leur  dernier  voyage, 

XXVI*  Toutes  3c & amendes  mentionnées  au 
préfenr  Réglement  feront  Tolidaifes  jtanc  contre 
ks  maîtres  que  contre  les  propriétaires  ou  ar- 
jriaceurs  des  bâtimens  , 5c  le  tiers  appartien- 
dra au  dénonciateur. 

XXVII.  Les  Officiers  des  ClalTes  donneront 
avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Ami- 
rautés chacun  dans  leur  diftrift  , des  maîtres 
«qu'ils  Luiront  avoir  contrevenu  au  préfenr 
Réglement. 

XXVHI.  Lefdices  contraventions  front 
pourfuivies  à la  Requête  defdîrs  (Procureurs  de 
Sa  Ma  je  lté  , & les  Sentences  qui  interviendront 
contre  les  délinquant  , feront  exécutées  pour 
les  condamnai  ions  d’amende  nonobllant  l'appel 
5c  fans  préjudice  d’i  celui  * juTau'a  la  concur- 
rence de  trocs  cens  livres  , uns  qu'il  puififis 
être  accordé  de  défénfes  , mêmes  îorfque 
l'amende  fera  plus  forte  , que  jufqu’a  concur- 


rence de  ce  qui  excédera  ladite  Tomme  de  trois 
cens  f j v r • * s * 

XXIX.  Ceux  <j>ii  appelleront  défaite*  Sen* 
t en  ces  j,  feront  tenus  de  h ire  ftatuer  fur  leur 
appel  j ou  dé  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
finitivement dans  un  an  du  jour  St  date  d’iceîui  ï 
fin  on  & à hure  de  ce  faire  , ledit  temps  paffé  , 
ladite  Sentence  fortirafon  plein  & entier  effet, 
& l’amende  fera  diftribuee  conformément  à 
ladite  Sentence  , &c  le  dépolîraire  d’if  elle  bien 
3t  valablement  déchargé. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Comte  de  T ouloufe,  Amiral  de  France,  & aux 
Intendant  de  la  Marine  & des  Claflcs , détenir 
la  main  à l’exécution  du  préfenc  Réglement 
qui  fera  lu  , publié  & regiftré  par  cour  où 
b-Toin  fera  ; & aux  Officiers  des  Cl  allés  des 
départemens  6i  quartiers  de  Guyenne  , Sain- 
ronge  , pays  d’Aulnis  , Poitou  &c  iiks  dépen- 
dantes , de  s’y  conformer,  Fait  à Marly  le  vingt- 
trois  Janvier  mil  fept  cent  vingt-fept*  Signé 
L O U I S.  Et  plus  boS  X1  H E L Y F £ À U Xi 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  f exemption  des  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  & Pilous  y de  tordre 

& de  la  dïfcipline  des  Clajfes, 

Du  il  Janvier  1734* 


DE  PAR 

SA  MAJESTE1  étant  informée  que  plufieurs 
navigateurs  fé  font  recevoir  capitaines  , 
maîtres  ou  patrons,  fans  avoir  aucun  navire 
a commander  ; à l’effet  feulement  par  ccue 
qualité  , de  jouir  de  l’exemption  de  Pordre  , 
& du  fer  vice  des  Ch  fie  s 4 qui  ne  leur  eft  accor- 
dée par  ^Ordonnance  de  ié>8sl  qu’en  embar- 
quant une  certaine  quantité  de  mûüffes  , ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  loffqu'iU  ne  comman- 
dent point  , & que  par  Cftre  meme  Ordon- 
nance ils  perdent  leur  exemption,  lorfqubk 
font  une  année  fans  aller  à la  mer:  Sa  Majefté 
étant  aulft  informée  qu'il  y a des  navigateurs, 
qui  ne  fe  font  recevoir  pilotes  . que  pour 
«'exempter  de  fervir  fur  fes  vaille  aux  1 & vou- 
lant empêcher  a l’avenir  un  pareil  abus,  égale- 
ment préjudiciable  au  bien  de  fou  ftrvice  6c 
au  commerce  de  fes  fujets  , Sa  Majefté  veut 
& entend  que  les  navigateurs  qui  fc  font  re- 
cevoir en  qualité  de  capitaines  , maîtres  ou 
parruns  , 5c  en  celle  de  pilotes,  foient  fujets 
à l'ordre  & a la  difeï pfine  de  ClalTes  , Sc  comme 
tels  commandes  pour  fervir  fur  les  vaiffeaux, 
jufqu'a  ce  que  , par  rapport  aux  capitales  , 
maîtres  ou  patrons  , ils  ayenc  été  porter  eu 
qualité  de  capitaines  , maîtres  ou  pairons  , 
fur  un  colle  d'équipage,  Si  3e  congé  de  f Amiral 
de  France  expédié  en  leur  nom  ; & pour  les 
pilotes  } qu’ils  a y eut  été  infer  iis  fur  un  rolJc 
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d’équipage,  en  qualité  de  pilotes,  & que  jtif- 
qu’a  ce  temps  ils  reftenc  fur  les  regiftres  des 
Claffes  oii  ils  font  portez,  fans  pouvoir  être 
mis  fur  ceux  qui  font  deftinez  pour  y înferire 
les  noms  des  capitaines  , maîtres  ou  patrons  s 
5c  pilotes  , qu'a  près  avoir  fait  leur  première 
campagne  dans  le fd itc s qualités.  Veut  Sa  Majefté 
que  Icfdics  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ne 
puilfent  jouir  de  l’exemption  de  l’ordre 
de  U di  fei  pli  ne  des  Cl  a (Tes , qu’en  rem  pii  liant 
par  eux  les  conditions  aulquelles  ils  font  affu- 
jettis  par  les  articles  XXXI.  & XXXIII,  du 
titre  premier  du  livre  VIII  > de  l’Ordonnance 
de  1 tfSy.  5c  que  conformément  à icelle,  kfdîcs 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  6c  pilotes  , qui 
feront  une  année  fans  aller  a la  mer,  perdent 
leur  exemption,  & ne  putffent  en  jouir  qu’a- 
près  avoir  navigué  croîs  années  confécutives 
eu  le  (dit  es  qu  alitez.  Mande  6c  ordonne  Sa 
Ma  je  lié  , a Monf.  le  Comte  de  Touloufe, 
Amiral  de  France  , Gouverneur  £c  Lieutenant 
Générai  en  la  province  de  Bretagne  , & aux 
Intendant  de  la  Marine  & des  Ch  fies  v de 
tenir,  chacun  en  droit  for,  la  main  à Inexécu- 
tion de  la  préfente  Ordonnance  , qui  fera  lue  , 
publiée  , affichée  Si  regiftrée  par  tour  ou  be- 
foin  fera.  Fait  h MarU  le  douze  Janvier  mil 
fepr  cent  trente-quatre.  Signé  LOUIS.  Er  phtS 
bus  , F V E JUY  HAUÏ. 


* * 


LIV.  II.  TI  T,  VIL  des  Matelots ; 


ORDONNANCE  DU  ROI  , 

Pariant  qu'il  fera  embarqué  un  Novice  par  dix  hommes  d'équipage  , fur  k$ 
Bdtimens  qui  feront  expédiés  à la  Rochelle  > pour  Us  voyages  de  long  cours  7 
& au  grand  cabotage , 

Du  ai  Décembre  1739* 


D E PAR 

SA  MAJESTE’  étant  informée  que  le  nombre 
des  matelots  dans  le  département  de  I a 
^ oc  belle  , n’eft  pas  fulïîfanr  pour  former  ks 
équipages  des  bâtlmerts  Marchands  qui  y font 
expédiés  annuellement i & clVimam  que  le  mo- 
yen le  plus  convenable  pour  l’augmenter  3 eft 
de  faire  embarquer  fur  lefdits  bâti  mens  des 
novices  qui  fe  Forment  à la  navigation  des  vo- 
yages de  long-cours  * Se  deviennent  en  peu  de 
temps  bons  matelots  \ Sa  Majdlé  à Ordonné 
& Ordonne  , qu’il  foi t embarqué  à l’avenir  fur 
chaque  navire  qui  fera  expédié  dans  le  porc 
de  la  Rochelle  j pour  ks  lfks  Françoifes  de 
l'Amérique  3 côte  de  Guinée  , Se  autres  voyages 
de  long-cours,  & au  grand  cabotage,  un  nom- 
bre de  novices  proportionné  à celui  de  i’c q u î— 
page  5 fur  le  pied  d’un  par  dix  hommes,  tout 
compris;  fqavoir , un  novice  torique  l'équipage 
fera  de  dix  hommes  & au*dc  flous  î deux,  à 
compter  depuis  ouïe  jufqu’à  vingt  hommes  s 
Se  ainfi  en  augmentant  toujours  de  dix  en  dix. 
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& ce  outre  & par-delîus  le  nombre  dés  ffîouflcî 
qu'il  doit  y avoir  fur  chacun  defdits  bâtîmens  . 
conformément  à l'Ordonnance  du  15*  Avril 
1 <?3  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  novices  foie  ne 
engagés  dans  ks  Paroi  lies  Maritimes  dont  les 
quartiers  du  département  de  la  Rochelle  font 
ccmpolés  , par  les  capitaines  ou  tes  armateurs 
defdits  bâtiiïieiis  y leur  per  mec  néanmoins  eu 
cas  qu'il  ne  leur  fon  pofllbk  d'en  trouver  dan? 
tefdiies  Pareilles,  d’en  prendre  dans  celles  des 
autres  dé  par  terne  ns.  Mande  & Ordonne  S* 
Majdlé  à M onf,  le  Duc  de  Penthiévre,  Ami- 
ral de  France,  Si  aux  Intendans  de  la  Marine 
& des  Ci  ailes  , de  tente  la  main,  chacun  tn 
droit  foi , à l'exécution  de  la  préfentÈ  Ordon- 
nance, qui  fera  régiflrée  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté de  ta  Rochelle,  lue  , publiée  affichée  Si  par 
tout  eut  befoin  fera.  Fait  â V criaille  s le  vingr- 
deux  Décembre  mil  fept  cent  trente  - neuf. 
Signé j LOUIS  : Et  plus  bas  , Fhsjuypeaük» 


* 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Qui  régie  le  nombre  des  Novices  qui  doivent  être  embarqués  dans  Us  ftayirc? 

Marchands , 

« 

Du  vingt-trois  Juillet  mil  fept  cent  quarante-cinq. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  étant  informée  des  fccours 
qu'on  a tirés  pour  tes  équipages  > rant  de  les 
vai  fléaux , que  des  bâti  mens  armés  par  fes  fu  jets, 
des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés  par 
le  moyen  des  novices  qui  ont  été  employés  dans 
lefdits  bilumens , & eftimanc  néceffaire  d’établir 
peur  rembarquement  defdits  novices  une  réglé 
uniforme  dans  tous  les  porcs  de  fon  Royaume  , 
afin  de  mettre  une  iufle  proportion  dans  la  force 
des  équipages  dés  bâtimens  que  les  négocions  y 
feront  armer , S:  de  procurer  de  plus  en  plus 
nue  augmentation  dans  le  nombre  des  matelots  y 
fliffi  teint  t pour  farisfaire  a toutes  ks  opérations 
concernant  le  lervice  de  Sa  IHajeflé  fie  le  com- 
merce de  les  Sujets,  Elle  a rélblu  le  prèle  ni  Ré* 
file  ment  > aitifi  qu  il  enfuit. 
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A a t 1 c l b premier; 

Il  fera  employé  fur  tous  les  bâti  me  ns  qui  feronî 
armés  à l’avenir  dans  les  différent  ports  du  Royau- 
me > un  nombre  de  novices  proportionné  à la 
force  des  équipages  defdits  bat i mens- 
lï.  Le  nombre  defdits  novices  fera  réglé  fur' 
le  pied  du  cinquième  de  la  totalité  des  équipa- 
ges } enfer  te  qu'il  y ait  un  novice  pour  quatre 
autres  per  fon  nés  embarquées , fous  quelque  dé- 
nomination qu’elles  foienr  comprîtes  dans  les 
rôles.  Défend  Sa  Majefté  aux  Commiiî, lires  de 
la  marine  & aux  Officiers  chargés  du  détail  des- 
ClafleSj  d'expédier  aucuns  defdits  rôles , s'il  n’y 
ell  employé  le  nombre  des  novices  prêter  teyiAp 
le-  prèle  tu  article*- 


ORDONNANCE 

III.  Les  novices  ne  pourront  avoir  moins  de 
fetee  an*  ni  plus  de  vingr-cinq  ans  , fie  ils  ne  fe- 
ront point  reçus  , s'ils  ne  font  reconnus  d'une 
complet  ion  robufte  & propres  à devenir  bons 
matelots. 

ï V.  Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes 
gens  qui  neurone  point  encore  navigué,  ceux 
qui  n'auront  tervi  que  dans  les  bateaux  naviguant 
fur  les  rivières  8c  a la  pebe  du  portion  Frais, 
& les  jeunes  gens  au- de  flous  de  l'Age  de  dix* 
huit  ans  qui  auront  déjà  navigué  , tefquds  fe- 
ront reconnus  trop  foibtel,  pour  pouvoir  être 
employés  en  qualité  de  matelots , 8c  néanmoins 
trop  torts  pour  ne  fervir  qu  fur  le  pied  de 
moufle*. 

V.  Les  enfans  des  gens  de  mer  feront  embar- 
ues  par  préférence  à tous  autres  3 en  qualité 
e novices  , 3c  il  ne  fera  admis  qu'au  défaut  def- 
dlrs  enfans  ^ ceux  dont  les  peres  exercent  d'au- 
tres pro te  liions. 

VL  11  fera  libre  aux  Armateurs  5c  aux  Capte 
taines  des  navires  , de  choiftr  les  fujets  qu'ils 
voudront  employer  en  qualité  de  novices;  & 
en  cas  qu’ils  ne  puî  lient  point  en  trouver  un 
nombre  fuffifant,  il  leur  en  fera  fourni  paT  les 
Conimi flaires  de  la  marine  , 6c  autres  Officiers 
chargés  du  détail  des  Cia  Iles. 

VÎT.  S’il  ne  s’en  préfetitoic  pas  fuffifamment 
de  gré  à gré  pour  pouvoir  en  fournira  tous  tef- 
dits  bâti  me  ns.  Sa  Majelté  autorite  , dans  ledit 
cas , I délits  Com miliaires  & autres  Officiers  char- 
gés du  détail  des  cl  allés  , d’en  commander  d'au- 
torité poi  r les  navires  où  il  eu  manquera  , ain fl 
qu'il  en  a été  ufé  dans  le  Département  de  Bor- 
deaux , en  vertu  de  l'Ordonnance  du  z$  Août 
îyjo. 

VIII.  Lefdîrs  CommdTaircs  ne  pourront aînfl 
comnu ndf  r d'autorité,  que  des  jeunes  gens  qui 
auront  déjà  fait  quelque  navigation  a la  mer  5c 
fur  les  rivières,  ou  qui  auront  été  employés  à 
la  pêché  du  po  flou  frais  ; 6c  en  cas  qu'il  ne  s'en 
trouve  pasfilffifa  nment  dans  l'étendue  des  quar- 
tiers où  ils  feront  établis  , ils  en  demanderont 
le  nombre  dont  ih  auront  befoin  , aux  Officiers 
des Claflês  des  autres  quartiers  tes  plus  proches, 
lefqutîs  en  feront  pour  cet  effet  la  levée  , foie  de 
gré  ou  d'autorité. 

ÎX.  Les  Particuliers  engagés  de  gré  à gré  par 
des  Capitaines  ou  Armateurs  pour  fervir  eu 
qualité  de  novices  , qui  réfuteront  enfui  te  de 
Luishurc  audir  engagement } feront  commandés 


DE  LA  MARINE; 

d'autorité  par  les  Commiiïaires  de  U Marine 
ou  les  autres  Officiers  chargés  du  détail  des 
Clartés  , Idquels  pourront  tes  faire  arrêter  peur 
k$  obliger  à s’embarquer. 

X.  La  fol  rie  dddits  novices  fera  réglée  par  le 
Commiïfdre  de  la  Marine,  ou  autres  Officiers 
des  Clartés  f à proportion  de  leur  iortc  6c  de 
leur  capacité, 

XI.  Les  jeunes  gens  qui  auront  fervi  en  qua- 
lité de  novices  fur  des  bacimens  , qui  auront 
navigé  pendant  fvx  mois  5c  au-delà  , feront 
libres  de  renoncer  a la  navigation  au  retour 
du  premier  voyage  x en  fai  faut  à cet  effet  leur 
déclaration  aux  Officiers  chargés  du  détail  des 
CUites  ; & ceux  qui  n'auront  fait  qu'un  voyage 
dont  U durée  n'aura  pas  été  de  fut  mois  , ne 
pourront  renoncer  a la  navigation  qu'apres avoir 
Lut  un  fécond  voyage  pendant  lequel  il  ait  été 
bien  reconnu  qu’ils  ne  font  point  propres  à la 
navigation» 

XII.  Les  novices  qui  auront  navEgé  pendant 
un  an  , ne  pourront  plus  enfui  te  être  embar- 
qués qu'en  qualité  de  matelots  S ils  feront  inf- 
çrirs  en  ladite  qualité  fur  les  regifirei  des  Clartés* 

XÎIL  II  fera  tenu  par  chacun  des  Officiers 
des  Clartés  une  lifte  ou  rôle  defdits  novices 
par  ordre  de  Numéro , contenannt  leurs  noms , 
Jiirnoms,  leur  âge  8c  leur  domicile  , les  noms 
de  leurs  peres  5c  meres  , & les  autres  circonf- 
canees  qui  peuvent  fervir  h les  faire  reconno ître. 

XIV.  Les  Officiers  des  Clartés  fe  feront  ren- 
dre compte  au  retour  des  voyages  que  Icfdits 
novices  feront,  par  tes  capitaines  des  navires 
fur  lefauds  ils  auront  tervi  , des  difpofirions 
qu'ils  leur  auront  reconnues  à l’égard  de  la 
navigation  , &c  de  leurs  bonnes  5c  mauvaîfes 
qualités* 

Mande  Sc  ordonne  Sa  Majefté  à M.  le  Duc 
de  Penthiévre  , Amiral  de  France  , Gouverneur 
3c  Lieutenant-Général  eu  la  province  de  Bre- 
tagne , aux  Intendant  de  la  Marine  & des 
Clartés  , Com  mi  fia  ires- Généraux  & ordinaires 
de  la  Marine  5c  à tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra  , de  tenir  la  main  a J'exécuricn 
du  prêtent  Règlement,  lequel  fera  regîifré  aux 
Greffes  des  Steges  d’ Amirauté  , lu  , publié  $c 
affiché  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Camp 
de  Boft  , le  vingt  rroiileme  Juillet  mil  fept  cent 
quarante* cinq.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas 
PHÊLYtfiAUX. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Çonccrnant  Us  novices  qui  s'embarqueront  fur  Us  vaiffc&ux  du  Roi, 

Du  il  Décembre  1753. 


DE  P J R 

SA  MAJF.ST7’  étant  informée  des  tecours 
qu'on  a tirés  pouî  tes  èquîqages , tant  de 
ft  vaitleaux  que  des  bâcimens  armés  par  tes 
fujets  , des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  for- 
més pat  te  moyen  des  novices  qui  y ont  été 
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embarqués  : & voulant  les  augmenter  de  rhi% 
en  plus  , pour  fa  lista  ire  aux  befoins  de  fon 
fervice  8c  au  commerce  de  tes  teijvts  , elle  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE* 


L I V,  IL  TîT.  V 

Article  Premier* 

Les  jeunes  gens  des  pareilles  maritimes  & 
non  maritimes,  depuis  l’âge  de  feize  ans  jul- 
qu'à  vingt-cinq,  qui  n'aurom  point  encore  na- 
vigué, pourront  le  pré  (enter  dans  les  ports  de 
Sa  Ma  je  lté  3 pour  s’y  embarquer  en  qualité  de 
novices  fur  tes  v aideaux  & au* res  bâti  me  ns. 

IL  Ils  feront  traités  comme  les  matelots  pen- 
dant le  temps  qu'ils  travailleront  dans  les  ports, 
depuis  le  jour  de  leur  arrivée  3 jufqu’à  celui  de 
leur  embarquement;  & lorfqu’iîs  feront  embar- 
qués pour  faire  campagne  , ils  toucheront  douze 
livres  de  fol  de  par  mois,  6c  feront  nourris  k 
la  ration  ordinaire  de  matelots, 

III,  Ceux  defdics  novices  qui  fe  préfente- 
ronc  aux  Officiers  des  Cia  11  es  , recevront  !a 
conduite  , à ration  de  trois  fols  par  lieue  3 jus- 
qu’au port  où  ils  feront  ddlinés , 6c  deux  mois 
d’avance  à compte  de  leur  folde  , fur  le  pic  cl 
de  douze  livres  par  mois,  & lors  de  la  revûe 
de  f équipage  du  vaiffeau  où  ils  feront  embar- 
qués , ils  toucheront  un  troifieme  mois  à 
compte  de  la  campagne* 

IV*  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  defdirs  novi- 
ces , qui  j après  avoir  touché  des  avances  6c 
conduite  , ne  fe  rendroîent  pas  dans  le  lieu 
de  leur  deff anation  5 foienc  arretés  à leurs  frais, 

& détenus  en  prilon  ju  (qu'au  rembourfemem 
ckfdrtéS  avances  & conduite;  & qu’à  l'égard 
de  ceux  qui  déferteroiem  du  lieu  de  leur  défis- 
nation  , la  ns  avoir  rendu  Je  (dites  avances  6c 
conduite,  ils  foienc  arrêtés  & mis  aux  fers  au 
pam  £c  a l’eau  , jufqu'à  rembarquement  : & 
que  dans  ïe  cas  ou  ladite  dé  fer  ti  on  auroîc  été 

- f 
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comm f fe  après  avoir  été  embarqués  fur 
va i fléaux,  ils  foienc  traités  comme  Déferre  lu  sj 
6:  comme  tels  condamnés  aux  galères  pour 
trois  ans. 

V.  Ceux  defdîrs  novices  auxquels  la  mer  ne 
convie ndroic  pas,  pourront  quitter  la  naviga- 
tion après  leur  première  campagne  au  fervïce  î 
ceux  d'entr’eux  qui  en  auroient  fait  un  plus 
grand  nombre  , pourront  à la  paixj  fi  bon 
kur  fembie  3 y renoncer  pour  toujours  ; Sa 
Majefté  leur  promettant  qu’ils  ne  feront  clartés 
qu’au  tant  qu'ils  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer* 

Vf.  Lefdirs  novices  jouiront,  pendant  qu'ils 
feront  employés  au  fervïce  de  Sa  Ma  je  lié,  de 
cous  les  privilèges  accordés  aux  gens  de  mer,’ 
6c  feront  admis  comme  eux  à la  demi  foïde  , 
dans  le  cas  où  les  bieffures  qu’ils  auroient  re- 
çues fur  fes  v aideaux  , ne  leur  permettr oient 
plus  de  gagner  leur  vie  ; & les  veuves  & 
e ri  fans  de  ceux  qui  auroient  le  malleur  d'éirc 
tués,  auront  des  récom  péri  fes. 

Mande  SC  ordonne  Sa  Majefté  à Motif  le 
Duc  de  Penthievre  , Amiral  de  France,  Gou- 
verneur 6c  Lieutenant  Général  en  la  province 
de  Bretagne  , aux  Intendant  , Corn  miliaires 
Généraux  &:  ordinaires  de  la  marine  , & * 
tous  autres  officiers  qu’il  appartiendra  , de  tenir 
la  main  à l'exécution  de  la  prtfente  Ordon- 
nante 3 laquelle  fera  regiftrée  aux  Greffes  des 
fiéges  dJ Amirauté,  lue  publiée  6£  affichée  par» 
tout  où  befoin  fera*  Fait  à Verfaïlles  le  douze 
Décembre  mil  fept  cent  cinquante-neuf.  Signé 
LOUIS*  Et  plus  bas  3 B e r ry  e k* 
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Portant  qu aucuns  Officiers  mariniers  6 * matelots  ne  pourront  être  exempts  du 
fervice  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  , fous  prétexte  des  fonctions  particulières 
auxquelles  Us  pourraient  être  ajfficlés. 

Du  î.8  Juillet  1746. 


DE  PAR 

SA  MA  TESTE’  s’étant  fait  repréfenter  l’Or- 
donnan ce  du  a ç Janvier  1 696,  par  laquelle 
il  a été  réglé  que  fes  officiers  mariniers  6c  ma- 
telots qui  (croient  pourvus  de  charges , ne  pour- 
raient èrre  exempts  du  fervice  de  la  marine, 
à moins  que  la  finance  defditeâ  charges  ne 
fût  de  U fomme  de  cinq  cens  livres  & au- de  (Tus, 
& à condition  de  renoncer  entièrement  a la 
navigation  ; 6c  l'article  V,  titre  premier  nu 
livre  VUE  de  l’Ordonnance  du  15  Avril  rtfSp  , 
portant  que  les  gens  de  mer  employez  3 tapi  fur 
les  pataches  des  termes  que  fur  les  bacs  £c 
bateaux  ou  chaloupes  des  Gouverneurs  des 
places  maritimes  , feront  compris  dans  les  rôles 
des  Clartés  : Sa  Majefté  auroit  été  informée 
eue  nonobftant  kfdttes  difpofi rions  6c  l'ordre 
Général  établi  pour  là  di  fer  pli  ne  des  Cia  (Tes 
de*  gens  de  mer , en  vertu  duquel  tous  kfdits 

Tome  J. 


LE  ROI . 

gens  de  met  font  tenus  de  fervir  chacun  à leur 
tour  fur  fes  vaiffeaux,  il  clt  furvenu  des  diifi- 
cul  tés  en  divers  dé  par  tenions  a Foc  ca  (ion  de 
piufîeuis  officiers  mariniers  5c  matelots,  qui  fe 
font  prétendus  exempts  dudit  (ervice  , fous 
prétexte  de  diffère  11  s emplois  ou  fonctions  aux- 
quels ils  font  attachez,  particuliérement  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  Villes  5c  Paroiftès 
maritimes.  Et  délirant  (aire  ceffer  des  contefta- 
tions  abffi  préjudiciables  à l'ordre  6:  dîfciplme 
des  Clalles  & au  fervice  de  fts  vaiffeaux,  Sa 
Majeflé  a ordonné  5c  ordonne  que  3 conformé- 
ment à S’Ordonnance  du  25  Janvier  s6p6,  au- 
cun officier  marinier  6c  matelot  ne  pourra  être 
exempt  du  fervice  de  les  vai fléaux  en  vertu  de 
l'acquî  fit  ion  d'une  charge  de  finance  , h moins 
que  ie  prix  de  ladite  charge  ne  foit  de  cinq 
cuiâ  livres  6c  au-deflus  , 6c  à condition  de  ne 
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pouvoir  Cil  fuite  exercer  aucune  fonction  de 
rnardor*  Veut  Sa  M ijefié  que  mus  autres  offi- 
ciers mariniers  & matelots  de  [liriez  à des  em- 
plois ou  fondions  concernant  la  police  des 
Villes  & Paroitths  maritimes  , aux  pataches  Se 
bateaux  des  Fermes  a ceux  des  Gouverneurs 
des  places  , & généralement  a telles  autres  fonc- 
tions relatives  a d<as  ferviecs  publics  ou  par- 
ticuliers , de  quelque  nature  qu’ils  puittenr  être  , 
frient  $ nonobft  ;.iu  Icltlits  emplois  ou  fonctions  > 
affujeiris  à Tordre  S:  difciplïnc  des  ClalFcs,  Sc 
commandez  h leur  tour  pour  le  fervice  des 
va  idéaux  de  Sa  Ma  je  Ile,  enjoignant  exprettê- 
ment  aux  officiers  chargez  du  détail  des  Cia  de  s , 
de  faire  exactement  obferver  ledit  ordre  aux- 
dits  offici  rs  mariniers  3e  matelots,  ainfi  qu’a 
tous  les  autres  , fans  aucune  exception.  Entend 
Sa  Majesté  qu’a  T égard  de  celles  d’entre  les 
fufdiics  derti  nations  qui  lie  pourront  être  rem- 


plies que  par  des  matelots,  il  finir  pourvu  pat 
les  officiers  chargez  du  détail  des  (lattes,  ru 
remplacement  de  ceux  qu’ils  en  auront  rirez, 
par  d’autres  gens  de  mer  qui  ayem  nouvelle» 
ment  fervi  fur  les  va  i fléaux  de  Sa  Ma  je  dé,  ou 
qui  foient  hors  d’état  d’êire  commandez  pour 
ledit  fervice.  Mande  & ordonne  Sa  Majtfté  k 
Motif*  le  Duc  de  Penthievre  Amiral  de  France, 
Gouverneur  & Lieutenant  Général  en  la  pro- 
vince de  Bretagne,  aux  Intendant  de  la  marins 
& des  Clattes,  Comrnittaïres  Généraux  & ordi- 
naires de  la  marine  , & à tous  autres  officiers 
qu’il  appartiendra t de  tenir  la  main  , chacun 
en  droir  loi,  à l'exécution  de  la  préfente  or- 
donnance , qui  fera  tegilbée  aux  Greffes  des 
Amirautés  , lue  publiée  5c  affichée  par-tout 
où  be foin  fera.  Fait  à Verfaiïles  le  vingt-huit 
Juillet  mil  fept  cent  quara  nte-fix.  Signé  LOUIS* 
£r  plus  bas  , Phelyhaus'* 


ÉDIT  DU  ROI, 


Pour  l'Enrôlement  des  Matelots  dans 

Du  mois  cT 

LOITT^  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navare  : h tous  préfens  & a venir. 
Salut.  L’établi  ffemeru  que  nous  avons  fait  de 
renrôlement  général  des  matelots  dans  la  plù- 
part  des  provinces  maritimes  de  notre  Royaume, 
& particuliérement  en  nos  Provinces  de  Bre- 
tagne , 3c  Provence  , ayant  eu  tour  le  fuccès 
que  nous  en  avions  efpéré,  eu  forte  que  nous 
avons  à préfttu  la  fatîsfaftion  de  voir  que  les 
arméniens  de  nos  vaille  aux  de  guerre  fe  foui 
avec  facilité  , Se  fans  qu’il  foit  néceffalre  de 
fermer  les  ports , & d’interrompre  le  cotpmerce 
de  nos  fujets , ainfi  que  nous  étions  obligés  de 
faire  avant  ledit  établifTemenc , £c  délirant  con- 
tinuer à taire  ledit  enrôlement  général  dans 
toutes  les  provinces  maritimes  de  notre  Royau- 
me , afin  d’être  allurés  du  nombre  de  matelots , 
te  gens  de  mer,  dont  nous  pourrons  faire  état  » 
pour  fervir  fur  nos  Armées  navales , Efcadres  &C 
vaHïeaux  de- guerre  que  nous  mettrons  en  mer 
contre  nos  ennemis , ou  pour  allure  rie  commerce 
de  nos  fujets,  £c  tenir  les  mers  libres  de  tous 
coriaires,  pirates  &i  forbans*  A cescaufesfîe  au- 
tres ace  nous  m ou  vans , nous  avons  par  lepré- 
fenr  Edit  perpétuel  de  irrévocable  de  J’ayis  de 
notre  Confeil  , 3e  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  pu i fiance  & autorité  Royale  ,dit,  rtarué 
te  ordonné;  dilons  , ilatuons  Se  ordonnons, 
voulons  Se  nous  plaît,  que  l’enrôlement  général 
des  pi  lotes , maîtres , conrre-maîrres  , canoniers , 
charpentiers,  cal  fats  3e  autres  officiers,  mariniers, 
matelots  Se  gens  de  mer,  fera  in  ce  dam  me  ru  fait 
dans  toutes  les  provinces  maritimes  de  notre 
Royaume  , pays  , terres  St  Seigneuries  de  notre 
obéiHautè  par  les  Coipniiffaires  qui  feront  par 
nous  nommés  a cet  effet  St  en  conléqucnce  , rous 
les  officiers,  mariniers  & matelots  réfidansdans 
les  villes , bourgs  5:  parodies  dcfditcs  provinces 


Us  provinces  Maritimes  du  Royaume » 

Août  1673.  | 

maritimes  * feront  tenus  de  fe  repréfenter  par- 
devant  lefdits  Commïffaïres,  pour  être  compris 
dans  les  rôles  qui  en  feront  par  eux  faits  & dref- 
fés*  Lcfdîcs  rôles  contiendront  les  noms  de  cha- 
cun de! dits  officiers  , mariniers  & matelots , leur 
âge,  leur  taille,  poil  3c  autres  (ignés,  leur  de- 
meure 5c  profefîion,  Lefdits  officiers,  mariniers 
& gens  de  mer  compris  auxdits  rôles,  entreront 
inceffamment  à notre  fervice  alternativement  die 
trois  années  Tune  , fuivant  la  divifton  qui  fera 
faîte  par  lefdits  rôles*  Pendant  le  temps  qu’ils 
ferviront  actuellement  fur  nos  va i (Féaux  , ils  fe- 
ront payés  de  leur  lolde  enriere  , fuivjiu  lésé  rats 
3c  rôles  d’armement  que  nous  Ferons  expédier, 

3c  lorfqu’ils  feront  à terre  ils  feront  payés  de  la 
moitié  de  leurs  fol  des.  Le  fervice  adHiel  qu’ils 
rendront  fur  nos  vaîfTeaux  , fera  au  moins  de  fix 
mois  par  chacun  an#  Voulons  & entendons  que 
le  fervice  de  chacune  defdîtes  dattes  commence 
au  premier  jour  de  chacune  année*  iefdi  te  s Pro- 
vinces maritimes  feront  divifées  en  divers  dé- 
parie me  ns  , en  chacun  defquds  il  y aura  un. 
Contmi  (Faire  de  marine  porteur  du  rôle  dudit 
département,  Se  quelques  Officiers  pour  pren- 
dre foin  de  l'exécution  defdits  rôles  & avertir 
tous  les  gens  de  mer  de  chacune  datte  lorfqu’ils 
feront  appdlés’  pour  monter  fur  nos  vaïffeaux* 
Lefdits  Comrni  flaire  s St  Officiers  de  marine  au- 
ront foin  de  compofer  les  équipages  complets 
de  chacun  des  Officiers,  mariniers  Si  matelots 
qui  [e  trouve  roue  dans  T étendue  de  leur  dépar- 
tement , enforte  que  l’équipage  complet  d’un 
vaiffeaufe  rrouve  J an  s tes  Communautés  les  plus 
prochaines.  Lors  du  défarmemeni  des  vaitteatix 
lefdits  Committaïres  prendront  foin  de  faire  les 
comptes  de  chacun  defdits  officiers  , mariniers  t 
matelots  St  gens  mer , St  les  feront  payer  à la 
banque  de  tour  ce  qui  leur  fera  dû  i & en  cas 
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^t!ê  nous  fufïïortS  obligés  de  faire  rafler  nos 
' vaiffcaux  de  Levant  en  Ponant,  ou  de  Ponant 
en  Levant,  Sc  les  y faire  déformer  * nous  leur 
ferons  donner  un  mois  de  fblde  pour  leur  re- 
rour,  Enjoignons  à cous  officiers  mariniers  , ma- 
telots & gens  de  mer  aînfi  enrôlés  de  fe  rendre 
dans  Tannée  de  leur  îervice  , au  port  ou  arce- 
nal  de  marine  ou  ils  feront  appelîés  dix  jours 
après  la  convocation  qui  fera  faire  aux  Prônes 
des  JVleffes  ParoîfTiales  de  leurs  Communautés, 
f non  Sc  à faute  de  ce  faire  Ledit  temps  pallé  , 
voulons  qu’ils  foi  eut  punis  comme  déferteurs- 
Fai  fon  s défenïes  fur  les  mêmes  peines  k tous  Of- 
ficiers, mariniers,  matelots  6c  gens  de  mer  en- 
rôlés, daller  ni  s’engager  pour  quelque  caufe 
que  ce  foît , en  aucune  autre  navigation  ni  font-* 
tinn  de  marine,  pendant  Tannée  de  leur  fervîce. 
Défendons  aulTi  très- exprdlément  à tous  nos 
Lu  jets  de  quelque  qualité  qu'ils  (oient  , capitai- 
nes Sz  propriétaires  de  tous  bâti  mens  de  mer 
d'engager  aucuns  defdîts  officiers,  mariniers^ 
matelots  6c  gens  de  mer  pour  aucune  naviga- 
tion ou  autre  Fonction  de  marine  dans  Tannée 
de  leur  fervice,  à peine  de  500  \iv*  d'amende 
pour  3a  première  fois,  6c  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive.  Voulons  que  les  extraits  def- 
dits  rôles  foient  envoyés  dans  les  Sieges  des  Ami- 
rautés defdites  provinces , 6c  aux  Greffes  des 
Communautés  où  lefdits  Officiers  > mariniers, 
matelots  5c  gens  de  mer  font  habitansÆc  domi- 
ciliés , 5c  qu'il  foienc  teius  de  prendre  du  Coni- 
mîffaire  de  marine  qui  fera  défit  né  pour  chacun 
département  un  billet  en  parchemin  contenant 
fon  nom  , fon  âge  6c  fignat  , Sc  les  années  de  fon 
fervîce  , lequel  lui  fera  délivré  gratis  , 6c  fer  vira 

Ïiour  juftifïer  en  tous  lieux  les  années  » pendant 
efqudles  il  aura  la  liberté  de  s’engager  à tout 
autre  fer  vice  qu’à  celui  de  nos  vaîfïeaux.  En- 
joignons aux  dits  capitaines  , maîtres  6c  proprié- 
taires des  vaitfeaux  , barques  Sc  autres  bâtimens, 
de  remettre  aux  Greffes  des  Sieges  de  l’Amirau- 
té defdites  provinces  avant  te  départ  de  leurs 
^bâiimens,  un  rôle  exaét  de  leurs  équipages  , à 
peine  de  trois  cens  livres  d’amende.  Enjoignons 
pareillement  a tous  Cou  fuis  6c  Marguillers  des 
Communautés  5c  pareilles  marhimesde  nofdîtcs 
provinces  j de  repréfenter  auxdîts  Commiffhircs 
de  marine  les  rôles  de  leurs  habitant  * 6c  de  leur 
déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s’appliquent  a La 
navigation  y & qui  en  font  profeflion  , 6c  de  por- 
ter en  chacun  des  Greffes  defdîts  Siégé  s de  TA- 
ïïïjrauté  à ja  fin  de  chaque  année  un  rôle  des 
matelots  décédés  dans  L'étendue  de  leurs  Pa- 
roi (Tes  Sc  Communautés  , 6c  de  ceux  qui  s’y  fe- 
ront nouvellement  établis  ou  adonnés  à U na- 
vigation , 5c  aux  Greffiers  de  leur  en  donner  une 
recon  noillânce  fins  trais  , 6c  d’envoyer  enfui  te 
Icfdics  rôles  aux  CommUTatres  de  marine  , réfî- 
dans  dans  lefdits  départemens  à peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  contre  les  contrevenant 
Voulons  aufïi  Que  les  Commi  [foires  5c  Officiers 
de  marine  de  chacun  département  faffent  une 
nouvelle  vérification  dddits  rôles  pendant  le 
mois  de  Mars  de  chacune  année  , pour  en  ôter 
les  morts  & les  invalides  , 5c  enrôler  ceux  qui 
feront  en  âge  „ ou  auront  pris  de  nouveau  quri- 
ques-Uiies  des  procédions  fer  va  ut  a la  marine. 
Défendons  Lrèi-cxprdlemeut  a tous  officiers  , 


mariniers  } matelots  ÊC  autres  gens  de  mer  de 
toute  forte  de  métiers  & jjrofeffïons  fervans  à 
Ja  marine  , de  travailler  ni  agir  pour  quelque 
cirufe  que  ce  foît  , mêmes  à tous  capitaines  , 
maîtres  ou  propriétaires  des  vaiffeaux  & bâti— 
mens  de  mer  de  les  employer  avant  que  d'être 
eutôlés  â peine  de  cent  livres  d’amende  pour 
la  première  fois  , 6c  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive.  Et  pour  augmenter  le  nombre 
defdiis  officiers  , mariniers , matelots  Sc  gens  de 
mer,  nous  voulons  qu'a  la  diligence  des  officiera 
des  Sieges  de  T Amirauté  de  nofdtres  provinces 
maritimes,  les  capitaines,  maîtres,  ou  proprié- 
taires de  tous bâtimens  de  mer, dont  Téquîpage 
fera  moindre  de  dix  hommes  , prennent  en 
chacun  voyage  un  jeune  garçon  de  quinze  anst&, 
au-dellbus, 6c  à l'égard  des  batimens  dont  l’équi- 
page fera  plus  de  dix  hommes  , qu’ils  en  pren-p 
tient  deux  , Se  a proportion  de  dix  en  dix  qu'ils 
augmentent  toujours  d’un  , à peine  de  cent 
Livres  d’amende  contre  chacun  des  contrcve* 
nans.  Et  pour  donner  moyen  aifdits  gens  de  mer 
enrôlés  de  vacquer  d notre  fer  vice  arec  plus  de 
liberté^  éj  leur  départir  Ktxr  grâces  , nous  vou* 
lons  que  pendant  les  années  qu'ils  feront  par 
mus  employés  > tf  Jer  tit  à notre  Solde  ils  jouif- 
fent  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre  , de  guet  , garde  aux  portes  des  villes 
& châteaux  , tutelles  , curatelles  , collecte  de 
tailles  , fequi/tres  , & gardes  de  biens  & ré- 
gimes de  fruits  , tant  à r égard  de  nos  affaires 
que  de  celles  des  particuliers  S fuijant  défenfes 
d ro;t5“  Officiers  t Eckevins  & Con fuis  des  villes 
de  les  y comprendre  s comme  auffi  nous  voulons 
que  pendant  l* année  de  fervicc  , & qu'ils  rece- 
vront notre  folde  ils  jouijfent  de  la  furféance  & 
jiifpenfion  de  toutes  pourjuites  en  leurs  procès  & 
diff  rends  civils  , de  toutes  contraintes  en 
Iturs  perfonnes  & Siens  3 pour  ra/fon  de  dettes  t 
foît  qu'ils  fe  trouvent  obligés  Solidairement  ou 
autrement  comme  cautions.  Défendons  a tous 
lefdics  officiers  de  marine  , matelors  6c  autres 
gens  de  mer  , tant  des  Claffes  qu’h  ceux  qui 
feront  fur  nos  va  idéaux  , d’abandonner  notre 
fervice  pendant  ladite  année  , fans  congé  ta 
bonne  forme  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
leur  donner,  k peine  d’être  punis  comme  de- 
ferreurs,  fui  vaut  la  rigueur  de  nos  Ordonnances* 
Si  donnons  en  mandement  â nos  amés  6c  féaux 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  a 
Paris  , que  ces  préJentes  ils  ayent  à regifrrer  , 
6C  3e  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point 
eu  point  félon  leur  forme  6c  teneur  , ceffont  6c 
foi  font  ce  f|  cr  cous  troubles  & empêchemens  qut 
pourrojem  cire  mis  ou  donnés  au  contraire  : 
car  tel.  dl  notre  plaiiîr.  Et  afin  que  ce  foie 
çhofe  ferme  6c  ffable  a toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefdires  préfentes* 
Donné  à Nancy  m mois  d1  Août  , Tan  de  grâce 

7}-  Etde  notre  régné  le  trente-unieme.  Signé  â 
par  le  Roi,  Colqsrt,  Et  fcellé  de  cire  verte 
en  lacs  de  foye  rouge  5c  verte, 

Regifîrée* , oui  & ce  requérant  le  Procureur 
Ciénéral  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur*  A Pjrijr  en  Parlement  y ce  Z 
Septembre  1G7  f Signé  , ou  Pillet. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 


Qui  confirme  les  privilèges  des  matelots  ; & annullt  un  Arrêt  de  la  Cour  des 

Aides  de  Rouen  , contraire  auxdits  privilèges. 

Du  9 Mars  1755.  I 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LF  Roï  s’étant  fait  repréfenter,  en  fon  Ton- 
fc il  ,VédU  du  mois  d’Aotlt  iCjî  , & Parnclc 
XTV,  titre  premier  au  livre  VIII  de  l’Ordon- 
nance de  la  Marine  du  Avril  6 8p , portant 
que  les  officiers  mariniers,  rrurelrcs,  5e  autres 

Î:cns  de  mer  qui  auront  fait  une  campagne  fur 
es  vaille  aux  de  Sa  Ma  je  (té,  ou  un  voyage  de 
long  cours , & qui  feront  encore  en  état  de  fer- 
vir,  foie  qu’ils  lofent  actuellement  employas  , 
ou  qu’ils  relient  chez  eux  , jouiront  pendant 
l'année  de  kur  fer  vice  , de  l'exempt  ton  de  loge 
ment  des  gens  de  guerre , du  guet  3c  garde  des 
portes  de  villes  5c  châteaux,  tutelle  , curatelle  , de 
la  collecte  des  tailles , fequrftre  5c  garde  de  biens 
& régimes  de  fruits,  rant  k l’égard  des  affaires 
de  Sa  Majellé,  que  de  celles  des  particuliers  i 
comme  auiïî  de  la  furféanCC  & fufpenflon  de 
toutes  pourfulrts  en  leur  procès  & différends 
civils.  Fc  Sa  Majellé  étant  talonnée  que  le 
nommé  Nicolas  Bazin  , de  la  pareille  de  la 
Bouille  , mferit  fur  ks  regiflres  des  Clafles  du 
quartier  de  Rouen,  auroit  été  nommé  princi- 
pal collecteur  par  les  habita  as  de  ladite  Paroi  fié, 
au  mois  de  Novembre  dernier,  quoiqu’il  fe 
trouvât  de  la  Clalle  de  fervice  , & retenu  pour 
être  compris  dans  la  première  levée  de  matelots 
qu’il  f auroit  a taire  pour  les  va i fléaux  de  Sa 
Majefté  ï que  s’étant  pourvu  à ce  lu  jet  devant 
les  Elûs  du  Ponteaudemer , & ayant  julHfié  la 
deftination  pour  le  fervice  defdirs  vaiffeaux, 

Î>ar  un  certificat  du  fieur  G lier,  Commi  libre  de 
a Marine,  prépofë  au  département  de  Rouen, 
il  auroit  été  déchargé  de  ladite  nomination 
par  fente  ace  defdits  Élus  , du  du  même 
mois  de  Novembre;  6c  que  fur  l’appel  ïmerjercé 
de  ladite  fe  licence  devant  la  Cour  des  Aides  de 


Rouen,  elle  auroit  été  annullée  par  Arrêt  de 
ladite  Cour  du  15  Janvier  dernier  , & ledit 
Bazin  condamné  à exercer  la  fonction  de  prin- 
cipal colîecfeur  , quoiqu’il  ait  été  réélit  ment 
compris  dans  une  levée  de  matelots  faite  dans 
ledit  quartier  de  Rouen,  pour  fervir  fur  les 
vailïcdux  que  Sa  Majefté  fait  armer  k ffreft , 

& qu’il  fe  fort  pour  etc  effet  effectivement 
rendu  dans  ledit  port.  Et  Sa  Ma  je  lté  défirent 
que  les  Officiers  mariniers,  matelots  & autres 
gens  de  mer,  /oient  manr  nus  dans  les  privi- 
lèges qui  leur  font  attribués  par  ks  Ordonnan- 
ces, & dont  il  dfjufle  qu’ils  jouiffent  pendant 
le  temps  de  leur  ddltnation  pour  le  fervice  de 
fies  vaî  fléaux.  Vû  ledit  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,  du  tj  Janvier  drrnter:  oui 
Je  rapport,  ôc  tout  cnnfiaéré  , Sa  Majefté  étant 
en  fou  ConfviL , a ordonné  & ordonne  que  rédit  « 
du  mois  d’Aoür  td/j  , &c  l’article  XI V.  du  litre  1 
premier  au  livre  VI ÏL  de  l'Ordonnance  de 
la  Marine  du  ij  Avtl  1689,  concernant  les 
privilèges  attribués  aux  officiers  mariniers  , \ 
matelots  & autres  gens  de  mer,  feront  exécutés 
félon  leur  terme  5c  teneur;  en  conséquence, 
5c  fans  s’arrêter  à l’Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen, du  15  Janvier  dernier,  rendu  fur  les 
Concertations  entre  les  habi  taris  de  la  Faroifîè 
de  la  Bouille,  & le  nommé  Nicolas  Bazin 
lequel  Arrêt  fera  & demeurera  nul  6c  de  nul  I 
effet,  elle  a ordonné  l’exécution  de  la  fenrence 
des  Elûs  du  Pomcaudcnicr,  du  Novembre 
précédent , fur  lefdîtes  conrefbdons.  Fait  au 
Confie  il  d’État  du  Iloi,  Sa  Majdlé  y étant, 
tenu  à V criaille  s Je  neuf  Mars  mil  fiept  cent 
cinquante-cinq,  Signë  MAcaaiîLr, 


ARTICLE  PREMIER. 

Î j Es  matelots  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  & lieux  afli> 
gués , pour  charger  les  vivres , équiper  le  navire  & faire  voile. 

PAr  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcutoniquc  , art.  18,  il  eft  défendu  d’en- 
gager un  matelot  s’il  ne  repréfente  un  certificat  favorable  du  dernier  mai-- 
tre  qu’il  a fervi,  à peine  de  cent  fols  d’amende , excepté  en  pays  étranger  en  . 
cas  de  néceliïté;  &c  l’article  19  enjoint  au  dernier  maître  de  donner  ce  cer-- 
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iificat , fur  peine  de  pareille  amende , s’il  n’a  pas  de  raifon  valable  pour  s’en 
difpcnfer,  laquelle  caufe  il  doit  vérifier  fans  délai.  Idem  art.  premier,  tit.  4* 
juris  Hanfeatici, 

Aujourd’hui  cette  précaution  , qui  étoit  fage  atturément , n’cft  plus  nécef- 
faire,  au  moyen  des  notes  que  les  Coinmiflaires  aux  Clattcs  font  dans  l'ufage 
de  mettre  fur  les  divers  articles  des  matelots  dattes , lefquelles  notes  portent 
l’éloge  ou  le  blâme  de  chaque  Ai  jet. 

Dès  que  le  matelot  eft  valablement  engagé  à un  capitaine  ou  maître , il  eft 
obligé  de  faire  le  fervice  du  navire,  qui  confifte  non-feulement  à s’y  rendre 
pour  travailler  à l’équiper,  8c  aux  jours  Sc  lieux  afllgnés  pour  charger  les 
vivres  8c  faire  voile  comme  le  preferit  cet  article;  mais  encore  à charger  les 
marchandifcs  tant  du  propriétaire  que  de  tous  les  marchands  chargeurs.  Or- 
donnance de  1584,  art,  66. 

Autrefois  les  matelots  n’étoient  point  obligés  de  charger  ni  décharger  les 
marchandifcs  fans  une  rétribution  particulière  qui  leur  étoit  payée  par  les  mar- 
chands chargeurs.  Confulat,  chap.  71  & 71;  art.  48  de  l’Ordonnance  de  Wif- 
buy.  Aujour  d’hui  & depuis  long-temps , l’obligation  de  charger  8c  décharger 
les  marchandées  elt  une  fuite  néceflaire  du  1er  vice  qu’ils  doivent  au  navire  „ 
les  marchands  chargeurs  n’étant  tenus  de  faire  porter  leurs  marchandées  à 
leurs  frais  que  juiqu’au  quai  fi  le  navire  y cil  amarré,  ou  jufqu’au  vaifi'eau  s’il 
ett  en  rade;  après  quoi  c’eil  au  maître  à les  faire  charger  dans  fon  bâtiment 
par  fes  matelots.  Il  en  cft  de  même  pour  la  décharge , le  tout  s’il  n’y  a con- 
vention ou  ufage  contraire. 

A la  Rochelle  l’ufage  cft  , lorfque  le  navire  efl  amarré  an  quai , que  les  mar- 
chands chargeurs  font  rendre  à leurs  frais  8c  rifqucs  , leurs  ntarchandiles  juf- 
qites  fur  le  bord  du  navire.  Dès  qu’elles  touchent  le  bord,  c’eft  aux  gens  du 
navire  à les  recevoir  Sc  à les  placer  où  il  convient.  A la  décharge  ils  les  font 
prendre  tout  de  même  fur  le  bord  du  navire  par  leurs  porte-faix  pour  les  des- 
cendre au  quai,  6c  dès-lors  aufli  elles  font  à leurs  rifques,  fans  rien  imputer 
au  maître  s’il  furvient  des  avaries  en  defeendant  du  navire.  A Marfeille  c’eft 


au  maître  à rendre  les  marchandées  à quai , après  quoi  il  cft  quitte.  Sentence 
du  16  Juillet  1748. 

Pour  ce  qui  cft  du  foin  d’arrimer  les  marchandées,  il  ne  regarde  point  les 
matelots.  11  y a eu  de  tout  temps  des  gens  experts  dans  ce  genre,  8c  on  les 
appelloit  anciennement  ar rumeurs , terme  dérivé  de  rum  ou  ruma , qui  fignifie 
en  Portugais  réglé  ou  ligne  droite;  8c  delà  vient  que  les  lignes  de  la  rofe  du 
compas  font  non  niés  rumbs  de  vent.  Notes  fur  l’art,  n des  jugemens  d’Oleron. 

En  Guyenne  fui  vaut  le  même  auteur,  c’étoient  les  marchands  chargeurs  qui 
choiliéoient  les  arrimeurs  ou  arrumeurs  ,8c  qui  les  payoient;  mais  depuis  long- 
temps il  y a des  arrimeurs  en  titre.  Ici  c’eft  le  propriétaire  du  navire  qui  en 
fait  choix  , ce  qui  eft  un  abus  , ces  gens  là  lui  étant  dévoués  par  état,  dès  qu’il 
les  employé.  Leur  fonftion  cft  non-feulement  de  placer  convenablement  Us 
marchandées  dans  le  navire;  mais  encore  de  régler  l’encombrement  qu’elles 
y font,  8c  fur  cela  d'évaluer  pour  quel  nombre  de  tonus  aux  clics  payeront 
le  fret.  Et  comme  il  s'élève  att’ez  fouvent  des  conteftations  à ce  fu jet  entre  les 
propriétaires  8c  les  marchands  chargeurs  , il  feroit  à fouhaiter  que  ceux  qui 
le  mêlent  d’arrimer  les  marchandées  fuffent  pourvus  de  eommiffion  de  M,  PA-. 
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mirai , & qu’ils  euffent  ferment  à juftice , afin  que  l’on  pût  compter  un  peu 
plus  fur  leur  fidélité.  De  même  des  mefureurs  de  fel , Se  des  compteurs  de 
poiffon, 

A Nantes,  depuis  l'Edit  dit  mois  de  Mai  1710  , il  y a des  arrimeurs  en  titre, 
comme  en  Guyenne  & au  Havre  de  Grâce  il  y a des  trieurs  de  morue  par 
commiffion  de  M.  l’Amiral-  Outre  que  la  iûreté  publique  exige  que  ces  fortes 
de  gens  ayent  ferment  à jufticc,  & qu’ils  loient  révocables  ad  nutum  pour  les 
engager  d’autant  plus  à bien  remplir  leurs  fonctions  ; c’eft  qu’il  eft  intéreflant 
tout  de  meme  pour  le  public,  que  leurs  falaires  foient  réglés  par  l’Amirauté, 
afin  qu’ils  ne  fe  fall'ent  pas  payer  arbitrairement. 
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ARTICLE  IL 

LE  matelot  engagé  pour  un  voyage , ne  pourra  quitter  fans  congé 
par  écrit , jufqu’à  ce  qu’il  foit  achevé , & que  le  vaille  au  foi? 
amarré  à quai  & entièrement  déchargé. 

TOut  matelot  engagé  pour  un  temps,  ou  pour  un  voyage  eft  obligé  d’exé- 
cuter fon  engagement  fans  pouvoir  s’en  difpenfer  s’il  n’a  une  exeufe  lé- 
gitime. 

L’excufe  eft  légitime  s’il  a 50  ans  pafies  fuivant  la  note  1 fur  l’art.  18  dt 
la  jurifdiftion  de  la  marine;  mais  elle  n’eft  bonne  à alléguer  qu’auparavant  ren- 
gagement, & non  après  s’il  n’eft  furvenu  quelque  infirmité. 

L’Ordonnance  de  Visbuy  art.  63  , dit  que  li  le  pilote  ou  matelot  acheté  un 
navire  , eft  fait  maître  ou  fe  marie,  il  fera  quitte  envers  fon  maître,  en  lui 
rendant  ce  qu’il  aura  reçu.  Ce  dernier  cas  ne  feroit  pas  aflurément  une  caufe 
recevable  aujourd’hui,  l'ancienne  rubrique  mort  & mariage  rompt  tout  louage 
ayant  été  rejettée  depuis  long-temps  : mais  les  deux  autres  exeufes  pourroient 
encore  être  admifes  aujourd’hui,  la  première  en  faveur  du  commerce,  & la 
fécondé  par  droit  de  bienféance,  ne  convenant  pas  qu’un  homme  qui  a droit 
de  commander  aux  autres, foit  fujet  au  commandement  de  fon  égal , s’il  ne  s’y 
cfi  fournis  après  avoir  acquis  fa  nouvelle  qualité. 

C’eft  auffi  une  exeufe  légitime  fi  le  voyage  eft  entièrement  changé.  Con- 
fulat , chap.  158.  Mais  li  le  plus  grand  nombre  des  matelots  accepte  ce  chan- 
gement, les  autres  font  obligés  de  s’y  foumettre , autrement  ils  feront  punis 
comme  mutins.  Art.  24  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Le  changement  du  capitaine  n’eft  point  une  exeufe  1 affilante  , & l’équipage 
eft  obligé  d e fuivre  le  capitaine  fubrogé.  Kuricke,  pag.  697 , art,  4,  tir.  2 ; 
contre  la  décifion  du  Confulat,  chap.  158  6c  2.94;  ce  qui  s'entend,  ioit  avant 
le  voyage  commencé  foit  après. 

!1  en  faut  dire  autant  du  changement  de  navire;  ftatutde  Marfeille , pag.  457» 
û moins  qu’il  n’y  ait  tout-à-la-fois  changement  de  navire  & de  capitaine;  tte. 
encore  fera- ce  au  Juge  à décider  en  ce  cas  fuivant  les  circonftances  ; car  enfin 
il  pourroit  y avoir  du  caprice  de  la  part  des  matelots. 

L’engagement  étant  pour  tout  le  voyage  , l’officier  ou  le  matelot  eft  donc 
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obligé  de  l’accomplir,  & il  ne  peut  quitter  fans  congé,  que  le  voyage  ne  foit 
achevé.  Article  66  de  l’Ordonnance  de  1584;  c’eft-à-dire,  jufqu’à  ce  que  le 
navire  foit  entièrement  déchargé , & qu'il  foit  amarré  à quai , fi  le  propriétaire 
juge  à propos  de  le  faire  entrer  dans  le  port , ou  qu’il  foit  mis  en  lieu  de 
iiireté  fi  fon  deffein  eft  de  le  faire  radouber  pour  entreprendre  un  nouveau 
voyage.  Ordonnance  deVisbuy,  art.  54. 

Quand  tout  cela  cft  fait , le  maître  & les  gens  de  l'équipage  font  libres , 
comme  étant  quittes  de  leur  engagement,  & iln’eft  plus  queftion  que  du  paye- 
ment de  leurs  gages  ou  loyers  qui  doit  être  fait  fur  le  décompte  du  Commif- 
faire  de  la  marine  , à l’effet  de  quoi  il  faut  les  faire  palier  en  revue  devant  lui. 
C’effi  lui  qui  fait  le  décompte  d’un  chacun,  avec  le  propriétaire  ou  l’armateur 
du  navire , &:  après  L-ur  payement  il  leur  délivre  à chacun  un  permis  pour 
fe  retirer  chez  eux.  Depuis  quelques  années  il  y a un  nouvel  ordre  établi 
pour  le  payement  des  loyers  des  matelots.  V.  infra.  le  tit.  4 du  Iiv.  fuivant , 
article  10. 

Ainfi  le  congé  dont  parle  cet  article  ne  regarde  que  le  dégagement  du  ma- 
telot avant  ou  pendant  le  voyage,  lequel  congé  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  propriétaire  ou  par  le  maître  dans  fon  abfence.  11  cft  même  à obferver  que 
dès  que  le  matelot  efl  compris  dans  le  rôle  d’équipage,  il  ne  peut  plus  être 
congédié  que  du  contentement  du  Commiffaire  aux  Claffes , qui  alors  en  fait 
mention  en  marge  du  rôle.  Mais  jufqu’à  ce  qu’il  foit  employé  fur  le  rôle  , le 
congé  dont  il  a befoin  pour  être  nifpenfé  de  fervir  aux  termes  de  fon  enga- 
gement, qui  efi  formé  dès  qu’il  cil  convenu  de  fon  loyer,  fuffit,  étant  donné 
par  le  propriétaire  ou  le  maître  ; de  comme  il  a été  dit , il  ne  peut  être  donné 
par  aucun  autre  , pas  même  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  , fuivant  l’art.  25  , 
tit.  i,  liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689.  L’article  ajoute  que  les  Officiers  mariniers 
& matelots  qui  quitteront  fans  congé,  feront  privés  de  ce  qui  leur  fera  dû; 
mais  tout  cela  s’entend  s’il  n’y  a caiffie  valable,  laquelle  doit  être  jugée  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté;  auquel  cas  le  congé  qu’ils  donnent  vaut  autant 
que  s’il  ctoît  confenti  par  le  propriétaire  ou  par  le  maître,  fauf  le  mal  jugé. 

Notre  article  dit,  congé  par  écrit , ce  qui  n’a  pour  but  que  la  fureté  du  ma- 
telot, afin  qu’après  lui  avoir  donné  fon  congé,  on  ne  prétende  pas,  à défaut 
de  preuve  par  témoins  de  fa  part,  l’obliger  enfuite  de  fervir  en  niant  de  lui 
avoir  accordé  fon  congé.  Car  dans  le  cas  oii  le  capitaine  peut  donner  le  con- 
gé au  matelot,  c’eft-àtdire  avant  que  le  matelot  ait  été  inferit  de  fon  confen- 
tement  fur  le  rôle  d’équipage,  il  le  matelot  offre  de  prouver  par  témoins  que 
le  congé  lui  a rcellemenj  été  donné  , le  fait  doit  être  1 cru  , quelque  offre  que 
faffie  le  maître  d’affirmer  par  ferment  qu’il  n’a  pas  accorde  le  congé.  Et  la  preu- 
ve du  congé  fera  fuffifante , s’il  efl  juflifié  que  le  maître  a vu  le  matelot  pren- 
dre fes  hardes,  & l’a  îaiffé  partir  fans  oppofuion.  Ainlî  jugé  à Marfeille  au 
mois  d’Oftnbre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l’audience. 

Mais  torique  le  matelot  elt  établi  fur  le  rôle  d’équipage  il  n’y  a plus  de  con- 
gé, verbal  ou  par  écrit  de  la  part  du  capitaine  qui  foit  admiffible  ,’au  moins 
fi  c’cfl  pendant  le  voyage,  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  ayant  réglé 
art.  9,  que  le  congé  ne  feroit  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  demanderoient 
1 pendant  le  voyage,  que  pour  cailles  particulières  jugées  indifpenfables  par  les 
! Officiers  des  claffes  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  par  les  Confiés  ou  leurs 
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reprcfcntatis  dans  les  pays  étrangers,  defquciles  cattfes  il  feroit  fait  mention 
fur  le  rôle  d’équipage. 

11  arrive  fouvent  que  des  matelots  qui , A ['arrivée  d’un  navire  defeendent 
ii  terre , négligent  d’y  retourner  pour  aider  aux  autres  à décharger  tk  défar- 
nier  le  vaifl’eau.  La  police  dont  on  nie  envers  eux  à cet  égard  , & qui  eft  le 
moyen  le  plus  propre  à les  corriger,  eft  que  l'on  prend  des  journaliers  à leur 
place  pour  leur  compte . ik  ce  qui  cil  payé  «à  ces  journaliers  eft  retenu  enfuite 
fur  les  loyers  de  ces  matelots.  Rien  n’eft  plus  jufte , fans  quoi  tous  les  ma- 
telots abandonneroient  fuccefllvement  le  navire  , ou  bien  ceux  qui  refteroient 
demeureroient  chargés  de  faire  le  fervicc  des  autres,  fk  cela  en  pure  perte, 
attendu  que  les  loyers  ceflent  de  courir  du  jour  de  l’arrivée  du  navire  SÎ  qu’il 
a mouillé  l’ancre. 

Par  cette  raifon,  ft  le  propriétaire  ou  le  maître,  par  prédilection  ou  autre- 
ment, laiiToit  à quelques  matelots  la  liberté  de  relier  à terre  fans  mettre  des 
ouvriers  à leur  place  , ceux  qui  refteroient  dans  le  navire , feroient  lhns  dif- 
ficulté en  droit  de  s’en  plaint  re,  foit  pour  demander  que  les  matelots  reliés 
à terre  fulfent  remplacés  , foit  pour  prétendre  le  payement  des  journées  qu’ils 
employeroient  de  plus  à la  décharge  du  navire,  faute  par  les  autres  d’y  con- 
tribuer par  eux-mêmes  ou  par  autrui. 

Il  n’y  a d’exception  à cela  pour  l’un  dk  l'autre  cas , qu’autant  que  les  ma- 
telots refteroient  à terre  pour  caufe  de  maladie,  ou  autre  caufe  légitime. 

En  ce  qui  concerne  le  fervicc  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , il  eft  défendu  aux 
matelots  de  quitter  le  va  i fléau  qu’a  près  le  défarmement,  & qti’après  avoir  été 
congédiés  en  forme  par  écrit,  lur  peine  d’être  punis  comme  déferteurs.  Or- 
donnance du  j Décembre  1671. 


ARTICLE  III. 


C"'  ï le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit , avant  le  voya- 
it ge  commencé,  il  pourra  être  pris  & arrêté  en  quelque  lieu  qu’il 
foit  trouvé , ik  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu’il  aura  reçu  & 
de  lervir  autant  de  temps  qu’il  s y étoit  obligé  , fans  loyer  ni  récom- 
penfe  ; 3c  s’il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il  fera  puni  corpo- 
rellement. 

LÀ  peine  prononcée  par  cct  article  contre  le  matelot  qui  quitte  3e  maître 
fans  congé  , ce  qui  vaut  délertion?  quoique  le  voyage  ne  foit  pas  encore 
commencé,  eft  moins  rîgoiirenfe  qu’elle  ne  rétoit  autrefois,  puifcjue  le  mate- 
lot * en  pareil  cas  aufli-bien  qifaprès  le  voyage  commence,  etoit  condamné 
au  fouet  pour  la  première  fois,  fans  que  la  peine  pût  être  modérée  par  les  Ju- 
ges, fur  peine  d’en  répondre  en  leur  privé  nom.  Art,  67  de  1 Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1584^ 

Par  Partîcle  premier  de  TOrdonnance  de  Wisbuy*  lorfqu’U  quittoit  avant 

le  voyage  commencé?  il  étoit  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu’il  avoit  reçu 

pour  avance  ? fie  de  lui  payer  en  outre  la  moitié  des  gages  qu’il  devoir  gagner  ; 
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ôc  lorsqu’il  défertoit  aptes  avoir  commencé  de  fcrvir,  fon  procès  devoit  Juj 
être  fait  & parfait  , & fur  la  dépofition  de  deux  autres  matelots  , il  ctoit  pun1 
de  mort.  Art,  61. 

L’Ordonnance  de  b Hanfe  Teutoniquc  d’un  autre  côté,  art.  43  , fans  au- 
cune diftinêtion,  vouloit  qu’il  fût  livré  à la  juftice  pour  être  puni,  & marqué 
au  vifage  , de  la  marque  de  la  ville  dont  il  étoit. 

Notre  article  a pris  un  tempérament  plus  convenable;  il  a réfervé  la  puni- 
tion corporelle  pour  le  cas  de  la  défertion  pendant  le  voyage , & il  a aug- 
menté la  peine  pécuniaire  dans  l’autre  cas,  en  obligeant  le  matelot  outre  la. 
relïiturion  de  fes  avances,  de  fervîr  fans  gages  ni  récompenfe  tout  le  temps 
pour  lequel  il  s’étoit  engagé  ; pour  fureté  de  laquelle  fatisfa&ion  ou  indem- 
nité, il  permet  de  prendre  le  matelot  au  corps  & de  l’arrêter  en  quelque  lieu 
qti’il  foit  trouvé. 

Si  le  matelot  quitte  ou  déferte  pendant  le  voyage,  l’article  veut  alors  qu’il 
foit  puni  corporellement  ; ce  qui  doit  s’entendre  de  la  peine  du  fouet  relati- 
vement audit  art.  67  de  l’Ordonnance  de  1584,  & même  d’une  plus  grande 
peine  fi  la  délertion  a caufé  quelque  perte  conlidérable  au  navire  ; & à plus 
forte  raifon  fi  le  naufrage  s’en  cft  enfuivi.  V.  l’article  5 ci-après  oit  eft  citée 
la  Déclaration  du  22  Septembre  1699. 

Cet  article  au  refte  regarde  tout  officier  major  ou  marinier,  comme  le 
fimple  matelot,  par  les  railons  qui  en  ont  été  rendues  fur  l’art.  9 du  tit.  pré-* 
cèdent.  Pour  la  défertion  du  matelot  & de  tout  autre  engagé  pour  la  courfe, 
voir  le  titre  des  priles  article  2,  où  cft  rapportée  l’Ordonnance  du  25  Mars 

I74î* 

La  peine  de  la  défertion  & du  défaut  de  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Rot 
eft  indiftinétement  des  galères  perpétuelles  luivant  les  articles  1,2,  3 &c  4 , 
liv.  4 , tit.  2 de  l'Ordonnance  de  1689;  mais  par  la  nouvelle  Ordonnance 
du  16  Novembre  1759,  cette  peine  acté  adoucie  & modérée  en  certains  cas , 
eu  égard  aux  circonftances.  A raifon  de  Ion  importance  cette  Ordonnance  fera 
rapportée  à la  fuite  de  cet  article, 

IL  a été  entendu  de  tout  temps  que  le  matelot  perdoit  fes  gages  en  ce  cas  ; 
c’eft  au ffi  la  décifion  formelle  de  l’art.  15 , tit.  t , liv.  8 de  l’Ordonnance  dit 
15  Avril  1689;  & cela  s’obfcrve  encore  aujourd’hui.  Mais  au  lieu  qu'autre  - 
fois  c’étoit  le  propriétaire  du  navire  qui  profitoit  de  la  çotififcation  des  ga- 
ges , pour  l’indemniler  de  la  perte  qu’il  fou  droit  par  la  défertion  , fur-tout  lorf- 
quelle  fe  fai  foit  aux  iftes  de  l’Amérique,  ne  pouvant  naturellement  remplacer 
les  matelots  déferteurs  qu’en  donnant  des  loyers  plus  confidérables  à ceux 
qu’il  prenoit  en  remplacement;  il  a été  réglé,  d’abord  par  des  ordres  parti- 
culiers du  Roi  en  1736,  renouvelles  les  années  fuivantes,  & enfin  par  une 
Ordonnance  conforme  du  12  Décembre  1752,  confirmée  par  le  Réglement 
du  21  Juin  1753 , art.  10  5c  15,  que  la  folde  due  aux  déferteurs  demeurcroit 
confîfquée  au  profit  du  Roi.  Car  c’eft  la  même  choie,  puifqu’il  a été  ordonné 
que  cette  'bide  feroit  mile  en  dépôt  dans  les  bureaux  des  claffes , pour  en  être 
en'uite  difpofé  fuivanr  les  ordres  de  Sa  Majefté. 

Ce  qui  a donne  lieu  à ce  nouveau  Réglement , c’eft  qu'on  a fuppofé  que  les 
maîtres  & capitaines,  de  concert  avec  ies  propriétaires  &c  armateurs  favori- 
foient  fou  vent  la  délertion,  ou  plutôt  foreoient  par  leurs  maltraitcaiens  Icrs 
Tome  1,  S f fi 
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matelots  de  déferrer  pour  profiter  de  leurs  gages  tant  de  l’aller  que  du  fejour. 
Et  quoique  les  armateurs  ayent  représenté  avec  vérité  que  ce  reproche  droit 
d’autant  plus  mal  fondé  qu’ils  ne  ponvoient  que  perdre  à ces  déferrions  par 
Fimpo'lfîbilité*- ofi  ils  fe  t renvoi  eut  le  plus  Souvent , de  de  faire  charger  les  mar- 
chandises de  retour  fans  prendre  des  ouvriers  étrangers  qui  leur  coûtoient 
des  Sommes  confidérablcs  , Ô£  de  remplacer  les  ma  relots  déferteurs  pour  ra- 
mener les  navires  en  France  , ils  n’ont  pu  faire  rétablir  les  choies  fur  l’an- 
cien pied , ni  profiter  de  la  réServe  faite  par  la  même  Ordonnance  de  1752, 
d’avoir  égard  à leurs  représentations  , au  Sujet  des  dépôts  qu’ils  auroient  été 
forcés  de  faire  , Suivant  les  circonftances  particulières  oii  ils  pourroient  fe 
trouver.  Jamais  ces  circonltances  n’ont  paru  allez  favorables  pour  être  admi- 
ses. Ce  n’etf  que  par  rapport  aux  Salaires  &c  aux  parts  des  matelots  défer- 
icurs  des  corfaircs,  qu’il  leur  a enfin  été  rendu  juSlicc  par  l’art.  13  de  la  Dé- 
claration du- Roi  du  15  Mai  1756;  encore  n’eft  ce  que  pour  les  corfaires  de 
24  canons  6z  au-deflîis 

Mais  A cela  près,  il  a été  remédié  au-x  déferrions  de  manière  à les  leur  ren- 
dre beaucoup  moins  on  érodes  que  par  le  pafié;  & en  conséquence,  par  Or- 
donnance du  23  Décembre  1721  , renouvellée  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Mai 
1738  quia  caffé  une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  qui  y étoit  con- 
traire, les  conventions  faites  par  les  matelots  déferteurs,  qui  s’embarquent 
dans  les  colonies,  pour  railon  de  leurs  lalaires  ou  autrement,  ont  été  décla- 
rées milles,  fi  elles  n’étoient  autorilees  par  les  Intendans,  CommilTaires  Or- 
donnateurs defdites  colonies  ou  leurs  Subdélégués,  auxquels  il  a été  enjoint 
par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits  falaircs  à un  quart  de  moins  que  ce  que 
îeidifs  matelots  gagnoient  fur  les  navires  par  eux  abandonnés.  Idem  l’article 
2 du  Réglement  tu  19  Mai  1745.  Les  motifs  de  cette  rédudfion  des  talaires 
ont  été  d’empêcher  l’abus  pratiqué  clans  les  colonies  par  les  matelots  qui , pro- 
fitant de  la  néceffité  où  le  trouvoient  les  capitaines  de  remplacer  ceux  de 
leurs  équipages  qui  avoient  délerté  ou  qui  etoient  morts,  exigeoient  d’eux 
des  falaircs  exccffifs. 

Aux  termes  de  b même  Ordonnance  de  1721 , tout  matelot  trouvé  aux  co- 
lonies après  le  départ  du  vaiffeau  fur  lequel  il  y eft  arrivé,  eif  réputé  défer- 
tetir , s’il  n’eft  muni  d'un  congé  de  fon  capitaine,  vifé  de  l’Intendant  ou  Com- 
mi  flaire  Ordonnateur,  Ôc  comme  tel  il  doit  être  arrêté  & mis  en  prifon,pour 
y relier  jufqu’à  ce  qu’il  puiffc  être  renvoyé  en  France  par  un  navire  où  il  man- 
quera des  matelots,  Alors  le  capitaine  auquel  le  matelot  fera  donné  en  rem- 
placement, doit  payer  par  avance  fur  la  folde  qu’il  gagnera  , fes  gîtes,  gcolagc 
fnbfittance  dans  la  prifon  depuis  le  temps  qu’il  y fera  entré,  jufqu’au  jour 
de  la  fonie  Sc  en  rapporter  la  quittance  du  geôlier  qui  lera  vitee  par  l’Inten- 
dant, Commilfaire  Ordonnateur  ou  Subdélégué;  au  moyen  de  quoi  la  fomme 
contenue  en  ladite  quittance  fera  déduite  au  matelot  fur  les  fabires  lors  du 
payement  qui  lui  en  fera  fait  au  défarmcttient;  à lui  enjoint  au  furplus  de  fe 
rendre  à fon  département  auffi-tôt  après  fon  arrivée  en  France,  &c  de  fe  re- 
préfenter  aux  CommilTaires  des  clalfes  à peine  cle  trois  mois  de  prifon.  Dif- 
poliîioris  qui  ont  été  renouvellécs  par  les  art.  3 de  4 du  Reglement  fait  au  camp 
de  Tonrnay  le  19  Mai  174*). 

Par  l’Ordonnance  du  22  Mai  1719  il  avoit  déjà  été  défendu  à tout  capitaine 
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d'un  navire  de  France  de  débaucher  dans  les  colonies,  des  matelots  engagés 
dans  d’autres  navires  du  Royaume,  à peine  de  300  liv.  d’amende , applicable 
moitié  à l’Amiral  & moitié  ait  premier  capitaine  ou  maître,  lequel  pourrait 
reprendre  Ton  matelot  fi  bon  lui  fembLoit,  ce  qui  a été  auffi.  renouvelle  par 
l’art,  premier  dudit  Réglement  du  19  Mai  1745. 

Les  défenfes  faites  par  la  même  Ordonnance  de  1719  à tons  cabaretiers  & 
tiôtelücrs  auxdites  colonies,  de  recevoir  chez  eux  aucuns  matelots  fans  en 
donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu,  avec  injonction  de  s’af- 
furcr  de  la  perforine  dcfdits  matelots,  à peine  de  100  liv.  d’amende,  ont  pa- 
reillement été  confirmées  par  l’art.  8 dudit  Réglement. 

Les  nouvelles  difpôlitions  de  ce  même  Réglement , les  voici.  L’article  5 dé- 
fend très-expreffément  à tous  matelots  de  s’embarquer  aux  colonies  fur  des 
navires  de  France,  & à tous  capitaines  de  les  y embarquer  qu'ils  n’ayent  été 
inferits  fur  les  rôles  d’équipage  par  les  Officiers  des  claifes  , à peine  contre  les 
matelots  d’un  mois  de  prifon  à leur  arrivée  en  France,  de  perte  de  la  folde 
qui  leur  aura  été  promife , & de  reiftitutioü  de  celle  qui  leur  aura  été  payée 
d’avance;  à l'effet  de  quoi  la  retenue  leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu’il 
feront  enluite.  A l’égard  des  capitaines,  leur  punition  clt  de  trois  mois  de 
prifon,  & ils  font  menacés  d’une  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

L’article  6 porte  que  tout  capitaine  de  bâtiment  armé  aux  colonies  pour  le 
cabotage  & la  navigation  d’icelles , qui  débauchera  un  matelot  de  quelque 
navire  de  France,  fera  condamné  à une  amende  de  300  liv.  applicable  autli  moi- 
tié à l’Amiral  Ôc  moitié  au  maître  du  matelot,  & en  outre  à trois  mois  de pri- 
fon pour  la  première  fois,  Si  en  cas  de  récidive,  déclaré  incapable  c!e  com- 
mander aucun  bâtiment  de  mer;  Si  pourra  toujours  le  capitaine  du  navire  de 
France  reprendre  l'on  matelot  fi  bon  lui  fcnible. 

Defenfes  tout  de  même  par  l’art.  7,  fous  pareille  peine  de  300  liv.  d’amen- 
de, Sc  en  outre  d’un  mois  de  prifon , à tous  maîtres  ou  patrons  des  bâtinuns 
des  colonies,  d’engager  aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  navires 
de  France , fans  la  permiffion  par  écrit  des  Inîendans,  Commiflaires  Ordon- 
nateurs ou  leurs  Subdélégués  , laquelle  permiftîon  ne  pourra  leur  être  accor- 
dee  que  dans  le  cas  oit  le  matelot  aura  obtenu  fon  congé  de  fon  capitaine  , & 

qu’il  ne  le  trouvera  pas  d'ailleurs  des  navires  de  France  qui  ayent  b e foin  de 
remplacement. 

Toutes  ces  difpofitions  au  refie,  ont  été  confirmées  & réunies  , d’abord  par 
un  Réglement  du  21  Juin  1753  ; tk.  enfin  par  un  dernier  du  11  Juillet  1759, 
qui  en  a anflï  ajouté  de  nouvelles  pour  perfectionner  la  police  &;  ladifcipline 
des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l’Am urique* 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Au  fujtt  des  Matelots  qui  déferlent  dans  les  Colonies* 

A Paris  le  23  Décembre  1721* 


DE  PAR 

i 

SA  MAJESTE’  étant  informée  que  te  com- 
merce des  négoeiansà  tes  Colonies  de  F Amé- 
lique  efl  fort  interrompu  par  la  défer cion  des 
équipages  des  vailteaux  ^ que  plufleurs  matelots 
abandon  tient  tes  navires  ou  ils  fervent  , & fe 
cachent  ju(Wà  leur  départ  , pour  enfuitçsten- 
gager  dans  d’autres  vajltsaux  , qui  , ayant  fout- 
fer:  une  pareille  déternon  , ne  peuvent  revenir 
en  France  fans  remplacement  ; qu'ai  ors  profi- 
tant de  !a  néceflifé  où  les  capitaines  fe  trouvent , 
ils  exigent  d'eux  des  faUires  exceflifs  . ce  qui 
ruine  le  commerce  & entrecient  le  libertinage  ; 
5c  Sa  Mujdlé  voulant  empêcher  un  partit  abus» 
de  favis  de  Moniteur  le  Duc  d’Orléans  Regent , 
rite  déclare  milles  toutes  les  conventions  que 
ks  matelots  pourront  faire  dans  les  colonies,  k 
commencer  du  premier  M 1rs  de  l’année  pro- 
chaine 1722  , pour  ration  de  leurs  Salaires  ou 
autrement  j avec  tes  capitaines  des  navires  qui 
feront  venus  de  France  dans  tefdites  colonies  , 
à moins  que  kfditts  conventions  ne  rotent  au- 
rorifées  par  les  Imendans  , CammilT  ibes-Or- 
donnateurs  defdires  colonies  , ou  leurs  Subdé- 
légués dans  les  lieux  où  lefdirs  Intcndans  n» 
Jéfideront  point  : veut  Sa  Ma  je  lié  que  lefdirs 
Intendans , CommifTairevOrdon  tuteurs  ou  Sub- 
délégués,  règlent  tefdits  lalaïres  à un  quart  de 
moins  que  tefdits  matelots  ne  gagnoient  fur  les 
navires  qubls  auront  abandonnés  : ordonne  Sa 
Maxell  é que  tous  Ici  mate  lots  de  France  qui  fe 
trouveront  dans  lefditcs  colonies  après  le  dé- 
part des  va  i (Féaux  dans  lefqueh  ils  feront  ar- 
rivés » foi  eut  arrêtés  &:  mis  dans  les  priions  , 
4 moins  qu’ils  ne  foieni  porteurs  d’an  congé 
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de  leur  capitaine  , vifé  de  ï’Infend lot  ou  Cotn- 
mïlTi ire- Ordonnateur  » & qu’ils  refient  dans 
kfdites  priions  jufqu'à  ce  qu’ils  puifTcor  être'ren- 
voyés  en  France  par  des  navires  aufquels  il 
rrn tiquera  des  rmieîots  , & que  les  capitaines 
au I quels  iis  terom  donnés  en  remplacement  , 
payent  par  avince  fur  la  folde  qu’ils  gagneront, 
leurs  gîtes  , ge-olages  Se  fubfiltances  dans  les 
prifons»  depuis  le  jour  de  leur  entrée  ju  (qu’au 
jour  de  leur  fortie  , dont  ils  prendront  quittan- 
ces du  geôlier  * qui  feront  y I fées  par  iefdits  In- 
te  nda  us  , Commi  fl  "a  ire  s- Ordonnateurs  ou  Sub- 
délégués ; au  moyen  de  quoi  les  femmes  con- 
te mies  dans  te (dîtes  quittances  , feront  déduites 
aufdtcs  matelots  fur  leurs  folâtres.  , dans  le 
payement  qui  leur  fera  fait  en  France  au  dé- 
farmement , &r  le fd ires  quittances  à eux  remîtes* 
Ordonne  en  outre  Sa  Majcllé  aufdirs  matelots, 
aulli-tôt  leur  arrivée  en  France  p de  te  rendre 
a leur  d é parte ment  , k de  te  rerréfenrer  aux 
CommifFiires  des  CUfïes  . k peine  courre  tes 
Contrevenons  de  trois  mois  de  prifon,  Mande 
& ordonne  Sa  Ma  je  fié  a Monf  , te  Comte  de 
Touloute,  Amiral  de  France,  aux  Gouverneurs 
& fes  L icutenans  Généraux  en  tes  Colonies  de 
l1  Amérique  , Intend-ms  , Commiftei rts -Ordon- 
nateurs 5c  Subdélégués  dans  lefditcs  colonies , 
Se  tous  autres  qu’il  appartiendra  , de  tenir  la 
main  k ^exécution  de  la  préfente  Ordonnance* 
qui  fera  lue  , publiée  Sc  affichée  par  tout  oi 
befoiu  fera,  Fait  a Paris  te  vingt-troifteme  jour 
de  Décembre  mil  fepe  cent  vingt-un*  Signé 
LOU  £ S.  Et  plus  ba  r#  FtiufUA  u* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  que  t Ordonnance  du  2,3  Décembre  tjzt  ^ concernant  les  matelots  qui 
déferlent  dans  tes  Colonies  ^ fera  exécutée  ; 6*  caffi  une  Sentence  des  Officiers 
de  V Amirauté  de  Dunkerque  y rendue  en  contravention  de  ladite  Ordonnance * 

Du  13  Mai  1 73 S, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT * 

SA  MAJESTE’  s’étant  fait  représenter  , en  terrent  dans  tes  colonies,  par  laquelle  tes  ton- 
fon  Confeil  _*  fon  Ordonnance  du  23  Dé-  veniioru  faites  par  tes  matelots  qui  sVinbar— 
cembre  ijn  , concernant  les  matelots  qui  dé-  queue  dans  kfdûes  colonies  » pour  ration  de 


LIV.  II.  TîT.  VIL 

fe u rs  fabtres  OU  autrement  * ont  été  déclarées 
nül  te  s 3 fi  elles  il1  ont:  été  auto  ri  fées  par  les  ïn- 
cendan s , € om m i ffa i r e s - O r do n nate urs  d d d t tes 
colonies  , ou  leurs  Subdélé  gués  , auxquels  il 
eft  enjoint  par  ladite  Ordonnance  5 de  régler 
ledits  falaîres  a un  quart  de  moins  de  ce  que 
kfdits  matelots  gagnoîent  fur  ks  navires  qu'ils 
auront  abandonné  : Sc  étant  informée  que  le 
nommé  Jean  Choppin  dé  Rotcrdaivt  , qui  a 
été  embarqué  en  qualité  de  matelot  a Saint- 
Domingue  3 au  mois  de  Septembre  dernier  , fur 
le  navire  le  Saînt-Pkrre  , commandé  par  Charles 
Lemoine  de  Dunkeque,a  été  engagé  fur  le  pied 
de  cent  cinquante  livres  pour  les  falaires  pen- 
dant ]a  traverfée  de  ladite  Colonie  de  Saint- 
Domingue  en  France  , par  convention  entre  lui 
& ledit  capitaine,  qui  lui  a donné  a ce  lujcc 
une  obligation  fous  fignature  privée  : que  U 
même  fomme  a été  employée  dans  le  rolé^d  é- 
quipage  dudit  navire  le  Saint-Pierre  , par  l’om- 
cïer , qui  a înferit  fur  ledit  rôle  ledit  Choppin  , 
quoiqu'il  dut  être  fait  réduction  de  ladite  fom- 
me  conformément  à la  fuldire  Ordonnance, 
attendu  -qu’cJle  cxcçde  d'environ  les  de uï£  tiers , 
la  foldc  qui  pouvoir  cure  donnée  audit  Chop- 
pm  , en  évaluant  la  durée  du  voyage  de  Saint- 
Domingue  en  France  , 6c  ce  qu'il  avoir  pû  gagner 
dans  k navire  fur  lequel  il  é toi  t paffé  dans  lad  ite 
colonie  : qu'en  conséquence  de  ladite  Ordon- 
nance b fufdite  femme  décent  cinquante  livres, 
convenue  encre  ledit  Charles  Lemoine  & Jean 
Choppîn  , à été  rédu'te  à Celle  dé  foixanic  livres  , 
fur  le  rôle  dé  défar  me  me  fit  qui  a été  fait  au 
bureau  des  clartés  de  Dunkerque,  pour  le  paye- 
ment des  gens  de  mer  de  l’équipage  dudit  navire  ; 
que  nono  bilan  t ladite  réduction.  ledit  Choppin 
ayant  fait  celiion  par  affce  du  24  du  mois  de 
Mars  dernier,  a Mathieu  de  Flye  bourgeois  à 
Dunkerque  , & Jeanne  Vendentrabele  femme 
dudu  de  Flye  , de  ['obligation  dudit  capitaine  ; 
leidits  céilionnaifes  fe  four  pourvus  au  Siège 
de  l’Amirauté  de  Dunkerque  , ou  il  eft  inter- 
venu le  2&  dudit  mois  dé  Mars  Sentence,  par 
laquelle  ledit  Lemoine  a été  condamné  de 
payer  en  entier  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  , convenue  entre  lut  6c  ledit  Choppin  ; 
à quoi  étant  nécefïaire  de  pourvoir  , attendu 
que  ladite  Sentence  eft  directement  contraire  à 
^Ordonnance  du  2]  Décembre  1721  , par 
laquelle  il  eft  clairement  expliqué,  que  les  mo- 
tifs de  Ea  réduction  qui  y eft  ordonnée,  font 
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d’empêcher  l’abus  qui  fe  pratique  dans  les  co- 
lonies par  les  matelots  , qui  , profitant  de  la 
nécefiité  où  fc  trouvent  les  capitaines,  de  rem- 
placer cr,ux  de  leur  équipage  qui  or.t  déferlé 
eu  qui  (ont  morts  dans  I défîtes  colonies  , exi- 
gent d’eux  des  fa  la  ire  s exceffifs.  Vû  ladite  Sen- 
tence , oui  le  rapport  , & tout  ce  nfîdéré  , Sa 
Majefté  étant  en  ion  Confeil  , a évoqué  à elle 
6c  n fou  dit  Confeil  , toutes  les  conte  (tarions 
mues  & à mouvoir  pour  rai  fou  de  U fedde  du 
nommé  Jean  Choppin  de  Rorerdam  , par  rap- 
port au  voyage  qu’il  a fait  de  Sflmt-Domingue 
eu  France  fur  le  navire  le  Saint-Pierre  , com- 
mandé par  Charles  Lemoine  de  Dunkerque  : 
6c  faifant  droit  fur  icelles  , fans  s’arrêter  à la 
Sentence  des  Olhcicrs  de  l'Amirauté  de  D u n- 
kerque  , du  2S  du  mots  de  Mars  dernier  , qu’elle 
a caffi  t 6c  annullée  t a ordonné  6c  ordonne  que 
l’Ordonnance  du  2 j Décembre  1 72 1 , concernant 
les  matelots  qui  déferrent  dans  les  colonies* 
fera  exécutée  le  Ion  fit  forme  de  teneur  ; en 
conféquence  , elle  à déclaré  nulle  l'obligation 
faîte  par  ledit  Lemoine  en  faveur  dudit  Chop- 
in , 6c  tout  ce  qui  sVn  efl  enfuivi  fur  l’inftance 
ormée  en  vertu  d’icdlc  , au  Siégé  de  l’Ami- 
rauté de  Dunkerque*  Veut  Sa  Majefté  qu’il 
foie  payé  feulement  par  ledit  Charles  Lemoine, 
la  fomme  de  loixante  livres  pour  les  blaires 
dudrt  Choppin  , conformément  au  rôle  de  dé- 
fermement  du  navire  le  Saint-Pierre  , bit  6C 
arrêté  au  bureau  des  Clartés  de  Dunkerque  r 
fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté de  ladite  ville  , de  rendre  à l’avenir 
de  pareilles  Sentences  5 Sc  leur  enjoint  de  fe 
cnn  tonner  aux  Ordonnances  , à peine  d’iruer- 
diétion,  Et  fera  le  préfenc  Arrêt  exécuté  no- 
nobllant  oppofteton  ou  empêchcmens  quelcon- 
ques 3 pour  Ufquels  ne  fera  différé  , &c  dont  , 
ft  aucuns  interviennent  , Sa  Majefté  s’eti  rc- 
referve  & à Ion  Confeil  , h corrnoiffancc  , 
icelle  luterdîfant  à toutes  les  Cours  6c  Juges, 
Mande  6e  ordonne  Sa  Majefté  à Mon  fi  te  Duc 
de  Femhiévre  , Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  a l'exécution  dudit  Arrêt  , qui  fera  re- 
giftrë  aux  Greffes  d5 Amirauté  des  ports  où 
il  elt  permis  d’armer  des  navires  pour  les  i Oe s 
Françoifesde  l’Amérique.  Fait  au  Confeil  d’Erat 
du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfaille* 
le  treize  Mai  mil  fept  cent  trente -huit*  Signé 
P h H l y 1»  E a u x. 


RE’  CLEMENT 

I | 

Sur  la  police  à ohfirver  a l'égard  des  matelots  qui  dèftrunt  aux  ifles  de  F Amérique  y 

des  navires  armés  dans  les  ports  du  Roy  au  me  < 

Du  Camp  dcTournay  le  19  Mai  1745* 


SA  MAJESTE’ étant  informée  que  le  com- 
merce que  les  négocions  de  fon  Royaume 
font  dans  les  Colonies  de  l! Amérique  , fe  trou- 
ve continuellement  interrompu  par  les  défer- 
rions des  équipages  des  navire*  qui  y font 
employés } qu'il  y a des  capitaines , maîtres  ou 


patrons  , tant  des  navires  même  de  France  , 
que  des  bâtïmens  fervans  au  cabotage  defdites 
colonies,  qui  débauchent  des  matelots  engagés 
fur  d'  autres  navires  que  ceux  qu’ils  comman- 
dent ; & que  d’juire  part*  plulkurs  matelots 
abandouncut  les  navires  où  iis  fervent  Si  Ift 
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c.tchi  nt  jufqu’k  u r déport: , pour  enfuice  sVn- 
5 iger  avec  d’au  très  capitaines  donc  ils  exigent 
des  fiiUircs  cxrclhfs  , IdqueU  font  forcés  de 
les  leur  promettre  , 8c  de  conkneir  même  quel- 
que km  a embarquer  JdJiis  matelots  fans  Je  s 
Tare  comprendre  dm  s les  rôles  d’équipages  , 
ne  pouvant  faire  leur  retour  en  France  fans 
r cm  place  me  ne  , à çaufe  des  déferrions  qu’ils 
4*at  eux-mêmes  faufil  rc  es  i 6c  ér.uu  nécelfsire 
de  faire  c<  iïcr  de  pareils  abus  qui  ne  font  pas 
moins  préjudiciables  au  commerce  des  colo- 
nies , que  contraires  h l’ordre  &:  a la  difcipline 
des  Clalîcs,  Sa  Majeflé  après  s’être  fait  repré- 
(coter  les  Ordonnances  des  2Z  Mai  1 7 r £> , Se 
2 î Décembre  17^1  , a jugé  a propos  d'en  rc- 
üOüveller  les  difpolltioui  , 8c  d'y  en  ajuùter 
d'autres,  A quoi  voulant  pourvoir  > Sa  Majtflé 
a ordonné  &.  ordonne  ce  qui  fuie. 

Article  p r e m 1 1 a. 

Tout  capitaine  j m ître  ou  patron  d’un  na- 
vire de  France  qui  débauchera  dans  les  colo- 
nies un  matelot  engagé  dans  un  autre  navire 
des  ports  du  Royaume,  fera  condamné  à une 
amende  de  j 00  livres  applicable  moitié  a FA- 
miral  6c  moitié  au  premier  maître  , lequel  pour, 
ra  reprendre  fon  matelot  , il  bon  lui  fembie  , 
conformément  .1  F Ordonnance  de  Sa  Majelié  , 
du  2 ' Mii  1759- 

fk  Fu  conférence  de  celle  du  2%  Décembre 
1721  , tou ccs  les  conventions  que  les  matelots 
pourront  faire  dans  les  colonies,  pour  raifon 
de  leurs  fal  nrcs  ou  autrement , avec  les  capi- 
rames  navires  dp  France  ^ feront  nulles  ü£  de 
nul  < fF^tc , à moins  qu’elles  nv  fuient  amodiées 
par  les  Imetidnns  , Cuni  miliaires- Urdomuteurs 
ckfüites  colonies  ou  leurs  Sudéiégués,  dans  les 
lieux  où  ils  ne  ré  ii  feront  point  , 5c  le  (dits  (\- 
I {irûs  feront  réglés  par  les  UneuJans,  Commil- 
faires-Ordonn  iteim  ou  leur,  bubdélégués,  a 
Un  qiurr  de  moins  que  ceux  que  Iddits  matelots 
aurokiu  gagné  fur  les  navires  qu’ils  auront 
abandonnés, 

1 1 T . En  exécution  a ti fl  1 de  ladite  Ordonnance 
du  2î  Décembre  17,11  } tous  ks  m.: tt lots  de 
France  qui  fe  trouveront  dois  kfJites  colonies 
apres  le  départ  des  v..iticAUX  dans  kfqutjs  ils 
y feront  arrivés  , feront  arrêtés  Sc  m;s  dans 
! s priions  , a moins  qu'ils  ne  foi  tnt  parieurs 
ci'.in  congé  de  leur  capitaine,  vdé  de  rintcn- 
d me  ou  Commîirairc-UrdoniiaitLir,  Us  Fêle- 
ront dans  Ufdites  priions  3 jufqu'ù  ce  qu'ils 
pu i lient  être  renvoyés  en  France  fur  des  navires 
aufqueh  il  manquera  dts  matelots  ; les  capit  vi- 
fh-s  tufquels  us  feront  donnés  en  remp  lac  eim  tu, 
feront  tenus  de  payer  par  avance  lur  U fol  Je 
défaits  matelots  , leur  gîte  , geclage  & fubfii- 
tance  dans  Us  prifons  , depuis  le  jour  de  leur 
entrée  jufqu’au  jour  de  leur  forne  , dont  ils 
prendront  ks  quittances  des  geôliers  , r ifées 
des  Intendant , Commuai  rcs-Ordonnateurs  ou 
leurs  Subdélépués  s pour  fur  la  repréfenutîon 
dddîres  quittances  , les  femmes  y contenues 
êtres  déduites  aufdits  matelots  fur  leurs  falaîres 
dans  k payen  ut  qui  leur  fera  fait  au  dé  fer- 
mement en  France  , 6i  Je  fd  lies  quittances  à 
eux  rem i Tes, 

IV.  Le!  bis  matelots  feront  tenus  , âUifktÔE 
leur  arrivée  en  France,  de  fe  rendre  coivlor- 
mém.-nt  à ladite  Ordonnance  à kurs  dé  par- 
te mens,  & de  li  icpréfcnter  aux  Conimî  liai  res 
des  Gùdks  j x peine  centre  les  ç mur  eve  naos 
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de  trois  mois  de  prifon  , conformément  a I* 
meme  Ordonnance, 

V,  Pair  Sa  Majdié  crès-exprefTes  inhibition» 
8c  üéknfes  a tous  matelots  de  s’embarquer 
aux  colonies  lur  des  navires  dç  France  v & ^ 
tous  capitaines  , maîtres  ou  patrons  défaits 
navires  de  les  y embarquer  , qu’ils  n’ayeru  été 
ï n feri  rs  fur  les  rôles  d’e  qui  page  par  les  officiers 
des  Ctalles,  Veut  8c  ordonne  Sa  M » jcflé  que  les 
matelots  qui  fe  feront  embarqués  fans  cette  for- 
malité, foient  punis  d’un  mois  de  prifon  a 
leur  arrivée  en  France  , qu’ils  foient  en  outre 
privés  de  la  fal  de  qui  leur  aura  été,  promife 
pour  la  traverse  de  F Amérique  en  France,  8C 
qu’en  cas  qu’ils  Fayeru  reçue  d’avance , iU 
foient  tenus  de  la  rcltîtupr , à l’efTer  de  quoi  la 
retenue  4e ur  en  fera  faîte  dans  les  voyage* 
au’ils  feront  enfuite  : pour  ladite  foldt  fuivre 
l’application  qui  kra  ordonnée  par  Sa  M.ijiflé, 
8c  lefdîts  capiraines  , maîtres  ou  patrons  de 
navires  leront  de  leur  côté  punis  de  trois  mois 
de  prifon  , 6c  même  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive, 

VI.  Tout  capitaine  , Maître  ou  patron  de 
bâtimens  armés  aux  colonies  pour  le  cabotage 
& la  navigation  d’icelles,  qui  débauchera  un 
matelot  engagé  dans  l’équipage  d’un  navire  de 
France  , fera  condamné  a une  amende  de  500 
livres  applicable  moitié  à l’Amiral  8c  moitié 
au  maître  du  matelot,  & en  outre  à trois  mois 
rie  pnfon  pour  la  première  fois  h & en  cas  de 
récidive  , déclaré  incapable  de  commander 
aucun  batiment  de  Mer,  Et  pourra  toujours 
le  capitaine  ou  maître  du  navire  de  France  s 
reprendre  Ion  matelot  ^ Il  bon  lui  femble, 

VU*  Détend  Sa  Majeflé  a tous  maîtres  ou 
patrons  des  bâti  mens  des  colonies  d’engager 
aucun  matelot  provenant  des  équipages  des 
navires  France,  fans  la  permElfion  par  écrit 
des  Iticendans  , CommifFiires-Ordonnatcurs  ,ou 
kurs  Subdélégués . laquelle  permifFon  ne  pour- 
ra leur  être  accordée  que  dans  le  cas  où  le  ma- 
telot n’aura  pasabandoné  fon  navire  fans  congé 
de  fon  capitaine,  & où  il  ne  fe  uouveroit  pas 
d’ ailleurs  des  navires  de  France  qui  a^entbefoïti 
de  remplacement,  a peine  contre  lefdks  maîtres 
ou  patrons  contrevenans  de  300  livres  d’amen- 
de applicable  , comme  ci-delïus  8c  en  outre 
d’un  mois  de  prit  on, 

VIII,  Défendra reilk ment  Sa  Majeflé  â toits 
cabareners  6c  hôtelliers  a ufdites  colonies  , de 
recevoir  che^  eux  aucuns  matelots  , fans  en 
donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du 
beu  , 8c  leur  ordonne  de  s’aflurer  de  ta  perfonne 
dcfdits  m udots,  conformément  à l’Ordonnance 
du  22  Mai  1 7 r P jj  6c  fûus  la  peine  de  100 
livres  d’amende  y ponée. 

Mande  8c  ordonne  Sa  Majeflé  a Mr,  le  Duc 
de  Penthiévre,  Amiral  de  France,  Gouvernent 
6c  Lieutenfmt  Général  en  la  Province  de  Bre- 
ragne  , aux  Gouverneurs  8c  fes  Lieurenans 
Généraux  des  Ifles  de  l’Amérique  , Imendans, 
C ommîfktires  - Généraux  8i  ordinaires  , aux 
Subdélégué*  établis  dans  kfdiks  1 11  es  de  FA- 
mérîque,  8c  a rous  autres  qu’il  appartiendra  , 
de  tenir  la  maîn  h l’exécution  du  préfetit 
Régltment  qui  fera  lu*  publié  6c  affiché  par 
tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Camp  de  Tournai 
le  dix- a rut  Mai  mil  kpr  cent  quarante-cinq* 
Stgnf  LOGIS*  Er  piêcs  l'as  Fuel  y rtAU  X. 
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Portant  que  Us  fatal  res  des  gens  de  nier  qui  auront  déferlé  des  bail  mens  mai;-* 
chauds  , continueront  d'être  dépcjês  dans  les  Bureaux  des  Chiffes, 

Du  12  Dccemfere  1752. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  ayant  ci-devant  jugé  à pro- 
pos tant  pour  te  maintien  de  la  police 
dès  claUes,  que  pour  ! s ffïreté  de  la  navigation 
& du  commerce  de  tes  fuîets  „ de  régler  que 
le  montant  des  fa!  a ire  s dûs  aux  mare  lors  St 
autres  gens  de  mer  déferrés  des  bârînvivs  Mar- 
chands, & dem  Jefdirs  déten  nr^  doivent  être 
privés  aux  ctrmes  de  I’  rticle  XX  V*  titre  prç- 
rtirer  j,  livre  vm  de  l'Ordonnance  du  mois 
cTAvrd  ttfSp,  feroit  déposé  dms  les  bureaux 
dijs  c Liftes  , jnfqu'à  ce  qu'il  plût  à Sa  Ma  je  fié 
d’en  ordonner  la  delUnatîon  ; elle  aurait  don- 
né divers  ordres  en  ccmféquençe  , dans  les  an- 
nées 1 7 j fî  * t 7 ? 7 & r 7 j S : Sa  Majefté  auroit 
eftimé  convenable  de  faire  îc  même  Réglement 
par  Ta  rticle  IV.  de  fon  Ordonnance  du  25  Mars 
1745,  pour  les  parrs  revenantes  fur  le  produit 
des  prîtes  , aux  gens  de  mer  déterrés  des  na- 
vires expédiés  pour  3a  courte  , & réputés  leur 
tenir  lieu  de  falaires  : Sa  Mnjeflé  auroir  auflï 
ordonné  , pour  afturer  Inexécution  de  (dits  dé- 
pôts y qu’il  feroit  fu r fis  h l'expédition  des  na- 
vires appartenants  aux  armateurs  qui  te  trou- 
veroient  dans  te  cas  de  tes  faire  * jufqu’à  ce 
qu’i  s y eu  (Te  ne  te  ris  fa  ic.  Elle  aurait  néanmoins 
au  commencement  de  la  dernîere  guerre  , ac^ 
cordé  difp  en  te  des  fufdits  dépôts  à l'égard  des 
falaires  des  gens  de  mer  déferrés  des  navi- 
res qui  te  croiiveroîent  dans  le  cas  du  payement 
de  fi  dult  fixé  pour  les  convois  efforcés  par 
tes  vaifteaux  de  Sa  Majcfté  t maïs  étant  infor- 
mée que  depuis  la  paix  quelques  armateurs  ont 
fait  difficulté  de  fe  foumetrre  auxdits  Régie- 
mens  , 5c  que  tes  motifs  qui  l’ont  déterminée 
à les  faire  , fubfiftent  encore  , Sa  Majdlé  après 
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s’ètrc  fait  reprétetiter  l'arricic  TfT*  titre  VFT  , 
livre  2 de  I Ordonnance  du  mois  tTAoüc  itfSi  , 
ëc  ledit  article  XXV  du  titre  premier  du  livre 
vi  ri  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1 , en- 
f mbîe  les  ordres  particuliers  donnés  pour  lefdirs 
dépôts  , & l'article  IV  de  ladite  Ordonnance 
du  27  Mars  1745  * elle  a ordonné  &:  ordonne, 
veut  & entend  , que  le  montant  des  falaires 
échûs  pour  tes  matelots  & autres  gens  de  met 
qui  auront  déterré  des  badmens  marchands, 
continue  d’être  mis  en  dépôt  dans  tes  bureaux 
des  claffes,  pour  en  être  enfuite  difpofé  , com- 
me il  a été  fait  jufqu’a  prêtent  fuïvant  tes  ordres 
de  Sa  Ma  je  fié  , pour  le  bien  5c  f avantage  de 
la  navigation  5c  du  commerce*  Veut  fie  or  don-* 
ne  pareillement  j qu'il  foit  en  conféquence  furils 
a l’expédition  des  navires  appartenans  aux  ar- 
mateurs qui  le  trouveront  dans  le  cas  de  faire 
lefdits  dépôts , jufqu’à  ce  qu’ils  y ayenc  facisfaît  9 
te  rétervant  néanmoins  Sa  Majeilé  d’avoir  égard 
aux  repré  te  n cations  qui  pourront  lut  être  faites 
à ce  f u jet , par  I es  armateurs  qui  auront  faix 
lefdits  depuis,  fui  van  t les  circonflances  parti- 
culières où  ils  pourront  fe  trouver. Mande  $ë 
ordonne  Sa  Majeflé  a Motif  te  Duc  de  f et  biè- 
vre* Amiral  de  France*  Gouverneur  5c  Lieu- 
tenant Général  de  la  Province  de  Bretagne  , aux 
ï nr  end  J ns  , CommiiTaire  s-Généraux  Si  ordinares 
de  ta  Marine  , & à tous  autres  officiers  qu’iE 
appartiendra  , de  tenir  h main  a l'exécution 
de  la  prétente  Ordonnance  * laquelle  fera  ré- 
gi Ilrée  aux  Greffes  des  Amirautés  ! lue  & pu- 
bliée par- tout  où  b e loin  fera.  Fait  h Ver  failles, 
le  douze  Décembre  mil  fepr  cent  cinquante* 
deux*  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  * Rouillé* 


RE’  CLEMENT 


Pour  la  police  & dïfctphm  des  équipages  des  navires  marchands , expédiés  pour  les 
colonies  Ftançoifcs  de  V Amérique  5 & fur  ce  qui  doit  erre  ol'fervê  pour  les  rcmpla- 
ccmcns  des  équipages  * tant  des  vaiffeaux  de  Su  Majejle  ^ que  des  navires  marchands. 

Du  11  Juillet  1759. 

DE  P A P,  LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  vêtant  fut  repréfenrer  fes  Or- 
donnances & Régie  me  ns  des  22  Mai  1 7 9 * 
2j  Décembre  ijzi  * ip  Juillet  1743*  ï?  Mat 


t 745  & 22  Juin  i 75  ; , fur  la  "dire  oui  dorr  drre 
o b te  r v ée  aux  c 0 1 o nies  Fr  a ne  n 1 te  s d t ’ A ir  ér  î q n v y 
pour  tes  gens  de  mer  des  équipages  qï& 
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ïnfèmble  fa  Déclaration  du  18  Décembre  1728, 
& l'Arrêt  de  ton  Confitl  duipjanvieriyï^au 
fujet  de  rembarquement  &.  débarquement  des 
matelots  dans  les  ports  du  Royaume  Sc  les  pays 
étrangers  : Et  étant  informée  que  Les  di  (polirions 
portées  par  kTditts  Ordonnances  , ne  fonr  pas 
exactement  cbfcrvées  dans  Icfdites  colonies,  &c 
qu’elles  ne  font  pas  d’ailleurs  fuffijknres  pour 
réprimer  divers  abus  qui  s’y  font  introduits,  au 
préjudice  du  bon  ordre  & de  U difeipline  des 
gens  de  mer  : Et  délirant  pourvoir  en  même 
temps  aux  remplacemens  des  équipages  desvaif- 
féaux  & autres  bâti  me  us  de  Sa  Majdïé,  tk  h 
ceux  des  navires  de  fes  fu jets  qui  fe  trouveroient 
dans  te  cas  d’en  avoir  befoin  , Elle  a arrêté  le 
prêtent  Réglement  ainfi  qu’il  fuie* 

. Article  Premier. 

IP  fera  fait  à bord  des  navires  marchands, 
audi- tôt  après  leur  arrivée  aux  colonies  Fran- 
çoîfes  de  PÀmérsque  , carte  Co  mm  i lia  ire  ou  au- 
tre Officier  chargé  du  détail  des  claltes  , une  re- 
vue exacte  de  tous  tes  gens  de  mer  dont  les  équi- 
pages feront  compofés  , Si  des  paU'agers  & eng  1- 
gés  qui  auront  été  embarqués  en  France  , & le 
Capitaine  de  chaque  navire  leur  en  remettra  le 
rôle  en  dépôt  julqu’k  Ion  départ. 

II.  L’Qfficfir  chargé  du  déc  i il  des  clafTVs  , par 
lequel  ladite  revue  fi  ra  faite , entendra  les  plain- 
ts qui  pourront  être  portées  tant  par  les  Capi- 
taines & officiers  contre  les  matelots  & autres 
gt’ns  d s équipages,  que  par  les  matelots  contre 
]e<i  capitaines  & officiers  ; il  confiait  ra,  autant 
qu’il  fera  poHîble,  tes  faits  qui  y auront  donné 
OCCafion  , & fur  le  compte  qu’il  en  rendra  , 
rinrcndant  ou  Commillaire-ordonnatcur  fera 
fnr  le  champ  arrêter  les  coupables  , s’il  y a 
lieu,  fait  pour  leur  faire  fubir  quelques  jours 
de  prifon  , ftiivant  fis  cixconflances  * foit  pour 
les  remettre  aux  Officiers  de  V Amirauté  , s’ils 
font  dans  te  tas  de  mériter  de  plus  grandes 
peines  ■ & d^tu  le  cas  où  lefdits  Officiers  de 
t*  Amirauté  jugeront  de  vouloir  procéder  contre 
ceux  qui  auront  été  ainfi  arretés,  Iddîts  pri- 
fonniers  leur  feront  remis  k cet  effirt  par  les 
ordres  dtfdin  1 n tendons  ou  Ordonnateurs. 

HL  Ledit  Officier  vériiit  ra  s’il  fe  trouve  à bord 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  qui  n’ayenr 
point  été  compris  fur  le  roi-  dr  l’équipage  ; & il 
fera  arrêter  fur  le  champ  tous  ceux  qui  fe  Trou- 
veront dans  ledit  cas  ; Sa  Majeité  voulant  qu’ils 
(oient  détenus  en  prifon, aux  frais  des  Capitai- 
nes , jufqu’a  ce  quhls  puiflïm  être  renvoyés  fur 
un  autre  navire  de  la  même  province  du  Royau- 
me ou  fifdits  matelots  auront  été  embarqués, 
ce  qui  fera  confia  té  par  un  procès- verbal  qui  fera 
envoyé  parles  Intendant  ou  Commi  fiai  res-or- 
Hou  nareurs  des  colonies,  au  ComroiJfiiire  de  1 1 
marine  du  port  ou  les  navires  auront  été  armés, 
pour  être  les  capitaines  de  navires  pourfuivis, 
a leur  rctouren  France,  devant  les  Officiers  de 
F Amirauté,  conformément  aux  difpo  filions  por- 
tées par  la  déclaration  du  iS  Décembre  173S. 

IV-  Cet  Officier  des  ClalTes  fera  mention 
fur  chaque  rôle,  des  mou  vendus  arrivés  dans 
l’équipage  pendant  !a  t ray  criée  du  batiment  > 
de  même  que  de  ceux  qui  auront  lieu  julqu'a 
Ion  dépar. 

V*  Aucun  capitaine  ne  pourra  congédier  un 


Jsul  homme  de  fea  équipage  , fins  la  !p«ttlif- 
fion  dudit  Commituire,  laquelle  il  apofttllera 
& lignera  fur  le  rôle;  il  lut  rendra  compte 
pareillement  de  ceux  qui  lui  déferreront,  pour 
être  auffi  apoflïMés  , & il  ne  pourra  prendre 
un  feul  homme  en  remplacement  ou  comme 
paflàger  , qu’il  ne  foît  auffi  établi  fur  fon  rôle 
par  ledit  Commiflaire  , lequel  fera  une  féconde 
revue  avant  le  départ  du  navire  , fous  peine 
de  trois  cens  livres  d’amende  envers  le  capitaine 
pour  chaque  homme  qu’il  aura  débarqué  ou 
remplacé,  fans  l’aveu  de  l’Officier  des  Claffesï 
& dVtre  déchu  de  fl  qualité  de  capitaine. 

VL  II  rtr  pourra > pendant  Je  féjour  des  na- 
vires auxdics  colonies,  être  fait  aucun  paye- 
ment , ni  aucun  prêt  ni  avance  d’aucune  efpccc 
aux  gens  de  mer  des  équipages  engagés  en  Fran^ 
ce  , ni  a ceux  embarqués  par  remplacement 
aux  colonies  , foit  pour  achat  de  bardes  ou 
pour  quclqu’autre  caufe  que  ce  puilfe  être  , fï 
les  capitaines  n’y  font  aucorïfés  par  un  ordre 
de  l'Officier  chargé  du  détail  des  dalles , mis 
au  bas  du  rôle  de  l’équipage  , a peine  , contre 
les  contre  venons  , d’être  pourfuivis  a leur  retour 
en  France  , conformément  aux  difpofitions  de 
la  déclaration  du  tS  Décenibre  1728. 

VII.  Aucun  matelot  , novice  ou  moufle  de 
l’équipage  des  navires  venus  de  France  ausc 
Colonies,  ne  pourra  descendre  ni  relier  a terre, 
fans  un  congé  par  écrit  * donné  par  le  capi- 
taine ou  autre  officier  commandant  le  navire  * 
dans  lequel  congé  fera  fait  mention  du  temps 
limité  pour  l’abfencc  hors  du  bord  ; & ceux 
dcfdirs  gens  de  mtr  qui  feront  trouvés  k terre 
fans  de  pareils  congés  t ou  qui  en  auront  ex* 
cédé  le  terme  , feront  arrêtés  &L  détenus  ? pour  la 
première  fois  , eu  prifon  pendant  trois  jours  , 
& pendant  huit  jours  en  cas  de  récidive. 

VUE.  S'il  deferte  des  matelots  ou  autres 
gens  des  équipages,  le  capitaine,  ou  autre  officier 
commandant  Je  navire,  fera  tenu  d’en  faire  à 
l’officier  chargé  du  détail  des  dafTeSjla  dénon- 
ciation , dans  trois  j1  urs  , fous  peine  d’être  ré- 
puté complice  de  la  définion  , pour  être  par 
ledit  officier  , envoyé  fur  le  champ  à la  pour- 
fuite  defdics  dékrteurs,  aux  fiais  dudtt  capi- 
taine , après  avoir  pris  les  ordres  de  TI n fen- 
dant ou  Com  milia  ire- ordonna  leur  : enjoint  Sa 
Ma  je  (lé  aux  Gouverneurs  &:  Commandais  aux- 
dites  colonies  , de  donner  ma  in- forte  k cec 
effet  , toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis. 

IX.  Ceux  defdits  défi  rieurs  qui  pourront 
être  arrêtés,  feront  détenus  en  prifon  pendant 
Je  temps  qui  fera  réglé  par  l'Intendant  ou  Com* 
mil  hure- ordonnateur  t & ils  feront  enfuite  ren- 
voyés à bord  du  navire  , après  avoir  été  in- 
terrogés fur  le  motif  de  leur  défi* r lion  \ & en 
cas  qu’i J foit  reconnu  qu’elle  a été  occasionnée  , 
de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  par 
Je  capitatum  ou  d’autres  officiers  du  bord  > il 
fera  fait  , fur  les  cir  confia  nets  relatives  audit 
cas  , un  procès  verbal  qui  fera  ad  relié  par  ledit 
liucnJaur  eu  C ommilJaire  - ordonnateur  • au 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  U 
Marine  , peur  , fur  le  compte  qui  en  fira  par 
lui  rrnduaS.i  Majeflé  , être  par  elle  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra  , fans  préjudice  néanmoins 
des  procédurt  s qui  pourront  être  faites  à ce 
lu  jet  par  les  Officiers  de  i’ Amirauté  ; Sa  Ma- 
jeilé  n'tfuUiidâiH  point  interdire  auxdits  gens 
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fle  fV 1er  les  Voies  de  droit  devant  îefdEts  offi- 
ciers > auxquels  elle  fe  réforve  même  de  ren- 
voyer la  cormoiffance  des  faits  réfultans  defdïts 
procès  verbaux  , fuîvant  l'exigence  des  cas* 

X.  La  date  delà  déferünn  fera  apofiîllée  fur 
le  rôle  de  l’équipage  , feulement  à compter  du 
jour  que  l'officier  chargé  du  détail  des  cia  fies 
aura  reçu  U dénonciation  , 6e  les  fai  aires  des 
déferteurs  feront  payés  jufqu'audit  jour  3 fan* 
égard  an  temps  pendant  lequel  les  capitaines 
auront  diffère  de  faire  lefdîtes  dénonciations; 
lefdires  apofliMes  feront  exactement  détaillées 
pour  chaque  homme  , 6e  lignées  par  l'officier 
chargé  du  détail  de*  dalles  ; la  meme  formalité 
fera  obfervée  en  ce  qui  concernera  les  apostilles 
miles  fur  le fd  1rs  rôles  * au  fujet  des  morts  6£  des 
débarqués  pour  raifeu  de  maladie  ou  pour 
d'autres  calife» , tant  en  ce  qui  concernera  les 
£ens  des  équipages  s qu'a  l'égard  des  partager s 
èe  des  engagés. 

XI.  Il  fera  donné  par  le»  capitaines  defdlts 
navires  , anxdits  officiers  chargés  des  clafles , 
tes  noms , furnoms  > qualités  s dénaturés  & autres 
lîgnalemens  détaillés  , de  chaque  homme  qui 
aura  débarqué  ou  dékrcé  de  leurs  navires. 

XI I.  Lefd  its  Officiers  des  dalles  tiendront 
fan  regiffre  de  ces  gens  de  mer  débarqués  ou 
défer  rés  j ils  y porteront  leur  finalement,  y feront 
mention  du  nom  du  navire  d'où  ils  proviennent, 
du  nom  du  capitaine  s de  celui  au  port  ou  il 
aura  armé  > &:  fuivrom  les  mouvemens  defdits 
gens  dfo  mer,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  la 
permit!! on  de  retourner  en  France  s & qu’ils 
ay-nc  été  mferits  fur  un  jôle  d'équipage* 

XIII.  Enjoignons  auxdits  officiers  chargés 
des  clartés  , de  porter  fur  ledit  reglfke  , les  gens 
refiés  des  équipages  aux  hôpitaux  , ainfi  que 
ceux  provenons  des  navires  qui  feront  défor- 
més ou  condamnés  dans  h colonie  de  fuîvre 
pareillement  leurs  mouvemens. 

XIV.  Les  capitaines  des  navires  de  France, 
qui  feront  déformés  aux  colonies  , foie  pour  y 
avoir  été  déclarés  hors  d'état  de  naviger  f ou 
pour  d'autres  caufes feront)  en  conféquence 
de  l'ordonnance  du  19  Juillet  t 742  Je  décompte 
de  la  folde  due  à chacun  des  gens  de  mer  de 
leurs  équipages,  en  préfence  de  l'officier  chargé 
du  détail  des  clafies  , 6c  remettront  auxdits 
officiers  j copie  defdits  décomptes  6c  une  lettre 
de  change  tirée  fur  les  armateurs  , pour  le 
montant  de  ladite  folde  , en  argent  de  France  , 
fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait > au- 
cune aefdites  lettres  de  change  puifie  être  tirée 
fur  les  Tréforîersde  la  Marine  ou  des  colonies. 

Xy.  Lefdîts  décomptes  & fonces  de  change  , 
contiendront  non-feulement  ce  qui  fora  dû  aux 
officiers-mariniers  & matelots  préfens  au  dé- 
iarmement  3 mais  encore  cc  qui  reviendra  aux 
familles  des  morts  , tant  pour  la  folde  que  pour 
le  produit  d'inventaire  * 6c  îe  montant  de  ta 
folde  revenant  auffi  aux  déferre  urs  , jufqu'au 
jour  de  leur  défertion  dénoncée  ; ce  qui  fera 
exactement  confia  té  dans  les  décomptes  , dont 
les  officiers  chargés  du  détail  des  clartés  aux- 
dites  colonies  , f ront  enfuite  l'envoi  , ainfi  que 
des  lettres  de  change  , aux  Commiffaircs  des 
ports  du  Royaume  où  les  navires  auront  été 
armés  * ils  feront  tenus  d’adrefler  en  meme- 
temps  aux  dits  Commiffaircs  , des  copies  des 
rôles  de  déformement*  lefquçjs  ferqm  faits  dans 
Tome  4 
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la  même  forme  que  celui  de  lbrmetiient  pré- 
fenté  par  le  capitaine  3 & contiendront  en  rrs ri r- 
ge  de  chaque  homme  qui  aura  été  embarqué 
dans  le  navire  * loir  comme  fai  font  partie  de 
l'équipage  , foît  en  qualité  de  partager  ou  d'en- 
gagé , toutes  les  mutations  qu'il  y aura  eu  pour 
raifon  de  mort  ou  défertion  ? 04  pour  d'autres 
caufes  de  débarquement,  eu  y faifant  mention 
des  dates  & des  fignatures  des  officiers  qut 
auront  certifié  kfdirs  émargemens. 

XV  ! < L'article  III  de  ladite  Ordonnance  du 
19  Juillet  1742,  au  fujet  du  registre  qui  doit 
être  tenu  par  les  officiers  chargés  du  détail  des 
cia  fie  s , pour  y tfanferire  lefd  î rs  décomptes  Se 
lettres  de  change  , fera  ponctuellement  exécuté. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Inceudans  ou  Commîf- 
fhires-crdonnatcurs  , de  fe  faire  représenter  au 
moins  tous  les  trois  mois  leldics  regiftres  , à 
l’effet  de  vérifier  s'ils  font  dans  la  forme  con- 
venable j & fi  les  envois  en  France  ci-deffus 
P relents  , ont  été  faits  régulièrement  ; 6e  les 
Intendans  ou  Commifiùires-ordonnateurs  > met- 
tront leur  vû  à chaque  article  defdits  décomptes* 

XVII-  S'il  fe  trouve  dans  le  quartier  des 
colonies  où  un  navire  aura  été  déformé , d'autres 
bâtimens  prêts  à revenir  en  France  dans  la 
même  province  ou  fera  fitué  le  port  où  ledit 
navire  aura  été  armé*  ou  dans  lefquels  les  gens 
de  mer  du  batiment  déformé  puïflem  être  em- 
barqués 6e  gagner  des  ialaires  , le  capitaine  ne 
fera  pas  tenu  à leur  payer  de  conduite  pour 
leur  retour  en  France  ; mais  s’il  n’y  a point 
alors  de  navire  où  ils  puîfïèut  être  employés  , 
il  leur  fera  accordé  Un  ou  deux  mois  de  folde  * 
à proportion  du  retardement  que  pourra  leur 
eau  for  le  défaut  d'occafion  pour  leur  retour  , 
lui  vaut  la  fixation  qui  en  fera  faite  par  les 
Incendansou  CommifTaires-ordonnateurs  , con- 
formément à ce  qui  clt  porté  par  îa  luldite  Or- 
donnance du  19  Juillet  1742. 

XVIII.  Lddits  capitaines  feront  tenus  à 
l'égard  des  matelots  refiés  malades  , de  donner 
une  caution  pour  le  payement  , non- feulement 
des  frais  de  maladie  , mais  encore  de  la  folde 
qui  fera  réglée  par  les  lutendans  ou  Commifo 
foires-ordonnateurs  , pour  ceux  donc  la  fauté 
fe  rétablira  , pour  pourvoir  a leur  fubfiftancfc 
jufqu'au  temps  où  ils  pourront  être  embarqués 
pour  France. 

XIX.  Les  officiers  chargés  du  détail  des  cia  (Tes, 
feront  tous  les  mois  une  vifite  dans  les  hôpi- 
taux , à l'effet  de  vérifier  ce  que  feront  devenus 
les  matelots  qui  y auront  été  traités  : ils  fie 
feront  remettre  à l'égard  de  ceux  qui  feront 
morts  , les  certificats  nécefiaires  pour  fo  ccnfo 
tater  ; 6e  ils  ad  relieront  lefdns  certificats  aux 
Com miliaires  t! es  départemensdu  Royaume  d'on 
les  matelots  feront  provenus  ? avec  d es  ï ï fie ^ 
exactes  contenant  la  de fb nation  qui  aura  été 
faite  du  produit  de  leurs  hardes  & autres  effets* 

XX*  Ij  fera  délivré  a tous  les  gens  de  mer 
François  débarqués  5 congédiés  ou  déforteuts, 
6e  aux  habitans  des  différentes  colonies  qui 
auront  pris  îa  profdïion  de  muelot,  un  cer- 
tificat en  papier  conforme  au  modèle  en  fuite 
du  préfont  Réglement , lequel  certificat  ils  feront 
tenus  de  porter  toujours  fur  eux  pour  forvir  a 
confia  ter  four  origine  & leur  état. 

XXL  Tous  matelots  & autres  gens  de  mer 
qui  ue  poinï  porteurs  de  pareils  ccrtifi- 
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c aïs  > feronr  réputés  déteucurs  des  navires  de 
France * £c  comme ceU  arrêtés  dans  tous  les  lieux 
où  ils  feront  trouvés  , pour  être  tenus  en  prïfon 
jufqu’â  ce  qu’ils  pu  i fleur  être  renvoyés  fur  des 
navires  dé  !a  même  province  où  fera  fi  tué  le 
département  donc  ils  te  trouveront. 

XX [L  Lefdre*  gens  de  mer  feront  obligés 
de  déclarer  aux  Comrnîiïaîres  & ancres  chargés 
des  clartés  , le  tieu  de  leur  domicile  , donc  il 
fera  faix  mention  à côté  du  nom  de  chacun 
d'eux  ; & ils  le  rom:  tenus  de  paffer  en  revue 
pardevant  Icfdîrs  Commirtaires  , le  premier 
jour  de  chaque  mois  > 8t  de  leur  déclarer  s’ils 
onc  changé  de  domicile  , fous  peine  de  quinze 
jours  de  prifom 

XXIII,  Les  Gouverneurs  , ïntendans  ou  Com- 
JTîifraires-ordonnaceurs,  feront  fiire  des  vi fîtes 
fréquentes  cirez  [es  cabaretiers  & hôteliers  , 
pour  arrêter  tous  les  matelots  qui  s’y  trouveront* 
5c  qui  ne  feront  point  porteurs  de  congés  ou 
pal reporcs  , conformément  a ce  qui  dl  porté 
par  le  prèle  ne  Réglement, 

XXIV.  Les habïtans  des  colonies  ne  pourront 
employer  aucuns  des  gens  de  mer  François,  non 
domiciliés  auxdires  colonies  , (ans  une  per- 
mirtîon  par  écrit  des  officiers  qui  feront  char- 
gés du  détail  des  dalles  ^ 6 C ne  pourront  les 
cacher  ou  receler  auxdirs  officiers  , lorfqu’ils 
les  réclameront  * fous  peine  de  vingt  livres 
d’amende  pour  chaque  homme  de  mer  employé 
fans  permilïion,  & de  cent  livres  pour  chaque 
homme  qu’ils  auront  caché  ou  recelé, 

XXV.  Tout  capitaine  , maître  ou  patron  qui 
débauchera  un  m icelôt  aux  colonies , lera  con- 
damné à une  amende  de  trois  cens  livres*  dont 
moitié  applicable  a t*  Amiral*  3c  l’autre  moitié 
au  premier  maître , lequel  pourra  reprendre  le 
matelot,  fi  bon  lui  femble  * conformément  a 
ce  qui  eit  porté  par  l’Ordonnance  du  22  Mai 
17*0  3t  par  le  Réglement  du  19  Mai  lyqy. 

XXVL  En  conféguencc  de  l’article  V du  Ré- 
glement du  19  Mai  1745  , défend  Sa  Majefté 
auxdits  gens  de  mer  * de  s’embarquer  fur  aucun 
de  fes  va  idéaux  s ni  de  s’engager  fur  les  navires 
appartenant  à fes  fujets  „ pour  revenir  dans  le 
Royaume  * qu’ils  n’en  ayent  obtenu  la  permit 
fion  du  Commilïaire  chargé  des  dallés  » qui 
dans  ce  cas  les  établira  fur  les  rôles  des  équi- 
pages , en  remplacement  de  ceux  qui  man- 
queront ; h peine  contre  ceux  qui  auront 
été  embarqués  fans  ce  rte  formalité  , d’être 
punis  d’ün  mois  de  prifon  h leur  arrivée  en 
France  * d’être  en  outre  privés  de  la  lolrie 
qui  leur  aurait  été  promife  pour  U traverse; 
le  montant  de  laquelle  folde  fera  dépofé  au 
bureau  des  clartés  , pour  fuivre  l’application 
qui  fera  ordonnée  par  Sa  Mujefté  » S:  les  capi- 
taines qui  les  auront  embarqués  feront  interdits 
pendant  un  an. 

XXVI  L Défend  auffi  Sft  Ma  je  fié  , relative- 
tnent  aitx  Lettres  patentes  du  mois  d’Oôtobre 
1727  a auxdits  cens  de  mer  , de  prendre  parti 
fur  aucun  des  bâtimeus  étrangers  qui  pourraient 
avoir  entrée  dans  tes  colonies  * fous  peint  d’etre 
arrêtés  comme  rîéferreurs,  Se  leur  procès  être 
fait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  î & les 
Gouverneurs  * Ïntendans  ou  pcmmii  flaires- or- 
donnateurs * feront  veiller  foigneutement  dans 
Je  temps  du  départ  defdits  navires  » à ce  qu’il 
«"y  fûit  embarqué  aucun  matelot  François, 


de  la  marine, 

^ XXVIIF.  Entend  Sa  Majefté  que  dans  les  cas 
c-'E  il  fcroit  befoin  d officiers-mariniers  &:  mate- 
lots pour  compl  -ter  les  équipages  de  fes  va  idéaux 
& autres  banmens  armés  pour  les  colonies, 
que  les  officiers  qui  les  commanderont  s’adref- 
fent  aux  ïnrendans  ou  Commidaires  ordonna- 
teurs , pour  en  obtenir  le  nombre  de  gens  de 
mer  qtfils  auront  a remplacer  , lefquels  feront 
pris  dans  les  matelots  François  congédiés*  dé- 
barqués ou  défer  tés  des  bârïmens  marchands. 

XXIX,  Sa  Mijjefté  voulant  que  route  protec- 
tion foit  accordée  au  commerce  de  fes  fujets 
défend  aux  officiers  commandant  fes  va  idéaux 
de  retirer  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
aucuns  officiers-mariniers  à mareloia  des  navi  res 
marchands  pour  remplacer  ceux  qui  pourraient 
leur  manquer  pouT  compléter  leurs  équipages  î 
voulant  que  dans  les  cas  où  il  ne  fe  trouveroic 
pas  allez  de  gens  de  mer  dans  la  Colonie,  qu’ils 
s adreflent  aux  Gouverneurs  & Intttidans  ou 
Conimirtaîres  - ordonnateurs  pour  y pourvoir  , 
lefquels  pourront  de  concert  * fi  les  remplace- 
me_r>s  font  nécefla ires  * leur  defïiner  des  matelots 
defdits  navires  marchands  par  proportion  au 
nombre  d'hommes  d’équipage  qu’ils  auront  * en 
obier  va  nt  de  les  prendre  dans  les  navires  donc 
les  retours  dans  le  Royaume  feront  les  plus 
éloignés* 

XXX,  La  folde  que  devront  gagner  lefdïrs  gens 
de  mer  fur  nos  va  i (Te  aux  ou  ils  feront  deliinës , 
fera  la  même  que  celle  qu’ils  auraient  eue  s’ils 
s e raient  embarqués  dans  les  ports  de  France* 

XXXI*  Celle  des  gens  demer  qui  feront  don- 
nés aux  navires  marchands , fera  aufTi  celle  qu’ils 
avoient  fur  ceux  d’où  ils  auront  été  congédiés, 
débarqués  ou  défer  tés  , fans  qu’ils  p aillent  en 
prérendre  une  plus  forte*  quelques  conventions 
qu’lisaient  d’ailleurs  faîtes  i 3c  fera  ladite  folde 
portée  fur  le  rôle  d’équipage  par  le  GommîlTatre 
de  la  marine,  ou  autre  officier  chargé  du  détail 
des  clartés  dans  les  Colonies  voulant  Sa  Ma- 
jdlé  qu’il  n7y  ait  que  ledit  rôle  qui  puifïé  fervir 
de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mer  pour 
rai  fou  defdits  telaires,  conformément  à fon  or- 
do  nuance  du  2$  Décembre  17 zi  , au  régle- 
ment du  19  Mai  1745. 

XXX TL  II  fera  fait  à Parrîvée des  navires  ve- 
nant defdites  Colonies  dans  les  ports  du  royau- 
me * une  revue  exacte  par  les  officiers  chargés 
du  détail  des  clartés  * lefquels  feron  t provisoire- 
ment arrêter  les  matelots  qui  fe  trouveront  avoir 
été  embarqués  fans  être  compris  fur  le  rôle  de 
l’équipage  * en  contravention  du  précédent  ar- 
ticle, 3c  auront  foin  de  diftinguçr  entre  les  gens 
de  mer  portés  fur  lefdits  rôles  que  les  Capitai- 
nes auront  embarqués  aux  Colonies  * ceux  quî 
feront  tombés  dans  le  cas  d’avoir  déferré  des 
navires  fur  lefquels  ils  avoient  parte  auxdites 
Colonies  \ & ils  vérifieront  s’ils  y ont  été  punis 
par  la  prrfbn  & par  la  privation  de  leurs  fa  [ai- 
res , conformément  à ce  qui  efl  porté  par  le 
prêtent  réglement  i dans  lequel  cas  les  matelots 
pourront  relier  libres  * s’ils  ont  tenu  une  bon- 
ne conduite  durant  la  traverfée  : maïs  fi  le  rô- 
le de  I1  équipage  ne  juftifie  point  qu’ils  ont  été 
punis  à l’Amérique  * lefdtts  matelots  reconnus 
déferteurs  feront  incefTùmmcnt  arrêtés  par  les 
ordres  des  Inrendans  ou  Comtni  flaires  de  la  ma- 
rine î ils  feront  détenus  en  prifon  pendant  quin- 
ze jours , & les  lata  ires  qui  leur  auront  été  pro^ 
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w mis,  feront  réduits  , conformément  à ce  quieft 
porté  par  J 'an-  IV  du  préfcm  .réglement  * Veut 
Sa  Majefté  qu’en  cas  qu’ils  euflent  reçu  devan- 
ce Iddits  falaires , au  préjudice  des  défenfes  ei- 
de ffus  faites  , ils  ne  puiflène  Être  mis  en  liber- 
té qu’apres  qu’ils  auront  reftimé  ce  qui  leur  au- 
ra été  payé  au  delà  de  U fixation  expliquée  dans 
ledit  article. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  k Monf.  le  Duc 
de  Penchiévre  , Amiral  de  France,  Gouverneur 
& LiÈUtenant  général  eu  la  province  de  Ercta- 


des  Maulats  ? ART*  IIL  ^T5 

gne/aux  Gouverneurs  Scfes  Lieutenansgénéraux: 
des  Colonies  de  l'Amérique  , Intendans  , Corn* 
mi  flaire  s-généraux  & ordinaires  dans  fes  Colo- 
nies , 6c  à tous  autres  qu'il  appartiendra  , de  te- 
nir la  main  a P exécution  du  préfent  réglement 
qui  fera  enregiftré  dans  les  Confeils  fupér leurs 
defdites  Colonies;  & fera  en  outre  , lû,  publié, 
affiché  & régi  fixé  par- tout  où  befoirt  fera.  Fait 
k VerfaiNes  le  onze  Juillet  i?jp.  Signé  LOUIS* 
Et  plus  bas  , Berryer* 


* U y a Ut  tireur  3 on  a voulu  dire  article  IF*  du  Règlement  du  zz  Juin  I7SI* 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  peints  contre  les  gens  de  mer  , defobeijfans  & deferteurs* 

Du  i6  Novembre  175g* 


SA  MAJESTÉ  ayant  éié  informée  que 
nonobflanr  les  peines  rigoureufes  prononcées 
contre  les  officiers-mariniers  6c  matelots  cou- 
pables de  défertîcm  , le  nombre  des  déferteurs 
le  mulnplioit  tous  les  jours;  & voulant  con^ 
fioître  la  four  ce  d'un  mat  fi  préjudiciable  a fon 
fervice  > 6c  les  moyens  propres  à y remédier  SC 
à le  diminuer  , elle  s'eft  fait  repréfenter  les 
différentes  Ordonnances  qui  prononcent  ces 
peines,  8c  y aurait  reconnu  que  celles  des 
galères  perpétuelles  y eft  prononcée  pour  cous 
les  cas  de  défenion  indi  fl  in  élément  , 6c  fans 
égard  aux  dreon  fiances*  aux  lieux  5c  aux  temps , 
contre  ceux  qui  après  avoir  été  commandés 

Î>our  fou  fervice  , ne  fe  feront  pas  rendus  à 
eur  ddlination  ; comme  contre  ceux  qui  , après 
avoir  été  deftinés  fur  les  vatfTeaux,  nTy  auront 
point  embarqué  , ou  en  auront  déferré  après 
!i  ur  embarquement  & pendant  le  cours  de  U 
campagne:  que  cependant  plufkurs  des  gens  de 
mer,  qui,  après  s’être d'abord  rendus  coupables 
de  défqhéifiance  fans  avoir  une  volonté  abiolue 
6c  décidée  d'abandonner  fon  fervice  , pour- 
roi  en  t rentrer  dans  leur  devoir  s’ils  pouvaient 
envifager  un  traitement  moins  rigoureux  en 
reconnoi  liant  leurs  fautes  5c  cherchant  à les  ré- 
parer : Et  Sa  Majefté  voulant  bien  ne  point 
uter  à ceux-ci  tout  efpoir  de  pardon  , mais  leur 
procurer  les  moyens  de  fe  mettre  a l’abri  de  la 
note  d’infamie  6c  de  l'opprobre  attachés  à -la 
peine  des  galeres  , 6c  les  conferver  ainfi  a leurs 
familles,  en  les  conlervant  en  même  temps  à 
leur  pays  6c  à Pétai  pourlefquels  ils  font  perdus, 
par  la  mort  , civile  qu'entraîne  la  peine  des  ga- 
lères perpétuelles;  dit  a ordonné  SC  ordonne 
ce  qui  fuit,  dérogeant,  en  ranc  que  befoin  eft 
ou  leroit  , a ce  qui  rit  porté  par  les  Ordon- 
nances contre  les  gens  de  mer  déferteurs,  6c 
notamment  aux  articles  I,  II  , 1 1 1 3c  IV  du 
livre  IV  , titre  IE  de  l’Ordonnance  du  ly  Avril 
i<5Sp  j & cous  autres  de  îa  même  Ordonnance, 
ainfï  que  des  précédentes  fie  fubféqucmes  toit- 
chant  le  même  objet  / entend  Sa  Majefté  qu'à 
l'avenir  tous  les  gens  de  mer , dans  le  cas  d'être 
commandés  pour  le  fervice,  ou  qui  après  l’a* 
voir  été  l'abandonneront  3 qu  ne  (e  fèrunc  pas 


rendus  au  lieu  de  leur  deftinaiïon*  foîent  jugés, 
ïüivant  les  différentes  circooftances  dans  lef- 
qudles  ils  fe  trouveront,  conformément  au*1 
articles  ci-après- 

ARTICLE  F R E M I B R. 

Tous  officiers-mariniers  Sc  matelots  qui  dans 
left  temps  de  levées  fe  cacheront , ou  ne  fe  pré* 
fenteront  pas  par-devant  les  Coin  minai  res  fans 
caufes  légitimes,  feront  arrêtés,  punis  de  huit 
jours  de  prifon  , 6c  commandés  enfuite  à 1(1 
plus  balte  paye  de  matelot» 

II.  Ceux  deldiïs  gens  de  rrer  qui,  apres 
avoir  été  commandés  6C  avoir  reçu  les  avances 
6c  la  conduite,  ne  fe  rendront  pas  â leur  défi i- 
nation  au  plus  card  quinze  jours  après  le  temps 
fixé  par  leurs  Coitl  mi  (ta  ires , feront  mis  aux  le  rs 
jufqu’à  rembarquement,  au  pain  6c  a l'eau,  S z 
feront  tenus  de  fervîr  trois  mois  (ans  folde  s k 
moins  qu’il  ne  foi:  bien  confiât  é que  leur  retar* 
dément  aura  été  occafiotmé  par  caufe  de  mal  a- 
âlç , ou  qu’il  ne  ioit  juftifié  de  qudqu’aucre 
empêchement  légitime* 

III.  Si  apres  être  arrivés  dans  les  ports  de 
leur  ddîinacion  6c  diftribués  lut  les  vnifTeaux, 
les  officiers-marinters  fie  matelots  s'abfencenr 
pendant  plus  de  deux  jours  fans  per  mi  il  ion  o ut 
congé  , ils  feront  également  mis  aux  fers  pen- 
dant huit  jours  , au  pain  6c  à l'eau  ; fie  dans 
le  cas  ou  t'abfence  feroit  plus  longue  ^ outre 
cetrc  peine  , ils  feront  privés  d’un  mois  de 
folde  ou  de  plus , à proportion  de  la  durée  de 
i’abfeiice. 

IV.  Lefdits  officiers-mariniers  6c  matelots 
qui , après  avoir  abandonné  les  va i fléaux  fur 
lefquels  ils  auront  été  deftinés  v ne  fe  préfeu* 
ter  ont  pas  avant  le  départ  défaits  vahTcaux* 
foit  qu'ils  fe  retirent  dans  le  Royaume  ou  dan  a 
les  pays  étrangers,  feront  coupables  du  crime 
de  délertiGn , 6ç  condamnés  par  contumace  à 
la  peine  des  galeres,  feulement  pour  trois  ans 
dans  le  premier  cas , fie  aux  galeres  per;  étudies 
dans  le  fécond.  I!  en  fera  ufé  de  même  par 
rapport  a ceux  qui  n’auront  pas  patu  au  porc 
de  leux  deftmztiifü  avant  le  départ  des  vaifi 
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féaux;  Sa  M ijeflé  étant  cependant  difpofée  a 
u fer  de  démence  , die  veut  bien  que-  les  juge- 
rue  ns  par  contumace  qui  auraient  été  pronon- 
cés dans  Iddîts  cas  , rdtenc  fans  effet  à l'égard 
de  ceux  qui  fous  Pefpaee  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  defdits  juge  me  ns  > fe  repré- 
senteraient pour  dre  embarqués  dans  le  porc 
de  leur  deftînaiion  , fans  préjudice  toutefois 
des  autres  peines  que  iefdits  gens  de  mer  feraient 
dans  le  cas  d’avoir  encourues  > & qui  font  por- 
tées par  tes  articles  II  Sc  I Ê I ci-ddlus. 

V.  Seront  cenfés  defobéHLins  rous  ceux  des 
gens  de  mer  , qui*  pour  quelque  caufe  que  ce 
f oit , s’abîmeront  de  leurs  quartiers  plus  de 
«uinze  jours  fans  U permiffion  par  écrit  du 
Commiff»ire  dont  ils  dépendent  , lequel  à leur 
retour  les  commandera  pour  te  fcrvicc , où  Us 
feront  une  campagne  fans  fol  de  ; £ç  dans  le  cas 
d’une  abfence  de  plus  de  trois  mois,  ils  feront 
cenfés  déferteurs  des  Claffes  , & comme  tels, 
jugés  conformément  a Par  tic  le  IV  de  la  pré- 
fente  Ordonnance» 

VI.  La  peine  des  galcres  perpétuelles  étant 
auiTï  prononcée  par  les  Ordonnances  des  4 Février 
1717  & 27  Mars  1 725  , contre  ceux  des  officia 
ers- mariniers  6i  matelots  qui  s’engageront  dans 
les  troupes  de  rem  ou  dans  celles  de  la  marine, 
Sc  qui  , aux  termes  de  ladite  Ordonnance  du 
27  Mars  1 72 j*  n’auront  pas  dans  Pefpace  de 
vingt- quatre  heures  déclaré  leur  écai  de  gens 
de  mer;  & Si  Majcfté  voulant  bien  au fîi  faci- 
liter a ceux  d Idits  gens  de  mer  qui  tomberont 
dans  ledit  cas,  qui  elt  une  vraie  défertïon  des 
Claffes  , îs  moyens  de  reconnoitre  leurs  fautes 
en  leur  accordant  un  plus  long  délai;  elle  en- 
tend que  ladite  peine  des  gateres  perpétuelles  , 
ne  foie  a l’avenir  prononcée  contre  ceux  des 
officiers-mariniers  & matelots  qui  s'engageront 


dans  les  troupes  tomme  fol dats , quê  dans  le 
cas  ou  ils  n auront  pas  déclaré  leur  état  de 
gens  de  mer  fous  l’efpace  de  huit  jours;  Si 
Ma  jette  dérogeant  a ce  qui  eft  porté  à cet 
egard  pat  ladite  Ordonnance  du  37  Mars  1725; 
voulant ^ au  furplus  , que  ht  autres  difpoûtions, 
tant  de  ladite  Ordonnance  que  celle  du  4 Février 
*7*7  1 foiçnt  exécutées  fuivaut  leur  forme 
& teneur- 

VII*  L’intention  de  Sa  Majefté  e fl , que  tous 
les  engagemens  que  pourraient  conraéler  dans 
les  troupes  âc  terre  &t  de  mer  , les  ha  b ira  ns 
des  ParijifFes  maritimes  ou  des  environs,  qui 
fe  trouveront  cîafl'é  s » foi  cm  déclarés  nuis  ; & 
elle  veut  qne  les  officiers  avec  lefquels  ils  fe 
feront  engagés,  ne  puiffent  prétendre  le  rem- 
boursement d’aucuns  frais  , d’autant  que  Jefdits 
officiers  ou  ceux  prépofés  pour  faire  des  recruesj 
peuvent  faire  vérifier  lur  les  regilhes  des  Corn- 
miliaires  chargés  des  Cl  ailes  d'ou  dépendent 
lefdires  Pareilles,  fi  les  particuliers  qu’ils  veu- 
lent engager  n’y  (croient  pas  inlcrits. 

VIII.  N’cntend  au  furplus  Sa  Majefté , dé- 
roger par  ces  préfentes  a ce  qui  a été  prefedt: 
par  les  Ordonnances  antérieures,  pour  la  forme 
des  jugemens,  mais  feulement  pour  U nature 
5c  la  durée  des  peines. 

Mande  6c  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthiém  Amiral  de  France  , aux  Vice- 
Amiraux  , Lieutenans  Généraux,  Intendans  3 
Cheî-d’Ëfcadres  , Commiiratres-Généraux  , Ca- 
pitaines ck  v ai  (féaux,  Corn  mi  flaires  ordinaires 
de  la  marine  6c  autres  Officiers  , détenir  ta  main 
chacun  en  droit  foi,  a l’exécution  de  la  pré  fente 
Ordonnance,  qui  iem  lue,  publiée  Se  affichée 
par-couc  où  beloin  lcra.  Fait  a Ver  fai  Lies  k i& 
Novembre  1759*  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Beïikyex.  * 


ARTICLE  IV. 


SI  toutefois  après  l’arrivée  & décharge  du  vaiflTeau  au  port  de  la 
destination,  le  maure  ou  patron,  au  lieu  de  faire  fon  retour  , le 
frété  ou  charge  pour  aller  ailleurs , le  matelot  pourra  quitter  II  bon 
lui  l'emble  , s’il  n’elt  autrement  porté  par  l'on  engagement. 


L’Engagement  d’un  matelot  cft  fini,  comme  il  a été  obfervé,  après  l’ar- 
rivée & la  décharge  entière  du  navire  au  port  de  fa  deftination  ; ainfi  ft 
le  maître  veut  fréter  le  navire  ou  le  charger  pour  aller  ailleurs,  il  peut  le 
quitter  fans  oftenfe,  s’il  n’a  pas  contracté  avec  lui  un  engagement  plus  éten- 
du lequel  engagement  doit  alors  être  prouvé  par  écrit,  lans  quoi  ce  fera  le 
xas  de  s’en  rapporter  au  ferment  du  matelot , conformément  à l’art,  premier, 
lit.  4 du  liv.  fuivaut,  ce  qui  ne  foudre  aucune  diftinction  ni  exception. 

Cependant  comme  il  cft  de  réglé  que  le  capitaine  ou  maître,  doit  retour- 
ner fon  navire  au  port  où  Ü a fait  fon  armement  &c  d’où  il  cft  parti,  ii  peut 
arriver  fort  aifémertt  que  fon  engagement  envers  fon  matelot  & celui  du  ma- 
telot envers  lui,  ne  celle  pas  par  l’arrivée  &z  la  décharge  du  navire  au  lieu 
de  fa  deftination  ; ou  plutôt  cela  ne  pourra  guere  fe  rencontrer  que  dans  3e 
cas  d’une  navigation  au  cabotage  de  port  en  port,  où  le  maître  arrivé  par 
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exemple  en  ce  port , apres  y avoir  déchargé  les  marchandifes  , &c  voulant 
profiter  d’un  fret  qu’il  trouve  pour  Bourdeaux  ou  Bayonne,  Sic,  prendra  ici 
un  matelot  pour  ce  voyage.  L’engagement  tlece  matelot  finira  alors  à la  décharge 
du  navire  à Bourdeaux  ou  à Bayonne  , s'il  n’y  a convention  contraire  par  écrit. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  armement  fait  ici  pour  St.  Domingue , comme  le  capi- 
taine fait  fa  foumiflion  de  ramener  le  navire  dans  ce  port , le  voyage  n’eft 
pas  fini  par  l’arrivée  du  navire  à St.  Domingue  lieu  de  fa  deftination,  il  ne 
peut  l’être  qu’au  retour  du  navire  dans  ce  port.  Ainli  fans  convention  parti- 
culière' , qui  doit  être  juftifiée  par  écrit , le  matelot  ne  peut  quitter  le  maître 
à St.  Domingue , fans  encourir  la  peine  de  la  délertion , 6c  le  maître  ne  peut 
l’y  congédier  non  plus  qu’aux  conditions  portées  par  l’article  10  du  tit.  4 des 
loyers  des  matelots , liv.  3. 

De  même  dans  la  navigation  au  cabotage,  où  le  maître  eft  obligé  de  rame- 
ner Ion  navire  dans  le  port  où  il  a commencé  fa  navigation,  art.  18  des  juge- 
mens  ’Oleron.  S’il  a,  par  exemple,  équipé  fon  bâtiment  à Calais  pour  cette 
ville  ou  pour  Bourdeaux;  de  même  que  fou  équipage  ne  peut  le  quitter  qu’au 
retour  du  bâtiment  à Calais  , de  même  il  ne  peut  le  congédier  à l’arrivée  en  cette 
ville  ou  à Bourdeaux  fans  le  dédommager,  en  lui  payant  fes  loyers  en  entier  ÔC 
les  frais  du  retour  ou  delà  conduite. 

Dans  tous  ces  cas  néanmoins , le  maître  ne  peut  allonger  la  navigation  mal- 
gré les  matelots;  c’ert-à-dire , qu’arrivé  à St.  1 Domingue  , il  ne  lui  eft  pas  libre 
de  les  obliger  d’aller  entuite  au  Mùfifllpi  ; ou  arrivé  de  Calais  ici,  il  ne  peut 
les  contraindre  d’aller  enfuite  à Bourdeaux.  Comme  ils  ne  fc  font  engagés  que 
pour  aller  à St  Domingue  Sc  retourner,  ou  pour  venir  en  cette  ville  pour 
s’en  retourner  à Calais;  c’eft  au  maître  à fe  conformer  à la  convention  préfu- 
méc  fuivant  la  nature  du  voyage  ; 5e  c’eft  à quoi  le  rapportent  ces  mots  de  no- 
tre article,  au  lieu  de  faire  fon  retour , le  frété  ou  charge  pour  aller  ailleurs , au- 
trement le  matelot  pourra  le  quitter.  Et  non-feulement  il  le  pourra  fans  offenfc, 
mais  encore , comme  c’eft  par  le  fait  du  maître  que  cela  arrive , 6c  que  cola  vaut 
congé  de  fa  part,  il  fera  tenu  du  payement  des  gages  en  entier  Si  des  frais 
de  conduite,  le  tout  s’il  n'y  a convention  contraire , qui  encore  une  fois  doit 
être  prouvée  par  écrit,  comme  étant  oppofée  à la  réglé  générale  Si  à l’ufage. 

Il  eft  peut  être  fuperflus  d’avertir  que  rengagement  d’un  matelot  qui  fe  fe- 
roit  obligé  de  fervir  perpétuellement  fur  un  navire,  ne  feroit  pas  valable  , com- 
me prenant  trop  fur  fa  liberté.  Roctts  de  navibus , n.  109,  pag.  41. 


ARTICLE  V. 

DEpuis  que  le  vaifïeau  aura  été  chargées  matelots  ne  pour- 
ront quitter  le  bord  fans  congé  du  maître  , à peine  de  cent  fols 
d’amende,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  0 

CE  n’cft  pins  ici  le  cas  où  le  matelot  quitte  le  maître  ou  déferte,  manquant 
entièrement  à fon  engagement;  mais  de  l’obligation  où  il  eft  de  rendre  un 
fervice  afiidu  au  navire,  fans  pouvoir  quitter  le  bord  qu’il  n’y  foit  autorité  de 
l’aveu  du  maître,  ou  étant  commandé  pour  le  fervice  du  navir  c. 
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L’article  ne  parle  que  de  la  circonftance  où  le  navire  eft  chargé,  & cela 
s’entend  qu’il  foir  charge  en  plein  ou  en  partie  feulement;  mais  il  ne  s’enfuit 
nullement  que  quoiqu’on  n’ait  pas  encore  commencé  à charger  le  ravire  le 
matelot  puiffe  quitter  le  bord  fans  congé  du  maître.  Ce  qui  fuit  Amplement  de 
l’article,  c’eft  que  fi  le  matelot  quitte  le  bord  fans  permiflîon  avant  qu’il  y ait 
été  chargé  aucunes  marchandées , il  ne  fera  pas  fujet  alors  à l’amende  de  cent 
fols  ni  à la  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Les  anciens  Réglemens  des  Us  & Coutumes  de  la  mer  avoient  fur  ce  fujet 
établi  une  police  qui  mérite  d’être  remarquée. 

Par  l’article  5 des  jugemens  d’Oleron  , il  cft  dit  que , le  navire  chargé  ou 
vuide  , les  mariniers  ne  doivent  pas  le  quitter  lans  congé  du  maître  , fur  peine 
de  répondre  de  tout  le  dommage  qui  en  réiultera  ; ce  qui  eft  conforme  aux 
loix  Rhodiennes  que  l’on  trouve  traduites  en  latin  en  tête  du  traité  de  Pec- 
kius  de  re  nautica7  art.  26,  pag.  28  : mais  que  fi  le  navire  eft  bien  ancré, 
quelques-uns  d’eux  peuvent  ddeendre  fans  congé  , laiflant  les  autres  pour 
veiller  à la  garde  du  bâtiment  &dcs  denrées,  pourvut  qu’ils  retournent  à temps,' 
autrement  & s'ils  tardoient  trop,  ils  feroient  tenus  du  dommage.  Idem  l’art. 
17  de  l’Ordonnance  de  "Wisbuy. 

L’Ordonnance  de  la  Hanfc  Tcutonique  entre  dans  un  plus  grand  détail  & 
varie  les  peines. 

L’article  22  défend  aux  matelots  de  defeendre  à terre  fans  la  permiflîon  du 
maître,  du  pilote,  du  contre-maître  ou  de  l’écrivain  à peine  de  2 $ fols  d’amen- 
de pour  chaque  fois. 

L’art.  23  porte  que  les  matelots  qui  feront  fortis  avec  le  maître  feront  obli- 
gés de  garder  le  bateau  & de  retourner  à bord  auftî-tôt  qu’ils  en  auront  l’or- 
dre , ôc  que  celui  qui  demeurera  ou  qui  couchera  à terre  fera  puni  d’amenda 
ou  par  emprifonnement.  L’art.  4 de  l’Ordonnance  de  "Wisbuy  rixe  l’amende  à 
2 deniers  blancs  ou  d’argent,  dont  les  3 font  le  gros,  & les  8 gros  font  fonce. 

Et  l’art.  40  ajoute  que  fi  quelque  matelot  quitte  le  bord  fans  permiflîon,  6* 
que  U navire  vienne  a s’endommager  ou  fe  perdre  à faute  de  matelots  , il  fera  mis 
un  an  prïfonnier  & tenu  au  pain  & '1  l'eau  ; & s'il  fe  perd  quelqu’un  avec  le  navire 
l’abjent , par  U défaut  de  la  préfencc  duquel  C accident  cft  arrivé , fera  puni  de  peine 
corporelle . 

Les  articles  31  & 32  défendent  aufli  aux  matelots  de  faire  feftin  dans  le  na- 
vire fans  ta  permiflîon  du  maître,  à peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs  gages, 
&:  à tout  matelot  de  faire  coucher  fa  femme  à bord  à peine  de  cinquante  fols 
d’amende. 

Aux  termes  du  chap.  174  du  confulat,  les  mariniers  qui  couchent  ou  paflent 
Ja  nuit  hors  du  bord,  font  déloyaux  &:  coupables  de  parjure. 

De  tout  ceci  il  réfulte,  que  le  matelot  qui  quitte  le  bord  fans  permiflîon, 
Çlt  toujours  puniflablc  quoique  le  navire  ne  l’oit  pas  chargé  ; mais  alors  ce 
n'eft  pas  la  peine  prononcée  par  notre  article  qu'il  encourt.  Celle  qu’on  peut 
lui  infliger  cft  celle  d’être  mis  aux  fers,  ou  au  pain  & à l’eau  pour  24 heures, 
ou  de  recevoir  quelques  coups  de  garcettes  , iauf  en  cas  de  récidive  à le  pu- 
nir un  peu  plus  rigoureufement  ; la  punition  cft  autre  pour  ce  cas  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi.  Art.  30  & 31  , tit,  3,  liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1689. 

La  raifon  eft  pour  les  navires  marchands , que  quoique  le  navire  ne  fort 
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pas  charge , il  importe  extrêmement  lorfqu’il  cft  en  racle  ou  agréé , que  les 
matelots  y faflent  le  fervicc  exa&emcnt,  pour  prévenir  les  avaiics  qu’il  pour- 
rait cftiiyer  étant  dépourvu  de  matelots. 

C’eft  auffi  en  temps  de  guerre , pour  garantir  le  navire  d’être  enlevé  par  les 
. eorfaires;  & c’eft  pour  cela  que  par  Ordonnance  du  14  Août  1711 , rapportée 
ci-deffiis  titre  du  Capitaine,  art.  13,1!  eft  défendu  non-feulement  aux  mate- 
lots, mais  encore  à tous  officiers  fubaîternes  de  quitter  le  bord  fans  la  per- 
miffion  du  capitaine  ou  maître , à peine  de  perte  des  gages  & de  trois  mois 
deprifon.La  même  Ordonnance  par  le  même  motif,  enjoint  auffi  fur  les  mô- 
mes peines , aux  capitaines  & aux  autres  officiers  de  coucher  à bord  de  leurs 
bâtimens  lorsqu’ils  feront  mouillés  en  rade. 

Une  autre  raifort  aux  colonies  eft  de  prévenir  la  dclertion  , & c’efi:  pour  cela 
que  par  l’article  13  du  Réglement  du  21  Juin  1753  , il  eft  défendu  à tout  ma- 
telot , novice  ou  moufle , de  descendre  à terre  fans  un  congé  par  écrit  du  ca- 
pituine  ou  autre  officier  commandant  le  navire , dans  lequel  congé  fera  tait  men- 
tion iii  temps  limité  pour  l'abfencc  hors  du  bord;  &c  faute  par  leldits  gens  de 
mer  d’être  munis  de  congé  , ils  feront  punis  de  la  prifon  pendant  trois  jours  , 
& pour  huit  jours  en  cas  de  récidive  ; de  même  s’ils  ont  excédé  le  temps  du 
congé. 

Mais  ceci  n’a  rien  de  commun  avec  le  cas  où  un  matelot  ou  officier  mari- 
nier abandonne  en  mer  le  vaifieau  fur  lequel  il  eft  employé,  fans  le  confentc- 
meni  du  capitaine  ou  maître  qui  le  commande , même  du  propriétaire  ou  du 
marchand  chargeur  étant  fur  le  navire.  C’eft  alors  un  délit  qui  emporte  la 
peine  des  galères  pour  trois  ans,  & plus  grande  même  s’il  y échoit,  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre  1699;  c’ell-à-dire  , que  la  peine  fera 
plus  grande  fi  la  défertion  des  officiers  mariniers  ou  matelots  , caufe  I’échouc- 
jnent  ou  la  prife  du  navire.  V.  la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  1739, 
art.  4 , pour  la  défertion  des  novices  engagés  fur  les  vaifteaux  du  Roi, 

Au  refte  j comme  il  ne  s’agit  point  ici  du  congé  abfolu  que  véritablement 
le  maître  feul  peut  donner  , mais  d’une  fimplc  permiffion  de  defeendre  à terre, 
il  n’eft  pas  douteux  qu’en  l’ablence  du  maître,  celui  qui  commande  à bord  k 
fon  défaut  , n’ait  droit  de  permettre  au  matelot  de  defeendre  ; mais  il  doit 
le  faire  avec  diferétion  & discernement , dès  qu’il  n’eft  pas  queftion  du  fcrvice 
du  navire,  fans  quoi  il  fe  rendrait  refponfable  du  dommage  qui  en  pourrait 
arriver. 

Nul  autre  que  le  capitaine  ou  l’officier  commandant  dans  le  vaifïeau , ne 
pourra  donner  congé  aux  gens  de  l’équipage  & aux  officiers  d’aller  à terre, 
à peine  d’interdiûion.  Art.  32,  tit,  3 , liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1689,  Cette 
décifion  doit  faire  loi  pour  les  navires  marchands , à Pinterdi&ion  près , au 
lieu  de  laquelle  le  maître  pourra  donner  les  arrêts  à l’officier  qui  aura  manqué 
à ce  fujet. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Portant  peine,  de  galères  contre  les  Officiers  , mariniers  6*  matelots  qui  abandonne - 
ront  en  ruer  Us  vaijj eaux  fur  lefquels  ils  feront  employés  ? fans  ptrmiffion* 


LOUIS  par  h grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
fie  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  tes  préfè- 
res Lettres  verront  , Salut.  Nous  avons  reçu 
des  plaintes  des  marchands  des  villes  maritimes 
de  notre  Royaume*  & des  propriétaires  & ca- 
y 'u  dues  des  vaitleaux  de  nos  fujets  , que  tes  of- 
heit-rs  i mariniers  matelots  qui  compoient  les 
équipages  de  ces  va  idéaux , en  ont  abandonné 
plusieurs  A la  mer*  malgré  les  capitaines  & mai- 
ires  qui  les  çommandoient , (ous  prétexte  quel* 
quêtais  du  mauvais  état  de  ces  bâtimem  3 & 
tTautres  de  crainte  d’être  pris  par  des  Forbans 
& Cû: fuîtes  ennemis,  a lu  vue  du  premier  yaif- 
feuu  qu’ils  ont  vu  venir  a eux.  Et  comme  il  dt 
important  de  remédier  a un  aüfli  grand  abus  qui 
pourront  entraîner  la  perte  du  commerce  mari- 
time s’il  n’y  était  pourvu*  Sc  ernpèchcrok  les 
marchands  de  confier  leurs  biens  à des  gens  ca- 
pables de  les  abandonner  aulîi  légèrement  î ce 
qui  cEl  contraire  aux  Lt  ix  > Ordonnances  & Ré- 
glemens  que  Nous  avons  fait  en  diffère  ns  temps 
îur  le  fait  de  la  navigation  ôt  commerce  mariti- 
me- A Ces  caufcs , de  Ravis  de  notre  Conteil,dc 
notre  certaine  fcience  , pleine  pu i fiance  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  ordonné  îk  ordonnons 
qu-  Ufiites  Ordonnances  & Réglemcns  liront 
exécutés  tel  ou  leur  forme  Sc  teneur  S & ce  lai- 
fa  ne  avons  fait  & Fàïfoiis  très-exprelfes  inhibi- 
tiens  ôl  défuntes  par  ces  prétenies  fignées  de 
notre  main , auxdiis  officiers*  mariniers  & ma- 


telots, d’abandonner  en  mer  les  vaifteaux  fur 
lefquels  ils  feront  employés,  fans  le  con fente- 
ment  des  capitaines  & maîtres  qui  les  comman- 
deront , & même  des  propriétaires  Sc  marchands 
chargeurs  , lorfqu’ils  y feronr  embarqués  , a peine 
de  trois  ans  de  galères  & de  plus  grande  s’il  j 
échoir.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
Si  féaux  Conteillers  , Les  Cens  tenans  notre  Cour 
de  Parlementa  Fans,  que  ces  Préif  n te  s ils  fat 
fentlire  1publier&  enregiftrer  , Si  le  contenu  en 
icdlcs  garder  & obterver  fuivant  leur  forme  Si 
teneur:  Car  tel  ell  notre  plaîftr.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  a ccfdi- 
res  Prétentes,  Donné  a Fontainebleau  le  22  Sep- 
tembre Pan  de  grâce  jtfpp*  Sc  de  notre  régné  le 
cinquance-feptiemc-  Signé  LOUIS,  & fur  le  re - 
pli  , par  le  R oi , P H E l Y P £ A U x.  Et  icellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune* 

Regijîrées  oui , & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  * pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  y & copies  collationnées  envoyées 
dans  les  S ieg?  S > Bailliages  éj  S én  échauffée  s du 
R effort  * pour  ÿ être  lut  s f publiées  & enregif- 
fi  ées  S Enjoint  aux  Suhftimts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  5 d*tj  tenir  la  matn^^p  d'en  certi- 
fier ta  Cour  dans  un  mois  s Suivant  F Arrêt  de  ce 
jour.  A Parts  en  Parlement  en  Vacations  le  xz 
Ocîobrc  t Cÿÿ.  Signé  Du  Jardin. 


ARTICLE  VI. 

I1-1  Ai  sons  défenfes  à tous  mariniers  & matelots,  de  prendre  du 
H pain  ou  autres  vi  tuai  lies , & de  tirer  aucun  breuvage  , fans  Ja 
permiffion  du  maître  ou  dépenser  prépofé  pour  ia  diftribution  des 
vivres;  à peine  de  perte  d’un  mois  de  leurs  loyers,  & déplus  grande 
punition  s’il  y échet. 

LA  défenfc  n’cft  pas  pour  les  fenls  matelots  ; elle  regarde  auflt  tous  les  of- 
ficiers mariniers  ou  autres  vis-à-vis  du  maître,  6i  le  maître  même  vis -;V 
vis  du  propriétaire  ou  de  l’armateur , s’il  laide  difïiper  les  vituailles.  fi  y a plus» 
comme  leur  conlervation  importe  extrêmement  à tout  l’équipage;  fi  le  maître 
en  vendoit  on  autrement  les  diffipoit,  les  gens  de  l’équipage  feroient  tondes  à 
s’en  plaindre  & à s’y  oppofer 

Indépendamment  de  cela  , ce  feroit  toujours  un  vol  que  le  maître  teroit  ait 
propriétaire  du  navire  , à raifon  de  quoi  i Ordonnance  de  la  Haute  Tcutoni- 

t'Lic  art.  9 , veut  en  ce  cas  qu’il  l'oit  puni  comme  iarren}  fi  ce  n’cft  que  trouvant 
1 en 
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en  pleine  mer  un  navire  manquant  de  vivres , il  peut  lui  céder  des  fiens  à la 
charge  de  rendre  compte  de  leur  produit.  V . fup rà  les  articles  31  & 33  du  tit, 
premier,  du  capitaine. 

Par  rapport  aux  matelots  qui  détournent  des  marchandises  , voiles , corda- 
ges ou  argent  du  fret , l’article  7 de  ladite  Ordonnance  de  la  Hanl’e  Teutoni- 
que  veut  aufli  qu’ils  foient  punis  comme  larrons  luivant  l’exigence  du  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  vai fléaux  du  Roi , l’Ordonnance  de  1689,  liv.  4,  tit. 
'3  , art.  18  eft  conçu  en  ces  termes.  Qui  volera  les  agrées , munitions  & provi- 
sions du  v ai  (J eau , les  recèlera  ou  les  portera  à terre  pour  vendre  , fera  mis  au  Con- 
fia de  guerre  & condamne  aux  galères  perpétuelles , (i  le  vol  exccd:  la  valeur  de  dix 
livres , & s’il  efl  au-deffous  , il  en  payera  le  quadruple  & aura  la  cale. 

Par  notre  article,  la  peine  eft  la  perte  d’un  mois  de  gages  ; mais  comme  il 
efl  ajouté  , & à peine  de  plus  grande  punition  s’il y êchet,  il  faut  dire  que  fl  le 
vol  excede  la  valeur  de  10  liv.  le  voleur  pourra,  outre  la  perte  d’un  mois  de 
fes  gages , être  mis  à la  boucle , ou  être  condamné  à avoir  la  cale  de  l’avis  du 
pilote  & du  contre-maître,  relativement  à l’art.  22  , tit.  premier  du  préfent 
liv.  2 ; même  à plus  grande  peine , iiivant  les  circonflances , qui  fera  alors 
prononcée  par  les  Juges  de  l’Amirauté  après  une  procédure  en  réglé. 

S’il  s’agifloit  d’un  vol  fait  par  le  gardien  du  navire,  la  peine  de  mort  pour- 
roit  avoir  lieu  alors,  à caufe  de  l’infidélité  du  dépofiîaire;  & c’eft  force  prin- 
cipe que  le  nommé  Bariilc  gardien  d’un  bateau  fut  condamné  à mort  à Mar- 
feille,  au  mois  de  Janvier  1750,  pour  y avoir  volé  divers  agrêts  & apparaux 
& autres  effets. 


A R T I C L E VIL 

LE  matelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages,  perdre  le 
pain,  fait  faire  eau  au  navire,  excité  fédition  pour  rompre  le 
voyage , ou  frappé  le  maître  les  armes  à la  main , fera  puni  de  mort. 

VOir  l’article  68  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584.  L’article  13  du 
Réglement  du  25  Novembre  1693  contient  la  même  difpofltion  excepté 
le  cas  oit  le  matelot  a frappé  le  maître  ou  capitaine. 

Pour  garder  les  proportions  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  la  peine  ca- 
pitale prononcée  par  cet  article  ; il  faut  par  rapport  au  crime  du  matelot  ou 
de  tout  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages  ou  perdre  le  pain , que  ce  foit 
en  telle  quantité  que  l’équipage  foit  en  danger  de  périr  par -là.  Suivant  le  ch,. 
165  du  Conlulat , le  matelot  pour  pareil  cas  devoit  perdre  les  gages  avec  fa 
pacotille,  &en  outre  relier  à la  diferétion  du  patron. 

Pour  ce  qui  efl  de  faire  faire  eau  au  navire , il  me  femble  que  le  cas  ne  fouf- 
fre  point  de  diflinêtion , attendu  que  le  danger  où  un  navire  fc  trouve  expo- 
fé  par-là,  efl  néceiïairement  de  la  derniere  conséquence. 

En  ce  qui  concerne  la  fédition  , foit  pour  rompre  le  voyage  ou  autrement,' 
il  efl  entendu  que  ce  doit  être  une  fédition  formelle  8c  abfolument  férié ufe , 
êc  que  le  matelot  ou  autre  qui  ne  feroit  que  tenir  des  propos  féditieux,  fans 

parvenir  à former  la  fédition,  n’encourroic  pas  la  peine  de  mort. 
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Enfin  pour  ce  qui  efi  du  crime  de  frapper  le  maître  , il  faut  prendre  gar- 
de que  l’article  dit , les  armes  à la  main  ; mais  auffi  que  cela  doit  s’entendre, 
auffi-bien  d’une  hache  ou  autre  infiniment  dangereux  , que  de  l’épée,  du  1 
moufqueton  ou  de  la  bayonnetîe.  Sur  les  vaifléaux  du  Roi , il  fuffit  de  le-  | 
ver  la  main  fur  un  officier  major  pour  être  condamné  à mort,  art,  18  tit,  2,  i 
liv.  4 de  l’Ordonnance  de  1689.  ] 

Le  cas  du  matelot  qui  frappe  fon  maître  , fans  avoir  les  armes  à la  main, 
efi  prévu  par  l’art.  24  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy,Ôcla  peine  prononcée 
contre  lui  cil  une  amende  de  cent  lois  ou  la  perte  de  la  main.  L’alternative 
efi  finguliere.  Cet  article  dit  encore  que  fi  le  matelot  donne  un  démenti  au 
maître  , il  lui  payera  huit  deniers  blancs  -,  que  le  maître  qui  donnera  un  dé- 
menti au  matelot  lui  payera  autant  , Ôe  que  s’il  le  bat , il  doit  recevoir  j 
coup  pour  coup.  ’ 

L’article  12  des  Jugemens  d’Oleron  cft  dans  le  même  goût,  fi  ce  n’eft qu’il  ] 
dit  que  le  matelot  doit  foufirir  le  premier  coup  de  poing  du  maître  fans  fe 
défendre.  La  difpolîtion  du  ch.  165  du  confulat  efi  remarquable  ; elle  efl 
conçue  en  ces  termes.  « Marinier  efi  tenu  d’obéir  à fon  maître , quoiqu’il  lui 
» dit  injure  &C  fe  courrouce  avec  lui  , & fe  doit  ôter  de  devant  lui  , fuir  à 
» la  proue  du  navire  fie  fe  mettre  du  côté  de  la  chaîne  ; fie  fi  le  maître  y paf- 
» fe , il  s’en  doit  fuir  de  l'autre  part  ; & fi  le  maître  le  pourfuit  en  autre 
» part,  le  marinier  fe  petit  lors  mettre  en  défenfe , en  requérant  témoigna- 
» ge  comme  le  maître  le  pourfuit  ; car  le  maître  doit  s’arrêter  fans  outre- 
» paffer  la  chaîne.  I 

On  n’a  remarqué  tout  ceci  qu’à  caufc  de  la  bizarrerie  ou  fingularîté.  I 

C’en  efi  une  autre  , ou  en  tout  cas  une  grande  méprife  de  la  part  du  Com-  J 
mentatcur , de  dire  que  le  matelot  qui,  aux  termes  de  cet  article,  doit  être  j 
puni  de  mort,  fera  pendu  au  haut  d’un  mat,  comme  fi  le  matelot  pouvoit 
être  jugé  &c  exécuté  militairement  dans  le  navire.  U n’a  pas  pris  garde  que  j 
dans  le  vaiffeau  , on  ne  peut  que  faire  donner  ta  cale , mettre  à la  boucle  & I 
punir  d’autres  femblables  peines , & qu’à  l’égard  des  crimes  capitaux  on  ne  j 
peut  qu’informer  contre  les  coupables , & fe  failîr  d’eux  , pour  les  remet- 
tre entre  les  mains  des  Officiers  de  l’ Amirauté  , afin  de  leur  taire  faire  le  pro- 
cès , mivant  les  art,  21  fie  23  , tit.  premier  fuprl  du  capitaine  ; à quoi  efi  l 
conforme  l’art.  30  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tetitonique. 

Jugement  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  13  Décembre  1696,  par  lequel 
deux  matelots  convaincus  d’avoir  afiàffiné  le  maître  de  leur  bâtiment  en  mer,  j 
ont  été  condamnés  , l'un  à être  rompu  vit  iur  une  roue , fit  l'autre  * être  ( 
pendu , Sc  leurs  têtes  pofées  fur  des  poteaux. 


UV.  II.  TI  T.  VU.  des  Matelots,  ART.  VUT. 


ARTICLE  VUE 

LE  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  ou  faifant  le  quart,  fera 
mis  aux  fers  pendant  quinzaine  ; & celui  de  l’équipage  qui  le 
trouvera  endormi,  fans  en  donner  avis  au  maître  , fera  condamné 
en  cent  fols  d’amende. 

L’Ordonnance  de  1689  art.  2 6,  tit.  2 , liv.  4 , n’eft  pas  fi  rigide  contre 
le  matelot , qui  pendant  le  quart  defcend  entre  deux  ponts  pour  aller 
dormir  dans  Ton  uranie  , pmfqu’ellc  ne  le  condamne  à être  mis  aux  fers  au 
pain  & à l’eau  que  pendant  huit  jours.  Seroit-cc  à caufe  que  iur  les  vail- 
feaux  du  Roi  les  matelots  de  quart  ou  de  garde  , étant  en  beaucoup  plus 
grand  nombre  que  fur  les  vaifl'eaux  marchands  , rabfencc  d’tm  matelot 
qui  ira  dormir  ne  tire  pas  tant  à conféqucnce  ? 

Quoiqu’il  enfoit,  la  peine  prononcée  par  cet  article  doit  être  fuivie , l’Or- 
donnance de  1689,  n’étant  pas  cenfée  y avoir  dérogé.  Mais  comme  notre 
article  n’ajoute  point  que  le  matelot  fera  mis  au  pain  & à l’eau,  on  ne  peut 
pas  ce  feinble  y fuppléer  cette  punition  , du  moins  pour  autant  de  temps. 

Par  l’art.  25  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcutoniquc  » le  matelot  qui  ne 
dénonçoit  pas  fon  camarade  qu’il  avoit  trouvé  endormi  étant  en  garde  ou 
faifant  le  quart , devoit  payer  une  amende  de  2 fols  ; & le  matelot  pour  pu- 
nition d’avoir  dormi  dans  cet  état  étoit  amcndable  de  4 fols.  Dans  la  fui- 
te , l’amende  pour  les  deux  cas  fut  portée  à 8 fols  , monnoye  de  Lubec.  art. 
12  & 13  , tit.  4 jurés  hanfeatici.  Au  moyen  des  révolutions  arrivées  dans  la 
valeur  des  monnoyes , l’amende  de  8 f.  étoit  en  proportion  avec  celle  pro- 
noncée  par  notre  article. 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux  matelots  de  dormir  déshabillés.  Confu- 
Iat  ch.  167,  170.  Cieirac  fur  l’art,  ç des  jugemens  cl'Oîeron  n.  5 , p.  24. 


ARTICLE  IX, . * 

JLj  E marinier  qui  abandonnera  le  maître  & la  défenfe  du  vaif- 
feau  dans  le  combat,  fera  puni  corporellement. 

COmme  le  fervice  fur  les  v aideaux  du  Roi  eft  d’une  toute  autre  coït’ 
féquence , i Ordonn  ance  de  1689  , art.  31  , tit.  2,  liv.  4,  veut  que 
ceux  qui  quitteront  leurs  portes  dans  un  combat  pour  s’aller  cacher , ioient 
condamnés  à mort;  ôc  i’arr.  32  ajoute  qu’il  en  fera  de  même  de  ceux  qui 
parleront  de  fe  rendre,  qui  exciteront  les  autres  à féd  ition  pour  ce  lu  jet , 
ou  qui  l’ayant  lçu  , ne  l’auront  pas  révélé.  De  même  encore  par  l’article  33  , 
des  maîtres  de  chaloupe , foit  de  vaifl'eaux  de  guerre  ou  de  brûlots  qui  les 
abandonneront  dans  le  combat. 

L Ordonnance  delà  Hanfe  T eutonique  efl  remarquable  à ce  fujet.  L’art; 
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55  porte  que  les  matelots  font  obligés  de  fc  défendre  contre  les  forbans  à 
peine  de  perte  de  tous  leurs  gages.  L'art.  36  ajoute  que  fi  quelqu’un  d'eux 
refufe  de  combattre  &c  que  le  navire  foit  pris  ou  fe  perde  , le  matelot  pol-  j 
tron  fera  condamné  au  fouet. 

Pour  ce  qui  efi:  du  maître  qui  en  pareil  cas  refufe  de  fe  battre  ; aux  termes 
de  l’art.  37,  il  doit  être  honteufemem  privé  de  la  charge  & déclaré  pour  ja- 
mais incapable  de  commander  aucun  vaifïeau.  fl 

Comme  notre  article  n’a  point  prévu  le  cas  du  maître,  je  crois , fauf  les 
obfervations  ci-deflus  , art.  36,  tit.  premier,  que  l’on  peut  y appliquer  la 
difpolirion  de  cet  art.  37  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  plutôt 
que  celle  de  l’art.  36  de  l’Ordonnance  de  1689  ci-delfus  citée,  portant  peine 
de  mort  contre  le  capitaine  qui  ne  fc  défendra  pas  jufqu’à  l’extrémité  ; & 
qu’au  furplus  la  punition  corporelle  dont  parle  nôtre  article  ne  doit  s’enten-  j 
dre  que  du  fouet  fans  exteniion  à toute  autre  peine  au-deffous  de  la  mort, 
comme  le  voudroit  le  Commentateur.  Car  enfin  un  matelot  ne  s’engage  pas 
fur  un  vailTeau  marchand  dans  l'idée  de  fe  trouver  expofé  à combattre  , 
auffi  fouvent  que  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  Son  engagement  a pour  objet 
dired  le  fervice  du  navire  ; 5 c il  faut  que  la  valeur  foit  bien  naturelle  à la  na- 
tion Françoife  pour  avoir  fournis  à la  peine  corporelle  tout  matelot  qui  man- 
quera de  courage  dans  un  combat  oii  il  ne  s’agit  pas  du  fervice  de  fon  Roi. 

Autre  chofe  eft  de  l’armement  en  courfe  , dont  l’objet  eft  précifément 
d’affronter  les  périls  & de  chercher  les  combats.  ïl  eft  jufte  alors  de  punir  la 
lâcheté  comme  une  infraÛion  honteule  de  l’engagement  contraélé.  Mais  ce  ne 
fera  toujours  que  d’une  peine  corporelle  humiliante,  qui  n’excédera  pas  celle 
du  fouet.  Il  cft  vrai  que  dans  un  combat,  fuite  naturelle  de  la  courfe,  la  ! 

lâcheté  peut  quelquefois  être  punie  de  mort  , par  l'ardeur  indiferete , pour  I 

ne  rien  dire  de  plus  , de  quelque  officier  qui  n’écoute  que  fon  courage  ; j 

mais  ce  n’eft  là  qu’une  exécution  militaire , qui  n’a  rien  de  commun  avec  la 
punition  qui  doit  avoir  lieu  en  juflice  réglée.  I 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un  matelot  embarqué  fur  un 
navire  marchand  , manque  de  courage  dans  le  combat , avec  celui  où  il  aban- 
donne en  mer  le  vaiffeau  fans  le  confentement  de  fon  capitaine.  Dans  ce 
dernier  cas , c’eft  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  trois  ans  de  galcres  , aux  ( 
termes  de  la  Déclaration  du  Roi  citée  fur  l’article  5 ci  deffus. 

“ 

ARTICLE  X. 

D Étendons  à toutes  perfonnes  de  lever,  dans  l’étendue  de  notre 

Royaume  , terre  & pays  de  notre  obéiiïance  , aucuns  matelots  I 
pour  les  armemens  & équipemens  étrangers  j & à nos  fujets  de  s y 
engager  fans  notre  permifiton  , à peine  de  punition  exemplaire. 

C’Eft  par  la  môme  raifort  qu’il  cft  défendu  de  faire  dans  le  Royaume  au - 
1 cime  levée  de  ioldars  pour  le  fervice  des  Piriftances  Étrangères  , & à 
tout  François  de  iortir  du  Royaume  pour  pafter  au  fervice  om  fous  la  domi- 
nation d’un  Prince  étranger  3 ians  la  permimon  du  Roi* 


LIV.  II.  TIT.  VII.  des  Matelots  ; ART.  X.  515 

C’eft  au (Ti  fur  le  même  principe  que  l’Ordonnance  de  1689,  livre  8,  titre 
premier  , art.  27  , défend,  aux  capitaines , maîtres  8c  patrons  de  laiffer  8c 
congédier  aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers  à peine 
de  500  liv.  d’amende  &C  de  plus  grande  s’il  y échoit. 

Dans  la  même  vue  de  conlerver  8c  recouvrer  les  matelots  François , il 
avoit  déjà  été  enjoint  par  Ordonnance  du  14  Février  1686 , fur  peine  de  pa- 
reille amende,  à tous  capitaines  ou  maîtres  de  navires  de  prendre  fur  leurs 
bords  les  matelots  François  qui  leur  feroient  donnés  par  les  Confuis  , favoir 
jufqu’à  3 fur  les  navires  au-delTous  de  100  tonneaux  , & jufqu’à  6 fur  ceux 
de  100  tonneaux  & au-deffus.  Injonction  réitérée  par  autre  Ordonnance  du 
15  Juillet  1698,  1er  vaut  d’interprétation  à l'article  28  de  ladite  Ordonnance 
de  1689,  qui  s’exprimoit  fur  ce  fujet  indéfiniment  8c  fans  limitation. 

Depuis  il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance  le  25  Juillet  1719,  qui  , 
fans  diftinétion  du  port  des  bâtimens,  alTujettit  chaque  capitaine,  maître  ou 
patron,  à prendre  fur  fon  bord  les  matelots  qui  lui  feront  donnés  par  les 
Conluls,  favoir,  le  nombre  de  4 à 6 par  vailfeau,  & de  deux  ou  trois  p3r 
barque  ou  autre  bâtiment. 

Quant  à la  rétribution  duc  aux  capitaines  ou  maîtres  de  navires  pour  le 
paflage  8c  la  nourriture  de  ces  matelots  , ledit  art.  28  de  l’Ordonnance  do 
1689,  portoit  fimplement  qu’elle  leur  feroit  payée  du  jour  de  rembarquement, 
par  les  Intendans  de  Marine,  fur  les  certificats  des  Confuis  ; mais  la  derniere 
Ordonnance  dudit  jour  25  Juillet  1719,  l’a  fixée  à 6 fols  par  jour  pour  cha- 
que matelot,  pendant  tout  le  temps  qu’ils  feront  fur  le  bord  , payables  par 
le  Tréloricr  de  la  Marine,  fur  les  certificats  d’embarquement  délivrés  par  les 
Conluls  &c  lur  ceux  de  débarquement  donnés  par  les  Commiflaires  aux  Clal- 
fes  des  ports  où  ils  arriveront,  vifés  8c  arrêtés  par  l’Intendant  defdits  ports, 
V,  le  tit.  des  Confuis  fuprà  art.  15, 

L’art.  29  de  la  même  Ordonnance  de  1689  , relativement  aux  défenfes 
portées  par  l’art.  27  , veut  de  plus  que  les  charpentiers,  calfats,  canonniers 
& autres  , les  officiers  mariniers  8c  matelots  qui  fortîront  du  Royaume  pour 
aller  fervir  chez  les  étrangers  , qui  y tranfporteront  leur  domicile,  & s’y  éta- 
bliront par  mariage  ou  autrement,  foient  punis  comme  dolérteurs,  l’Edit  du 
mois  d’Août  1669,  portoit  à peine  de  la  vie,  de  même  que  les  Ordonnan- 
ces de  Louis  X U I , dès  17  Avril  1635  > & 23  Janvier  1638.  V,  fuprà  le  préam- 
bule de  ce  tit.  oit  il  eft  dit  qu’il  n’y  a plus  que  la  peine  des  galeres. 

Cependant  comme  il  importe  au  commerce  8c  à la  navigation  d’être  Jnf- 
truit  des  langues  étrangères  8c  fur  tout  de  celles  du  Nord  , l’art.  30  permet 
aux  jeunes  marins  de  l’âge  de  14a  15  ans  , de  s’embarquer  fur  les  vaiffeaux 
Anglois  ou  Hollandois,  pour  apprendre  les  langues  ; mais  c’eft  à condition 
qu’ils  prendront  des  congés  des  Commiffaïrcs  de  leurs  departemens , 8c  que 
leurs  pere  8c  mere  ou  autres  parens  domiciliés  8c  en  état  de  répondre  de 
rengagement  dans  lequel  ils  entreront,  fe  foumettront devant  les  Commiffai- 

res  de  les  repréfenter  à l’âge  de  18  ou  xo  ans , à peine  de  500  livres 
d’amende. 

A 1 imitation  ou  en  interprétation  de  ce  même  article  30  JJ  eft  afl'cz  d’tt- 
fage  que  tes  négocians  envoyent  en  Angleterre  ou  en  Hollande  leurs enfans, 
pour  y apprendre  les  langues , à la  charge  de  fe  foumettre  tout  de  même  de 
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les  faire  revenir  clans  le  Royaume  après  un  certain  temps  ces  foumiflîoni 
iè  font  par  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté  à leur  greffe. 

Ceci  comme  l’on  voit,  n’a  rien  de  commun  avec  i’évafion  des  gens  de  la 
R.  P.  R.  qui  a toujours  été  expreffément  défendue  , & à I’occafion  de  laquel- 
le il  y a une  Ordonnance  du  20  Novembre  1685  , confirmée  en  1698,  fui- 
vant  la  lettre  de  Mr.  de  Pontchartram  , du  19  Mars  audit  an  ; ladite  Ordon- 
nance toujours  fubliftante,  portant  défenfes  aux  pilotes  lamanetirs  de  piloter 
aucunes  pertonnes  à bord  des  vaïlTeaux  étrangers  dans  les  rades  , fans  la 
penuiffion  des  Officiers  de  l’Amirauté,  à peine  de  500  livres  d’amende  pour 
la  première  fois.  C’eil  anffi  dans  le  même  elprit  que  le  Réglement  de  l’Ami- 
rauté de  Dunkerque  du  2}  Décembre  1690,  enjoint  au  maître  de  quai  ^ 1 

dans  les  articles  19  &c  ît  , de  veiller  à ce  qu’il  ne  s’embarque  point  d’au- 
tres perfonnes  que  celles  comprifes  dans  les  rôles  d’équipage  , ou  qui  feront 
munies  de  paffe-port  ou  permiffion.  I 

Mais  s’il  eft  défendu  de  laiffer  paffer  des  matelots  François  au  fervice  des 
étrangers  , il  n’eft  pas  défendu  de  même  de  prendre  des  étrangers  au  fervice 
des  navires  François  ; il  eft  permis  au  contraire  aux  Armateurs  & Capitai-  j 
ncs  d’en  engager  jufqu’au  tiers  de  l’équipage. 

Cela  avoît  déjà  été  ainfi  réglé  par  le  Réglement  de  Strasbourg  , du  14  ! 

Octobre  1681,  art.  8,  confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Janvier 
1703  , à condition  néanmoins  que  tous  les  officiers  fuffent  François,  actuel- 
lement demeurans  dans  le  Royaume,  A la  vérité  cette  permiffion  fut  révo- 
quée par  l’art.  3 du  Réglement  du  premier  Mars  1716,  autorifé  par  Décla- 
ration du  Roi  du  4 du  même  mois,  portant  défenfes  d’admettre  à l’avenir  au- 
cun étranger  dans  les  équipages  ; mais  lur  les  reprél  en  tâtions  laites  au  Roi, 
qu’il  convenoit  au  bien  du  Commerce  de  remettre  les  choies  fur  l’ancien 
pied  , Sa  Majefté  fe  détermina  à lever  ces  défenfes  & «à  rétablir  l’ancienne 
permiffion,  par  fou  Ordonnance  du  20  Octobre  1723  , aux  termes  de  laquel- 
le il  eft  permis  comme  avant  le  Réglement  de  1716  , d’employer  des  matelots  j 

étrangers  jufqu’au  tiers  de  l’équipage,  mais  non  au  delà  , fur  peine  de  1500  J 

livres  d’amende  & de  confifcatîon  tant  du  navire  que  de  fou  chargement. 

Par  rapport  à la  condition  exigée  par  le  Réglement  de  Strasbourg  , que  I 
tous  les  officiers  fuffent  François  réfidens  dans  le  Royaume  , la  meme  Ordon- 
nance de  1713,  l’a  bornée  au  capitaine,  au  capitaine  en  fécond , au  lîcute-  ] 

nant,  à l’enfeignc  , au  maître  & au  premier  pilote  ; d’où  il  s’enfuit  que  les  | 

autres  officiers  mariniers  peuvent  cire  étrangers  , pourvu  qu’eux  & les  au- 
tres matelots  étrangers  , ne  forment  pas  enfemble  plus  du  tiers  de  l’équipa-  1: 
ge  , non  compris  les  officiers  ci-dcffns  défignes  qui  doivent  ncceffaircment  J 
être  François  ; & cela  devoit  être  ainfi  dans  les  régies  de  la  prudence. 

S’il  s’agit  cTun  vaiffeau  confiant  on  acheté  en  pays  étranger , il  faut  alors  ( 
que  tous  les  officiers  même  mariniers,  & les  deux  tiers  des  matelots  foient 
François  actuellement  demeurans  dans  le  Royaume  , Suivant  la  Déclaration 
du  Roi  du  24  Décembre  1726* 

Au  furplus  il  eft  enjoint  aux  Coüimiftaires  &:  Commis  des  bureaux  des 
Clafies  , de  faire  mention  dans  les  rôles  d'équipages  , qivils  délivreront  f 
du  nombre  des  étrangers  qui  y feront  compris  > que  le  nombre  foie  du  tiers 
ou  au-defibus*  à peine  de  révocation*  Et  tout  ceci  regarde  les  arméniens  en  jj 


/ 
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guerre  comme  la  fimple  navigation  du  commerce.  Lettre  du  Roi  Louis  XIV,  * 
a M.  le  Comte  de  Touîoufe,au  premier  Mars  1710  , qui  fera  rapportée  fur 
l’art.  5 , du  tit.  des  prifes. 

Alors  tî  ces  étrangers  , quelque  Religion  qu’ils  profeffent  , meurent  pendant 
le  voyage,  leurs  gages  & leur  pécule  n’appartiennent  pas  au  Roi  ni  à M. 
l’Amiral  par  droit  d’aubaine  ; mais  ils  peuvent  être  réclamés  dans  les  deux 
ans  par  leurs  parens,  aux  termes  du  Réglement  du  23  Août  1739  , fuivant 
la  décifiun  portée  par  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas,  du  18  Mars 
1743.  S’il  en  étoit  autrement  en  effet  , les  étrangers  voudroient  difficile- 
ment fervir  fur  nos  vaiffeaux.  Delà  il  s’enfuit  par  identité  de  raifon  que 
ces  matelots  étrangers  peuvent  tefter  comme  les  regnicoles  ; ficus  des  paffa- 
gers  aufli  étrangers.  V.  infra  art.  premier  & , tit.  1 1 du  liv.  3. 

It  y a plus , &c  pour  inviter  les  étrangers  à s’engager  au  fervice  de  la  ma* 
rinedu  Royaume,  par  Edit  du  mois  d’Avril  1687,  ils  ont  été  déclarés  exempts 
du  droit  d’aubaine  , avec  droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  des  regnico- 
îcs , après  cinq  ans  de  fervice,  fans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de 
naturalité,  à condition  néanmoins  êc  non  autrement  , de  faire  profeffion  de 
la  Religion  catholique,  apoftolique  &;  romaine.  Rec,  d’Ord.  de  Néron,  fol. 
114,  tom,  2 ; ce  qui  a etc  confirmé  par  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689  , 
liv.  8 , tit.  premier,  art.  8,  qui  pourtant  ne  rappelle  pas  la  condition  expref- 
fede  profeffer  la  Religion  catholiquejmais  cela  ellfous-en tendu  puifque  l’article 
fe  référé  à la  Déclaration  du  Roi. 

Pour  revenir  à la  défenfe  de  lever  des  matelots  & foldats  dans  le  Royau- 
me , pour  le  f’ervice  étranger  , elle  eft  du  droit  de  toutes  les  Nations , par 
l’intérêt  qu’a  chaque  Souverain  de  ccnferver  s es  fujets.  Aufïi  par  le  code  des 
Vifigots  étoit-il  défendu  aux  navigateurs  étrangers  d’emmener  avec  eux  au- 
cuns fujets  de  l’Etat  , fur  peine  d’une  livre  d’or  d’amende  &c  de  cent  coups 
de  fouet.  Lib,  11  , tit.  3,  lege  3.  Le  texte  porte  deux  cens  coups  ; mais  la 
note  déclare  qu’il  y a erreur,  6c  que  les  autres  éditions  ne  parlent  que  dô 
cent  coups. 
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Portant  que  tes  Capitaines , Matins  & Patrons  des  vaïfftaux  & autres  bâumtns 
François  , recevront  fur  leurs  bords  tes  matelots  dégradés  qui  leur  feront  donnas 
pir  les  Cünfuls  des  Echelles  de  Levant  ÿ de  Barbarie  6*  des  Ports  d* Italie* 


Du  15  Juillet  1719. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  s’erant  fait  repréfenter  les 
Ordonnances  des  i 4 Février  itfBcr,  & 1 j , 
j ailler  i6p8.  Ponant  que  tes  maîtres  des  vaH- 
ieausc  François  qui  Je  trouveraient  dans  Jes 
ports  des  pays  étrangers  , ft  rotent  tenus  de 
recevoir  lur  leurs  bords  les  matelots  François 
dégradez  , qui  leur  feroiem  donnez  par  les  Con- 
fu h de  U nation  établis  dam  !efdit$  ports  9 pour 


L E ROI. 

les  repaffer  en  France  * a peine  de  clrrq  cens 
livres  d'amende  , & étant  informée  que  lefdirs 
maîtres  des  vaiffeaux  autres  bâtimens  font 
louvent 'difficulté  de  s’y  foumeerre,  parce  qufïl 
rdclï  point  dit  par  le/dites  Ordonnances  , qu’j  h 
feront  payez  du  paflage  &c  nourriture  des  ma- 
telots dégradez  qu’ils  auront  rembarqué  , 3e 
voulant  y pourvoir  j Sa  MajeiU  de  F a vis  de 
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jVlonf.  le  Duc  d'OHeans  fon  Onde  Régent  5 a 
ordonné  & ordonne  a cous  capitaines  * maîtres 
patrons  des  vaifTcaux  , 5:  autres  bâti  me  ns 
François  qni  le  trouveront  dans,  tes  Echelles  de 
ïvvAïUj  de  barbarie  j 6c  dans  les  ports  d’Italie 
ou  autres  étrangers  , de  recevoir  fur  leur  bord, 
lurfqu’ils  feront  prêts  a faire  leur  retour  dans 
le  Royaume»  les  matelots  dégradez  qui  leur 
feront  donnez  par  les  Confuîs  de  la  nation 
établis  dans  leldites  Echelles  fie  ports;  fçavcir 
quatre  a fix  de  ces  matelots  par  vaiffeau,  Si 
deux  à trois  par  barque  ou  autres  bâti  mens  î 
pour  chacun  defquels  matelots  dégradez  , Sa 
Majefté  veut  qu’il  foit  payé  aufdïts  capitaines, 
maîtres  Si  patrons  fix  fols  par  jour,  tant  pour 
pellage  que  pour  nourriture  pendant  le  temps 
qu’ils  feront  fur  leur  bord,  uns  qu’il  puifîe  y 
avoir  parmi  Icfdirs  matelots  dégradez  aucun 
foJcUc  dékrceur  des  troupes  de  Sa  Majefté  , 
qu’elle  détend  de  renvoyer  en  France  > & en 
rapportant  par  le fd iis  capitaines,  maîtres  Si 
patrons  les  certificats  d’embarquement  defdîts 
matelots  dégradez  j donnez  parles  Confuîs , Si 
ceux  de  debarquement  en  France  par  les  Corn- 
miliaires  des  Clartés  des  pures  où  iis  arriveront, 


vifez&  arrêrcz  par  l’Intendant  defdîts  ports; 
le  payement  du  montant  des  fix  fols  par  joue 
pour  le  partage  6c  nourriture  de, chacun  d’ictuxj 
fera  fait  par  le  Trélorier  Général  de  la  marine, 
ou  fon  commis,  pour  en  Être  ledit  Trélorier 
Général  remboursé  fur  les  Ordonnances  que 
Sa  Majefté  fera  expédier  a cet  effet.  Enjoint 
Sa  Majefté  â tous  capitaines^  maîtres  Si  patrons 
de  fe  conformer  à la  prefenre  Ordonnance,  a 
peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  * & a fes 
A mba (Fadeurs  6c  envoyez  près  des  Princes  SC 
états  , U aux  Confuîs  de  La  nation  où  lefdttes 
Echelles  6c  ports  font  fituez,  de  faire  publier 
6c  enregïflrer  la  prefente  Ordonnance  par  tout 
où  befoin  fera*  de  drefFer  des  procès  verbaux 
6c  faire  les  procédures  nécefïaires  contre  les 
contrevenans,  & des  les  envoyer  en  bonne  6cdûe 
forme  aux  Officiers  de  1*  Amirauté,  pour  procéder 
fur  iceux  fuivant  la  difpoiltion  de  la  préfento 
Ordonnance,  Mande  aufdiis  Officiers  de  T Ami- 
rauté de  ta  faire  pareillement  publier  & regtfïrcr, 
& de  tenir  la  main  à fon  exécution.  Fait  a 
Paris  le  vingt-cinquième  jour  de  Juillet  mil 
fept  cent  dix-neuf,  Signé  LOUIS*  Ef  plus  bas* 

F L Ê U A.  i à u. 
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Qui  permît  aux  Capitaines , Maîtres  & patrons  des  vai (féaux  & autres  kâtimens  de 
fis  fu  jet  s qui  armeront  à V avenir  pour  le  commerce  , d'employer  dans  le  nombre 
des  matelots  qui  compoferont  leurs  équipages  juj  qu'à  la  concurrence  du  tiers  de 
matelots  étrangers. 

Du  lo  Oftobrc  1723, 

D E PAR  LE  R O L 


SUR  ce  qui  a été  représenté  à Sa  Majefté  qu’il 
était  néce (Taire  pour  l'avantage  du  commerce 
de  fon  Royaume  ,iic  per  mer  ire  d’embarquer  fur 
les  vai  fie  aux  François  un  tiers  de  matelots  étran- 
gers , comme  il  fc  pratiquait  avant  te  Règlement 
du  4 Mars  1716  Si  la  Déclaration  du  mois  de 
J invier  dernier  ; à quoi  Sa  Ma  je  J té  ayant  égard  » 
Elle  a permis  6c  permet  aux  capitaines , maîtres 
Si  patrons  des  vailfeaux  6;  autres  bâti  me  ns  de 
les  fujets  qui  armeront  a l'avenir  , d’employer 
clans  le  nombre  des  matelots  qui  compoferont 
leur  équipage  jufqü’à  la  concurrence  du  tiers  de 
matelots  étrangers  j nonobftant  ce  qui  efï  porté 
par  ce  Réglement  du  4 Mars  1716  5 6c  par  la 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  dernier  3 aux- 
quelles Sa  Majefté  a dérogé  & déroge  à cet  égard 
feulement*  Veut  cependant  Sa  Majefté  que  ief- 
dits  capitaines  , maîtres  3c  patrons  enfemble  leur 
capitaine  en  fécond  , leur  en  feigne  , maître  6c 
premier  pilote  loienc  ofifiinairesFraiîçois  rffideus 


dans  le  Royaume.  Défend  auxdics  capitaines  * 
maîtres  Scpatrons  de  comprendre  dans  leurs  équi- 
pages un  plus  grand  nombre  de  matelots  étran- 
gers que  ledit  tiers,  a peine  de  iyco  liv*  d’a- 
mende 3c  de  confifcatîon  du  bâtiment  6c  du  char- 
gement, Détend  aufli  Sa  Majefté  aux  Commîf- 
f aires  Si  Commis  des  Bureaux  des  Clalles*  de 
leur  délivrer  aucuns  rôles  d’équipage  fins  taire 
mention  du  nombre  de  ces  étrangers  * foit  qu'il 
foit  du  tiers  ou  au-deilous,  à peine  de  révoca- 
tion^ voulant  au  furplus  Sa  Majefté  , que  fur 
ks  rôles  d'équipages  dans  la  forme  ci-defl us  pref- 
c ri  te  > les  Officiers  de  l’Amirauté  expédient  les 
congés  nécetfaires  fans  difficulté*  Mande  Sa 
Majefté  à Motif,  k Comte  de  Toutoufe  , Ami- 
ral dé  France  * de  la  faire  publier  6c  enregiftrer 
par-toutou  befoin  fera,  Faità  Verfailles  le  ving- 
tième jour  d’Gftobre  1723,  Signé  LOUIS  , CT 
plus  bas  PüELl  FEAUX* 
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TITRE  VIII- 

Des  Propriétaires  de  navires : 

àj  E feu  Roi  Louis  XIV  d'immortelle  mémoire  , cjui  conformé- 
ment aux  principes  du  grand  Colbert,  connoifloit  fi  bien  de 
quelle  importance  il  dt  pour  la  fplendcur  & la  force  d’un  Etat; 
que  le  commerce  y fleurifïe  , & qui  en  conséquence,  laifilfoit 
tous  les  moyens  propres  à infpirer  à fes  lujets  le  goût  du  né- 
goce, n’a  rien  négligé  durant  tout  le  cours  de  fon  régné,  pour 
défabufer  la  Nobleflé  du  frivole  préjuge  qu’on  ne  pouvoir  faire  commer- 
ce fans  déroger. 

Déjà  en  faveur  des  manufactures  de  draps  à établir  dans  les  villes  de  Se- 
dan 6c  d’Abbeville  , il  avoit  par  lettres- patentes  du  mois  de  Juillet  1646,  && 
du  mois  d'Oétobre  1663  , non  - feulement  ennobli  les  chefs  de  cette  entre- 
prife  , mais  encore  , il  leur  avoit  permis,  « d’y  aflbcier  telles  perfonnes  qu’il» 
» jugeroient  à propos , fans  que  pour  raifon  de  ce  , ces  alfociés  fuflent  cen- 
» fes  ni  réputés  avoir  dérogé  à noblcffe  fous  prétexte  de  commerce  Sc  mar» 
»>  chandife. 

Déjà  encore  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 664 , & par  une  Déclaration  dw 
mois  d’Aout  cle  la  même  année  concernant  les  établiflèmens  des  compagnies 
des  Indes  Orientales  ôc  Occidentales  « il  avoit  permis  à tous  fes  iiijets  de 
» quelque  qualité  8c  condition  qu’ils  fuflent  d’y  prendre  intérêt,  fans  pour  ce* 
» la  déroger  à leur  noblefle  & privilèges. 

Mais  comme  ce  n’en  étoit  pas  ai  cz  pour  remplir  fes  vues  , il  porta  ua 
nouvel  Edit  au  mois  d’Août  1669  » en  faveur  du  commerce  maritime  , par 
lequel  il  déclara  , conformément  à l’art,  4152  de  rOrdcrffiahce  de  i6zo  , & 
aux  Ordonnances  précédentes  , tant  de  Charles  IX.  d’Henry  IV,  que  de 
Louis  XIII.  des  années  1566,  16046c  1616.  que , tous  Gentilshommes  pour- 
raient par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  entrer  en  fociété , 0 prendre  part  dans 
les  rai  féaux  marchands  , denrées  & marchandifes  d'ictux , faq  s que  pour  raifon 
de  te  , ils  fujfent  cenjes  & réputés  déroger  à nobkffe  , pourvu  toutes  fois  qu'ils 
ne  vendiffent  point  en  détail, 

C’efl  en  conformité  , & par  extenflon  de  cçt  Edit  que  r.icmier  article  d« 
préfent  titre  a été  drelTé. 

Une  reftoît  plus  que  le  commercé  de  terre  * au  fujet  dtimtcl  , le  Roi  ac 
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s’étoit  pas  encore  expliqué  nettement , quoiqu’il  eut  déjà  marqué  plus  d’une 
lois,  reft:  me  qu’il  fai  Toit  du  commerce  en  général,  en  accordant  des  lettres 
de  noblefTe  à ceux  qui  s’y  étoient  diftingués  d’une  maniéré  particulière;  S: 
c’eft  ce  qui  donna  lieu  à un  dernier  Edit  du  mois  de  Décembre  1701  , dont 
l’article  premier  cil  conçu  en  ces  termes  , voulons  que  tous  nos  fuj et  s nobles 
par  extraction , par  charges  ou  autrement  , excepté  ceux  qui  font  actuellement  re- 
vêtus de  charges  de  magtjir attire  , puiffent  faire  librement  toute  forte  de  commer- 
ce en  gros  tant  en  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume , pour  leur  compte  ou  parcom- 
miffion,  fans  déroger  à leur  noble  ffe. 

L'article  4 explique  en  fui  te  ce  que  c’efl  que  le  commerce  en  gros  , pour 
le  diffinguer  du  commerce  en  détail  « c’eft-à-dire  de  celui  qui  le  fait  en  bon- 
» tique  ouverte  avec  étalage,  ou  enfeignemens  aux  portes  des  magafins  *> 
commerce  qui  déroge  encore  véritablement  aujourd’hui , comme  il  a déro- 
gé  de  tout  temps. 

De  tels  cncouragemens  pour  le  commerce  en  gros  , fontenus  de  Texcm- 
pîc  de  l’Italie  , de  l’Angleterre  Sc  de  la  Hollande,  aurotent  dû  produire  un 
plein  effet,  en  triomphant  du  préjugé  de  la  noblcffe  Françoife  ; mais  juf- 
u’rci  on  n’a  vît  que  tort  peu  de  nobles  renoncer  à leurs  anciennes  idées 
"ur  ce  fujet  ; & cela  n’eft  pas  étonnant  , puifqu’il  a fallu  tant  de  temps  à 
cette  mène  noblefTe,  pour  demeurer  convaincue  que  l’ignorance  ne  devoit 
pas  faire  fort  appanage  , être  mile  au  rang  de  fes  titres. 

Il  a paru  depuis  peu  , entre  autres  écrits  fur  cette  matière  , deux  brochu- 
res extrêmement  incéreffantes  & parfaitement  bien  écrites  ; l’une  intitulée  la 
noblcffe  commerçante  parM.  l’Abbé  Coyer  , l’autre  la  noblcffe  militaire  ou 
le  patriote  François  ; ouvrage  que  l’on  attribue  à M.  le  Chevalier  d’Arcq. 

L’Auteur  de  la  première  , avec  des  traits  plein  de  feu  & d’agrément 
affaifonnés  du  fel  piquant  d’une  fine  plaifanterie  , a fit  joindre  aux  armes  du 
ridicule  , la  force  du  rationnement  pour  détromper  tous  ceux  à qui  un  or- 
gueilleux préjugé , persuade  que  le  commerce  déroge  à la  noblcffe  ; & s’il  a 
paffé  le  but  en  quelques  endroits , c’efl  qu’à  certains  maux  , il  faut  couper 
dans  le  vif  Sç  ne  p is  craindre  de  rendre  l’opération  plus  vive  & plus  dou- 
loureufc  , pour  ne  rien  faiffer  qui  puiffe  faire  r’ouvrir  la  playe  dans  la  fuite. 

Dans  l’autre  brochure , on  voit  un  noble , guerrier  par  état  & par  Terni- 
ment , qui  ne  connoît  rien  de  grand  que  les  vertus  militaires.  Tout  occupé 
des  avantages  Si  de  la  gloire  qui  accompagnent  la  profedion  des  armes,  il 
veut  qu’il  n’y  en  ait  point  d’antre  qui  puiffe  convenir  à la  noblcffe,  qu’il  rc 
garde  comme  militaire  par  cffence. 

Voilà  le  beau  côté  de  fon  fyllémc , qui , par  l’éclat  qu’il  répand  de  tou- 
tes parts , femble  d’abord  lui  donner  l'  ivauîige  fur  fon  adverfiire  : mais  fi 
l’on  fait  attention  que  celui-ci  , loin  de  travailler  à détourner  l.s  io  des  du 
déffr  de  s’illullrer  par  la  voye  d s armes  , n’a  fongé  en  exhortant  la  noblel- 
fe  indigente  à te  relever  par  le  commerce  , que  pour  le  trouver  dans  la  fuite 
en  état  de  deten  Iro  la  patrie  contre  les  ennemis  ; o.i  r'ecdnnoitra  qu’au  fond 
il  vife  au  mène  but,  &Z  qu’il  y va  même  plus  finement  , en  ce  qu’il  offre 
à cette  noblefTe  indigente  , les  moyens  d’agir  , & que  l’autre  la  laide  dans 
fon  impuiffance , avec  un  r‘C|r«t  d’autant  plus  vit  de  ne  pouvoir  entrer  dans 
la  carrière  qu’on  l’invite  à courir  , qu’eue  ïm  ci:  montrée  plus  brillante. 
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Si  l'Auteur  s’cn  lût  tenu  là  néanmoins  , on  lui  auroit  paflé  fotî  enthoufiaf 
me,  Ses  idées  de  gloire  gigantesques  & Ses  paralogismes.  Mais  comment  lui 
pardonner  les  écarts  qu’il  s’eft  permis  contre  le  commerce  ? a-t’il  donc  pré- 
tendu blâmer  la  prote&ion  confiante  cjue  le  Gouvernement  accorde  au  com- 
merce depuis  un  fiecle  ? 

Ceux  qui  n’ont  pas  lu  ces  deux  brochures  , peuvent  avoir  recours  au 
Mercure  de  France,  Mars  1756,  pag,  109.  8c  Avril  de  la  meme  année  ie. 
Vol.  pag.  68.  8c  aux  .fourneaux  de  Trévoux  auffi  Mars  1756  , pag.  716  , 
Avril  premier  vol.  pag.  878,  Juin  pag.  1461.  Sc  Juillet  premier  vol.  p,  1581, 
où  l’on  en  trouve  des  extraits  détailles  & bien  rationnes» 

Ces  deux  brochures  au  relie  en  ont  fait  naître  piufieurs  autres  pour  & 
contre  de  divers  auteurs  ; mais  il  n’appartenoit  qu’à  M.  l’Abbé  Coyer  de  dé- 
fendre dignement  la  caille  ; & c’ell  ce  qu’il  a fait  dans  un  dernier  ouvrage, 
ci’une  manière  fi  lupéricure  8c  avec  des  railons  fi  viélorieufes  , que  vraisem- 
blablement Son  adverfaire  n’ofera  pas  répliquer.  Ce  dernier  ouvrage  ell  inti- 
tulé développement  8c  défenfe  du  fyftême  de  la  noblelîe  commerçante  , à 
Amllerdam.  1757.  Il  a paru  néanmoins  depuis  une  nouvelle  brochure  d’un 
prétendu  conciliateur  fous  ce  titre , la  noblejfe  telle  quelle  doit  être.  Mais  quel 
médiateur , qu’un  homme  qui  Se  déclare  fi  ouvertement  contre  le  commerce, 
&c  d’une  maniéré  li  indécente  ! il  ne  falloit  donc  pas  le  rcconnoître  pour  ar- 
bitre. V.  le  Journal  de  Trévoux  du  mois  de  Février  1759  , pag.  515  8z 
fui  vantes. 

Il  eft  arrivé  de  ces  divers  écrits  , que  chacun  a eu  tes  partifans  8c  les  a 
confervés.  Il  n’eft  pas  donné  à l’humanité  de  le  défaire  tout-à-coup  des  an- 
ciens préjugés  pour  Suivre  uniformément  le  parti  de  la  rai  Son  8c  de  la  vérité. 
Ce  qu’il  y a de  Singulier  néanmoins  , c’ell  de  voir  des  nobles  , non-feule- 
ment ne  pas  rougir  de  prendre  des  emplois  auxquels  l’opinion  commune  n’at- 
tachc  que  du  mépris  St  de  la  honte,  par  préférence  aux  opérations  du  com- 
merce, pour  lesquelles  ils  ne  montrent  qu’un  dédain  injurieux  ; mais  encore 
faire  fourdement  le  trafic  , au  préjudice  même  du  bien  de  l'Etat,  S’ils  ne 
çroyent  pas  déroger  en  faifant  un  commerce  illicite , qui  ne  peut  que  les  def- 
honorer  à tous  égards  ; pourquoi  voyent-ils  avec  d’autres  yeux  le  com- 
merce permis  8c  autorifé  > auquel  leur  Souverain  même  les  invite  depuis  li 
long  - temps  ? 


l-r 


ARTICLE  PREMIER. 

POurront  nos  Sujets  de  quelque  qualité  6*  condition  qu'ils  foient  , 
faire  construire  ou  acheter  des  navires  , les  équiper  pour  eux  , 
les  fréter  à d’autres  , & faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
perfonnes  inter pofées  ; fans  que  pour  railon  de  ce  , les  gentilshom- 
mes foient  réputés  faire  a 61e  dérogeant  à la  nobleffe  , pourvu  toute- 
fois qu’ils  ne  vendent  point  eu  détail. 

E quelque  qualité  condition  quils  foient  , Sauf  les  Eccléfiaftiqltes  , Car 
le  commerce  leur  étant  interdit,  il  cfl  évident  qu’ils  ne  peuvent  être 
armateurs  de  navires,  Ajrêt  folcmnel  dit  grand  Coafeil  du  11  Mfti  172,4  , çon- 
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tre  Noël  Jotlin,  prêtre  & armateur  à St.  Malo.  Brillon,  verb.  Clercs  qui  négo- 
cient. fol.  469  & 470.  ° 

Par  le  droit  Romain  il  n’étoit  pas  permis  aux  Sénateurs  d’avoir  des  navi- 
res. Leg.  3-  ff.  de  vac.  & excuf.it  muntrum  , ni  aux  gouverneurs  tic  Pro- 
vinces dans  leurs  départemens.  Leg.  49,  §.  2.  ff.  de  jure  jifei.  fur  quoi  Locce- 
jiius  de  jure  marïtïmo  & navali  lib.  iJ.  cap.  1.  n.  1®.  fol.  r 5 » dit , ne  acquit 
rendï  & negociandi  promifeuâ  lïbertatt , fittdio  que  quœjlus  à publicà  adminijlra - 
s'ione  avocareniur , aut  commoda  mercalorum  interciperent . Cette  derniere  ration 
eft  la  véritable  ; l’abus  du  pouvoir  eft  une  tentation  à laquelle  on  rciiftc 
difficilement. 

Faire  conflruire  oit  acheter  un  navire,  l’équiper  Sc  le  faire  naviger  pour 
foi-même  ou  pour  autrui , en  le  frétant  à d’autres  ; acheter  des  marchandi- 
fes  pour  en  former  la  cargaifon  , vendre  les  retours  qui  en  proviendront  par 
foi-même  ou  par  des  commiffionnaires  ; ce  font  là  autant  d’aftes  du  commer- 
ce maritime  que  cet  article  permet  aux  gentilshommes  de  faire  fans  déroger 
A la  noblcffe , pourvu  qu’ils  s’abfticnncnt  de  vendre  en  détail. 

Mais  dès  qu’ils  font  le  commerce  , ils  font  fujets  à toutes  les  loix  qui  le 
concernent , & par  conféquent  à la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas 
où  les  négocians  roturiers  y font  affujettis.  C’eft  peut-être  la  principale rai- 
fon  qui  les  éloigne  du  commerce , fans  faire  attention  qu’ils  pourroient  en 
tout  cas  éviter  cet  inconvénient,  en  formant  des  fociétés  en  commandite  , 
ou  régler  leur  commerce  leurs  entreprifes  , de  maniéré  à ne  pas  s’expo- 
fer  à l’affront  de  l’emprifonnement. 

Quiconque  fait  bâtir  ou  acheté  un  vaiffeau  dans  un  port  du  Royaume, 
cil  obligé  conformément  au  Réglement  du  24  Oftobre  1681,  appelle  le  Ré- 
glement de  Strasbourg  , confirmé  par  lettres  - patentes  du  17  Janvier  1703  cn- 
regiftrées  au  Parlement  le  17  du  même  mois  , d’en  faire  fa  déclaration  de- 
vant les  Officiers  de  l’Amirauté  de  fon  domicile  , avec  indication  des  perfon- 
nes  qui  y ont  part  , s’il  ne  lui  appartient  pas  en  entier  , lefquels  intereffés 
ne  peuvent  être  étrangers,  mais  feulement  François  demeurans  aftueUement 
dans  le  Royaume  ; & au  furplus  il  doit  faire  cnrcgiftrcr  au  greffe  fon  con- 
trat de  propriété.  C’eft  la  difpofition  de  Part,  4 , renouvellée  tant  par  le  Ré- 
glement du  premier  Mars  1716,  art.  11  , que  par  l’Ordonnance  du  18  Jan- 
vier 1717. 

Si  c’eft  un  vaiffeau  que  quelqu’un  veuille  faire  bâtir  en  pays  étranger , il 
faut,  aux  termes  de  l’article  5 , qu’il  en  faffe  tout  de  même  fa  déclaration  à 
l’Amirauté,  auffi-tôt  qu’il  en  aura  donné  le  premier  ordre  , & qu’il  la  réitéré 
lorfqu’il  fera  achevé  ; laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  oit  le  vaiffeau 
fera  bâti»  le  port  Si  le  voyage  auquel  il  le  dcftmc , enicmble  les  intercalés 
en  la  propriété  du  vaiffeau , qui  doivent  également  être  François  demeurans 
dans  le  Royaume. 

Et  ft  c’eft  un  vaiffeau  qu’on  veuille  acheter  en  pays  étranger , il  faut  ftu- 
vant  l’article  6,  que  celui  quifelc  propofe  , en  faffe  aufïï  fa  déclaration  à l’A- 
mirauté ; & qu’après  l’achat,  il  déclare  tout  de  même  les  noms  de  les  par- 
ticipes , Sc  qu’il  en  faffe  enregiftrer  le  contrat  au  Greffe. 

L’article  7 , ordonne  de  plus  que  fi  dans  les  pays  où  es  François  feront 
conftruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux,  il  y a un  Conful  de  la  nation  Fran 
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çoife  ; il  faudra  en  rapporter  le  certificat,  contenant  l’état  6c  la  qualité  du 
vaiffeau,  6c  la  connoiffanee  qu’il  aura  des  vendeurs  ou  entrepreneurs , enfem- 
ble  des  notaires  6c  autres  perionnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats, 
qui  feront  à cet  effet  de  lui  légalifés^ 

L’article  8 , concerne  le  rôle  d’équipage  qui  doit  être  dépofé  ait  greffe  de 
l’Amirauté  , fuprà,  titre  du  capitaine  6c  des  congés;  & l'article  9 ajoute  que 
ceux  des  fujets  du  Roi  qui , ayant  acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux 
dans  les  pays  étrangers,  les  revendront  aux  étrangers,  feront  tenus  d’en  fai- 
re pareillement  leur  déclaration  à l’Amirauté  6c  de  faire  enregiftrer  le  con- 
trat au  greffe. 

Tout  cela  a été  ainfi  ordonné,  tant  pour  la  fureté  publique  , que  pouf 
empêcher  les  fujets  du  Roi  de  prêter  leurs  noms  aux  etrangers  Sc  d’acheter 
d’eux  des  vaiffeaux  par  contrats  flmulés  , pour  les  faire  participer  fécretement 
au  commerce  du  Royaume  ; le  tout  à peine  de  confiscation  des  vaiffeaux  Sc 
de  1000  livres  d’amende,  ÔC  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidi- 
ve , tant  contre  les  armateurs  que  contre  les  capitaines,  maîtres  6c  patrons» 
fuivant  les  articles  premier  6c  10,  du  meme  Réglement.  Tout  cela  auffi  a en- 
core été  preferit  de  nouveau  par  le  Réglement  du  premier  Mars  1716,  art. 
8,  9,  ir  oc  il.  L’art.  9 défend  de  plus  aux  Confuls  François  de  donner  de 
fauffes  «ireftations,  ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  à cet  égard 
foi:  -inc  de  1500  livres  d’amende  , d’être  privés  de  leur  Confulat  6c  décla- 

ré1. idignes  6c  incapables  d’en  pofféder  aucun  à l’avenir.  Au  furplus  ces  dé- 
fenfes  , d’avoir  des  intéreffés  étrangers  dans  les  vaiffeaux  François  , regardent 
auffi-bien  les  étrangers  habitués  dans  le  Royaume  , que  ceux  qui  n’y  demeu- 
rent pas  ; à moins  que  le  Roi  , pour  des  confidérations  particulières , n’en 
accorde  la  difpenfe  à des  étrangers  domiciliés  dans  le  Royaume  ; ce  qui  n’cft 
pas  rare,  fur-tout  lorfque  ces  étrangers  y font  mariés  6c  qu’ils  paroiffenty 
avoir  fait  un  établîffement  fixe  , quoiqu’il  n’aycnt  pas  obtenu  de  lettres 
de  naturalité. 


RE’  GLE  MENT 

Q^ue  le  Roi  veut  être  obfirvé  parfis  fujets  qui  achèteront  ou  feront  confruire  des 
vaiffeaux  ^ barques  & autres  bitimms  de  mer  ? tant  en  France  que  dans  tes  pays 
étrangers  , & par  ceux  qui  feront  prèpofls  pour  la  délivrance  des  congés  & paffi- 
ports  de  M»  le  Comte  de  Fer  mandai  s ? Amiral  de  France  $ pour  la  navigation 
defdits  bâtimens * 

Donné  à Strasbourg  le  vingt-quatrième  Oâobre  i68r; 

Et  les  Lettres- Patentes  de  confirmation  dudit  Réglement  du  dix-feptUmé- 

Janvier  1 joj. 

Enregiftrécs  au  Parlement  le  17  du  même  mois. 


PREMIEREMENT, 

A MAJESTE*  fait  cléfenfes  a tous  fes  fujets 
de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  Sc  cTaclie- 
ser  d'eux  aucuns  vaiffeaux  par  contrats  fimulés y 


& h tous  tnaÎEres  $ capitaines  Si  partons  François 
de  prendre  des  congés  S:  paffè-porîs  de  mendie 
lieux  l’Amiral  , pour  les  faire  naviger  fous  la 
pavillon  François,  a peine  de  confilcaiion  def- 
dits  vaiffeaux  j de  mille  Livres  d*aniende  * & 
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incmede  punition  corporelle  en  cas  de  récidive, 
ranc  contre  ceux  qui  auront  prêté  leurs  noms, 
que  contre  les  maîtres  5c  patrons  qui  auront  pris 
les  congés, 

IL  Veut  Sa  Majefté  que  les  eommiffions  , 
congés  & pafle-çorts  ne  fuient  donnés  qu’aux 
vaiffeaux  & bâti  mens  qui  feront  aéhidkrnenc 
dans  les  ports  de  France  , &:  que  lefdits  congés 
foie  (U  limités  pour  le  temps  qui  conviendra  pour 
le  voyage,  pour  lequel  le  congé  fera  expédié, 
& ut  plus  pour  fix  mois;  qu’ils  foient  nuis  après 
ledit  temps  , & qu'il  en  foit  mis  une  claufe  ex- 
p relie  dans  lefdits  congés  , excepté  pour  les  voya- 
ges de  long  cours  , pour  iefquds  le  congé  fera  ex* 
pédié  pour  tout  k voyage  feulement;  & toute- 
fois  ledit  congé  ne  pourra  fervir  que  pour  une 
année. 

III.  Permet  toutefois  Sa  Majefté  de  donner 
des  congés  pour  les  v ai  H eaux  que  fe$  fujm  au- 
rom  achetés  ou  fakconftruire  dans  les  pays  étran- 
gers, &:  qui  n’auront  encore  abordé  aucun  porr 
du  Royaume  , le  (quels  congés  feront  limités  pour 
trois  mois  feulement,  fans  qu’il  leur  en  puiffe 
être  donné  d’autres  * fi  dans  ce  temps  ils  ne  font 
amenés  dans  îes  ports  du  Royaume 

I V.  Veut  Sa  Ma  je  ifé  que  les  marchands  5c  au- 
tres particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter 
des  va i fléaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royaume  , 
fa  fient  leurs  déclarations  pardevant  les  Officiers 
des  fteges  d* Amirauté  de  leur  demeure,  que  le 
v ai  fléau  kur  appartient  entièrement,  ou  en  cas 
qu’aucun  y ait  part,  qu'ils  déclarent  les  noms  de 
leurs  participes  qui  ne  pourront  être  étrangers  , 
mais  feulement  François  demeurant  aftudJement 
dans  le  Royaume  , & fajlenc  toregillrer  au  Greffe 
les  contrats  de  leur  propriété* 

V*  Fai  cas  qu’aucun  François  veuille  faire  bâ- 
tir quelque  vailles u dans  les  pays  étrangers  , Sa 
Hfijjefté  veur  qu’il  fade  fa  Déclaration  auXdits 
ikges , auflî-tÔE  qu’il  en  donnera  le  premier  or- 
dre , Sc  qu’il  l’a  réitéré  lorfcm'i!  fera  achevé  , la- 
quelle déclaration  contiendra  le  lieu  ou  ledit 
yailfeau  fera  bâti * te  port  Sc  le  voyage  auquel 
il  le  deltine  , enfemble  les  participes  5c  intéref* 
fés  en  la  propriété  du  vaille  au  , kfqtick  feront 
François  demeura  ns  dans  le  Royaume  . ai  nfi  qu’U 
et!  dit  ci-defïlis. 

VL  Ert  cas  qu’aucun  François  veuille  ache- 
ter quelque  vaille  au  dans  les  pays  étrangers.  Sa 
Mijçfté  veut  qu’il  en  f die  fa  déclaration  aux  Of- 
fice trs  de  FÀmîrauté  du  heu  de  fa  demeure  , & 
qu’après  l’achat,  il  leur  déclare  les  noms  de  les 
participes , 5c  en  faiTe  enregiitrer  le  contrat  au 
Greffe  du  même  Siégé* 

VIL  En  cas  qu’il  y ait  un  Confuî  de  la  nation 
Françoifv  établi  dans  les  pays  ou  les  François 
feront  ton Rm ire  on  achèteront  des  vaifîeaux  ; 
veut  Sa  Ma  je  lié  qu’ils  foient  tenus  de  rapporter 
auxdîts  Officiers  de  l’Amirauté,  Fanefïaticn  du 
Conful,  contenant  l’état  & qualité  du  vaifïeauj 
& ta  connçiflance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou 
entrepreneurs , enfemble  les  Notaires  & autres 
perforine*  publiques,  qui  auront  paffé  les  con* 
trais  qui  feront  a cet  effet  par  lui  légaltfés, 

VIII-  Veut  Sa  Majdlé  que  îes  propriétaires 
des  vaiffeaux  bâtis  dans  le  Royaume  , ou  bâtis 
& achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 
ci-deflus,  foient  tenus  de  mettre  au  Greffe  de 
FAmirauté  , le  rôle  des  équipages  ekfdits  va  if* 
féaux  ^ contenant  les  noms  j âge  , demeure  5c 


DE  LA  MARINE, 

pays  des  officiers  mariniers  & matelots  dont  ils 
feront  compotes,  fou  qu’àis  foient  en  France, 
foie  qu’ils  foie  ne  dans  les  pays  étrangers  ,5c  qu’il 
ne  leur  foit  donné  aucun  congé  ou  pafk-port  4 
fi  le  capitaine  , maître  ou  patron  , enfemble  les 
autres  officiers  & les  deux  tiers  defdjts  équipa- 
ges ne  font  François  actuellement  demeurant 
dans  le  Royaume. 

IX.  Enjoint  Sa  Maje fié  a fis  fujers  qui  auront 
acheté  ou  fait  conltruire  des  vaille  aux  dans  les 
pays  étrangers  , de  qui  les  revendront  aux  étran- 
gers , d’en  faire  leurs  déclarations,  St  enregis- 
trer le  contrat  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu 
de  kur  demeure. 

X Sa  Ma  je  lté  veut  que  ks  marchands,  cap  U 
r unes  , maîtres  , patrons  & propriétaires  de  vaif* 
féaux , enfemble  les  prépofesâla  délivrance  des 
congés  pade-pons  de  mondit  fieur  l’Amiral  , 
qu:  n’obkrveronr  pas  les  conditions  preferites 
par  le  préfent  Réglement , foient  punis  par  U 
confifcaiion  des  vaiîîeaux  de  marenanddes  de 
leur  chargement * £c  parFamende  de  mille  livres* 
5c  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Mande  &l  ordonne  Sa  Majeffcé  à M Je  Comte 
de  Vermandois , Amiral  de  France,  de  tenir  la 
main  à l’txaâe  obfcrvatiun  du  préfent  Régle- 
ment, & aux  Officiers  établis  en  chacun  Siégé 
de  FAmirauté  du  Royaume,  de  le  faire  publier, 
afficher  5c  régi  (Le  r en  chacun  defdits  Sièges  a 
ce  qu’aucun  n’en  prétende  cauié  d’ignorance. 
Fait  a Strasbourg  le  vÊngc-quâtrkme  jour  d Oc- 
tobre nul  fix  cent  quatre-vingt-un.  SignéLOV  I S, 
Er  P lus  bas  , par  le  Roi.  Colbert  collationné* 
Signé  Phuyi-ea  u K-  , 


OU  IF  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
Li  ce  5c  de  Na  v are  : A tous  ceux  qui  ce$  pré- 
fentes  , Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  ci- 
devant  fait  un  Règlement  en  date  du  24  Oc- 
tobre 168  1 , concernant  les  formalités  que  nous 
voulons  être  obfervées  par  nos  fujtts  qui  achè- 
tent ou  font  conflruire  des  vaiffeaux  ou  autres 
bâti  me  ns  de  mer,  tant  dans  notre  Royaume 
que  dans  les  pays  étrangers,  & telles  que  nous 
avons  eftîmé  devoir  être  établies  pour  la  déli- 
vrance des  congés  5c  pafle-pons  pour  la  navi- 
gation deldits  bâumens.  Ce  Réglement  qui  a été 
publié  5c  enregilké  dans  tous  les  Sièges  d’Àmï- 
rauté  , a été  depuis  régulièrement  obfervé;  6c 
comme  nous  en  connoifions  déplus  en  plus.  Pur  î- 
lité  5 5c  qu’il  eft  nécefîâtre  que  îes  difpofitions 
qu’il  contient  foient  connues  k nos  Cours,  afin 
qu’elles  ayenca  s*y  conlormer  dans  re  jugement 
des  procès  qui  peuvent  y être  portés,  A ces  eau- 
fes , en  confirmant  ledit  Régkrrenc  du  24  Oc- 
tobre 158 1 , ci-attaché  fnus  lt  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie  , contenant  dix  articles,  nout 
Lavons  autorifé  5è  auto  ri  Ions  par  ccs  préfentes 
fignées  de  notre  main.  Voulons  qu’il  foit  regîf- 
tré  en  nos  Cours,  & exécuté  filon  fa  forme  5T 
teneur,  à la  réferve  toutes  fois  de  Farcicle  fé- 
cond , en  ce  qui  concerne  3a  durée  des  congés 
pour  les  voyages  de  long  cours,  que  nous  per- 
dit irons  de  proroger  jufqu’â  deux  ans  pour  le 
Levant  & pour  les  Indes  orientales.  St  donnons 
en  mandement  a nos  amés  & féaux  Confiilkrs 
les  Gens  te  n an  s notre  Cour  de  Parlement  a Pa- 
ris , que  ces  Préfintes  , enfemble  ledit  Réglement 
ils  ayent  à faire  lire  , publier  & cnrcgillrcr  » & 
le  conicnu  en  içdui  j garder  obfijver  félon  la 
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forme  & teneur , en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par 
ces  Pré  fentes.  En  témoin  de  quoi  nous  y avons 
faïtapppfer  notre  feel  : Car  tel  eft  notre  plaïfir. 
Donné  à Verfaillesk  dix*feptiemc  jour  de  Jan- 


vier, l’an  de  grâce  mil  fept  cent  froîs,  & de 
notre  régné  le  fofccantieme.  Signée  LOUIS» 
Ëc  fur  le  repli  , par  k Roi  , EhelipeauX.  Es 
fedlé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  oblige  Us  François  de  fe  défaire  de  la  pan  qu'ils  ont  avec  Us  étrangers  dans 
Us  bàtimms  con fruits  ou  achetés  dans  Us  ports  du  Royaume  , & dans  Us  pays 
étrangers  y ou  dUn  acquérir  la  totalité , 


Donnée  a Paris  le 
DE  PAR 

SA  Majeflé  étant  informée  qu’au  préjudice  de 
fon  Réglement  du  premier  Mars  171^,  qui 
ordonne  â fes  fujets  qui  auront  fait  bâtir  ouache- 
ter  des  vaifïeaux  dans  les  ports  du  Royaume  , 
ou  dans  tes  pays  étrangers  , de  déclarer  & jufti- 
fier  a l’Amirauté  la  plus  prochaine  de  leur  do- 
micile, que  iefdits  vaifTeaux  leur  appartiennent 
en  entier  , ou  que  leurs  participes  font  Fran- 
çois domiciliés  dans  le  Royaume  , fans  que  les 
étrangers  y ayent  aucune  parr  ; il  y a cependant 
pluficurs  de  ces  vaifïeaux  qui  navigent  actuelle- 
ment en  contrevenant  audit  Réglement,  & dans 
Mquels  les  étrangers  ont  intérêt , par  3a  facilité 
que  les  François  ont  a prêter  leurs  noms  3 Sc 
étant  néceilaire  de  remédier  à cet  abus  d7en 
empêcher  la  continuation  ^ Sa  Majefté  de  Fa  vis 
de  Monfteur  le  Duc  d'Orléans  fon  Oncle  Ré- 
gent , a ordonné  & ordonne  à cous  les  Sujets 


18  Janvier  1717,’ 

LE  ROI. 

qui  ont  part  avec  les  étrangers  dans  les  bâtiment 
conflruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royau-f 
me  , ou  dans  les  pays  étrangers  , de  fe  défai- 
re de  celle  qu’ils  y ont  , ou  d'acquérir  la  tota- 
lité defdîts  bâtimens  , ce  qu’ils  feront  tenus  de 
faire  avant  le  dernier  Décembre  prochain  t 
Après  lequel  temps  Sa  Majefté  veut  St  entend 
que  tous  Iefdits  bâtimens  feront  îndifHnc- 
tement  ici  jets  à tous  les  articles  dudit  Règlement 
du  premier  Mars  lyitf. 

Mande  Sa  Majefté  â Monfr,  le  Comte  deTou^ 
ïoufe  Amiral  de  France  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  la  préfente  Ordonnance , de  la  faire 
publier  Si  tnregiftrer  par  tout  où  befoin  fera, 
SC  de  donner  les  ordres  nécefïâires  pour  fa  plei- 
ne & entière  exécution-  Fait  â Paris  le  dix  nu  U 
tieme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  drx-fepi* 
Signé  LOUIS,  Er  plus  bas , Phelïueàux* 


ARTICLE  IL 

LEs  propriétaires  de  navires  feront  refponfables  des  faits  dr 
maître  : mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant 
leur  bâtiment  8c  le  fret. 

POur  pouvoir  fc  dire  propriétaire  d’un  navire  fans  contradi&îon , ilfauï 
produire  l’ade  juftîficatif  de  la  propriété  ; tel  qu’un  marché  pour  la  conf- 
truftion  du  navire  , ou  l’afle  par  lequel  on  aura  déclaré  au  greffe  de  l’Ami- 
rauté  le  mettre  fur  chantier,  fi  non  le  contrat  d’achat  qu’on  en  aura  fait  diï 
vrai  propriétaire  ; ou  enfin  que  fur  une  déclaration,  de  propriété  faite  au 
greffe  de  l’Amirauté,  le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer,  aux  rifqucs  du 
déclarant , à moins  qu’il  ne  fait  acquis  par  décret , auquel  cas  , la  propriété 
eft  dès-lors  incomimitablement  acquife. 

L’obligation  impofée  au  proprietaire  de  répondre  des  faits  du  maître  oif 
capitaine  , eft  encore  plus  étroite  dans  la  loi  première  §.  ff.  de  exercito- 
na  aêlione  ; en  ce  qu’il  y eft  décidé  , que  le  propriétaire  eft  tenu  indiftinc- 
tement  de  la  garantie  j en  ces  termes,  omnia  enim  facia  magiftridebet  pmjiart 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE* 

qui  eitm  prapofuit  , alto  qu'l  n contrahentes  decipertmur  : fur  quoi  Pcckius  page 
86  dit,  quid  enim  intereft  per  fe  exercitor , an  per  eum  que/n  ipji  j'ublïuuit  , con- 
tracltim  ïneat.  Et  enfuite , qui  enim  aliquem  praponit , h dura  & aperta  voce 
dicere  vide  tu  r , lut  ne  ego  prxpofui  ; qui  volet  cum  eo  contrakat  ; au  lieu  que  no- 
tre article  ne  rend  le  propriétaire  refponfabie  des  faits  de  fon  capitaine  que 
jufqu’à  concurrence  du  bâtiment  6c  du  fret,  & qu’il  ert  quitte  en  abandon- 
nant l’un  6c  l’autre  ; ce  qui  eft  plus  jufte.  Auffi  cft-cc  l’avis  de  Vinnius  fur 
JPeckius  in  lege  4 , de  exercit  aclione  fol  155,  6c  ce  qui  fe  pratique  en  Hol- 
lande ; idem  Loccenius  de  jure  martt,  lib.  3 , cap.  8,  n,  10  , fol.  29  J. 

Il  eft  pourtant  des  cas  oit  il  ne  fe  libéré  pas  , en  déclarant  faire  cet  aban- 
don. Et  dabord  cela  eft  évident , s’il  s’agit  de  dettes  contraftés  par  le  capi- 
taine pour  caufes  qui  ayent  réellement  tourné  au  profit  du  navire  ; alors 
que  le  navire  arrive  à bon  port  , ou  non,  l’armateur  ne  peut  fe  difpenfer 
de  payer.  Et  du  nombre  de  ces  dettes  , eft  le  falaire  dû  à un  pilote  qui  au- 
ra piloté  le  navire  d’un  endroit  à l’autre , pour  raifon  duquel  iâlaire , le  ca- 
pitaine aura  tiré  un  mandement  fur  l’armateur,  quoique  le  navire  ait  fait 
naufrage  dans  la  fuite , lotis  ta  conduite  d’un  autre  pilote  ; la  raifon  eft  que 
ces  dettes  font  propres  6c  pcrfonnelles  à l’armateur  tout  comme  s’il  les  eût 
contractées  lui-même.  11  en  faut  dire  autant  du  cas  obfervé  fur  l’article  19  cir 
défiés,  tit.  du  capitaine  ; & ce  cas  eft  lorfque  le  capitaine  a emprunté  de  l’ar- 
gent pendant  le  voyage  , pour  les  befoins  du  navire.  Alors  encore  , que  le 
capitaine  ait  fait  un  bon  emploi  de  l’argent  ou  non  , & quoique  le  navire 
vienne  à périr  dans  la  fuite  ; le  propriétaire  n’eft  pas  moins  tenu  de  payer  la 
fomme  due  au  prêteur  , fauf  fon  recours  contre  le  capitaine  s’il  a malverfé: 
l’intérêt  public  l'exige  de  la  sorte.  Autre  chofe  leroit , fi  c'étoit  un  prêt  à la 
crofi'e  8c  que  le  navire  périt  enfuite.  Confulat  ch.  236.  ÔC  c’cft  peut-être  la 
véritable  raifon  pour  laquelle  on  ne  voit  guère  de  contrats  à la  grolfe  pour 
ce  cas  de  néceflité  d’un  vaiflèau  durant  le  voyage.  Il  y a encore  à ajouter 
le  cas  de  la  prévarication  du  capitaine  ôc  des  gens  de  fon  équipage  en  fait 
d’armement  en  courfe.  V.  infrà , l’article  2 du  titre  des  prîtes,  & l’article 
fuivant. 

A cela  près  il  eft  jufte  que  le  propriétaire,  ne  foit  tenu  de  faits  du  maî- 
tre que  jufqu’à  concurrence  du  navire  6c  du  fret  ; 6c  cela  eft  conforme  au 
ftatut  de  Hambourg  cité  par  Kuricke  fur  l'art.  3 , tit.  6 du  droit  Hanféati- 
que  fol.  766  ; autrement  il  courroit  rifque  d’être  ruiné  par  la  mauvaife  foi 
ou  par  les  étourderies  de  Ion  capitaine  ; & cotre  crainte  ne  pourroit  man- 
quer d’être  fatale  à la  navigation.  C’eft  bien  allez  qu’îl  foir  expolé  à la  perte 
de  fon  navire  6c  du  fret , pour  que  fon  intérêt  indépendamment , même  des 
marchandées  de  fa  cargaifon,  l’engage  à faire  choix  d’un  capitaine  fur  lequel 
il  p ni  lie  naturellement  compter. 

La  garantie  qu'il  y a lieu  d’exercer  contre  lui  à ce  uijet , étant  donc  bor- 
née à la  valeur  du  navire  6c  du  fret  , il  s’enfuit  que  les  marchandées  qu’il 
avoit  dans  le  navire  en  font  exemptes  de  même  que  fes  autres  biens. 

Au  relie  les  faits  du  maître , comprennent  les  fautes  , c’eft-à-dire , celles 
dont  il  doit  répondre  naturellement , aufli-bien  que  fes  engagemens  & fes  pré- 
varications : niais  de  fes  engagemens , il  faut  diftrairc  ceux  qu’il  n’a  pas  droit 

de  contracter  fans  l’aveu  du  propriétaire,  relativement  aux  articles  5 6c  17, 

du 
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<fu  tîpre  premier  ci-deflus , à l’art,  z tit,  des  chartes-parties,  & à l’art.  8; 
<lu  tit.  des  contrats  à la  grotte.  Dans  tous  ces  cas , Je  propriétaire  , n’eft 
nullement  obligé  par  le  fait  du  maître,  ceux  qui  ont  contrarié  avec  lui  feul  » 
devant  s’imputer  leur  défaut  de  prévoyance.  C’eft  à quoi  revient  ce  que  dit 
Loccenius  fuprà  n.  6 , fol . 290. 

Si  le  navire  appartient  à p lutteurs , tous  font  tenus  folidairement  des  faits 
du  maître.  Loccenius  ibid,  n.  5 5c  8,  Vinnius  iur  Peckins  loc . cit.  fol.  eo-> 
dan  15  j ; 5c  c’eft  la  difpofition  des  loix  prcnucrc  ÔC  1 , ff.  de  exercitorià  aclio~ 
ne.  Kuricke  queft.  20,  fol.  875. 

Les  mêmes,  Loccenius  n.  14,  fol.  299,  & Vinnius  in  Peckium  tit,  de. 
exercitorià  aclionc  fol.  149  , note  A;  en  convenant  qu’il  eft  permis  au 
créancier  de  s’adrefler  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  à fonchoix, 
ajoutent  que  s’il  en  a attaqué  un,  il  ne  peut  plus  alors  inquiéter  l’autre  ; 
mais  cela  n’eft  pas  régulier  , 5c  ne  roule  qne  fur  les  vaines  fubtilitésdu  droit 
romain  , par  rapport  aux  aérions.  Rien  n’empêche  le  créancier  de  pourfuivre  le 
maître  &,Ie  propriétaire  tout  cnfemble , ou  le  propriétaire,  après  avoir  fait 
condamner  le  maître  feul  ; ôc  la  procédure  qu’il  y a à faire  alors  fe  réduit 
à faire  déclarer  exécutoire  contre  le  proprietaire,  le  jugement  qu’il  a obtenu 
contre  le  capitaine.  Sentence  de  Marfeille  du  24  Avril  1750.  Car  le  proprié- 
taire étant  fur  le  lieu , ou  étant  réprefenté  par  un  corrcfpondant,  c’eft  con- 
tre lui  feul  que  la  condamnation  doit  s’exécuter , Sc  nullement  contre  le  ca- 
pitaine qui  n’ayant  contrarié  qu’en  nom  qualifié , n’eft  pas  obligé  perfonnet- 
lement  ; 5c  fi  dans  l’iifage  , le  créancier  s’adrette  à lui , c’eft  pour  lui  faire 
roconnoître  la  dette  , ôc  pour  prévenir  l’exception  du  propriétaire  , qui  ne 
manquerait  pas  de  demander  qu’il  fût  mis  en  caufe  pour  rcconnoître  oie 
coutelier. 

Il  n’y  a d’aftion  direfle  5c  de  condamnation  exécutoire  contre  le  maître,1 
que  lorfque  l’engagement  lui  eft  propre  5c  perfonnel  ; comme  pour  l’obliger 
de  remplir  les  connoittcmens , de  répondre  de  fes  faits  , de  fes  fautes  ou  dé- 
lits. Tous  autres  jugemens  rendus  contre  lui,  ne  font  exécutoires  que  con- 
tre le  propriétaire  , ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  , s’ils  te  font  contre  lui , ce 
ne  peut  être  qu’en  nom  qualifié  comme  repréfentant  le  propriétaire  jufqu’i 
concurrence  de  ce  qu’il  a entre  mains  à lui  appartenant. 


ARTICLE  11  I. 

NE  feronttoutes  fois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guer- 
re , refpon fables  des  délits  & déprédations  commifes  en  mer 
parles  gens  de  guerre , étant  fur  leurs  vaifleaux,  ou  parles  équipa- 
ges , fi  non  jul'qu  a concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  auront 
ionné  caution , fi  ce  n’eft  qu’ils  en  foient  participans  ou  complices. 

IL  s’enfuit  de  cet  article  , qui  eft  tout  à la  fois,  une  extentton  5c  une  limi- 
tation de  l’article  précédent , que  les  faits  du  maître  comprennent  aufti 

les  délits  , & déprédations  commues  , tant  par  le  capitaine  que  par  les  cens 
Tome  I.  y y y 
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de  l’équipage.  C’eft  aulTi  Pavis  de  Loccenius  ibld,  n,  5 & n , fol.  289  J 296 
5c  cap.  9,  n.  14,  fol.  313,  6c  que  le  propriétaire , excepté  dans  les  armé- 
niens en  eourfe  , eu  doit  répondre  indiflinftcment,  fi  mieux  il  n’aime  aban- 
donner le  navire  6c  le  fret. 

Mais  dans  les  arméniens  en  guerre , Sc  c’eft  ici  la  limitation  , il  n’en  ré- 
pond que  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  donné  cau- 
tion» laquelle  fomme  efi  de  15000  liv.  luivant  l’article  1 dti  tit.  des  prifes  ci-» 
après. 

Ce  qui  s’entend  toutefois  , aux  termes  de  la  claufe  finale  du  préfent  arti- 
cle, s’il  n’eil  participant  ou  complice  de  ces  délits  & déprédations;  auquel 
cas,  non-feulement  il  fera  tenu  par  action  civile  folidaire  de  tous  les  domma- 
ges 6c  intérêts  en  réfultans  ; mais  encore  il  pourra  être  pourfuivi  à l’extraor- 
dinaire, luivant  la  rature  du  délit  pour  en  liibir  la  jufie  peine. 

Cependant  pour  le  répu  ter  complice , à l’effet  de  l’affujettir  à l’action  au  cri- 
minel , ce  ne  fieroit  pas  affez  qu’il  eût  eu  connoiflancc  des  déprédations,  & 
même  qu’il  en  eût  partagé  le  profit  ; il  faudroit  encore  qu’il  fût  convaincu  d’a- 
voir ordonné  ou  confeillé  ces  déprédations , foit  par  écrit  ou  de  vive  voix.'  ; 
Mais  par  rapport  à la  reftitutîon  avec  dommages  6i  intérêts  folidaires  , il  fuffi- 
roit  qu’il  eût  pris  fa  part  des  chofes  pillées  & volées,  & même  qu’il  n’en  eût 
pas  fait  la  révélation,  finon  auffi-tôt  qu’il  cil  auroit  eu  connoiflancc,  au  moins 
avant  qu’il  en  fût  porté  des  plaintes. 

An  furplus , par  le  Réglement  du  23  Juillet  r 704,  art,  13 , & par  celui  dit 
21  Oûobre  1744,  article  17»  il  paroît  qu’il  a été  dérogé  à la  difpofition  du 
préfent  article;  6c  il  faut  dire  en  conféqucnce  que  l’armateur  en  eourfe  eft  j 

renu  de  tous  les  dommages  6c  intérêts  réfultans  des  délits  6c  déprédations  de  ! 

la  eourfe , fans  pouvoir  être  quitte  en  payant  la  fomme  pour  laquelle  il  a don- 
né caution.  V.  les  obfervations  fur  fart.  2 du  tit.  des  prifes.  I 


ARTICLE  IV. 

POurront  tous  propriétaires  de  navires , congédier  le  maître  en 
le  remhourfant,  s’il  le  requiert , de  la  part  qu’il  aura  auvaiffeau 
itu  dire  de  gens  à ce  connoiflans. 

CEt  article  paroît  tiré  des  Us  &c  Coutumes  de  la  mer,  fi  ce  n’efl:  qu’il 
n’exige  pas  que  ce  foit  avec  fu/et  fi*  pour  cauft  légitime , comme  l’article  14 
de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Tcutonique  qui  elt  le  4,  tit.  2 du  droit  Hanféa- 
tique  , & l’auteur  des  notes  fur  le  premier  des  jugemens  d’Oleron  , n.  4.  Efl> 
ce  une  omiflion  oit  une  fuppreflion  réfléchie  ? 

Ce  qui  feroit  croire  que  ce  n’efl:  qu’une  omiflion , 6c  qu’au  fond  il  efi  bleft 
entendu  qu’il  faut  une  caufe  légitime  pour  congédier  ainfi  le  maître  qui  a une 
part  dans  le  vaiffeau,  c’efl  que  l’article  6 ci-après  , ne  veut  pas  qu’un  aflocié 
puiflè  être  contraint  de  procéder  û la  licitation  du  navire  commun  , fauf  le  cas 
qui  y efl  exprimé.  Mais  on  petit  répondre  que  l'argument  tiré  de  cet  article 
6,  n’emporte  aucune  contradiction  avec  celui-ci , pmi  que  le  maître  comàour- 


Il  * 
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geois.  ( C’eH  ainfi  que  dans  les  Us  & Coutumes  de  la  mer  on  appelle  celui  qui 
a part  dans  le  navire  ) ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa 
portion  , &c  qu’il  lui  eft  feulement  libre  d’exiger  fou  rembourfement  lorfqu’il 
eft  congédié. 

Delà  il  s’enfuit,  que  notre  article  doit  être  pris  à la  lettre  par  rapport  à la 
facilité  qu’il  accorde , .3  tous  propriétaires  de  navires  de  congédier  le  maître  en  le 
remboursant  s'il  le  requiert , ik  que  fon  efpriî  eiî  qu’ils  peuvent  ufer  de  cette  fa- 
culté , fans  caufe  comme  avec  cauie  légitime.  En  effet  l’intérêt  qu’a  le  maître 
dans  le  navire  , ne  doit  pas  être  un  obflacle  à ion  congé  , à caufe  que  par-là 
il  leur  feroit  la  loi;  ce  qui  le  mettroit  en  état  de  leur  nuire,  fans  qu’ils  enflent 
îe  moyen  d’y  remédier.  Car  il  pourroit  arriver  tel  cas,  où  les  propriétaires 
auroient  grand  intérêt  à le  de  bar  fler  d'un  capitaine  , quoiqu’ils  n’aur  oient  au- 
cune raifon  à alléguer  en  juftiu . pour  le  congédier.  En  un  mot  le  feul  change- 
ment de  volonté  de  la  part  des  autres  propriétaires  fuffit  pour  les  autorifer  à 
congédier  le  maître,  aux  termes  de  cet  article,  pourvu  néanmoins  qu’ils  for- 
ment le  plus  grand  nombre  relativement  à l’article  suivant. 

Mais  de  la  même  maniéré  qu’ils  ne  veulent  plus  lui  confier  la  direflion  du 
navire,  quoiqu'il  y ait  part,  & qu<  cette  part  ait  de  quoi  les  raffurer  en  quel- 
que forte.  ( D’on  vient  qu’ancienneoient  ou  cherchoit  toujours  par  préféren- 
ce des  maîtres  ou  patrons  combourgeois-,  c’eft-à-dire,  qui  enflent  part  au  vaif- 
feau  , fuivant  la  remarque  du  même  auteur  des  notes  fur  le  premier  article  des 
jugemens  d’Oleron  n.  3.)  De  même,  & à plus  forte  raifon,  le  maître  congé- 
dié, eft-ii  en  droit  de  refufer  fa  confiance  ail  nouveau  maître  que  fes  copro- 
priétaires établiront  pour  la  conduite  du  navire.  Et  c’eft  pour  cela  que  s’il 
requiert  le  rembourfement  de  la  portion  qu’il  a dans  le  vaiffeau , fes  copro- 
priétaires ne  pourront  s'en  défendre.  Ce  rembourfement  au  refle,  ils  feront 
tenus  de  le  faire,  ;\  dire  d’experts  fuivant  cet  nriicle,  qui  en  cela  eft  plus  ré- 
gulier que  l’art.  14  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutomque  déjà  cité , qui  dit 
Amplement , au  prix  qu’il  l’aura  achetée,  attendu  que  de  part  ou  d’autre  il 
pourroit  y avoir  de  la  îézion,  s’il  falloir  fe  régler  fur  le  prix  de  l’achat. 

D’un  autre  côté  aufli,  Sc  cela  eft  également  jufte , il  ne  peut  être  forcé  de 
recevoir  fon  rembourfement  qu’autant  qu’il  l’a  requis;  le  droit  qu’ont  fes  co- 
propriétaires de  lui  ôter  la  maîtrife  &C  le  commandement  du  navire,  n’allant 
pas  jufqu’à  l’obliger  de  leur  céder  &c  abandonner  fa  portion  dans  le  vaiffeau. 
De  forte  qu’en  cette  partie  demeurant  le  maître  de  fon  fort , il  dépend  de  lui 
d’exiger  ion  rembourfement , ou  de  refter  intérelTé  dans  le  navire  comme  au- 
paravant. La  première  faculté  lui  efl  donnée  par  ces  mors  de  notre  article, 
s'il  le  requiert  3 & la  fécondé  par  l’article  6 ci-après  qui  lui  permet  de  refufer 
ia  licitation. 

Comme  par  l’article  fuivant,  en  cc  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  pro- 
priétaires, c’eft  l’avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  , il  faut  dire  que 
le  concours  unanime  n’cft  nullement  néccfiaire  pour  congédier  le  maître  leur 
coïntéreffé  , &c  qu’il  fuffit  tout  de  même  de  l’avis  du  plus  grand  nombre.  Mais 
alors  fl  le  maître  requiert  fon  rembourfement,  j’eftime  qu’il  n’y  a que  ceux 
qui  l’ont  congédié  qui  en  font  tenus,  & qu’ils  ne  peuvent  obliger  les  autres 
d’y  contribuer;  nul  r.e  pouvant  être  forcé  d’acquérir.  C’eft  allez  pour  eux, 
qu’ils  fouffrent  le  déplacement  d’un  maître  qu’ils  crovent  devoir  être  confet- 
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vé.  Cependant  quoiqu’ils  n’ayent  pas  concouru  pour  lui  donner  fon  congé, 
rien  n’empêche  qu’ils  ne  foient  admis  à entrer  en  part  de  l'a  portion  , en  of- 
frant de  contribuer  à fon  rembourfement , aufîi-tôt  qu’ils  auront  été  informés 
que  le  maître  l’aura  requis. 

Une  difpofition  remarquable,  autant  par  le  fond  de  juftice  qui  y rogne  , que 
par  la  Angularité  du  cas,  eft  celle  de  l’article  56  de  l’Ordonnance  de  la  Hanle 
Teutonîque.  HoJiè  art.  14,  tit.  3 , juris  Hanfeatici , uln  Knricke. 

Il  y eft  queftion  d’un  trait  de  mauvaife  foi  du  maître  combourgeois , qui 
pour  tromper  fes  copropriétaires,  6c  leur  donner  un  nouvel  affocié  malgré 
€ux,  vend  fa  part  dans  le  navire  plus  qu’elle  ne  vaut;  c’eft-à-dire , fait  em- 
ployer dans  le  contrat  une  fomme  plus  confidérable  que  celle  pour  laquelle  la 
vente  cfl  véritablement  taitc  ; 8c  il  eft  décidé  que  les  copropriétaires  peuvent 
alors  faire  eftimer  cette  portion  par  experts  pour  la  prendre  & retirer  par 
préférence  , au  prix  de  l’eftimation 

Cette  décifion  me  paroît  lî  jufte,  que  je  crois  qu'elle  doit  fervir  de  réglé; 

& même  pour  le  droit  de  préférence  qu’elle  accorde  aux  copropriétaires , il 
iemble  qu’il  y auroit  lieu  de  l’étendre  à toute  vente  quoique  exempte  de  foup- 
çon  de  fraude.  C’eft-à-dire  , qu’il  fembleroit  jufte  fuivant  l’Arrêt  du^Juin  1618  , 
rapporté  par  Bafnage  fur  l’art.  451  de  la  Coutume  de  Normandie,  de  permet- 
tre aux  copropriétaires  de  retirer  dans  tous  les  cas  , la  portion  que  leur  coin- 
térefté  auroit  vendue  fans  leur  en  avoir  offert  la  préférence;  afin  de  leur  évi- 
ter le  défagrément  d’avoir  un  affocié  de  mauvaife  humeur , ou  qui  leur  dé-  \ 
plairoit,A  cela  ne  donnoit  lieu  de  craindre  que  le  copropriétaire  réfolu  de  I 
vendre,  ne  trouvât  pas  d’acheteur  , qui  voulût  faire  valoir  fa  portion  fon  jufte 
prix,  à caufe  de  l’incertitude  où  il  ieroit  de  conferver  fon  achat,  6c  qu’ainfi  1 
ce  copropriétaire  ne  demeurât  à la  diferétion  de  fes  coïntéreflcs , n’ayant  pas  I 
droit  de  les  forcer  de  licitcr  à caufe  de  la  difpofition  de  l'art.  6.  11  cft  pour-  I 
tant  vrai  que  tout  inconvénient  ceffcroit,  fi  cette  forte  de  retrait  n’avoit  lieu 
que  faute  d’avoir  offert  la  préférence,  & fi  outre  cela  l’acheteur  avoir  la  fa- 
culté de  refufer  fon  rembourfement  fur  le  pied  de  l’achat,  pour  le  demander 
fur  le  pied  de  l’eftimation. 

Mais  cette  efpcce  de  retrait  de  bienféance  ne  peut  avoit  lieu  en  vente  par 
décret,  fuivant  l’Arrêt  de  Bourdeaux  du  21  Décembre  1648,  cité  par  Cleirac 
jurifdiélion  de  la  marine,  art.  5 , n.  16  , pag.  401.  La  raifon  eft  qu’il  étoit  libre  ; 
aux  copropriétaires  d’enchérir  & de  fe  rendre  adjudicataires , ik  qu’ils  doi- 
vent s’imputer  leur  manquement  à cet  égard. 

Revenons  à notre  article,  il  n’eft  pas  douteux',  comme  il  a été  obfervé* 
que  la  permiflion  qu’il  donne  aux  propriétaires,  de  congédier  le  maître  quia 
part  au  navire  , en  le  rembourfant , ne  foit  pure  &c  Ample  , qu’il  y ait  caufe 
légitime  ou  non.  Mais  s’enfuit-il  delà,  que  ce  congé  n’emporte  aucuns  dom- 
mages & intérêts  au  profit  du  maître , s'il  eft  congédié  fans  caufe  valable  , fous 
prétexte  que  l’article  ne  dit  pas  qu'il  lui  en  fera  dû  ? 

La  queftion  a été  annoncée  fur  l’article  13  , tit.  14  du  liv.  précédent,  où  j'ai 
dit  d’avance  qu’elle  me  paroifioit  préjugée  par  ledit  article,  en  faveur  du  ca- 
pitaine congédié  fans  caufe  raifonnaijle.  Il  ne  s’agit  plus  ici  que  de  répondre 
aux  objeétions  de  ceux  qui  tiennent  le  contraire. 

Ils  fc  fondent  d’abord  précisément  fur  le  filençe  dccct  article,  qui , difent-ilsj 
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* fixe  le  fort  du  capitaine  congédié  , & qui  ayant  permis  tic  le  remercier  quoi- 
que intéreffé  dans  le  navire,  Vans  autre  condition  que  celle  de  lui  rembour- 
ser la  valeur  de  Sa  portion,  a décidé  par-là,  que  clans  tous  les  cas  le  maître 
pouvoit  être  congédié  Sans  dommages  ôi  intérêts , quoiqu’il  n’en  Soit  pas  de 
même  des  autres  officiers  du  navire  Si  des  matelots. 

Ils  ajoutent  qu’il  n’eft  pas  à préfumer,  qu’un  propriétaire  prenne  le  parti 
de  renvoyer  un  capitaine  qu’il  a choift,  s’il  n’a  réellement  de  juftes  Sujets  de 
plainte  contre  lui , ou  s’il  n’a  pas  de  puiffans  motifs  pour  lui  retirer  Sa  con- 
fiance : qu’il  ne  Suffit  pas  qu’un  capitaine  ait  la  capacité  requife  pour  bien  con- 
duire un  navire,  parce  que  le  principal  objet  de  l’armateur  eft  la  direéïion  de 
la  cargaifon , ce  qui  exige  autant  de  probité  que  d’intelligence  8i  de  bonne 
conduite  ; qu’il  Se  peut  que  depuis  qu’il  a accordé  un  capitaine,  il  lui  vienne 
des  avis,  qu’il  a Sait  un  mauvais  choix  , pour  qu’il  Soit  en  droit  de  le  renvoyer 
fans  dommages  & intérêts , attendu  qu’il  eft  des  faits  qui  quoique  véritables 
font  difficiles  à prouver,  & que  ù il  en  allcguoit  quelques-uns  capables  de 
flétrir  la  réputation  du  capitaine  , Sans  qu’il  fût  en  état  de  les  prouver,  il  s’ex- 
poferoit  aux  Suites  d’une  accufation  calomnicufc. 

Mais  en  tout  cela  il  n’y  a rien  de  Solide  ni  qui  puific  faire  impreffion.  Il  Se 
peut  à la  vérité  qu’un  armateur , ne  congédie  Son  capitaine  que  pour  caufes 
jufîes  Si  légitimes;  mais  il  Se  peut  auffi  qu’il  ne  le  falTc  que  par  caprice,  ou 
parce  qu’un  autre  lui  Sait  de  meilleures  conditions.  Et  il  Suffit  que  cela  fepuifl'e 
pour  qu’il  y ait  lieu  d examiner  le  Sujet  du  congé,  pour  juger  s’il  fera  avec 
ou  Sans  dommages  & intérêts,  n’étant  pas  à préfumer  que  cet  article  ait  en- 
tendu qu’un  capitaine  pût  être  congédié  Sans  dommages  &c  intérêts  indiftinc- 
tement,  tandis  que  l'Ordonnance  en  accorde  à tout  autre  officier  du  navire  Si 
au  Simple  matelot,  s'il  eft  congédié  Sans  caufe  valable,  quoique  leur  réputa- 
tion n’ait  pas  à en  Souffrir  à beaucoup  près  autan:  que  celle  du  capitaine. 

Que  peut-on  penfer  en  effet  d’un  capitaine  congédié?  Le  moins  qu’on  eu 
puiflé  préfumer  eft  qu’il  manque  d’expérience  ou  d’attention  pour  les  intérêts 
des  armateurs;  Si  de  maniéré  ou  d’autre  Son  renvoi  ne  peut  que  le  décrier.  U 
eft  donc  naturel  Si  indifpcnfable  même,  de  lui  adjuger  des  dommages  8e  in- 
térêts s’il  eft  congédié  fans  caufe  valable  à l’exemple  du  matelot. 

Mais  , dit-on  , cet  article  a fixé  Son  Sort,  n'étant  pas  à préfumer  qu’il  eût 
manqué  de  lui  réferver  Son  aâion  en  dommages  8e  intérêts,  s’il  eût  entendit 
■qu’il  fût  en  droit  d’en  prétendre.  Mais  auffi  fi  l’article  a fuppofé,  comme  cela 
eft  tout  naturel , que  le  congé  ne  feroit  donné  qu’avec  caufe  valable , que  de- 
yient  l’argument  } 

D’ailleurs  l’article,  n’ayant  eu  pour  objet  en  tout  cas , que  Sa  décifion  d’un 
point  particulier.  Savoir  que  le  maître  pouvoit  être  congédié  quoique  ayant 
part  dans  le  navire,  ce  qui  n’étoit  pas  fans  difficulté,  fur-tout  le  congé  étant 
donné  Sans  caufe;  il  convient  de  dire  qu’il  s’en  eft  tenu  là.  Sans  toucher  aux 
dommages  Si  intérêts , qu'il  laiffoit  dans  les  termes  du  droit  commun;  Sauf  à 
recourir  à ce  qui  feroit  réglé  dans  la  luite  par  rapport  au  congé  des  mate- 
lots 8i  des  autres  officiers  mariniers.  Car  enfin  comme  il  Sera  obiêrvé  en  Son 
lieu,  le  maître  dans  Pefprit  de  l'Ordonnance  eft  cenfé  compris  dans  toutes  les 
dédiions  qui  concernent  les  matelots,  excepté  celles  où  il  eft  mis  expreflé- 
tnent  en  oppofition  avec  eux,  Aînfi,  fi  l'Ordonnance  a voulu  que  le  matelot 
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congédie  fans  caufe  valable  fût  dédommagé , à plus  forte  raifon  l'a-t-e!Ie  vOu- 
lu  par  rapport  au  capitaine.  Et  qu’on  ne  le  prévale  pas  de  ce  que  cet  article 
n’en  dit  rien  , parce  qu’on  peut  répondre  avec  bien  plus  d’avantage,  que  n’ayant 
pas  déclaré  formellement  que  le  maître  congédié  n’auroit  aucuns  dommages 
& intérêts  à demander , il  eft  fondé  à les  prétendre  , s’il  cil  renvoyé  fans  caufe 
légitime  , pu  tique  cela  eft  de  droit  8c  d équité  fouveraine. 

Le  feul  doute  que  l’on  pourroit-  former  à ce  fit  jet,  ce  feroit  de  favoir  li  Ica 
dommages  & intérêts  ne  devroient  pas  lui  être  adjugés  à dire  d’experts , fans 
le  borner  par  proportion  à ceux  qui  font  régies  par  l’article  10  du  tir.  4,  liv. 
3 ci-après,  en  faveur  des  matelots.  Mais  comme  ce  réglement  par  experts  lie- 
roit  emba raflant , que  d'ailleurs  cet  article  10  regarde  aufli-bien  tous  les  offi- 
ciers du  navire  que  les  matelots,  aux  termes  de  l’article  21  du  même  titre; 
il  eft  d’autant  plus  naturel  de  l’étendre  auffi  au  capitaine,  que,  comme  on 
vient  de  le  dire  , les  dédiions  en  général  qui  regardent  les  matelots  font  cen- 
lécs  le  concerner  tout  de  même  proportion  gardée.  Ainfi  tout  invite  à s’en 
tenir  là,  8c  à conclure  en  conféquence  relativement  h la  Sentence  de  l’Ami- 
rauté de  Marfeille  du  28  Novembre  1752,  ôc  à l’avis  de  Targa,  pag.  43,11, 
39,  que  li  le  maître  eft  congédié  fans  caufe  valable,  avant  le  voyage  com- 
mencé, il  lui  fera  payé  pour  dédommagement , le  tiers  de  les  gages  ou  appoin- 
terriens  ; & que  li  c’clt  après  le  voyage  commencé,  il  fera  payé  de  fes  gages 
en  total , avec  les  frais  de  fou  retour , fans  préjudice  de  la  portion  qui  lui  fera 
acquile , dans  les  gratifications  qui  lui  «voient  été  accordées  lors  de  fon  en- 
gagement, à proportion  du  temps  de  fon  fcrvicc. 

Tout  cela  eft  jufte,  & le  propriétaire  ou  armateur  n’a  rien  à dire , quelque 
caufe  de  révocation  qu’il  ait , dès  qu’il  ne  veut  pas  les  déclarer.  11  eft  vrai  que 
li  elles  font  graves  6c  qu’il  n’en  ait  pas  une  preuve  complété,  il  eft  de  la 
prudence  qu’il  ne  fe  livre  pas  de  maniéré  à donner  lieu  à une  demande  en 
réparation  d’injures  avec  dommages  Ôc  intérêts  : mais  il  eft  aufli  une  façon  de 
préfenter  les  objets , fans  donner  prife  fur  foi.  Au  furplus  il  n’cft  pas  nécef- 
Jàirc  qu’il  y ait  des  faits  de  nature  à s’expofer  à des  luîtes  fâcheules,  la  preu- 
ve complète  venant  à manquer,  pour  former  une  caufe  valable.  11  fuffit  de 
certaines  circonitanccs  capables  de  faite  impreflion  contre  le  capitaine,  8c  de 
difcrSIper  le  propriétaire.  Alors,  luivant  que  ces  circonftanccs  feront  plus  ou 
moins  intéreffantes  6c  prouvées,  le  Juge  félon  fa  prudence,  refufera  ou  mo- 
dérera les  dommages  8c  intérêts,  comme  je  l’ai  vu  pratiquer  en  quelques  oc- 
cafions.  Mais  il  refte  toujours,  que  fans  caufe  raifonnable  de  congé,  les  dom- 
mages Sc  intérêts  font  dûs;  6 c cela  a été  jugé  en  ce  Siège  tout  autant  de  lois 
que  la  queftion  s’eft  préfentee.  V.  au  furplus , ce  qui  fera  obfervé  fur  ledit 
article  10  ci-apres  du  tit.  de  rengagement  des  matelots  , 6c  ce  qui  a été  remar- 
qué ci-deffus  fur  ledit  art.  13  , tit.  14  du  liv.  précédé»!. 

L’on  éviterait  peut  être  cet  inconvénient , de  congédier  un  capitaine , lî 
l’on  pratiquoit  l’art.  15  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutoniquc , portant  de- 
fenfes  d’engager  un  capitaine  fans  lui  avoir  fait  exhiber  fon  ntteftation,  & le 
congé  qu’il  aura  eu  par  écrit  des  autres  bourgeois  qu’il  aura  Jcrvis  à peine  de 
vingt-cinq  ccus  d’amende. 
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ARTICLE  r. 

EN  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  propriétaires, 
l’avis  du  plus  grand- nombre  fera  fuîvi;  & fera  réputé  le  plus 
grand  nombre , celui  des  intéreffés  qui  auront  la  plus  grande  part  au 
vaifîeau. 

LA  navigation  au  long  cours  engage  à des  dépcnfes  fi  confidérables , qu’il 
eft  peu  de  négocians  en  état  de  former  feuls  des  entreprifes  capables  de 
la  foutenir.  D'un  autre  côté  il  eft  de  la  prudence  de  partager  les  rîfques  fur 
piufieurs  navires.  Delà  non-feulement  la  convenance,  mais  encore  la  néceffité 
d’avoir,  d’équiper  & de  charger  des  navires  en  commun.  Delà  auffi  par  con- 
féquent,  la  néceffité  d’établir  une  réglé  pour  l’utilité  commune  des  aflociés 
& copropriétaires,  afin  que  le  caprice  ou  l’efprit  de  contradiction  c!e  quelques 
uns , ne  faffe  pas  échouer  des  projets  utiles  à la  lociété , ou  du  moins  préfu- 
més  tels.  , 

C’eft  pour  cela  que  cet  article  veut,  qu’en  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt 
commun  des  propriétaires  d’un  navire,  l’avis  du  plus  grand  nombre  foit  fuivi 
& ferve  de  loi  pour  les  autres. 

Cette  décifion  diétéc  par  la  droite  raifon  , fe  trouve  auffi  dans  les  loix  Ro- 
maines, amplior  pars  obtintat  , ità  ut  quod  pluribus  placeat , hoc  fatuatur , dit 
la  loi  derniere  au  code  , qui  bonis  cedere  pojjunt  ; d’où  s’eft  formé  cet  axiome  , 
judtcium  tnim  integrum  iff  quod  plurimorum  fenttntiis  çomprobatur. 

En  matière  de  faillite,  la  décifion  eft  pareillement  la  même  dans  l’article 
tit.  1 1 de  l’Ordonnance  de  1673  ; & en  général  c’eft  la  règle  qu’il  faut  liti- 
vre,  lorfqu’il  s’agit  de  l'intérêt  commun  des  créanciers  à l’égard  de  leur  dé- 
biteur; fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  66,’ 
îi.  96 , 97  & 98, 

Pour  ce  qui  eft  de  la  maniéré  d’entendre  le  plus  grand  nombre,  notre  arti- 
cle dit,  & fera  réputé  le  plus  grand  nombre , celui  des  i/itércjjés  qui  auront  la  plus 
grande  part  au  vaifeau.  Ce  qui  eft  conforme  encore  à l’art.  6 du  même  titre 
de  l’Ordonnance  de  1673  , à la  même  loi  du  code  déjà  citée , & à la  loi  8 ff„ 
de  paclis , en  ces  termes.  Majorent  ejfe  partent  pro  modo  debiti , non  pro  numéro 
perfonarum , placuit.  Idem  Stypmannus  ad  jus  manftmum , cap.  5,  n.103,  fol.  416. 

Le  lens  naturel  de  cet  article  , eft  que  l’avis  de  ceux  des  propriétaires  qui 
ont  le  plus  fort  intérêt  dans  le  navire , doit  l’emporter  fur  celui  des  autres  ; 
de  maniéré  que  le  plus  grand  nombre  a droit  de  régler  l’entreprife  & la  defti- 
nation  du  voyage  du  navire;  de  choifir  le  capitaine  6 C le  refte  de  l’équipage; 
de  fixer  leurs  gages  & de  drefter  les  inftrucUotis  convenables  au  voyage;  à 
l’effet  duquel  voyage,  il  eft  fondé  à contraindre  les  autres  intéreffés  de  four- 
nir leur  contingent  pour  le  radoub,  l’armement  Si  la  mife  hors  du  navire  ; Sc 
fur  leur  refus  de  prendre  des  deniers  à la  grofie  aventure,  pour  leur  compte 
& nique , après  avoir  fait  rendre  un  jugement  çontr’eux  pour  y être  au- 
torifé,  • ....  4 


'544  ORDONNANCE  DE  LÀ, MARINE; 

Mais  on  a demandé  fi  le  plus  grand  nombre,  pouvoit  tout  de  même  forcer 
l’autre  de  contribuer  pour  l'a  portion  à la  cargaison  du  navire , & fi  faute  de 
charger  des  marchandises  jufqu’à  concurrence  de  fa  portion,  le  plus  fort  in- 
terdît' pouvoir  charger  jufqu’â  concurrence  aulîî  de  fes  portions,  avec  exemp- 
tion de  fret  comme  le  confondant  en  lui-même. 

Cette  double  queftion  s’efi  préfentée  en  ce  fiege  en  1754  , entre  le  fieur 
Henri  Bonneau,  négociant  & armateur  de  cette  ville  , propriétaire  pour  les 
trois  quarts  du  navire  Y Amitié',  & le  fieur  Jean  Fefquet , négociant  à Marfeille, 
propriétaire  pour  l’autre  quart. 

Le  fieur  Bonneau  après  avoir  lailTé  ce  navire  pendant  plus  d’un  an  fans  vou- 
loir le  faire  naviger,  en  régla  enfin  la  deliination  pour  St.  Domingue  contre 
le  gré  du  fieur  Fefquet.  Celui-ci  p relié  parle  fieur  Bonneau  de  contribuer  pour 
Ion  quart,  au  radoub , à l’équipement  & à la  cargaifon  du  navire , répondit  qu’il 
étoit  prêt  de  contribuer  à l'armement  & mife  hors  du  navire,  quoique  le  voya- 
ge ne  fût  nullement  de  Ion  goût,  attendu  que  fur  cela  le  fieur  Bonneau  com- 
me le  plus  fort  intérefi’é,  étoit  en  état  de  lui  faire  la  loi  & de  régler  la  deftî- 
nation  du  navire  : mais  qu’il  n’entendoit  du  tout  point  prendre  part  dans  la 
cargaifon  , ni  y charger  des  marchandifès  pour  fon  quart;  qu’il  faüoit  de  con- 
cert chercher  des  marchandifès  à fret  pour  le  chargement  complet  du  navire, 
& que  fi  l’on  ne  pouvoit  pas  en  trouver,  le  navire  iroit  à faux  fret  d’autant, 
à perte  commune  ; ajoutant  que  le  fret  pour  fon  quart  devoit  lui  être  payé 
de  toutes  les  marchandifès  que  le  fieur  Bonneau  chargcroit,  (ans  qu’il  pût  s’en 
défendre , fous  prétexte  qu’il  ne  chargcroit  réellement  le  navire  que  jufqu’aux 
trois  quarts. 

La  queftion  fi  le  fieur  Fefquet  pouvoit  être  contraint  de  contribuer  pour  fou 
quart  au  chargement  du  navire,  ne  fit  point  de  difficulté,  n’y  ayant  aucune  loi 
ni  décifion  en  vertu  de  laquelle,  on  pût  dire  qu’il  y étoit  obligé,  comme  à 
mettre  le  navire  en  état  de  naviger,  Le  fieur  Bonneau  n’infifta  pas  non  plus  lur 
cct  objet  ; mais  il  foutenoit  fortement , qu’il  étoit  fondé  à charger  des  mar- 
chandifes  jufqu’à  concurrence  des  trois  quarts  à lui  appartenans  dans  le  na- 
vire, fans  que  le  fieur  Fefquet  en  pût  prétendre  le  fret  pour  fon  quart;  que 
c’étoit  à lui  à charger  des  marchandifès  de  fon  côté  pour  Ion  quart,  on  à en 
chercher  à fret , comme  il  le  jugeroit  à propos;  fans  quoi  le  navire  allant  à 
faux  fret,  pour  un  quart,  ce  (croit  pour  le  compte  propre  de  lui  Fefquet,  & 
uniquement  à fa  perte.  !.c  fieur  Bonneau  pour  appuyer  fa  prétention  produi- 
foit  des  parères  tant  de  cette  ville  que  de  celle  de  Bourdeaux,  de  St.  Malo  &C 
de  Bayonne. 

Les  moyens  du  fieur  Fefquet  tirés  d’une  fçavanre  confultation  de  Mrs.’ 
Emcrigon  & Ricard,  avocats  de  Marfeille,  en  date  du  4 Mai  1754,  con- 
jîfioient  à dire  , que  par  la  nature  de  l’indivis  , le  navire  commun  apparte- 
nant à tous  les  portionnaires  ou  copropriétaires  1 en  Provence  on  les  appel- 
le quirataires , du  ternie  quirat  qui  veut  dire  portion , ) fans  que  l’un  pût  af- 
figner  fa  portion  féparément  de  celle  des  autres  , la  prétention  du  fieur  Bon- 
neau étoit  une  chimère  pnifqu’il  ne  pouvoit  pas  raifonnablement  aifigner 
aucune  place  dans  le  navire  pour  fes  trois  quarts  d’intérêt , à l’exelufion 
du  fieur  Fefquet  , fans  que  celui-ci  eût  droit  de  dire,  j’ai  mon  quart  dans 
cette  place  que  vous  voulez  prendre,  comme  dans  le  refie. 

Dans 
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' D.lns  le  détail , on  difoit  que  naturellement  & dans  la  rigueur  des  réglés 
1*1111  des  propriétaires  , n’avoit  droit  de  dilpofer  ni  d’ufer  de  la  choie  com- 
mune que  du  confentement  de  l’autre  ; mbis  que  pour  l’utilité  publique  , il 
avoir  été  réglé  , que  l’avis  du  plus  grand  nombre  devoir  l’emporter  fur  le 
moindre,  quoi  major  pars  eflïcit  pro  eo  habetur  ac  Jl  omnes  egtnnt  Le  g,  19,  ff. 
ad  municïpaUm  ; que  c’étoit  dans  cet  cfprit  que  notre  article  etoït  rédigé  ; 
d’où  il  réfultoit  que  le  ficur  Bonneau  comme  propriétaire  pour  les  trois  quarts 
avait  droit  de  faire  faire  le  radoub  du  navire , de  l’équiper  &c  d’en  détermi- 
ner la  dertination  ; de  choifir  le  capitaine , en  un  mot  d’ordonner  tout  ce 
qui  étoit  nécelfaire  pour  le  voyage  , avec  faculté  de  contraindre  le  fieitr 
Fefquet  de  contribuer  à la  dépenfe  qu’exigeoit  la  mife  hors  : mais  au flî  que 
Ion  droit  étoit  borné  là  , & ne  s’étendoit  pas  à forcer  fon  coïntéreffé  de 
Contribuer  à la  cargaifon , ni  fur  fon  refus  à charger  le  navire  aux  trois  quarts 
pour  fon  compte  particulier  &C  fans  en  payer  le  fret. 

On  foutenoit  au  contraire  que  dès  qu’il  chargeroit  des  marchandifes  il  fe- 
tfoit  tenu  d’en  payer  le  fret  abfolument. 

i°.  Parce  que  c’eft  au  navire  que  le  fret  etl  dù  , au  moyen  de  quoi  tous 
Ceux  qui  ont  part  Su  navire  doivent  aufîi  prendre  part  au  fret,  par  qtû  que 
CC  ‘bit  que  les  marchandifes  foîcnt  chargées. 

Que  cela  eft  d’autant  plus  julle  que  fuivant  laxiômc  de  droit , celui 
qui  participe  aux  charges  & à la  dépènfè  , doit  participer  aux  profits , jecurt - 
dum  naturam  ejl  commodes  eu  J uf que  rei  , eum  fequi  qutm  jequuntur  incommoda , 
Leg.  10 , if.  de  reg.  juris , d’où  il  s’enfuît  que  le  fieur  Fciquet  , contribuant 
à l’armement  , & courant  les  niques  de  la  navigation  , doit  nccefiaircment 
prendre  part  au  fret  que  gagnera  le  navire  à l’occafion  des  marchandifes  char- 
gées par  le  fieur  Bonneau. 

3U.  Qu’il  n’y  a aucune  différence  à faire,  entre  un  chargeur  étranger  & 
un  chargeur  copropriétaire  du  navire  , par  rapport  au  fret,  attendu  que  le 
copropriétaire  n’agit  pas  alors  en  cette  qualité,  mais  feulement  commechar- 
geur  ; au  moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  le  chargeur  étranger  ; & cela 
au  navire  , faut’  à lui  à prendre  part  à ce  meme  fret  àraifon  de  l’intérêt  qu’il 
a dans  le  navire, 

4U,  Qu’à  fuppofer  même  que  le  ficur  Bonneau  agît  en  cela  en  fa  qualité  do 
copropriétaire  , il  n’en  feroit  pas  mieux  fondé  à fe  prétendre  exempt  du  quart 
du  fret  ; l’affocié  ou  tout  autre  en  communauté  n’ayant  pas  droit  de  feinder 
Fufage  de  la  choie  commune , & d’en  appliquer  à fon  profit  particulier  les 
fruits  , fous  prétexte  qu’il  ne  les  aura  perçus  qu’à  proportion  de  l’intérêt 
qu’il  y a voit.  Tout  ce  tjuM  en  a retire  doit  être  rapporté  à la  communauté 
pour  être  partagé. 

Si  jocius  joins y aliquid  ex  ea  re  meratus  ejl , y élut  opéras  fetvi  ^ mercedes  - vem 
Hoc  judicio  eorum  omnium  ratio  habetur,  Leg,  i l in  fine  jf.  corn , dïvidundû . 

Sive  auum  tocando  fundum  commumm  , jïve  colendo  , de  fit n do  c omnium  , quiâ 
foetus  confecutus  fit 3 communi  dividundo  judicio  tmtbhur  y ajoute  la  Loi  <? 
eodem. 

Tarn  fumptnum  quatn  fruchtum  fie  ri  divijioncm  , ut  in  omnibus  aquabi  Tuas  fer* 
•venir , dit  encore  la  loi  4 cod  eodem. 

Or  ajoLitoit-on  5 le  Acnr  Bonneau  çn  chargeant  fes  marchandifes  dans  W 
Tome  /*  Z zz 
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navire,  fe  fcrt  de  la  chofe  commune  ; il  doit  donc  faire  part  au  fieur  Fefquet 
du  fret  que  ces  marchandées  doivent  au  navire,  de  nature  de  choie. 

5y.  Qu’il  importoit  peu  qu’il  reliât  un  vuide  dans  le  navire,  non-feule- 
ment parce  que  c’elt  un  accident  affez  ordinaire  ; mais  encore  parce  qu’il  eft 
de  nature,  comme  tous  les  autres  hazards,  à tomber  fur  tous  les  intércffés 
dans  un  navire,  lorfqu’ils  n’ont  pas  de  quoi  le  charger  en  entier  , ou  qu’ils 
ne  font  pas  dans  cette  volonté;  c’eil  à eux  à chercher  des  marchandées  à 
fret  pour  le  furplus,  & s’ils  n’en  trouvent  pas  , le  navire  en  fouffre,  & c’elt 
une  perte  pour  la  fociété. 

6°,  Enfin  , on  oppofoit  au  fieur  Bonneau  , qu’il  n’avoit  pas  plus  de  droit 
de  s’emparer  des  trois  quarts  du  navire  pour  y charger  des  marcha ndifes fans 
en  payer  le  fret,  qu’un  cohéritier  ou  autre  copropriétaire  fondé  pour  trois 
quarts  suffi  dans  une  maifon,  n’auroit  droit  de  l’occuper  jiuqu’à  concurrence 
des  trois  quarts  , fans  en  payer  le  loyer. 

Ce  cohéritier  pourluivoit-on , ne  ieroit  pas  recevable  à dire  à fon  cohéri- 
tier pour  un  quart , je  n’occupe  la  maifon  que  ju {qu’aux  trois  quarts  ; ainfi 
je  ne  vous  dois  aucun  loyer,  puifque  je  n’ule  que  de  mon  droit,  & que  rien 
ne  vous  empêche  d’occuper  aufii  vous,  le  quart  que  vous  avez  dans  la  maifon.  j 
Celui  -ci  lui  répliqucroit  a vec  railon  , vos  trois  quarts  n’étant  pas  diltin gués, 
puifque  nous  n’avons  pas  fait  le  partage  de  la  maifon,  vous  ne  pouvez  pas  j 
dire  que  ce  que  vous  en  occupez,  c’eft  vos  trois  quarts.  J'ai  fûrement  mon  j 
quart  dans  ce  que  vous  avez  jugé  à propos  de  prendre  pour  vos  trois  quarts,  I 
comme  dans  le  relie  de  la  mailon.  Notre  propriété  étant  indivife , notre  droit  I 
à l’un  & à l’autre  s’étend  fur  toute  la  maifon,  à l’exemple  de  l’hypotheque  quæ,  | 
ejl  cota  in  coco  & cota  in  quolibet  parte  , ainfi  ayant  un  quart  dans  ce  que  vous 
occuper  delà  maifon,  vous  m’en  devez  néceflàirement  le  loyer  pour  mon  1 
quart  ; & à l’égard  de  ce  qui  ell  relié  vacant , c’eft  une  perte  pour  nous  deux.  I 

Or fi  ce raifonnement  cil  décifif contre  un  copropriétaire  de  maifon,  fuf-  J 
ceptible  de  divifion  par  appartenons  ou  par  chambres  ; à combien  plus  for- 
te raifon  Peft-il  contre  le  fieur  Bonneau  puifqu’il  s’agit  ici  d’un  navire,  par  { 
conféquent  d’un  objet  abfolument  indivifible.  1!  dit  qu'il  ne  chargera  que  j 
les  trois  quarts  ; mais  quelle  partie  du  navire  prendra- t’il  pour  placer fes 
marchandées  dans  laquelle  le  fieur  Fefquet  ne  puifte  pas  foutenir  avec  rai- 
fon qu’il  y a fon  quart  ? j 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  dont  on  combattoit  la  prétention  du  I 
fieur  Bonneau,  qui  de  fon  côté  ne  la  fondoit  que  fur  fes  parères.  Tous  à la 
vérité  lui  donnoient  gain  de  caufe  ; mais  comme  dans  trois  , de  quatre , il  | 
ctoit  décidé  en  même  temps  , qu’il  ne  pouvoit  forcer  le  fieur  Felquet  de  I, 
contribuer  au  chargement  de  la  cargaifon,  on  pouvoit  s’en  prévaloir  , & di- 
re que  la  décilion  du  lecond  point,  favoir  que  le  fieur  Bonneau avoît droit  j| 
de  charger  le  navire,  jufqu’aux  trois  quarts  lans  payer  de  fret,  étoit  contra-  g 

diéloire  avec  la  première.  _ J 

En  effet  le  fieur  Fefquet  ne  pouvant  être  tenu  de  contribuera  la  cargaifon,’ 
on  n’étoit  pas  fondé  ce  l’emble  à lui  objecter  que  c’étoit  fon  affaire  de  char- 
ger fon  quart  dans  le  navire  comme  il  le  jugerait  à propos , fi  non  qu’il  f 
aroit  vuide  pour  fon  compte.  Pour  lui  faire  fup porter  cette  perte  eu  on 
particulier,  il  auroit  fallu  que  le  fieur  Bonneau  eût  eu  une  action  contre  mi  • 
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- pôiir  l’obliger  , ou  le  mettre  en  demeure,  de  charger  ton  quart.  Il  étoit  for- 
cé de  convenir  qu’il  n’avoit  pas  ce  droit;  la  conclufion  qui  fuivoit  naturelle- 
ment delà  étoit  donc , que  le  quart  non  chargé  refteroit  vuide  & à faux 
fret  pour  le  compte  commun  ; 8c  par  une  fécondé  conléquence  inévitable  , 
que  le  fieur  Bonneau  devoit  le  fret  pour  un  quart  de  toutes  les  marchand!-, 
fes  qu’il  chargeroit  dans  le  navire  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour. 

Malgré  cela  néanmoins  le  fieur  Fefquet  intimidé  par  les  parères  que  le  Sr. 
Bonneau  lui  oppofoit  , quoi  qu’aucun  n’atteftâî  que  ce  fût  l’ufage  , aima  mieux 
céder  à un  tiers , fon  quart  d’intérêt  dans  le  navire  que  de  prendre  part  dans 
lacargaifon,  ou  de  faire  juger  l'affaire. 

C’étoit  fans  doute  le  parti  le  plus  fage  ; mais  la  queftion  n’en  fubfifte  pas 
moins  & elle  peut  fe  renouveller. 

S’en  tiendra-t’on  aux  parères  plutôt  qu’aux  raifons  ci-deflus  expofées  en  fa- 
veur du  fieur  Fefquet  ? Il  faudroit  pour  cela  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle s’étendît  à la  cargailon  du  navire , aulîi-bien  qu’à  fon  armement , 8c  à 
fa  deftination , comme  le  veulent  deux  de  ces  parères  contredits  en  cela  par 
les  deux  autres;  mais  n’eft-cc  point  là  ajouter  au  texte  ? 

En  tout  ce  qui  concerne  V intérêt  commun  des  propriétaires.  Il  n’eft  là  queftiOtl 
que  des  propriétaires  d’un  navire , abftraftion  faite  de  fon  chargement.  Or 
quel  eft  l’intérêt  commun  des  propriétaires  d’un  navire  ? C’eft  uniquement 
qu’il  navige  au  profit  commun  8c  qu’il  foit  mis  pour  cela  en  état. 

Ce  n’eft  donc  que  pour  cette  fin  que  Favis  du  plus  grand  nombre  doit 
Être  fuivi,  foit  pour  régler  l’entreprife  8c  la  deftination  du  voyage,  foit  pour 
le  choix  du  capitaine  8c  la  formation  de  l’équipage  , foit  enfin  pour  drefler 
les  inftruéHons  à fuivre  durant  le  voyage. 

Or  rien  de  tout  cela  n’a  de  relation,  au  moins  direfte  8c  néceftaire  avec 
le  chargement  du  navire,  parce  que  la  qualité  de  chargeur  n’a  rien  de  com- 
mun avec  celle  de  propriétaire  ou  copropriétaire  d’un  navire,  8c  que  notre 
article  ne  parle  que  de  l’intérêt  commun  des  propriétaires  ; ce  qui  n’empor- 
te qu’une  idée  reftreinte  à l’armement  8c  à l’équipement  du  navire  , indé- 
pendante par  conféquent  de  l’objet  de  fa  cargaifon. 

De  la  maniéré  qu’on  interprété  l’article  dans  ces  deux  parères,  on  le  prend 
comme  s’il  difoit  , que  Favis  du  plus  grand  nombre  des  interefles  fera  fuivi 
aufti-bien  pour  obliger  le  moindre  nombre  de  contribuer  à la  formation  de 
lacargaifon  du  navire,  qu’aux  frais  de  fon  équipement  fuivant  la  deftina- 
tion de  fon  voyage  ; 8c  n’cft-ce  pas  là  évidemment  ajouter  au  texte  ou  plu- 
tôt le  forcer  ? 

L’interprétation  feroit  naturelle  pourtant,  il  faut  l’avouer , s’il  étoit  vrai 
que  des  propriétaires  de  navires  ne  puflent  les  faire  naviger  qu’en  les  char- 
geant à leurs  frais  & pour  leur  compte  ; mais  la  navigation  en  eft-elle  là  ? 
Dans  combien  de  ports  n’équipe -t’on  pas  tous  les  jours  des  navires  pour 
aller  uniquement  prendre  un  fret  à St.  Domingue  ? ne  trouve-t’on  plus  d’ail- 
leurs d’aiirétemens  à faire  en  entier  ? 4 

De  ce  que  le  plus  grand  nombre  peut  contraindre  le  moindre  de  contri- 
buer à l’armement  d’un  navire  en  commun  , il  ne  s’enfuit  donc  nullement 

qu’il  piufte  l’obliger  tout  de  même  de  fournir  fon  contingent  pour  la 

cargaifo  n. 
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Or  s’il  n’a  pas  ce  pouvoir,  il  n’a  pas  non  plus  celui  de  le  priver  de  fa 
portion  dans  le  fret  qui  fera  acquis  au  navire  , pour  raifon  des  marchandi- 
ses qui  y feront  chargées , par  qui  que  ce  foit  qu’elles  y foient  chargées. 

Le  plus  fort  intérefle  n’a  donc  pas  droit  de  dire  à l’autre  « chargez  le  na- 
» vire  pour  votre  contingent  fi  bon  vous  femble  , finon  il  ira  à vuide  d’au- 
» tant  pour  votre  compte  ; pour  moi  je  prétends  charger  jufqit’à  concurren- 
»►  ce  de  mon  intérêt  dans  le  vai fléau , fans  que  vous  ayez  aucune  portion 
» du  fret  à me  demander.»  En  un  mot  toutes  les  raifons  ci-deflus  alléguées 
en  faveur  du  licur  Fefquet  demeurent  dans  toute  leur  force  ik  fans  bonne 
réplique. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  peut  y avoir  de  la  mauvaife  humeur  dans  le  refus 
que  fait  le  moindre  intérefle  de  contribuer  à former  la  cargaifon  ; non-feu- 
lcmcnt  parce  qu’il  fe  peut  aufli  , que  l’autre  n’en  nie  de  la  forte  que  par 
quelque  intérêt  fccrct , ou  par  une  affeéîation  maligne  ; mais  encore  parce 
qu'il  eft  bien  plus  naturel  de  préfumer  que  ce  refus  efl  un  trait  de  pruden- 
ce ik  de  circonfpeflion.  Ou  ne  manque  pas  de  téméraires  en  effet  pour  les 
entreprifes  maritimes.  j 

Mais  l’intérêt  du  commerce  ? eh  bien  ! exige-t’il  qu’un  affocié  puiffe  être 
forcé  de  contribuer  à une  cargaifon  fur  laquelle  il  croit  qu’il  y a plus  à 
perdre  qu’à  gagner  ? N’eft-ce  point  aft'ez  qu’il  puiffe  être  contraint  de  four- 
nir fon  contingent  pour  l’équipement  du  navtre,  & faut-il  que  toute  cette 
dépenfe  lui  tombe  en  pure  perte,  s’il  manque  de  fournir  fon  contingent  pour  I 
la  cargaifon  ? j 

Si  ce  plus  fort  intérefle  qui  prétend  lui  impofer  une  loi  aufli  dure  & aufli  ] 

injufte  , a une  fi  bonne  opinion  de  Ion  entreprife  , que  ne  charge-r’il  le  navi-  j 

re  en  entier  , en  fe  rendant  affréteur  de  la  portion  de  l’autre,  fur  la  déclara- 
tion qu’il  fera  qu’il  n’entend  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon  ? Par-là  tout 
fera  concilié  , le  bien  du  commerce  avec  l’intérêt  rcfpeclif  des  parties,  ÔC 
toute  juftice  fera  gardée  fans  qu’il  en  ré  fui  te  aucun  inconvénient.  j 

Il  y en  a au  contraire  dans  l’autre  parti  avec  une  fouveraine  in  juftice.  Eft- 
il  tolérable  en  effet  , qu’un  copropriétaire  contribue  à l’armement  d’un  navi- 
re & fupporte  fa  portion  du  dépénffement  que  fouffrira  néceffairement  le  1 

navire  dans  le  voyage,  tant  de  l’aller  que  du  retour,  fans  en  retirer  quelque  j 

indemnité  au  moyen  du  fret  ? 

Que  ne  charge-fil  le  navire  pour  fon  contingent  ? Cela  eft  bien- tôt  dit, 
niais  i°.  Où  cft  la  loi  qui  lui  impofe  cette  obligation  ? 

2°.  Si  l’entreprife  lui  paroi t mal  concertée  Ôc  périlleufe  , fi  le  principal  I 
objet  de  fon  affocié  cft  de  retirer  les  fonds  qu’il  a dans  le  lien  de  la  delli- 
nation  du  navire,  ou  fi  dans  le  meme  lieu,  il  n’a  lui  , aucune  forte  décor-  j; 
refpondancc  ; dans  tous  ces  cas  fon  refus  n’eft-il  pas  légitime  , & feroit-il  J 
jufie  de  le  livrer  à la  diferérion  de  fon  affocié  ? 

Enfin  quel  tort  fait-il  à fon  affocié  , en  refufant  de  contribuer  à la  car-  \ 
gaifon , puifque  par-là  il  lui  laiffe  la  liberté  de  charger  le  navire  en  entier  , 
moyennant  te  payement  du  fret.  La  préemption  cft  qu'il  a,  ou  du  moins  qu’il 
croit  avoir  de  bonnes  raifons  pour  ne  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon  ; t 
mais  fon  affocié  n'en  peut  ablolument  avoir  aucune  de  ne  pas  ie  fervir  de 
tout  le  navire  à la  charge  d’en  payer  le  fret.  Comme  il  n’entreprend  le  voya- 
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ge  que  dans  l’idée  qu’il  lui  fera  avantageux,  ce  ne  petit  être  que  dans  un  cf- 
prit  de  malice  , ou  de  Angularité  qu’il  refuiera  de  prendre  à fret  la  portion  de 
l'on  aflocié. 

Dira-t’on  que  fes  facultés  pourront  ne  pas  lui  permettre  de  charger  lui  feul 
le  navire  ? Mais  outre  que  l’autre  pourra  tout  de  même  fc  trouver  dans  Tîm- 
puiiïanee  de  le  charger  pour  fa  portion  ; c’ert  que  lui , ayant  la  direftion  du 
voyage  & la  principale  part  dans  le  navire , i!  lui  fera  tout  autrement  faci- 
le d’engager  quelqu’un  à prendre  part  dans  le  chargement  ; ou  bien  ce  fera 
un  homme  difficile  avec  qui  l’on  craindra  d’avoir  rien  à démêler;  Se  alors  ce 
fera  un  moyen  de  plus  pour  juftifier  le  refus  de  fon  aflocié. 

Ajoutons  qu’à  donner  à notre  article  le  fens  que  les  parères  en  queftîon 
y attachent  , il  s’enfuivroit  que  ft  le  plus  fort  aifocié  vouloit  en  temps  de 
guerre  armer  le  navire  en  courfe  , il  pourroit  contraindre  l’autre  d’y  con- 
courir & r de  contribuer,  aux  frais  de  l’armement  en  guerre,  ce  qui  feroit  ab- 
furde  de  l’aveu  même  des  partifans  de  ces  parères.  Cependant  ce  feroit  là 
une  deftination  du  navire  aufli  permife  que  celle  d’un  voyage  pour  Guinée 


ou  pour  nos  colonies. 

Concluons  donc  qu’en  aucun  cas  le  plus  foible  aflocié  ne  peut  être  forcé 
de  contribuer  à la  formation  de  ht  cargaifon  du  navire  commun,  attendu  que 
c’eft  là  un  objet  , finon  indépendant  de  la  navigation,  ut  fie , du  moins  qui 
n’y  a pas  un  rapport  direél  ; que  tout  ce  qu’on  peut  exiger  dece  moindre  al- 
loué , c’eft  qu’il  mette  pour  fon  contingent,  le  navire  en  état  de  navîger 
en  l’équipant  à l’ordinaire  i & que  malgré  ion  refus  de  prendre  part  dans  la 
cargaison,  il  aura  fa  portion  du  fret  que  gagnera  le  navire  à raii'on  des  mar- 
chandifes  qui  y feront  chargées  par  ion  aflocié  , quoique  edui-ci  n’y  charge 
des  marcha ndifes  , que  jufqu  à concurrence  de  fes  portions  dans  le  navire  ; 
fauf  à lui  à le  charger,  pour  le  tout  fi  bon  lui  femblc  , fans  quoi  le  navire  ira 
à faux  fret  pour  ce  qui  manquera  à fon  chargement,  & cela  à perte  commune. 

Tout  cela  au  relie  elt  d'autant  plus  julle  que  ce  moindre  aifocié  à qui  l’on 
veut  faire  la  loi  en  toute  rigueur,  6c  qui  ell  déjà  allez  à plaindre  d’être 
obligé  de  contribuer  à un  armement  qu’il  défapprouve,  ell  exclus  par  l’art, 
fuivant  de  la  fa:ubé  de  demander  la  licitation  du  navire  pour  fe  débaraflèr 
d’un  aflocié  aufli  difficile  6c  aufli  incommode;  car  enfin  ce  n’efl  qu’avec  un 
homme  diiHcult ueux  qu’on  peut  avoir  de  pareilles  diicutuoiis. 

Une  autre  qucliion  en  interprétation  de  cet  article  , ell  cie  lavoir,  fi  le 
plus  gran  1 nombre  étant  d’avis  de  lailfer  le  navire  fans  le  faire  navîger,  les 
autres  font  obligés  d’en  paih  r par-là  , fans  pouvoir  le  faire  navîger, 

11  femblc  qu’il  n’y  ait  p?  à délibérer  fur  cette  queftîon,  6c  que  l’avis  du 
plus  grand  nombre  doit  l’emporter  fans  difficulté  dans  cette  occafion  comme 
dans  toute  autre  , la  préfomption  étant  que  c’eft  pour  bonnes  & juftesconii- 
dérations  que  le  plus  grand  nombre  a pris  U résolution  de  laitier  le  navire 
dans  le  port,  jufqu’à  ce  que  le  temps  devienne  plus  favorable  à la  navigation. 

Cependant  il  eft  décidé  dans  la  même  conlitltafio  i , qu’en  ce  cas  le  petit 
nombre  ne  reçoit  point  la  loi  du  plus  grand,  Se  qu’il  peut  fie  ta  re  autorifer 
par  juflice  à faire  navîger  le  navire,  par  la  ration  que  c’eft  la  deftination  du 
navire  , ôe  que  le  latfler  inutile  dans  le  port , c’eft  en  fupprimer  t’ufage. 

On  cite  pour  appuyer  cet  avis  la  loi  n , § premier  ff.  de  ufufrucîu  & 
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quan  ad  modum  & où  il  cil  dit,  navis  ufufmciu  legaio  ; navigatum  m'ittendum 
pu  10  , liât  naitfragii  periculum  imminent  ; navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  navi- 
gct  : niais  la  dccifîon  de  cette  loi  n’a  pas  d’application  à l’efpece.  De  ce  que 
fufufruitier  d’un  navire  a droit  de  le  faire  naviper  malgré  l'héritier  proprié- 
taire , attendu  que  Tans  cela  fon  ufutruit  feroit  illufoire  , il  ne  s’enfuit  pas 
que  le  moins  intérefl'é  aufli  dans  un  navire,  foit  fondé  à le  faire  naviger 
malgré  fes  eoïntcrelTés. 

Les  autorités  qui  lui  vent  font  plus  précités.  Cleirac  clans  fa  note  fur  Part^ 
59  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Peuronique  , s'exprime  en  ces  termes  «Si 
» de  deux  bourgeois  auquels  appartient  un  navire  , lun  d’iceux  veut  qu'il 

navige  & l'autre  s'y  oppole  & le  détend  , celui  qui  le  veut  faire  navi- 
ger doit  prévaloir. 

Kuricke  fur  le  droit  Ha nféa tique  f tit.  5 , art.  7 , pag.  759.  dit  auffî  ; 
ceru  eum  prxvaLrt  debere  qui  navim  navigan  , quant  otiofam  domi  mantre 
mavult  y &c. 

Enfin  Stracha  tr,  de  navîbus  paru  z,  n.  6,  s'exprime  fur  ce  fujet  encore 
plus  formellement,  lllud  clarijftmi  juris  efl  ^ dit-il,  navigation  navim  mit  un* 
dam  y tica  naufragii  periculum  fit , navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  naviget*  . * , 
ex  quitus  verbis  fumpfit  argumentum  accurfius  , focium  invita  focio , rem  commu- 
ne ni  ad  ufum  in  quem  p ara  ta  tfl  uti  pojfe  ; & ego  fingo  dbi  quæfiiontm  ; duos  effe 
dominos  navis  , alterum  vük  çongruo  t cm  pore  ad  navigandum  , ipfam  navim 
navigatum  mittere , alurum  vero  malle  in  partit  permamre , & pmftrendum  il- 
ium exifümo  qui  re  ad  ufum  parafa  uti  velit , & militer  agere  , neuf  an  te  focio  , 
ut  tradunt  Bartholusy  Paul , &ct  ex  quitus  autoritatibus  habes  , ubi  negotium  efè 
taie  ut  ex  parte  expedirt  non  poffit  , focium  invita  focio  , fi  militer  agit  , re  corn - 
muni  uti  pojfe  ad  rem  parut  am. 

Cependant  on  peut  fuppofer  qu'il  n’eft  queftion  là  que  de  deux  affocîés 
dans  un  navire  par  égales  portions  , puifqifion  ne  voit  point  que  le  cas  du 
moindre  affoeié  contre  le  plus  conlidérable  y foit  décidé  ; au  moyen  de  quoi 
aucune  de  ces  autorités  n’a  d'application  abfolue  à notre  article , qui  veut 
indillinftement  , qu'en  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  propriétai- 
res, lavis  du  plus  grand  nombre  foit  fuivi.  Or  le  point  de  favoir,  fi  Ton 
fera  naviger  le  navire,  ou  non  , concerne  affurément  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  ; par  conféquent  c’eft  l’avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  dé- 
cider aux  termes  de  cct  article,  & ce  n’eft  qu'en  cas  de  partage  d'avis  que 
celui  de  la  navigation  doit  l’emporter. 

Quand  il  s’agiroit  même  d’un  navire  qu’on  auroit  coutume  d’affréter,  je 
douterais  fort  qu’il  fût  permis  au  plus  petit  nombre  des  propriétaires  de  for- 
cer le  plus  grand  de  l’affréter  , ou  qu’il  dût  être  amorifé  à le  faire  naviger 
a fret  , malgré  le  plus  grand  nombre,  qui  encore  un  coup  , cft  cenfé  avoir 
de  bonnes  raiforts  pour  s’y  oppofer.  Et  à plus  forre  raifon  le  plus  petit  nom* 
bre  ne  devroit-il  pas  être  écouté,  s’il  s’agiffoit  d’un  armement  en  courte  , 
d’une  navigation  pour  la  cote  de  Guinée  , ou  de  charger  le  navire  pour  nos 
colonies.  11  feroit  même  d’une  très-dangereufe  conjéquence  d’autorifer  de  pa- 
reilles entreprifes  de  la  part  du  plus  petit  nombre,  non-feulement  à caufe  du 
trouble  que  cela  ne  manqiieroiî  pas  de  jetfer  dans  les  fociétés  concernant 
les  navires;  mais  encore  parce  que  ce  feroit  donner  occafion  à un  étourdi, 
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qui  n’auroit  qu’un  très-modique  intérêt  dans  un  navire  , S:  qui  par  confé- 
Client  s’embarafieroit  peu  des  niques,  d’expofer  les  autres  à fouffrir  des  per 
tes  que  la  prudence  leur  fuggerc  d’éviter.  De  forte  qu’en  pareil  cas  il  ne  s’a- 
giroit  pas  même  d’entrer  dans  l’examen  du  projet  formé  par  le  plus  petit  nom- 
bre, ni  de  faire  attention  à l’offre  qu’il  pourroit  faire  de  garantir  le  plus  grand 
nombre,  des  inconvcnîens  qui  en  pourroient  réiiiltcr. 

Je  conclus  donc , qu’en  quelque  cireonftance  que  ce  fait , le  plus  petit 
nombre  des  intéreffés  dans  un  navire,  ne  peut  jamais  être  reçu  à préfenter 
en  jufticc  aucun  projet  de  navigation  contre  l’avis  du  plus  grand  nombre , 
éc  que  fans  autre  examen  il  doit  absolument  être  débouté  , quelque  offre 
qu’il  farte,  attendu  la  difpofition  de  cet  article,  qui  doit  d’autant  plus  être 
refpectéc,  qu’il  fer  oit  extrêmement  dangereux  d’y  donner  la  moindre  atteinte. 

Si  i’on  oppofe,  en  reprenant  la  précédente  queftion  , qu’il  s’enfuit  tout 
de  même  de  cet  article,  que  le  petit  nombre  doit  céder  au  grand,  dont 
l’avis  eft  d’équiper  &:  charger  un  navire  à frais  communs  ; je  répons  qu’autre 
ehofe  eft  , d’équiper  un  navire  pour  le  faire  naviger  ut  fie , & autre  chofe 
eft  de  lui  faire  une  cargaifon.  Tant  qu’il  ne  fera  queftion  que  de  le  mettre 
en  état  de  naviger  , il  eft  évident  que  le  petit  nombre  doit  contribuer  à la 
dépenfe  néce) faire  à ce  fujet , puifquc  laffociation  par  rapport  à un  navire  , 
a pour  objet  direél  fa  navigation.  Mais  suffi  rengagement  de  chaque  affocié, 
de  droit  ne  va  pas  au  delà  , & par  conséquent  on  ne  peut  pas  l’obliger  de 
contribuer  à former  la  cargaifon,  attendu  que  cela  n’a  rien  de  commun 
avec  la  navigation,  qui  peut  fe  faire  tout  de  même  en  prcnantdes  marchan- 
dées à fret.  Ce  n’eft  donc  pas  aller  contre  la  difpofition  de  cet  article,  en 
foutenant  que  le  plus  grand  nombre  des  intéreffés  ne  peut  forcer  les  autres 
de  contribuer  au  chargement  du  navire  pour  ies  parts  & portions  qu’ils  ont 
dans  le  navire  , mais  feulement  à l’équipement  du  navire  , à l’effet  de  le  met- 
tre en  état  défaire  le  voyage  projette. 

Toute  la  queftion  lé  réduit  après  cela  au  point  de  favoir  , fi  le  plus  fort 
interefîé  au  navire  , a droit  de  le  charger  jufqu’à  concurrence,  fans  payer  de 
fret  , biffant  le  fur  plus  du  navire  pour  le  compte  de  fon  copropriétaire , fauf 
à lui  à le  charger  foit  pour  fon  compte  ou  à fret , comme  il  le  jugera  à 
propos  & il  me  femble  qu’il  a été  démontré  que  cela  ne  feroit  pas  jufte  , 
& que  rien  ne  pouvoit  le  difpenfer  de  faire  raifon  du  fret  de  toutes  les 
marchandées  qu’il  chargeroit , pour  être  partagé  entre  lui  tk.  fon  coproprié- 
taire, fuivant  l’intérêt  d’un  chacun  dans  le  navire  , fauf  à lui  à le  charger 
lui-même  en  plein  , fur  le  refus  fait  par  fon  affocié  de  contribuer  au  char- 
gement. 

En  tout  ceci  néanmoins,  on  fuppofe  que  dans  l’acte  d’affociation  il  n y a 
pas  de  clauf’c  qui  régie  la  deftination  du  navire  , & la  forte  de  navigation  qu’il 
doit  faire , avec  foumiffion  etc  la  part  de  toutes  parties  de  contribuer  à tout 
ce  qui  fera  néccffaire  A ce  fujet  ; autrement  il  faudm-.i  exécuter  la  conven- 
tion, à peine  de  tous  dépens  dommages  & intérêts  contre  les  contrevenans. 

Ce  feroit  même  le  cas  oii  !e  plus  petit  nombre  feroit  la  loi  au  plus  grand, 
loin  de  la  recevoir  de  lut,  notre  article  ne  pouvant  être  entendu  que  fauf 
les  conventions  contraires.  Et  qu’on  ne  dife  pas  que  le  plus  grand  nombre 
doit  avoir  la  faculté  de  changer  la  deftination  du  navire , comme  étant  cen- 
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fé  faire  ce  changement  pour  le  mieux  ; on  ne  déroge  pas  ainfi  aux  loix  de$ 
contrats  : chaque  contractant  cft  fondé  à en  tirer  exécution  , & il  n’y  peut 
6tre  fait  aucun  changement  fans  fon  aveu.  Les  conditions  d’une  fociété  une 
fois  réglées,  il  n’y  peut  être  dérogé  en  aucune  partie  que  du  confentement 
de  tons  , chacun  ne  s’étant  engagé  que  fur  la  foi  de  l’exécution  de  ces 
conditions. 


ARTICLE  VL 

AUcun  ne  pourra  contraindre  fort  affbcié  de  procéder  à la  li- 
citation d’un  navire  commun , li  ce  n’eft  que  les  avis  toîent 
également  partagés  fur  l’entreprife  de  quelque  voyage. 

ON  cft  d’abord  fâché  à la  Icûiire  de  cet  article,  de  le  trouver  contrai- 
re à la  difpofition  du  droit , qui  ne  veut  pas  que  perfonne  foit  con- 
traint de  refier  en  fociété  ; mmo  invitas  in  focietatc  manet.  Cependant  avec 
un  peu  de  réflexion  , on  conçoit  que  le  bien  du  commerce  exigeoit  que  l’Or- 
donnance dérogeât  en  cette  partie  au  droit  commun. 

Tel  n’eft  pas  à portée  , ou  n’eft  pas  d’humeur  , de  former  feul  une  entre- 
prite  maritime  , qui  s’y  livrera  volontiers  en  fociété.  Ce  que  fes  facultés 
trop  bornées  , ou  fon  peu  d’intelligence  dans  le  négoce  maritime  ne  lui 
permettent  pas  d’entreprendre  par  lui-même  , il  le  pourra  avec  les  fond* 
& l’induflrie  de  fes  affociés. 

D’ailleurs  pour  ceux  meme  qui  veulent  s’engager  dans  le  plus  grand  com- 
merce maritime  , qui  cfl  fujet  à tant  de  hazards  6i  de  révolutions  ; il  cft  de 
la  prudence  de  partager  les  rifques  fur  plulieurs  navires  fuivant  le  confeil 
d’un  fage  ; tua  omnia  uni  nunquam  navi  crédita  ; afin  que  l’heureux  événe- 
ment des  uns  répare  le  mauvais  fuccès  des  autres,  fout  cela  prouve  de 
quelle  utilité  il  eft  qu’il  fc  forme  des  fociétés  pour  foutenir  la  navigation 
ôc  les  expéditions  maritimes.  Or  la  loi  qui  l'a  prevue  cette  utilité,  auroit 
manqué  Ion  objet  , ft  elle  eût  permis  à chaque  alTocié  de  demander  la  lici- 
tation du  navire  commun  quand  il  le  jugeroit  à propos. 

Avec  cette  faculté  , un  aifocié  piqué  de  ce  que  fon  avis  ne  feroit  pas  fui* 
vi,  ou  autrement  par  caprice,  pourroit  demander  la  licitation  , tellement  à 
contretemps  , qu’il  feroit  manquer  une  entreprife  de  la  dernière  conléquen- 
cc.  Un  autre  fe  prévalant  de  fon  opulence  qui  le  mettroit  en  état  d’acheter 
les  parts  des  autres,  fans  que  ceux-ci  fulTent  en  fituation  de  payer  la  ben- 
ne, pourroit  dans  la  vue  d’un  affrètement  extrêmement  avantageux,  ou  de 
quelque  projet  fecret  dont  le  fuccès  lui  paroîtruit  affuré , profiter  de  l’occa- 
iion  pour  en  exclure  fes  affociés  , en  provoquant  U licitation  , pour  leur 
frire  la  loi  , &:  les  obliger  de  lui  vendre  leurs  portions  au  prix  qu’il  juge- 
roit  à propos  d’y  mettre. 

De  manière  ou  d’autre,  fi  la  licitation  d'un  navire  commun  n’étoit  pas  in- 
terdite, ce  feroit  toujours  expofer  ces  fortes  de  fociétés,  fi  utiles  pour  le 
commerce  maritime,  à fc  diffoudre  à chaque  inftant , 6c  dans  le  temps  qu’on 

y. 
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y penferoit  le  moins.  Voilà  le  beau  côté  de  la  loi;  mais  peut-on  dire  quelle 
ioit  fans  inconvénient  ? Tel  ell  le  lort  dés  loi  y humaines. 

Au  rapport  de  Loccenius  à jure  maritimo  lib.  3 , cap,  6 , n,  4,  fol,  16$, 
269  , en  plufieurs  pays  < 1 Nord  , il  n’eft  permis  de  vendre  un  navire  qu’a- 
près  un  certain  temps,  c r e de  ’ . 6 , 7,  ou  10  ans.  Il  iemblc  qu'on  auroit 
pu  adopter  quelqu’i  n ne  ces  délais  pour  borner  la  défenfe  de  demander  la 
licitation  ou  la  tlïli  dur  a ée  la  Société  d’un  navire,  au  lieu  de  la  pronon- 
cer indéfinie  par  c et  article.  .. 

Far  rapport  au.  tiitiruens  devinés  à la  pêche  ou  au  cabotage  , il  femblc- 
roit  que  la  décifon  Je  notre  article  n’y  î croit  pas  applicable,  attendu  que 

{>our  ces  fortes  dt  ïffitimens  . il  îu  peut  pas  y avoir  matière  à délibérer  fur 
’entreprife  de  quelque  voyage,  Cv  d’ailleurs  que  l’objet  eft  peu  confidéra- 
ble  en  h .-même.  Cependant  comme  il  mérite  attention  relativement  aux  fa- 
cultés des  per  . nncs  qui,  pour  l’ordinaire  ont  ces  bâtiinens  en  locicté  , S C 
que  notre  article  ne  les  excepte  pas  formellement,  on  a toujours  penfé  qu’ils 
ctoicnt  lu  jets  à fa  difpofition  , de  même  que  les  grands  navires  ; & en  con- 
fcquence  on  a perpétuellement  jugé  en  ce  Siégé  que  l’aftocié  dans  une  bar- 
que ou  autre  petit  bâtiment  , ne  peut  pas  plus  être  contraint  d’en  faire  la 
licitation  , que  celui  qui  a part  dans  un  navire  propre  aux  voyages  de  long 
cours , fi  ce  n’cll:  dans  le  cas  excepté  par  ce  meme  article;  Idem  Sentence 
de  l'Amirauté  de  Marfcillc  du  20  Juillet  1751  contre  le  plus  grand  nombre 
qui  provoquoit  la  licitation. 

Ce  cas  excepté  par  notre  article,  eft  , lorfqtfe  les  avis  font  cpakment  par- 
tagés fur  l'cntrsprife  >'e  quelque  voyage  ; fur  quoi  il  convient  d’obfervcr , qu’il 
ne  s’agit  pas  là  de  deux  avis  égaux,  dont  Lun  feroit  de  lajftér  le  navire  fans 
aucune  forte  de  navigation  , &L  l’autre  d'entreprendre  telle  où  telle  naviga- 
tion, n’étant  pas  douteux  alors  que  l’avis  favorable  à la  navigation  ne  dut 
1’emporter,  faut  à difeuter  le  projet  de  navigation  ; mais  feulement  de  deux 
avis  également  partagés  fur  î’cnlteprife  projettée  par  une  moitié  des  intéref- 
fes , & rejettee  par  l’autre  moitié,  foit  qu’elle  en  propofe  une  autre  de  fort 
côté  , foit  qu’elle  s’en tienne  à la  cléfapprouvcr , pourvu  néanmoins  qu’elle,  eu 
donne  des  raifons  plauftbles  , autrement  cela  atifoit  1 air  d’un  refus  abfdfu 
ce  faire  navîger  le  navire,  ce  que  la  juftice  ne  tolérer  oit  pas  comme  con- 
traire à la  dellination  du  navire,  au  vœu  primitif  de  l’afffotiation , Seau  biea 
du  commerce. 

Dans  le  cas  du  partage  d’avis  fur  l’entreprifc  du  voyage,  il  eft  d’autant 
plus  jufte  au  refte , de  permettre  la  demande  en  licitation , foit  à celui  des 
affociés  , qui  ne  peut  faire  goûter  fon  projet  à l’autre  , foit  à cet  autre  qui 
fe  croit  bien  fondé  à le  défavouer , qu’il  n’y  a pas  naturellement  d’autre  voyc 
pour  faire  cefTer  la  contrariété  d’avis  ; car  enfin  ce  n’eft  pas  en  pareille  hy- 
pothefeque  JaJuftice  peut  prendre  connoiffance  du  fond  de  la  concertation. 

Mais  à caufe  des  conféquences , c’eft-à-dire,  parce  qu’il  fe  pourroit  que  le 
partage  d’avis  feroit  frauduleux  de  la  part  d’nn  des  deux  affociés  , en  vue 
de  parvenir  à la  licitation  ; il  doit  être  permis , tant  au  demandeur  qu’au  dé- 
fendeur en  licitation,  de  requérir  qu’elle  foit  faite  publiquement  & fur  affi- 
ches , de  maniéré  que  les  étrangers  foient  reçus  à enchérir  fur  la  totalité  du 
navire , à l’eftet  d e s’en  rendre  adiiulicaHÙres, 

Toi ne  /. 


A a a a 


t 


ÇJ4  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

II  ert  pourtant  un  moyen,  qui  félon  moi  , pourroit  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  fuffent  admis  à enchérir  ; ce  feroit  de  la  part  de  celui  qui  y auroit  in- 
térêt , d’offrir  à l’autre  de  prendre  la  portion , pour  une  telle  fomme  , ou  à 
dire  8c  eftimation  d’experts  , qui  preteroient  ferment  en  juflice  à cette  lin  , ou 
de  lui  abandonner  la  lionne  fur  le  même  pied.  Du  moins  je  ne  vois  pas  ce 
que  cet  autre  pourroit  alléguer  de  raifonnable  pour  fe  dii'penfer  d’accepter  des 
offres  fi  défintéreffantes  ? 

Mais  tout  cela  ne  fe  peut  faire  que  dans  le  cas  marqué  par  notre  article. 
Tant  que  les  avis  ne  feront  pas  également  partagés  , il  ne  fera  nullement  ques- 
tion, ni  de  licitation  forcée,  ni  des  offres  dont  il  vient  d’être  parlé  ; Sç  l’af- 
focic  qui  ne  voudra  pas  continuer  la  fociété  , en  fe  foumettant  à l’avis  du 
plus  grand  nombre  , n’aura  pas  d’autre  reffourcc  que  celle  de  vendre  fon  in- 
térêt dans  le  navire  à qui  bon  lui  femblera.  Cependant  quelle  fera  ceîîe  ref- 
fource  , s’il  a affaire  à un  afîocié  notoirement  connu  pour  difHcultueux  ? qui 
voudra  acheter  fa  portion  ? 8c  voilà  l’inconvénient  de  la  lof. 

Pour  revenir  aux  barques  de  pêche  8c  autres  petits  bâtimens  , je  c roi  rois 
neanmoins  qu'en  quelques  circooftances  , on  pourroit  faire  plier  la  règle  , 
qui  exclud  toute  demande  en  licitation  de  navire,  hors  le  cas  excepté  par 
cet  article.  Ce  feroît  lors  que  ces  bâtimens,  appartenais  en  commun  à des 
gens  de  mer  qui  les  commandent  alternativement,  ou  dont  l’un  commande  8c 
l’autre  fort  en  qualité  de  compagnon  , la  méfintelligence  entre  ces  gens  grof- 
fiers  feroît  telle  » que  ne  pouvant  plus  fe  fouffrir  , ils  "croient  continuelle- 
ment en  querelle  8c  fouvent  aux  prifes  : alors  pour  mettre  fin  à leurs  dif- 
ientions  toujours  renaîffantes  , pour  le  partage  des  profits  , pour  la  contri- 
bution aux  dépenfes  communes  , 8c  pour  le  rétablifTement  del’ordre  entr  eux, 
il  feroit  naturel  d’écouter  ceux  qui  voudroient  rompre  la  lociété  en  deman- 
dant la  licitation.  Cependant  à caufe  de  la  difpofition  de  cet  article , la  lici- 
tation a été  prefque  toujours  rejettée  , la  partie  adverfe  ne  voulant  pas  y 
confentir  ; 8c  elle  n'a  été  admife  que  lorfqu'il  a paru  qu'il  n’y  a voit  plus  de 
fureté  à laiffer  les  deux  parties  enferable  fur  le  bâtiment,  ou  que  la  mauvaî- 
fe  conduite,  & l'humeur  difficile  étoient  du  côté  de  celui  qui  s’oppofoit  à la 
licitation.  Il  cft  vrai  qu’on  auroit  pu  ordonner  que  le  bâtiment  feroit  com- 
mandé à l’alternative  par  l'un,  fans  le  concours  5c  l’affiflance  de  l’autre  , ou 
qu’à  l’excliifion  des  deux  il  feroit  commandé  par  un  tiers  : mais  ce  tempéra- 
ment fans  remédierai!  défordre,  auroit  pu  aufli  blcffer  les  intérêts  de  l’un 
& peut-être  des  deux  cnfemble. 

Le  partage  d’avis  dont  parle  notre  article  ne  peut  s’entendre  que  relative- 
ment à l’article  précédent;  c’eft-à-dire,  qu’il  ne  faut  faire  attention  qu’à  1 in- 
térêt d’un  chacun  dans  le  navire  fans  s'arrêter  au  nombre  des  perlonnes.  De 
forte  que  s’il  n’y  a que  deux  propriétaires,  l’un  pour  trois  quarts  ou  deux 
tiers  , 8;  l’autre  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  ce  ne  fera  pas  le  cas  du 
partage  égal  d’avis  , & le  plus  fort  intéreffé  tera  nécefiairement  la  loi  à 1 au- 
tre , fans  que  cet  autre  foît  recevable  à demander  la  licitation.  Il  y a plus, 
8c  cela  dérive  du  même  principe  , le  propriétaire  des  deux  tiers  , quoique 
feul  , fera  egalement  la  loi  aux  propriétaires  de  l’autre  tiers  en  quelquenom- 
bre  qu’ils  foient. 

Tout  cela  ne  doit  s’entendre  néanmoins  qu’avec  cette  reftriûion , ii  la  dd- 
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tination  du  navire  n’eft  pas  fixée  & déterminée  par  l’aéte  d’affociation  ,*  car 
alors  il  n’y  a plus  à délibérer  & il  ne  s’agit  que  d’exécuter  la  convention 
Simplement  , fans  avoir  égard  à l’avis  du  plus  grand  nombre  comme  il  a été 
oblervé  fur  le  précédent  article. 

Il  faut  fe  reflouvenir  au  relie  que  le  préfent  article  ne  contredit  nullement 
l’art.  4 ci-deffus  , qui  permet  de  révoquer  le  maître  ayant  part  au  navire  , 
en  le  rembaurfant  de  fa  portion  , attendu  qu’il  lui  eft  libre  de  refufer  fon 
rembourfement  ; au  moyen  de  quoi  il  cft  évident  qu’il  n’y  aura  de  licitation 
qu’autant  qu’il  le  voudra  , à moins  qu’il  ne  fe  trouve  dans  le  cas  du  parta- 
ge égal  des  avis  : mais  auffi  alors  , il  ne  pourra  être  congédié  ; cette  faculté 
de  lui  donner  fon  congé  de  la  part  de  fes  copropriétaires  exigeant  néceffai- 
rement  qu'ils  forment  le  plus  grand  nombre. 

On  a demandé  en  interprétation  de  ce  même  article , s’il  étoit  applicable 
à la  fociété  de  plufieurs  navires  auffi-bien  qu’à  celle  d’un  feul. 

La  queffion  s’ell  préfentée  depuis  peu  au  Siégé  de  l’Amirauté  des  Sables 
tl’OIonne  , entre  le  fi  eur  Jacques  Mercier,  receveur  des  tailles  , affocié  pour 
une  moitié  , le  fieur  René  Dubois, , Doéteur  en  Médecine , & le  lieitr  Jofeph 
Joly  , négociant , aflociés  chacun  pour  un  quart , en  trois  navires  qu’ils  avoient 
fait  conftruire  à communs  frais  , pour  la  pêche  de  la  Morue  , relativement 
à l’afte  de  focicté  paffé  entr’cux  le  13  Mai  1749. 

Le  fieur  Mercier  dégoûté  de  cette  fociété  & iouhaitant  de  s’en  retirer 
prit  des  conclulions  en  partage  des  trois  navires  contre  fes  deux  aflociés  , 
par  exploit  du  premier  Décembre  1753  : mais,  par  Sentence  du  11  Janvier 
fuivant  1754  , il  fut  débouté  de  fa  demande  & il  fut  ordonné  que  i’a&e  de 
fociétc  continuerait  d’avoir  ion  plein  ôc  entier  effet. 

C on  fuite  le  30  Octobre  de  la  même  année  iur  le  bien  ou  mal  jugé  de  cet- 
te Sentence  , je  fus  d’avis  du  bien  jugé , fondé  fur  ce  que  , quoi  qu’il  ne 
foit  queftion  dans  notre  article  que  d’un  feul  navire  en  fociété,  la  raifon  efl 
néanmoins  la  même  pour  le  cas  de  pUifieurs  navires  auffi  en  fociété  , parce 
que  chaque  navire  fait  un  objet  à part  dans  lequel  chaque  affocié  a réelle- 
ment fa  portion  indivife  , &:  qu’ainli  par  rapport  à chaque  navire,  c’eft  touc 
comme  fi  la  fociété  n’étoit  compofée  que  de  lui  feul. 

J’ajoutai  qu'on  oppofoit  inutilement , que  le  partage  de  trois  navires  en- 
tre trois  aflociés  , étoit  facile  à faire  fans  inconvénient  , attendu  qu’il  ne 
s’agiffoit  pour  cela  que  de  l’cftimation  de  chaque  navire  pour  déterminer  le 
retour  ou  la  foute  que  devxoit  payer  celui  auquel  cchoiroit  le  plus  confidé- 
rablc  ; parce  qu’il  refloit  toujours  que  c’étoit  vouloir  diffondre  une  fociété 
que  l'Ordonnance  rendoit  indiffollublc  fans  l’aveu  des  autres  aflociés  , & 
que  le  partage  ou  la  licitation  ne  pouvoit  pas  plus  avoir  lieu  dans  l’hypo- 
thefe,  que  s’il  n étoit  queftion  que  d’un  feul  navire,  les  parties  n'étant  pas 
dans  le  cas  de  l’exception  portée  par  le  même  article  , quoique  le  fieur  Mer- 
cier fût  fondé  pour  moitié  dans  la  fociété  , puifqu’il  n’y  avoit  pas  matière 
à délibérer  fur  la  defiination  de  chaque  navire,  comme  étant  expreffément 
marquée  dans  fa£le  d’affociatio» , fayoir,  la  pêche  delà  morue. 
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TITRE  IX. 

Des  Charpentiers  & Calfateurs. 

5 * tv r y*rvTVTi ?<  A navigation  avoit  tellement  fouffert  dans  le  Royaume  à 
t^4V~*4*'j  ^occafi°n  des  guerres  de  religion  . que  lorfque  les  circonf- 
T j;  tj  tances  permirent  au  gouvernement  de  penfer  ferieufement  à 
£j  Jj'  X'i  1«*  rétablir , on  fe  trouva  manquer  de  charpentiers  , calfa- 
. «rArK  t \ leurs  & des  autres  ouvriers  nécefTaires  pour  la  conftruûion,  le 
a * * radoitb  & l’équipement  des  navires. 

Pour  remédier  à cette  difette  , par  rapport  aux  charpen- 
tiers , calfateurs  & perceurs  de  navires , dont  il  dt  ici  uniquement  queftion. 
Si  en  même  temps  afin  que  l’on  pût  compter  fur  l’habileté  & l’expérience 
de  ces  ouvriers,  d’où  dépend  principalement  la  fureté  de  la  navigation,  il 
fut  fait  divers  réglemcns  pour  ioumettre  ces  métiers  aux  loix  de  PaprentiiTa- 
ge  & de  la  maîtrife,  fous  l’autorité  Si.  la  direction  des  officiers  de  l’Amirauté. 

I , 'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584.  en  conformité  de  ces  réglemcns 
déjà  renouvelles  par  l’Ordonnance  de  1 ■>  5 5 , Sc  y ajoutant , preferivit  art. 
96  « qu’il  y auroit  en  chacun  port , maîtrife  de  charpentier  & calfeteric  , Sc 
» que  nul  ne  pût  y être  fait  maître  qu’il  n'eût  été  apprentif  trois  ans  &c  fait 
» chef  d’œuvre  en  préfence  des  maîtres-gardes  établis  par  l’Amiral  ou  les 
» officiers. 

Alors  ces  métiers  étoient  féparés  & ne  pouvoient  être  exercés  par  les  me- 
mes perfonnes;  mais  long-temps  encore  après,  ceux  qui  s’y  étoient  adonnés 
étoient  en  ii  petit  nombre,  ou  il  peu  expérimentés  , que  par  l’Ordonnan- 
ce de  16x9,  art.  438.  Louis  XÏII,  déclara  que  fon  « intention  croit  de  gager 
» ■jû  maîtres  charpentiers  , pour  être  employés  à la  conftrtiilion  des  vai!- 
>1  féaux  Sc  à vifiter  les  fonds  des  navires  qui  iroient  en  mer  , afin  qu’il  n’en 
» arrivât  aucun  inconvénient , Sc  que  les  perfonnes  qui  s’y  embarqueroient 
» ne  fe  mifîent  point  au  hazard  de  perdre  la  vie  Ôc  les  biens. 

D’autres  réglcmens  intervinrent  dans  la  fuite  loit  pour  empêcher  le? 
charpentiers  , calfats  & autres  ouvriers  travaillants  à la  conllruchon  fie  au 
radoubs  des  navires  d’aller  s’établir  dans  les  pays  étrangers  , ou  pour  en 
rappeller  ceux  qui  y étoient  déjà  ; fu  quoi  voir  ce  qui  a été  obtervé  lur 
l’article  10,  tit.  des  matelots  ci-deffus  , foit  pour  foutenir  la  maîtriie  de 
ces  mttiers  Sc  prclcrire  la  maniéré  d’y  parvenir.  Mais  la  difficulté  d afin  jet- 
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tir  à lin  apprentiflage  en  forme  , des  métiers  dont  les  maîtres  ne  font  guère 
en  état  de  donner  les  principes  à leurs  éleves  Sc  de  leur  indiquer  les  règles 
de  proportion  à obferver  ; des  métiers  en  un  mot  qui  ne  s’apprennent  cjue 
par  routine  , après  un  long  exercice  dans  les  vailfuaux  mêmes  où  le  travail 
du  fond  ne  peut  fans  danger  être  confié  à des  apprentifs,  a été  fans  doute  la 
caufe  que  l’on  n’a  pas  tenu  la  main  à l’exécution  des  Ordonnances  ôc  Régie- 
mens  concernant  la  maîtrife  & i’apprentiffage  de  ces  métiers. 

Une  preuve  au  rode  que  cela  n’a  pas  été  regardé  comme  un  alms , c’eft 
non-feulement  que  dans  tout  ce  titre  il  n’y  a aucun  article  qui  ait  renouvelle 
''obligation  de  l’apprentiflage  Si  de  la  réception  à la  maîtrife  ; mais  encore 
que  l’article  11  , tit.  1 , liv.  premier  ci-deffus  y a tacitement  Sc  fuffifamment 
dérogé  , par  ces  mots  dans  les  lieux  où  il  y aura  maîtrife  , qui  fe  rapportant 
auffi-bien  aux  métiers  de  charpentiers  & de  calfateurs  , qu’aux  autres  qui 
y font  indiqués  , ont  laiffé  la  pleine  liberté  de  leur  exercice  fans  maîtrife. 


ARTICLE  PREMIER. 


LEs  métiers  de  charpentier,  calfateur  & perceur  de  navires  , 
pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  perfonne  , nonobf- 
tant  tous  Réglemens  ou  Statuts  contraires. 

CEt  article  a levé  les  défenfes  qui  s’oppofoient  auparavant  à ce  que  ces 
métiers  fufTent  exercés  par  la  même  perfonne  , Sc  c’a  été  avec  railon. 
En  effet , ceux  de  charpentier  & de  calfateur  fur-tout , font  li  analogues  &î 
fi  liés  cniemble  , que  comme  il  n’eft  point  de  charpentier  qui  ne  fâche  par- 
faitement calfater,  il  n’eft  point  non  plus  de  calfateur  qui  n’entende  le  métier 
de  charpentier  funple,  Sc  ftippofé  qu’il  en  fût  autrement  de  la  part  de  quel- 
ques-uns, ou  que  ceux  qu’on  employé  à percer  les  navires  ne  fufTent  pas 
d’autres  métiers,  il  n'en  réfolteroit  toujours  pas  plus  d’inconvénient  que 
lorfque  ces  métiers  étoient  exercés  féparément  , ou  plutôt  il  n’y  en  auroit 
aucun,  la  conftruéüon  ou  le  radoub  d’un  navire  fourniflant  naturellement  de 
l’occupation  , tout-à-la-fois  &c  dans  le  même  temps  aux  ouvriers  de  ccs  trois 
fortes  de  métiers. 

Le  port  de  la  Rochelle  eft  du  nombre  de  ceux  oit  ccs  métiers  ne  font 
point  en  maîtrife , non  plus  que  ceux  de  voilier  , de  faite urs  de  poulies  Sc 
les  autres  ouvriers  travaillant  pour  l’équipement  des  navires. 

Les  cordiers  font  en  maîtrife  à la  vérité  ; mais  comme  leurs  ouvrages  ne 
font  pas  bornés  A l’ufage  de  la  marine  , les  Officiers  de  l’Amirauté,  aux  termes 
de  l’article  11  , tit.  2,  liv.  premier  déjà  cité,  n'ont  pas  le  droit  excbiftf  de 
les  recevoir  maîtres  ni  de  connoître  des  malverfations  par  eux  commifcs  dans 
leur  art.  Ce  privilège  appartient  à la  police  ordinaire  en  conféquence  des 
Statuts  Sc  Réglemens  de  cette  Communauté  , à 1 homologation  dcfquels  les 
Officiers  de  l’Amirauté  ne  fe  font  pas  oppofés,  comme  ils  avoient  droit  de 
le  taire,  pour  la  partie  du  métier  relative  aux  cordages  à l’ufage  de  la  mari- 
ne, Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  s’il  s’agiffoit  d’une  fourniture  ce  ca- 
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blés , ou  de  cordages  pour  Pillage  d’un  navire , 6e  qu’il  y eût  conteftation 
fur  leur  qualité,  les  juges  de  l’Amirauté  ne  fulTent  tondes  à en  connoître , 
& à ordonner  la  vifite  de  ccs  cordages  pour  favoir  s’ils  feroient  acceptables 
ou  non  ; une  inltancc  de  cette  nature  étant  conltammcnt  de  la  compétence 
de  l’Amirauté  , privativement  même  à tous  autres  juges  à caufede  la  deftina- 
tïon  de  ces  cordages. 

De  même  quoique  les  charpentiers  de  navire  ne  foient  pas  ici  en  maî- 
trife , & qu’ainii  les  juges  de  l’Amirauté  n’ayent  pas  d’infipettion  lur  leurs 
ouvrages  comme  n’ayant  pas  de  fiatuts  à leur  faire  obfervcr , li  ce  n’elt  le 
réglement  de  M.  d’Herbigny  , qui  art.  23  , 14  , & 26  , en  fixant  leurs 

falaires  , leur  preferit  la  manière  d’employer  leurs  journées  m,  non-feulement 
c’clt  à l’Amirauté  qu’ils  doivent  fe  pourvoir  pour  le  payement  du  prix  de 
leur  travail  relatif  aux  vaiffeaux  ; mais  encore  les  Officiers  de  l’Amirauté 
font  en  droit  de  leur  enjoindre  de  travailler  aux  navires  foit  en  cas  de  nau- 
frage ou  autrement  , lorsqu’ils  réfutent  de  le  faire  en  étant  requis  par  les 
armateurs  ou  capitaines.  Et  ce  droit  d’injonftion  s’étend  aulfi  à tous  ceux 
dont  la  profclfion  concerne  la  navigation  , le  tout  à peine  d’amende  en  cas 
de  délobéiflancc,  attendu  que  tout  homme  de  métier  doit  travailler  aux  ou- 
vrages qui  en  dépendent  lorfque  le  bien  public  l’exige,  s’il  n’a  une  exeufe  lé- 
gitime , laquelle  il  doit  propofer  au  juge  qui  a droit  de  l’enjoindre,  pour  y 
avoir  égard  , s’il  convient. 

Dans  les  villes  où  les  charpentiers  & calfateurs  font  en  maîtrife,  le  droit 
des  juges  de  l’Amirauté  s’étend  beaucoup  plus  loin,  puifque  c’elt  devant  eux 
que  les  maîtres  doivent  être  reçus  , & que  toutes  les  conteiîations  qui  naif- 
fent  h Poccaffion  de  leurs  flatuts  doivent  être  portées.  En  un  mot  , puifque 
l'Amirauté  a droit  de  taire  à cet  égard  ce  que  la  police  ordinaire  a droit  de 
faire  au  fiijct  des  corps  de  métier  qui  font  de  fa  jurifdiétion. 

Ce  11  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  contradictoire  du  Confeit  du  31  Décem- 
bre 1686,  rendu  entre  les  officiers  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  & les  ju- 
ges ordinaires  du  lieu.  Les  officiers  de  l’Amirauté  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  recevoir  maîtres,  les  charpentiers , calfateurs  & tous  autres  artifans 
fervant  aux  fonctions  de  la  marine  , & de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  maîtrife.  Cet  arrêt  cft  rapporté  ci-defftis  , article  5 , titre  2,  du  livre 
premier. 

Arrêt  en  forme  de  Réglement  du  Parlement  de  Rennes  du  6 Octobre  169?,' 
qui  ordonne  que  ce  fera  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  qui  recevra  à la  maîtrife 
les  charpentiers  de  navires  & les  calfateurs. 

11  elt  vrai  que  par  autre  arrêt  du  même  Parlement  du  9 Décembre  de 
la  même  année,  les  officiers  de  l’Amirauté  de  Nantes  furent  déboutés  de  leur 
demande  à cet  égard  , &c  que  la  connoifiance  de  la  maîtrife  fût  attribuée  au 
Prévôt  de  Nantes  ; mais  cet  arrêt  ne  fut  ainfi  rendu  que  lur  des  circonltan- 
ces  particulières  ; lavoir,  que  les  calfateurs  de  Nantes  étoient  fondés  en 
flatuts  approuvés  par  le  Prévôt  , &c  autorités  par  lettres-patentes  du  mois 
de  février  précédent,  vérifiées  au  Parlement  le  14  Mars  suivant  , ans  op* 
pofition  de  la  part  des  officiers  de  l’Amirauté  ; par  lefquelles  lettres-paten- 
tes toute  juriklidion  étoit  attribuée  au  Prévôt  pour  la  réception  des  calfa- 
tcurs  à la  maîtrife  , le  réglement  de  leurs  falaires , ôc  la  connoiflanca  des 
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différens  qui  pourroient  naître  à ce  Ai  jet.  De  forte  que  cet  arrêt  ne  peut 
nullement  tirer  à conféquence,  Si  être  regardé  comme  donnant  atteinte  à 
la  réglé  générale  établie  par  cette  Ordonnance  en  faveur  des  officiers  de 
l’Amirauté. 

En  conlidération  de  l’utilité  du  fervice  des  ouvriers  attaches  à la  marine. 
& de  ce  qu’ils  ne  vivent  en  général  qu’au  jour  la  journée  , pour  ne  pas  les 
dégoûter  & en  diminuer  le  nombre  déjà  afl'ez  refferré  , les  corps  des  char- 
pentiers de  navire,  calfats,  cordiers  , treviers  , voiliers  & poulie urs  , furent 
exemptés  d'acquérir  les  lettres  de  maîtrile  , créées  par  Edit  du  mois  de  Juin 
1725  , à l’occalion  du  mariage  du  Roi,  & cela  ians  diftinftion  des  villes  où 
ces  métiers  font  en  jurande  de  celles  oit  ils  n’y  lont  pas.  Lettre  de  Mr.  le 
Comte  de  Maurepas  du  30  Mai  1726. 
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ARTICLE  IL 

EN  chaque  port , ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  charpen- 
tiers & calfateurs  , s ’aflembleront  annuellement  pour  élire 
deux  Jurés  ou  Prud’hommes. 

LEs  réflexions  du  Commentateur  fur  cct  article  font  d’un  goût  fiflgu- 
lier.  Que  fcroit-ce  qu’un  port  oii  il  n’y  auroit  que  deux  à trois  char- 
pentiers de  navire  &C  calfateurs  ? 

Au  refte  la  difpofition  de  cet  article  n’elf  point  en  ufage  dans  ce  port, 
non  plus  que  celle  des  articles  fuivans  par  la  railon  qu’ils  ne  conviennent 
qu’aux  lieux  où  ces  métiers  de  charpentier  & de  calfatcur  font  en  maîtri- 
le  & qu’ici  il  en  eft  autrement. 

Dans  les  lieux  de  maîtrife , comme  la  réception  doit  être  faite  par  les  Ju- 
ges de  l’Amirauté  , la  nomination  de  ces  jures  ou  prud'hommes , autrement 
maîtres-gardes  doit  être  confirmée  par  les  mêmes  juges,  & cela  avoît  déjà 
été  a infi  ordonné  par  l’article  96,  ci-devant  cité,  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1^84. 

A R T I C L E III ; 

LEs  Jurés  ou  Prud’hommes  feront  de  jour  à autre,  vifite  des 
ouvrages  , & rapport  à iuftice  des  abus  & malfaçons  qu’ils 
reconnoitront  dans  les  conftrufciions , radoub  & calfat  des  bâtimens. 

LE  même  article  96,portoit,  que  lorfquc  les  fonds  fc  prendroient  l’un 
des  maîtres  - gardes  y affirferoit , & que  pour  fon  falaire  il  lui  feroit 
payé  7 fols  6 deniers , par  marée. 

Aujourd’hui  les  jurés  ou  maîtres-gardes  n’ont  de  vifite  à faire  que  lorf- 
qn’elle  eft  ordonnée  en  juftice  fur  des  contcflations  élevées  à l’occafion  de 
la  défeéhiofité  des  ouvrages , ou  lorfqu’il  s’agit  de  conftatcr  les  avaries  fai- 
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tes  à un  navire  par  un  abordage  ou  autrement , ou  enfin  de  vérifier  fi  le  na- 
vire eft  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  de  veiller  à la  conftruélion  ou  au  radoub  d’urt 
navire,  c’eft  le  capitaine,  qui  doit  le  commander,  qui  en  eft  chargé  ; & cer- 
tainement c’eft  un  bon  contrôleur  des  ouvrages  , par  l’intérêt  pcrfonnel  qu’il 
y a.  Lorfqu'il  eft  obligé  de  s'ablenter  il  commet  a la  place  quelque  officier 
intelligent  du  navire,  & fouvent  plufieurs  officiers  conjointement  ou  alter- 
nativement ont  l’infpeéHon  des  travaux  ; defortc  qu’à  cet  égard  il  a fuffi- 
famment  été  pourvu,  dans  la  pratique,  à ce  que  les  navires  fuflent  mis  en 
bon  état  pour  la  fureté  des  équipages. 

a> 
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ARTICLE  IK. 

CE  U x qui  auront  deux  ou  plufieurs  apprentifs  , dans  les  lieux 
où  il  y aura  des  enfans  renfermés  , feront  tenus  d’en  prendre 
un  de  l’Hôpital , auquel  les  i )ire6beurs  fourniront  les  outils  , nour- 
riture & vêtemens  néceflaires. 

k 

CEt  article  doit  être  obfervé  , dans  les  ports  oii  les  métiers  dont  il  s’a- 
git font  en  maîtrife , comme  l’art.  6,  du  tit.  premier  ci-deftùs  concer- 
nant les  moufles  doit  l'être  partout.  L'intérêt  public  l’exige  pour  le  foulage* 
ment  de  ces  maifons  de  charité  qui  ne  fubüftent  guère  que  des  aumônes  des 
fidèles  ; & d’ailleurs  ces  débouchés  donnant  le  moyen  d’occuper  avantagea* 
felfient  des  hommes  qui  fans  cela  feroient  inutiles  à l’état. 

Mais  c’eft  afTez  pour  les  maîtres  de  donner  gratuitement  l’inflruélion  à ces 
apprentifs  pris  dans  les  Hôpitaux  , &L  il  eft  jtifte,  comme  le  preferit  cet  art. 
que  les  Direfteurs  fournifTent  aux  enfans  qu’ils  mettent  ainfi  en  apprentifla- 
ge  les  outils  de  la  profeffion  , la  nourriture  & les  vêtetnens  convenables. 
A l’égard  du  logement,  c’eft  au  maître  à le  donner  comme  une  fuite  naturel- 
le de  l’obligation  où  il  eft  de  fe  charger  de  l’apprcntif , lorfqu’il  eft  dans  le 
cas  de  l’article  , ôc  que  les  Directeurs  de  l’Hôpital  veulent  lui  en  donner 
im  de  leur  maifon  , à quoi  ils  ne  peuvent  être  contrains,  puifque  la  difpofi- 
tion  de  l’article  eft  toute  en  leur  faveur. 


ARTICLE  V, 


LfApprentif  tiré  de  l’Hôpital,  fora  tenu  , après  deux  années  d’ap-- 
prentifiage , de  fervir  fon  maître  pendant  un  an,  en  qualité  de 
compagnon,  fans  autre  falaire  que  fia  nourriture, 

C’Eft  pour  dédommager  le  maître  de  fon  inftruftion  gratuite  , qu’il  eft 
i ordonné  que  l'apprcntif  tiré  de  l’Hôpital  , fera  tenu  après  le  temps  de 
fon  apprentlfiage , de  lervir  fon  maître  pendant  un  an,  en  qualité  de  com- 
pagnon, fans  autre  falaire  que  fa  nourriture  & fon  logement. 

Cela 


U 
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tiw  II.  TI  T.  IX.  des  Charpentiers  J &ct  ART.  V.  ^ j'6  r 

Cela  veut  dire  que  la  nourriture  n’cft  plus  alors  à la  charge  de  l’Hôpital* 

" & que  c’eft  au  maître  à la  fournir  à l’apprent if  devenu  ton  compagnon  ; ÔC 
cela  Cil  confidération  de  ce  qu’il  profite  du  falaire  des  journées  de  ce  com- 
pagnon. 

Le  temps  de  Papprentiffage  eft  ici  fixé  à deux  ans  , tandis  que  par  l'article 
96  de  l’Ordonnance  de  1584,  il  étoit  de  trois  ans  avec  obligation  de  fai- 
re chef-dœuvre. 

En  général  Papprentiffage  des  métiers  greffiers  n’eft  que  de  deux  ans  ; 
mais  dans  les  contrats  qui  fe  partent  à ce  fujet,  on  ftipule  ordinairement  que 
l’apprentif  fervira  trois  ans  ; en  confidération  de  quoi  le  prix  de  Pappren- 
tiffage eft  moindre  qu’il  ne  le  feroit  fans  cela  , à caufe  que  le  travail  de  la 
troifiemc  année  dédommage  le  maître  du  temps  qu’il  a perdu  pour  inftrui- 
re  fon  cléve  & réformer  les  ouvrages. 

Les  apprentifs  étant  prefque  toujours  d’un  âge  auquel  ils  n’ont  pas  la  fa- 
culté de  s’engager,  ceux  qui  les  mettent  ainfi  en  apprentiflage , foit  peres , 
mer  es , tuteurs  , parens  proches  , ou  autres  pcrlonnes  charitables , font  obli- 
gés ou  par  une  convention  expreffe  ou  de  plein  droit , tant  au  payement 
du  prix  de  Papprentiffage  qu’à  la  garantie  du  fer  vice  dû  par  Papprentif;  en 
telle  forte  que  l’apprentif  venant  à déferter  la  maifon  de  fon  maître  , ils  font 
tenus  de  Py  faire  retourner  pour  achever  le  temps  de  fon  fervice , à peine 
de  tous  dépens  dommages  & intérêts. 

Delà  il  s’enfuit  que  dans  le  cas  de  cet  article,  fi  Papprentif  tiré  de  l’Hô- 
pital refufoit  de  fer  vir  fon  maître,  foit  durant  le  cours  de  Papprentiffage  , foit 
pour  L’année  qui  fuit  les  deux  de  Papprentiffage , les  Direûeurs  feraient  te- 
nus de  Paffujettir  à ce  fervice  à peine  tout  de  même,  de  payer  au  maître  les 
dommages  Sc  intérêts. 
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ARTICLE  VL 

% 

LEs  apprentifs  ne  feront  tenus  de  prêter  aucun  ferment  en  jus- 
tice pour  entrer  en  apprentiflage  , de  payer  aucun  droit , ni  de 
ünire  aucun  banquet  ; fai  Ions  détentes  d’en  exiger  deux,  à peine  d’a- 
mende arbitraire  & de  reftiturion  du  quadruple. 

IL  n’cft  pas  feulement  queftion  ici  des  apprentifs  tirés  des  hôpitaux , mais 
encore  de  tous  autres  apprentifs. 

En  ce  qui  concerne  la  décharge  du  ferment  pour  entrer  en  apprentirt'age  ; 
c’eft  une  dérogation  à Part.  96,  déjà  cité  plus  d’une  fois  , de  l’Ordonnance 
de  1584,  qui  vouloir  que  les  apprentifs  fiffent  ferment  comme  les  maîtres. 

La  défenfe  d’exiger  aucun  droit  pour  la  bourfe  commune  à Pcntrée  en 
apprentiflage  eft  affez  obfcrvé  en  toute  maîtrife  d’art  & métier  ; mais  pour 
ce  qui  eft  du  banquet  ou  feftin , fur-tout  pour  la  réception  à la  maîtrife  , 
malgré  toutes  les  prohibitions  des  Ordonnances  anciennes  ôi  nouvelles  & la 
vigilance  des  officiers  de  police,  l’abus  fubfifte  toujours  & il  11’y  a pas  d’ap- 
parence que  l’on  parvienne  jamais  à le  faire  ceffer. 

Tome  /, 
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Par  l’art.  188  de  l’Ordonnance  de  , la  peine  pour  la  contraven- 
tion en  cc  genre  , ctoit  de  cent  lois  «l’amende.  Par  l’art.  37  de  l’Ordonnan- 
ce de  1563  , l’amende  étoit  de  500  liv.  Par  l’art,  5 , titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1673  , appelle©  ledit  du  commerce  , il  crt  dit , que  l’amende  ne 
pourra  être  moindre  de  100  liv.  6c  au  fur  plus  la  réception  de  l’afpirant qui 
aura  fait  feftin  efi  déclarée  nulle.  Ici  il  y a amende  arbitraire  & reftitution 
du  quadruple  de  cc  qui  aura  été  exigé  de  l’afpirant  ; mais  encore  une  fois  par 
rapport  au  feftin  rien  de  plus  mal  obfcrvé. 


ARTICLE  VIL 

CEux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaiiïeaux  , pourront  fe 
fervir  d’ouvriers  forains  , & taire  ii  bon  leur  femble  , viiirer 
l’ouvrage  par  les  Jurés  du  lieu. 

IL  n'y  a rien  à dire  à cela  dans  un  port  comme  le  nôtre  où  les  métiers 
de  charpentiers  &c  de  calfdteurs  ne  (ont  pas  en  maîtrife  ; mais  dans  les 
lieux  où  ces  métiers  font  en  maîtrife  &c  jurande  , cela  paroit  extraordinai- 
re , comme  étant  contraire  aux  privilèges  des  maîtres  reçus  dans  chaque 
art  6c  métier. 

Sans  doute  que  la  faculté  de  fe  fervir  d’ouvriers  forains  pour  la  confirme- 
tion  6c  le  radoub  des  navires  a paru  juile  &c  nécefùire,  pour  réprimer  l’a- 
vidité des  charpentiers  &c  caltateurs  du  lieu  , & les  empêcher  de  porter  le 
falaire  de  leurs  journées  au  prix  difté  par  leur  cupidité  : mais  il  étoit  aifé 
de  remédiera  cet  inconvénient  en  les  afiujettifTant  à une  taxe  fixe,  avec  in- 
jonction de  s’y  conformer  6c  défenfes  de  rien  exiger  au  delà,  comme  il  en  a 
été  ufé  à l’égard  des  pilotes  côtiers  , des  maîtres  d’allegcs,  Ôcc. 

Quoiqu’il  en  foit  la  lof  étant  portée  il  faut  lui  obéir  ; mais  comme  il  n’y 
a point  ici  de  charpentiers  jurés  , en  cas  de  plainte  fur  la  qualité  des  ouvra- 
ges , les  parties  de  part  6c  d’autre  pourront  nommer  tels  charpentiers  du 
lieu  ou  du  dehors  qu’elles  jugeront  à propos  de  choifir , faut  au  Juge  à en 
nommer  d’office  fi  elles  ne  peuvent  pas  s’accorder  fur  la  nomination,  ou 
que  les  experts  nommés  foient  valablement  reeufés:  au  furplus  pour  ces  for- 
tes de  vifites  on  ne  fe  contente  pas  de  nommer  deux  charpentiers,  on  y 
joint  auffi  deux  maîtres  ou  capitaines  de  navire. 

A Marfeille  , en  conféquence  de  l’Arrêt  du  C onfeit  du  14  Ofiobrc  1716 
confirmé  par  Lettres-patentes  du  13  Novembre  fuîvant , art.  24  6c  25 , il n’efi 
pas  permis  defe  fervir  d’ouvriers  calfats  forains  fi  ce  n’efi  dans  le  cas  qu’il 
n’y  en  a pas  de  libres  fur  le  lieu  , ou  que  les  prud’hommes  rehifent  ou  dif- 
férent trop  d’en  fournir  , à ceux'  qui  en  ont  befoin. 

Quoique  ce  réglement  n’ait  cté  fait  que  pour  la  Ville  de  Marfeille  il  peut 
néanmoins  avoir  Ion  utilité,  non-feulement  dans  les  autres  ports  où  le  mé- 
tier de  charpentier  ou  calfat  efi  également  en  maîtrife  ; mais  encore  dans 
ceux  où  il  en  efi  autrement,  à raifon  de  plaideurs  difpofitions  importantes 
qu’il  contient  ; c’cft  ce  qui  m’a  fait  penfer  qu’on  ne  feroit  pas  fâché  de  Je 
trouver  à la  fuite  de  cet  article. 


LIV.  II.  TI  T.  IX.  des  Charpentiers,  &c.  ; ART.  VU.  5S3 

Notre  Ordonnance  n’a  point  renouvelle  les  défenfes  faites  par  l’art.  98,  de 
l’Ordonnance  de  1584,  à tous  charpentiers  de  navire  de  prendre  aucuns 
coupeaux  de  bois,  même  quand  ils  leur  feroient  offerts  parles  propriétaires 
des  navires  , & cela  de  peur  que  cet  attrait  ne  les  engageât  à affoiblir  trop 
les  pièces  de  bois,  à peine  eft-il  dit  de  cent  livres  d’amende  tournois  de  part 
Si  d’autre  payable  par  corps. 

Mais  de  là  il  ne  faut  pas  conclure,  que  cette  Ordonnance  ait  entendu  dé- 
roger à ces  défenfes  en  général , non-feulement  parce  qu’elles  font  juftes  dans 
le  principe  Si  dans  leurs  motifs  ; mais  encore  parce  que  l’Ordonnance  du 
mois  d’ Avril  1689  , les  a effe&ivement  réitérées  art.  17,  tit.  premier  duliv. 

1 1 , en  reduifant  toutes  fois  l’amende  contre  Les  ouvriers  à un  écu.  L’art.  9 , 
titre  5 du  réglement  général  du  6 O&obrc  1674,  avoit  même  borné  l’amen- 
de du  charpcntierà  jo  fols,  mais  il  ordonnoit  le  carcan  en  cas  de  récidive; 
Si  l’art.  24,  tit.  8,  portoit  au/U  l’amende  à un  écu  contre  les  ouvriers, 

Le  même  article  17  & le  inivant  , par  rapport  aux  doux  6c  autres  chofes 
appartenantes  à Sa  Majelîé  , aux  cordages  , ferrailles  , bois  Ôc  autres  uftenfi- 
les  des  vaiffeaux,  enchcriffent  même  fur  l’Ordonnance  de  1 584 , en  ce  qu’ils 
ordonnent , outre  la  confifcation  de  ces  chofes  volées  , que  ceux  qui  les  au- 
ront fouftraites , Sc  ceux  qui  les  auront  achetées  d’eux  , l’oient  punis  corpo- 
rellement, au  lieu  que  les  articles  99  6c  100  , de  ladite  Ordonnance  de  1584, 
avoient  borné  la  peine  à une  amende  de  50  livres  ou  de  100  livres,  outre 
la  confifcation. 

il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  de  1689  , ne  regarde  pas  en  cette  partie  les 
navires  marchands  ; mais  l’intérêt  public  exige  qu’il  ne  foit  pas  permis  aux 
charpentiers  d’emporter  des  coupeaux  ; à moins  en  tout  cas  que  ce  ne  foit 
du  confentement  exprès  du  propriétaire  du  navire  ou  de  ceux  qui  veillent 
pour  lui  à la  conftruâion  ou  au  radoub  ; 6c  à l’égard  de  ceux  qui  volent  des 
cordages  ou  ferrailles , il  cft  juffe  auffi  qu’ils  foient  punis  fuivant  la  nature 
du  vol , iiir  quoi  voir  l’art,  i 6,  tit.  premier  du  liv.  4 , ci-après.  Si  les  deux 
articles  iuivans , pour  les  défenfes  d’acheter  Jcs  matelots , des  cordages  , 
ferrailles  ou  autres  uftenfiles  de  navire  , 6c  des  étoupes. 


LETTRES-PAT  ENTES 


SUR  ARREST, 


Portant  Règlement  pour  les  Cal  fats  de  MarfeiUe. 

Du  23  Novembre  1716. 


REGISTRÈES  E 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Si  de  Navarre  j Comte  de  Provence  f For- 
cdlquier  , & Terres  Adjacentes.  A nos  amés  & 
féaux  les  çens  tenons  notre  Cour  de  Parlement 
à Atx : Salut.  Par  Arrêt  du  14  Octobre  dernier. 
Nous  aurions  établi  une  Police  par  rapport  aux 
Calhus  de  noire  Ville  de  Mari'düe  3 réglé  le 


V PARLEMENT. 

temps  de  FapprenufTage  de  ceux  qui  veulent  ap- 
prendre ce  métier,  ce  qu'ils  donneront  à leurs 
maîtres  ? le  temps  pendant  lequel  ils  feryironç 
en  qualité  de  compagnons  , leur  réception  t 
celle  des  cal  fa  fs  forains  * les  cas  dans  kfquds 
lefdics  calfats  forains  pourront  travailler  dans 
Jadïu  Ville  . les  heures  du  travail  des  calfats* 
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$c  lé  prix  de  leurs  journées  * & arrribué  en  pre- 
mière inüance  ta  connoifïance  des  contraven- 
tions & canteftatîons  qui  naîtront  p«ur  ['exé- 
cution dudit  Arrêt  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
de  ladite  Ville,  do't  ks  Sentences  feront  exé- 
cutées pour  tes  condamnations  d'amendes  3 no* 
nûbfUnt  l’appel  „ 3c  fans  préjudice  d’icduî  , 
fans  qu'il  pu  me  être  accordé  de  détentes  , & or- 
donné que  fur  ledit  Arrêt  toutes  Lettres  nécef- 
faîres  feront  expédiées.  A ces  causes  , nous 
avons  conformément  audit  Arrêt  du  14  Octo- 
bre dernier  , ci- mâché  fous  le  concre-fcel  de 
notre  Chancellerie,  ordonné  Sc  ordonnons  par 
ces  présences  lignées  de  notre  main. 

Article  Premier. 

Que  ceux  qui  voudront  apprendre  le  métier 
de  cal  fat , pourront  entrer  eu  apprenti  [fige  à 
l’âge  de  treize  ou  quatorze  ans  , & payeront 
chacun  feulement  trente  livres  au  miîrrc  avec 
lequel  ils  s’enp  jgeront défendons  audit  maître 
d’exiger  davantage  , à peine  de  deux  cens  livres 
d'amende  , dont  moitié  applicable  au  dénoncia- 
teur, & f autre  moitié  a la  confrairie  des  eatLus* 

II  Ordonnons  qu'en  cas  de  décès  du  maître, 
avant  les  huit  premiers  mois  de  l'a p prend! Lige 
expirés  , ta  fuccdlîon  dudit  maître  fera  tenue 
de  rembourkr  a J'apprentif  la  lurnme  de  ij 
livres , Sc  que  ledit  apprenti!  kra  obligé  de  s'en- 
gager avec  un  autre  maître  , pour  y continuer 
Te  telle  de  [un  apprenti lFagc  , lequel  maître  , lera 
tenu  de  le  recevoir  pour  ladite  fortune  de  15 
livres  feulement. 

III  Déclarons  U fuccelTîon  du  maître  dont 
l'apprenti  fauroit  re fié  huit  mois  en  apprenti  liage 
avec  lui  , exempte  de  rien  rembouler  audit 
ap remit , qui  pourra  fe  mettre  eu  apprend liage 
chez  un  aurre  maître  pour  le  temps  qu'il  lui 
reliera  encore  a faire  , lequel  m dtre  lera  tenu 
de  le  recevoir  fans  rien  exiger  de  lui. 

IV.  Voulons  que  ïes  maîtres  meneur  eux- 
mêmes  lefdtfs  apprenti  fs  au  travail  , qu'ils  ne 
puilfent  les  donner  a d’autres  maîtres  pour  les 
y conduire  , à peine  de  dix  livres  d'amende. 

V.  Qu’th  foienc  tenus  d'avoir  chacun  un 
apprenti!’,  a peine  d'interdiction  du  travail  de 
leur  métier  pendant  k temps  qu'ils  n en  auront 
point* 

VI.  Permettons  néanmoins  aux  maîtres  qui 
n’auront  point  d'apprcncife  » de  conduire  au 
travail  les  apprenti ts  donc  ks  maîtres  feront  ma- 
lades , ou  obligez  de  s'abfenter  du  port  de 
Mark  il  le  , auquel  cas  feulement  le  travail  ne 
fera  point  interdit  auldits  maîtres  qui  n'auront 
point  d'apprenti I s, 

VII  * Ordonnons  que  les  en  fa  ns  de  maîtres 
Câlkrs  feront  reçus  pour  apprenais  par  préfé- 
rence à tous  autres,  enfui  te  tes  enfans  de  f Hô- 
pital de  Saint  Jacques  & de  celui  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité  , kfqucls  feront  pré  Tenté  s 
aux  maîtres  calfats  par  les  Rcéteurs  dtfdks 
Hôpitaux,  fans  que  tefiiits  m ficres  calûts  pui  fi- 
rent ks  réfuter,  a moins  qu'ils  nkultent  déjà 
chacun  un  apprenti f,  & que  lefdits  enfans  ne 
f u fient  d’une  compte  xion  trop  tojble  pour  3e 
métier  de  cal  fat  , auquel  cas  JefdiES  ni  titres 
caifats  expoferont  au  Lieutenant  de  l’Amirauté 
ks  raifons  de  leur  refus  , lequel  fera  obligé  de 
juger  lommai renient  6i  Lins  Irais  de  la  validité 
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ou  invalidité  du  refus  fur  l'tnfpeclion  âcfdhs 
enfaris,  pour  kfqueU  enfans  qui  entreront  ta. 
apprenrilfige. 

VIII.  Il  fera  payé  trente  livres  par  ks  rec- 
teurs ckldîfs  Hôpitaux  au  maître  cal  Tu  , chez 
lequel  ils  feront  reçus , & fourni  auiïl  p*r  kfdirs 
reéïeurs  , les  vê  terne  ns  & outils  nécelTiurc*. 

, IX*  Voulons  qu'il  fok  payé  feulement  pour 
l’appremiflagc  , Ses  femmes  réglées  pur  nos  pré- 
fentes  , &C  en  conléquence  dérendons  nufdics 
appremîfs  de  rien  payer  de  plus,  foi t par  rapport 
à leur  entrée  ou  fionie  pour  quelque  euufe  , 6c 
Jolis  quelque  prétexte  que  ce  fok  , ni  de  donner 
aucun  repas  , à peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  de  ceux  qui  auront  exigé  quelque 
prétendu  droit  , ou  affilié  a quelque  repas  don- 
né par  aucun  defdirs  apprenti  fs. 

X.  Faifons  défenfe  de  recevoir  aucun  maîrre 
cal  fat  qu'il  n'ait  fait  les  années  d'apprentifTage, 
& celles  eu  qualité  de  compagnon  , mentionnées 
ci- a prés. 

XI-  Voulons  que  ceux  qui  commenceront  ï 
apprendre  le  métier  de  cal  fat  k F âge  de  treize 
ans  , fr  ient  tenus  de  faire  trois  années  d’ap- 
pre.it  ilia  je  , que  les  autres  qui  ne  comme  oceronc 
qu'a  quatorze  ans  , nkn  fa  fient  que  deux, 

XII.  Et  qu  ds  lu  ent  obligez  ks  uns  fie  les 
autres  de  jultifier  leur  apprentiftage  par  contrat, 
a l'exception  cependant  des  fils  de  maîtres 
cal  fars  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  faire 
mention  fur  k regiflre  des  dattes  de  kur appren- 
ti liage  , laquelle  mention  fera  lignée  par  te 
maître  cal  fat  qui  les  prendra  pour  apprcntïfi  t 
& l' expédition  délivrée  par  l'Officier  des  tlafks. 

XII  L Ordonnons  aux  entaas  des  Hôpitaux 
apres  leur  apprenti  liage  fini  , de  fervir  leu?s 
maîtres  en  qualité  de  compagnons  pendant  deux 
ans  , fans  autre  (blaire  que  les  habits  3c  la  nour- 
riture. 

XIV*  Ordonnons  au  fil  aux  autres  en  fans  qu? 
auront  fini  leur  apprentifTige  , de  fervir  pareil- 
lement deux  ans  en  qualité  de  compagnons  pour 
être  reçùs  maîtres  , a l'exception  cependant  des 
fils  de  maître  qui  ne  feront  tenus  de  fervir  qu'une 
feule  année  , & fans  qu'ils  puilfent  être  afïujetris 
les  uns  %i  ks  autres  a demeurer  chez  ks  maîtres 
clî-z  îefquels  ils  auront  fait  leur  apprenti  liage. 

XV.  Voulons  que  les  calfats  foi  ent  reçus  il  la 
maîcr  i te  par  1e  Lieutenant  de  l'Amirauté  apres 
avoir  été  examinés  en  fa  prête  net:  , &c  en  celle 
de  notre  Procureur  en  ladite  Amirauté  par 
deux  Prudliommes  ou  maîtres  cal  fars  , le  tout 
fans  frais  î qu'il  ne  foie  payé  ait  Greffier  pour 
l'expédition  de  La  Leurt:  de  Mahrik  que  vin^t 
lots  feu  k- me  ne. 

XVL  Et  que  les  cal  fats  forains  qui  j usi  ne- 
ront audit  Lieutenant  de  leur  nuîmk  dans 
d'autres  ports,  ou  qui  auront  fait  deux  cam- 
pagnes fur  nos  yailTVaux  ou  galères  „ ou  trois 
îur  d'autres  bât: mens  François  en  qualité  de 
c.iltars,  foknt  reçus  maîtres  fans  autre  appren- 
ti liage  , & fans  frais  , s'ils  veulent  s'établir  tu 
ladite  ville  de  Marfcille  par  mariage  ou  au c re- 
nte nr. 

XVÎÎ.  Lcfquek  catfats  forains  feront  tenus 
d^  j j.  n fier  ks  campagnes  qu’ils  auronr  kiies 
à n cre  fervice  , &i  fur  les  autres  bâtimens  Fran- 
çois par  des  certificats  des  officiers  des  dalles 
de  Leur  q lartier , dont  kra  fait  mention  d jus 
leurs  Lettres  de  maîtrife* 
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XVIIT.  Et  oblige?,  après  leur  réception  d’.iüer 
au  Bureau  des  dalles  pour  s’y  faire  e nreg  litre  r 
en  Indice  qualité, 

XIX.  Ordonnons  aux  mater  es  cal  ms  dédire 
annuelle  ment  quatre  Prud  ho  mm  es  , lefqucjs 
auront  loin  des  affaires  de  U eonframe  , vib- 
reront journellement  le  travail  des  ouvrters 
calfate  urs , & qui  en  cas  d’abus  & de  mal  façon 
en  rendront  incefîlimmertc  compte  au  Lieute- 
nant de  l’Amirauté  * à peine  dVn  répondre. 

XX.  Voulons  que  ïcs  Prudhcmmes  des  cal  rats 
entretiennent  en  bon  érat  aux  frais  de  la 
contrai  rie  le  nom  Etre  de  ponts  nécefîaîres  ? ta  tu 
pour  nos  galères  , que  pour  les  autres  bâtimens 
qui  loue  dans  te  port  de  Ma  rit  il  le  pour  ks  louer 
a cous  ceux  qui  en  auront  befftîn  moyennant 
trois  fols  pour  chique  pont  ordinaire  , & nx 
fols  pour  ceux  deftinés  au  chauffage  des  v ai I " 
féaux  Faifons  défenfes  à toutes  pérlonnes^  d'a- 
voir de  ces  fortes  de  ponts  â 5e  de  fe  icrvir 
d’iutres  que  fie  Ceux  défaits  prudhcmmes  , & 
peine  d>  confifeauon  au  profit  de  la  contrains 
des  m litres  calfats, 

XXL  Enjoignons  aufdits  prudhommes  de 
donner  aux  capitaines  , patrons  Se  propriétaires 
des  bâ [i mens  de  mer  les  chefs  d’ouvrage  5c 
meneurs  d’œuvres  qu’ils  leur  demande roiu  t & 
pour  cet  effet  de  leur  nommer  fix  ou  huit  maî- 
tres c al  fa  es  , parmi  le  (quels  , lefdits  propriétaires 
capitaines, ou  patrons  pourront  choiiir  l’CuxquMs 
jugeront  les  plus  convenables  pour  le  Le  vice  de 
leur  navires. 

XXII-  Enjoignons  auffi  aufdits  prudhommes 
de  donner  aufdits  propriétaires,  cipitair -s  ou 
partons  le  nombre  d’ouvriers  calfate urs  qu’ils 
leur  demanderont  pour  fervtr  fous  lefdits  chefs 
d’ouvrages  , 5c  meneurs  d’œuvres  j fans  que 
4efdirs  propriétaires  j capitaines  ou  patrons 
puiffenr  réfuter  ceux  qui  leur  feront  donnez  , 
excepté  dans  le  cas  d’invalidité  , laquelle  fera 
juiîifiée  par  un  extrait  du  cçgiftre  du  bureau 
des  Claffes. 

XXÏir.  Et  d’agir  en  leur  honneur  Se  conf- 
eiencc  dans  la  dilîriburiün  qu'ils  feront  au fd i ts 
propriétaire*  jCapiraines  oll  patrons  des  ouvriers 
calfWurs  i tn forte  que  les  ouvriers  faijbles  tic 
foiént  point  employez  au  calfatage  d’un  même 
navire  , le  tout  ainfi  qu’il  cil  réglé  par  leurs 
Statuts- 

XXIV.  Voulons  qu’en  cas  de  refus  ou  de 
retard'  ment  de  la  parc  défaits  prudhommes  ou 
de  manque  de  cal  fats  3 le  Lieutenant  de  P Ami- 
rauté p u t Ile  donner  aux  propriétaires,  capitai- 
nes ou  patrons  apres  avoir  entendu  préalable- 
ment le  faits  prudhommes  , une  per  million  par 
écrit  de  faire  venir  des  cal  fats  forains,  laquelle 
permifficn  leur  kra  accordée  fans  aucuns  irais. 

X X V Et  que  [ efd  i ts  ci  I fa  ts  forain  s ai  n fi  ve  nus 
dans  ladire  ville  de  Marfeille  , foi  en  t tenus  à 
leur  arrivée  de  fe  prétenter  au  Bureau  des 
Chiffes  pour  y 'hre  régi  lires  , que  le  certificat 
dudit  enregîltf ement  loi c par  eux  porté  au 
Greffe  de  l’Amirauté  pour  y être  regiflré  fans 
trais  s au  moyen  de  quoi  voulons  qu’ils  puif- 
tent  travailler  dans  ladite  Ville  , pendant  le 
rems  Sc  efpace  de  deux  mois  3 à compter  du 
jour  dr  leur  enregUlrcment  , défendons  aux 
prudhommes  5c  cal  fars  de  ladite  Ville  de  les 
troubler , à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  ^ 
ëc  de  tous  dépens  3 dommages  5c  iaiércts  en- 


vers les  propriétaires  , cap  ira  mes  ou  patrons  5 
defqurls  l’ouvrage  aura  été  retardé. 

XXVI  Faifons  déténfes  aux  propriétaires,; 
capitaines  nu  patrons  de  renvoyer  avant  U 
perftéfîon  de  l’ouvrage  les  chefs  d’ouvrage  SC 
meneurs  d’oeuvres  . les  cal  fats  * compagnons  &c 
apprenti  fs,  ü ce  n’eifc  en  cas  d’invalidité  , laquelle 
fera  judifiée  par  un  extrait  du  regiffre  du  Bu- 
reau des  CJafFes. 

.XXVII.  Failons  pareillement  défente  aufdirs 
chefs  d’ouvrage  !k  meneurs  d’œuvre  , cal  fats  , 
compagnons  & appremifs,  de  quitter  l’ouvrage 
avant  qu’il  fott  achevé  r a peine  de  dix  livret 
d’amende  7 & d’être  privé  de  travailler  pen- 
dant un  nu  is  dans  k port  , h moins  qu’ils  ne 
foienr  commandés  pour  notre  fervice , ou  qu’ils 
ne  s’engagent  peut  s’embarquer  fur  les  bâtimeus 
du  commerce. 

XXV  III.  Voulons  que  les  capitaines  j maîtres 
ou  patrons  des  bâti  mens  de  mer  des  autres 
ports  de  notre  royaume  qui  auront  des  calfata  * 
lefq  tiels  feront  portés  fur  le  rôle  d’équipage  , 
puillênt  les  en, ployer  à racler  , brufquer  ou  cal- 
fater leurs  bâti  mens  en  fe  fervant  des  ponts  des 
prud  hommes* 

Défendons  auxdits  prudhommes  5;  cal  fars  do 
Marfeille  de  les  troubler,  Si  enjoignons  auxdürs 
prud  homme  s de  fournir  auxdits  capitaines  5 
maîtres  ou  patrons  les  autres  cal  fats  „ donc  ils 
pourront  avoir  befotn. 

XXIX.  Fai  fous  défente  à tous  calfars  de  pren- 
dre a forfait  le  calfatage  d’aucuns  bât î mens  j À 
peine  de  privation  de  leur  maïtrïfe  > 5c  à tous 
propriétaires  5 capitaines  ou  patrons  des  vail- 
le aux  o a autres  bâti  mens  de  mer  3 de  donner 
à forfait  le  calfatage  de  leurs  bâti  mens  , à peine 
de  cent  livres  d’amende  , dont  moitié  applicable 
au  dénonciateur  , 5c  l’autre  moitié  à la  etm- 
frai  rie  des  cil  fats. 

XXX.  Ordonnons  aux  ouvriers  cal  Lueurs  de 
commencer  leur  travail  pendant  l’hiver  à lix: 
heures  du  marin  , qu’ils  finiront  a la  nuit  > 5c 
de  le  commencer  en  Eté  a cinq  heures  Sc  demie 
du  matin  3 pour  finir  à fept  heures  du  foir  i 
voulons  qu’ils  puiiïent  prendre  pour  leur  repos 
une  heure  & demie  en  Hiver  5 5^  trois  heures 
en  Eté  , ce  qui  iera  obiervé  les  famedis  5c  ks 
veilles  dés  fêtes  comme  les  autres  jours  ou- 
vrableç, 

XXX  [.(Dcfe  ndons  au  faits  cal  fin  de  travaille» 
de  leur  métier  hors  lefdîtes  heures  réglées,  h 
peine  contre  chacun  d’eux  de  trois  livres 
d’amen  ic  , Sc  de  i rente  livres  aullî  d’amende  con- 
tre les  propriétaires  v capitaines  ou  patrons, 
lur  les  bâti  me  ns  de  (quels  ils  travailleront 
le  fai  t s finie  iules  applicables  à la  contrai  rie  des 
c a liais , Enjoignons  aux  prudhommes  dtfdics 
calfctrs  , de  donner  a%ris  à notre  Procureur  de 
h Amirauté  de  ceux  qui  auront  contrevenu  > n 
l’effet  dr  pour  lui  vre  les  délînqunns. 

XXX H Voulons  néanmoins  qu’eu  cas  qu’une 
.veil  c de  Fête  ou  de  Dimanche  l’ouvrage  d’un 
bâti  me  rit  fe  trou  vu  afîcz  avancé  pour  qu’il  ne 
ta] ut  plus  qu’une  heure  , ou  une  heure  5c 
demie  pour  en  finir  le  travail  , ou  que  dans 
des  cas  particuliers  d’un  départ  forcé  de  quel- 
que navire  , cm  il  feroir  nécdîiire  d’excéder  les 
heures  de  travail  même  de  ks  continuer  pen- 
dant la  nuit  , de  tirer  un  navire  d’un  danger 
évidenr  ^ ou  autres  cas  é^alctneat  prdfans , Us 
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ouvriers  calfateurs  travailla  ns  audit  bâtiment 
foïcnt  tenus  de  Continuer  l'ouvrage  fendant 
) e: d t C temps  , fur  (a  permîfTïon  qui  leur  çn  fera 
accordée  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  * lui 
en  jultïfianr  la  nécedîré  ; duquel  travail  kldirs 
ouvriers  feront  payés  a proportion  du  prix  de 
kurs  journées  , fans  pouvoir  li%  exiger  da- 
vantage» 

XXXHL  Ordonnons  que  le  prix  des  jour- 
nées demeurera  fixé  à trente*  inc  fois  pour 
chacun  des  chefs  d’ouvrages  , trente-trois  fols 
pour  chacun  des  meneurs  d'œuvres  , trente 
iùh  pour  chacun  des  maîtres  cal  fats * vingt  fols 
pour  chacun  des  compagnons  & dix  fols  pour 
chaque  apprenti  fi  Fa  dons  défenfes  auxdits  ou- 
vriers d’en  exiger  davantage  3 a peine  pour  la 
première  fois  de  rdticution  du  fur  exigé  , fie 
de  dix  livres  d'amende  en  cas  de  récidivé,  fie 
aux  propriétaires  , capitaines  ou  patrons  de 
donner  plus  forts  fdaircs  aui'dics  ouvriers  , a 
peine  pour  Si  première  fois  de  trente  livres 
idimende  , fie  du  double  en  cas  de  récidivé. 
Per  me  lions  néanmoins  aux  dits  ouvriers  de  re- 
cevoir Uns  tirer  a conféqiitnce  pendant  un  an 
i\  commencer  du  premier  Janvier  prochain  jufi 
cju’à  quarante  fols  pour  les  chefs  d’ouvrages  , 
uence-fept  fols  pour  les  meneurs  d’oeuvres  , 
trente-cinq  fols  pour  les  maures  cal  fats  , vingt- 
deux  fols  pour  ks  compagnons  * 5c  douze  fols 
pour  les  apprentifs. 

XXX  ÏV.  Voulons  que  lorfquc  le  calfatage 
d'un  bâtiment  fera  fini  , le  prudhomme  des 


eufim  qui  en  aura  eu  dm  (pt  et  ion  , donne  au 
capitaine  dudit  bâtiment  fur  le  rapport  des 
principaux  ouvrier',  , un  certificat  contenant  le 
nombre  des  journées  du  rravriil  qui  y aura  été 
fait  , & les  Ibmmes  qu'il  aura  payé  pour  kfdirts 
Tournées  * lequel  certificat  fera  écrit  k ligné  de 
la  main  dudit  prudhomtnc,  fie  fervira  de  quit- 


caHce  audit  Upin.int  , & dç  pîefê  juflificatlve 
de  U depenfe  qu  il  aura  fait  a Ce  fujrf. 

XXXV,  Attribuons  en  première  infknceaux 
officiers  de  1 Amirauté  de  Marfeilk  à Pexdu- 
hou  de  toutes  nos  Cours  6c  autres  Juges  U 
t ■ jm  n i JTki nce  tics  contraventions»  contef!  .liions 
qui  naîtront  pour  IV^cution  ie*  ptéfeoM* 
Idam  ks  feront  jugées  par  eux  fans  frais, 

XXX VL  V oulons  que  les  Sentences  qui  in- 
terviendront contré  les  délinquants,  forent  exé- 
cutées pour  les  condamnations  d’amende  no- 
nobftani  l’appel  , 6c  fans  préjudice  d’icelui 
J an  s qu’il  puille  être  accordé  de  défenfes. 

XXXVII,  Et  que  ceux  qui  appelleront  defdites 
Sentences  , (oient  tenus  de  faire  ftatuer  fur 
leur  appel  | bu  de  le  mettre  en  état  d’élre 
j'ïgé  définitivement  dans  un  an  du  jour  3c  daté 
d’icelui  t Ikon  fie  a faute  de  ce  faire  ledit  temps 
îydîé  , ladite  Sentence  fort  ira  fon  plein  6c  en- 
tier effet  y fie  l'amende  fera  diffribuée  confor- 
mement i ladite  Sentence  , & le  dé pofitaired’i- 
celle  bien  k val  ah  le  ment  déchargé» 

XXXV  II  fi  Voulons  au  furplus  que  nos  Or- 
donnances Sc  Réglemens  pour  le  fiait  de  U 
Marine  &i  des  Satuts  des  maîtres  calfars  de 
Marfeilk  , (oient  exécutés  en  ce  qui  ne  fera 
point  contraire  aufdirts  préfentes.  Si  vous  man- 
dons 6l  ordonnons  que  ces  préfentes  vous  ayez 
h faire  rtgiflrer , St  leur  contenu  faire  exécuter 
de  point  en  point , fui  vaut  leur  forme  & teneur* 
Cartel  eft  notre  plaifir»  Donné  a Fontainebleau 
le  vingt-trorfieme  jour  de  Novembre  * Pan  de 
grâce  mil  kpr  cent  vingt-fix.  Et  de  notre 
régné  Je  douzième.  Signé  LOUIS  : Et  plus  ba& 
par  le  Roi,  Comte  de  iroverice.  Phelytèaux* 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

E nregifiré  au  Parlement  d'Aix  le  iy  F évrirtt 
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TITRE  X. 

Des  navires  & autres  bâtimens  de  mer* 

O us  ccs  noms,  de  navires  &i  antres  bâtimens  de  mer,  font 
compris  , même  les  chaloupes,  les  efquifs  & les  plus  petits  ba- 
teaux , parce  que  tout  cela  fort  à la  navigation.  5 ub  vocabulo  na- 
vis  omnia  navigationum  généra  comprehenduntur . Stypmannus  ad- 
jus  maridmum  part . 3 , cap.  t , n.  8 , fol.  276.  Stracha  de  navibus 
part . 1 n,  2.  CaJ'a  régis  , dife.  t , n.  2g. 

On  peut  voir  les  mêmes  auteurs  avec  Cleirac  & quantité  d’autres  pour  la 
différence  de  la  conftruéHon  des  navires,  tant  anciens  que  modernes,  fie  la 
variété  de  leurs  noms  & de  leurs  picces.  La  partie  ancienne  eft  de  pure  cu- 
riofité  ; mais  l’autre  peut  avoir  Ion  utilité  à i’occafion 


ARTICLE  PREMIER . 

Ous  navires  & autres  bâtimens  de  mer  feront  réputés  meubles , 
& ne  feront  fujets  à retrait  lignager,  ni  à aucuns  droits  feigneuriaux, 

IL  y a longtemps  que  les  navires  &.  les  bateaux  font  déclarés  meubles.  Ero- 
rleau  fur  l’article  go  de  Paris  n.  4;  Fcrrtcre  fur  le  même  article  n.  14; 
OupIefTis,  traite  des  meubles  , fol : 1 3 5 Edit  clu  mois  d’Ootobre  1 666  , Rcc.  de 
Néron,  tom.  2 , fol.  80.  Stypmannus  ad  jus  maritimum  part.  4,  cap.  i;>.  n.  3 , 
fol.  363. 

Et  qu’en  cette  qualité  ils  ne  font  pas  fujets  au  retrait  lignager,  Tiraqueau, 
§.  premier , gl.  7 , n.  87  & 89;  Grimaudet , liv.  4 , chap.  17  ; Kurickc , qtieft, 
9,  fol,  862.  Loccenius  de  jure  marithno , lib.  3 , cap.  6 , n.  4,  fol.  16 9 , dit  que 
c’efl  le  droit  commun  , mais  que  en  quelques  villes  du  Nord,  le  citoyen  eft 
préféré  pour  l’achat  d’un  navire  à tout  etranger;  jure  propinquiori , dit-ü  > 
qaufi  jure  congrui  vel  rétractas. 

Ni  aux  lods  & ventes  ou  autres  droits  feigneurtaux,  D’Argentré  de  laudi- 
miis  cap.  1,  29;  Stracha  de  nayibus  part,  2,  il,  31;  Gtiyot , tr.  des  fiefs, 

tom.  3 , chap.  9,  fol,  460  ê{  461, 
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Ainfi  cct  article  , fur  ccs  trois  points,  n'a  pas  forme  un  droit  nouveau.1 

Cependant  en  Normandie  &c  en  Bretagne,  les  navires  font  fujets  aux  lods 
& ventes  nonobftant  cet  article  de  l’Ordonnance.  Boërius,  queft.  i~7  n,  6 
& 8 , avoit  aufîi  penlc  qu’à  Bourdeaux  les  lods  & ventes  étoient  dûs  en  vente 
de  navire  : mais  que  cette  opinion  fût  véritable  ou  non  alors,  il  eft  certain 
qu’à  préfent  l’on  fuit  à Bourdeaux  la  difpofition  du  préfent  article  , comme 
dans  le  relîort  du  Parlement  de  Paris,  Sc  par-tout  ailleurs  qu’en  Bretagne 
& en  Normandie.  L’auteur  des  notes  fur  la  jurifdiétion  de  la  marine  ; 
Cleirac,  art.  5 , n.  8 6c  fuîv.  pag.  398. 

Mais  le  navire  quoique  meuble  & deftiné  au  tranfport  des  marchandées 
étant  vendu,  n’eft  pas  réputé  marchandée  , à l'effet  de  payer  un  droit  qui  n’cft 
dû  que  fur  des  ma rehandifes.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Janvier  1605 
dans  Pelais,  queit.  103.  N avis  , dit  MornaCjntw  vtnit  appülaüom  mercis  Hat 
(à  mobtlis. 

1I.1.J  ■■■■■Il  M IUIIIHM — - I-' 


ARTICLE  IL 

^ En  ON  T néanmoins  tous  vaiiTcaux  , affeclês  aux  dettes  du  vendeur  > 
jufqu’à  ce  q u’ ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer  fous  le  nom  & aux 
rifques  du  nouvel  acquéreur,  ü ce  ifeft  qifils  ayent  éré  vendus  par 
décret. 


AFfectes  fk  non  hypothéqués  comme  on  le  dit  ordinairement,  fi  ce  rvcft 
_£A.  clans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypotheque  comme  les 
immeubles*  Mais  dans  ces  pays  là  même  , les  navires  n'ont  pas  plus  de  fuite 
par  hypotheque  que  les  autres  meubles;  ils  ne  font  fujets  à Fhypotheque 
qu’au  tant  qu'ils  font  encore  dans  la  poffeflion  du  débiteur. 

Il  cil  vrai  parmi  nous  que  les  navires  peuvent  être  failis  réellement  & dé- 
crétés par  autorité  de  indice;  mais  pour  cela  il  n'en  font  pas  moins  de  véri- 
tables meubles  ; d’oii  il  s’enfuit  que  dans  le  relîort  du  Parlement  de  Paris,  & 
& par-tout  ailleurs  ou  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d’hypotheque  , il 
n’y  a pas  d’hypotheque  abfohiment  à faire  valoir  fur  les  navires,  à l’effet  de 
donner  la  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les  créanciers  chiro- 
graphaires. Dès  que  leurs  créances  font  ordinaires  & fans  privilège  , leur  con- 
dition eil  égale;  &c  fans  avoir  égard  à Fhypotheque,  ils  doivent  être  admis  à 
toucher  ce  qui  relie  du  prix  du  décret  par  concurrence  &C  par  contribution 
an  fol  la  livre  entfetix  de  leurs  créances,  V,  ce  qui  a été  obfervé  ci-deffus  art, 
premier  & i6,  tir*  14  du  Üv.  premier. 

Aux  dettes  du  vendeur . Comme  l’article  ne  diftingue  point,  il  faut  Pentendre 
de  toutes  dettes,  tant  fimptes,  chirographaires  qifhypothécaires  & privilé- 
giées. A la  vérité  cela  paraît  d’abord  extraordinaire  * fur-tout  par  rapport  aux 
dettes  non  prri  ilégiées , attendu  d’un  côté  qu’il  s’agit  ici  d’une  vente  faite  par 
a die  devant  notaires  , par  argument  de  l’article  luivant , au  moins  pris  à la 
lettre;  Se  d’un  autre  côté,  que  conformément  à la  maxime  générale  du  pays 
coutumier  meubles  /dont  fuite  y FEdit  du  mois  cFOÛobre  1666  avoit  autorité 
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Itfa  vente  volontaire  des  navires  , de  maniéré  que  l’acquéreur  ne  pouvoit  être 
: recherché  fous  aucun  prétexte  par  les  créanciers  du  vendeur.  Mais  au  fond , 

> quoique  cette  décifion  eût  pour  motif  l’intérêt  de  la  navigation  & du  com- 
merce , H en  pouvoit  réfülter  des  abus  & des  fraudes,  Ainfi  c’cft  avec  jufte  rai- 
fon  qu’il  y a été  dérogé  par  cet  article;  car  enfin  un  navire  pour  être  au  rang 
des  meubles  n’en  clt  pas  moins  un  objet , fur  lequel  les  créanciers  de  celui  à 
qui  il  appartient  ont  naturellement  plus  de  droit  de  compter  que  fur  fes  au- 
tres effets.  On  conçoit  d’ailleurs  quG  ce  n’eil  pas  un  effet  négociable  comme 
une  lettre  de  change , une  facture  de  marchandées , un  billet  à ordre  , &c. 
& qu’en  qualité  de  meuble  corporel  il  convenoit  qu’il  ne  pût  efficacement 
changer  de  maître  que  par  une  tradition  réelle  & fenfible,  ou  quelque  chofe 
d’équivalent, 

11  falloit  donc  en  matière  de  vente  ou  tranfport  de  navire  une  formalité  iup- 
filétive  au  défaut  d’une  tradition  réelle  fenfible , pour  lui  donner  fa  perfeâion 
ôi  fon  effet  contre  les  créanciers  du  vendeur.  Et  c’eft  à quoi  notre  article  a 
pourvu  d’une  maniéré  auffi  fage  que  fimple  & naturelle , en  exigeant  que  l’a- 
cheteur ou  ceffionnairc  fît  faire  un  voyage  au  navire  en  mer , fous  fon  nom 
& à fes  rifques  , fans  quoi  le  navire  demeureroit  toujours  affe&é  aux  dettes 
du  vendeur. 

Jufques-Ià  l’acheteur  ne  peut  donc  fe  prétendre  à couvert  des  dettes  de  fort 
vendeur , Sc  étant  inquiété  à ce  fujet , il  faut  néceffairement  ott  qu’il  remette 
le  navire  aux  créanciers  en  nature , au  même  état  qu’il  ctoit  lors  de  l’achat 
pour  être  vendu  en  juftice  à la  maniéré  accoutumée  > ou  qu’il  en  rapporte  le 
prix  pour  être  dîftribué  aux  termes  de  droit. 

Mais  s’il  a acquis  le  navire  par  décret , toutes  les  dettes  auxquelles  le  na- 
vire étoit  affe&c,  privilégiées  ou  autres , & de  quelque  nature  que  fût  le  pri- 
vilège, ayant  été  purgées  par  l’effet  du  décret,  l’acquéreur  qui  a configné  le 
prix  du  décret  ne  peut  plus  être  recherché  pour  raifon  d’aucune  dette  du  faifi  ; 
& cela  qu’il  ait  fait  naviger  le  navire  à fes  rîfqucs  ou  non , cette  condition 
n’étant  requife  par  cet  article  qu’en  cas  de  tranfport  ou  vente  volontaire. 

Par  U raifon  qu’il  n’y  a point  d’hypotheque  qui  puiffe  influer  fiir  le  navire, 
attendu  qu’il  efl:  pur  meuble,  on  fent  que  l’aâion  à former  de  la  part  des  créan- 
ciers contre  l’acheteur  ou  ceffionnaire , n’ell  pas  celle  en  interruption  de  pof- 
feffion , affeéfation  par  hypotheque,  payement  ou  déguerpiffement , qui  ne 
peut  s’appliquer  qu’aux  immeubles.  Cela  peut  d’amant  moins  faire  de  difficul- 
té, que  s’il  s’agilîoit  de  Pa&ion  en  interruption,  &c.  il  n’y  auroit  que  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  à l’achat , qui  auroîcnt  droit  de  l'inten- 
ter , tandis  que  l’article  cft  Purement  au  profit  tout  de  meme  des  créanciers 
chirographaires  privilégiés  ou  non. 

L’aélion  qui  compcte  en  ce  cas  aux  créanciers  en  général,  eft  donc  cî’une 
autre  nature  , & ce  ne  peut  être  que  l’aéfion  révocatoire  fondée  fur  ce  qu’aux 
termes  de  cet  article,  l’acheteur  n’a  pu  acquérir  le  navire  à leur  préjudice. 
Et  comme  cette  action  efl  toujours  ouverte  jufqu’à  ce  que  le  navire  ait  fait 
un  voyage  en  mer,  fous  le  nom  & aux  rifques  de  l’acheteur,  il  s’enfuit  que 
les  créanciers  ont  droit  de  la  former,  ou  l’un  d’eux,  non-feulement  avant 
tonte  déclaration  de  propriété  de  la  part  de  l’acquéreur  au  greffe  de  l’Amirauté  ; 
mais  encore  depuis  cette  déclaration  di  le  départ  du  navire,  jufqu’à  ce  auc  le 
Tome  1.  ‘ ’ Cccc 
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voyage  Toit  achevé;  après  quoi  ils  font  non-reccvables  à inquiéter  cet  ache- 
teur (le  quelque  nature  que  ioient  leurs  créances. 

Il  faut  obferver  néanmoins  qu’il  n’efl  queftion  ici  que  de  purger  les  dettes 
du  vendeur  nullement  le  droit  des  copropriétaires  du  navire  De  forte  que 
fi  le  vendeur  de  la  totalité  du  navire  avoit  des  intérefiés  dans  la  propriété, 
liacquéreur  ne  purgera  pas  la  propriété  de  ces  intérefîes  en  faifant  faire  un 
voyage  au  navire  lotis  Ion  nom.  La  raifon  eft  qu’il  n’a  pu  acquérir  que  ce  qui 
appartenoit  au  vendeur  dans  le  navire  , 6c  qu’ainfi  il  a acquis  le  relie  à non 
domino  ; au  moyen  de  quoi  point  de  tranfiation  de  propriété  à cet  égard  en 
fa  perlonne.  Mais  n’y  auroit-il  point  un  temps  après  lequel  les  copropriétaires 
feroient  non-recevables  à réclamer  leurs  portions  } Il  iemble  que  l’on  pourroit 
admettre  la  fin  de  non-recevoir  en  faveur  de  l'acheteur  s’il  avoir , lous  Ion 
nom  feul,  fait  faire  au  navire  un  voyage  complet  au  long  cours  ; à moins  qu’il 
n’y  eût  preuve  que  lors  de  fon  achat,  il  lavoit  que  le  navire  n’appartenoit  à 
fon  vendeur  que  pour  une  portion. 

Une  autre  obfervation  à faire  au  fujet  de  notre  article,  elt  que,  ce  voyage 
aux  rifques  de  l’acquéreur,  opérant  la  prelcription  à fon  profit,  il  n’y  aura 
que  ceux  des  créanciers  qui  le  feront  pourvus  contre  l’acquéreur,  avant  le 
voyage  achevé,  ou  qui  auront  formé  leur  intervention  dans  l’inftance,  atiffi. 
avant  ce  temps-là,  qui  puiffent  l’inquiéter,  pour  le  rapport  du  navire  ou  du 
prix  jufqu’à  concurrence  de  leur  dû.  De  manière  , que  s’il  aime  mieux  leur 
payer  leur  dû  que  d’abandonner  le  navire,  l’intervention  formée  poliérieure- 
ment  au  voyage  achevé,  de  la  part  de  quelqifautre  créancier  quelque  privi- 
légié qu’il  l'oit , non-feulement  ne  pourra  nuire  à cet  acquéreur , mais  même 
empêcher  les  créanciers  plus  diligens  d’être  payés  fuivant  cet  axiome  vigilan- 

tibus  jura  fubvtniunt . 

Mais  atilfi  fi  au  lieu  par  l’acquéreur,  d’offrir  de  payer  les  créanciers  qui 
l’ont  pourfuivi  avant  le  voyage  achevé,  il  aime  mieux  abandonner  le  navire; 
alors  le  navire  étant  mis  fous  la  main  de  juftice,  à l’effet  d’être  vendu  judi- 
ciairement , c’efl  un  abandon  qui  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers  , auffi- 
bien  en  faveur  de  ceux  qui  n’étoient  plus  en  état  d’inquiéter  l’acquéreur  que 
des  autres.  De  manière  que  ceux  qui  avoient  laiffé  preferire  l’acquéreur  con- 
tre eux  font  recevables  à former  oppofition  aux  criées  du  navire,  S c à de- 
mander d’être  payés  par  préférence  même  aux  autres,  lî  leurs  créances  font 
plus  privilégiées. 

La  raifoneft  qu’au  moyen  de  l’abandon  ou  déguerpi ffement  du  navire,  ils 
font  rentrés  dans  tous  leurs  droits,  n’y  ayant  eu  que  l’acquéreur  dans  l’ori- 
gine, qui  fût  en  droit  de  fe  prévaloir  contre  eux  de  la  fin  de  non-recevoir, 
& ce  même  acquéreur  apres  fon  déguerpiflement,  n’étant  plus  en  état  de  leur 
oppofer  cette  fin  de  non-recevoir. 

C’eft  ce  qui  fe  pratique  en  matière  d’interruption  de  poffefiîon  fui  vie  du 
déguerpi fiement  ou  délaiiTcment  de  l’acquéreur,  lorique  par  événement  ceux 
des  créanciers  contre  lefquels  il  avoit  preferit,  interviennent  dans  l’iniïance 
de  faifie  réelle  du  bien  déguerpi  ; fur  quoi  voir  le  Commentaire  de  la  Coutume 
de  la  Rochelle,  art.  63 , n.  195.  Et  comme  la  raifon  de  décider  efl  la  même 
dans  l’efpece,  la  décifion  y efî  par  conféquent  applicable. 

Au  furplus  le  voyage  requis  par  c«t  article  pour  purger  les  dettes  du  ver.- 
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deuf , s’entend  de  tout  voyage  en  mer,  au  fimple  cabotage  comme  au  long 
cours,  pourvu  neanmoins  qu’il  y ait  changement  d Amirauté.  A cela  près  il 
ne  s’agit  point  d’un  voyage  complet  pour  l’aller  &c  le  retour , l’un  ou  l’autre 
jfufKt.  Par  exemple  j’ai  acheté  un  navire  à Bourdeaux,  à Nantes,  &c,  & je 
le  fais  venir  en  ce  port  fous  mon  nom  & à mes  rifques.  Dès-qu’il  eft  arrivé 
dans  ces  rades , fans  que  j’aye  été  inquiété  par  les  créanciers  de  mon  ven- 
deur , c’en  eft  afi’cz  pour  que  je  fois  en  état  de  leur  oppofer  la  fin  de  non-re- 
cevoir. De  même  fi  ayant  acheté  ici  le  navire  , je  l’envoye  à Bourdeaux , à St.' 
Malo  ou  aux  ifles  de  l’Amérique,  dès-qu’il  fera  rendu  à la  deftination  , je  ferai 
à couvert  de  toute  recherche,  & en  cette  partie  le  voyage  fera  cenfé  achevé, 
quoique  fa  deftination  pour  Bourdeaux  ou  St.  Malo  ne  lbit  pas  définitive  , & 
quoi  qu’à  l’égard  du  voyage  de  long  cours , je  fois  obligé  de  faire  revenir  le 
navire  dans  le  port  où  je  l’ai  armé.  Mais  fi  je  me  contentoîs  de  l’envoyer  à 
Rochefort , dans  la  rade  de  St,  Martin  de  Ré  , ou  à Marans  ; ou  fi  l’envoyant 
dans  la  riviere  de  Seudre , ce  n’étoit  que  pour  lui  faire  donner  un  radoub; 
je  ne  ferois  pas  en  termes  de  me  prévaloir  de  la  difpofition  de  cet  article  ; 
lbit  parce  qu’il  n’y  auroit  pas  de  changement  d’Amirauté  au  premier  cas,  foit 
parce  qu’au  fécond,  quoique  avec  changement  d’Amirauté  , il  n’y  auroit  pas 
réellement  de  voyage , n’étant  queftion  que  d’un  radoub  qui  ne  peut  être 
qu’une  préparation  à un  voyage.  t 

Je  penferois  même  par  rapport  à nous,  que  pour  qu’un  navire  fût  cenfé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer,  il  faudroit  que  ce  voyage  fut  au  delà  des  Per- 
mis ; & encore  que  fi  après  avoir  pafie  les  Permis,  le  navire  relâchoit  fans 
achever  fon  voyage,  ce  ne  feroit  pas  avoir  rempli  la  condition  impofée  par 
cet  article  à l’acheteur  pour  purger  les  dettes  du  vendeur. 

Tout  ceci  au  relie , eft  applicable  à la  vente  d’une  portion  de  navire  aufll- 
bien  qu’à  la  vente  de  la  totalité  d’un  vaiffeau,  & regarde  les  barjjues  & au- 
tres petits  bâtimens  comme  les  grands  navires;  aulfi  l’article  dit  tous  vaijfcaux. 

Il  a été  obfervé  fur  l’article  6 , tit.  8 ci-defTus  , qu’au  rapport  de  Loccenius, 
de  jure  maritimo , iib . 5 , cap.  6 , n.  4,  en  plufieiirs  pays  du  nord,  il  n’eft  per- 
mis de  vendre  un  navire  qu’après  un  certain  temps;  comme  en  Danemarck  & 
à Hambourg  qu’après  dix  ans , A Lubcc  qu’après  fept  ans  , à Stralfund  qu’après 
fix  ans , & à Dantzic  qu  après  trois  ans.  Si  cela  nous  paroît  contraire  au  droit 
commun , d’antres  peuples  blâmeront  notre  loi  qui  défend  de  demander  la  li- 
citation d’un  navire , &C  cela  fans  aucune  limitation  de  temps , puilqu’elle  n’eft 
pas  moins  contraire  au  droit  commun , & peut  être  même  au  bien  du  com- 
merce qui  en  a pourtant  été  le  motif. 


ARTICLE  III. 

LA  vente  d’un  vaiffeau  étant  en  voyage,  ou  faite  fous  feittg  privé  9 
ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

LA  raifon  pour  laquelle  la  vente  d’un  navire  étant  en  voyage  ne  peut  pré- 
judicier aux  créanciers  du  vendeur,  qu’elle  foit  faite  par  aâe  authentique 
ou  par  fous  feing  privé , eft  la  même  que  celle  de  l’article  précédent  ; elle  eft 
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me  ici  plus  prenante  encore,  attendu  qu’un  vaiffeau  au  voyage  eft  naturelle- 
ment , pour  ne  pas  dire  néceffairenient , chargé  de  quantité  de  dettes  privi- 
légiées, telles  que  font  celles  caulées  pour  fournitures  de  cordages,  voiles, 
munitions  de  bouche  & de  guerre  , Si  autres  choies  néccflaires  pour  fon  équi- 
pement ; dettes  qui  ne  té  payent  préfque  jamais  que  trois  ou  fix  mois  après 
ie  départ  du  navire.  Or  fans  compter  les  autres  créanciers  qui  n’ont  peut 
être  fait  crédit  au  propriétaire  que  fur  la  forte  d’aflu rance  que  leur  donnoit 
ie  navire,  on  conçoit  de  cruelle  conféquence  il  eft  que  par  une  vente  fecrete 
& après  coup,  le  propriétaire  du  navire  n’aît  pas  la  faculté  d’ôter  à fes  créan- 
ciers leur  gage  naturel  , Si  les  priver  ainfi  de  leur  dû. 

Si  cet  article  n’ajoute  pas  comme  le  précédent , jufqu.)  ce  que  le  navire  ait 
fait  un  voyage , fous  U nom  & aux  rïfquts  de  l'acquéreur  3 c’eft  que  la  chofe  n’cft 
plus  praticable,  le  navire  étant  actuellement  au  voyage,  fous  le  nom  & aux, 
niques  du  propriétaire  vendeur. 

Tout  ce  que  pourrait  faire  l'acquéreur,  ce  ferait  de  faire  enregifîrcr  fon 
contrat  au  greffe  de  PAmirauté,avec  déclaration  qu'il  entend  que  le  voyage  foit 
continué  en  fon  nom  &:  à fes  rifqiics  : triais  outre  que  cela  ne  ferait  pas  no- 
toire, comme  les  expéditions  du  navire  prifes  au  nom  du  propriétaire  ven- 
deur * fur  la  foi  defquelles  expéditions  fes  créanciers  ont  droit  de  fe  tenir  tran- 
quilles, fans  aucun  foupçon  d'une  pareille  vente  ; ce  11  qu’en  tout  cas  notre 
article  n'apportant  aucune  limitation  à fa  dilpofirion  , il  n’y  a pas  d'appa- 
rence d’en  admettre  aufli  aucune;  une  vente  de  cette  nature  ne  pouvant  au 
ieôc  être  que  frauduleufe  fur-tout  à l'égard  des  créanciers  privilégiés. 

Que  l'acquéreur  en  ait  payé  le  prix  ou  non,  c’eft  !a  même  chofe;  les  créan- 
ciers font  également  en  droit  de  l’obliger  de  leur  faire  Pabandon  du  navire, 
fi  mieux  ils  n'aiment  fe  contenter  de  lui  en  faire  rapporter  le  prix. 

Cet  article  encore  comme  ie  précédent,  eft  applicable  tout  de  même  à la 
vente  d'une  portion  de  navire  & aux  petits  batimens  comme  aux  grands  vaif- 
feaux  , n*y  ayant  aucune  raifon  de  différence  y ou  plutôt  l'article  ne  diftin- 
guant  point. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire  de  la  eargaifon  , parce  qu’elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  navire,  à plus  forte  raifon  d'un  chargement  particulier  de 
marchand! fes  dans  un  navire.  L'article  ne  parlant  que  de  la  vente  dit  navi- 
re , ne  doit  pas  fouffrir  d’extenfion  à la  ceïïion  d'un  intérêt  dans  la  cargai- 
fon , ou  d'un  chargement  de  marchandifes. 

Pourquoi  en  effet  leroit-Ü  moins  permis  à quiconque  d'accepter  d’un  négo- 
ciant „ fans  fraude,  la  ceffïon  de  pareils  objets , fous  prétexte  qu’ils  font  fur 
mer  ou  aux  colonies,  que  s'ils  étaient  en  France,  ou  s'il  s’agiffoit  d’un  inté- 
rêt dans  un  achat  de  fucre,  d'indigo,  ou  autres  marchandifes?  Or  perfonne 
ne  doute  que  ces  fortes  de  cédions  ne  i oient  licites  pour  l'avantage  & la  cir- 
culation du  commerce,  & que  Pacheteur  ou  ceffionnaire  ne  foit  â couvert  de 
toute  recherche,  dès- qu’il  a eu  la  tradition  réelle  des  effets  à lui  transportés; 
ou  fi  cetîc  tradnion  n’eft  pas  praticable,  du  jour  du  tranfport,  qu'il  Fait  figm- 
fïé  ou  non;  la  maxime , (impie  tranfport  ne  fa! fît  établie  par  l'article  iû8  de  la 
Coutume  de  Paris,  n'etant  pas  applicable  à ces  iortes  de  négociations. 

Il  en  doit  donc  être  de  même  des  effets  étant  fur  mer  ou  aux  Colories  ; 
fous  prétexte  que  la  tradirion  ne  peut  s'en  faire  , non  plus  que  la  fignif  - 
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cation  tic  la  ccftlon , on  ne  doit  pas  exiger  pour  y fuppléer , que  le  ceifion- 
iraire  faffe  cnrcgiftrer  la  ceffion  au  Greffe  de  1! Amirauté  du  lieu  du  départ  du 
navire,  afin  de  notoriété,  ou  qu’il  obfèrve  quelquautre  formalité.  Il  fuffit 
qu’il  foit  porteur  des  faâures  ou  des  connoillemens  des  marchandées  dont 
le  tranfport  lui  eft  fait  , foit  par  un  ordre  à îon  profit  au  dos  de  ces  pièces  , 
foit  par  une  a£te  féparé  par  devant  Notaires  , ou  fous  figpature  privée  » d’au-- 
lant  plutôt  que  tout  eft  à fes  rifqucs  dès  l’inftant  du  tranfport. 

Tel  cil  l’ufage  confiant  du  commerce  fondé  fur  ce  qu’il  importe  extrême- 
ment de  favorifer  la  rapidité  de  les  opérations  ; ou  plutôt  fur  la  néceflitéde 
les  mettre  à couvert  d’atteinte  , dès  qu’elles  font  exemptes  de  fraude  ; fans- 
quoi  il  tomberoit  néceflairement,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  du  Royaume, 

C’eft  aufTi  fur  ce  principe  que  par  arrêt  du  Parlement  du  n Mars  1752  y 
ïnfirmatif  d’une  Sentence  de  la  Sénécfiauffée  de  cette  Ville  de  la  Rochelle  du 
2.0  Juin  1747  , ( ledit  arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  Mr.  de  Lépine  de  Grainvüle  , en  faveur  du  fleur  Etienne  - Louis 
Denis,  Négociant  de  cette  Ville,  contre  quelques  créanciers  du  fleur  Bcltre- 
mieux  fon  gendre  en  faillite ,)  les  ceflions  que  celui-ci,  long-temps  avant  fa 
faillite  , avoir  faites  au  fleur  Denis  de  pluficurs  factures  de  friàrchandifes  à lui 
appartenantes  ôc  qui  ctoient,  tant  fur  mer  que  dans  nos  Colonies  , furent 
confirmées  ( avec  dommages  & intérêts  liquidés  depuis  à plus  de  60000  üv.) 
quoique  ces  ceflions  n’euffent  point  été  cnregiftrécs  au  Greffe  de  l’Amirauté» 
&C  que  la  flgnification  n’en  eût  point  été  faite  à ceux  qui  ctoient  les  dépoli- 
taires  des  effets  avant  la  faillite  dudit  fleur  Beltremieux. 

Or  fi  cela  a été  ainfi  décidé  même  en  faveur  d’un  beau-pere  ceflionnairc 
de  fon  gendre  , & malgré  les  objets  préfentés , avec  autant  d’art  que  de  ma- 
lignité , pour  infirmer  que  le  beau-pere  avoit  été  fccrctemcnt  inftruit  de  ht 
faillite  future  de  fon  gendre  ; n’y  auroit-il  pas  de  la  témérité  à attaquer  à 
l’avenir  des  ceflions  de  cette  nature , qui  font  d’un  tifage  journalier  dans  le- 
commerce  , & fans  lefquelles  encore  une  fois  » il  ne  fatiroit  fe  foütfenir  ? Oit 
en  feroit-on  en  effet  s’il  ctoit  permis  d’attaquer  ces  fortes  de  négociations  , 
fous  prétexte  que  la  tradition  des  effets  cèdes  ne  feroit  pas  réelle  &L  effefti- 
ve,  ou  que  le  tranfport  ne  feroit  pas  fignifié  avant  toute  faifie,  en  voulant 
appliquer  à des  opérations  du  commerce  des  maximes  qui  ne  peuvent  lui 
convenir  & qui  par  conféqucnt  n’ont  pas  été  introduites  pour  les  régler. 
Le  plus  fur  néanmoins,  feroit  d’enregiftrer  les  ceflions  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté pour  fes  effets  étant  en  mer. 

Qu’y  a-t’il  donc  lâ  après-tout  d’extraordinaire?  Pour  quoi  une  faélurc  de 
marchandées  & un  connoifl'ement  ( il  y faut  joindre  une  police  d’aflurânee 
infrà , art.  5 , tit.  des  afl'urances  , ) pourquoi , dis-je , ces  papiers  ne  fè- 
roi entriis  pas  fujets  à être  négociés  par  endoftement , comme  les  lettres  ott 
billets  de  change  84  les  billets  à ordre  ? Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  eft  décidé 
que  tout  billet  à ordre  peut  être  négocié  fans  qu’il  foit  néceflaire  d’en  ligni- 
fier le  tranfport , & qu’il  n’en  eft  pas  de  même  dès  faéhires  &c  des  connoif- 
femens  , à moins  en  tout  cas  qu’ils  ne  foieot  aufli  à ordre  ; Pobjcftion  ne 
peut  tenir  contre  l’ufage  du  commerce  , fuivant  lequel  toute  reconnoiflance- 
d’une  faéhirc  de  marchandifes  eft  réputée  à ordre  de  fa  nature,  ni  contre 
l’arrêt  ci-deffus  qui  l’a  jugé  de  la  forte.  R y a même  une  railon  de  plus  ^ 
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& qui  eft  décifivc  en  faveur  de  la  négociation  d'une  fa&ure  de  marchand!- 
fes  y étant  en  mer  ou  aux  Colonies  ; c’eft  que  dès  Fin  fiant  du  tranfport  les 
effets  font  aux  rifqiies  du  ccfftonnaîre*  Or  ieroit-il  jitftc  qu’il  courût  les  ril- 
ques  au  profit  d'autrui  ? 

Il  faut  donc  conclure  que  la  négociation  ou  ceffion  d’une  fafhirc  de  mar- 
chandifes ou  d un  connuiflément  , failit  dans  l’inftant  celui  au  profit  de  qui 
clîe  crt  faite , fans  attendre  la  tradition  effective  , ni  qu’il  foit  befoin  d’en 
faire  la  fignificatïon  , à Vinjlar  de  Fendoffement  d’une  lettre  de  change  ou 
d’un  billet  à ordre  ; de  maniéré  que  les  créanciers  du  cédant  ne  peuvent 
l’attaquer  qu’en  cas  de  fraude. 

Il  faut  excepter  néanmoins,  celui  qui  auroit  vendu  ces  marchandifes  fans 
jour  & fans  rerme  , & à fon  défaut  celui  qui  auroit  prête  à la  grofle  fur 
les  mêmes  marchandifes.  Et  ces  deux  exceptions  ne  dérogent  nullement  à 
la  décilion  principale  , attendu  que  dans  Fun  & l’autre  cas  la  ceflîon  feroit 
nulle  de  plein  droit,  les  marchandifes  n’appartenant  pas  alors  au  cédant, 
mais  au  vendeur  ou  au  prêteur  à la  groffe  julqu’à  concurrence  de  leur  dû, 
C’eft  pour  cela  aufii  qu’un  pareil  cédant  feroit  jugé  fiellionataïre  &C  pimiffa- 
ble  comme  tel. 

Ce  qui  vient  d'être  obfervé  au  refie  , ne  regarde  que  la  négociation  ou 
cefiion,  de  chofcs  négociables  de  leur  nature  par  endoffement,  & dont  la 
tradition  ne  peut  fe  taire  fur  le  champ  , autrement  que  par  la  délivrance 
de  la  police  qui  faifoît  le  titre  du  cédant  ; & c’eft  à quoi  il  faut  bien  pren* 
dre  garde. 

S’il  s’agiffoit  d’une  vente  de  marchandifes  qu’il  fût  au  pouvoir  du  vendeur 
de  livrer  inceffamment  comme  l’ayant  dans  fa  po  ffeffion,  le  contrat  feroit  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun.  C’eft-à-dire,  que  l’acheteur  ne  feroit  fait 
vraiment  propriétaire  des  marchandifes  au  préjudice  des  créanciers  de  ion 
vendeur,  qffautant  qu’il  en  auroit  eu  la  délivrance  St  la  tradition  effective. 
Avant  cela,  quoiqu’il  eût  payé  le  prix  de  la  vente  il  ne  feroit  pas  en  droit 
de  retirer  les  marchandifes  des  magafins  du  vendeur,  au  préjudice  de  la 
faifie  d’un  créancier  ; parce  que  de  la  maxime  , meubles  n'ont  fuite  quand  ils 
font  hors  la  poffeffion  du  debiteur , il  en  réfiiltc  la  propofition  inverlé  qui  eft 
indubitable  , favoir  qu’ils  peuvent  être  failis  par  fes  créanciers  tant  qu’ils 
font  encore  en  fa  poffeffion  , quelque  vente  qu’il  en  ait  faite  non  fui  vie  cfe 
tradition* 


En  cela  au  furplus , l’intérêt  du  commerce  n’eft  nullement  blefle  , parce 
que  c’eft  l’affaire  de  l’acheteur  d’avoir  payé  avant  que  d’avoir  reçu  la  üvraî- 
ion  des  marchandifes  , & qu’à  l’égard  du  vendeur,  c’eft  fa  faute  fi  le  man- 
quement de  livraifon  Fempêche  de  toucher  le  prix  convenu. 

Cette  raifon  répond  d’avance  à Fobjeftion  qu'on  pourrait  faire  en  difant* 
que  fi  la  livraifon  eft  néceffaire  pour  faire  palier  à Facheteur  la  propriété 
de  la  chofe  qui  eft  dans  la  poffeffion  du  vendeur  & fous  fa  main  ; il  en  doit 
être  de  même  de  la  ceflîon  d’une  faflure  de  marchandifes  étant  en  mer  ou 
par-tout  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  vendeur,  à la  configna- 
tlon  d’un  tiers , attendu  qu’elles  n’en  font  pas  moins  cenfées  en  la  poffeïfioti 
du  vendeur  ; ce  qui  fuffit  pour  qu’elles  puiffent  être  faifies  par  fes  créanciers 
avant  que  le  ceffionnaire  en  ait  eu  la  délivrance  , ou  qu’il  ait  fait  fignifier 


_ _ 
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fou  tranfport  à celui  qui  les  a en  dépôt  ou  à fa  confignation. 

En  effet  il  y a une  difparitc  efTentielle,  en  ce  que  lors  que  la  chofe  ven- 
due , eft  réellement  en  la  poffeffion  dit  vendeur  & Ions  fa  main  , ce  vendeur 
ne  peut  fouffrirdu  manquement  ou  du  retardement  de  la  livraifon  que  par  fa 
faute  , ou  par  fon  fait,  s’il  n’a  pas  touché  le  prix  d’avance  pour  l’arrangement 
de  fes  affaires  ; ou  fi  l’acheteur  a eu  la  facilité  de  payer  avant  la  livraifon 
it  doit  s’imputer  fon  trop  de  confiance  en  fon  vendeur.  Au  lieu  que  dans  le 
cas  d’un  tranfport  d’effets  étant  en  mer  , aux  Colonies,  en  pays  étranger v 
en  un  mot  , dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  demeure  du  cédant  ; quoi- 
que les  effets  foient  véritablement  cenfés  en  la  poffelîion  de  ce  cédant  , il  y 
a nécefïïté  d’admettre  pour  le  bien  du  commerce  6c  la  promptitude  de  fes 
opérations  , qu’au  défaut  de  la  livrailon  eifeélive  , quin’cft  pas  praticable  clans 
l’hypothefe , la  remife  qui  fera  faite  au  ccffionnairc  de  la  pièce  jufHfîcative 
que  ces  effets  appartiennent  au  cedant  , tienne  lieu  de  tradition  fans  autre 
formalité  ; parce  que  fi  le  ceffionnaire  n’avoit  pas  cette  fûrctc  , il  f'e  garde- 
rait bien  de  prendre  un  tranfport  dont  il  payeroit  le  prix  comptant  dans 
l’incertitude  oit  il  ferait,  pendant  un  trèsAong-terops , fî  les  effets  lui  feraient 
irrévocablement  acquis  ou  non.  Que  l’on  ajoute  à cela,  la  circonffance  effen- 
ticlle  que  ce  cefiionnaire  court  les  niques  des  effets  du  jour  du  tranfport,  6c 
l’on  trouvera  que  la  décifion  ne  peut  fouffrir  la  moindre  difficulté. 

Enfin  s’il  en  étoit  autrement,  qu’arriveroit-il  delà  ? C’efi  que  tel  négo- 
ciant dont  les  fonds  feraient  retenus  en  divers  endroits  éloignés  , pour  n’avoir 
pû  ctre  vendus  à temps , ou  autrement  fans  faille , le  verrait  fou  vent  dan? 
la  nécefïïté  de  manquer,  faute  de  pouvoir  fe  défaire  d’une  partie  fuïHfante 
de  ces  mêmes  fonds  pour  faire  face  à fes  engagemens  aux  échéances.  Si 
quelqu’un  répond  à cela  qu'importe  ? Il  n’a  pas  la  moindre  idée  du  commer- 
ce ni  de  l’intérêt  prefîant  qu’a  l’Etat  de  le  foutenir. 

En  conféquence  de  ce  qui  a été  obfervé  ci-deffits , que  l’exemption  da  la 
tradition  effective  , ou  de  la  formalité  de  la  lignification  ne  regarde  que  la 
ceffion  des  chofes  négociables  de  leur  nature  par  voyc  d’endoffement , il 
convient  d’ajouter  ici,  pour  exemple,  que  ce  leroit  autre  chofe , s’il  s’a gif- 
foit  d’un  mandement  donné  par  un  négociant  à un  autre  , d’une  fomme  à 
prendre  fur  un  tiers  débiteur  envers  le  tireur  du  mandement.  Nul  [doute 
alors  , que  le  porteur  du  mandat  ne  fût  affujetti  à la  formalité  de  la  lignifica- 
tion, 6c  que  jufque  là,  une  faifie  faite  entre  les  mains  de  ce  tiers , par  quel- 
que créancier  du  tireur  , ne  l’emportât  fur  le  porteur  de  ce  mandement  , 
fefpcce  étant  dans  la  Cathégorie  ordinaire  , & n’ayant  pas  plus  la  faveur  dir 
commerce  que  fi  elle  fe  rencontrait  entre  perfonnes  hors  du  négoce  ; au 
moyen  de  quoi  clic  eft  fujette  à la  réglé  générale , (Impie  tranfport  ne  faifit. 

Mais  encore  une  fois  , cette  réglé  ceiïera  ôc  demeurera  fans  application  , 
dès  qu’il  s’agira  d’un  tranfport  d’effets  négociables  de  leur  nature  par  voyc 
d’endoffement  ou  d’ordre  , relativement  aux  obl'crvations  précédentes. 

La  même  faveur  du  commerce  a auflï  fait  introduire  le  privilège  du  nantif- 
fement  ou  de  la  faifie  naturelle , au  profit  de  celui  qui , ayant  à là  configna- 
tion des  marchandifes  appartenantes  à un  négociant  dont  il  efl  le  commif- 
fionnaire  ou  corrcfpondant , avance  des  iommes  fur  le  prix  de  ces  marchan- 
dées , ou  paye  des  lettres  de  change  tirées  fur  lui  à roccaffion  de  ces  ma- 
rnes marchandifes^ 
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Par  exemple  , un  navire  cft  adreflc  à un  négociant  pour  en  faire  le  défar- 
mement  &£.  vendre  fa  cargail'on.  Il  paye  avant  toute  vente,  ( & par  con- 
fisquent avant  d’avoir  aucuns  deniers  en  main  appartenansà  fon  commettant,  V 
les  gages  de  l’équipage,  les  primes  d’aflùrance,  les  fommes  empruntées  à la 
greffe  ; il  acquitte  de  plus , ou  il  accepte  le»  lettres  de  change  que  fon  com- 
mettant tire  fur  lui.  Nul  doute  que  pour  fon  remboursement  , il  n'ait  droit 
de  retenir  par  fes  mains,  par  voye  de  compenfation  avec  privilège  exclufif 
à tous  autres  créanciers  , toutes  les  fommes  qu’il  a ainfi  avancées.  Si  à plus 
forte  raifon , s’il  n’a  payé  qu’à  mefurc  qu’il  avoit  des  deniers  appartenans 
à fon  commettant. 

Cela  eft  fi  naturel  & ft  jufte,  qu’il  cft  étonnant  qu’il  fe  foit  rencontré  des 
gens  affez  chicanncurs  pour  difputcr  la  compenfation  en  pareil  cas  , de  mê- 
me qu’en  tous  autres  où  le  négociant  le  trouvoit  nanti  , foit  avant  , foit 
après  fes  avances , fans  avoir  les  mains  liées  par  aucune  faille.  Auffi  ont-ils 
fuccombé  tout  autant  de  fois  qu’ils  ont  eu  la  témérité  d’clever  la  queftion. 

Il  cft  même  des  pays , comme  en  Hollande , où  pour  la  preuve  du  nan- 
tit! ement  il  fuffit  de  représenter  la  clef  du  magafin  où  font  les  marchandtfes; 
tant  les  opérations  qui  produifent  la  circulation  vive  du  commerce,  fontfa- 
vorablcs  & méritent  d’être  protégées. 

Ou  faite  fous  feing  privé.  Cette  partie  de  l’article  prife  Séparément  & à la 
lettre  , ne  peut  qu’embarafter  ; car  enfin  pourquoi  ne  feroir-il  pas  permis 
d’acheter  un  vaifféau  par  afle  fous  fignature  privée , tandis  que  tous  les  au- 
tres contrats  maritimes  peuvent  être  faits  dans  cette  forme,  tels  que  font  les 
chartes-parties,  les  emprunts  à la  grofte , les  connoiflemcns  6c  les  polices 
d’aflu  rances  ? 

Si  l’on  objecte  que  l’article  ne  déclare  pas  nulle  précilément  la  vente  d’un 
navire  par  fous  feing  privé,  je  réponds  que  c’eft  le  décider  équivalemment, 
s’il  eft  vrai  qu’en  aucun  temps  une  telle  vente  ne  puifle préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  comme  l’article  lemble  le  dire. 

Cela  me  feroit  penfer  qu’il  y a omiiTion  dans  l’article  , & qu’avant  ccs 
mots  , on  faite  fous  feing  privé , il  faudroit  fuppofer  ceux  ci,  quelle  foit  par- 
devant  notaires , de  maniéré  que  je  voudrois  lire  l’article  comme  s’il  étoit 
conçu  en  ces  termes. 

La  vente  d'un  vatfftau  étant  en  voyage , qu’elle  foit  pardevant  notaires,  ou 
faite  fous  feing  privé  , ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur 

Par-là  , en  bornant  fa  ùiipofition  au  feul  cas  de  la  vente  du  navire  étant 
en  voyage  , non-feulement  c’eft  ne  lui  faire  dire  que  ce  que  vraisemblable- 
ment, il  a voulu  dire  ; maw  encore  c’eft  le  dcbarralfer  d’une  décifion  ifolée 
& difparate , qui  ne  lignifie  rien  , ou  qui  va  trop  loin  , & qui  ne  peut  s’af- 
fortir  avec  l’article  précédent. 

En  eiTet , fl  ces  mots,  ou  faite  fous  feing  privé  , lignifient  finalement  que 
la  vente  lotis  fignature  privée  d’un  navire  , quoique  n'étant  pas  au  voyage, 
ne  peut  de  fa  nature  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur  , c’eft  ne  rien 
ajouter  à l’article  précédent  dont  la  décifion  porte  même  fur  la  vente  par 
devant  notaires. 

Et  fi  d’un  autre  côté  , ils  fignifient  que  la  vente  fous  feîng  privé  ne  pour- 
ra jamais  en  aucun  temps,  nuire  aux  créanciers  du  vendeur,  c’eft  une  déci- 
fion 
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fion  irrégulière  en  elle-même,  ôc  qui  de  plus  eft  inconciliable  avec  Celle  de 
l’article  précédent,  aux  termes  duquel  l’acheteur  du  navire  purge  les  dettes, 
en  lui  faifant  faire  un  voyage  en  mer  fous  fon  nom  Si  à es  niques  ; ce  qui 
doit  convenir  néceffalrement  à la  vente  fous  feing  privé  comme  à celle  qui 
cil  faite  par  devant  notaires. 

Dans  ces  circonfhnces  , fi  l’on  ne  veut  pas  reftituer  l’article  de  la  maniéré 
cî-deffus  propofée , pour  le  reftreindre  au  Seul  cas  de  la  vente  d’un  navire  au 
voyage  , &:  s’il  faut  abfolument  le  prendre  tel  qu’il  eft  , il  vaut  encore  mieux 
regarder  comme  inutiles  ces  mots,  ou  faite  fous  feing  privé  , que  de  les  rendre 
contradictoires  avec  l’article  précédent.  C’eft-à-dire,  qu’il  conviendra  de  ne 
leur  faire  rien  fignifier  autre  chofe , h non  que  la  vente  fous  feing  privé  , 
ne  pourra  par  elle-même  & de  fa  nature  , préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 
deur , 6c  d’ajouter  enfuite  , mais  cette  vente  quoique  fous  feing  privé  , 
aura  fon  effet  comme  celle  pardevant  notaires  , li  relativement  à l’article 
précédent,  l’acquéreur  fait  faire  un  voyage  en  mer  au  navire , fous  fon  nom 
& à fes  rifques,  La  raifon  efî  qu’a  lors  il  aura  fait  ce  qui  lui  cil  preferit  pour 
purger  les  dettes  de  ion  vendeur  , 6c  qu’il  cft  inutile  d’examiner  après  cela 
le  trtre  de  fon  acquifition , attendu  que  dans  le  principe  il  ne  ponvoit  rien 
opérer  contre  les  créanciers  quoique  pardevant  notaires  ; Sc  qu  après  le  voya- 
ge en  mer  l’acquéreur  n’a  plus  befoin  de  produire  fon  titre  , fa  déclaration 
au  greffe  de  l’Amirauté  6c  les  expéditions  prifes  fous  fon  nom  formant  le 
feul  titre  capable  de  le  mettre  à couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de  fon 
vendeur. 

Tout  ce  qu’ils  peuvent  exiger  de  lui  , après  cette  formalité  remplie  de  fa 
part,  c’eft  que,  lur  les  faifies  qu’ils  auront  faites  entre  les  mains,  il  talfe 
preuve  , ou  par  fon  contrat  d’acquifition  quittancé  , ou  par  une  quittance  à 
part,  ou  enfin  par  un  compte  réglé  ou  à régler  avec  Ion  vendeur,  qu’il 
lm  a payé  le  prix  de  l’acquifition.  Et  leur  droit  me  paroît  tellement  borné  à 
cela,  que  je  ne  doute  nullement  que  l’acquéreur  ne  fi.it  également  en  voye 
de  décharge  quoiqu’il  n’auroit  aucun  titre  d’acquilition  à produire,  pour 
avoir  acheté  le  navire  verbalement. 

Car  enfin  , je  le  répété  , qu’importe  de  quelle  manière  il  ait  fait  l’acqui- 
fition  , dès  qu’un  contrat  , même  pardevant  Notaires  , ne  pouvoit  dans  le 
principe  le  garantir  des  dettes  de  fon  vendeur  , & que  pour  les  purger  il 
falloir  néccflairement  qu’il  fît  faire  un  voyage  au  navire  fous  fon  nom  8c  à 
fes  rilques  ; qu’à  cette  fin  il  déclarât  par  un  afte  au  Greffe  de  l’Amirauté  , 
que  le  navire  lui  appartenoit , comme  l’ayant  acquis  , 8c  qu’en  conséquence 
il  prît  les  expéditions  du  navire  fous  fon  nom  ? 

Puifqu’tl  ne  peut  purger  les  dettes  de  fon  vendeur  qu’en  obfervant  ccs 
formalités  , il  cft  donc  évident  qu’il  n’a  befoin  que  de  prouver  qu’il  les  a. 
effectivement  remplies  , pour  être  à couvert  de  toute  recherche , de  quelque 
maniéré  qu’il  ait  acquis  le  navire  , foit  verbalement , fous  f’cing  privé  , ou 
par  ade  devant  Notaires  , Sc  qu’il  ne  refte  plus  alors  aux  créanciers  du 
vendeur  , que  la  voye  de  faifir  entre  fes  mains  pour  l’obliger  au  payement 
du  prix  de  i’achat , s’il  ne  jullifie  pas  l’avoir  payé. 

Concluons  donc  que  ccs  mots  de  l’article,  ou  fuite  fous  feing  privé  , ne 
peuvent  avoir  d’effet  qu’au  cas  que  l’acquéreur  ait  manqué  d’ufer  de  la  pré- 
Tome  I.  D d d d 
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caution  portée  par  l’article  précédent;  &c  que  lorfqu’il  l’a  prife  il  eft  parfaite- 
ment en  réglé  S c à couvert  de  toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers  , 
comme  ayant  donné  à fon  acquifition  le  degré  d’authenticité  , auquel  feu! 
l’Ordonnance  a attaché  , en  vente  volontaire  , le  privilège  de  purger  les 
dettes  du  vendeur. 

11  eft  entendu  au  refte  que  cet  article  &t  le  précédent  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  vendeur  au  temps  de  la  vente  , &:  nullement  ceux 
ne  le  font  devenus  que  depuis.  Cette  remarque  eft  h (impie  & fi  naturelle 
qu’on  fe  feroit  abftenu  de  la  faire  , fi  dans  le  monftrueux  procès  dont  il  a 
été  parlé  ci-deffiis  fait  au  fieur  Denis,  fes  Parties  adverfes  n’avoient  pas  eu 
l’imprudence  de  contcfter  , quoique  leurs  créances  n’euffent  été  formées  que 
plus  de  neuf  mois  après  les  cédions  faites  audit  fieur  Denis. 


ARTICLE  IV. 


' I ’ O US  navires  feront  jaugés,  incontinent  apres  leur  conftruc- 
X tion  , par  les  gardes  jurés  ou  prudhommes  du  métier  de  char- 
pentier , qui  donneront  leur  atteftarion  du  port  du  batiment  , la 
quelle  fera  enregiflrée  au  Greffe  de  l’Amirauté. 


IL  cft  nécessaire  de  connoître  la  jauge  , c'cfi-à-dire  , la  capacité  & le  port 
d’ttn  navire. 

i°.  Parce  que  le  congé  ou  pafte-port  en  doit  faire  mention.  Article  3, 
lit.  10 , livre  premier. 

i°.  Parce  que  la  charte-partie  en  doit  tout  de  même  faire  mention.  Art, 
3 , tir.  1 , liv.  3 ; à l’eflet  de  rendre  le  maître  rcfponlable  des  dommages  Sc 
intérêts  , fi  dans  la  déclaration  qu’il  a faite  du  port  de  fon  batiment  il  a ex- 
cédé d’un  quarantième  & au  delà.  Art.  4 & 5 , rît.  3 du  même  liv.  3. 

30.  Parce  qu'il  y a plufieurs  droits  dûs  par  les  navires,  tant  François 
qu’étrangers»  à proportion  de  leur  grandeur  ou  capacité  ; & qu’à  l’égard 
des  vaiffeanx  étrangers  , il  y a outre  l’ancrage  , le  droit  de  50  fols  , ou 
cent  fols  par  tonneau. 

Autant  un  maître  de  navire  cft  foignettx  d'en  déclarer  an  jufte  le  port,  8z 
meme  de  l’augmenter  iorfqu’il  le  frète  ; autant  ell-il  attentif  à le  diminuer 
lorfqu’il  en  fait  la  déclaration  pour  le  payement  des  droits.  Et  parce  qu'en 
cela  il  commet  une  fraude,  il  lcroit  naturel  qu’il  y eût  un  réglement  pour 
y remédier,  en  Faffujeîti fiant  à une  amende  proportionnée  au  nombre  de 
tonneaux  dont  il  auroit  fait  fouftraétion  dans  fa  déclaration  , dès  que  l’in- 
fidélité iroit  au  delà  du  quarantième. 

Dans  la  pratique»  quelque  fraude  qu’il  ait  commife  dans  fa  déclaration  , 
il  cft  quitte,  en  étant  convaincu,  pour  payer  les  droits  dûs  fuivant  le  vé- 
ritable port  du  navire  , avec  une  légère  amende  relativement  à l'Ordonnan- 
ce de  ce  Siégé  en  forme  de  Réglement  du  3 Décembre  1740  ; & ce  n’cft 
pas  afTurément  le  moyen  de  corriger  l’abus  : au  lieu  que  s’il  étoit  fujet  à une 
amende  proportionnée  à la  fauffeté  de  là  déclaration  , il  ne  s’y  expoferoifc 
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pas.  Il  efl  pourtant  vrai  que  rien  n’empêche  les  Juges  de  proportionner 
l’amende  à la  qualité  de  la  prévarication. 

Cet  article  veut  que  tout  navire  Toit  jaugé  aufll-tôt  après  (a  conftruflion  , 
& il  ajoute  que  l’atteftation  du  port  du  batiment  fera  enregiftrée  au  Greffe 
de  l’Amirauté.  C’eit  pour  fervir  de  réglé  tant  pour  le  premier  voyage  du 
navire  que  pour  tous  ceux  qu’il  pourra  faire  dans  la  Cuite  , n’étant  pas  na- 
turel de  jauger  un  navire  chaque  voyage  qu’il  fait,  A cetre  fin  le  Greffier, 
après  l’enregiffrement , en  donne  fon  certificat  au  dos  du  billet  de  jauge  , le- 
quel fait  foi  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume.  II  lèroit  pourtant  de  la 
réglé  que  le  certificat  fût  légalisé  par  le  juge. 

La  raifon  pour  laquelle  le  billet  de  jauge  fait  foi  , eft  que  le  jaugeur  eft 
un  homme  public , comme  étant  revêtu  à cette  fin  d’une  commiffion  , ou  de 
M.  l’Amiral  ou  de  l’Amirauté  , enregiftrée  au  Greffe  après  ferment  par  lui 
fait  de  remplir  fidèlement  fies  fondrions.  On  comprend  par-là  qu’il  n’y  a point 
ici  de  gardes  jurés , ou  prudhommes  du  métier  de  charpentier,  pour  jauger 
les  navires  , & en  conféquence  , que  c’eft  le  jaugeur  publie  qui  feul  en  a 
le  droit  à l’exclufion.  de  tous  charpentiers  , contre  la  dîfpofition  de  cet 
article  , qui  a dû  ceffcr  après  tout , dès  le  moment  qu’il  y a eu  un  jaugeur 
juré  nommé  par  M,  l'Amiral , fuivant  la  faculté  attribuée  en  général  à fa 
charge  , par  l’article  4 , titre  premier  , livre  premier , de  nommer  toutes 
perfonnes  dont  les  fondrions  font  relatives  au  payement  de  les  droits  & à 
la  police. 

Le  premier  Janvier  1709.  M.  le  Comte  de  Touloufe,  établit  le  nommé 
Marloî  , en  qualité  de  jaugeur  des  navires  en  ce  port.  On  ne  fait  point  fi 
c’eft  le  premier  qu’il  ait  nommé  ; mais  depuis  ce  temps-là  les  jaugeurs  ont 
régulièrement  été  à la  nomination  de  M.  l’Amiral  , à la  charge  de  faire  cn- 
regiftrer  leur  commiffion  à l’Amirauté  , bc  d’y  faire  le  ferment  requis.  Le 
jaugeur  aêhiel  n’a  pourtant  qu’une  commiffion  provifionnelle  des  Officiers  de 
l’Amirauté,  du  contentement  de  M.  l’Amiral , à caufq  que  cette  place  eft  peu 
recherchée. 

Le  billet  de  jauge  fait  donc  foi  de  quelque  Amirauté  que  foit  le  jaugeur, 
■pourvu  qu’il  paroifie  avoir  été  enregiftré  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu 
où  la  jauge  a été  faite.  Mais  comme  il  a été  obiervé  , il  feroît  de  la  réglé 
que  les  fignatures  du  jaugeur  & du  Greffier  ftiffent  legalifées  par  le  Juge  „ 
pour  être  authentiques  dans  une  autre  Amirauté. 

A l’égard  des  navires  étrangers  , on  ne  s’arrête  point  à la  jauge  qui  aura 
été  faite  dans  le  pays  étranger.  Ils  doivent  être  jaugés  au  premier  port  de 
France  où  ils  arrivent.  Réglement  du  13  Juin  1709  , au  fujet  du  droit  d’ancrage  ; 
& alors  le  billet  de  jauge  enregiftré  leur  fert  comme  aux  navires  François, 
pour  tous  les  voyages  qu’ils  font.  Cependant  comme  on  pourroit  plus  aifé- 
ment  fubroger  un  navire  à un  autre  , en  pays  étranger  qu’en  France,  pour  y 
adapter  un  billet  de  jauge  donné  pour  un  autre  navire  du  même  nom  ; fur  le 
moindre  foupçon  , on  eft  en  droit  de  faire  jauger  le  navire  foupçonné  ; 
mais  ce  ne  fera  aux  frais  du  maître  ou  capitaine  , qu’autant  eye  la  nouvelle 
jauge  le  convaincra  de  fraude. 

Il  y aura  auiïï  lieu  à une  nouvelle  jauge  tant  des  navires  François  qu’étran- 
gers , toutes  les  (ois  que  le  billet  de  jauge  ne  fera  pas  repréfenté  ; même 
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Reglement  du  13  Juin  1709;  & ce  fera  alors  fans  diftinction  , aux  frais  du 
capitaine.  II  pourra  auffi  lui,  demander  une  nouvelle  jauge  s’il  croit  que  la 
première  eft  trop  forte  , 6c  en  ce  cas  ce  fera  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Ces  frais  font  fixés  par  le  Réglement  de  ce  fiege  dont  il  a déjà  été  parlé 
du  3 Décembre  1740,  (avoir  pour  les  bAtimens  au- de  Tus  de  10  tonneaux 
jufqu’à  30,  à 13  fols  ; pour  ceux  de  30  à 60  tonneaux  ,à  1 liv,  10  fols; 
pour  ceux  de  60  à 100  tonneaux  , à 40  fols  , 6c  pour  ceux  de  100  ton- 
neaux & au-deffus  fans  diftinâion , à 3 livres.  Ceux  de  10  tonneaux  & au- 
ddfous  ne  payent  rien. 
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ARTICLE  V. 

POUR  connoître  le  port  & la  capacité  d'un  vaifleau  , & en 
régler  la  jauge  , le  fond  de  cale  qui  eft  le  lieu  de  la  cliarge  , 
fera  mefuré  à ration  de  quarante- deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 

LA  maniéré  de  jauger  un  navire  eft  ici  marquée.  Ce  n’eft  que  le  fond 
de  cale  qui  cft  le  lieu  ordinaire  de  la  charge  , qu'il  faut  mefurer  &c  non 
1 entrepont , quoiqu’on  y place  fouvent  des  ma rchandifes  ; parce  qu’il  cft 
naturellement  réferve  pour  les  rechanges  du  navire,  & les  befoins  de  l’équi- 
page. Cependant  notre  Réglement  affujettit  l’entrepont  à la  jauge  ; mais 
comme  il  veut  en  même-temps  que  fur  la  totalité  de  la  jauge  il  foit  déduit 
un  dixième  ; par  événement , c’eft  tout  comme  fi  l’on  ne  le  mefuroit  pas. 
quant  aux  bûtimens  du  port  de  Marans  , par  une  exception  particulière, 
jl  eft  ordonné  au  jaugeur  de  déduire  un  cinquième  de  leur  véritable  jauge, 
enfortc  qu’un  bâtiment  de  vingt  tonneaux  n’eit  jaugé  que  pour  feize. 

La  capacité  ou  le  port  d’un  vaiJÎeau , fe  régie  par  le  nombre  de  tonneaux 
qu’il  peut  porter.  On  dit,  ce  navire  eft  de  20 , 60  , joo  , 100,  400  tonneaux, 
&c.  Et  pour  déterminer  le  nombre  de  tonneaux  qu’il  peut  porter , on  me- 
fure  l’efpace  de  fon  fond  de  cale  en  le  réduifant  en  pieds  cubes, 

C’eft  la  réglé  la  plus  fûre,  ou  en  tout  cas  la  feule  praticable  , quoiqu’elle 
foit  quelquefois  fautive  , à raifon  des  différentes  maniérés  de  confrruire 
ks  navires  , qui  exigent  auffi  différentes  opérations  pour  la  réduction  jufte  en 
pieds  cubes  ; 6c  tous  les  jaugeurs  ne  font  pas  également  en  état  de  varier 
leurs  combînaifons  avec  précifion.  On  les  auroit  peut-être  un  peu  plus 
habiles  fi  leurs  falaires  n’étoîent  pas  auffi  modiques. 

D’ailleiirs  tous  les  pieds  cubes  d’un  vaifleau  effilé  ou  de  conftru&ion  qui 
fe  termine  en  pointe  de  l’avant  à l’arricrc  , ne  tournent  pas  à compte 
pour  la  charge  comme  ceux  d’un  navire  de  figure  quarrée  ou  approchante  ; 
6 £ c’eft  à quoi  on  ne  fait  pas  toujours  allez  d'attention.  C’eft  pour  cela 
auffi  que  les  jauges  d’un  même  navire  different  quelquefois  affez  confidéra- 
blcment , fuivant  que  les  jaugeurs  font  plus  ou  moins  exaits  ou  équitables. 
Pour  la  jauge  ou  mefure  , à f effet  de  régler  le  payement  du  droit  de 
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fret  du  tonneau  dû  par  les  étrangers,  voir  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  Juillet  i(58 1 , titre  du  droit  de  fret  , &c  les  Arrêts  du  Confcil  des  19 
Avril  1701  , 6c  15  Juillet  1704. 

Pour  ce  qui  eft  au  fond  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  , & comment  il 
a été  établi  , voir  infra,  l’article  premier  , titre  premier  des  charte-parties, 
livre  luivant. 

Comme  la  navigation  fur  le  Ponant  à vrai femblable ment  commencé  par 
les  Bourdelois  ; que  leur  manière  de  régler  le  fret  aufïi-bien  que  la  portée 
des  mariniers  étoit  par  tonneau,  luivant  qu’il  réfulte  des  articles  8 &c  t(5, 
des  jugemens  d’Glcron  ; &£  qu’enfin  pour  fixer  le  tonneau  ils  employèrent 
M’abord  quatre  barriques  de  vin  , de  500  pelant  ou  environ  chacune,  parce 
que  c’étoit  la  denrée  dont  ils  faifoient  le  plus  grand  débit  ; il  y a appa- 
rence que  c’eft  d’eux  qu’on  a emprunté  l'ufage  de  compter  le  port  d’un, 
navire  par  tonneaux  , êc  de  régler  le  tonneau  à 1000  de  pefantcur  en  pre- 
nant pour  guide  le  tonneau  de  vin  compofé  de  4 barriques  de  500  pefant 
chacune. 

Mais  parce  que  toutes  les  marchandises  ne  font  pas  d’un  poids  égal  ou 
approchant  eu  égard  à leur  volume  ; il  a paru  jufte  dans  la  fuite  de  déter- 
miner le  tonneau  , non  précisément  à 1 milliers  de  pefanteur  , mais  à raifort 
de  l’cncombremcnt  ou  efpace  occupé  par  les  marchandises.  E11  quoi  toute- 
fois on  a encore  pris  pour  modèle  les  4 barriques  faiSant  le  tonneau  Bour- 
delois ; c’eft- à-dire  , que  l'on  a calculé  Fefpace  occupé  par  quatre  barriques, 
& l’on  a trouvé  qu’il  donnoit  les  41  pieds  cubes  , qui , aux  termes  de  cet 
article  doivent  compofer  le  tonneau  de  mer. 

Les  Rochellois  ont  aufîi  de  tout  temps  pratiqué  la  mcSurc  des  Bourdelois 
pour  le  tonneau  , & la  preuve  en  réfulte  de  ce  qu’ils  ont  toujours  mis 
tout  de  même  , quatre  barriques  au  tonneau.  Mais  ils  ont  fait  plus , ils  ont 
trouvé  la  réduction  du  tonneau  en  pieds  cubes , comine  le  prouve  l'ancienne 
mefure  de  leur  boiftcau  , qui  eft  exactement  d’un  pied  cube  , & dont  ils 
ont  réglé  qu’il  en  fallait  41  pour  faire  le  tonneau  de  bled , égal  au  tonneau 
de  mer. 

Les  Flamands , les  Anglois  Sz  les  Hollandois  , comptent  par  left  ou  laft. 
Le  laft  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers , 6c  deux  tonneaux  6c  demi 
chez  les  Hollandois, 


— — 


$3*  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


ARTICLE  VL 

SERONT  tenus  les  Officiers  de  l’Amirauté,  à peine  d’inter- 
diftion  de  leur  charge  , de  taire  tous  les  ans  au  mois  de  Dé- 
cembre , un  état  de  tous  les  vaifîeaux  appartenais  aux  bourgeois 
de  leur  refïort  , qui  contiendra  leur  port  , âge , qualité  & fabrique 
avec  le  nom  des  propriétaires  , & de  l’envoyer  au  Secrétaire 
d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine. 

CE  qui  cil  prêtent  par  cet  article  avoit  déjà  été  ordonné  par  l’article  441 J 
de  l’Ordonnance  de  1629  , & dans  un  plus  grand  détail.  Comme  ce 
qu’on  appelle  aujourd’hui  les Commiffiaircs  aux  Claffies  ou  de  la  Marine  dans 
les  ports  dit  commerce , nctoient  alors  que  de  iimples  commis  , liibordonnés 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  ; c’cil  la  raifon  pour  laquelle  les  Officiers  de 
l’Amirauté  , toujours  en  correfpondance  avec  le  Secrétaire  d’Etat  ayant  le 
département  de  la  marine  , étoient  chargés  de  lui  envoyer  tous  les  ans,  au 
mois  de  Décembre,  l’état  de  tous  les  vaifficaux  de  leur  reffiort. 

Les  choies  ayant  changé  depuis  , ce  font  aujourd’hui  ces  Commiffiaires 
qui  (ont  chargés  de  ce  foin  à la  place  des  Officiers  de  l’Amirauté, 

Ce  n’effi  plus  qu'à  M.  l’Amiral  que  les  Officiers  d’Amirauté  envoyent  des 
états  de  vaifîeaux  ; niais  c’effi  pour  un  autre  motif.  Ces  états  qui  s’envoyent 
tous  les  mois  font  pour  coniïatcr  le  nombre  des  vaifficaux  , tant  François 
qu’étrangers,  qui  entrent  dans  le  port  ik  qui  en  fortent. 
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LIVRE  TROISIEME 


D es  Contrats  Maritimes. 


TT' «JW? 


JH(, 


TITRE  PREMIER. 

Des  Charte-parties  , Affrètement  ou  Noliffemens . 

A convention  pour  le  louage  d’un  vaifTeau  cft  appdlée  lu? 
î‘4l  *es  côtes  (de  TQcéan  charte-partie  ou  affrètement , &c  no- 
liffement  fur  celles  de  la  Méditerranée, 

Charte-partie  ,eftun  terme  qu'on  a adapté  particulièrement 
FJ  à la  Marine,  pour  défigner  le  contrat  de  louage  d’un  navire  9 

qu oiqu’a ncie nnement  ce  fut  un  terme  commun  à tous  les 
~ **  contrats  non-tranflatifs  de  propriété  dont  il  étoit  fait  écriture. 
Comme  on  ne  dèlivroif  point  alors  d’expéditions  de  ces  aftes  aux  parties  à 
raifon  du  peu  de  durée  des  engagemens  qu’elles  y eontraéloient  , Fufage 
étoit  d'en  couper  les  originaux  en  long  , du  haut  au  bas , & de  les  remettre 
aux  parties  qui  gardoient  chacune  leur  moitié  ; & quand  îl  s’agi  ffoit  de  vé- 
rifier fi  la  convention  a voit  etc  fidèlement  exécutée , on  raffcmbloit  les  deux 
moitiés  pour  err  juger,  Boerius  decis  ro^.  n.  7 & S > fol,  3 ni,  dit  l’avoir  vu^ 
fouvent  pratiquer  de  la  forte  * & que  cct  ufage  étoit  fréquent  parmi  les 
peuples  de  F Aquitaine  5c  tes  Angîois.  Per  medium  dit-iL  Charta  ineïdebatur  ? 
& fie  fitbat  ckarta  partit a* 

Cet  ufage  a paffé  , & cependant  ce  terme  charte-partie , a été  confervé  ; mais 
pour  exprimer  feulement  la  convention  concernant  le  louage  d'un  vaiïïcau  que- 
Fon  a rendue  en  latin  par  ces  mots,  nautics  rationis  dividuum  folium , 

Affrètement , affréter , vient  de  fret,  bailler  ou  prendre  à fret,  comme  accen- 
fement , accenfer , vient  de  cens,  bailler  ou  prendre  à cens. 

Suivant  l’auteur  des  notes  fur  la  jurifdicHon  de  la  marine  art,  17,  pag.  414 r 
ees  termes,  fret*  frêtement  , affrètement  > font  dérivés  du  mot  latin  fretum  ou 
du  verbe  fhow  En  Italien  on  dit , a f marc  pour  hâter,  in  fréta  à la  hâte  ; frcttl - 
lofo  qui  répond  à fefftnus , reAr,  pour  exprimer  fans  doute  que  Taffrétemene 
exige  une  prompte  expédition. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


ARTICLE  PREMIER. 


TOute  convention  pour  le  louage  d’unvaiffeau  , appellée  charte- 
partie  , affrètement  ou  noliffement,  fera  rédigée  par  écrit , & paffée 
entre  les  marchands  6’  le  maître , ou  les  propriétaires  du  bâtiment. 

^Era  rédigée  par  écrit  ; c’eft-à-dire,  fous  fignaturc  privée,  auffi-bien  que' 
*.3  pardevant  notaires.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre  il  avoît  été  créé  , 
dans  chaque  fiege  d’Amirauté  deux  offices  de  notaires-greffiers,  pour  recevoir 
les  charte-parties,  Si  tous  autres  contrats  maritimes,  Hl’exclttfion  de  tous  au- 
tres notaires,  Sic.  mais  cet  Edit  demeura  fans  exécution,  fans  doute  comme 
trop  préjudiciable  au  commerce.  Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  contrôle  des 
charte- parties , voir  les  obier vations  fur  le  préambule  de  cette  Ordonnance 
in  fine. 

C’eft  uniquement  au  refte  pour  la  fureté  des  parties  que  les  polices  d’affrè- 
tement on  de  chargement  doivent  être  rédigées  par  écrit.  Il  n’elt  pas  douteux 
en  effet  que  la  convention  ne  foit  aufÏÏ  valable,  étant  faite  verbalement  que 
par  écrit  ; à cela  près  que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  reçue  que  juf- 
qu’;\  la  fournie  de  100  liv.  aux  termes  des  Ordonnances  de  Moulins  & de 
1667  ; Si  que  fi  la  fonime  exccde  100  liv.  il  n’y  aura  de  rcffourcc  que  dans 
le  ferment  de  la  partie  qui  niera  la  convention. 

Dès-qu’il  s’agit  d’un  affrètement  un  peu  confidérable , foit  pour  la  totalité 
du  bâtiment,  foit  pour  partie,  au  tonneau  ou  quintal,  on  ne  manque  jamais 
d’en  d refte  r une  charte-partie;  tuais  pour  les  petits  bâtimens  qui  ne  vont  que 
d’un  lieu  à l’autre,  dans  la  même  Amirauté  fur-tout,  la  convention  n’eft  que 
verbale.  Ces  fortes  d’expéditions  font  trop  courtes  & trop  promptes  pour 
prendre  d’autres  précautions  que  celle  de  donner  au  patron  de  la  barque  une 
ïâchire , ou  plutôt  une  note  des  chofes  qui  y font  chargées;  ou  fi  le  charge- 
ment eft  pour  le  compte  d’une  tierce  perfonne , on  remet  au  patron  une  lettre 
de  voiture  adreffée  à ce  tiers,  laquelle  lettre  contient  rémunération  des  effets 
chargés  Si  la  fournie  qu’il  faut  payer  au  patron  pour  fon  fret. 

Cette  lettre  de  voiture , qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur,  du  patron 
Si  de  la  perfonne  à qui  les  marchandifes  font  envoyées , tient  lieu  de  charte- 
partie,  de  connoiflèment  Si  de  faflure  de  chargement.  Le  patron  eft  obligé 
de  remettre  les  marchandifes  énoncées  dans  fa  lettre  de  voiture,  comme  s’il 
I’avoit  fouferite  , Si  elle  eft  auffi  fon  titre  pour  I’autorifer  à demander  le  paye- 
ment de  fon  fret.  Tout  cela  fe  fait  uniment  Si  de  bonne  foi,  Si  l’on  ne  voit 
point  de  procès  s’élever  à ce  lujet. 

Entre  Us  marchands  U maître , &c.  On  comprend  que  c’eft  au  proprié- 
taire du  navire  ou  du  bâtiment  qu’il  appartient  fpécialement  de  l’affréter,  pmf- 
que  c’eft  fon  bien  propre;  Si  û le  maître  a droit  auffi  de  l’affréter,  ce  n’eft 
nu’au  nom  du  propriétaire  en  qualité  de  fon  procureur  né.  Or  comme 


qu'au  nom  uu  proprietaire  en  qualit 
les  pouvoirs  du  procureur  ou  mandataire  ceflént  ou  font  fiifpendus , lorfqtte 
lé  mandant  eft  fur  le  lieu  ; il  s'enfuit  que  le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu 
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II  V.  III.  TI  T*  I.  des  Chartes-parties,  &c.  ART.  I.  585 

<2e  ta  demeure  du  propriétaire  que  de  fon  aveu  : c’cff  aufll  ta  difpofition  de 
l’article  fuivant. 

Les  charte-parties,  fur-tout  celles  à cueillette,  fe  font  ordinairement  par  le 
miniflere  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres  des  navires  foit  François  ou 
étrangers.  Lorfque  le  maître  ne  fait  pas  ligner,  le  courtier  ftgne  pour  lui,  8c 
le  maître  cil  engagé  par-là  comme  s’il  eût  iîgné.  La  ioi  publique  l’exige  de  la 
forte , quoique  "ces  courtiers  ne  foient  pas  établis  en  titre  d’office , mais  feu- 
lement par  cotnmiffion  de  M,  l’Amiral  , parce  qu’ils  ont  ferment  à juiïîce,cc 
qui  les  rend  officiers  publics  en  cette  partie.  Ainft  la  charte-partie  qu’ils  ont 
faite  eft  le  titre  commun  du  maître  8c  des  affréteurs,  contre  lequel  on  n’eft 
pas  plus  recevable  à propofer  aucune  autre  convention , fuppofée  faite  avant 
ou  après,  que  contre  tout  autre  acte  par  écrit. 

Ces  courtiers , comme  il  vient  d’être  obfcrvé , font  au  fervice  des  patrons 
étrangers  comme  des  François , à l’effet  de  quoi  il  en  eft  parmi  eux  qui  en- 
tendent les  langues  étrangères.  Ils  peuvent  donc  leur  procurer  un  fret  pour 
leur  retour,  foit  qu’ils  s’en  retournent  directement  cher  eux,  foit  qu’ils  veuil- 
lent toucher  à quelqu’autre  port  de  France  en  s’en  allant  ; 8c  cela  fans  conft- 
dérer  s’il  y a d’autres  bâtimens  François  ou  non , fur  Iclquets  on  puiffe  char- 
ger les  marchandées  deftinées  pour  le  même  port  François.  La  réciprocité  du 
commerce  entre  les  nations  amies  (8c  toute  nation  eft  amie  lorfqu’on  eft  en 
pleine  paix  avec  elle)  l’a  exigé  de  la  forte.  En  quoi  on  s’eft  éloigné  par  les 
traités  de  paix  &L  de  commerce  , des  anciennes  loix  du  Royaume , qui  en- 
joignoient  aux  marchands  d’affréter  les  navires  François  par  préférence  à ceux 
des  étrangers,  avec  défenfes  d’en  louer  tant  qu’ils  en  trouverolent  de  la  na- 
tion. Déclaration  du  Roi  Louis  XII.  de  l’année  1504.  Celle  de  Charles  IX.  du 
8 Février  1567,  a voit  même  fait  défenfes  aux  François  de  fréter  dans  les  ports 
île  France  » aucun  navire  étranger,  & à tous  étrangers  de  charger  ès-dits  ports 
» aucunes  marchandées  de  France  que  fur  des  vaiffeaux  François  ; » ce  qui 
avoit  encore  été  confirmé  par  Arrêtdu  Confeii  d’Etat  du  5 Octobre  1617,  con- 
forme à un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Juin  de  la  même  année  1617  , 
8c  encore  par  l’art.  441  de  l’Ordonnance  de  16x9.  Cela  s’obfervoit  pareille- 
ment en  Angleterre,  en  Efpagne  8c  dans  les  villes  Anféatiques , fuivant  l’au- 
teur des  notes  fur  la  jurifdiction  de  la  marine,  art.  17,  n.  5,  pag.  415. 

Depuis  ce  temps-là,  en  Angleterre,  on  avoit  renoncé  à la  rigueur  de  cette 
police;  niais  on  y revint  fous  Cromvel , cet  heureux  fcélératqui,  après  s’être 
affermi  dans  fon  ufurpation,  ayant  formé  le  projet  d’élever  le  commerce  des 
Anglois  fur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations  , imagina  le  fameux 
aCte  de  navigation  du  9 Octobre  1651 , fuivant  lequel  , tout  commerce  étoit 
interdit  en  quelque  forte  aux  vaiffeaux  étrangers  dans  les  ports  d’Angleterre, 
p uif qu’il  étoit  défendu  d’y  apporter  des  marchandées  ou  des  denrées  qui  ne 
fer  oient  pas  des  productions  du  pays  d’où  les  vaiffeaux  feroient  partis  ; ( ce 
qui  regardoit  plus  particulièrement  les  Hollandois  ) qu’à  l’égard  des  marchan- 
dées permifes , elles  étoient  chargées  de  droits  exhorbitaiis  ; & qu’enfin  la 
navigation  de  port  en  port,  ctoit  absolument  refervée  aux  vaiffeaux  Anglois. 
Et  ce  Réglement  auffi  injufte  qu'ambitieux,  Cromwel  le  fît  même  exécuter  par 
proviiion,  de  l’aveu  du  Parlement. 

11  n’acquit  néanmoins  force  de  loi } qu’a  près  que  Charles  1 1.  l’eût  revêtu  du 
Tome  J,  Eeee 


586  ordonnance  de  la  marine. 

*ceau  dû  l’autorité  Royale,  6c  qu’il  eût  été  folemnellement  approuvé  au  Par- 
lement le  13  Septembre  1660. 

Les  choies  n’ont  pas  changé  depuis  ; & delà  ce  prodigieux  accroiflement  du 
commerce  & des  forces  maritimes  des  Anglois.  Delà  aufli  cet  orgueil  qui  leur 
a perliiadé  qu'ils  pouvoient  tout  ofer,  au  mépris  des  loix  les  plus  facrées. 

On  auroit  pu  en  France  leur  interdire  également  tout  commerce;  mais  à 
moins  de  vouloir  rompre  ouvertement  avec  eux  , ce  que  les  circonilanccs  ne 
permettoient  pas  alors,  il  auroit  fallu  étendre  l’interdiétion  à tous  les  étran- 
gers ; & c’eftce  que  la  juliice  ne  permettoit  pas  plus  que  l’état  de  notre  na- 
vigation. Le  Roi  te  contenta  donc  , pour  compe  fer  en  quelque  forte,  les 
avantages  du  commerce  des  étrangers  fur  le  nôtre  , d’établir  un  droit  de  fret 
de  50  fols  par  tonneau  fur  tout  vaiffeau  étranger  venant  dans  les  ports  du 
Royaume  pour  y trafiquer,  & des  droits  fur  chaque  efpece  de  marchandifes 
qu’ils  y apporteroient  avec  interdiction  de  quelques-unes. 

Ce  droit  de  50  fols  par  tonneau  * fut  établi  par  une  Déclaration  du  Roi 
du  xo  Juin  1659.  Confirmé  enfuite  par  divers  Arrêts  du  Confeil,  entrautres 
par  celui  du  3 Mai  1664,  par  l'Ordonnance  des  termes  du  mois  de  Juillet  1681, 
& par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  1701,  il  cil  toujours  relié  fur  ce 
pied  là,  julqu’à  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Novembre  1750,  qui , fur  le  mê- 
me principe  de  fon  établis fem en t , l’a  doublé  en  le  portant  à cent  lois;  ce  qui 
ne  fuffit  pas  encore  pour  remplir  l'objet  qu’on  s’eft  propofé  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  la  navigation  de  port  en  port. 

A peine  ce  droit  de  50  fols  par  tonneau  éroit-il  formé  , qu’il  fut  décidé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1663  cn  faveur  des  Hoîlandois , qu’ils  ne  le 
payeroient  qu’une  fois  chaque  voyage,  cn  ibrtant  des  ports  du  Royau  ne  6c 
son  en  y entrant  ; 6c  à l’egard  des  navires  chargés  de  Ici , qu’ils  ne  payeroient 
que  25  lois  au  lieu  de  50  fols.  Même  taveur  accordé  aux  Danois  par  autre  Ar- 
rêt du  20  Avril  de  la  même  année. 

L’exemption  du  droit  fut  enfuite  accordée  en  plein  aux  Hoîlandois  par  les 
traités  de  RifVick  6c  d Utrecht,  excepté  feulement  la  navigation  de  port  en 
port  ; ce  qui  après  avoir  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1713  , 
ûit  encore  renouvelle  par  le  traité  de  commerce  du  21  Décembre  1739:  traité 
le  plus  avantageux  pour  eux  qu’ils  culïcnt  jamais  fait  avec  la  France. 

Mais  leur  conduite  ayant  engagé  le  Roi  à révoquer  ce  traité  , par  Arrêt  du 
Confeil  du  31  Décembre  1745  , ils  ont  perdu  leur  exemption,  6c  néanmoins 
Sa  Ma  je  lié  a bien  voulu  de  temps  à autre,  les  difpenfer  du  payement  du  choir, 
même  depuis  qu'il  a été  porté  à cent  fols  par  la  Déclaration  du  24  Novembre 
I?  ï°- 

Les  Ànglois  à qui  par  Ordonnance  du  6 Septembre  1701 , § , il  avoit  été  dé- 
fendu d’apporter  en  France  des  marchandifes  fur  d’autres  vailieaux  que  fur  des 
bâti  mens  François,  non-feulement  furent  relevés  decette  efpece  d’interdiéHon  ; 
mais  encore  furent  affranchis  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  par  l’article  11 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  eux  à Utrecht  le  it  Avril  1713.  Mais  les 
guerres  furvenues  depuis  leur  ont  fait 
recouvrer  dans  la  fuite. 

* Voi’ez  la  quarante^fixienvs  Leurre  de  lï0bfervttreur  Hollandcus*  p* 
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perdre  cette  exemption  qu’ils  n’ont  pu 


LÏV.  III.  TI  T.  I,  des  Charu-panles , 6c.  ART.  I,  5S7 

Les  Suédois  l’ont  acquife  par  la  convention  fignée  à Versailles  le  Avril 
1741 , & elle  a été  confirmée  aux  Danois  par  le  traité  du  23  Août  174a  ar- 
ticle 6;  mais  avec  cette  exception,  que  fi  les  uns  & les  autres  chargent  des 
marchandises  dans  un  port  de  France  pour  les  transporter  dans  un  autre  du 
Royaume,  ils  feront  Sujets  au  droit,  ainfi  qu’il  a été  réglé,  eft-il  dit,  pour  les 
villes  AfiSéatiques. 

C’eft  ce  qu’on  appelle  naviger  de  port  en  port,  ce  qu’aucun  étranger  exempt 
en  général  du  droit  de  fret  du  tonneau,  n'a  jamais  pu  faire  fans  être  aflujettt 
à le  payer. 

La  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1730,  qui  a fait  monter  ce  droit  à 
cent  fols  , porte  que  C’eft  fans  déroger  à l'exemption  accordée  à certaines  na- 
lions  par  des  traités  particuliers. 

Aujourd’hui  cela  ne  délignc  plus,  que  les  Suédois,  les  Danois  & les  villes 
Anféaîiques.  Si  les  Hollandois  ne  payent  pas  le  droit  non  plus  actuelle- 
ment, ce  n’eft  que  par  une  difpenfe  ptovifionnelle  qui  peut  ceffer  à chaque 
inftant.  : .[ : ; 

Du  refte  lorfquc  les  traités  font  limités  pour  un  certain  temps  , l'exemption 
ceflc  à l’expiration  du  terme;  & enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  n’y  a plus 
d'exemption  des-qu’il  eft  queftion  du  cabotage  de  port  en  port.  Alors  le  droit 
de  fret  du  tonneau  eft  dû  dans  chaque  port  où  les  navires  étrangers  vont  char- 
ger ou  décharger  des  marchandées  , conformément  à l'Ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  Juillet  1681,  qui  iur  cela  n’a  jamais  foulfert  de  variation,  fi  ce 
n’elt  que,  au  lieu  que  dans  ce  temps  là,  le  droit  n’était  que  de  50  fols  , il  eft 
aujourd’hui  à cent  fols  par  tonneau.  ■> 

En  cette  partie  tous  les  étrangers  font  donc  d’égale  condition;  & fur  cela 
bien  des  gens  penient  qu’il  en  devroit  être  de  même  de  la  navigation  fimplc 
d’un  port  étranger  à un  port  de  France  , pour  retourner  en  droiture  à un  port 
auflî  étranger;  c’eft-à-dire  qu'il  faudrait,  ou  que  tous  les  étrangers  payaflént 
le  droit  fans  aucune  exception  , ce  qui  ferait  le  mieux,  ou  qu’ils  en  fuffent  auffi 
tous  exempts.  Car  enfin,  dîfent-ils,  toute  préférence  donnée  à une  nation  étran- 
gère , ne  peut  qu’être  préjudiciable  au  commerce  , parce  que,  excluant  ki  con- 
currence des  autres  nations , elle  met  celles  qui  font  privilégiées  en  état  de 
régler  le  prix  de  leurs  marchandées  & du  fret  comme  il  leur  plaît.  Cela  pa-t 
roît  en  effet  allez  fenfible  pour  mériter  attention. 


ARTICLE  II. 

L E maître  fera  tenu  de  fuivre  l’avis  des  propriétaires  du  vaifTeau 
quand  il  i’aftrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

IL  eft  bien  jnfte  que  le  maître  fuive  Lavis  du  propriétaire  du  vaifTeau  lorf- 
c|u  il  1 affrétera  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  ce  propriétaire,  puifque  e’eft 
la  ehofe.  Que  dans  1 abfence  du  propriétaire,  le  maître  ait  droit  d’affréter» 
cela  n eft  pas  douteux,  puifquftl  eft  procureur  né  du  propriétaire,  lequel  eft 
ceuié  lui  avoir  donné  tout  pouvoir  en  cette  partie.  Mais  quand  te  propriétaire: 


y§8  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

eft  préfent,  lui  eût-il  ci-devant  donné  un  pouvoir  général  par  écrit,  ce  pou- 
voir eft  fufpendu  cle  plein  droit  tant  que  îe  propriétaire  fera  fur  le  lieu;  de 
maniéré  que  fans  fon  aveu,  le  maître  ne  peut  faire  un  affrètement  valable. 
Idem  art*  58  de  l'Ordonnance  de  ta  Hanfc  Tcutoniquc.  La  difpofition  contraire 
de  l’article  4,  chap,  18  du  Guidon  eft  donc  tout-à-fak  irrégulière. 

C’eft-à-dire,  que  le  propriétaire  pourra  alors  faire  cafTer  I affrètement , Sc 
en  faire  un  autre  de  fou  chef,  s’il  n’a  approuve  celui  du  maître  tacitement  ou 
formellement , ce  qui  dépend  des  circonftances. 

On  peut  oppofer  à ta  vérité  que  l’article  précédent  fcmbte  auto  ri  fer  Pafffé- 
tement  du  maître  tans  le  concours  des  propriétaires,  en  ces  termes,  entre,  les 
marchands  & le  maître  , ou  les  proprietaires  du  bâtiment , 5c  que  quand  celul-cr 
enjoint  au  maître  de  lïiivre  l’avis  des  propriétaires,  cela  ne  doit  s’entendre 
que  pour  fa  fureté,  fans  qu’on  en  puiiTe  faire  réiulter  la  nullité  de  l'affrètement 
fait  par  le  maître  feul , puifque  l’article  ne  la  prononce  pas. 

Mais  cette  interprétation  n’eft  pas  admifiîble,  comme  étant  contraire  aux 
principes  du  droit  &c  meme  aux  articles  de  notre  Ordonnance  qui  défendent 
pareillement  au  capitaine  de  faire  fon  équipage  & de  prendre  de  l’argent  à la 
groife  fur  le  navire,  fans  l’aveu  des  propriétaires  lorfqu’ils  font  fur  le  lieu. 
Or  dira-t-on  que  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  n’cft  queftion  tout  de  même 
que  de  la  fureté  du  capitaine  fans  toucher  à la  validité  du  contrat? 

Cependant  fous  prétexte  que  le  maître  aura  affrété  fans  le  confentement 
exprès  du  propriétaire  étant  fur  le  lieu  , 5c  qu’a  in  fi  ce  propriétaire  pourra  dé- 
fa  vouer  raffrétement,  l’affréteur  n’eft  pas  moins  obligé  d’exécuter  la  charte- 
partie,  que  le  propriétaire  eft  cenfé  approuver,  ne  la  défavouant  pas.  Et  fii’af- 
ffétenr  craint  un  défaveti  dans  la  fuite  , c’eft  à lui  à aller  trouver  le  proprié- 
taire pour  le  faire  expliquer  fur  le  fort  de  la  charte-partie  ; fans  quoi  il  prend 
fur  lui  le  rifque  de  l’événement.  Ce  n’eft  pas  le  cas  de  dire  que  rengagement 
n'eft  pas  fynallagmatique , il  a dû  t'avoir  ce  qu'il  faifoit.  Il  en  eft  à ton  égard 
comme  de  celui  qui  a contracté  avec  une  femme  mariée  fans  Fautorîfation  de 
fon  mari  ; quoique  la  femme  ne  foit  pas  de  fon  côté  engagée  valablement, 
elle  & fon  mari  approuvant  le  contrat  dans  la  fuite  , ne  lont  pas  moins  en 
droit  de  forcer  celui  qui  a contracté  avec  elle  de  remplir  ton  engagement.  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art,  13  , n.  j§. 

Tout  cela  me  paraît  indubitable  s’il  s’agit  d’un  vaiffeau  deftiné  pour  un  voya- 
ge de  long  cours;  & j’en  dis  autant  aura  d’un  navire  qui  ne  fait  que  le  cabo- 
tage, qu’il  n’y  ait  qu’un  propriétaire  ou  qu’il  y en  ait  pluficurs  , bien  connus 
pour  tels,  s’ils  font  tous  fur  le  lieu  ou  faifant  le  plus  grand  nombre. 

Mais  fi  les  propriétaires  font  difperfés  en  différens  endroits  & que  fur  le 
lieu  où  le  navire  eft  venu  prendre  fon  chargement  il  n'y  en  ait  aucun  qui  fait 
choifi  par  les  autres  pour  diriger  l’affrètement  du  navire  ; l’affrètement  conclu 
alors  avec  le  maître  feul,  vaudra  absolument,  & iera  à couvert  d’atteinte  do 
la  part  des  propriétaires,  fa  11  f leur  recours  contre  le  maître  s’il  a pafle  leurs 
ordres,  La  foi  Sc  la  fureté  publique  l’exigent  de  la  forte  , pour  prévenir  les 
monopoles  6c  les  complots  que  les  propriétaires  &c  les  maîtres  pourraient 
pratiquer  fecretement  au  préjudice  des  affréteurs. 

Au  furplus  dans  tous  les  cas  même  oii  I affrètement  du  maître  pourrait  être- 
cafté  par  le  défaveu  des  propriétaires  , le  maître  ferait  néceffairement  garant* 
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de  l’exécution  de  la  charte-partie  envers  les  affréteurs,  & tenu  de  tous  leurs- 
dépens , dommages  & intérêts  comme  les  ayant  trompé.  Ils  avoient  lieu  de 
préftimer  qu’en  contraclant  avec  lui,  il  avoit  les  pouvoirs  néceflaires  pour 
cela  : c’en  cft  allez  pour  autorifer  leur  recours  8c  garentie  contre  lui , à l’exem- 
ple du  mandataire  ou  commiffionnaire  qui  , quoiqu’il  pafle  les  bornes  de  fa 
procuration  n’ett  pas  moins  obligé  de  faire  valoir  l’engagement  qu’il  a pris  mai 
à propos , au  nom  de  fon  commettant. 
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LÀ  charte-partie  contiendra  le  nom  &:  le  port  du  vaiffeau  , le  nom 
du  maître  & celui  de  l'affréteur , le  Heu  & le  temps  de  la  char- 
ge & décharge , le  prix  du  fret  ou  no  lis  > avec  les  intérêts  des  retar- 
aemens  Sc  fé jours  ; & il  fera  loifible  aux  parties  d’y  ajouter  les  au- 
tres conditions  dont  elles  feront  convenues* 

CElà  fe  pratique  affez  régulièrement  dans  les  charte-parties  , mais  n’eft 
point  de  néceffité  comme  il  réfulte  des  deux  articles  fui  vans. 

Le  prix  du  fret t Outre  le  prix  du  fret  il  eit  affez  d’ulàge  que  le  maître  ftîpti— 
pule  une  certaine  femme  * affez  modique  toutefois  , ce  qu'on  appelle  le  vin  , le 
chapeau  ou  les  chauffes  du  maître;  mais  fans  une  ftipulation  expreffe,  il  ne  lui 
fer  oit  rien  dû  à ce  fujet.  En  vertu  de  la  ftiptilation , ce  bénéfice  lui  eft  acquis 
par  préciput  fans  en  faire  part  aux  propriétaires  du  navire  , ni  aux  gens  de 
F équipage,  Chirac  tit.  des  contrats  maritimes,  chap,  ^ , art.  18  , pag*  260, 

Si  cc  chapeau  lui  a été  promis  fous  condition  que  Ton  feroit  content,  on 
ne  pei  ; le  lui  refufer  qu’en  prouvant  qu’on  a raifen  de  n’être  pas  fatisfair  de' 
fa  coi.-  uite.  Sentence  de  Marfeille  du  mois  de  Mars  1751  contre  le  ficur  Luther' 
fils  négociant  qui  refufeit  le  chapeau  fans  caufe  vérifiée. 

Il  eft  au fli  dhifage  feit  dans  les  charte-parties,  foit  dans  les  connoiffemens^ 
de  ftipuler  outre  le  fret,  les  avaries  aux  Us  & Coutumes  de  la  mer.  Pour  Fet 
fet  de  cette  claufe  de  ftyle,  voir  l’article  9 du  tit.  des  avaries. 

Les  autres  conditions.  Quoiqu’elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  Us  Sc 
Coutumes  de  la  mer,  elles  n’en  feroient  pas  moins  valables,  fi  elles  n’avoient 
rien  de  contraire  à 1 équité  naturelle,  à la  police  de  l’état  &c  aux  bonnes  moeurs. 

En  conféquence  de  cette  perniiflion  , il  a été  jugé  par  Sentence  de  F Amirauté’ 
de  Marfeille  du  mois  de  Septembre  1751  * au  rapport  de  M.  Emerigon , qu’une' 
charte  partie  portant  fîîpulation  que  le  maître  'ne  pourroit  prétendre  aucun  fret,* 
s’il  ne  partoit  dans  le  délai  fixé,  devoir  avoir  fon  effet. 

Mais  pour  adopter  une  décifion  aufïï  rigoureufe j>  il  fàudrûit  que  le  maître' 
eût  été  mis  juridiquement  en  demeure,  & qu’avec  cela  il  fut  quclîion  de  mar- 
chandifes  dont  le  rranfport  ne  pût  être  différé  fans  un  dépériffement  CQnfidé-' 
rable , ou  fans  en  faire  manquer  le  débit;  telles  que  feroient  , par  exemple 
des  provifions  de  carême  qui  ffarriveroient  pas  à temps , &c.  II  fe  pourroit- 
même  alors 3 que  l’exemption  du  fret" nHndemnifât  pas  îe  marchand  chargeur»' 
de  tous  les  dommages  & intérêts  qu’il  aurait  à prétendre-* 
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ARTICLE  IV. 


T E temps  de  la  charge  & décharge  des  marchandées , fera  réglé 
| i fuivant  Cufage  des  lieux  où  elle  le  fera , s’il  n’eit  point  fixé  par 
la  charte-partie. 

L’Article  34  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , l’article  39  de  celle  de  Chafi 
les-Qninr,  8c  le  vingt-unieme  article  des  jugemens  d'Oleron  portent,  que 
fi  le  marchand  ne  charge  pas  dans  le  temps  marque  8c  qu’il  tarde  encore  quin- 
ze jours  après  , il  fera  tenu  de  payer  au  maître  ion  retardemment  St  fes  dom- 
mages St  intérêts. 

Lor  faue  le  temps  de  la  charge  St  décharge  des  marchand  i fes  n’eft  pas  fixé 
par  la  charte-partie,  l’ufage  l'a  réglé  à 15  jours.  Ces  jours  fixés  par  écrit  ou 
par  l'ufagc,  s’appellent  Jours  i plane  ht , apres  l’expiration  dcfquels , le  maître 
eft  en  droit  de  demander  des  dommages  St  intérêts.  Mais  dans  la  pratique  cela 
ne  s’obferve  pas  fort  exactement , ce  qui  cil  certainement  un  abus , fi  la  déchage 
n’eft  retardée  par  force  majeure  ou  pour  caufe  de  pefte,  comme  dans  le  cas 
de  l’art.  15  , chap.  9 du  Guidon. 

Réciproquement  le  marchand  chargeur  qui  a rempli  fon  engagement  peut 
obliger  le  maître  de  faire  voile,  fi  le  temps  le  permet.  A la  vérité  le  maître 
y a naturellement  le  principal  intérêt  ; mais  il  arrive  quelquefois  que  fon  char- 
gement n’eft  pas  complet,  ce  qui  l’engage  à différer  fon  départ  tandis  que  le 
marchand  chargeur  peut  avoir  grand  intérêt  à ce  que  fes  marchandées  foient 
promptement  rendues  an  lieu  de  leur  defti nation. 

Ces  fortes  de  difeuftions  fe  décident  ordinairement  par  les  circonftances  ; 8c 
en  général  la  faveur  cft  du  côté  du  maître.  Sentence  de  Marfcille  du  20  Dé- 
cembre 1749,  qui  accorda  au  maître  un  nouveau  délai  pour  charger  des  bal- 
les de  coton  qu’il  n’avoit  pas  chargé  dans  le  temps  convenu. 

Quant  à la  navigation  en  riviere  , il  n’y  a que  trois  jours  de  planche  pour 
la  charge,  8c  autant  pour  la  décharge.  Note  5 fur  L’art.  21  des  jugemens  d’O- 
leron.  Cela  s’entend  du  petit  cabotage  feulement. 

Suivant  üufage . Si  non  appareat  quid  aïlutn  ejl , ttit  cenfequens  ut  id  fcquatur 9 
quoi  in  régions  in  qua  a cl  um  e{l , frtquentatur  ; quid  ergo  Ji  neque  mos  regionis 
appareat , quia  varias  fuit  ? ad  id  quodmïnimum  eji , régi  de  rida  furnma  ejl.  Leg,  ^4 , 
fl',  de  regulis  juris.  Sentences  conformes  de  Marfeïlle  des  10  Décembre  1748, 
1 1 Mars  1749,  8c  4 Août  1752.  Cela  reçoit  fon  application  au  cas  oit  le  prix 
du  fret  n’aura  pas  été  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  connoiffement.  On 
fsfivra  alors  le  taux  courant  du  lieu , 8c  en  cas  de  diverfité , le  taux  mitoyen 
concernant  les  marchandées  de  pareille  qualité.  Voir  infra  le  titre  du  fret  ou 
no  Iis, 
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ARTICLE  V. 

r 

SI  le  navire  eft  frété  nu  mois  & que  le  temps  du  fret  ne  foit  point 
aufli  réglé  par  la  charte-partie , il  ne  courra  que  du  jour  que  le 
vailîeau  fera  voile. 

C’Es  t bien  alors  que  le  maître  a grand  intérêt  que  fon  départ  ne  foit  pas 
retardé  par  les  marchands  chargeurs , puifqn’il  ne  doit  gagner  fon  fret 
que  du  jour  que  ion  navire  aura  fait  voile;  comme  au  contraire,  s’il  cil  fti- 
pulé  que  le  fret  courra  de  tel  jour  quoique  le  navire  ne  foit  pas  encore  parti, 
il  importe  extrêmement  aux  chargeurs  que  le  maître  ne  diffère  pas  fon  départ. 

C’eft  pourquoi  fi  le  cas  fe  préfentoit,  on  auroit  une  grande  attention  h ren- 
dre juftîce  à celui  qui  foufFriroîi  du  retardement.  Mais  depuis  long  temps  on 
n’eft  plus  dans  l'ufage  de  fréter  les  navires  au  mois , &c  c’efl  le  mieux  , pour 
ne  pas  donner  occafion  au  maître  d’ailonger  fon  voyage  en  faifant  diverfes 
cfcales  pour  augmenter  fon  fret.  Comme  cela  n’eit  pas  à craindre  dans  les  af- 
frétemens  faits  au  Roi,  fur-tout  lorfque  les  vaifleaux  frétés  des  particuliers, 
font  fous  le  commandement  des  vaiffeaux  de  guerre;  le  Roi  n’a  pas  hétité  de 
prendre  en  dernier  lieu  , des  navires  marchands  à fret  au  mois  , pour  l’impor- 
tante expédition  de  Port-Mahon  , qui  a couvert  de  gloire  M.  le  Maréchal  Duc 
c!e  Richelieu,  & M.  le  Marquis  delà  Galliffoniere,  Commandant  de  la  flotte 
fous  fes  ordres. 

Les  affrétemens  ufités  aujourd'hui  fc  font , ou  du  navire  entier  , ce  que  l’au- 
teur des  notes  fur  la  jurifdiéUon  de  la  marine  art.  17,  pag.  415,  appelle  affrè- 
tement per  ayer/îonem  ,feu  uno pretia , ou  en  gros  félon  Vinnius  fur  Peckins  ad 
leg.  Rhodium , foi,  297 , & Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum  , tit.  3 , art.  2 , fol,  699, 
ou  d’un  certain  nombre  de  tonneaux  ou  quintaux  à placer  dans  le  navire,  à 
tant  par  tonneau  ou  par  quintal.  Lorfque  le  chargement  fe  fait  par  un  afl'cz 
grand  nombre  de  personnes,  on  appelle  alors  cet  affrètement  à cueillette , 


ARTICLE  VL 

C ELUI  qui  après  fommation  par  écrit , de  fatis faire  au  contrat , re- 
lu fer  a ou  fera  en  demeure  de  l’exécuter,  fera  tenu  des  domma- 
ges & intérêts. 

CEct  regarde  le  maître  comme  le  marchand  chargeur,  puifque  l’un  ou 
l’autre  peut  avoir  également  intérêt  au  prompt  départ  du  navire. 

En  cas  de  retardement , celui  qui  a interet  d’accélérer  doit  donc  faire  font- 
«nation  à l'autre  de  fatisfaire  au  contrat  pour  le  mettre  en  demeure, 

L\irtîcle  dit , fommation  par  écrit  ^ mais  ce  n’eft  qu’une  précaution  qu'il  in- 
dique pour  fe  garantir  de  la  mauyaife  foi  que  l'autre  pourrait  avoir  de  nier 
la  fommation  verbale;  car  s’il  en  convenoit,  nul  doute  qu’elle  ne  valut  au* 
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tant  que  lî  clic  lui  eut  été  faite  par  écrit.  En  effet  ce  n’eft  pas  ici  une  matière 
de  rigueur,  où  il  y ait  des  formalités  à remplir  ad  unguem  ; il  s’agit  d’un  con- 
trat de  bonne  toi  , tels  que  le  font  tous  les  contrats  du  commerce. 

Refufer  ou  être  en  demeure  de  fatisfaîre  à la  charte-partie,  c’eft  toute  la 
même  chofc,  pour  les  dommages  & intérêts.  Idem  , jus  Hanfeaticum , tit.  5 , 
art.  5 ; & ibi  Knficke,  fol.  755  ; Confulat,  chap. 257 , 258  ôi  261.  Cleirac  des 
contrats  maritimes,  chap.  9,  n.  5 & xi  , pag.  293 , 293  ôi  fuiv.  Mais  comme 
il  a été  obiervé  fur  l’art,  4 ci-defîus , on  n’y  tait  pas  toujours  droit  autant  que 
cela  feroit  jufte.  On  a trop  fouvent  égard  aux  exeufes,  pour  peu  qu’elles  foient 
fpécieufcs  ; mais  aufli  le  bien  du  commerce  femble  l’exiger.  Le  Confulat,  ch. 
81 , 82  & 83  faifoit  fur  cela  quantité  de  diftinéhons  trop  embaraffantes. 

11  cft  peut-être  inutile  de  remarquer  après  Siracha  dt  navïbus part,  2,  n.  20,' 
qu'un  navire  ne  peut  être  affrété  à perpétuité,  &:  qu’après  le  premier  voyage , 
le  propriétaire  peut  louer  ou  affréter  Ion  navire  à qui  il  lui  plaira , de  même 
que  l’affréteur  en  prendre  un  autre,  fi  l’affrètement  n’a  été  renouvelle  pour  un 
fécond  voyage. 

ARTICLE  VIL 

SI  toutefois  avant  le  départ  du  vaifleau , il  arrive  interdiction  de 
commerce  par  guerre,  repréfailles  ou  autrement,  avec  le  pays 
pour  lequel  il  croit  oeftiné  3 la  Charte-partie  fera  réfol u e fans  dom- 
mages & intérêts  de  part  ni  d’autre  , & payera  le  marchand  les 
frais  de  la  charge  & décharge  des  fes  marchandifes  3 mais  fi  c’eft 
avec  autres  pays  , la  Charte-partie  lubftrtera  en  fon  entier. 

L’Interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit 
deftiné  , étant  un  obflacle  invincible  à l’accompliffemcnt  de  la  charte- 
partie  , & cet  obftacle  provenant  d’un  fait  de  force  majeure  dont  perfonne 
ne  peut  être  tenu  ( s’il  n’y  a convention  contraire  , ou  fi  la  loi  n’en  difpofe 
autrement  comme  en  matière  d’affurance  , ou  de  prêt  à la  groffe  ; ) il  eft 
tout  naturel  alors  que  la  charte-partie  foit  réfolue  de  plein  droit  fans  dom- 
mages 6c  intérêts  de  part  ni  d’autre. 

Cet  article  ne  parle  de  l’intcrdiêHon  de  commerce  , que  pour  le  cas  où 
elle  arrive  avant  le  départ  du  navire  , parce  que  les  chofes  étant  entières, 
les  parties  n’ont  rien  à fe  demander  , Si  que  le  maître  n’a  aucun  fret  à pré- 
tendre : mais  le  cas  de  l’interdiêHon  furvenue  depuis  le  départ  du  navire 
ell:  prévu  par  l’article  15  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Dans  l’hypotehfe  de  notre  article  , il  ne  s’agit  donc  de  la  part  des  mar- 
chands chargeurs  que  de  retirer  leurs  marchandifes  du  navire  fans  rien  payer 
au  maître  ; mais  aufîî  c’eft  à leurs  frais  qu’ils  font  décharger  les  marchan- 
dées , comme  ils  les  avoient  également  fait  charger  à leurs  frais.  Et  cela  cft 
une  fuite  naturelle  de  la  réfolution  qui  fc  fait  de  la  charte-partie  , fans  dom- 
mages Si  intérêts  de  part  ni  d’autre.  Le  maître  d’ailleurs  perd  encore  plus 
de  Ion  côté  , fans  compter  fon  travail  Si  celui  de  fou  équipage  pour  la 
charge  6c  décharge  des  effets. 

Mai; 
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^Mais  fi  l’interdiélion  ne  regarde  pas  le  pays  de  la  deftination  du  navire  » 
la  charte- partie  fiiblïlîera  en  Ion  entier , quelque  rifque  que  le  navire  ait  à 
courir  dans  ion  voyage  , au  moyen  de  la  déclaration  de  guerre  furvenue 
entre  Princes  devant  les  ports  desquels  il  faut  palier , 6c  làns  que  le  maître 
puiife  prétendre  une  augmentation  de  Iret,  à raiion  des  nouveaux  riiques; 
car  on  fent  bien  qu’en  pareil  cas  , il  n’y  a gucre  que  lui  qui  puifie  avoir 
intérêt  à fie  dé  fille  r de  la  charte-partie  , puilqu’il  efil  libre  au  chargeur  de  le 
faire  alïttrer  6c  qu’il  ne  lui  efl  pas  permis  à lui  de  faire  alTurer  l'on  fret  ; infrà 
art.  15.  tit.  des  affurances;  outre  qu’il  gagneroit  un  fret  plus  confidérable, 
s’il  avoir  la  faculté  de  renoncer  à l’affrètement , Si  d’en  faire  un  nouveau. 


ARTICLE  VI I I, 


SI  les  ports  font  feulement  fermés , ou  les  vaiffeaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure  , la  Charte-partie  fubliflera  aufli 
en  fon  entier  ; & le  maître  &:  le  marchand  feront  réciproquement 
tenus  d’attendre  l'ouverture  des  ports  & la  liberté  des  vaiffeaux  9 
fans  dommages  & intérêts  de  part  ni  d’autre. 

LA  charte-partie  fubfiffera  tout  de  même  dans  fon  entier , fi , fans  inter- 
di&ion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  dellination  du  navire  le  port  eft 
fermé  par  ordre  du  Prince  , ou  par  une  flotte  ennemie  qui  le  tient  bloqué» 
ou  fi  le  navire  n’cft  arrêté  que  pour  un  temps  par  force  majeure  à caufe  que 
i’obftacle  n’efl  que  paflager. 

La  décifion  au  relie  elï  applicable  auffi-bicn  dans  le  cas  où  le  navire  efl: 
arrêté  dans  un  port  où  il  touche  en  faifant  fa  route  , qu’à  celui  où  il  efl 
retenu  avant  fon  départ , attendu  qu’il  n’y  a pas  de  raifon  pour  régler  dif- 
féremment le  fort  de  la  charte-partie. 

Dans  l’un  & l’autre  cas  , il  faut  donc  que  le  maître  6c  l’affréteur  attendent 
l’ouverture  du  port  6c  la  liberté  du  vaifU.au  , fans  dommages  6c  intérêts  » 
tout  de  même  de  part  ni  d’autre;  par  conféqucnt  fans  que  le  fret  au  mois 
paille  courir  durant  tout  le  temps  de  la  détention,  ni  que  le  fret  foit  aug- 
menté fi  le  navire  eff  loué  au  voyage.  Mais  il  y a cette  différence  que  le 
navire  étant  arrêté  dans  le  cours  de  fon  voyage  6c  étant  loué  au  mois  , 
alors  la  nourriture  6c  les  loyers  des  matelots  pendant  tout  ce  temps  là , 
feront  avarie  commune.  Art.  16  , tit.  du  fret  ou  nolis  - , 6c  art.  7 tit.  des 
avaries.  Ubï  vide  ; ce  qui  n’a  pas  lieu  le  navire  étant  arrêté  avant  fon  dépaj’t. 
Autrefois  on  adjugeoit  en  ce  cas  au  maître  le  quart  du  fret.  Note  4.  fur 
l’art.  19  des  Jugemens  d’Oleron  6c  fur  l’art.  11  eh.  9 du  Guidon. 
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ARTICLE  IX. 

POURRA  néanmoins  le  marchand  , pendant  le  temps  de  la  fer- 
meture des  ports  ou  de  l’Arrêt  , faire  décharger  fa  marchan- 
dée à fes  frais , à condition  de  la  recharger  ou  d’indemnifer  le  maître. 

CEttf.  faculté  accordée  à l’affréteur  cle  faire  décharger  fes  marchandées 
pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports  ou  de  l’Arrêt  du  navire  , 
ne  fait  aucun  tort  au  maître  ou  propriétaire  du  navire  , puifque  le  navire  en 
eff  d’autant  foulage  , & que  la  décharge  fe  fait  aux  frais  du  chargeur  , qui 
demeure  obligé  de  recharger  fur  peine  d’indemnifer  le  maître  ; c’elt-à-dire  , 
de  lui  payer  les  frais  de  fon  retardement , du  jour  qu’il  l’aura  mis  en  demeure 
de  recharger,  ou  la  moitié  du  fret  s’il  déclare  ne  vouloir  pas  recharger,  ou 
enfin  le  fret  entier  des  marchandées  tout  comme  s’il  les  eût  rechargées , fi 
fans  faire  cette  déclaration  fur  les  pourfuites  du  maître  , il  laiffe  partir  le 
navire.  C’eff  ce  qui  réfui  te  de  la  eombinaifon  de  l'article  6.  Suprà  , avec 
les  art.  3 & 6 ci-après  , tit.  du  fret  ou  nolis. 

Ce  qui  peut  engager  le  marchand  chargeur  à retirer  fes  marchandées  pen- 
dant l’arrêt  du  navire  , c'efl  la  crainte  qu’elles  ne  fe  gâtent , ou  qu’elles  ne 
demeurent  inutilement  expofées  aux  coups  de  mer  ou  aux  malverfations  des 
gens  de  l’équipage  durant  ce  temps-là.  Quoiqu’il  en  foit  le  maître  ne  peut 
s’oppofer  à la  décharge,  fous  prétexte  que  l’affréteur  pourra  ne  pas  recharger 
ni  lui  demander  des  fûretés  pour  le  rechargement  ; foit  parce  que  cct  article 
l’autorifc  à faire  la  décharge,  foit  parce  que  l’article  23  du  t:t.  du  fret  & 
nolis , défend  au  maître  de  retenir  les  marchandées  dans  fon  navire  , pour 
fureté  du  payement  de  Ion  fret,' 

Il  fe  peut  même  félon  moi , que  le  chargeur  foit  difper.fé  par  événement 
de  l’obligation  de  recharger  ; & cela  arrivera  s’il  n’a  retiré  fes  marchan- 
dées que  parce  que  de  leur  nature  elle  ne  pouvoient  que  dépérir  confidé- 
rablcment,  telles  que  font  des  oranges,  des  châtaignes,  &c.  &:  que  nonobl- 
tant  le  foin  qu’il  en  aura  pris  , elles  fe  foient  gâtées  de  maniéré  à ne  pou- 
voir plus  être  vendues  à un  prix  convenable.  Antre  chofe  leroit  néanmoins 
fi  c’étoicnt  des  marchandées  dont  le  remplacement  pût  facilement  être  fait 
dans  le  lieu  en  pareille  efpece , comme  s’il  s’agiffoit  ici,  P.  ex.  de  vin, d’eau- 
de-vie,  de  fucre,  d’indigo,  &c. 


ARTICLE  X. 

E maître  fera  tenu  d’avoir  dans  fon  vaifTeau  pendant  fon 
voyage  , k\  Charte-partie  & les  autres  pièces  juftiheatives  de 
fon  chargement. 

# 

L’Obltgation  impofes  nu  maître  par  cet  article  conformément  à I art, 
20  de  rOrdoonance  de  Philippe  IL  Roi  d'E (pagne  , du  mois  d’OAobrc 
*565  ? regarde  principalement  le  temps  de  guerre;  car  il  cil:  décidé  par 
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l’art,  6 , tlt.  9 des  prîtes  , mie  tout  navire  fera  de  bonne  prife  avec  fon 
chargement , dans  lequel  il  r e fera  trouvé  charte-partie , connoiffement  ni 
facture.  Ainfi  fi  le  navire  étoit  déclaré  de  bonne  prife  par  ce  manquement 
du  maître  , nul  doute  qu’il  ne  fut  reiponfable  de  l’événement. 

Mais  cette  obligation  regarde  aufîi  le  temps  de  paix , afin  que  le  maître 
piiifie  montrer  en  tout  temps  à qui  appartiennent  les  marchandées  de  foa 
chargement  , qu’à  fon  arrivée  chacun  puifïe  reconnoître  les  marchandifes 
qui  lui  font  addrelfées  , & que  les  Receveurs  de  la  Douane  foient  en  état 
de  vérifier  , d'un  côté  fi  les  droits  des  marchandifes  ont  été  payés  a» 
départ  , Sc  d’un  autre  s’il  n’y  a point  de  marchandifes  prohibées  embarquées 
fans  permifiion. 

Quoiqu’il  en  foir , la  Loi  cft  portée  contre  le  maître.  Il  feroit  condam- 
nable s’il  y étoit  réfraétaire  ayant  paffé  une  charte-partie  , & fujet  aux 
dommages  intérêts  qui  pourroient  réfulter  de  fon  infraâion.  Cependant  il 
n’y  a pas  toujours  de  charte-partie  paslée  par  écrit  pour  le  chargement  d’un 
navire  ; ainfi  notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à la  lettre  à cet  égard , Sc 
le  capitaine  fera  en  règle  fi , au  défaut  de  charte-partie  , il  eft  muni  d’autres 
pièces  fuffifantes  pour  juftifier  fon  chargement.  V,  l’art,  2.  du  tit.  fuivant. 

Les  autres  pièces  juflificatives  du  chargcmement  outre  la  charte-partie," 
font  les  connoiffemens  ; la  faélure  générale  dont  le  capitaine  cft  tenu  de  dé- 
livrer copie  aux  propriétaires  du  navire  avant  fon  départ,  fuivant  l’art,  30 
du  titre  premier  , livre  a ; les  acquits  des  droits  des  marchandifes  qui  en 
doivent , & les  permis  pour  les  autres. 

Le  maître  doit  avoir  auffi  dans  fon  navire , le  conge  de  l’Amiral  ; même 
article  20  de  l’Ordonnance  de  Philippe  II,  du  mois  d’Octobrc  1565  ; puif- 
qu’il  lui  eft  défendu  de  naviger  fans  congé  , à peine  de  confifcation  , & 
qu’en  faifant  font  rapport  d’arrivée  ou  de  relâche  , il  cft  tenu  de  repréfenter 
fon  congé , aux  termes  des  articles  1 & 5 , du  tit.  10  des  congés  & rapports 7 
livre  premier  ci-defTus, 


ARTICLE  XL 


LE  navire  ? fes  agrêts  & apparaux , le  fret  & les  marchandifes 
chargées , feront  refpe&i veinent  affe&és  aux  conventions  de 
la  Charte-partie. 

ZE  batel  eji  obligé  à la  marchandée , & la  marchandée  att  battl , dit  Cleirac  , 
fur  l'article  ai  des  Jugemefis  d’Olcron  *,  3 , pag,  86,  & art.  18  , tit.de 
la  navigation  des  rivières  , pag,  597, 

Le  privilège  accordé  par  cet  article  , s’entend  refpeâivement  & tliftribu- 
tivement  ; c’eft-à-dire  que  les  marchandifes  du  chargeur  affréteur,  font  af- 
feftées  fpécialcment  au  payement  du  fret,  nam  & ipfitm  naulum  potemius  ejt. 
dit  la  Loi  6,  § 1 ff.  qui  potîores  in  pignore.  Mais  ce  privilège  ne  donne  pas 
droit  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  faute  de  paye- 
ment du  fret:  d peut  feulement  s’oppoier  à leur  tranfport,  lors  de  la  décharge 
ou  le  s ihifir  dans  les  allégés  ou  gabams, fuivant  l’art.  23  du  tit.  du  fret  ou  ao 
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Et  s’il  les  Iaiflfe  parvenir  à ceux  à qui  elles  font  adreflees , il  ne  perd  pas 
pour  cela  fon  privilège  ; mais  Fart.  14  du  meme  titre  ne  le  fait  fubfifter  que 
pendant  quinzaine  , pourvu  encore  que  ces  marchandifes  n’ayent  pas  paffé 
en  main  tierce. 

Il  eft  pille  réciproquement  que  le  marchand  chargeur  ait  un  privilège  pour 
inexécution  de  la  charte-partie  qui  le  concerne;  c’eü-à-dire  , pour  le  taire  re- 
mettre les  marchandifes  &c  pour  le  dédommagement  qui  lui  feroit  du  au  cas 
qu’elles  fuflent  avariées  ou  détériorées  par  le  fait  du  maître.  C’eft  aufîi  en 
fa  faveur  que  l’article  porte  que  le  navire  , les  agrêts  & apparaux  , 8c  le 
fret  lont  affeclés  aux  conventions  de  la  charte-partie,  Quîd  des  dommages 
& intérêts  , prétendus  par  l’affréteur , pour  l’inexécution  de  la  charte-partie. 
y.fuprâ  l’article  16  , tit  14  du  livre  premier 

Le  privilège  eft  le  même,  que  l'affrètement  ait  été  fait  avec  le  propriétaire  é 
ou  avec  le  maître  feul , même  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire 
fans  fon  confentement  dans  le  temps  , s’il  ne  l’a  pas  déiavoué  à temps.  Et 
pour  ce  qui  cft  des  fautes  & prévarications  du  maître  , le  propriétaire  ne 
peut  non  plus  contcfter  au  chargeur  fon  privilège , attendu  qu’il  cil  refpon- 
fable  des  faits  'de  fon  capitaine. 

Sur  cela  on  pourroit  penfer  que  les  marchandifes  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article  s’entendroient  de  celles  appartenantes  au  propriétaire  du  navire  2 
comme  de  celles  du  marchand  chargeur;  mais  le  même  article  qui  rend  les 
propriétaires  refponfables  des  faits  du  maître , & c’eft  le  2 du  tit.  8 liv.  2 , 
déclare  qu’ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  & le. 
fret  ; au  moyen  duquel  abandon  n'y  ayant  plus  contre  eux  aucune  aÜion 
à cet  égard,  le  chargeur  quoique  non  latisfait  par-là,  ne  peut  fe  venger  fur 
leurs  marchandifes. 

Quoique  l’article  dife  fimplemcnt  , affeftés  , fans  ajouter  par  privilège , i.î, 
n’cft  pas  douteux  que  ce  terme  n’emporte  l'idée  & l’attribution  du  privilège  » 
autrement  ce  ne  feroit  lui  faire  produire  aucun  effet  particulier  , ce  qui  n’elt 
pas  propofable.  Mais  ce  privilège  du  marchand  chargeur  ne  doit  marcher 
qu'à  fon  rang,  fur  quoi  voir  l'article  16  tit.  14  du  livre  premier  , fans  s’arrêter 
à ce  qu'a  obfervé  ici  le  Commentateur  qui  alTùrémcnt  n’a  fû  ce  qu'il  difoiï 
H $’eft  mépris  d'une  étrange  forte. 
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TITRE  II. 

Des  Connoifjcmens  ou  Polices  de  chargement . 

’AutiuR  c[  u Guidon  } chap.  15,  art.  y,  fol.  310,  n’a  pas  etï; 
une  idée  nette  du  comioiflement.  Selon  lui  » c’eil  une  promeffe 
» particulière  que  fait  le  maître  du  navire  de  la  réception  de  telle 
» 6c  telle  forte  de  marchanda  le  appartenant  à tel  marchand  ; »& 
dans  îa  réalité,  c’eft  une  reconnoiffance  que  donne  le  maître  d’a- 
voir reçu  dans  loti  navire  telles  6c  telles  marchandées  an  lieu 
d'une  promeffe  de  les  y recevoir.. 

C’eff  auffi  1 'explication  qu'en  donne  l’article  qui  fuit , en  difant,  connoif- 
Jimens  ou  nconnoijfances  des  marchandifes  chargées  dans  le  vaiffeau,  Il  l’appelle 
auffi  police  de  chargement , terme  ufité  fur  les  cotes  de  la  Méditerranée,  qui1 
fignifie  picce  juftificative  de  chargement. 

" C’eft  en  effet  la  véritable  & fpécifique  preuve  du  chargement,  & la  charte- - 
partie  ne  fufîïroit  pas  pour  le  juilifier , ptûfque  de  la  promeffe  qu’on  aura  faite  ' 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  dans  tin’navire  ,u  ne  s’enfuit  d»1 
îout  point  qu’on  ait  rempli  l’engagement  en  tout  ni  partie. 


ARTICLE  PREMIER . 


LEs  connoîfîemens , polices  de  chargement  ou  rceomioiffancéS' 
des  marchandifes  chargées  dans  le  vaiffeau , feront  lignées  par 
le  maître  ou  par  l’écrivain  du  bâtiment. 

IL  faut  donc  un  connoiffemcnt  en  bonne  forme  pour  la  preuve  du  charge 
ment  Si, le  juilifier  ; & le  connoiffemcnt  pour  être  valable  doit  être  ligné, aux  - 
termes  de  cet  article,  par  le  maître  ou  capitaine,  ou  par  l’écrivain  du  bâtiment,  - 
Mais  comme  il  n’y  a plus  d'écrivain  fur  nos  navires  marchands  ,fuprà  liv.  2 ■> 
lit.  3 , art.  premier,  il  s’enfuit  qu’il  n’y  a que  le  maître  qui  puiffe  ligner  les 
connoiffemens , fi  ce  n'eft  lorfqu’il  charge  lui-même  des  marchandifes  pour  fon  ' 
compte;  auquel  cas  ne  pouvant  pas  fe  faire  un  titre  à lui-même;  c’eft  le  fé  - 
cond du  navire  qui  lui  donne  une  reconnoiffance  de  fon  chargement,  fuivant 
l’article  62,  tii,  des  affurances}  infçà.  Et  néanmoins  à ca  idc  que  la  collulios-i 
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cft  à craindre  entre  ces  deux  officiers,  il  ferait  jufte  que  le  cotinoiflement* 
pour  faire  foi,  fût  paraphé  au  defir  de  l'art.  7,  titre  de  l’écrivain , ou  qu’il  fût 
ïoutcnii  d’une  preuve  fupplérive. 

Pour  ce  qui  eft  du  connoiflement  que  le  maître  aura  figné  pour  un  de  fee 
pareils  , voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  article  7,  titre  de  l’écrivain. 

Comme  il  ne  s’agit  pas  ici  des  maîtres  de  barques  & autres  petits  bâtimens^ 

( à l’égard  defquels  des  lettres  de  voiture  tiennent  lieu  de  connoiflemens  » 
fuivant  les  oblervations  ci-deffus,  article  premier,  tit.  des  charte-parties,  ) 
mais  des  maîtres  ou  capitaines  de  navires  ; c’eil  inutilement  que  le  Commen- 
tateur excepte,  fi  le  maître  ne  fait  ou  ne  veut  figner , puifque  d’un  côté  nul 
ne  peut  être  reçu  maître  qu’il  ne  fâche  figner,  étant  afiujetti  à lubir  un  exa- 
men fur  la  navigation  , à tenir  un  livre  journal , 6c  à donner  aux  proprietaires 
.avant  fon  départ , un  compte  figné  de  lui , contenant  l’état  de  fon  chargement» 
fuivant  les  articles  1 , 10  & 30  du  tit.  premier,  liv.  2 ; & que  d’un  autre  côté 
fon  relus  de  figner  ne  pouvant  être  qu’in  jufte , il  y auroit  aflion  contre  lui,  pour 
l’obliger  de  ligner  les  connoilTemens , 6c  pour  faire  ordonner  que  faute  par  lui 
.de  figner,  le  jugement  qui  l’y  condamnerait  vaudroit  fignature. 

Ce  ne  icrait  donc  pas  du  moins , dans  ce  cas  que  les  connoilTemens  qui  fe- 
raient trouvés  à bord  fans  être  fignés  parle  maître,  feraient  déclarés  nuis  en 
conféquence  du  Réglement  du  17  Février  1694  article  5;  auffi  ce  Réglement 
n’a-t-il  été  fait  qu’à  l’occafion  de  la  guerre  6c  des  paffe-ports  accordés  à des 
vaifleaux  par  des  Princes  neutres.  En  pareil  cas  des  connoiflemens  non  fignés 
ne  peuvent  en  effet  être  que  fufpcfts  ; cependant  cela  fuffiroit-il  même  en  ri- 
gueur, pour  faire  déclarer  mils  ces  connoiflemens,  11  des  doubles  en  bonne 
forme  6c  fignés,  étoient  repréfentés  par  les  chargeurs  , ou  par  ceux  à qui  les 
marchandées  feroient  adreifées  ? fous  prétexte  que  par  négligence  ou  par  ma- 
lice le  maître  aurait  manqué  de  figner  tes  doubles  reftés  pardevers  lui,  feroit- 
il  j ufte  que  ceux-ci  en  .fouffri fient } La  nullité  ce  femble  ne  pourrait  donc  avoir 
lieu  qu’au  cas  que  les  chargeurs  n’eufiént  pas  de  connoiflemens  en  forme  à 
produire,  6c  qu’il  ne  s’en  trouvât  que  dans  le  navire  fans  être  fignés.  Quoi- 
qu’il en  foit,  aux  termes  de  l’Ordonnance  du  12  Mai  1696,  fi  les  papiers  du  na- 
vire fe  font  perdus  à l’occafion  de  la  tempête  6c  par  le  malheur  du  naufrage  f 
6c  que  le  capitaine  en  ait  d’abord  fait  fa  déclaration,  les  reelamateurs  feront 
reçus  en  rapportant  des  doubles  des  connoiflemens,  s’il  n’y  a des  circonftan- 
ces  capables  de  les  rendre  fufpefis. 

Au  furpius  , hors  le  cas  de  guerre , on  peut  à defaut  même  de  connoifie- 
ment  admettre  des  preuves  fupplétives  du  chargement,  comme  il  fera  obfervé 
dans  la  luire  fur  l’article  12  , tit.  du  jet  jk  contribution  ÔC  fur  l’article  2j  f 
du  titre  de, s naufrages. 
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LEs  connoiflemens  contiendront  la  qualité  ,■  quantité  & marque' 
des  marchandifes,  le  nom  du  chargeur  & de  celui  auquel  elles 
doivent  être  confignées , les  lieux;  du  départ  & de  la  décharge  , le  nom 
du  maître  & celui  du  v aideau  avec  le  prix  du  fret. 

TOut  cela  s’obfcrvc  avec  exaftitude  dans  tes  co  nnoilTemens  ; & c'eft  parce 
cju’ils  font  accompagnés  de  toutes  ces  circonltances  qu’ils  font  la  preuve 
fpccifique  du  chargement,  fans  qu’il  Toit  befoin-de  produire  une  charte-partie; 
Toit  parce  qu’il  n’y  a pas  toujours  de  charte-partie,  foit  parce  qu’y  en  ayant 
eu  une  ou  non,  les  connoiflemcns  en  tiennent  lieu,  & valent  plus  même  , en 
ce  qu  ils  en  prouvent  L’accompliffement,  En  effet  on  ne  prend  la  précaution 
de  figner  une  charte-partie  que  pour  s’afTurer  de  la  part  du  propriétaire  ou  du 
maître  du  navire,  que  ceux  qui  ont  promis  de  charger  une  certaine  quantité 
de  marchandifes,  fatist'eront  à leur  engagement  ; & de  la  part  de  ceux-ci  que 
le  maître  qui  leur  a promis  place  dans  fon  navire  remplira  également  fa  pro- 
jnclli’,  Or  cela  devient  comme  inutile,  au  moyen  des  connoilTomens  qui  font 
la  preuve  complote  que  les  engagemens  pris  de  part  & d’autre  dans  la  charte  - - 
partie , ont  été  exécutés. 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  le  maître  ne  doive  garder  fa  charte- 
partie  & l’avoir  dans  fon  navire  avec  les  autres  pièces  jimificatives  de  ion 
chargement  fuivant  l’article  10  du  titre  précédent. 

L’effet  du  connoifl'ement , eft  d’obliger  le  maître  qui  le  ligne  ( fuprâ  iiy.  2. 
titre  premier  , article  9,  & le  propriétaire  du  navire  comme  étant  tenu  des 
faits  de  fon  capitaine  , même  liv.  2 , tit.  8 , art.  2.  ) de  livrer  les  marchan- 
tlifes  de  ia  même  qualité  & dans  le  même  état  qu’il  les  a reçues  , fauf  les 
avaries  qu’elles  peuvent  avoir  fouffert  dans  le  voyage , par  fortune  de  mer 
& fans  fa  faute , à peine  de  tous  dépens , dommages  3c  intérêts. 

Par  rapport  à la  qualité  des  marchandifes,  on  comprend  que  le  connoîf- 
fement  ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité  générique  , extérieure  3c  apparente  j 
comme  s’il  eft  dit  dans  le  connoiifemcnt  que  c’cft  de  l’indigo  , du  carrer 
du  lucre  terré  ou  brut  , du  coton  , de  la  toile  ; il  faut  remettre  des  mar- 

chandifes  du  même  genre  , en  même  nombre  de  futailles  ou  ballots  & fous 

la  même  marque  qu’elles  ont  été  chargées.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
fpccifique  , intérieure , ou  non  apparente  ; comme  s'il  cil  dit  que  l’indigo  eft 
cuivré  ou  bleu  , lec  & bien  conditionné  , que  les  toiles  font  de  telle  Sc 
telle  cfpcce  , & que  dans  telles  cailles  font  des  marchandifes  de  telle  qualité  , 
&ic  ; le  connoifl'ement  n’engage  point  en  cette  partie  à moins  qu'il  n’y  eût 
preuve  que  les  barriques  enflent  été  défoncées , que  les  ballots  enflent  été 

ouverts , ou  de  quelque  autre  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  des  * 

gens  de  l’équipage. 

C'eft  delà  fans  doute  qu’eft  venu  l’ufage  affe2  commun  oit  font  les  capî-.  - 
taines  de  navires,  d'ajouter  à leur  lîgnature  au  pied  des  connoiffemens , ces  - 
mots  , fans  approuver  5 ou  pue  dit  être  , qui  fignifient  la  même  -chefs  ; pré-' 
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caution  par  conféquent  inutile.  Car  oii  il  s’agit  de  marchandées  de  la  qua- 
lité générique  defquelles  on  ne  puiffe  douter  au  coup  d’œil , auquel  cas  la 
réfer ve  n’opérera  rien  ; ou  s’il  cfl  qucflion  d’effets  emballés  ou  cnfutaillés  , 
de  maniéré  que  le  genre  n'en  puifle  pas  plus  être  reconnu  au  coup  d’œil 
que  Pclpece  ; il  n’çft  nullement  befoin  de  referve  alors , le  maître  ne  pou- 
vant être  tenu  que  de  rendre  les  futailles  , caifles  ou  ballots  dans  le  même 
ctat  qu’il  les  a reçus.  Cafa  regis.  d'tfc.  10  , n.  55  & 56. 

A toutes  fins  néanmoins  la  précaution  n’eft  pas  à négliger,  puifqtte  par 
pe  moyen  ,1e  capitaine  ne  répond  ni  de  la  qualité  intérieure  comme  il  a été  jugé 
à l’Amirauté  de  Marfeille  par  deux  Sentences  de  1751,  ( dans  l’cfpcce  de 
la  derniere  du  21  Juillet , il  s’agiffoit  d’une  barrique  déclarée  dans  le  con- 
noiffement  remplie  de  noix  mufeades  dans  laquelle  il  ne  fe  trouva  que 
de  vielles  ferrailles  ) ni  de  la  quantité  , poids  & mefure  , comme  il  a été 
auffi  jugé  en  ladite  Amirauté  par  Sentences  des  24.  Mai  1748  & to  Juillet 
17^0  , relativement  à la  décifion  du  ch.  2 66  , du  confulat  , le  capitaine 
n’ayant  pas  afTitlé  au  mefnrage  du  bled  ni  au  poids  des  marchandées.  Au 
refte  on  ne  peut  pas  forcer  un  capitaine  de  figner  les  connoiffemcns  pure- 
ment Si  iîmplement  fans  aucune  referve.  Autre  Sentence  de  Marfeille  du  15 
Décembre  1755  ; ce  qui  doit  s’entendre,  à moins  qu’on  ne  lui  offre  en  même- 
temps  de  faire  la  vérification  des  marchandifes  en  fa  préfence  , auquel  cas 
il  répond  de  la  qualité  comme  du  refte,  fauf  les  accidens  maritimes. 


ARTICLE  III. 

CH  a que  cormoifTement  fera  fait  triple.  L’un  demeurera  au 
■ chargeur  ; l’autre  fera  envoyé  à celui  auquel  les  marchandifes 
doivent  être  confignées  ; & le  troifieme  fera  mis  entre  les  mains 
du  maître  ou  de  l'écrivain. 

LE  motif  de  l’article  eft  fenfible.  U eft  jufte  que  chaque  partie  intéreffée 
au  connoiffement  en  ait  un  double.  Le  chargeur  pour  être  en  état  de 
convaincre  le  maître  qu'il  lui  a confié  les  effets  qui  y font  énoncés  ; celui 
auquel  les  marchandifes  font  adreffées  afin  qu’il  puifle  les  réclamer  à l’arrivée 
du  navire  ; &c  le  maître  pour  l’autorifer  à demander  le  payement  du  fret 
fti  pulé. 

En  tout  temps  le  connoiffement  doit  donc  être  fait  triple  , en  trois  corps 
originaux;  mais  en  temps  de  guerre  il  y a un  plus  grand  nombre  de  corps 
originaux  , afin  que  le  chargeur  puiffe  en  envoyer  par  diiîërens  navires  à 
celui  à qui  les  effets  doivent  être  confignés  , & qu'ainfî,  fiun  ou  deux  na- 
vires font  pris,  il  puiffe  recevoir  le  connoiffement  par  un  autre  qui  arrivera 
.à  bon  port, 


ARTICLE 
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ARTICLE  IV. 

YIngt-quatre  heures  après  que  le  vaifTeau  aura  été  chargé, 
les  marchands  feront  tenus  de  préfenter  au  maître  les  connoil- 
femens  pour  les  ligner  , & de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  mar- 
chandifes , à peine  de  payer  l’intérêt  du  retardement, 

LEs  chargeurs,  en  général , ont  coutume  de  faire  figner  les  connoéfe- 
mcns  aum-tôt  après  le  chargement  ; mais  il  en  eft  , &c  des  capitaines 
aufïi  , qui  ne  fongent  à mettre  les  connoiffemens  en  règle  , qu’après  que 
le  navire  eit  entièrement  chargé.  C’eft  ce  cas  précifément  que  notre  article 
a en  vue  pour  l’intérêt  du  maître  , qui  , dans  cette  pofition  ne  peut  que 
fouffrir  du  retardement. 

Il  ordonne  donc  en  conféqucnce,  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
vaifTeau  aura  reçu  fa  charge  complété  , les  marchands  chargeurs  préfert- 
teront  au  maître  les  connoiffemens  pour  les  ligner  , & lui  remettront  les 
expéditions  des  bureaux  des  fermes  avec  les  autres  pièces  néccflaires  pour 
la  validité  du  tranfport  des  marchandées  ; fans  quoi  ils  feront  tenus  de  lui 


payer  les  dommages  & intérêts  réfultans  du  retardement  qu’il  fera  obligé 
d’efluyer , attendu  qu’il  s’expoferoit , s’il  partoit  fai 


dirions  en  forme. 


fans  avoir  toutes  fes  expé- 


hn  pareille  conjonchire  , s’il  eft  vérifié  que  le  navire  feroit  parti  fans  la 
demeure  où  font  les  chargeurs  de  fe  mettre  en  réglé  , il  n’cft  pas  douteux 
que  les  dommages  &c  intérêts  du  retardement  ne  1 oient  dûs  , fans  pouvoir 
être  refufés  ou  modérés  lotis  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

\oilà  pour  l’intérêt  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire.  A l’égard 
des  chargeurs , iis  ne  font  nullement  obligés  d’attendre  que  le  navire  foit 
entièrement  chargé  , pour  obliger  le  capitaine  de  figner  leurs  connoiffemens, 
a cauie  de  1 intérêt  qu’ils  peuvent  avoir  d’en  être  nantis,  foit  pour  les  en- 
voyer de  bonne  heure  à ceux  à qui  les  marchandées  font  adrefi'ées  & 
pour  avoir  occafion  de  tirer  fur  eux  des  lettres  de  change  à compte  , foit 
pour  ordonner  des  affuranccs.  Ainfi  dès  qu’ils  ont  fait  leur  chargement  dans 
le  navire  , iis  font  en  droit  de  demander  au  maître , qu’il  ait  à figner  les 
connoéfemens , & fur  fon  refus  de  l’afiigner  pour  fy  faire  condamner , finon, 
pour  voir  dire  que  le  jugement  qui  interviendra  vaudra  fignauire.  Et 
comme  par-là  Us  obtiennent  tonte  juffice,  fans  fouffrir  du  refus  ou  de  la 
demeure  du  capitaine , pour  tous  dommages  Si  intérêts  , il  n’échoit  que  de  le 
condamner  aux  dépens. 
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ARTICLE  F. 

LEs  ra&eurs , Commiflionnaires  & autres  , qui  recevront  les 
marchandifes  mentionnées  dans  les  connoiflemens  ou  charte- 
parties  , feront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  deman- 
deront y à peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts , même  de 
ceux  du  retardement. 

IL  efl:  plus  que  juftc  de  donner  à une  perforine  engagée  par  écrit , une 
décharge  auiïï  par  écrit  de  ion  engagement  , lorfqu’elle  l’a  rempli.  Ainii 
ceux  à qui  le  maître  a délivré  les  marchandifes, aux  termes  de  fon  engagement , 
font  obligés  de  lui  en  donner  un  reçu  lorfqu’il  le  requiert  ; 3c  en  cas  de  refus 
il  peut  le  pourvoir  contre  eux  pour  les  y faire  condamner  & aux  frais  de 
ion  retardement , qui  comprennent  tous  les  dommages  6c  intérêts  qu’il  en 
peut  fouffrir. 

Cependant,  parce  qu’il  cft  d’uiage  que  le  maître  à fon  arrivée  dépofe  au 
Bureau  de  La  Douane,  un  tableau  ou  état  général  de  fon  chargement,  avec 
défignation  de  tous  ceux  à qui  chaque  partie  de  marchandée  doit  être  dé- 
livrée -,  qu’en  conféquencc  il  y a toujours  des  commis  de  la  Douane  qui 
affilient  à la  décharge  des  marchandifes  , pour  contrôler  & cnregillrer  toutes 
les  marchandifes  qui  fortent  du  navire  , afin  de  vérifier  fi  le  tableau  qui  a 
été  fourni  de  la  cargaifon  cil  exatf  & fîdcle  ; &:  qu’ai nfi  le  regiftre  de  ces 
commis  fait  foi  de  la  décharge  des  marchandifes  fur  le  quai , à quoi  le  borne 
l’engagement , que  le  maître  a contracté  par  le  connoiffement , après  avoir 
averti  néanmoins  tous  les  intéreffés  au  chargement  de  fe  trouver  fur  le  quai 
à la  defeente  de  leurs  marchandifes,  pour  qu’ils  ayent  refpeélivement  à les 
faire  enlever.  A catife  de  tout  cela , dis-je , il  arrive  rarement  que  le  maître 
demande  un  reçu  à chacun  de  ceux  à qui  il  a remis  les  marchandifes , le  vu  dé- 
charger des  commis  lui  tenant  lien  de  quittance  ; & s’il  s’élève  des  contcf» 
tâtions  à ce  fujet,  ce  n’elt  que  lorfque  dans  la  confufion  d’une  décharge  pré- 
cipitée , il  le  fait  des  mépnfes  de  la  part  des  conduâeurs  des  marchandifes 
dans  les  magafinsj,  en  introduifant  dans  l’un,  des  effets  qui  dévoient  aller 
dans  un  autre. 

Alors  le  maître  demandant  fon  fret  à celui  qui  par  événement  n’a  pas 
eu  toutes  les  marchandifes  qu’il  devoir  avoir  , celui-ci  refufe  de  le  payer 
& lui  demande  à fon  tour  les  effets  qui  lui  manquent  ; d’où  s’enfuit  de- 
mande judiciaire  de  part  & d’autre.  De  la  part  du  maître  pour  obtenir 
ia  décharge  de  fon  connoiffement  avec  le  payement  de  fon  tret  , 6>c 
de  la  part  du  marchand  pour  avoir  raifon  de  la  marchandife  qu’il 
foutient  ne  lui  avoir  pas  été  livrée.  Prefque  toujours  l’erreur  le  rc- 
connoît  , au  moyen  de  la  vérification  qui  le  fait  des  marchandifes  du 
navire  portées  dans  les  différons  magalins  : mais  s’il  arrive  que  l’erreur 
ne  puiffe  fe  découvrir  , le  maître  cil  toujours  déchargé  lorfqu’il  paroît  par 
les  rcgifîrcs  des  Bureaux  des  droits  du  Roi  , qu’il  a fait  mettre  à quai 
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tontes  les  marchandifcs  portées  par  fes  connoiflemens.  Cependant  fuivant 
les  cîrconftances , il  en  pourrait  être  autrement  ; & c’eft  lans  doute  parce 
qu’il  n’y  avoir  pas  de  preuve,  que  le  capitaine  le  Fevre  de  Belle-ville  eût 
mis  à terre  toutes  les  marchandifcs  qui  avoient  été  chargées  dans  fon 
vaiflcau  à l’adrefle  du  fieur  Fumin  , qu’îl  fut  condamné  par  Sentence  de 
l’Amirauté  de  Marfeille  , du  xo  Février  1750  , de  payer  audit  fteur  Fumin 
la  valeur  d’une  balle  de  coton  égarée. 

A cela  près  on  ne  voit  pas  que  le  maître  s’cmbaralle  de  le  faire  donner 
lin  reçu  au  dos  de  chacun  de  fes  connoiflemens  ; mais  enfin  s’il  le  deman- 
doit  il  faudrait  le  fatîsfaire  , faute  de  quoi  il  ferait  fondé  à fe  pourvoir 
eu  Indicé  Se  à demander  les  dommages  & intérêts  réfultans  de  fon  re- 
tardement. 

11  vient  d’être  dit  que  c’cft  au  quai  que  doit  fc  faire  la  vérification  des 
marchandifcs  ; & cela  eft  vrai  , que  le  navire  foit  à quai  , ou  que  les 
marchandifcs  y foient  apportées  par  des  barques  ou  allèges,  parce  que  la  réglé 
ordinaire  eft  que  les  effets  des  marchands  chargeurs  doivent  leur  être  ren- 
dus à quai.  Maïs  favoir  fi  à la  Rochelle  il  eft  libre  à l’armateur  de  faire 
entrer  fen  navire  dans  le  havre  avec  une  partie  de  fon  chargement  fans  fe 
rendre  refponfable  des  avaries  qui  arrivent  aux  marchandifcs.  V.  l’art.  4, 
tit,  des  avaries. 


ARTICLE  VI. 

EN  cas  de  diverfité  entre  les  connoiflemens  d’une  même  mar- 
chandife  , celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître  fera  foi , 
s’il  eft  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  fon  coin- 
miflîonnaire  ; & celui  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand  , 
fera  fuivi  , s’il  eft  rempli  de  la  main  du  maître. 

CE  n’cft  donc  pas  la  fignaturc  feule  cht  maître  qui  décide  en  cas  de 
diverlîté  de  connoiflemens  pour  même  fait  , foit  par  rapport  à la 
qualité  tk.  à la  quantité  des  marchandifcs , foit  à l’égard  de  la  quotité  du  fret 
& des  autres  énonciations  du  connoifiTemcnr.  Et  la  raifon  cft  que  le  maître 
peut  avoir  ligné  légèrement  , fans  avoir  fait  allez  d’attention  à ce  qui  étoit 
écrit  d’une  niain  étrangère  dans  le  connoilïcmcnt  ; ou  mieux  encore  qu’il 
cft  à préfumer  que  la  même  main  étrangère  qui  a rempli  le  connoiftement 
y aura  fait  des  changcmcns  ou  additions  depuis  la  fignaturc  du  maître. 

Le  tempérament  pris  par  notre  article  , pour  donner  la  préférence  A l’un 
des  deux  connoilîemcns  qui  different  l’un  de  l’autre  , cft  d’une  fageffe  à 
laquelle  on  tic  peut  fe  refufer.  Ce  tempérament  eft  que  celui  qui  fe  trou- 
vera entre  les  mains  du  maître,  fera  foi  &c  l’emportera  fur  l’autre  , s’il  eft 
rempli  de  la  main  du  marchand  chargeur  ou  de  fon  commifiîonnaire  ; à 
quoi  il  faut  ajouter,  ou  de  fon  commis,  parce  que  le  plus  fouvent  ce  font 
les  commis  qui  remploient  les  connoiflemens  pour  les  négocians  chez  qui 
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ils  travaillent  ; & qu'au  contraire  le  connoîffement  qui  fera  entre  les  mains 
du  marchand  fera  iuivi  & préféré  , s'il  eft  rempli  de  la  main  du  maître* 
En  effet  il  ne  peut  pas  dire  alors  qifon  Ta  furpris  , & la  préemption  eft 
toute  naturelle  , qu’il  a refait  à Ion  gré  celui  qui  le  trouve  entre  les  mains. 
En  tout  cas  il  a pu  le  refaire  & cela  fuffit. 

Par  Edit  du  mois  de  Décembre  1 6 5 y ? il  avoît  été  réglé  que  les  eon- 
noiffemens  , ne  feraient  foi  , qu’ autant  qu’ils  auraient  été  faits  pardevant 
les  Notaires  Greffiers  créés  par  le  meme  Edit  y ou  qu'ils  auraient  été  par 
eux  enregiftrés  fur  le  regiftre  qu’ils  dévoient  tenir  à cette  fin  : mais  cet 
Edit  eft  demeuré  fans  exécution  , comme  trop  onéreux  au  commerce  * & 
il*  faut  s’en  tenir  à la  préfente  Ordonnance. 

Ce  n’eft  pas  feulement  entre  le  capitaine  & le  marchand  chargeur  que 
le  connoiffemcnt  fait  foi , il  fait  foi  tout  de  meme  contre  les  aftureurs 
toutes  autres  pefonnes  , fauf  les  preuves  de  fraude  & de  collufion. 
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titre  III. 

Du  Fret  ou  Notis, 

* 

Æ-TîrfS!  E loyer  du  vaiffeau  s’appelle  fret  fur  l’Océan , & nolis  fur  la  Mc- 
+f  V**3  dlterranée.  C’eft  le  prix  dû  pour  le  louage  du  navire  ou  pour  le  tranf- 
È#v>*#îi  Port  ^cs  marchandîfes , & l’on  ne  manque  jamais  de  le  fixer,  foît 
clans  la  charte-partie,  I oit  dans  le  connoillcment.  S’il  arrivoit  qu’ort 
y manquât,  le  fret  feroit  réglé  alors  au  prix  courant  des  autres  navires  pour 
la  même  deftination,  arbitrio  boni  viri.  Confulat  chap.  271  & 288.  Cnfa  regis  7 
dife,  22  , n.  63  ; & s’il  y.  a variété  de  prix,  il  faut  prendre  le  moindre,  fuivant 
la  loi  citée  fur  l’article  4 du  tit.  premier  du  même  livre.  Mais  ne  feroit-il  point 
plus  jufte  Sc  plus  régulier  de  fuivre  le  prix  mitoyen? 


ARTICLE  PREMIER. 

L loyer  des  vaiffeaux,  appelle  fret  ou  nolis,  fera  réglé  par' la 
charte-partie  ou  par  le  connoiffement , foit  que  les  bârimens  ayent 
été  loués  en  entier  ou  pour  partie,  au  voyage  ou  au  mois,  avec  dé* 
Jignation  ou  Jans  déjîgnation  de  portée  , au  tonneau  , au  quintal  ou  à 
cueillette , <5 é en  quelqu  autre  maniéré  que  ce puijfe  être. 

L'Affrètement  peut  fè  faire  de  diverfes  manières  ; du  navire  en  entier 
pour  tout  fon  port,  auquel  cas  l’affréteur  fenl  a droit  d’y  charger  des  mar- 
chandifes  ; ou  pour  partie,  pour  une  moitié,  un  tiers  , un  quart;  & alors  , du 
même  que  le  maître  eft  tenu  de  ré  fer  ver  à l'affréteur  la  partie  louée  du  bâti- 
ment pour  y placer  fes  marchandées  j de  même  l’affréteur  ne  peut  fans  l’aveu 
du  maître  occuper  une  plus  grande  portion  du  bâtiment. 

D’une  ou  d'autre  manière,  l’affrètement  peut  auflï  fe  faire  pour  le  voyage: 
entier  à forfait , quelle  qu’en  puiffe  être  la  durée  ou  au  mois  : mais  cette  der- 
rncre  façon  de  prendre  à fret  tv eft  prefque  plus  ufftee,  à caufe  des  conféquen- 
ces  & pour  prévenir  lès  diicufïions.  Supra  article  5 , titre  premier  du  pré— 
fent  livre. 

Le  plus  fréquent  ufage  de  l'affrctcment  eft  au  tonneau,  ou  au  quintal,  ou- 
à cueillette.  ; ^ 

Dans  l’affrètement  au  tonneau  ou  au  quintal , le  maître  s’oblige  fimplemenr 
de  donner  place  dans  fon  navire  à celui  avec  qui  if  contraire  pour  tant  de- 
tonneaux  ou  quintaux  de  marcha ndifes;  & celui-ci  s’engage  de  fon  côté  dV 
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charger  pn rc 3 lie  quantité  de  marchandées , le  tout  dans  le  temps  convenu , à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  6c  interets. 

On  entend  ce  que  c’eii  que  le  quintal,  6c  perfonne  n’ignore  que  c’eft  nn 
cent  de  pefantenr.  Pour  ce  qui  eft  du  tonneau,  il  eft  de  deux  milliers  ou  20 
quintaux  , 6c  fen  encombrement  cü  réglé  à 42  pieds  cubes,  par  l’art.  5 , tit. 
10,  liv.  i.  Mais  comme  il  eft  des  marchandées  d’inégale  pefantenr,  & qu’il 
en  eft  de  grand  encombrement  quoique  beaucoup  moins  pelantes  que  d’autres; 
c’eft  moins  au  poids  qu’on  fait  attention  pour  régler  le  fret  du  tonneau  qu’à 
l'encombrement  effeûif  des  marchandées. Lorfqti’elles  lont  en  futailles,  la  règle 
generale  eft  que  quatre  barriques , lix  tierçons  ou  huit  quarts,  font  le  tonneau.' 

L'affrètement  à cueillette,  le  fait  l ien  auffi  au  tonneau  ou  au  quintal;  mais 
avec  cette  différence  qu’alors  le  maître  n’eft  engage  de  droit  à recevoir  les 
marchandées , qu’atitant  qu’il  trouvera  la  charge  complété  , ou  à peu  près, 
c’eft-à-dire  aux  trois  quarts  ou  environ.  Jufque-hî  il  n’eft  point  engagé  abfo- 
lument,  s’il  n’y  a convention  expreffe  au  contraire.  Au  lieu  que  ton  bâtiment 
n’etant  pas  à cueillette,  il  peut  être  forcé  de  recevoir  dans  fon  navire  la  quan- 
tité de  marchandées  pour  laquelle  il  a promis  place  , & cela  aulli-tôt  que  le 
marchand  affréteur  veut  les  charger,  s’il  n’y  a pas  un  temps  déterminé,  fans 
qu’il  puiffe  s’en  défendre  fon  navire  étant  en  état. 

Ayant  frété  à cueillette  , lorsqu’il  eft  affuré  de  fon  chargement , il  en  donne 
avis  à tous  ceux  qui  ont  promis  de  charger  dans  Ion  navire;  &C  c’cft  alors 
que  de  part  Se  d’autre  il  y a aélion  pour  l’exécution  des  conventions.  Mais 
allez  fou  vent  i!  y a des  chargeurs  en  demeure  , parce  que  c’cft  à qui  ne  char- 
gera pas  le  premier,  à caufe  que  les  marchandées  qui  font  ce  qu’on  ap- 
pelle  la  foie  du  chargement,  font  plus  expofées  à être  avarices  par  le  poids 
des  marchandées  fupérieures.  II  y a pourtant  une  réglé  commune  en  cette  par- 
tie, c’eft  que  les  marchandées  les  moins  prccicincs , 6c  celles  dont  le  coula- 
ge gâteroit  telles  qui  feroient  deffous , doivent  être  chargées  les  premières. 
D’un  autre  côté  les  marchands  s’arrangent  ordinairement  pour  faire  conjoin- 
tement la  foie;  de  maniéré  que  ces  fortes  de  difeuflions , quoique  affez  fré- 
quentes, fe  terminent  prefqite  toujours  fommairement,  & le  maître  en  eftquitte 
pour  quelques  jours  de  retardement  dont  il  ne  murmure  point  parce  qu’il  s’y 
eft  bien  attendu. 

Avec  dépgnatîon  ou  fans  défi «nation  de  portée.  On  ne  manque  jamais  de  faire 
déclarer  au  maître  le  port  de  fon  bâtiment , de  quelque  affrètement  qu’il  doit 
queftion  , parce  que  l’objet  eft  de  conféquence , le  fret  étant  plus  ou  moins 
confié  érable , dans  l’affrètement  total,  fuivant  la  grandeur  ou  portée  du  na- 
vire; 6c  d’ailleurs  l’affréteur  réglant  fon  chargement  fur  la  déclaration  que 
lui  fait  le  maître  que  fon  navire  eft  d’un  tel  port. 

Dans  l’affrètement  au  tonneau , il  eft  encore  intéreffant  de  connoitre  le 
port  du  navire;  fort  afin  que  les  chargeurs  puiffent  juger  s’il  y aura  place  dans 
le  bâtiment  pour  toutes  les  marchandées  que  le  maître  s’engage  d’y  recevoir, 
foit  parce  que  le  port  du  bâtiment  fort  à régler  le  degré  de  confiance  que  l’on 
peut  y prendre. 

Delà  vient  qu’on  ne  manque  jamais  de  étire  déclarer  au  maître  dans  la 
charte-partie  le  port  de  fon  vaiffeau;  6c  cette  déclaration,  fi  elle  fe  trouve 
infidèle  , l’expofc  aux  dommages  oc  intérêts,  faufla  reftriflion  toutefois  por- 
tée par  l’article  5 ci-après, 
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Et  en  qudqu 'autre  maniéré  que  ce  puijje  être.  Cela  ne  peut  regarder  que  cer- 
taines marchandées  d’un  poids  au-deflous  de  cent  livres,  telles  que  font  des 
figues  ou  raifins  en  paniers,  des  olives,  anchois  en  petit  pots  ou  flacons  &£ 
autres  marchandîfes  de  petit  volume,  dont  le  fret  dépend  d’une  convention 
part,  de  même  qu’à  l’égard  des  efpcces  d’or  & d’argent  ou  autres  effets  pré- 
cieux. Mais  pour  tout  ce  qui  d’ailleurs  cft  du  poids  d’un  cent&  au-deffus,  c’eft 
toujours  au  tonneau  ou  au  quintal  que  le  fret  le  régie.  Il  y a pourtant  encore 
les  barres  de  fer,  les  pierres  , carreaux  tk  briques  que  l’on  peut  arbitrer  à tant 
au  tonneau , ou  dont  le  fret  peut  être  fixé  à tant  la  piece,  ou  à tant  par  cen- 
taine en  nombre. 

Tout  cela  dépend  de  la  convention  , aufU-bien  que  la  fixation  des  jours  de 
planche  pour  la  charge  & la  décharge,  de  le  reglement  de  la  fomme  précife 
qui  fera  payée  par  jour  excédant  ceux  de  la  planche;  dans  lesquels  jours  de 
planche  ne  font  pas  comptés  ni  ceux  de  la  quarantaine  que  le  navire  peut  être 
obligé  de  faire , ni  les  jours  de  Fêtes,  s’il  n’y  a,  pour  ce  dernier  objet,  üipu- 
lation  contraire. 


ARTICLE  IL 

C I le  vaiffeau  eft  loué  en  entier,  Se  que  l’affréteur  ne  lui  donne 
i3  pas  toute  fa  charge , le  maître  ne  pourra  fans  fon  contentement 
prendre  d’autres  marchandîfes  pour  l’achever , ni  fans  lui  tenir  compte 
du  fret. 

LOrsque  le  vaifTeau  efl  loué  en  entier,  il  importe  peu  au  maître  que  l’af- 
fréteur lui  ait  donné  fa  charge  complété  ou  non  , pourvu  qu’il  l’ait  char- 
gé de  marchandées  de  valeur  plus  que  fuffifante  pour  répondre  du  fret.  Ainfi 
le  maître  fous  prétexte  qu’il  y a de  la  place  dans  le  navire  n’y  peut  rien  char- 
ger fans  le  confentement  de  l’affréteur,  de  s’il  le  fait  à fon  infu,  il  fera  terni 
de  lui  en  payer  le  fret  à proportion, 

Si  l’affréteur  y confent,  & que  le  maître  charge  pour  fon  compte,  il  ne 
fera  du  aucun  fret  à cette  occalion , fi  l’affréteur  n’en  a pas  fait  réferve;  mais 
fi  c’eil  pour  le  compte  d’autrui,  il  fera  tenu  compte  du  fret  à l’affréteur,  &c 
cela  de  plein  droit > s’il  n’y  a eu  convention  contraire , laquelle  le  maître  doit 
prouver. 

Toutefois  , ce  que  le  maître  aura  chargé  dans  fa  <*'ibine  Amplement  , ne  de- 
vra aucun  fret,  que  l’affréteur  y ait  confcnti  ou  non.  Le  contraire  a néanmoins 
été  jugé  à l’Amirauté  de  Marfeille  par  Sentence  du  ly  Juillet  17^0.  Il  y en 
avoir  apparemment  une  défenfe  expreffe. 

Mais  fi  le  navire  a fon  chargement  complet,  le  maître  ne  pe  it  plus  fous 
aucun  prétexte  y charger  d’autres  marchandées  fans  la  permiffior  expreffe  de 
l’affréteur , à peine  de  tous  dommages  & intérêts,  & en  cas  de  jet;  de  Appor- 
ter la  perte  jufqu’à  concurrence  de  tout  ce  qu’il  aura  chargé  de  plus.  Article 
46  de  l’Ordonnance  de  W'isbuy  conforme  en  cette  partie  à l’art.  21  des  lois 
Rhodiennes  , ou  il  cil  dit,  ac  JljaUus fequutus  f tient , damno  exerc'uoih  erit,  idem 
Quindn  Wey tfen , tr.  des  avaries  pag,  3 8, 
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ARTICLE  III. 

LE  marchand  qui  n’aura  pas  chargé  la  quantité  de  marchandifes 
portée  par  la  charte-partie,  ne  laiflera  pas  d’en  payer  le  fret, 
comme  iî  le  tout  avoit  été  chargé  ; &c  s’il  en  charge  plus,  il  payera 
le  fret  de  l’excédant.  . 

IL  s’agit  ici  d’une  charte-partie  par  laquelle  un  marchand  s’eft  obligé  de  char- 
ger une  certaine  quantité  de  tonneaux  ou  de  quintaux  de  marchandises  ; 6c 
il  efï  décidé  , d un  côté  que  s'il  n’en  charge  qu’une  partie  , il  n’en  payera  pas 
moins  le  fret  en  entier,  contre  la  difpofition  de  l’article  20  des  loix  Rhodien* 
ncs,qui  ne  l’affujettifloit  en  ce  cas  qu’au  payement  de  la  moitié  du  fret;  & 
d’un  autre  côté  que  s’il  en  charge  un  plus  grand  nombre,  il  payera  le  fret  de 
l’excédant. 

Tout  cela  cfl  jufledans  la  rigueur  des  règles  ; mais  par  rapport  à la  première 
partie,  il  faut  que  le  marchand  ait  été  mis  en  demeure  de  charger,  & que, 
fur  une  aflignation  que  le  maître  lui  aura  fait  donner  pour  le  faire  condam- 
ner de  charger,  il  foit  intervenu  un  jugement  qui  l’ait  effeâivement  condam- 
né de  charger  dans  un  temps  fixe  & déterminé  , & qui  faute  par  lui  de  fatif- 
faire  , ait  permis  au  maître  de  faire  voile.  Alors,  le  maître,  fi  le  marchand  ne 
s’eft  pas  prévalu  de  la  difpofition  de  l’art.  6 ci-après , fera  en  droit  d’exiger 
fon  fret  entier,  comme  fi  le  marchand  eût  fatisfait  exactement  à fon  obliga- 
tion. Mais  fans  ces  formalités , il  en  feroit  autrement  ; car  quoique  les  con- 
trats forent  faits  pour  être  exécutés,  la  peine  rélultante  de  leur  inexécution 
n’eft  pas  pour  cela  encourue  de  plein  droit  ; encore  moins  dans  une  matière 
comme  celle-ci  , où  de  part  8c  d'autre  on  cfi  accoutumé  à efluyer  des  délais 
qui  naturellement  ne  produifent  par  eux-mêmes  , pour  dommages  Sc  intérêts  , 
que  les  frais  du  retardement. 

Il  faut  aufîî  pour  afilijettir  le  marchand  qui  n'a  pas  rempli  tout  fon  charge- 
ment , au  payement  du  fret  entier  des  marcha ndifes  qu’il  avoit  promis  de  char- 
ger, que  le  maître  foit  parti  fans  avoir  reçu  d’autres  marchands,  des  marchan- 
dées. en  quantité  fuffilanre  pour  achever  la  charge  de  fon  navire.  Car  fi  fon 
chargement  étoit  complet,  quel  feroit  fon  titre  pour  demander  au  marchand, 
en  demeure  de  charger,  le  fret  entier  des  marchandifes  qu’il  s’étoit  obligé  de 
charger?  L’Ordonnance  ne  lui  adjuge  le  fret  entier  que  par  forme  d’indem- 
nité, parce  qu’elle  fuppofe  un  vuide  d’autant  dans  fon  navire,  article  11  de 
l’Ordonnance  de  fa  Hanfe  Teutonique,  idem  article  5 , tit.  5 ,jurisHanfeaticu 
Or  cette  luppofition  celle  dans  le  cas  où  fon  bâtiment  elt  totalement  chargé, 
il  n’importe  par  qui  ; au  moyen  de  quoi  il  n’a  plus  d’autre  indemnité  à préten- 
dre que  les  frais  de  retardement,  ou  la  moitié  du  fret  pour  en  tenir  lieu  , aux 
termes  de  l’article  6 ci-après  , avec  les  frais  de  la  procédure  qu’il  aura  faite. 
V.  infra  art.  9. 

Pour  ce  qui  ell  du  cas  oii  le  marchand  charge  un  plus  grand  nombre  de 
marchandifes , rien  ne  peut  le  difpenfer  de  payer  le  fret  de  l’excédant  fur  le 

pied 
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pied  réglé  par  la  charte-partie,  s’il  n’y  a convention  contraire,  dont  la  preu- 
ve doit  être  rapportée  par  écrit;  (bit  par  le  connoiflenicnt  de  ces  marcha  n- 
dites  excédantes,  doit  par  une  addition  à la  charte-partie  ou  autrement.  Car 
Je  maître  étant  fondé  dans  fa  charte-partie  pour  le  réglement  de  la  quotité  du 
fret,  ce  réglement  influe  naturellement , fur  les  marchandées  chargées  au  delà; 
de  maniéré  que  le  marchand  n’eft  pas  recevable  à prouver  par  témoins  qu’il 
cil  convenu  avec  le  maître  de  lui  payer  un  moindre  fret  pour  fes  marchan- 
dées excédantes.  La  maxime,  contra  feriptum  ujlïmomum  , non  firtur  ufiimo- 
nium  non  feriptum  , s’y  oppofe , de  même  que  la  dilpofitîon  des  Ordonnances 
de  Moulins  & de  1667. 


A R T 1 C L E IV . 

é E maître  qui  aura  déclaré  Ion  vaifTeau  d’un  plus  grand  port  qu’il 
n’eft , fera  tenu  des  dommages  8c  intérêts  du  marchand. 

SI  le  maître  n’étoit  pas  obligé  de  garantir  te  port  6c  la  capacité  qu’il  attri- 
bue à Ion  navire,  il  pourrait  impunément  furprendre  & conllituer  en  perte 
fon  affréteur , qui , comptant  fur  le  port  déclare  ôc  ayant  en  conféqucnce  ré- 
glé fur  cela  fon  chargement , fe  trouveroit  embarafle  des  marchandées  qu’il 
n’auroit  pu  placer  dans  le  vaifleau. 

Il  étoit  donc  jufte  d’affujettir  ie  maître  à faire  une  déclaration  jufte  8c  fin- 
cere  du  port  de  fon  bâtiment,  par  la  crainte  des  dommages  6c  intérêts  réliilfans 
de  la  fauffeté  de  fa  déclaration.  * 

Ces  dommages  8c  intérêts  qui  doivent  être  réglés  par  experts  fuivant  les 
circonftances  , 6c  qui  comprennent  toute  la  perte  que  fouffre  le  marchand 
frullré  de  l attentc  où  il  étoit  de  charger  dans  le  navire  toutes  les  marchan- 
dées que  le  maître  devoit  y recevoir  aux  termes  de  fon  engagement , font  dûs, 
atiffi  bien  dans  le  cas  que  le  navire  ell  frété  en  entier  à un  feul,  que  dans  ce- 
lui où  il  l’eft  à plufieurs  , en  commun  ou  en  particulier,  au  tonneau  ou  à 
cueillette;  article  ^ , chap,  9 du  Guidon. 

Dans  le  cas  même  de  l’affrètement  au  tonneau  ou  à cueillette,  quoique  les 
marchandées  chargées  dans  le  navire,  rempliraient  jufte,  à raéon  de  la  grof- 
feur  de  leur  volume  6c  de  leur  encombrement  ton  port  déclaré  ; fi  quelque 
marchand  ne  pouvoit  y placer  les  marchandées  que  le  maître  s’étoit  engagé 
d’y  recevoir,  les  dommages  6c  intérêts  feraient  dûs  tout  de  même  , le  maître 
devant  s’imputer  de  n’avoir  pas  bien  combiné  la  quantité  des  effets  qu’il  pro- 
menoir de  prendre  dans  fon  navire,  avec  la  capacité  qu’il  lui  a voit  donnée. 
La  faute  efit  la  même  en  effet,,  de  déclarer  le  navire  d’un  plus  grand  port  qu’il 
n’eft  réellement , 6c  de  s’engager  par  une  fauffe  opération , de  recevoir  des 
marchandées  au  delà  de  ce  meme  port. 

L’article  10  des  Loix  Rhodiennes,  avoit  fixé  dans  tous  ces  cas  les  domma- 
ges 8c  intérêts  du  marchand  contre  le  maître  à la  moitié  du  fret  ; c’eft-à-dirc , 
fur  le  même  pied  que  ceux  du  maître  contre  le  marchand  qui  ne  char  ;eoit 
pas  , aux  termes  de  la  convention,  Si  qui  de  m ionducior  peetmiam  aurcium  caufâ 
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a on  dîderït , dimidium  nattlum  cxercirori  Jhlvat  ; fin  txercitor  fifdlcrit  mtrcaton 
dimidium  naulum  prxflet,  Le  consulat  d’un  autre  côté  chap.  181  & 182,  cou- 
damnoit,  pour  dommages  & intérêts,  le  maître  à ucrdre  le  fret  d’autant  de 
tonneaux  de  marchandises  qu’il  avoit  manqué  d’en  charger  j ce  qui  a été  adopté, 
par  Cleirac  fur  l’article  8 des  jiigemens  d’Oleron,  n.  2}  , pag.  44, 011  il  cote 
difleremment  les  chap.  du  confmat  ; & comme  cela  lui  arrive  toujours , il  s’eft 
iervi  ians  doute  d’une  autre  édition, 

ARTICLE  V. 

N E fera  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée  du 
vaiffeau  , fi  elle  n’eft  au-deflus  du  quarantième. 

ï"  [Ne  erreur  peu  confidérable  rte  tire  pas  à conféquence , parum  & nihll 
5^/  aquiparantur,  La  rellriclion , ou  environ  i'e  àippléc  de  droit  dans  une  dé- 
claration de  cette  nature , de  même  que  dans  un  contrat  de  vente , ou  quel- 
qu  'un  vend  une  pièce  de  vigne  qu'il  déclare  contenir  tant  de  quartiers , une 
prairie  ou  un  champ  contenant  tant  d ’arpens  ou  journaux,  -Si  ce  qui  manque  à 
la  quantité  déclarée  eiî  peu  de  choie,  il  n’y  a point  de  garantie  à prétendre 
contre  le  vendeur  pour  ce  manquement, 

I!  convenait  donc  qu’il  en  fût  de  mime  , au  f u jet  de  la  déclaration  que  fait 
le  maître  du  port  de  Ion  navire.  Et  néanmoins  parce  qu’il  doit  lavoir  plus 
politivement  la  véritable  capacité  de  ion  navire,  qu’un  vendeur  n’eil  cenfé 
lavoir  fexafte  continence  de  la  piece  de  vigne  , de  champ  ou  de  pré  qu’il  vend  ; 
notre  article  ne  lui  pafle  qu’une  erreur  d’un  quarantième  dans  fa  déclaration; 
au  lieu  que  la  jnrifprtidence  accorde  un  trentième  au  vendeur,  V*  le  Commen- 
jnenraire  fur  l'art*  19  de  la  Coutume  de  Ja  Rochelle,  n.  90  Sc  qr . 

Notre  article  ne  fai  faut  grâce  au  maître  fur  fa  déclaration,  qu’autant  qu’il 
n’a  lira  excédé  le  port  de  fon  navire  que  d’un  quarantième  , on  ne  conçoit 
pas  comment  l’annotateur  a pu  le  perfuader  qu’il  fallait  que  l’erreur  fût  confi- 
dérable & prefque  de  moitié , pour  donner  lieu  à des  dommages  & intérêts 
contre  le  maître;  quelle  idée  s3dt-ii  donc  formée  du  quarantième  complet  dont 
il  parle,  au-defîits  du  port  du  vaiffeau î 

On  trouve  dans  le  Mercure  de  France,  deuxieme  volume  de  Janvier  1756 * 
pag*  1 1 5 & 1 16  , des  doutes  pro pôles  par  un  anonyme  fur  cette  étrange  inter- 
prétation que  donne  le  Commentateur  au  fujet  du  quarantième  dont  parie  no- 
tre article.  L'anonyme  e on  ce  voit  bien  que  c’étoit  effefti  ventent  une  erreur; 
niais  timide  en  apparence  à prononcer,  il  demandoit  que  quelqu’un  voulût  s’ex- 
pliquer fur  ce  point,  & déclarer  fi  le  texte  étoit  expliqué  par  le  Commentaire 
qu  fi  le  Commentaire  n’embrouîiloit  pas  le  texte. 

Le  Commentaire,  difoit-il , donne  k entendre  que  le  quarantième  fait  les. 
deux  cinquièmes,  >*  Cependant  le  texte  ne  dit  point  que  c’eft  le  quarantième 
» de  cent,  il  importe  donc  d'être  éclairé  fur  ce  point  fi  iruére  fiant,  parce  qu’on 
h ne  peut  comprendre  le  jugement  du  Commentateur,  îk  que  ce  jugement  cm- 
» pêche  d’entendre  le  texte,  comme  le  texte  empêche  de  concevoir  ie  Corn- 
» mentaire» 
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ïl  ajoutoit  que  ne  connnoiffant  point  l’auteur,  il  ne  pouvoit  s’en  expliquer 
avec  lui;  mais  qu'il  connoifïoît  bien  l’Ordonnance,  parce  quelleejl  adoptée  de 
toutes  les  nations  de  C Europe  comme  le  plus  beau  morceau  de  jurifpruden ce.  IL  in- 
vitoit  les  amateurs  de  la  vérité  à expliquer,  par  la  voye  du  Mercure,  ce  que 
c’eft  que  ce  quarantième. 

Si  ce  n’etoit  pas  là  un  badinage,  c’étoit  affinement  faire  trop  d’honneur  à 
un  auffi  miférable  Commentaire.  L’idée  des  deux  cinquièmes  ou  de  prefque 
la  moitié,  eft  une  imagination  folle.  Le  quarantième  d’un  tout  s’entend  na- 
turellement &c  fans  le  "moindre  effort.  S’il  s’agit  d’un  tout  de  quarante,  il  eft 
■évident  que  le  quarantième  eft  un,  & que  fi  le  tout  eft  cent,  le  quarantième 
eft  deux  & demi  de  ce  tout  cent  ; & que  fi  le  tout  eft  deux  cens  , le  qua- 
rantième donne  cinq,  puifqu’en  deux  cens  il  y a cinq  fois  quarante. 

Sur  ce  plan  , comme  l’article  déclare  qu’il  ne  fera  pas  réputé  y avoir  erreur 
dans  la  déclaration , li  elle  n’eft  au-deffus  du  quarantième  ; il  s’enfuit  que  fi  le 
navire  a été  déclaré  de  100  tonneaux  & qu’il  foit  exa&cment  de  195  ton- 
neaux, il  n’y  aura  pas  de  dommages  Si  intérêts  à prétendre  contre  le  maître, 
puifque  l’erreur  n’eft  préeifément  que  d’un  quarantième,  & qu’il  en  fera  au- 
trement on  rigueur  fi  le  navire  n’eft  que  de  194  tonneaux,  attendu  que  dans 
ce  cas  l’erreur  excédera  le  quarantième. 

C’eft  ainfi  à peu  près  qu’un  autre  anonyme  a répondu  dans  le  fécond  vo- 
lume d’Avril  pag.  96  & fuiv.  Et  en  effet,  il  n’eft:  pas  pofïible  d’attacher  uii 
.autre  fens  à notre  article. 

L’auteur  de  cette  réponfe  convient  aufïi,  que  notre  Ordonnance  eft  le  plus 
beau  morceau  de  jurifprudence;  après  quoi  il  ajoute  que  pour  U bien  enten- 
dre, il  donne  le  confeil  qu’il  a reçu  lorfqu’il  a commencé  à l’étudier  & qui 
eft  en  ufage  dans  les  places  maritimes.  » Ne  vous  fervés  jamais  du  Commcn- 
î»  rateur,  c'ejî  une  paire  de  lunettes  hors  d'âge  qui  embrouille  plutôt  V objet  que  de 
» l'éclaircit.  » On  ne  pouvoit  pas  mieux  s’y  prendre  pour  mortifier  fauteur 

Îpe  l’on  croyoit  encore  vivant  fur  la  foi  de  l’édition  de  1747.  On  ignoroit 
ans  doute  que  cette  édition  n’eft  qu'une  rdimpreffion  pure  & fimple  de  celle 
de  1714  in- 40.  ou  de  celle  de  171^  fo-8°.  Il  feroit  trifte  pour  l’auteur  du  pré- 
fent  ouvrage  qu’un  trait  de  fatyre  aufïi  violent  s’étendît  jufqu’à  lui. 

Il  vient  d’être  obfervé  que  dès  que  l’erreur  excede  le  quarantième , le  maî- 
tre eft  ftij et  aux  dommages  & interets  , quelque  modique  que  foit  cet  excé- 
dant. Cependant  cela  ne  doit  pas  être  pris  tellement  à la  rigueur , que  l’on 
ne  puifie  ufer  d’indulgence  envers  le  maître  fîiivant  les  circonftances  ; c’eft- 
à-dire , fi  l’excédant  eft  peu  de  chofe  eu  égard  à la  grandeur  du  bâtiment , 6c 
s’il  paroît  avoir  agi  de  bonne  foi. 

Mais  dans  le  cas  où  ta  fauffe  déclaration  du  maître  l’expofera  aux  domma- 

fes  Sc  intérêts  , faudra-t-il  lui  faire  grâce  de  la  quotité  jufqu’à  concurrence 
e laquelle , il  pouvoit  errer  fans  danger  dans  fa  déclaration  , en  un  mot  de  ce 
quarantième  ? La  négative  me  paroît  devoir  l’emporter  ; voir  infra  article  4", 
lit.  6 des  afïurançes. 
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ARTICLE  VI. 


SI  le  vaifleau  efl  chargé  à cueillette  , ou  au  quintal  ou  tonneau 
le  marchand  qui  voudra  retirer  lés  marchandises  avant  le  départ 
du  vaifleau , pourra  les  faire  décharger  à fes  frais,  en  payant  la  moi- 
tié du  fret. 

C’Est  ici  une  grâce  accordée  au  chargeur  à cueillette,  an  quintal  ou  au 
tonneau,  de  pouvoir  retirer,  avant  le  départ  du  navire  , les  marchand!* 
fes  qu’il  y a chargées  en  conféqucnce  de  la  charte-partie,  & cela  qu’il  ait  de 
bonnes  raifons  pour  les  retirer,  ou  que  ce  ne  foit  qu’un  pur  changement  de 
volonté  par  caprice.  Idem  ["article  ii  , chap*  9 du  Guidon,  contre  la  difpofi- 
îion  de  l’article  10  des  loix  Rhodiennes , qui  fans  aucune  dîftiitflion  condam- 
noit  au  payement  du  fret  entier  le  marchand  qui  retirait  les  marcha ndifes  du 
navire  en  ces  termes,  Si  verà  mcrcator  txirmn  mer  us  voluerit , naulum  inugrum 
exerdtori  falvat  \ tandis  que  faute  par  lui  de  charger  en  exécution  de  la  con- 
vention, il  en  étoit  quirte  pour  la  moitié  du  fret;  ce  qui  n’cil  pas  plus  atféà 
concilier  que  Tinveric  de  la  décifion  de  l’art.  3 c U de  fl  us  avec  celle  du  préfent 
article*  - - 

Quoiqu’il  en  foit,  on  ne  voit  point  la  raîfon  du  privilège  que  notre  article 
accorde  au  marchand  chargeur,  &t  pourquoi  il  en  cft  quitte  alors  en  faifant 
décharger  fes  marcha  ndifes  à fes  frais,  & en  payant  Amplement  la  moitié  du 
fret,  fur-tout  après  que  l’art.  3 ci-defliis , a décidé  que  !e  marchand  qui  n'aura 
pas  chargé  la  quantité  de  marchands  fes  portées  par  la  charte-partie  , ne  laifl'era 
pas  d’en  payer  le  fret  comme  fi  le  tout  avait  été  chargé.  Mais  enfin  la  loi  e.ft 
portée,  il  faut  s'y  tenir  & conclure  même,  en  expliquant  & limitant  ledit  arfP 
3 , que  fa  difpofition  n’a  lieu  que  lorfque  le  marchand  , fur  la  pour  fuite  du 
maître  a laiffé  partir  le  navire,  fans  déclarer  qu’il  ne  vouloir  pas  y charger 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes,  & achever  de  remplir  fon  engage- 
ment, aux  offres  de  payer  la  moitié  du  fret  des  marchandifes  non  chargées. 
Car  fi  après  avoir  tout  chargé,  iî  peut  retirer  une  partie  de  fes  marchandifes 
en  payant  feulement  la  moitié  de  leur  fret  , il  eil  évident,  par  identité  de  rai- 
fon,  qu’il  peut  refufer  de  compléter  fon  chargement  en  payant  tout  de  mémo 
la  moitié  du  fret  de  ee  qui  manque  pour  1 accomplir. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  veut  que  le  marchand  foit  quitte  en 
payant  la  moitié  du  fret  feulement,  eil  fans  doute  que  le  maître  peut  trouver 
à remplacer  ces  marchandifes  retirées  de  fon  navire  ; &c  qifainfi  la  moitié  du 
fret  qu’il  gagne  eil  cenfée  fuffire  pour  le  dédommager  du  retardement  que  cet 
événement  pourra  apporter  à fon  départ*  D’oîi  il  s’enfuit  évidemment  que  cette 
moitié  du  fret  lui  fera  acquife  fans  retour,  quoiqu’il  parvienne  dans  la  fuite  à 
compléter  fon  chargement;  ce  qui  s’accorde  au  refte  avec  ee  qui  a été  dit  fur 
l'article  3 , que  le  maître  ne  confervera  le  fret  entier,  qif  autant  qu’il  n aura 
pas  achevé  la  charge  de  fon  navire,  en  y recevant  tics  marchandifes  d’ailleurs. 
Comme  notre  article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire  eft  frété  à cueillette. 
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Ou  au  tonneau,  je  ne  penfe  point  que  fa  dt'cifion  foit  applicable  à l'affrète- 
nient  d’un  navire  en  entier;  c’eft-à  dire  que  l’affréteur,  foit  après  avoir  com- 
mencé de  charger  ou  avant , puiffe  renoncer  à l’affrètement  & laiffer  le  navire 
ait  maître  en  lui  payant  la  moitié  du  fret  convenu , quoiqu’il  femblc  que  le 
principe  de  déciffon  foit  le  même.  La  raifon  eft  que  cet  article  étant  extraor- 
dinaire, il  ne  convient  pas  d’en  faire  l’application  d’un  cas  à un  autre;  à quoi 
il  faut  a;oi  ter  qu’il  eft  tout  autrement  difficile  de  trouver  un  navire  A affréter 
en  entier, qu’à  l’affréter  an  tonneau  ou  à cueillette  , pour  une  petite  quantité 
de  marchandiies  qui  refte  à y charger. 

De  forte  que  dans  l’hypothefc  de  l’affrètement  du  navire  en  entier  non  exé- 
cuté de  la  part  de  l’affréteur,  j’eftime  que  l’affréteur  eft:  tenu  de  payer  tout  le 
fret  convenu  , à la  déduction  toutefois  des  marchandifes  que  le  maître  aura  in- 
troduites dans  fort  navire,  il  n’importe  comment;  desquelles  marchandifes  le 
fret  fera  réglé  à l’amiable  ou  par  experts,  pour  en  être  fait  raifon  à l'affré- 
teur, fans  préjudice  néanmoins  des  frais  de  retardement  du  maître  s’il  s'eit  mis* 
en  réglé  pour  cela. 

■ 11  - ■ ■ i i i 

ARTICLE  VIL 

■ « 

LE  maître  pourra  aufïi  décharger  à terre  les  marchandiies  trou- 
vées dans  fon  vailTeau  , qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées;  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchandiies 
de  pareille  qualité. 

TL  a été  obfervé  ailleurs  que  nul  n’a  droir  de  charger  des  marchandifes  dans' 
1 un  navire  fans  l’aveu  du  maître.  Ainfi  s’il  trouve  des  marchandifes  dans7 
fon  vailTeau , qui  y ayent  été  chargées  fans  fon  confentement,  il  lui  eft  permis 
de  les  renvoyer  à terre  & de  refit  fer  d’en  ligner  le  connoiifement;  &cela  fans 
examiner  s’il  a d’autres  marchandifes  ou  non  pour  les  remplacer.  Il  lui  eft  li-- 
bre  néanmoins  de  les  garder;  auquel  cas  il  pourra  en  exiger  le  fret  au  plus 
haut  prix  que  payent  les  marchandifes  de  pareille  qualité;  moyennant  quoi 
il  fera  obligé  d’avoir  le  même  foin  de  ces  marchandifes  que  s’il  s’étoit  engage 
par  la  charte-partie  de  les  recevoir  dans  fon  navire;  & s’il  n’y  a pas  d’au- 
tres marchandifes  de  même  qualité  , le  fret  fera  réglé  par  experts. 

Cependant  cette  liberté  qu’il  a de  retenir  ces  marchandifes  an  lieu  de  les- 
renvoycr  à terre  , fuppofe  que  par-là  le  navire  n’cft  pas  fttrehargé , autre-- 
ment  il  s’expoferott  aux  dommages  Si  intérêts  qui  pourroient  réfulter  de' 
la  furcharge.  Et  c’eft  vraifemblablement  ce  qu’a  voulu  dire  le  Commentateur' 
dans  fes  obfervations  fur  cet  article  ; en  quoi  il  n’y  a rien  d’extraordinaire; 
puifque  , de  maniéré  ou  d’autre  , le  maître  ne  peut  jamais  furcharger  le  navire- 
qu’à  fes  périls-  S c niques. 

Au  furplus  , comme  il  fe  peut  que  le  maître  ne  remarque  ces  ma/çhan-- 
difes  , chargées  fans  fon  aveu  , qu 'après  qu’il  a mis  à la  voile,  &c  qu’ainlt"» 
il  n’eft  plus  à même  d’en  délivrer  un  connoiifement  à celui  à qui  elles  ap~- 
pametincnt  ; c’eft  un  des  cas  où  le  connoiffement  n’eft  pas- abfolumentt 
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liée e flaire  pour  juftifier.Ia  réalité  du  chargement , comme  il  fera  obfervé  fur 
l’article  n du  tît.  du  jet  & contribution. 

Relie  de  (avoir  , fi  dans  le  même  cas  que  le  maître  n’a  apperçu  ces 
effets  chargés  fans  fon  contentement  , qu’après  qu’il  a mis  à la  voile  , il 
peut  valablement , en  cas  de  relâche  dans  quelque  port , mettre  ces  marchan- 
difes  à terre  en  les  confignant  entre  les  mains  d’une  perfonne  folvable  , 
& en  en  donnant  avis  au  propriétaire  de  ces  effets  ? J’eftimc  que  non , à 
moins  que  le  navire  ne  foit  réellement  furcjfcargé  ; auquel  cas  il  doit  pren- 
dre l'avis  de  fon  équipage  comme  s'il  s’agilfoit  d’un  jet;  & même  en  faire 
l'a  déclaration  pardevant  le  Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  , fi-non  devant  le 
Cürtful  de  la  nation  Françoife»  le  port  étant  étranger.  Par  la  même  raifon 
de  la  furcharge  , s’il  cil  néceffaire  de  jetrer  ces  marchandifes  , il  le  pourra 
en  pleine  mer , de  l’avis  tout  de  même  de  fon  équipage  , & la  valeur  de 
ces  marchandifes  ne  fera  point  payée,  fuivant  le  même  art.  u du  tic.  du  jet 
.&  contribution. 


ARTICLE  VI  IL 

LE  marchand  qui  retirera  les  marchandifes  pendant  le  voyage , 
j ne  laifiera  pas  d'en  payer  le  fret  entier  $ pourvu  qu’il  ne  les 
retire  point  par  le  fait  du  maitre. 

LA  liberté  accordée  par  l’article  6 au  marchand  chargeur  à cueillette  ou 
au  tonneau  , de  retirer  les  marchandées , en  payant  feulement  la  moitié 
du  fret  , n’eft  que  pour  le  cas  où  le  navire  n’a  pas  encore  mis  à la  voile. 
Si  c’eft  pendant  le  voyage  , cet  article  Paffnjettit  an  payement  du  fret  entier, 
à moins  que  par  le  tait  du  maître  il  ne  loir  oblige  de  les  retirer. 

Or  le  fait  du  maître  peut  procéder,  ou  du  mauvais  état  de  fon  navire 
qui  fe  trouve  incapable  de  naviger  davantage  par  la  vetufté , & alors  iui- 
vant  l’article  ii  , le  maître  perd  Ion  fret,  & en  outre  elf  tenu  lui-même 
des  dommages  & intérêts  ; ou  de  ce  que  le  maître  change  de  route , ou 
allonge  trop  le  voyage  par  des  efcales  dont  il  n’a  pas  prévenu  le  chargeur. 
Dans  tous  ces  cas  il  cil  jufte  que  le  chargeur  puilîe  retirer  les  marchandifes 
fans  payer  aucun  fret  , & même  de  lui  adjuger  fes  dommages  Ôc  intérêts 
contre  le  maître. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  eft  dû  en  entier  , lorfquc  le  chargeur  retire 
fes  marchandifes  pendant  le  voyage  , fans  que  le  fait  du  maître  y donne 
lieu  , c’elî  que  le  maître  eft  par-lâ  mis  hors  d’état  de  remplacer  ces  marchan- 
difes  , au  moyen  de  quoi  il  feroit  conilitué  en  perte  fi  le  fret  ne  lui  étoit 
pas  payé  en  entier. 
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ARTICLE  IX. 

Sï  le  navire  eft  arrêté  pendant  fa  route  , ou  au  lieu  de  fa  dé-- 
charge  par  le  fait  du  marchand  affréteur  ; ou  fl  le  vaiffeau 
ayant  été  affrété  allant  8e  venant,  il  eft  contraint  de  faire  Ion  retour 
tege , l’intérêt  du  retardement- & le  fret  entier  feront  dûs  au  maître. 

COMME  le  fait  du  maître  ne  peut  nuire  à l'affréteur  ni  empêcher  l'exé- 
cution des  c ta  ni  es  &c  conditions  de  la  charte-partie  , fans  donner  lieu- 
an  x dommages  & intérêts  , de  même  le  fait  de  l’affréteur  ne  peut  nuire  ait 
maître.  Ainfi  , fi  par  fon  fait  le  navire  eft  arrêté  pendant  fa  route  , ou  lî 
à fon  arrivée  , la  décharge  de  fes  marchandées  eft  retardée  par  fa  faute, 
ou  parce  qu’elles  font  faifies  par  fes  créanciers,  ou  parce  qu’elles  font  pro- 
hibées, il  doit  néceffai  rement  » outre  le  fret  en  entier,  payer  au  maître 
les  frais  du  retardement  qu'il  lui  a caufc. 

I)e  meme  fi  ayant  affrété  le  navire  pour  l’aller  de  le  retour  , il  manque 
de  charger  au  retour  , il  payera  également  le  fret  en  entier  puifquc  c’efl 
fa  faute  ; &:  outre  cela  il  devra  au  maître  les  frais  de  ion  retardement  Sc 
des  procédures  que  le  maître  aura  faites  contre-lui  pour  le  mettre  en  de- 
meure & le  faire  condamner  de  charger. 

11  ne  fera  pas  en  termes  au  refte  de  fe  prévaloir  du  privilège  porté  par 
l’article  6 ci-deffus  , c’eft-à-dire  qu’il  ne  fera  pas  reçu  à offrir  de  payer 
la  moitié  du  fret  feulement  , foit  en  retirant  les  marchandées  qu’il  auroit 
déjà  chargées  pour  le  retour , l'oit  en  déclarant  qu’il  n’en  veut  point  charger 
du  tout.  iw.  Parce  que  l’affrètement  eft  un  contrat  îndiviiible  , &:  que  fon 
exécution  ayant  commence  avec  effet,  au  moment  du  départ  du  navire  pour 
Je  lieu  de  fa  defti nation  , on  ne  peut  plus- en  éluder  Faccompliffement.  a°. 
Parce  qu’on  comprend  qu'il  eft  tout  autrement  difficile  au  maître  de  trouver 
un  remplacement  de  marchandifes  pour  le  retour  , que  pour  l’aller  de  le 
retour  , lorfqu’il  n’a  pas  encore  commencé  fon  voyage. 

-Ain il  , que  dans  le  cas  d’un  affrètement  pour  l’aller  de  le  retour,  Faffré»" 
leur  au  tonneau  on  à cueillette,  puiffe  avant  le  départ  du  navire  retirer  iés* 
. marchandifes  ou  refufer  de  charger  en  payant  fimplenient  la  moitié  du  fret 
conformément  à l’article  6 , ce  qui  s’entend  alors  de  la  moitié  du  fret  tant 
de  l’aller  que  du  retour  , il  n'y  a rien  à dire  , puifque  la  loi  y eft  e.t- 
prelfe  .-  mais  on  ne  peut  pas  conclure  delà  qu’ayant  charge  pour  l’aller, 
il  ait  droit  de  fe  difpenfer  de  charger  pour  le  retour,  en  offrant  tout  de 
même  la  moitié  du  fret  pour  le  retour.  La  thèfe  eft  toute  différente  , atten- 
du que  le  voyage  eft  commencé  , & que  , tant  par  cet  article  que  par  le  * 
précédent  , il  eft  formellement  décidé  que  le  marchand  qui  retire  fes  mar-- 
chandifes  pendant  le  voyage,  ou  qui  autrement  manque  d’exécuter  la  charte- * 
partie,  doit  le  fret  entier  de  outre  cela  l'intérêt  du  retardement  du  maître.  • 
Cependant  comme  la  loi  n'a  en  vue  absolument  que  le  jufte  dédo  mm  ar- 
gentent qui  eft  dû  au  maure  , il  faut  fe  rappeller  ce  qui  a été  ebferyé  fui".' 
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les  articles  3 & 6 ci-deflus  , Ô£  dire  en  conféqucnce  , que  le  marchand 
chargeur  qui  aura  manqué  à ion  engagement  pour  le  retour , ne  payera  le 
fret  entier  pour  le  retour  , qu  autant  que  Je  maître  n’aura  pas  trouvé  à 
compléter  Ion  chargement  , 6c  qu’à  proportion  de  ce  qui  y manquera. 
C’cfl  ce  qui  réüilte  évidemment  de  ces  mots  , il  ejl  contraint  de  j'aire  fon 
retour  lege  ; d’où  il  s’enfuit  que  fi  le  retour  n’a  pas  été  lege  , ou  s’il  ne 
l’a  été  qu’en  partie , ce  n'eft  pas  le  cas  du  payement  total  du  fret  de  la 
part  de  l'affréteur  réfraftaire  à Ion  engagement.  Le  aiaître  ne  peut  exiger 
tic  lui  alors,  le  fret  du  retour  , qu’à  la  déduftion  du  fret  qu’il  aura  flipuîé 
pour  les  marchandées  qu’il  aura  prîtes  de  quelque  autre  , avec  les  dom- 
mages & intérêts  réfultans  de  fon  retardement  à dire  d’experts,  6c  les  frais 
de  Yes  pourfuites  contre  l’a  tiré  tcur  ; le  tout  fi  autrement  il  n’v  a pas  eu  de 
convention  particulière  entr’eux  , pour  le  Réglement  des  dommages  Sc  in- 
térêts , réfultans  de  l’inexécution  de  la  charte-partie;  auquel  cas  il  ne  s’agira 
nullement  d’examiner  fi  le  retour  aura  été  lege  ou  non  , mais  seulement  de 
l’exécution  de  la  convention. 

Le  fret  du  retour  comme  de  l’aller,  cft  dù  des  marchandées  qu’il  a fallu 
rapporter , la  vente  n’ayant  pu  s’en  faire  dans  le  lieu  de  leur  domination. 
Sentence  de  Marléille  du  11  Décembre  1750.  Idem  fi  la  décharge  des  mar- 
chandées a été  défendue*,  autre  Sentence  du  mois  de  Juin  1751  ; ce  qui 
efl  conforme  au  Cotéulat  ch.  189,  à l’avis  de  Loccenins  de  jure  maritimo 
lib . 3 , cap.  6,  n.  1 1.  fol.  27^  , de  Stypmannus  ad  jus  marie,  cap.  10  , part. 
4,  n,  1x9  , fol.  510,  8c  de  Stracha  de  navib.  part.  3 , 11.  25.  On  fuppofe  néan- 
moins que  le  maître  ne  fût  pas  que  ce  fu fient  des  marchandées  prohibées. 

En  cas  que  la  décharge  ne  loit  retardée  que  parce  qu’on  fait  faire  la 
quarantaine  au  navire  , il  n’y  aura  point  alors  de  dommages  6c  intérêts  de 
part  ni  d’autre. 


ARTICLE  X . 

LE  maître  fera  aufll  tenu  des  dommages  & intérêts  de  l’affré- 
teur , au  dire  de  gens  à ce  connoifians  , fi  par  fon  fait  le 
vaitTeau  étoit  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge  , ou  pen- 
dant fa  route. 

LA  réciprocité  des  engagemens  cft  de  l’efience  de  tous  les  contrats  ma- 
ritimes ; c’eft  pourquoi  le  maître  à fon  tour,  fera  tenu  des  dommages 
& intérêts  , fi  par  fon  fait  le  vaiéeau  eft  arrêté  on  retardé  au  lieu  de  fa 
décharge  ou  pendant  fa  route. 

L’Arrêt  ou  le  retardement  procédera  de  fon  fait,  s’il  relâche  fans  nécefiîté,’ 
s’il  fait  efcale  fans  y êire  autorité  , fi  l’Arrêt  a pour  caufe  le  défaut  des 
pièces  dont  il  devoit  être  muni  pour  rendre  fa  navigation  légitime  ; enfin 
s’il  manque  aux  formalités  néceUaires  à fon  arrivée  pour  fe  mettre  en  état 
de  taire  fa  décharge  en  régie  & le  plus  promptement  qu’il  cfl  poflîble. 
Dans  tous  ces  cas  les  dommages  & intérêts  de  l’affréteur  conlîffent  dans 

la 


LIV,  II L TI  T.  III,  du  Fret  ou  Noirs  ; ART.  X*  617 

la  perte  qu’il  fouffre  à i’occaiiori  dû  retardement  de  l'arrivée  & de  la 
vente  de  fes  marchandées  ; ce  qui  comprend  à plus  forte  raifon  les  avaries 
que  les  marchandées  auront  reçues  par-là.  En  un  mot  ce  fera  fur  les 
circonftances  qu'on  fe  réglera  pour  la  liquidation  des  dommages  &£  intérêts* 
L’Ordonnance  de  1584,  article  75  t afllijettit  à la  peine  corporelle  , le 
maître  qui  refléc  d’accomplir  le  voyage  pour  lequel  il  a frété  fort  navire 
avec  les  dommages  & intérêts* 


ARTICLE  XL 

« 

SI  le  maître  eft  contraint  de  faire  radouber  ion  vaifleau  pendant 
le  voyage  , le  chargeur  fera  tenu  d’attendre  , ou  de  payer  le 
fret  entier  , & en  cas  que  le  vaifleau  ne  puifle  être  raccommode, 
le  maître  fera  obligé  d'en  louer  incejïamment  un  autre  ; & s’il  n’en 
peut  trouver  , il  fera  feulement  payé  de  fon  fret  à proportion  de  ce 
que  le  voyage  fera  avancé. 

A Cause  de  l’article  fui  vaut , il  faut  fuppofer  ici  que  la  nécefïïté  de 
radouber  le  navire  ne  vient  que  du  dommage  qu’il  a reçu,  foit  par  la 
tempête,  ou  par  le  gros  temps  qu’il  a effuyé  dans  fa  route,  foit  pour  avoir 
touché  ou  échoué , ou  par  quelque  autre  accident.  Alors  quoique  ce  dom- 
mage ne  ioit  qu’une  avarie  fimple  particulière  au  navire  , le  retardement 
qu’il  caille  pour  y remédier  , n’eft  pas  moins  un  événement  produit  par 
force  majeure  ou  procédant  d’un  cas  fortuit , à Poccafion  duquel  par  con- 
féquent  le  maître  ni  l’affréteur  ne  fe  doivent  aucune  garantie  de  part  ni  d’autre. 

1!  faut  donc  en  pareille  conjoncture  que  l’affréteur  attende  le  radoub  du 
navire  , il  tant  eft  qu’il  puifle  être  fait  promptement,  dit  l’article  4 des  Juge- 
mens  d’Oleron  , & l’article  16  de  J’Ordonnance  de  "Wisbuy.  Idem  Kuricke 
ad  jus  kanfiaticum  tit,  2 , art.  29,  fol  75  1 ; Cafa  regis,  dife  21.  n.  5 3 , ou  qu’il 
paye  le  fret  entier  , ( fans  pouvoir  ufer  du  privilège  de  l’article  6 , c’efl>à-dire , 
retirer  fes  marchand ifes  en  offrant  la  moitié  du  fret  feulement  ; attendu  que 
le  voyage  eft  commencé , & que  fuivant  l’article  8 , il  ne  peut  plus  alors 
retirer  fes  marchandiles  qu’à  la  charge  de  payer  le  fret  entier,)  à moins  que 
le  fait  du  maître  ne  l’y  oblige  , ce  dont  il  n’eft  pas  ici  queftion. 

U y a plus  , fi  pour  le  radoub  du  navire  , il  y a nécefïité  de  décharger 
les  marchandées  , la  décharge  , comme  le  rechargement  qu’il  y aura  à faire 
dans  la  fuite  , fe  feront  aux  frais  du  marchand  affréteur  , même  art.  4 des 
Jugemens  d'Gleron,  Et  à cela  il  n’a  rien  à dire  ; c’eft  une  fuite  de  l’accident 
qui  oblige  au  radoub  , dont  il  n’a  pas  de  garantie  à demander  au  maître  ou 
propriétaire  du  navire,  qui  au  relie  perd  le  plus  à tout  cela  ; non-feulement 
parce  que  les  frais  du  radoub  tombent  fur  lui  feul , niais  encore  la  nourri- 
ture & les  loyers  de  l’équipage.  Cependant  l’article  55  de  l’Ordonnance  de 
Wisbuy  met  ces  frais  au  rang  des  avaries  greffes  & communes. 

Si  toutefois  le  navire  ne  peut  être  raccommodé  de  maniéré  à pouvoir 
continuer  fon  voyage  avec  fureté,  (à  l’effet  de  quoi  avant  de  commencer  à 
Tome  /,  Iiii 
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travailler  au  radoub  , il  s'agira  d'en  faire  faire  h vif  te  par  des  experts  qui 
<en  rendront  leur  rapport  en  forme)  U matin  , dit  notre  article  , fera  oblige 
d'en  louer  inctfeammcnt  un  autre  ; ce  qui  paroît  extrêmement  rigoureux  à fon 
egard  , puifqu'il  s'agit  ici  d'un  événement  fortuit  ou  procédant  de  force 
majeure  ; au  moyen  de  quoi  la  Juftice  voudroit  qu'il  lui  fût  libre  de  louer 
un  autre  navire  , s'il  le  jugeait  à propos  , pour  continuer  le  voyage  fans 
lui  en  impofer  l'obligation  ; d’autant  plutôt  que  par  les  difficultées  que  les  mar- 
chands chargeurs  pourraient  apporter  à la  fubrogation  d'un  autre  navire  , il 
leroit  contraint  d'en  prendre  un  beaucoup  plus  fur  que  le  lien  ne  paroiffoit 
d’abord , & par-là  de  payer  un  fret  beaucoup  plus  confidérable  que  celui 
qu'il  devoir  gagner* 

Ce  tempe  ram  ment  d'équité  que  Ton  trouve  au  refïe  dans  l'article  42  des 
loix  Rhodiennes,  paroît  d'autant  plus  naturel  en  interprétation  de  notre  arti- 
ticle , que  par  les  articles  19,  zi  & 21  ci-après,  ou  il  s'agit  de  marchandifes 
rachetées,  ou  fauvées  du  naufrage,  on  ne  voit  point  que  le  maître  foit  tenu- 
de  louer  un  autre  navire  ; niais  feulement  que  la  liberté  lui  en  eiî  laiffée  s'il 
veut  gagner  ion  fret  en  entier;  ce  qui  eft  conforme  à la  difpofition  du  même 
article  4 des  jugemens  d'OIeron  & à celle  des  articles  16  & 37  de  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy,  de  même  qu'à  Favis  de  Kuricke,  toc,  cit * & fur  Fart,  pre- 
mier du  tiî,  Çî  foL  795,  Et  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  Fefpece  de 
notre  article,  ou  l’on  fuppofe  tout  de  même  que  ce  n'eft  pas  le  fait  du  maître 
qui  donne  lieu  au  radoub  ? 

A ce  fujet  il  convient  de  rapporter  ici  l'avis  de  Vinnius  fur  Peckius,  in  lit 
ad  legtm  Rhodium* 

Cet  auteur  examinant  la  queftion,  pour  le  cas  oii  le  maître  s'eft  obligé  de 
conduire  les  marchandées  dans  un  temps  déterminé  Ions  certaines  peines, 
queflion  qui  ne  change  pas  notre  efpece , tient  abfoliiment  foL  295,  que  le 
maître  étant  retenu  par  maladie,  par  arrêt  de  Prince,  ou  fon  navire  ne  pou- 
vant plus  être  radoubé  pour  continuer  fa  route,  ne  peut  être  contraint  de 
charger  les  marchandées  dans  un  autre  navire.  Voici  comme  il  s'exprime. 

Qhjici  là c pojfeet  f quod  navicularius  in  csfeu  propojtto  7 conduïoni  fatisj accrc 
potuerit  qu&jitâ  ahâ  nave , arque  ita  panam  tvitart  ? niji  ad  navigandum  requin- 
retur  tam  navïs  prafentia  quam  nantit  , nec  minus  effet  impojjibile  nautam  naviga- 
re  Jint  navi  , quam  navtm  fine  nauta . Quem  ad  modum  auttm  net  ut  a , morbo  navi- 
gant impeditus  f alium  jubfiituere  nec  pouffa  nïjï  mtreator  conjentiat , nec  copieur 
& Ji  mtreator  vtlh , quia  juas  optras  9 non  aliénas  locavit  ; ita  ut  cum  ilia  ipfa  na - 
vis  in  qui  mer  et  s deportari  convtntrat  vitium  fecit , fine  culpa  naum  , non  cogitur 
aliam  quærere  , quœ  eumdtm  ujum  prnbtat , 6*  in  locum  aliénas  de  quâ  commérât  3 
Juiflituatur . 

Cela  me  paroît  jufte  en  effet,  & notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à la 
lettre;  c'eft  feulement  une  voye  qu'il  laiffe  ouverte  au  capitaine  , s'il  veut 
gagner  fon  fret  en  entier.  Aulîî  eft-H  vrai  dans  Pillage  que  c'eli  ainïi  qu'on  in- 
terprété l’article* 

Et  s'il  tien  peut  trouver , ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,  fi  ceux  qu’il  trouve 
«u  qu’il  propofe  ne  conviennent  pas  aux  marchands  chargeurs;  car  enfin  iis 
ne  font  pas  tenus  d’accepter  la  fubrogation  d’un  autre  navire,  qui  leur  oifre 
en  apparence  moins  de  fureté  que  celui  dans  lequel  ils  avoicr.t  charge',  ni  la 
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Subrogation  de  deux  navires  inférieurs  A celui  qu’ils  avoient  choifi,  ( fur  quoi 
voir  l’article  9 tit.  du  capitaine,)  encore  moins  ne  peuvent-ils  être  obligés  de 
consentir  que  leurs  marchandées  loient  miles  dans  des  barques , allégés  ou  ga- 
barres  pour  être  portées  au  lieu  de  leur  deftination  , quelque  fou  million  que 
fit  le  maître  de  garantir  de  tous  les  événemens,  à caufe  qu’en  cette  parue  il 
pourroit  être  délavoué  par  les  propriétaires  du  navire,  comme  ayant  excédé 
fon  pouvoir. 

Dans  ces  circonftances  donc  , & parce  qu’en  pareil  cas  tous  les  délais  étant 
de  conféquence,  il  feroit  dangereux  de  plaider  fur  le  point  de  favoir,  fi  le  na- 
vire offert  par  l'abrogation  eft  acceptable  ou  non  ; le  train  ordinaire  eft  de  re- 
fondre la  charte-partie , &:  de  payer  au  maître  ion  fret , à proportion  de  ce 
que  le  voyage  eft  avancé,  aux  termes  de  cet  article,  auquel  eft  conforme  en 
cette  partie  ledit  article  4 des  jugemens  d’Oleron , qui  appelle  cette  maniéré 
de  régler  le  fret,  vue  par  vue , cours  par  cours , 

Mais  li  le  maître  pour  gagner  fon  fret  en  plein,  loue  un  autre  navire,  ce 
doit  être  à fes  dépens  , quoique  ce  loyer  excède  celui  qui  refte  à gagner  par 
le  premier  navire.  Sentence  de  Marfeille  du  30  Juillet  1748.  La  queftion  s’eft 
prefentée  de  nouveau  dans  la  même  Amirauté  en  1755 , & je  ne  doute  pas 
qu’elle  n’y  ait  été  jugée  de  la  même  maniéré, 

C’cft  aufti  ce  qui  nie  confirme  dans  cette  idée  que  le  maître , dans  le  cas  de 
notre  article  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à fret  un  autre  navire;  autre- 
ment nul  doute  , que  ce  ne  fût  aux  frais  des  marchands  chargeurs  pour  l’excé- 
dant du  fret  convenu  d’abord  entr’eux  &c  le  maître  ; à moins  en  tout  cas  qu’il 
n’y  eût  de  l’excès  dans  la  ftipulation  du  fret  du  navire  fubrogé , parce  qu’alors 
le  maître  feroit  préfumé  avoir  facrifiéles  intérêts  des  marchands  chargeurs,  fans 
l’aveu  desquels  il  ne  lui  étoit  pas  permis  d’aggraver  leur  condition. 


ARTICLE  XII. 

SI  toutefois  le  marchand  prouvoit  que  lorfque  le  vaifleau  a fait 
voile , il  étoit  incapable  de  naviger  , le  maître  perdra  fon  fret  & 
répondra  des  dommages  & intérêts  du  marchand, 

CEla  fait  voir  que  l’article  précédent  n’eft  que  pour  le  cas  où  le  radoub  à 
faire  au  navire,  vient  d’un  cas  fortuit  ou  autre  accident  maritime.  Ici  , 
où  il  eft  queftion  d'une  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  du  propriétaire, 
pour  avoir  loué  un  navire  incapable  de  naviger,  il  eft  décidé  avec  jtifte  rai- 
ion  que  le  maître  non-feulement  perdra  fon  fret , mais  encore  répondra  de 
tous  les  dommages  &c  intérêts  des  affréteurs  ou  marchands  chargeurs , s’il  eft 
vérifié  qu’effeâivement  le  navire  n’étoit  pas  en  état  de  naviger  avec  une  fu- 
reté convenable  ; ce  qui  dépendra  de  l’état  de  vetufté  & de  caducité  où  les 
experts  auront  déclaré  avoir  trouvé  le  navire. 

La  peine  au  refte  ne  doit  nullement  paroître  trop  rigoureufe , puifquc  le 
maître  par  la  nature  du  contrat  d affrètement  eft  ncccffaircment  tenu  de  ga- 
rantir fon  navire  bon  & parfaitement  en  état  de  taire  le  voyage  en  queftion  p 
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à peine  de  toits  dépens,  dommages  & intérêts.  Quintin  Weytfen , traité  de? 
avaries,  pag.  io« 

On  font  bien  qu’en  pareil  cas  les  afTureurs  feroient  à couvert  de  toute  re- 
cherche de  la  part  des  afïiirés.  V,  le  rit-  des  aflurances  art.  29. 

La  garantie  du  propriétaire  du  navire,  ou  la  fin  de  non  recevoir  contre  Paf- 
furé  auroit  lieu  tout  de  même,  quoique  le  navire  avant  fon  départ  auroir  été 
vifité,  & jugé  en  état  de  faire  le  voyage  , dès  que  par  événement  il  feroit  vé- 
rifié que  par  des  vices  cachés  il  «’etoit  plus  navigable;  c’cft-à-dire , s’il  étoit 
confia  té  qu’il  avoit  des  membres  pourris,  caftes  ou  tellement  gâtés,  qu’il  fut 
réellement  hors  d’état  de  réfifter  aux  accidens  ordinaires  des  coups  de  vent 
& des  coups  de  nier,  inévitables  en  toute  navigation*  La  raifon  eft  que  la  vi~ 
fite  d’un  navire  à fon  départ,  ne  porte  que  fur  fes  parties  extérieures,  parce' 
qu’on  ne  le  dévegre  pas  ; au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  découvrir  les  vices 
intérieurs  & cachés,  dont  par  conséquent  le  propriétaire  ou  le  maître  demeu- 
re toujours  reiponfable  ; &c  cela  avec  d autant  plus  de  juftice  qu’il  ne  peut 
pas  ignorer  le  mauvais  état  du  navire  : mais  quand  il  l’ignoreroit , il  en  feroit 
de  môme,  étant  néeeflaircment  tenu  de  le  fournir  bon  & capable  de  faire  le 
voyage* 


ARTICLE  XI  IL 

LE  maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  qui  auront  été  jet- 
tées  à la  mer  pour  le  falut  commun , à la  charge  de  la  contri- 
bution. 

LA  raifon  pour  laquelle  le  fret  entier  des  effets  jettes  pour  le  falut  com- 
mun, eft  dit  au  maître,  c’cft  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus  elL  rejet- 
tée  tant  fur  le  navire  6c  le  fret  que  fur  les  marchandifes  fauvées  par  le  jet. 

C’eft  pour  cela  auïïî  que  le  maître  ne  reçoit  le  fret  dans  ce  cas  5 qivà  la  char- 
ge de  la  contribution  pour  raifon  de  ce  même  fret*  Mais  il  ne  contribue  que 
jufqifà  la  moitié  du  fret,  & de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ; & cela  eft 
jufte  comme  il  fera  montré  ci- après  fur  l’art.  7,  îif.  8 du  jet  Se  contribution  : 
à la  différence  de  la  contribution  en  cas  de  rachat,  où  le  navire  & le  tret  en- 
trent pour  le  tout  * art.  10  ci-après. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à la  répartition  & contribution  des  effets,  jettes  & re- 
couvrés dans  la  fuite , parce  que  le  navire  aura  péri  depuis  le  jet,  aux  termes 
des  articles  17  & 20  du  tir.  du  jet  & contribution,  favoir  fi  le  fret  fera  dû 
de  ces  effets  jettes  & recouvrés  L’Ordonnance  n’en  parle  point  ; mais  je  n eu 
doute  nullement,  Fart.  18  ci-après  qui  rcfnle  le  fret  des  marchandifes  perdues 
par  naufrage  ou  échoucment,  pillées  par  îes  pirates  ou  prifes  par  les  ennemis, 
n’étant  pas  applicable  à Féfpece  dont  il  s’agit,  oit  les  effets  jettes  font  fitppo- 
fés  recouvrés.  Mais  par  argument  des  articles  ïg  & 21  , je  crois  que  le  fret  ne 
fera  dû  que  jufqu'au  jour  du  jet,  pinfqiie  le  navire  n’a  eu  aucune  part  à leur 
recouvrement,  Se  que  par  lefdits  articles  19  & 21 , le  maître  ne  peut  préten 
dre  le  fret  entier,  qu’autant  qu’il  aura  conduit  les  effets  rachetés  on  fauves 
du  naufrage  * auJÛeu  de  leur .deftinatioa, 
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ARTICLE  XI V. 

LE  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchandifes  que  le  maître' 
aura  été  contraint  de  vendre  , pour  vituailles , radoub  & autres- 
néceflités  prefTantes , en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur , au  prix 
que  le  relie  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 

L faut  rapprocher  cet  article  du  dix-neuvieme , tit.  i , liv.  i , & voir  ce  qui- 
. y a etc  obfervé  par  rapport  au  droit  qu’a  le  maître  de  vendre  des  marchan- 
difes pour  vituailles , radoub  autres  néceflités  prefTantes- du  navire  pendant 
le  voyage. 

Ce  que  cet  article  décide  de  plus,  c’eft  que  d’un  côté  le  maître  tiendra 
compte  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  au  prix  que  le  relie  fera  vendu  au 
lieu  de  la  décharge;  & d’un  autre  côté,  que  par  cette  raifon  il  aura  le  fret  en- 
tier de  ces  mêmes  marchandifes;  ce  qui  cft  conforme  à l’art.  21  des  jugemens 
d’Olcron  & aux  articles  35  êc  69  de  l'Ordonnance  de  Visbtiy,  & à l’art.  19 
des  afiurances  d’Anvers. 

Tout  cela  fuppofe  néanmoins  que  le  navire  arrive  à bon  port.  Qtiïd s’il  vient 
'dans  la  fuite  à périr?  L’article  68  de  la  même  Ordonnance  de  Visbuy  décide 
en  ce  cas  que  le  maître  ne  fera  pas  moins  tenu  de  payer  au  marchand  la  valeur 
de  les  marchandifes  qu’il  a vendues,  fans  pouvait  même  en  prétendre  le  fret. 

Mais  cette  dernière  décifion  ne  me  paroît  nullement  juridique,  le  maître  étant: 
toujours  en  droit  de  prétendre  le  fret  de  toutes  les  marchandifes  qu’il  délivre  >.• 
ou  dont  il  cil  obligé  de  payer  la  valeur. 

A l’égard  de  la  première,  tout  confidcré  elle  cil  Julie,  fans  diflinguer  fi  le 
naufrage  elî  complet  avec  perte  entière  du  navire  & des  marchandifes  , ou  s’il 
y a des  marchandifes  fauvées  avec  une  bonne  partie  du  navire,  & de  fes  agrêts 
& apparaux  ; car  quoiqu’au  premier  cas  on  puiflc  dire  que  la  valeur  des  mar- 
chandifes  vendues  pour  les  néceflités  du  voyage  ne  doit  pas  être  payée  à caufe 
qu’elles  auroient  péri  comme  les  autres  ; il  y a lieu  de  conclure  néanmoins- 
qu’il  fuffit  que  ces  marchandifes  vendues , ayent  fervi  à mettre  le  navire  en 
état  de  continuer  fa  route , pour  que  le  prix  en  foit  dû  à celui  à qui  elles  ap- 
partenoient,  fans  égard  au  naufrage  qui  a fuivi,  parce  que  c’efl  une  perte  qui. 
ne  fait  qu’une  avarie  fimple  pour  le  propriétaire  du  navire.  En  vain  réplique- 
roit-t-on  , qu’il  en  doit  être  dans  l’occurence  comme  fi  ccs  marchandifes  ven- 
dues enflent  été  prifes  à la  grofi'e , ou  qu’elles  enflent  été  jettées  pour  le  falut 
commun  , ou  données  par  compofition  pour  rachat , puifque  fi  elles  n’enflent 
pas  été  vendues  , le  navire  ne  pouvant  continuer  fa  route  auroit  péri,  Tout; 
ce  que  cela  prouve,  c’cfl  que  le  navire  avoit  befoin  de  ce  fecours,  & que  c’cfi 
fa  dette  qui  a été  payée  par-là  ; au  moyen  de  quoi  étant  perfonnelie  au  pro- 
priétaire du  navire  , c’efl  à lui  à la  payer  indépendamment  du  fort  poflérieur  ‘ 
rie  fon  bâtiment , de  la  meme  maniéré  que  fi,  au  lieu  de  ven  !re  tes  marchan- 
difes, I®  maître  eût  emprunté  d’un  autre, une  pareille  fomme  pour  laquelle  ill 
auroit  tiré  fur  lui  une  lettre  de  change.  - 
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On  ne  peut  pas  regarder  ces  marchandées  comme  prifes  à la  grofle  , puîf- 
que  celui  à qui  clics  appartenoient  n'y  a pas  confcnti  &c  n’en  a pas  fait  la  Ûi- 
pulation. 

On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  ce  cas  ci  au  jet , n’étant  pas  queftion  de 
tempête  ni  d’aucune  autre  circonftance  qui  ait  obligé  au  jet.  Et  quand  on  vou- 
droit  même  admettre  la  comparaifon  du  jet  , le  propriétaire  des  marchandifes 
ne  devroit  pas  moins  être  pavé  nonobftant  la  perte  du  navire,  attendu  qu’il 
faudrait  regarder  ces  marchandifes  en  même  temps  comme  fauvées , au  moyen 
de  leur  valeur  qui  en  eft  due  par  le  propriétaire  du  navire  qui  en  a payé  fa 
dette. 

Enfin  on  ne  peut  pas  comparer  ce  cas  au  rachat,  quelque  fuppofition  que 
l’on  faffe , puisque  ce  n’étoit  pas  une  dette  commune  qu’il  étoit  queftion 
d’acquitter , niais  la  dette  propre  & particulière  du  propriétaire  du  navire. 

II  cil;  vrai  qu'il  eft  heureux  pour  celui  A qui  appartenoient  ces  marchandifes 
qu’elles  ayent  été  vendues  par  préférence  à d’autres,  même  à celles  de  la  car- 
gaison; mais  il  ne  faut  pas  moins  que  la  valeur  lui  en  foit  payée  ; c’eft  le  cas 
de  dire  gaudîiu  bond  fortuné. 

En  un  mot  nulle  raifon  pour  difpenfer  du  payement  le  propriétaire  du  na- 
vire , puifque  c’cft  à acquitter  fa  dette  pcrlonnclle  que  la  fournie  a été  em- 
ployée. 

De  tout  ceci  il  s'enfuit  que  dans  le  fécond  cas,  il  n’eft  nullement  queftion 
de  faire  la  répartition  &L  contribution  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  ven- 
dues, comme  d’une  avarie  commune,  &c  que  c’eft  au  propriétaire  fettl  du  na- 
vire à payer  tout  de  même  la  fomme, 'qu’il  fauve  on  non  des  débris  de  Ion 
navire  de  quoi  y fuffire,  n'étant  pas  en  termes  d’en  faire  l’abandon  avec  le 
fret  pour  s’exempter  du  payement. 

Mais  dans  cette  hypotliefe  fingulîere  , la  valeur  des  marchandifes  ne  peut 
pas  être  réglée  conformément  ;l  cet  article , puifque  !e  navire  eft  luppofe  péri 
fans  être  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  &c  de  fa  décharge.  11  faut  néceflaire- 
hient  qu'il  le  contente  du  prix  qu’elles  ont  été  vendues,  à la  déduffion  du  fret 
acquis  dans  ce  même  temps,  à proportion  du  voyage  avancé;  fans  être  rece- 
vable à dire  qu’elles  auraient  pu  être  vendues  un  plus  haut  prix,  ni  même 
qu’elles  lui  coùtoient  davantage.  Il  aurait  tout-à -fait  mauvaife  grâce  à inciden- 
ter  de  la  forte,  devant  s’eftimer  trop  heureux  de  pouvoir  répéter  le  prix  de 
la  vente,  fans  laquelle  il  aurait  tout  perdu. 
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ARTICLE  XV : 

S’I  l arrive  interdiélion  de  commerce  avec  les  pays  pour  lequel 
le  vaifTeau  cil:  en  route  , & qu’il  foit  obligé  de  revenir  avec 
fcn  chargement,  il  ne  fera  dû  au  maître  que  le  fret  de  l’aller , quand 
même  U navire  auroit  été  affrété  allant  & venant, 

LE  cas  ou  avant  le  départ  du  navire  , il  furvient  une  interdi&ion  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  eft  deftlné,  eft  prévu  par  l’art,  7 
tit.  premier  de  ce  livre  3. 


LIV.  III.  TïT.  III.  du  Tnt  ou  AV»,  ART.  XV.  6z} 

Ici  , il  s’agit  de  la  même  interdidhon  de  commerce  arrivée  depuis  le  dé- 
part du  vaifîeau , Sc  il  eft  décidé  que  fi  le  navire  cfb  obligé  par-là  de  re- 
venir avec  Ion  chargement  au  port  d’où  il  étoit  parti  , le  fret  de  l’aller 
fera  dû  au  maître  ; niais  attlîi  qu’il  faudra  qu’il  s’en  contente  quand  même 
le  navire  auroit  été  affrété  allant  & venant.  Et  rien  n’cft  plus  julîc  puifque 
c’eft  là  un  cas  fortuit  & procédant  de  force  majeure,  dont  l’affréteur  ou  mar- 
chand chargeur  ne  peut  être  garant.  C’eft  bien  allez  qu’il  paye  tout  le  fret  de 
l’aller  à catife  que  le  voyage  eft  commencé , par  où  il  le  fait  une  efpccc  de 
compcnfaiioii  de  la  perte  caufée  par  cet  événement  entre  lui  &c  le  maître  du 
navire. 

Il  faut  bien  prendre  garde  au  refte,  que  l’article  ne  parle  que  de  l’interdic- 
tion de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  eft  dclliné,  & que  ce 
n'eft  qu’à  raifon  de  cette  circonftance  qu’il  fuppofe  la  néceffité  de  ramener  le 
navire  au  lieu  de  fon  départ.  Car  fi  l'interdiction  ne  regardoit  pas  ce  pays  là, 
cornu  e il  n’y  auroit  pas  néceffité  alors  d’interrompre  le  voyage  du  navire  , ni 
de  rail’on  pour  réfoudre  la  chartc-partic , aux  termes  du  même  article  7 , tit. 
des  charte-parties;  le  maître  ne  pourroit  ramener  le  navire  au  lieu  de  fon  dé- 
part fans  s’expofor  au  payement  de  tous  les  dommages  & intérêts  des  mar- 
chands chargeurs,  à moins  qu’il  ne  l’eût  fait  de  leur  consentement,  auquel  cas 
il  faudroit  fuivre  la  décifion  de  cet  article,  fauf  les  conventions  contraires. 

Ces  mots  , quand  même  le  navire  auroit  été  affrété  allant  & venant , font  voir 
que  quand  bien  même  l’affrètement  n’auroit  été  fait  que  pour  l’aller , le  fret 
reçoit  du  également  au  maître  pour  ce  voyage  de  l’aller  feulement;  8c  cela 
parce  qu’il  s’agit  d’un  voyage  commencé,  dont  l’interruption  procédé  d’une 
caute  extraordinaire  & indépendante  des  périls  maritimes  ordinaires;  à raifon 
de  quoi  il  ne  s’agit  point  de  régler  le  fret  à proportion  de  ce  que  le  voyage 
eft  avancé  comme  dans  l’article  11  ci-deffus  & dans  le  zz  ci-après.  D’ailleurS 
outre  le  chemin  déjà  fait  pour  aller  au  lieu  de  la  deftinatîon,  il  y a celui  du 
retour  du  navire  pour  revenir  au  lieu  de  fon  départ. 


A R T I C L E XVI. 

SI  le  vaillent!  eft  arrêté  par  ordre  fouveraîn,  clans  le  cours  de  fon 
voyage , il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention  s’il  eft: 
affrété  au  mois  , ni  augmentation  de  fret , s’il  eft  loué  au  voyage  : 
mais  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots , pendant  le  temps  de  la  déten -- 
tion  , jeront  réputés  avarie . 


L’Arrêt  par  ordre  foitverain  avant  le  départ  du  navire,  eft  prévu  dans- 
l’art.  8 , tit.  -des  charte- parties  ; ici  il  eft  queftion  du  même  arrêt  d’un  na-- 

vire  dans  le  cours  de  (on  voyage. 

Il  eft  décidé  dans  c„s  deux  articles,  dans  l’un  formellement  & dans  l’autre 
implicitement , que  la  charte-partie  doit  fubftfter  en  entier  & que  le  maître  8C 
le  marchand  feront  réciproquement  tenus  d'attendre  la  main-levée  de  l’arrêt  &S 
P ouverture  du  port  où  le  navire  eft  retenu , fans  dommages  8c  intérêts  de  pari 


* 
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ni  d’autre.  Cela  veut  dire , à l’egard  du  marchand  chargeur  qu’il  n’a  rien  â pré- 
icndre , pour  raifon  de  ce  retardement  quelque  préjudice  qu’il  lui  caufe;  Se 
par  rapport  au  propriétaire  ou  maître  du  navire  , comme  l’explique  le  préfent 
article,  tans  que  le  fret  coure  durant  le  temps  de  la  détention  du  navire, s’il 
eft  affrété  au  mois , 6c  fans  augmentation  de  fret , s'il  eft  loué  au  voyage. 

Suivant  la  réglé  étroite  des  contrats  , l’arrêt  du  navire  par  ordre  fouveraln 
durant  le  voyage,  ne  devroit  pas  empêcher  le  fret  de  courir,  l’affrètement 
étant  au  mois,  parce  que  c’eft-là  un  accident,  dont  le  propriétaire  du  navire, 
ou  le  maître  qui  le  reprélente  ne  doit  pas  répondre. 

Par  ta  raifon  tout  de  même  que  le  marchand  chargeur  n’en  eft  pas  garante 
le  fret  ne  doit  pas  augmenter,  l’affrètement  étant  au  voyage. 

Sur  ce  principe,  chacun  de  fon  côté  auroit  dû  fupporter  les  fuites  de  cet 
événement  fuivant  la  nature  de  la  charte-partie.  Mais  obliger  les  chargeurs  à 
payer  le  fret  indéfiniment  en  cas  d’affrètement  au  mois,  c’eût  été  les  expofer 
à perdre  tout  leur  chargement;  6c  d’un  autre  côté,  l’affrètement  étant  au  voya- 
ge, n’accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire  , c’eut  été  le  mettre 
aux  riiques  d’en  voir  la  valeur  ablorbée  par  la  dépenle  de  la  nourriture  & des 
loyers  des  matelots. 

L’équité  qui  cil  l’âme  des  loix  maritimes , ne  pouvant  s’affortir  avec  la  ri- 
gueur de  la  règle,  il  a donc  fallu  prendre  un  tempérament  capable  de  con- 
cilier les  intérêts  du  propriétaire  du  navire  avec  ceux  des  marchands  chargeurs. 

Ce  tempérament  a été,  en  ne  faifant  gagner  aucun  nouveau  fret  au  pro- 
priétaire du  navire  durant  la  détention,  de  lui  ménager  une  forte  de  dédom- 
magement , en  obligeant  les  marchands  chargeurs  de  contribuer  durant  le  mê- 
me temps  à la  nourriture  6c  aux  loyers  des  matelots;  6c  certainement  il  nefe 
pouvoir  rien  imaginer  de  plus  judicieux. 

On  peut  dire  même  pour  l’appuyer  en  point  de  droit,  que  li  l’on  ne  doit 
point  faire  attention  aux  retardemens  de  voyage , caufés  par  les  vents  con- 
traires ou  par  le  calme , ou  par  les  autres  accidens  maritimes , c’eft  que  cha- 
cun a dû  s’y  attendre  6c  crt  cenfé  s’être  fournis  de  plein  droit  à courir  ces  rif- 
eues.  Cela  eft  même  d’autant  plus  naturel,  que  s’il  en  étoit  autrement,  cha- 
que voyage,  pour  peu  qu’il  fût  prolongé  , feroit  naître  des  contcftations  à ce 
iujet. 

Au  contraire  l’arrêt  de  Prince,  ou  l’interdiâion  de  commerce  qui  furvient, 
eft  un  événement  extraordinaire,  procédant  de  force  majeure,  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  les  rifques  6c  périls  de  la  mer;  (&  c’eft  pour  cela  que  les 
articles  y 6c  8 du  tit.  des  charte-parties  déclarent  qu’il  n’y  aura  alors  aucuns 
dommages  6c  intérêts  de  part  ni  d'autre  ; ) de  forte  que  les  affureurs  même 
n’en  feroient  pas  tenus  , fi  la  loi  ne  l’eût  pas  exprefi'ément  décidé  contr’eux. 

Le  maître  & le  chargeur,  ne  s’étant  donc  pas  fournis  de  courir  refpeâive- 
ment  les  riiques  de  ces  événemens  extraordinaires,  il  étoit  jufte  lorlqu  ’ils  ar- 
rivejoient , que  ce  fut  une  perte  commune  pour  eux  ; car  enfin  pourquoi  tom- 
berait-elle en  entier,  plutôt  fur  Tun  que  fnr  Traître? 

Il  feroit  injnfte  qu’elle  tombât  fur  le  propriétaire  ou  fur  le  maître  feul ? puif- 
que  durant  tout  le  temps  de  la  détention  de  fon  navire  qui  dépérit  néanmoins, 
il  ne  gagne  pas  de  fret.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  à la  charge  de  l'affré- 
teur feul  t puisqu'il  ne  gagne  rien  à la  détention , & qu’au  contraire,  il  iouffre 
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'du  retardement  de  la  vente  de  les  marchandées  , lans  compter  le  danger  de 
leur  dépériffement. 

Cependant  les  marchandées  font  retenues  avec  le  navire , & durant  ce  temps- 
là,  il  faut  nourrir  les  matelots  &c  leur  payer  les  gages  qu’ils  gagnent»  Cela  fait 
par  conséquent  une  augmentation  de  dépenfe  lur  le  voyage,  augmentation  oc* 
cafionnée  par  une  force  majeure  qui  intérefib  le  marchand  chargeur,  comme 
le  propriétaire  du  navire.  Il  faut  donc  néceflaircment  que  cette  perte  foit  iup— 
portée  en  commun  , fans  diftinguer  fi  le  navire  elf  affrété  au  mois  > ou  s’il  Tell 
gu  voyage. 

C’cli  suffi  ce  que  cct  article  paraît  avoir  nettement  décidé  en  dilant,  mais 
la  non rritur^  & te  loyer  des  matelots  pendant  le  temps  de  la  détention  feront  repu - 
tés  avarie . Car  cela  ne  peut  s’entendre  naturellement  que  d'une  avarie  grotte 
& commune,  non-fculcment  dans  les  termes  que  Farticle  eff  conçu;  mais  en- 
core parce  que  dans  la  réalité,  le  ferviee  des  matelots  dans  ce  cas,  n’eft  pas 
moins  pour  la  confervation  des  marchandifcs  que  du  navire. 

Après  cela  on  ne  devoit  nullement  s'attendre  à la  diftinftion  qui  fe  trouve 
dans  Fart.  7 du  fit.  des  avaries,  ubi  vide  notai  a. 

Si  l'article  8 tit.  des  charte-parties  n’a  pas  décidé  la  même  choie  que  celui-ci 
c’cil  qif avant  !e  départ  du  navire,  les  gages  des  matelots  ne  courent  pas,  ce 
qui  cil  Fobjct  le  plus  coniidérablc  de  leur  dépenfe.  D’ailleurs , & cela  ne  fout- 
fre  aucune  répliqué,  le  voyage  n’étant  pas  commencé,  on  ne  peut  fuppofer 
aucune  perte  commune  à ce  navire  &C  aux  marchandifcs.  Enfin  Farticle  8 dé- 
clarant çxp Tellement  qu’il  n’y  aura  pas  de  dommages  & intérêts  de  part  ni 
d'autre,  on  ne  peut  déroger  à cette  décifion,  pour  y fubttituer  celle  du  pré- 
font  article  par  rapport  à la  nourriture  des  matelots  ; car  il  ne  pourrait  être 
queftion  que  de  cela  dans  fefpeee  dudit  article  8,  puifqu’encore  une  fois,  le 
voyage  n’étant  pas  commencé,  les  matelots  n’ont  pas  de  gages  à prétendre. 


ARTICLE  X VI  L 


EN  cas  que  le  dénommé  au  connoijjement  refit  fe  de  recevoir  les  lîiar* 
chantÜiés,  le  maître  pourra  par  autorité  de  juftice^en  faire  ven- 
dre pour  le  payement  de  Ion  fret  ik  dépofer  le  relie  dans  un  magafm. 

PA r qui  que  ce  foit  que  les  marchandifcs  foient  chargées,  c’eft  à celui  à 
qui  il  eft  dit  par  le  connoiffement  qu’elles  feront  remîtes  qu’il  faut  les  dé- 
livrer, fans  que  le  capitaine  puiffe  s’en  défendre  en  difant  qu’elles  n’appar- 
tiennent pas  à celui  à qui  elles  font  adreffées , la  chofe  lui  étant  indifférente  ab- 
folument.  Cafa  regis  dife , 2.  y II  doit  tout  de  même  remettre  les  marchandifcs  à 
celui  au  profit  de  qui  Fordre  a été  patte,  & qui  en  conféquence  eft  porteur 
du  connoillement;  6*  f ce  dénommé  au  coTinùijfement  ou  le  porteur  , refufe  de 
ks  recevoir , que  le  refus  (oit  fondé  ou  non,  comme  le  maître  n'en  doit  pas 
louffrir  & que  le  payement  de  (on  fret  n’en  doit  pas  être  retardé,  cet  article 
lui  permet  de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  fe  faire  autorifer  à faire  vendre  des 
marchandifcs  jufqu’à  concurrence  de  fou  fret,  & à dépoferlerettedansim  magafm* 
Tome  h K k k k 
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La  procédure  ufitéc  en  pareil  cas  , eil,  que  le  maître  aifigne  celui  à qui  par 
le  connoiifement,  il  efl  chargé  de  remettre  les  marchandises  , pour  fc  voir  con- 
damner de  retirer  & recevoir  les  marchand  lies  en  queftion  inceffamment , en 
lui  payant  ion  fret,  linon  pour  voir  dire  qu’il  lui  fera  permis  de  faire  vendre 
une  partie  des  marchandées  jufqu’à  concurrence  du  montant  de  ion  fret  & 
de  les  frais,  6i  de  dépofer  le  refte  dans  le  magafm  de  quelque  négociant  folva- 
ble,  aux  rifques  foit  du  défendeur  ou  du  marchand  chargeur,  ou  de  tout  autre 
qu’il  appartiendra. 

Sur  cette  aifignation  le  défendeur  qui  cil  le  dénommé  ait  connoi/Tcment , dé- 
clare les  caufes  de  fon  refus,  ôe  il  elles  ne  roulent  que  fur  ce  qu’il  n’entend 
pas  approuver  l’envoi  du  marchand  chargeur,  ayant  des  râlions  pour  ne  pas 
les  recevoir  pour  fon  compte;  le  maître  cil  autorité  tout  de  fuite  à taire  ven- 
dre publiquement  par  un  huiiTier,  le  défendeur  prêtent  ou  appelle,  des  mar- 
chandées en  queilion,  jufqu’à  concurrence  de  fon  fret  &i  de  fes  frais,  & à dé- 
pofer le  relie  dans  le  magafm  d’un  négociant  folvabte,  aux  trais  6c  rifques  de 
qui  il  pourra  appartenir. 

Mais  fi  le  refus  a pour  cattfe  le  mauvais  état  des  marchandées  & que  le  dé- 
fendeur foutienne  que  c’eft  par  le  fait  du  maître  qu’elles  font  avariées;  il  cil 
ordonné  avant  faire  droit  qu’elles  feront  vues  & vifitées  par  experts  ; ce 
qui  engage  une  inilruélion  Sc  iiifpend  par  eonféquent  les  conclufions  du  maître , 
qui  ne  manque  pas  alors  de  proteûer  de  faire  îupporter  au  défendeur  fes  frais 
de  féjour  6c  retardement,  & généralement  tous  fes  dépens,  dommages  & in- 
térêts, fur  leiquels  il  cil  fait  droit  en  définitive  iuivant  les  circonirances  au 
cas  qu’il:  obtienne  gain  de  caufe. 

Cependant  pour  peu  que  la  contcfîation  s’engage,  comme  la  provifion  cil 
dite  au  fret,  la  réglé  cil  d’adjuger  le  fret  au  maître  par  provifion  , fur  fa  fou- 
miffion  fimple  de  rapporter  fi  faire  fc  doit,  à moins  que  le  refus  du  chargeur 
ne  paroüTe  iuffifamment  fondé , pour  exiger  du  maître  bonne  & fuffifantc  caution. 


ARTICLE  XVIII. 


IL  n’eft  dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  par  naufrage  ou  échoue - 
ment , pillées  par  les  pirates } ou  prii'es  par  les  ennemis  ; & iéra  tenu 
le  maître  en  ce  cas  de  reftituer  ce  qui  lui  en  aura  été  avancé  , s’il  n'y 
a convention  contraire. 

PA  R rapport  aux  marchandifes  pillées  & déprédées  par  les  pirates  ou  par 
les  ennemis , on  trouve  la  même  décifion  dans  l’article  2 , chap,  6 du 
Guidon. 

IJ  répugneroit  abfolumcnt  en  effet,  que  celui  dont  les  effets  auroient  été 
pillés , fût  obligé  d’en  payer  le  fret  ; 6c  comme  cela  répugneroit  également 
pour  les  marchandifes  totalement  perdues  par  naufrage  ou  échoue  ment , la  .déci- 
sion ne  pouvoit  manquer  d’être  la  même. 

Elle  eft  applicable  au  relie  aufli-bicn  en  cas  d’affrètement  du  navire  en 
total,  que  de  flipulation  du  fret  au  tonneau  ou  au  quintal;  6c  alors  la.  déduc- 
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tion  du  fret  doit  être  faite  fuivant  la  quantité  des  niarchandifes  pillées  ou 
naufragées,  Ainfi  jugé  & reclé  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  , du 
30  Juillet  1748  au  rapport  de  Mr.  Emerigon,  Il  ne  peut  pas  en  effet  y avoir 

de  raifon  de  différence. 

Mais  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ou  cchouemcnt  doivent  le  fret; 
l'avoir  en  entier  , fi  le  maître  les  conduit  au  lieu  de  leur  deliination  dans  fon 
navire  ou  dans  un  autre  ; 6c  à proportion  feulement  du  voyage  avancé  , 
s’il  ne  les  y conduit  pas  & qu’il  les  livre  au  lieu  du  naufrage.  In/ràt 
Article  21  & 22, 

Et  dans  ce  cas , quoique  les  marchandifes  foient  extrêmement  avariées  ; 
Je  fret  n’en  ell  pas  moins  dû  fans  diminution  , & fans  que  ceux  à qui  elles 
appartiennent  foient  recevables  à en  faire  l’abandon  pour  demeurer  quittes 
du  fret,  aux  termes  de  l’article  25  , au  moins  à le  prendre  à la  lettre,  fauf 
la  rcftriélion  portée  par  l’article  fuivant  ; en  quoi  la  Juftice  paroît  blcffée, 
s’agilfant  ici  d’un  malheur  arrivé  par  cas  fortuit  , qui  naturellement  ne 
devroit  pas  être  mis  en  parallèle  avec  le  dommage  arrivé  aux  marchan- 
difes  par  leur  vice  propre. 

D’ailleurs  pourquoi  rendre  la  condition  du  chargeur  plus  dure  , dans  le 
cas  oit  il  ne  fauve  fes  marchandifes  du  naufrage  , que  dans  un  état  oit  il  ne 
peut  pas  même  en  retirer  de  quoi  payer  le  fret,  que  lorsqu’elles  périment 
en  entier  ? par  événement  n’eft-cc  pas  pour  lui  comme  fi  tout  eût  péri  , 
puifqu’il  n’en  peut  retirer  aucun  profit  ? il  feroit  donc  jufte  alors  de  l'ad- 
mettre à faire  l’abandon  de  la  marchandée  pour  fe  difpenfer  du  payement  du 
fret  , ne  Duplici  damna  ajjîciatur  ; & par  conféquent  fon  affureur  comme 
étant  en  fon  lieu  ôc  place  devroit  avoir  la  même  rcffource  d’abandonner  la 
marchandée  pour  le  fret  dans  ce  cas  malheureux  du  naufrage  ou  échouemcnt, 
V.  infra  ce  qui  fera  oblérvé  fur  ledit  article  15. 

Le  fret  n’étant  pas  dû  aux  termes  de  cet  article  , & fuivant  la  note  g 
de  l’art.  9 des  Jugemens  d’OIcron  , il  étoit  de  la  fuite  qu’il  chargeât  le  maître 
de  rcflituer  celui  qu’il  auroit  reçu  d’avance  : mais  ayant  ajouté  , s’il  n’y  a 
convention  contraire  , c’eft  tout  comme  s’il  n’eût  pas  porté  la  décifion , parce 
que  toutes  les  fois  que  le  fret  fe  paye  d’avance  , on  ne  manque  jamais  de 
lîipiiler  qu’il  demeurera  acquis  quelque  événement  qui  furvienne. 

Cela  n’cfl:  rien  moins  que  jufte , ne  fût-ce  qu’à  caufe  des  malvcrfations  que 
cette  certitude  du  gain  du  fret,  peut  occafionner  de  la  part  du  maître.  Aufli 
nos  auteurs  de  junfpnidence  maritime  , n’ont-ils  point  reconnu  pour  légi- 
time , cette  ftîpulation  de  fret  acquis.  Kuricke  queft.  34.  fol,  898  S c 899. 
Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  3.  cap,  6 n.  11.  fol.  274.  CleiraC  fur  l’art,  g 
des  Jugemens  d’Oleron,  n,  9 , pag.  51  , &;  Stracha  de  navibtts  pari.  3 , n.  24. 
Elle  ell  néanmoins  devenue  comme  de  ftyle  dans  les  voyages  de  Canada  de 
dans  les  affrétemens  faits  au  Roi.  L’ufage  eft  en  effet  que  le  Roi  s’engage 
de  payer  le  fret  quelque  foit  le  fort  du  navire.  Ci-devant  le  Roi  prenoit 
même  pour  (on  compte  la  perte  du  navire  & toutes  les  avaries  qui  pou  voient 
lui  arriver  par  cas  fortuit  ou  autre  fortune  de  mer  durant  le  voyage.  De 
forte  que  le  Roi  étoit  proprement  Paffureur  du  navire  , & avec  cela  con- 
fentOJt  que  le  fret  lïipulé  demeurât  acquis  ; mais  alors  il  étoit  beaucoup 
moins  confidérable.  En  d’autres  occafions  il  avoit  été  ftipulé  , que  le  fret  ne 
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feroit  dû  qu’au  cas  que  les  navires  arrivaient  à bon  port  ; ce  qui  n’em po- 
choir pas  que  Sa  Majefté  ne  prît  fur  elle  la  garantie  des  avaries.  Mais  enfin 
on  eft  revenu  à la  ftipulation  fimple  du  fret  acquis  , nonobfhnt  la  prife  ou 
ïa  perte  du  navire.  Ces  affrétemens  au  furplus  ne  fe  font  qu’en  temps  de 
guerre  déclarée  ou  prochaine. 

Si  le  pailager  meurt  dans  la  route,  fon  droit  de  paffage  n'en  eft  pas  moins 
dû  pour  le  tout;  Stypmannus  ad  jus  maniimum  part,  4.  cap.  ion.  45  & feq. 
fol.  jo8.  Stracha  de  navibus  part.  3.  n.  17  & feq.  Mais  le  droit  de  pâftàge 
d’une  femme  enceinte  , n’augmente  pas  à raifon  de  l’enfant  dont  elle  accou- 
che. Les  memes  auteurs  Ibid , l’un  n.  41,  & l’autre  n.  11,  avec  Kuricke  , 
ad  jus  hanfeathum  lit.  5 , art.  j , fol.  7^7  , & Loccenius  de  jure  marhimo  Ub. 
3 cap.  6 , n.  11  fol.  175.  Ce  qui  cil  fondé  fur  les  loiv  citées  par  Cleirac. 
n.  19  , art.  8 des  Jugemens  d’Olcron  , psg.  45  , idem  Julius  Ferrctus  de  rc 
navali  lib,  i,n,  56  , fol.  10, 


ARTICLE  XIX. 

^ I le  navire  & les  marchandées  font  rachetées  , le  maître  fera 
c3  payé  de  fon  fret  jufqu  au  lieu  de  la  prife  , même  de  fon  fret  en- 
tier , s’il  les  conduit  au  Heu  de  leur  deftination  , en  contribuant  au 

rachat. 

LE  navire  ayant  etc  pris  & enfuite  racheté  avec  fon  chargement , il  eft 
j ufte  que  le  fret  des  marchandées  loit  payé  comme  s’il  n’y  avoit  eu  ni 
prife  ni  rachat,  au  cas  que  le  navire  fe  rende  à fa  dcftination  avec  les  mar- 
chandées. C’eft  ce  que  notre  article  décide  nettement  d’après  l’art.  7 du  traité 
des  contrats  maritimes  de  Cleirac  , pag.  176.  Mais  ce  qu’il  ajoute  que  fans 
cela  le  maître  ne  fera  payé  du  fret  que  jufqu’au  lieu  de  la  prife  , ne  s’en- 
tend pas  de  même  8c  ne  peut  être  juftifié , qu’en  fuppofant  que  le  navire 
pour  avoir  été  trop  maltraité  dans  le  combat,  ou  par  la  tempête,  ne  pou- 
vant plus  continuer  fa  route , eft  obligé  de  retourner  au  lieu  d’où  il  eft  parti 
ou  de  gagner  quelque  autre  port,  fans  être  en  état  d’être  radoubé.  Alors  le 
fret  ne  fera  dû  véritablement  que  jufqu’au  jour  de  la  prife  qui  répond  à la 
proportion  du  voyage  avancé  dont  il  eft  parle  dans  Fait,  n ci-deffus.  Mais 
hors  delà,  que  le  navire  ait  été  emmené  par  l’ennemi  & racheté  quelque 
temps  après,  ou  qu’il  ait  été  racheté  auiîî-tôt  après  la  prife  , il  faut  qu'il  con- 
tinue fon  voyage  , fans  quoi  le  maître  eft  tenu  des  dommages  & intérêts 
envers  les  marchands  chargeurs  ; annuel  cas  il  n’a  pas  de  fret  à prétendre  , 
même  jufqu’au  jour  de  la  prife.  Et  u après  avoir  continué  fa  route,  il  eft 
obligé  enfuite  de  relâcher  & de  faire  fa  décharge  dans  quelque  autre  port 
que  celui  de  fa  deftination,  pourquoi  n’auroit-il  fon  fret  que  jufqu’au  jour  de 
la  prife  , & ne  lui  iferoit-il  pas  payé  à proportion  du  voyage  avancé  ? 

On  ne  peut  pas  Juppofer  le  navire  emmené  par  l’ennemi  dans  un  de  fes 
ports  , puifqu’aîors  il  n’eft  plus  queftion  de  rachat , & qu ’affurément  l’ennemi 
ne  p.ayera  pas  le  fret;  ou  fi  malgré  cela  on  fuppofe  le  rachat  en  pareilles 
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circonftances  , mille  railon  encore  alors  de  borner  le  fret  au  jour  de  la 
prife  , que  le  navire  reprenne  ou  non  la  route  de  fa  deftination. 

Enfin  s’il  s’agit  du  fret  des  marchandifes  données  en  payement  du  rachat, 
nulle  raifon  non  plus  de  ne  le  faire  payer  que  jufqu’au  jour  de  la  prife, 
puii'que  ces  mêmes  marchandifes  devant  être  eftimées  au  prix  courant  des 
marchandifes  de  même  qualité,  au  lieu  de  la  décharge  du  navire , déduction, 
faite  des  frais,  aux  termes  de  l’article  luivant , Si.  de  l’art.  6,  du  tit.  8 du 
jet  & contribution  , il  eft  de  droit  6i  d’une  néceflité  indifpenfable  que  le 
fret  en  foit  payé  en  entier. 

De  forte  qu’excepté  le  feul  cas  de  la  rupture  du  voyage  , aufli-tôt  après 
la  prife  & le  rachat  , on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  la  déci- 
fton  de  cet  article , qui  arrête  le  cours  du  fret  au  jour  de  la  prife. 

En  contribuant  au  rachat . Ceci  regarde  précifemcnt  le  fret  ; mais  fans  ex- 
clure le  navire  &c  les  marchandifes  , qui  doivent  tout  de  même  contribuer 
au  rachat,  aux  termes  de  l’article  luivant. 


ARTICLE  XX. 


LÀ  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix  courant  des 
marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge,  déduftion  faite  des  frais 5 
& fur  le  total  du  navire  & du  fret  , déduction  faite  des  vituailles 
confumées  , & des  avances  faites  aux  matelots  , Iefquels  contri- 
bueront suffi  à la  décharge  du  fret  , à proportion  de  ce  qui  leur 
reftera  du  de  leurs  loyers.  - 


LA  contribution  au  rachat  dont  il  eft  ici  uniquement  qneftion  , cft  dif- 
férente de  celle  qui  concerne  le  jet  des  marchandifes  , ou  effets  du  navire 
pour  le  falut  commun. 

En  quoi  ces  deux  maniérés  de  contribuer  font  conformes  , c’eft  que  t’ef- ■ 
îimation  des  marchandifes  , [ce  qui  s’entend  aufli-bien  de  celles  qui  ont  été 
données  pour  le  rachat  , que  des  autres  , le  fait  au  prix  courant  qu’elles 1 
valent  au  lieu  de  la  décharge  du  navire.  Idem-  en  matière  de  jet.  Article  6 
du  titre  8. 

Notre  article  ajoute , déduftioi  faite  des  frais  , c’cft-à-clire  de  décharge  Si 
autres  : mais  cette  décifion  convient  également  à la  contribution  pour  le  jet v 
& il  faut  encore  ajouter  à la  déduûion  atifti  du  fret,  comme  il  fera  montré 
fur  ledit  article  6 du  tit.  H. 


En  quoi  les  deux  contributions  different  , c’eft  qu’aux  termes  de  l'article  7 
du  même  tit.  8 , le  navire  6c  le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié  , par 
les  raifons  qui  en  font  rendues  fur  ledit  rcic !c  ; au  lieu  qu’ici  en  fait  do 
rachat , ils  contribuent  pour  le  total.  Mais  ce  qui  fait  une  forte  de  com- 
peniation  qui  rend  égale  la  condition  du  propriétaire  du  navire  6i  des  char- 
geurs ; c’eft  qu.  la  contribution  pour  le  total  du  navire  & du  fret,  n’a  lieu 
ici  qu’à  la  déduélion  des  vituailles  confumées  6r  des  avances  faites  aux  ma- 
telots lur  leurs  loyers , Iefquels  matelots  de  leur  côté  contribuent  à la  dé-- 
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charge  du  fret , .au  payement  du  rachat  à proportion  de  ce  qui  leur  refie 
cl ù tic  leurs  loyers  ; au  lieu  qu’en  cas  de  jet,  les  matelots  n’entrent  du  tout 
point  dans  la  contribution  fuivant  l’article  11  dudit  titre  8 t ni  à aucunes 
avaries  aux  termes  de  l’article  zo  , titre  des  loyers  des  matelots , fi  ce 
n cil  pour  le  rachat  du  navire  ; ce  qui  établit  une  féconde  différence  dans 
les  deux  contributions. 

La  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  point  a» 
jet,  eft  rapportée  fur  ledit  article  n.  S'il  eu  eft  autrement  en  fait  de  rachat, 
c’cff  d'un  coté  que  ce  rachat  n’ell  pas  leur  ouvrage  comme  à l’égard  du 
jet  , & d un  autre  cote  , ce  qui  elt  le  motif  décifif , c’eft  que  le  rachat 
leur  a fauve  la  liberté  & par  ce  moyen  leurs  gages  ; v.  infra  Tarticle  10 
du  titre  fuivant. 

Du  même  principe  il  sVnfiiivroit  qu'ils  devroient  contribuer  auflî  pour 
ics  avarices  qu’ils  ont  reçues;  mais  sMs  en  font  ditpentés  * c’eft  que  leurs 
hardes  ne  contribuent  jamais  , & qu'ils  font  toujours  préfumés  avoir  em- 
ployé leurs  avances  à Tâchât  de  la  majeure  partie  de  leurs  hardes.  En  un 
mot  c’eft  une  choie  confommée  qu’il  ferait  trop  rigoureux  de  leur  faire 
rapporter  pour  entrer  en  contribution. 

Comme  ce  n’eft  qu’à  la  décharge  du  fret  qu’ils  contribuent  , & que  le 
propriétaire  du  navire  contribue  pour  le  total  du  navire  & du  fret  t il  n’y 
a que  les  marchands  chargeurs  qui  peuvent  gagner  à cette  opération  qui 
fait  contribuer  les  matelots  pour  leurs  gages  rçftans  , puifque  fans  cela  le 
propriétaire  ne  contribuerait  que  pour  la  moitié  dit  navire  & du  fret.  Mais 
c'eft  une  queftion  * fi  par  événement  ils  y gagnent  en  effet  ? attendu  que  le 
propriétaire  ne  contribue  qu’à  la  dêduftion  des  vituaüles  conlumées & des 
avances  faites  aux  matelots  qui  ne  contribuent  point  à cet  égard.  Et  c’eft 
ce  qui  a fait  dire  ci-deflus  qu’il  fe  fait  une  cfpece  de  compenfation  entre 
le  propriétaire  du  navire  & les  marchands  chargeurs  ; de  maniéré  qu’il  fe 
peut  qu’il  n’y  ait  que  les  matelots  qui  perdent  réellement  à cette  opération 
de  la  contribution  , différente  de  celle  qui  fe  pratique  en  cas  de  jet. 


ARTICLE  XXL 

T j E maître  fera  aufil  payé  du  fret  des  mnrehandifes  fauvées  du 
naufrage  > en  les  conduilant  au  lieu  de  leur  deftination* 

DEs  marchandées  naufragées  & fauvées  , font  à Tégard  du  fret  * tout 
comme  fi  elles  n’avoienî  point  effuyé  de  naufrage,  Ainfi  le  maître  doit 
être  payé  de  fou  fret  entier  en  les  coaduifant  au  heu  de  leur  deftmation  9 
art,  ï6  de  l'Ordonnance  de  Visbuy. 

Cependant  fi  les  effets  étaient  avariés  de  manière  qu'ils  ne  puffent  être 
rembarques  fans  y avoir  remédié  , le  maître  ieroit  tenu  d’attendre  qifils 
flirtent  mis  en  état  d’être  rembarques  3 ou  de  fe  contenter  du  fret  à pro- 
portion du  voyage  avancé, 
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ARTICLE  XXI I. 


S’IL  ne  peut  trouver  de  vaiffeau  pour  conduire  les  marchandiles 
fauvées , il  fera  payé  du  fret  à proportion  feulement  du  voyage 


avance. 


c 


Et  article' n’a  pas  befoin  d’une  explication  particulière  après  ce  qui  a 
été  obier  vé  fur  l’art,  1 1 ci-defl'us. 


ARTICLE  XXIII. 

LE  maître1  ne  pourra  retenir  la  marchandée  dans  fon  vaiffeau 
faute  du  payement  de  fon  fret  ; mais  il  pourra  dans  le  temps 
de  la  décharge  , s’oppofer  au  tranfport  , ou  la*  faire  faifir  , me- 
me dans  les  aileges  ou  gabarres. 

CEt  article  eft  conforme  à la  note  3 , fur  l’art.  11  des  Jugcmens  d’Oleron , 

1 page  86.  ■ 

La  raifon  pour  laquelle  , il  n’eft  pas  permis  au  maître  de  retenir  la  mar- 
chandée dans  le  vaiffeau  faute  de  payement  du  fret  , n’elï  pas  celle  que 
donne  le  Commentateur , lavoir  que  ce  feroit  une  voye  de  fait  qui  efl  très- 
détendue  par  les  toix  , ne  parus  ventant  ad  arma  , puifque  cet  article  , en 
même-temps  qu’il  défend  au  maître  de  retenir  les  marchandiles  dans  fon  na- 
vire pour  liireté  du  payement  de  fon  fret  , l’autorife  , dans  le  temps  de 
la  décharge , à s’oppoler  à leur  tranfport , ce  qui  luppole  naturellement  une 
voye  de  fait  tout  de  même. 

Mais  le  motif  de  la  defenfe  eft  qu’il  feroit  abfurde  que  le  maître  fe  fît  payer  ' 
de  fou  fret  avant  d’avoir  exhibé  tes  marchandées  ,&  de  s’en  Cire  depofiféde  en 
les  fûfant  extraire  de  Ion  navire  pour  les  décharger  à quai,  ou  les  mettre  dans 
des  allégés  ou  gabarres  deflinées  à les  porter  au  quai.  Il  fc  pourroit  que  le 
maître  après  avoir  reçu  fon  fret  ne  délivrât  pas  les  marchandées,  ou  qu'elles 
f u lient  avariées  par  fa  faute.  Il  cil  donc  intéreflant  pour  celui  à qui  les  mar- 
chandises font  adretïées,  qu’il  ne  paye  pas  le  fret  avant  de  les  avoir  fous  les 
yeux. 

Quoiqu’il  en  frit,  dans  notre  pratique,  le  maître  n’ufc  pas  même  du  pou- 
voir que  Un  donne  cct  article,  conformément  à l’opinion  commune  des  doc- 
teurs, tefte  Fin  ni  0 in  Feckium  foi.  203  , not.  2,  de  s’oppofer  au  tranfport  des 
marchandées  jufqu’à  ce  qu’il  l’oit  payé  de  fon  fret,  ni  de  les  faire  failir  dans 
les  allégés  ou  gabarres,  cneore  moins  de  retenir  les  gabarres  auprès  de  fon 
bord,  jufqu’à  fon  payement,  comme  l'art.  37  de  l’Ordonnance  de  W’isbuy  le 
lui  permet.  Il  ne  demande  le  fret  qu’aptès  qu  il  a entièrement  livré  les  elTets , 
& rien  n’eff  plus  julle , afin  que  celui  à qui  ils  font  confignés  puifTe  1e  faire 
faire  raifon  de  leur  mauvais  état,  s’il  procédé  du  fait  du  maître,  6c  par- là  fc 
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mettre  k couvert  de  la  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'art.  5 , tit.  ri  du  îîy* 
premier, 

H y a plus  , pour  les  voyages  de  long  cours  , îl  cft  meme  paffé  en  ufage 
de  ne  payer  le  fret  que  clans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  marchandées; 
ufage  qui  a pour  motif  de  donner  au  débiteur  du  fret,  un  temps  convenable 
pour  le  payer  du  produit  de  la  vente  de  les  marchandées.  Il  cft  vrai  que  cet 
ufage  ne  fait  pas  loi,  ik  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  navire  ou 
le  maître  , a demandé  ie  fret  avant  les  trois  mois  expirés,  on  lui  a adjugé  fa 
demande  à l’Amirauté,  fans  avoir  égard  à ce  rétendu  ufage  qui  n'eft  que  de 
pure  tolérance  ou  complaifance.  Mais  enfin  il  ei  réfulte  du  moins  que  le  maîtra 
ne  peut  légitimement  fe  pourvoir  en  payement  de  fan  fret  qifaprés  avoir  li- 
vré effectivement  les  marchandées. 


ARTICLE  X X I K 

LE  maître  fera  préféré  pour  fon  fret  fur  les  marchandées  de  fou 
chargement  tant  qu'elles  feront  dans  le  vaifTeau , fur  des  gabar- 
res  ou  jur  le  quai , & même  pendant  quinzaine  après  la  délivrance^ 
pourvu  qu  'elles  nayent  point  pàffe  entre  les  mains  d un  tiers . 

ÎL  a déjà  été  parlé  du  privilège  du  fret  fur  Particle  11  du  tit.  des  charte* 
parties  ; il  fera  ajouté  Amplement  ici  , que  ce  privilège  cft  préférable  à tout 
antre,  même  à celui  du  vendeur  des  marchandifes , à terme  ou  fans  terme,  &C 
au  droit  qu’a  le  propriétaire  de  fuivre  par-tout  fa  chofe  qui  lui  a été  volée; 
cfeft-à-dire,  que  nul  ne  pourra  réclamer  les  marchand! fe$  fujettes  au  fret  qu'à 
Ja  charge  de  le  payer,  à l’exemple  du  propriétaire  de  maîfon  , dont  le  privi- 
lège pour  fes  loyers  fur  les  meubles  qui  ont  occupé  fa  maifon  , ne  fouffre  au- 
cune exception  ? préférence  ni  concurrence. 

Mais  en  feroir-il  de  même  dans  le  cas  de  Far t,  6 ci-deftus , qui  permet  de 
ictirer  les  marchandifes  chargées  avant  le  départ  du  vaifieau  , en  payant  Am- 
plement la  moitié  du  fret,  ou  dans  celui  de  Farticle  8 qui  veut  que  le  fret  en- 
tier i oit  payé  des  marchandifes  retirées  du  navire  pendant  le  voyage?  t/eft-à- 
dirc  , dans  Fun  ou  l'autre  cas  , le  vendeur  de  la  marchand ife , ou  celui  à qui 
die  a été  volée  par  le  chargeur , ne  pourra-t-il  la  réclamer  fans  payer  tout  de 
meme  le  fret  en  entier  ou  pour  moitié , fauf  fon  recours  ? 

La  queftîon , pour  le  premier  cas  cft  prévue  par  Fauteur  des  notes  fur  Fart: 
19  des  jugemens  d’Oleron,  note  5,  pag.  81  ; il  décide  avec  raifon  , ce  me 
femble,  que  le  réclamateur  ne  fera  nullement  tenu  du  dédommagement  du  maî- 
tre , non  à caufe  que  res  aliéna  pignon  dari  non  pote  fl  ; car  cette  raifon  pour 
prouver  trop  ne  prouve  rien,  attendu  que  Fon  pourroit  s'en  fervir  tout  de 
meme , pour  conclure  qiFaprès  le  voyage  confommé  les  marchandifes  pour- 
roient  être  réclamées  par  le  vendeur  fans  payer  le  fret , ce  qui  feroir  abfurde; 
non  encore  parce  que  duplici  damna  affîci  non  débet , ne  v u ln u s ge ri l mtur  a ffli e- 
tisy  axiome  qui  cft  fans  application  à Fefpece;  niais  parce  que  dans  la  réalité 
le  maître  n’a  pas  encore  gagné  aucune  partie  du  fret?  & que  ce  n'eft  qu’un 
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ilrsnpîe  dédommagement  qui  lui  eft  du*  Or  il  ne  peut  le  prétendre  que  contre 
celui  qui  le  doit  personnellement  fans  pouvoir  rétendre  fur  la  ehofe,  qu’au* 
tant  qu’elle  appartient  à fon  débiteur;  à joindre  que  dans  l’hypothefe  on  ne 
doit  pas  fuppofer  beaucoup  de  retardement,  puiique  le  droit  de  fiiivre  la  ehofe 
volée,  ou  vendue  fans  jour  & fans  terme,  doit  erre  exercé  avec  toute  dili- 
gence , fur  peine  de  perte  du  privilège;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Commentaire 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle  art.  60,  n,  17  & fuiv. 

Delà  naît  une  diftinftion  pour  la  folution  du  cas  de  fart.  S ; cela  veut  dire 
que  le  vendeur  réclamant  & retirant  fa  marchandée  pendant  le  voyage,  ne  de- 
vra payer  le  fret  qu’à  raifon  du  voyage  avance,  fauf  fon  recours  contre  fon 
débiteur  pour  fe  faire  remhourfer  de  ce  qu'il  aura  payé;  & que  pour  le  fur- 
plus  du  fret,  le  maître  n’aura  qu’une  aâion  perfonneüe  contre  le  marchand 
chargeur*  ^ t 

Mais  dans  Ptm  & Fautre  cas  le  réclamateur  fupportera  toujours  les  frais  de 
la  décharge  de  fes  marchandées  & du  retardement  que  cette  opération  occa- 
fionnera,  fauf  fon  recours  également  contre  (on  débiteur* 

11  eft  étonnant  que  cet  article  ne  faiïe  fubfifter  le  privilège  du  fret  fur  les 
marchandées  qui  le  doivent  * que  tant  qu’elles  feront  dans  le  vaifTeau,  fur  des 
gabarres  ou  fur  le  quai,  ou  quinzaine  après  Leur  délivrance,  à l'effet  que  le  maître 
puilfe  les  fuivre  dans  les  magafins  durant  tout  ce  temps-là  pour  y exercer  fon 
privilège,  fur-tout  l’art,  2,  tit  12  du  liv.  premier,  lui  accordant  un  an  pour 
demander  le  payement  de  fon  fret* 

En  tout  cas,  eda  prouve  combien  peu  on  doit  faire  attention  au  prétendu 
ufage  qui  différé  le  payement  du  fret  jufqifa  trois  mois,  dans  les  voyages  de 
long  cours;  (car  pour  ce  qui  eft  de  ceux  au  cabotage,  le  payement  du  fret 
s’eft  toujours  fait  fans  aucun  délai  ) pnifqifen  lai  (Tant  fubfifter  cet  ufage  le  maître 
perd r oit  le  privilège  attaché  à fon  fret* 

Mais  ce  que  l'article  ajoute  , pourvu  qu'elles  dayent  point  paffe  entre  les  mains 
d'un  tiers  y eft  de  réglé  & conforme  à la  maxime  générale  du  pays  coutumier, 
meubles  n'ont  fuite  étant  en  tierce  main  y au  fujet  de  laquelle  maxime  ou  peut 
voir  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur  les  articles  170,  176  &c 
177,  & celui  de  la  Coutume  de  la  Rochelle  art.  60. 

Au  furplus  hors  le  cas  de  l’exception  qui  termine  cet  article,  il  n’cft  pas 
douteux  que  le  maître  ne  confervc  le  privilège  de  fon  fret  fur  les  marchandj- 
fes  qui  le  doivent,  tant  qu’cilcs  font  dans  la  polTeffion  du  débiteur,  fur-tout 
s’il  a demandé  le  payement  de  fon  fret  dans  la  quinzaine  de  la  délivrance  des 
marcha ndifes;  ou  fans  cela  même,  s’il  a pris  la  précaution  de  les  faire  faifîr  con- 
fervatoirement , foit  dans  les  gabarres  ou  fur  le  quai , foit  dans  tes  magaftns  où 
elles  ont  été  portées.  Mais  on  ne  voit  point  de  conteftations  s’élever  à ce  fu- 
jet;  le  fret  dans  la  pratique  eft  regardé  comme  une  dette  fi  privilégiée,  qu’il 
ne  s’eft  préfenté  aucun  cas  où  l’on  ait  prétendu  le  faire  perdre  , faute  d’avoir 
été  demandé  dans  le  temps  déterminé  par  cet  article  pour  l’exercice  de  fon 
privilège.  Si  l’on  s’eft  défendu  du  payement , ce  n’a  jamais  été  que  lorfqu’on 
a foutenu  que  les  marchandifes  ctoient  avariées  par  le  fait  du  maître  ; & ce 
n’eft  pas  en  cela  feulement  qu’on  peut  faire  honneur  aux  négocians  de  cette 
ville , de  la  façon  unie  & pleine  de  candeur  avec  laquelle  ils  font  leur  com- 
merce. 
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II  ne  fera  peut  être  pas  indifférent  d'obferver,  que  le  privilège  du  fret  s*excr- 
ce,  tantôt  diftributivement  8c  tantôt  colleâivement  fur  les  marchandifes  qui  y 
font  fujettes.  11  fe  prend  diftributivement,  dans  ce  fens  qu’il  eft  limité  aux  ef- 
fets contenus  dans  chaque  connoîffemcm , fans  extenfion  d’un  connoiffement 
â un  autre,  quoique  les  effets  énoncés  dans  tous  ces  connoiffemens  doivent 
être  délivrés  à la  même  perfonne. 

Ainfi  s'il  y a deux  connoiffemens  féparés,  l’un  pour  des  futailles  d’indigo,' 
l’autre  pour  des  barriques  de  fucre,  ôc  que  les  futailles  d'indigo  ayent  été 
vendues  par  celui  à qui  elles  ont  été  adreffées  fans  en  avoir  payé  ie  fret;  non- 
feulement  le  maître  ne  pourra  inquiéter  l’acheteur  pour  le  payement  du  fret 
de  ces  indigos,  luivant  la  claufe  finale  de  notre  article , mais  encore  il  ne  pour- 
ra demander  le  payement  de  fon  fret  par  privilège  fur  les  fucres,  fous  pré- 
texte qu'ils  ont  été  délivrés  à la  même  perfonne  ; attendu  qu’il  s’agit  de  deux 
connoiffemeris  différons  qui  par  conféquent  n’ont  rien  de  commun  entr’eux, 
&i  la  maxime,  limitant  eau  fa  habei  limitatum  effeclum.  Au  moyen  de  quoi  le  pri- 
vilège n’aura  lieu  fur  les  fucres  que  pour  le  fret  particulier  qu’ils  doivent , 6* 

vice  verfd. 

Mais  pour  peu  qu’il  reftât  des  indigos  & des  fucres  à vendre,  le  privilège 
du  fret  s'exerceroit  diftributivement  fur  le  refte  ; favoir  des  indigos  fur  les  in- 
digos, & des  fucres  fur  les  fucres,  jufqu’à  epuifement  de  leur  prix  , fans  qu’on 
fût  recevable  à réduire  le  privilège  du  fret  par  proportion  , en  comparant  ce 
qui  refteroir  des  marchandifes , avec  ce  qui  en  atiroit  été  vendu , parce  que 
ce  refte  de  marchandifes  doit  folidairement  le  fret,  comme  la  totalité  le  devoit. 

De  même , & c’eft  ici  l’exercice  du  privilège  pris  dans  le  fens  collectif.  Sï 
un  feul  & même  connoiffement  contient  des  indigos  & des  fucres,  quoique 
le  fret  en  foit  réglé  différemment , ce  n’cft  toujours  qu’un  feul  connoiffement  ; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  effets  contenus  dans  ce  connoiffement  font  folidai- 
rcment  affeftés  an  payement  du  fret.  En  telle  ’orte  que  la  vente  d’une  partie 
de  ces  effets , des  indigos  en  entier  par  exemple  , ne  fera  pas  perdre  le  fret  de 
ces  indigos,  & n’empêchera  nullement  qu’il  ne  foit  payé  par  privilège  fur  les 
fucres,  comme  le  fret  particulier  dû  par  les  lucres  & vice  verfd.  Tout  cela  dé- 
pend du  même  principe  fondé  fur  la  diftinftion  ci-deffus , de  l’unité  ou  de  la 
diverfité  des  connoiffemens.  Sentence  conforme  de  l’Amirauté  de  Marfeilledu 
19  Oftobre  1748 , confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1749. 

Ou  fur  U quai  ; c’cft  que  dans  la  réglé  ordinaire,  les  marchandifes  doivent  être 
livrées  au  quai  aux  marchands  chargeurs  ; mais  voir  fur  cela  ce  qui  fe  prati- 
que au  port  de  la  Rochelle , infîà  liv.  3 , tit.  7 des  avaries , article  4, 
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ARTICLE  XXV. 

NE  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre  pour  fon 
fret , les  marchandises  diminuées  de  prix , gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

LEs  principes  du  droit,  & 1 équité  concourent  pour  appuyer  cette  déci- 
fion,  que  le  fret  n’eft  pas  moins  dû  en  entier,  quoique  les  marchandées 
foient  diminuées  de  prix  par  les  révolutions  du  commerce,  ou  qu’elles  loient 
gâtées  êc  empirées  par  leur  vice  propre,  puiiqu’il  n’y  a rien  en  cela  du  fait 
du  maître,  ni  qui  ait  quelque  chofe  de  commun  avec  lui  6c  Ion  navire  ; res 
peut  domino  art.  io  , chap.  7 du  Guidon. 

Et  cela  eft  d’une  juftice  fi  évidente , que  non-feulement  le  dommage  arrivé 
aux  marchandées  de  cette  maniéré,  n’eft  qu’une  avarie  ûmple , art.  5 , tit.,  des 
avaries  ; mais  encore  que  le  prêteur  à la  groife  6c  l’affureur  n’en  lont  pas  tenus, 
art.  12,  tit.  5 , & art.  29  tit.  des  affurances. 

Il  ne  leroit  donc  pas  naturel  en  pareil  cas  que  le  marchand  chargeur  fut  re- 
cevable à demander  au  maître  une  diminution  du  prix  du  fret. 

La  circonftancc  la  plus  favorable  au  marchand  chargeur,  feroit  celle  d’une 
paix  fubite  5c  imprévue,  qui  feroit  tout  à-coup  bailler  de  moitié  le  prix  des 
marchandées,  comme  nous  l’avons  vu  arriverait  moment  de  la  paix  conclue 
à Aix-la-Chapelle  en  1748.  Paix  qui  fera  pour  la  poftérité  un  monument  éter- 
nel de  la  modération  5c  de  la  magnanimité  de  notre  invincible  Monarque  Louis 
XY  ; & paix  néanmoins  que  les  Anglois  jaloux  de  notre  bonheur  ont  fi  injuf-, 
tement  enfreinte. 

A l’occafton  de  la  guerre,  le  prix  des  fucres,  des  indigos  Sc  des  autres  effets 
de  l’Amérique,  avoit  augmenté  confidérablcment  à caufe  de  la  difficulté  du  tranf- 
port  , & par  la  même  raifon  le  fret  avoit  doublé.  Avant  I’armiftice  ou  la  cef- 
iation  des  hoftilités , des  vailTeaux  en  quantité  ,fe  trouvèrent  charges  dans  nos 
colonies  au  prix  courant  du  fret  alors  qui  étoit  exceffif  ; 6c  à leur  arrivée  en 
France,  les  marchandiles  par  la  feule  révolution  de  la  paix  fe  trouvèrent  tel- 
lement baillées  de  prix,  qu'il  ne  liiffifoit  pas  quelquefois  pour  le  payement 
du  fret. 

C’eft  alïii rément  le  cas  où  il  paroiffoit  jufte  de  demander  une  réduction  du 
fret;  mais  à caufe  de  la  difpofition  de  cet  article  on  n’ofa  pas  foutenir  laquef* 
tion , d'autant  plutôt  que  les  propriétaires  ôc  les  maîtres  de  navires  oppofoicnt 
que  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le  fret  qu’ils  avoient  ftipulé  aupara- 
vant n’avoit  pas  augmenté,  quoique  le  prix  des  marchandifes  eût  auffi-tôt  dou- 
blé, 6c  quainlî  on  ne  devoit  pas  leur  envier  l’indemnité  qu’ils  retrouvaient 
a&uellement,  par  l’événement  de  la  paix  , qui  n’avoît  pas  plus  été  prévue  que 
la  déclaration  de  guerre. 

Eftéftivement  il  n’y  auroit  rien  eu  à dire  à cela  , fi  ces  mêmes  propriétaires 
de  navires,  n’euftent  pas  obtenu  contre  leurs  aflureurs,  par  Arrêts  du  Cdnleil 
d.  Etat  du  Roi  des  16  Juillet  1748  6c  18  Janvier  1749 , une  diminution  de  la 
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prime  d’afiùrance,  à Toccafion  <!l?  laquelle  te  prix  du  fret  a voit  augmenté*  Mais 
après  avoir  ainii  obtenu  une  diminution  qui  leur  paroiiToit  jufte  fur  la  prime 
d’afibrancc  , ils  avoîent  tort  de  ne  pas  reconnoître  jufte  tout  de  même  la  di- 
minution qui  leur  étoir  demandée  fur  leur  fret.  Cependant  parce  qu'il  nyavoit 
que  le  Roi  qui  put  déroger  à la  loi  , en  faveur  des  marchands  chargeurs  com- 
me en  faveur  des  affures  , & que  les  marchands  chargeurs  négligèrent  de  fe 
pourvoir  à l’exemple  de  ceux-ci , ils  furent  contraints  de  payer  le  fret  fur  le 
pied  de  la  convention. 

Après  cct  exemple  on  ne  mettra  plus  vrailemblablemcni  en  queftion  * fi  fous 
prétexte  d’une  fubite  & confidérable  diminution  dans  le  prix  des  marchand!- 
les,  on  peut  demander  une  diminution  du  prix  du  fret. 

11  en  fera  de  même  auffi  dans  le  cas  que  les  marchnndifes  fe  trouveront  fim- 
plement  avariées,  ou  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  puifque  cet  ar- 
ticle y eft  précis. 

Mais  s’enfuit-il  delà  que  le  marchand  chargeur  foit  également  exclus  du  droit 
d’abandonner  fa  marchandée  au  maître  , pour  demeurer  quitte  envers  lui  du 
payement  du  fret  ? 

II  faut  avouer  que  l'affirmative  réfultc  évidemment  de  la  difpofition  de  cet 
article  & du  fuivant,  De  cet  article  , en  ce  qu’il  parle  du  cas  fortuit  indiftinc- 
lement,ce  qui  comprend  néceflairement  le  naufrage  comme  tous  les  autres 
accidcns  maritimes;  & du  fuivant  en  ce  qu’il  exprime  le  cas  unique,  où  les 
marchands  chargeurs  peuvent  abandonner  leurs  effets  pour  le  fret* 

Mais  il  faut  convenir  suffi, que  cette  décilîon  cft  trop  rigoureufe  pour  com- 
patir avec  l’équité.  L’idée  naturelle  que  bd  prit  fe  forme  de  la  convention  pour 
le  fret,  eft  qu’elle  n’a  pour  objet  que  les  marchandées  qui  doivent  être  char- 
gées en  conséquence  ; que  ces  marchandées  font  Tunique  gage  du  fret,  par 
conféquent  que  ce  n’eft  que  fur  ces  mêmes  marchandées  que  le  payement  du 
fret  peut  être  exigé.  D’qu  il  s’enfuit  qif  en  quelque  cas  que  ce  foit  le  marchand 
chargeur  doit  être  quitte  du  fret  en  abandonnant  fes  marchandées.  C’eftauflï 
, l’avis  de  Ca/a  régi  s difc . iz,  n*  46,  & difc.  13  n*  86  & 87. 

Si  cela  eft  jufte  dans  le  cas  de  l’article  fuivant , pourquoi  cela  ne  le  feroit- 
il  pas  tout  de  même  dans  tous  les  autres  cas } Où  feroit  la  raiion  de  différence  } 
Que  les  marchandées  foient  tellement  diminuées  de  prix  , gâtées  ou  empi- 
rées  par  leur  vice  propre  , par  des  coups  de  mer,  naufrage  , ou  autre  cas 
fortuit,  qu’elles  ne  puiffent  plus  Aipporter  le  fret,  ou  que  cela  vienne  de  cc 
que  les  futailles  qui  renfermoient  des  liqueurs  ont  coulé  , de  maniéré  à fe  trou- 
ver prefque  vuides;  n’eft-ce  pas  la  même  choie?  Et  alors  n’eft-ce  pas  le  cas  de 
dire  , ubi  e a de  ni  ratio  ibi  idem  jus  Jïatuendum . 

En  fait  de  naufrage  d'ailleurs  , il  cft  décidé  fuprà  art*  rS,  que  le  fret  n’eft 
pas  dû  lorfque  les  marchandifes  font  perdues  : or  comme  on  la  obfervé 
fur  le  même  article,  lorfque  les  marchandifes  font  tellement  avariées  par  le 
naufrage  que  celui  à qui  elles  appartiennent  ne  peut  pas  en  retirer  de  quoi 
payer  Te  fret;  rfcft-ce  pas  pour  lui  comme  fi  elles  croient  totalement  perdues 
par  le  fait  feul  du  naufrage?  Si  donc  il  n'avoit  pas  la  faculté  d’abandonner  ces 
marchandifes  pour  fe  difpenfer  d’en  payer  le  fret , fa  condition  feroit  plus  fît- 
chcufe  & plus  dure  que  fi  tout  eut  péri  fans  reffource  ? &C  c’eft  ce  que  l'équité 
naturelle  ne  permet  pas  de  gauler.- 
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Cependant  à caufe  de  la  difpofition  de  l’Ordonnance  , l’opinion  commun© 
que  l’abandon  des  marehandifes  au  maître  n’cfî  pas  recevable  pouf 
s’exempter  de  lui  payer  fon  fret.  Mais  auffi  parce  qu'il  répugne  que  le 
marchand  chargeur  en  pareil  cas,  paye  le  fret  des  marehandifes  dont  il  no 
peut  rien  retirer  , foit  par  le  peu  de  valeur  oit  le  naufrage  les  a réduites  , 
ïoit  parce  que  cette  valeur  eft  abforbée  par  les  frais  de  fauvement  ; ou  a 
imaginé  un  expédient  , qui  efl  de  ne  pas  obliger  le  marchand  chargeur  , eu 
pareille  cireonftance  , à reclamer  fes  marehandifes  , au  moyen  de  quoi  il  fc 
trouve  quitte  du  fret.  Et  en  effet  on  n’a  jamais  vu  en  pareil  cas  que  le 
maître  fc  foit  pourvu  en  payement  de  fon  fret  contre  les  marchands  char- 
geurs qui  n’ont  pas  réclamé  leurs  marchandées  naufragées. 

Sur  ce  plan,  la  quetfion  de  favoir  s’ils  payeront  le  fret  ou  non,  dépend 
donc  uniquement  du  point  de  favoir  aufîî  dans  le  fait , s’ils  réclameront  leurs 
marehandifes , ou  s’ils  les  laifferont  dans  les  mains  de  la  Juffice.  Et  comme 
ils  ne  peuvent  être  contraints  de  les  réclamer , n’eft-ce  pas  leur  permettre 
indireélement  d’en  faire  l’abandon  ? car  enfin  ils  ne  les  réclameront  qu’autant 
qu’ils  croiront  y trouver  du  bénéfice,  les  trais  de  jufiiee  & le  fret  payés. 

11  feroit  donc  plus  court  , puifque  cela  revient  au  même,  de  les  admettre 
tout  uniment  à en  faire  l’abandon  direff  ; & comme,  dans  tous  les  cas  où  les 
marehandifes  ne  valent  pas  le  fret , par  quelque  événement  que  ce  foit  pouvu- 
toutefois  que  lors  du  chargement  elles  f nflent  de  nature  à le  fupporter  & 
au  delà  , la  raifon  paroît  la  même  ; je  les  admettrois  volontiers  également 
à en  faire  l’abandon  par  ce  principe  déjà  pofé,  que  fuivant  la  nature  du  con- 
trat d’affrètement , le  fret  ne  doit  pas  s’étendre  au  delà  de  la  valeur  de  la 
marchandife , fi  la  difpofition  de  notre  article  n’y  étoit  oppofee  , & s’il  ne 
falloir  pas  une  loi  nouvelle  pour  l’interpréter  de  la  manière  que  je  le  propofe. 
C’eft-à-dire  , pour  lui  faire  décider  fimplement , qu’en  aucun  cas  le  mar- 
chand chargeur  ne  pourra  demander  la  diminution  du  prix  du  fret  ; maïs 
qu’il  lui  fera  libre  aufïi  dans  tous  les  cas  d’abandonner  fes  marehandifes* 
pour  le  fret. 

La  queffion  de  favoir  fi  le  marchand  chargeur  eff  recevable  à offrir  ait 
maître  des  marehandifes  à eflimation  , an  lieu  d’argent  pour  le  payement  de 
fon  fret , eft  inutile  , parce  qu’il  eft  de  réglé  que , aliud  pro  allô  non  datur 
ïnvïto  credïtore . Ainfi  le  maître  peut  fans  difficulté , demander  fon  payement 
en  argent , & mettre  à execution  le  jugement  de  condamnation  qu’il  aura 
obtenu  en  conféquence  > fauf  à lui  à faire  vendre  des  marehandifes  jufqu’à 
concurrence  de  fon  dù,  comme  dans  l’efpece  de  l’article  17  çi-deffus. 
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ARTICLE  X X FL 

^ I toutefois  les  marchandées  mifes  en  futailles , comme  vin , huile, 
^5  miel  & autres  liqueurs, ont  tellement  coulé  que  les  futailles  foient 
vuides  ou  prefque  vu  ides  , les  marchands  chargeurs  les  pourront 
abandonner  pour  le  fret. 

APrès  ce  qui  vient  d’être  obfervé  fur  Part,  précédent  , il  refte  peu  do 
choie  à dire  fur  celui-ci  , qui  paroît  avoir  été  tiré  du  Guidon  ch.  7 , 
art.  11,  dans  Cleirac  pag.  285. 

Le  Confulat , qprès  avoir  décidé  le  contraire  ch.  201.  veut  néanmoins 
ch.  234,  que  s’il  s’agit  d’un  chargement  de  poterie,  le  fret  ne  foil  dû  que  de  ce 
qui  s’en  trouvera  entier  ; fauf  à faire  fupporrer  au  maître  les  dommages  6 C 
intérêts,  fi  c’eft  par  la  faute  que  les  vafes  ont  été  brifés  6c  rompus. 

Soit  que  le  Commentateur  ait  fenti  la  contradiction  que  cet  article  paroît 
avoir  avec  le  précédent , ou  non  , c’eft  toujours  mal  le  juftificr  de  fa  part, 
lorfqu’il  infinue  que  c'eft  parce  que  tout  cela  eft  préfumé  être  arrivé  par 
le  fait  du  maître  ou  de  fon  équipage  ; attendu  que  dans  cette  fuppofition , 
non-feulement  le  maître  n’auroit  pas  de  fret  à prétendre , mais  même  qui! 
feroit  tenu  des  dommages  & intérêts  du  marchand  chargeur  , fur  lcfquels 
dommages  &c  intérêts  néanmoins  , il  devroit  lui  être  fait  raifon  du  fret  , 
puifque  fans  cela  le  marchand  gagneroit  aux  détiens  du  maître.  Sentence  de 
l’Amirauté  de  Marfeille  du  io  Juin  lyjo  , au  rapport  de  M Emerigon. 

11  eft  donc  évident  que  ce  coulage  des  liqueurs  , eft  fuppofé  procéder 
d'une  caufe  étrangère  au  maître  6c  aux  gens  de  fon  équipage.  Et  comme 
l’article  ne  diftingue  point  non  plus  , fi  ce  coulage  extraordinaire  provient 
du  vice  de  la  futaille  , ou  de  cas  fortuit  , il  faut  conclure  que  de  maniéré 
ou  d’autre , les  futailles  étant  prefque  vuides  , l’abandon  en  pourra  être  fait 
pour  le  fret.  Et  cette  interprétation  peut  d’autant  moins  être  rejettée , que 
cet  article  eft  line  exception  du  précédent  qui  comprend  expreffément  6c 
fans  diftinétion , le  dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , & celui 
provenant  du  cas  fortuit. 

C’eft  auftî  ce  qui  a fait  dire  fur  l’article  precedent,  que  l’on  ne  concevoit 
pas  pourquoi  l’abandon  étoit  permis  par  le  préfent  article  & qu’il  étoit  rejette 
dans  l’autre. 

Quoique  le  fucrc  ne  foit  pas  proprement  une  liqueur  , comme  il  eft 
néanmoins  fu jet  à couler  extraordinairement , fur-tout  en  cas  de  naufrage  , 
il  convient  d’y  appliquer  la  difpofition  de  cet  article  , la  raifon  étant  la 
même. 

Au  refte  fi  cet  article  n’exige  pas  que  le  marchand  chargeur  avertifle  le 
maître  des  marchandées  fujettes  à coulage  , comme  l’art.  31  du  titre  des 
afïuranccs  le  preferit  à l’égard  «les  afïureurs  ; c’eft  que  le  maître  ne  peut 
pas  ignorer  les  choies  fujettes  à coulage  chargées  dans  ion  bord. 
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ARTICLE  XXV  IL 

FAisons  défenfes  à tous  courtiers  & autres  , de  fous-fréter  les 
navires,  à plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  con- 
trat , à peint  de  cent  livres  d’amende  6’  de  plus  grande  punition  s’il 
y échet» 

ON  fent  de  quelle  conséquence  il  étoit  de  défendre  à tout  affréteur,  de 
fous-fréter  à plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avoit  fait  l'on  affrè- 
tement , pour  empêcher  les  monopoles,  8c  que  des  gens  adroits  ne  s'em- 
paraient de  tous  les  navires  à fréter,  pour  rançonner  enfuite  ceux  qui 
n’auroient  que  quelques  partis  de  marchandises  à charger, 

Cette  défenfe  au  refte , n’a  point  été  nouvellement  introduite  par  cet 
article  ; elle  avoit  déjà  été  portée  par  un  Jugement  célébré  de  l’Amirauté 
de  Bordeaux,  en  date  du  n Mars  1654)  rapporté  avec  Pefpece  fur  laquelle 
il  fut  rendu,  par  l’auteur  des  notes  fur  la  jurifcüflion  de  la  marine,  art.  17 
note  6,  pag.  416  & 417  , d’où  le  Commentateur  de  notre  article  a tiré  tout 
ce  qu’il  a dit  à ce  fujet  5c  toutes  les  autorités  dont  il  s’eft  fervi , fans  en 
avertir  fuivant  fa  mauvaife  coutume. 

Comme  il  cil  défendu  aux  courtiers  par  l'art.  63, titre  des  affurances,  de 
prendre  aucun  intérêt  directement  ni  indirectement  dans  les  polices  d’affu- 
ranecs,  & que  par  l’art,  13  du  titre  qui  les  concerne,  qui  eff  le  feptieme  du 
livre  premier , il  leur  eft  en  outre  défendu  de  faire  aucun  négoce  pour  leur 
compte  ; ils  s’enfuit  qu’ils  ne  peuvent  tout  de  même  affréter  *un  navire 
pour  leur  compte , 8c  qu’ainfi  cet  article  en  leur  faifant  défenfes  de  fous- 
fréter  à plus  haut  prix  , entend  qu’ils  ne  le  pourront  pas  plus  au  profit  de 
ceux  pour  qui  ils  travailleront , que  pour  eux-mêmes, 

A peine  de  cent  livres  d’amende . A caufe  de  l’importance  de  l’objet , il  ne 
doit  pas  être  permis  aux  juges  de  modérer  cette  amende  , d’autant  plutôt 
que  l’article  ajoute  , & de  plus  grande  punition  s’il  y échet. 

Ce  n’efl  pas  , comme  le  prétend  le  Commentateur  , que  ccttc  punition 
doive  s’étendre  à la  peine  corporelle  , puifque  l’Ordonnance  ne  le  dit  pas, 
comme  elle  le  dit  en  quantité  d’autres  occafions.  Mais  enfin  cette  punition  doit 
f rc  autre  chofe  que  la  condamnation  à une  plus  groffe  amende  ; comme 
fu  penfion  des  fonctions  du  courtier  pendant  un  certain  temps,  & en  cas 
c récidive  , la  deftitution  on  l'interdiction  totale,  aux  termes  dudit  art.  68 
du  rit,  des  affurances.  Nouvelle  preuve  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  punition 
corporelle  , fi  ce  n’eft  , qu’après  une  eu  deux  récidives  , il  ait  été  expreffément 
fan  défenfes  au  prévaricateur  de  retomber  dans  le  mente  cas  , fur  peine 
d’être  procédé  extraordinairement  contre  lui. 
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Pi  Ou  rr  a néanmoins,  l’affréteur  prendre  à fbn  profit,  le  fret  de 
quelques  marchandises  pour  achever  ia  charge  du  navire  qu’il  aura 
entièrement  affrété. 

IL  cft  entendu  que  ce  fera  au  même  prix  , fans  augmentation  du  fret;  & 
alors  il  n’y  a rien  à dire  , le  public  n’ayant  pas  droit  de  fe  plaindre;  & 
au  contraire  ne  pouvant  que  gagner  à la  permilîion  donnée  à l’affréteur  de 
prendre  ;\  fon  profit  le  fret  tic  quelques  marchandifes,  pour  achever  la  charge 
du  navire. 

Quoique  l’article  dife  , quelques  marchandifes  , il  ne  s’agit  pas  de  preffer 
rigo tire ufc ment  ces  termes  , rien  n’empêchant  l'affréteur  de  prendre  à fret 
beaucoup  plus  de  marchandifes  qu’il  n'en  chargera  pour  fon  compte  , 8c 
même  de  lous-fréter  entièrement  le  navire,  en  mettant  un  autre  à fa  place, 
Leg.  nemo  prohïbetur.  6s.  cod.  de  lotaio  & conduclo , art.  io  de  l’Ordonnance 
de  "Wisbuy  , Loccenius  de  jure  maritimo  , lib,  3.  cap . 4 , n.  7 , fol.  2 56, 
Kuricke  , quefl.  2.1  fol.  877;  pourvu  que  tout  cela  fe  faffe  au  même  prix  , 
& de  manière  qu’un  marchand  chargeur  ne  paye  pas  plus  qu’un  autre  , ou 
en  tout  cas , fans  augmentation  de  fret  en  général  ; ÔC  c’eft  ce  qui  réfulte; 
nianife  dement  du  précédent  article. 
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TITRE  IV. 

De  rengagement  & des  loyers  des  Matelots .' 

E titre  a une  relation  fi  naturelle  à celui  des  matelots  , qu’il 
lemble  que  des  deux  on  auroit  dû  n'en  fLire  qu'un. 

En  quoi  ils  different  , c’ell  que  le  premier  ne  traite  que 
des  devoirs  des  matelots  & des  peines  auxquelles  leur  infrac- 
tion les  expofe , au  lieu  que  celui-ci  n’a  prefque  pour  objet 
que  de  déterminer  les  cas  ou  les  matelots  gagnent  leurs  loyers 


en  tout  ou  parue. 


ARTICLE  PREMIER. 

* 

LEs  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équipage 
feront  rédigées  par  écrit , tk  en  contiendront  toutes  les  con- 
ditions , foit  qu’ils  s’engagent  au  mois  ou  au  voyage  , foit  au 
profit  ou  au  fret , linon  les  matelots  en  feront  crus  à leur  ferment. 

IL  a été  obfervc  fur  le  titre  des  matelots , qu’ils  n’ont  pas  toujours  la  li- 
berté de  s’engager  , & qu’il  y a des  précautions  à prendre  à cet  égard  de 
la  part  des  capitaines  & propriétaires  des  vaifTeaux  marchands. 

Il  a été  auffi  obfervé  fur  l’article  premier  du  même  titre  , que  par  l’article 
18  de  l’Ordonnance  de  la  Hante  Tcutonique,  il  étoit  défendu  d’engager  un 
matelot  dépourvu  d’un  certificat  favorable  du  dernier  maître  qu’il  avoit  fervi  ; 
& il  a été  ajouté  que  cette  précaution  iî  (âge  dans  ce  temps- là  , eft  devenue 
inutile  depuis  l’enrôlement  des  matelots  fur  les  regiflres  de  ciaffes. 

II  s’agit  ici  de  la  forme  8c  des  conditions  de  leur  e 
Le  maître  par  l’article  5 , titre  premier  du  livre  i , 
l’équipage  de  fon  navire,  à choifir  & louer  le  pilote  , le  contre-maître,  les 
matelots  6c  compagnons , toutefois  de  concert  avec  les  propriétaires  , lors- 
qu'il cft  dans  le  lieu  de  leur  demeure  , celui-ci  ne  lui  attribue  aucun  droit 
nouveau  , en  parlant  des  conventions  qu’il  peut  faire  avec  les  gens  de  fon 
équipage  pour  leurs  loyers  , parce  qu'il  elt  entendu  tout  de  même  qu’il  11e 
T omt  /.  Mmmm 


igagement. 

étant  autorité  à faire 
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contrariera  non  plus  avec  eux  que  de  l'aveu  & du  confentemcnt  des  pro- 
priétaires s’ils  font  fur  le  lien.  V,  notata  fur  ledit  article  5. 

Des  quatre  fortes  d’engagemens  des  matelots  exprimées  par  cet  article,  celui 
au  voyage  , c'eft-à-dire  , moyennant  telle  fonurie  à forfait  , pour  tout  le 
voyage,  ne  fe  pratique  plus;  ou  du  moins  il  eft  auffi  rare  que  les  aftré- 
temens  à tant  par  mois  , comme  il  a été  obfcrvé  fur  l'art,  5 , du  titre  des 
charte-parties. 

L’engagement  au  mois  eft  le  plus  ufité  , & le  feul  même  qui  s'obferve 
pour  les  voyages  de  long  cours.  Il  cft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  pu 
penfer  que  cet  engagement  ne  duroit  qu’un  mois,  après  lequel  le  matelot 
ctoit  libre  & pouvoit  quitter  le  fervice.  11  n’eft  perfonne  qui  ne  fâche  que 
cela  veut  dire  , que  le  matelot  doit  gagner  tant  par  mois  , durant  tout  le 
voyage , qu’il  ert  obligé  de  fervir  , fans  pouvoir  quitter  le  navire  fous  les 
peines  portées  par  l’article  3 , tit.  7 , liv.  2 ci-deflîts. 

L’engagement  du  matelot  au  profit  ou  h.  la  part , regarde  ou  ^armement 
en  courfe  en  temps  de  guerre , ou  un  voyage  entrepris  pour  la  pêche  , foit 
de  la  monte  fur  le  banc  de  Terre-Neuve  , foit  du  poiffon  frais  fur  les 
côtes. 

Enfin  l’engagement  au  fret , qui  n’eft  ufité  que  dans  la  navigation  au  ca- 
botage , cft  une  convention  , aux  termes  de  laquelle  , les  matelots  parti- 
cipent au  fret  que  gagne  le  navire. 

Dans  ces  deux  dernières  fortes  d’engagement  des  matelots  , c’eft  une 
«fpcce  de  fociété  que  les  gens  de  l’équipage  contra  fi  ont  avec  le  propriétaire 
& le  maître  du  navire  ; &c  c’ert  à ce  lujet  qu’il  cft  intéreffant  de  rédiger 
les  conventions  par  écrit  , pour  éviter  que  les  matelots  n’en  foient  crus  à 
leur  ferment  aux  termes  de  cet  article. 

Cependant  c’cft  une  précaution  allez  fouvent  négligée  , parce  qu’il  y a un 
nfage  reçu , qui  fert  naturellement  de  réglé  pour  ces  fortes  d’engagemens  ; &c 
cet  ufage  qui  tient  lieu  de  titre  , a tellement  force  de  loi  , que  ni  le  pro- 
priétaire du  navire  , ni  le  maître  , ni  les  gens  de  l’équipage  ne  font  pas 
recevables  à propolcr  aucune  convention  contraire  , fi  elle  n’cft  prouvée 
par  écrit. 

Ainfi  dans  la  pratique  afhtelle  , le  matelot  à défaut  de  convention  par 
écrit  , n’eft  cru  à fon  ferment  qu’au  tant  que  le  propriétaire  ou  le  maître 
allègue  une  convention  verbale  contraire  à i’ufage.  Et  fi  de  fon  côté , il  fou- 
tenoit  avoir  fait  une  convention  , contraire  aufti  à l’ufage  , ce  ne  ferait  nul- 
lement fon  ferment  qu'il  faudrait  prendre  en  ce  cas  , mais  celui  du  proprié- 
taire ou  du  maître.  Dans  tous  ces  cas  au  refte , là  preuve  par  témoins  n’eft 
pas  recevable.  Ainfi  jugé  à l’Amirauté  de  Marfeillc  au  mois  de  Janvier  1750; 
excepté  en  cas  de  contcftation  entre  le  maître  & les  gens  de  l’équipage 
d’un  navire  étranger  , parce  que  notre  Ordonnance  n’a  pas  lieu  à l’égard 
des  étrangers.  Jugé  tout  de  même  à Marleille  le  23  juillet  1748. 

De  tout  temps  l’engagement  au  fret  ou  à la  part  du  fret,  a été  pratiqué, 
comme  il  refultc  des  art,  8 & 16  des  Jugemcns  d’Oleron.  On  nccordoit  aux 
matelots  anciennement,  ou  telle  part  dans  le  fret,  ou  la  faculté  de  charger 
tant  de  tonneaux  , ou  quintaux  de  marchand ifes  fans  en  payer  le  fret  , cequ? 
s’appelloit  l'ordinaire , ou  poules  des  mariniers  ; 6e  lorlque  l’engagement  étof 
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à la  part  du  fret,  ccia  s'appellent  à mariage,  art.  19  defdits  Jugemens  d’Oleron. 
Mais  alors  il  n’avoient  que  cela  pour  tous  loyers  outre  leur  nourriture. 
Dans  la  fuite  on  leur  donna  des  loyers  en  argent  outre  leur  ordinaire  , & 
cet  ordinaire  fut  fixé  par  l’art.  55  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique, 
favoir  pour  le  maître  & le  pilote  , à n barils  pour  chacun,  les  11  barils 
faifant  un  left  ou  laft  , valant  deux  tonneaux  ; pour  les  autres  officiers  à fix 
barils  , Se  pour  les  matelots  à quatre  barils,  auffi  pour  chacun.  Aftuellement 
rengagement  au  fret  n’eft  qu’à  la  part  du  fret  tel  que  le  navire  le  pourra 
faire  , ôc  outre  cela  chacun  reçoit  avant  le  départ  , du  bourgeois  ou  pro- 
priétaire du  navire,  une  certaine  famine  fuivant  le  rang  qu’il  tient  dans  le 
navire  , laquelle  fomme  lui  eft  acquife  fans  répétition  quelque  foit  le  fort 
de  la  navigation. 

L’engagement  au  voyage , à forfait  ou  au  mois  , eft  auffi  de  l’ancienne 
pratique.  Notes  fur  ledit  art.  8 des  Jugemens  d’Oleron  , n.  54.  Mais  l’en- 
gagement à la  part  du  profit  eft  d’inftîtution  afléz  moderne. 

Dans  l’engagement  pour  la  courfe  , on  ne  manque  guere  d’en  palfer  un 
contrat  qui  régie  le  temps  de  la  courfe  & les  gages  ou  avances  d’un  chacun , 
avec  la  part  qu’aura  l’équipage  dans  le  net  produit  des  prifés  qui  fe  feront-; 
car  comme  il  y a beaucoup  de  rifquc  à ce  métier  là , il  y a toujours  des 
gages  pour  le  capitaine  6c  pour  le  relie  de  l’équipage  , auffi-bien  que  pour 
les  foldats  6c  volontaires  ; 6c  ces  gages  font  toujours  acquis  quoique  la 
courle  foit  toi) t— A-fait  infruétueufe. 

S’il  n’y  a pas  de  convention  pour  le  partage  des  profits  de  la  courfe  , 
les  deux  tiers  appartiendront  , fuivant  l’art.  33  dit  titre  des  prifes,  ubt  vide  , 
à ceux  qui  auront  fourni  le  vaifleau  avec  les  munitions,  armement  &C  vi- 
tuailles,  & l’autre  tiers  au  capitaine  , aux  officiers  &c  aux  matelots  6c  fol- 
dats , fuivant  le  grade  d’un  chacun.  Le  temps  de  la  courfe  eft  ordinairement 
de  trois  ou  quatre  mois. 

Dans  l’engagement  à la  part  du  profit  de  la  pêche  de  la  morue , l’ufage 
eft  auffi  de  partager  le  profit , de  manière  qu’il  y en  a les  deux  tiers  pour 
le  propriétaire  du  navire  , & l’autre  tiers  pour  le  maître  &c  le  refte  de  l’é- 
quipage. Outre  cela  chacun  reçoit  une  fomme  avant  le  départ  pour  lui  tenir 
lieu  de  gages  en  argent  ; 6c  cette  fomme  qui  va  ordinairement  au  tiers 
de  ce  que  le  matelot  auroit  eu  de  gages  pour  tout  le  voyage  , s’il  n’étoit 
pas  à la  part,  lui  eft  également  acquife  fans  retour. 

A l’égard  de  la  pêche  du  poifTon  frais  , il  n’y  a point  de  gages  en  argent, 
& le  temps  que  dure  cette  fociété  eft  ordinairement  de  trois  mois. 

Une  réglé  commune  à toutes  ces  fortes  d’engagemens  , eft  que  le  ma- 
telot doit  abfolument  fervir  tout  le  temps  du  voyage , oit  s’il  ne  s’agît  pas 
de  voyage  , tout  le  temps  réglé  pour  la  fociété , par  la  convention  , ou 
par  l’ufage.  Au  fin-plus  à defaut  de  convention  par  écrit  , c’eft  toujours 
l’ufage  qui  décide  ; de  forte  que  fi  le  matelot  propofoit  quelque  conven- 
tion dérogeant  à Vufage  , il  ne  feroit  pas  cru  , il  faudroit  qu’il  en  fit 
preuve  par  écrit, 

Le  feul  cas  où  le  matelot  pourroit  être  cru  aux  termes  de  cet  article , 
outre  celui  qui  a été  remarqué  fur  l’art.  4 , tit.  7 , Iiv.  2,  ce  feroit  pour 
le  quantum  de  les  loyers  étant  engagé  au  voyage  ou  au  mois  , foit  pour 
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un  voyage  de  long  cours  ou  tout  autre*  Mais  fur  le  pied  que  font  les  choies 
aujourd'hui  , il  rfy  a plus  lieu  de  prendre  fon  ferment  à cet  égard;  car  ou 
Je  matelot  a pafTë  en  revue  & a été  employé  fur  le  rôle  d’équipage  , ou 
cela  n’eft  pas  encore  fait.  S’il  a paffé  en  revue  le  rôle  d’équipage  , fixe  ce 
qiul  doit  gagner  par  mois  ou  autrement  , fans  qu’il  lui  foit  permis  d’allé- 
guer aucune  convention  contraire,  & rien  n’eft  plus  jufte,  fur-tout  pour  le 
remplacement  des  matelots  aux  iflcs  de  r Amérique,  oii  il  eft  arrivé  fouvent 
que  des  matelots  exigeoient  des  fommes  exorbitantes  du  capitaine  , qui  ne 
pouvant  faire  mieux,  leur  promettent  tout  ce  qu'ils  demandaient.  Quoiqu'il 
en  ioit  , la  réglé  eft  depuis  plufieurs  années  , que  c’cft  le  rôle  d'équipage  qui 
fixe  les  falaires  des  gens  de  mer  ; & cette  réglé  déjà  établie  par  l’art.  18 
tit.  6 de  TEdit  du  mois  de  Juillet  1710,  concernant  les  invalides,  dont  l'exé- 
cution avoir  été  recommandée  par  les  lettres  de  M.  le  Comte  de  Maurcpas , 
des  7 Janvier  & 30  Décembre  1745  , a été  confirmée  en  dernier  lieu  par 
le  Réglement  général  concernant  la  police  & la  discipline  des  équipages  des 
navires- expédies  pour  les  colonies  de  l’Amérique  , en  date  du  1 1 Juillet  1759  , 
qui  article  .3  1 porte  expreffémenî  , qu'il  n’y  a que  iefdits  rôles  d’équipage*> 
qui  puiÿtnt  fin  ir  de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mtr , pour  raifon  de 
leurs  falaires*  Ce  Réglement  cft  rapporté  fur  l'article  3 du  titre  des  matelots* 

S'il  n’a  pas  encore  paffé  en  revue  & qu'il  ne  veuille  pas  convenir  de  la 
fomme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maître  fondent  qu’il  s’eft  engagé 
avec  lui  ; alors  ou  rengagement  eft  réfolu  d’un  conlcntemcnt  réciproque  r 
ou  les  parties  vont  devant  le  Commiffaire  , qui  régie  les  gages  eu  égard 
aux  circonftances  du  temps  & à ce)  que  gagnent  les  autres  matelots,  qui 
conviennent  de  la  folde  qu’ils  ont  ftipulce. 

Par  ces  divers  arrangerons  , on  peut  dire  qu’il  n’y  a plus  en  quelque 
forte  de  cas,  où  le  matelot  doive,  buvant  notre  article,  être  cru  iîirion. fer- 
ment. C’eft  le  rôle  d’équipage  ou  l’ufage  qui  fert  à décider  toutes  les  ton* 
teftations  qui  peuvent  s’élever  fur  les  conditions  de  l’engagement  tant  des 
matelots  à l’égard  du  maître  , que  du  maître  lui-même  avec  le  propriétaire 
du  navire. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  ne  s’agit  là  que  des  conditions  de  ren- 
gagement , on  du  quantum  des  loyers*  S’il  n’étoit  queftion  que  du  payement 
des  loyers  & que  le  maître  foutint  les  avoir  payés  , il  feroit  naturel  alors 
de  lui  déférer  le  ferment  dans  le  cas  oit  il  aurait  eu  droit  de  les  payer  , 
hors  la  préfence  du  Commiffaire  aux  Gaffes  ; parce  que  alors  on  feroit 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Sentence  de  l’Amirauté  de  Mariëille  , du 
21  Mai  1748,  Pour  la  maniéré  de  payer  les  loyers*  v.  infra  art,  10, 

Le  Commentateur  s’eft  affez  étendu  fur  l’âge  qu’il  faut  avoir  pour  être 
réputé  matelot , & fur  l’âge  après  lequel  il  ne  peut  plus  être  contraint  de 
fier vir  ; mais  tout  cela  inutilement  , pnifqu’il  ne  s’agit  ici  que  d’im  engage- 
ment volontaire  dans  le  principe*  Ainiï  fians  avoir  égard  à l’âge  , dès  que 
quelqu’un  a été  agréé  pour  matelot  par  le  maître,  H doit  être  reconnu  tel, 
& le  matelot  qui  s’eft  engagé  en  cette  qualité,  doit  nçceffairemerrt  accomplir 
fon  engagement  fans  pouvoir  s’exeufer  fous  prétexte  qu'il  eft  d\in  âge  trop 
avancé  , s’il  ifieft  pas  d’ailleurs  infirme.  L’obfervation  du  Commentateur  u* 
peut  fervir  que  pour  Je  cas  où  le  matelot  feroit  commandé  par  le  Commiffaire 
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pour  le  fervice  du  Roi;  mais  alors  il  faut  que  le  matelot  celle  de  fervir  fur 
les  vaiffeaux  marchands,  autrement  & tant  qu'il  continuera  le  Service , if 
fera  fujct  à être  commandé  pour  fervir  fur  les  vaifleaux  du  Roi, 


ARTICLE  IL 

LEs  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandife  pour' 
leur  compte  , fous  prétexte  de  portes } ni  autrement , fans  en' 
payer  le  fret  , s’il  n’en  eft  fait  mention  dans  leur  engage  ment, 

LE  Commentateur  n’a  du  tout  point  entendu  cet  article  , qui  eft  applica- 
ble au  maître  & aux  autres  officiers  auffi-bicn  qu’aux  matelots.  Il  en- 
fant dire  autant  de  la  plupart  des  autres  articles  de  ce  titre  , rendus  com- 
muns par  l’art,  21  , aux  officiers  & aux  matelots  ; de  forte  qu’il  n’y  a d’ex- 
ception à faire  que  des  articles  où  les  matelots  font  mis  en  oppofition  avec 
le  maître. 

Ce  n’eft  donc  pas  aux  matelots  feuls  qu’il  eft  défendu  par  cet  article  de 
charger  aucune  marchandife  pour  leur  compte . fous  prétexte  de  portée  m 
autrement  , fans  en  payer  le  fret , s’il  n’y  a convention  contraire.  La  défenfe 
regarde  également  les  officiers  , & le  maître  même  , parce  que  le  fret  ap- 
partient au  propriétaire  du  navire  , & que  tout  ce  qui  eft  chargé  dans  le 
navire  eft  de  droit  fujet  au  payement  du  fret. 

Ce  mot  portée , rappelle  l’ufage  ancien  qui  accordoit  aux  matelots  & autres 
gens  de  l’équipage  , la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  marchait-' 
difes  dans  le  navire,  avec  exemption  du  fret  , ce  qui  s’appelloit  comme  il 
a été  ohfervé  ci-delTiis  , l'ordinaire  ou  les  portées  des  mariniers.  Mais  dans  • 
le  principe  ils  n’avaient  pas  d’autres  gages  y de  fi  dans  la  fuite  il  leur  fut 
donné  des  gages , comme  ils  étoient  modiques  , cet  ordinaire  étoit  jufte  de 
légitime  comme  étant  le  fupplément  des  gages.  Mais  parce  qu’il  en  réfultoit 
des  abus  , & que-  cela  occafionnoit  prclque  toujours  des  difeuffions  entre 
le  propriétaire  Si  les  gens  de  l'équipage  ; on  s’accoutuma  à ftipitîer  dans 
Jes  contrats  d’engagement  , que  les  matelots  n’anroient  plus  V ordinaire  ou. 
leurs  portées  anciennes  , au  moyen  des  gages  pleins  , qui  leur  étoient  ac- 
cordés ; Se  c’eft  cet  ufage  fbbftitué  au  premier,  que  l'Ordonnance  a con- 
firmé dans  cet  article. 

Sa  djfpofttion  eft  maintenant  aftez  exactement  obfervée  par  rapport  aux  ma»- 
îelots  & aux  fimplcs  officiers  mariniers  ; ils  n’ont  plus  de  portée  ni  les  uns 
m les  autres;  il  n’y  a absolument  que  ce  qui  peut  entrer  dans  le  coffre  d’im 
chacun  qui  fbit  exempt  de  fret;  & comme  cela  ne  peut  jamais  tirer  A confé-- 
qucnce,  les  propriétaires  de  navires  ne  s’en  plaignent  pas, 

En  ce  qui  concerne  le  maître  ou  capitaine  & les  officiers  majors,  la  loi  qui  ' 
défend  le  chargement  des  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  eft  bien  également 
en  vigueur  contr’eux,  excepte  les- marchandifes  qui  peuvent  entrer  dans  leur  •’ 
coffre  ; mais  en  s'engageant  avec  le  propriétaire,  iis  ne  manquent  guère  de  fti-- 
pulsr,  ce  qu’on  appelle  le  port  permis , qui  coniiftc  dans  la  liberté  que  le  pro-~ 
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priétairc  accorde  à chacun  d’eux,  de  charger  une  certaine  quantité  de  ton- 
neaux de  mnrehandifes  avec  exemption  de  fret,  l'oit  pour  l’aller  feulement* 
foit  pour  l’aller  & le  retour  cnfcmblc. 

!1  cft  à obfcrver  à ce  fijjet , que  ce  privilège  cft  perfonnel  à un  chacun , de 
manière  qu'ils  ne  peuvent  le  céder  à un  tiers,  comme  les  matelots  avoient  droit 
de  le  faire  autrefois,  du  temps  qu’ils  n’avoient  pas  d’autres  gages.  Ce  privi- 
lège s’entend  suffi  de  façon , que  s’ils  manquent  d’en  ufer , ils  ne  peuvent  en 
prétendre  l’indemnité  fur  les  effets  de  la  cargaison  , ni  pour  l’aller  ni  pour  le  re- 
tour; pourvu  toutefois  que  le  propriétaire  ou  l'armateur  ne  lésait  pas  empê- 
chés de  s’en  fervir  en  chargeant  tellement  le  navire  qu’ils  n’ayent  pas  trouvé 
de  place  pour  les  marchandées  de  leur  port  permis.  A cela  près  ils  doivent  s’im- 
puter de  n’avoir  pas  profité  de  leur  port  permis  , fans  pouvoir  en  prétendre 
l’indemnité. 

Mais  ce  cas  eft  rare,  parce  que  lorfqu’ils  n’ont  pas  de  marchandées  à char- 
ger pour  leur  compte  perlonnel , ils  en  prennent  de  tierces  perfonnes  à paco- 
tille; c’eft-à-dire,  à vendre  à moitié  profit , le  capital  prélevé  fur  le  produit 
de  la  vente,  en  faveur  de  celui  qui  a fourni  les  marchandifes. 

L’ufage  de  ces  pacotilles  qui  n’eft  pas  fort  ancien  , eft  toléré  , moins  en  fa- 
veur du  commerce  que  pour  l’utilité  & l’avantage  des  gens  de  mer,  quoique 
par-là  ce  toit  autorifer  le  maître  & les  officiers  qui  ont  le  port  permis  , à céder 
indirectement  leur  privilège  à un  tiers.  Jufques-là  néanmoins  le  mal  n’eft  pas 
grand  ; mais  par  la  facilité  qu’ont  le  maître  & les  officiers  de  concert  entr’eux * 
de  charger  des  marchandifes  à pacotille  ou  autrement,  bien  au  delà  de  leur 
port  permis , à linfçu  du  propriétaire  ou  armateur,  il  arrive,  non-feulement 
que  le  propriétaire  cft  privé  du  fret  de  ces  marchandifes  excédantes  ; non-feu- 
lement aum  qu’il  ne  peut  pas  à caufe  de  cela  charger  toutes  les  marchandifes 
qu’il  avait  deftinées  pour  la  cargaifon;  mais  encore  que  îe  maître  & les  offi- 
ciers donnant  leur  principale  attention  à la  vente  des  marchandifes  qui  les  in- 
téreflent  personnellement , négligent  la  vente  de  celles  de  la  cargaîlon,  fur- 
tout  ii  elles  font  de  la  même  efpece,  jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient  défait  des  leurs* 
Heureux  encore  le  propriétaire  s ils  ne  prennent  pas  pour  eux  les  marchan- 
difes les  mieux  conditionnées  de  la  cargaifon , pour  y fubflttuer  les  leurs  qui 
fe  trouvent  défeclueufes  ou  de  moindre  valeur. 

En  un  mot  les  prévarications  dans  ce  genre  jointes  à d’autres  que  l’on  peut 
reprocher  aux  capitaines  & officiers,  fans  qu’il  y en  ait  des  preuves  fuffifan- 
îes  pour  leur  en  faire  ftibir  la  peine,  font  fi  fréquentes  , qu’il  eft  des  armateurs 
propriétaires  qui  par  cela  feul,  indépendamment  des  autres  malheurs  du  com- 
merce , ont  renoncé  à la  navigation  ; tandis  que  d’autres  armateurs  ou  proprie- 
taires , ou  qui  ne  le  font  que  pour  une  petite  partie, favorifent  eux-mêmes  le 
commerce  de  la  pacotille,  au  préjudice  des  autres  inîéreffës  à l’armement , en 
donnant  des  pacotilles  considérables  au  maître  & aux  officiers , avec  exemption 
de  fret.  Mais  ces  armateurs,  je  les  crois  en  ce  cas,  à raîfon  de  leur  infidélité, 
fnjets  à la  confîfcation  prononcée  par  l’article  28  du  titre  du  capitaine  , 
fuprà  7 ubi  dixL 

Ces  inconvénîens  méritent  des  confidérations  qui  peuvent  fervir  a prévenir 
contre  Fauteur  des  obfervations  ou  queftions  fur  le  commerce  du  Levant,  Cet 
auteur  dont  l'ouvrage  cft  une  brochure  in- 12  de  153. pages,  imprimée  à Mar- 
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feülc  chez  Carapatria  en  1755 , examinant  dans  la  queftion  cinquième  , s’il  doit 
être  permis  aux  capitaines  & autres  officiers  des  vaiffeaux  marchands,  de  por- 
ter des  marchandifes  au  Levant  pour  leur  compte  ; répond  que  » défendre  ccr. 


» le  détail  cil  trop  embarafl'ant  pour  entrer  dans  une  grande  cargaison  , meme 
» pour  être  vendus  avantageusement  par  un  com millionnaire.  Au  refte  con- 
» timie-t-ii,  ii  11’en  peut  réfultcr  d’autre  inconvénient,  que  celui  de  vendre  à 
» meilleur  marché , ce  qui  eil  l’unique  moyen  d’afiurer  la  préférence  à no3 
» denrées  ». 

C’eft  apurement  préfenter  les  pacotilles  du  beau  côté  ; mais  le  portrait  cil 
flatté,  & d’ailleurs  les  traits  n’en  font  pas  bien  affortis. 

Après  tout  l’ufage  des  pacotilles  pourroit  n’etre  pas  fi  nuifible  au  Levant 
qu’ailieurs , aux  armateurs. 

j °.  Parce  que  toutes  les  cargaifons  y font  adreffées  à des  fadlcurs  établis 
dans  les  Echelles. 

20.  Parce  que  le  commerce  du  Levant  étant  ouvert  à toutes  les  nations  ÿ 
nous  avons  intérêt  que  notre  commerce  y prévale. 

C’eil  pour  cela  que  je  ne  regarderais  point  comme  une  idée  fyftcmatique 
la  permiffion  que  l’auteur  voudrait  qu’on  accordât  aux  François,  d’introduire 
dans  le  Levant  des  marchandées  & denrées  étrangères  pour  l’affortiment; 
d’y  porter  de  nos  draps  en  telle  quantité  qu’ils  jugeroient  à propos,  6c  d’y 
commercer  librement , au  moyen  de  la  révocation  qui  vient  d’être  faite  dtï 
privilège  exclufif  ci-devant  accordé  tVMarfeille, 

Pour  revenir  au  mauvais  ufage  que  font  les  officiers  de  leur  port  permis* 
fans  lequel  ils  refufent  de  s’engager  avec  le  propriétaire , nonobilant  les  loyers- 
c on fitlé râbles  qui  leur  font  attribués  par  le  rôle  d’équipage , parce  qu’aujour- 
d’bui  le  luxe  a tellement  pénétré  jufque  parmi  les  gens  de  cette  condition, 
que  quelque  gain  qu’ils  fa? lent  dans  leurs  voyages  , ils  ont  de  la  peine  à fou- 
tenir  leur  farte;  ce  mauvais  ufage,  dis-je,  ell  allé  fi  loin  que  les  propriétaires 
de  navires  ont  cru  devoir  imaginer  divers  moyens  pour  tâcher  de  s’en  garan- 
tir ; mais  ç’a  été  prefque  toujours  fans  fuccès,  tant  les  maîtres  ôc  les  officiers 
fe  font  fàmiiiarifés  avec  les  gains  extraordinaires. 

De  ces  divers  moyens  celui  qui  a paru  le  plus  convenable  , a été  celui  d’ôter 
tout  port  permis,  avec  llipulation  de  confifcation  de  toutes  les  marchandifes 
qui  fe  trouveraient  avoir  été  chargées  par  le  maître  ou  les  officiers,  fans  l’aveu 
du  propriétaire  ou  de  l’armateur  ; moyennant  quoi , ou  on  leur  a attribué  des 
gages  plus  eonfidérables  ; ou  pour  tenir  lieu  d’augmentation  de  gages  on  leur 
a accordé,  tant  pour  cent,,  fur  la  vente  des  marchandifes  delà  cargaison.  A l’égard 
des  arméniens  pour  Guinée , on  leur  a parte,  tant  par  tête  de  negres  qui  feraient 
conduits  aux  ifles , ou  le  droit  de  charger  des  marchandifes  pour  la  rraite  à 
leur  profit  , d’une  quantité  limitée  de  negres.  Mais  ces  précautions  n’ont  pas- 
mieux  réuffi  que  les  autres , fans  compter  qu’il  é toit -peu  d’officiers  qui  vouluf-- 
fent  fe  foumettre  à ces  conditions. 

Il  ert  arrivé  même  que  nonobilant  la  foumiffion  à la  confifcation,  les  contreve-  • 
sans  ont  plaidé  pour  éluder  la  confifcation , fous  prétexte  qu’ils  avoiem  flipulé-ia- 
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pcrmiiTîon  de  mettre  dans  leurs  coffres  les  marchandifes  qui  pourfoicrït  y en? 
trer,  mulîi pliant  à cette  oecafion  leurs  coffres  y mettant  des  marchandifes 
de  la  qualité  la  plus  précieufe.  Il  s'en  cft  trouvé  enfin  qui  ont  foutenu  que  la 
ilipulation  de  la  confifcatlon,  ou  était  illicite,  ou  n’étoit  que  comminatoire* 
ou  ne  pouvoît  nuire  aux  donneurs  de  marchandifes  en  pacotille;  ce  qui  le 
plus  fouvent  a fait  terminer  à l'amiable  ccs  fortes  de  difeuflions  &c  toujours  au 
défavantage  de  l’armateur. 

Cependant  rien  de  plus  j ufte  que  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  ftipula- 
tion  de  la  confifcatlon  , à l’exemple  & par  argument  de  Fart  28  ci-deJTus  tit.  du 
capitaine,  y ayant  parité  de  raifon  ; d autant  plutôt  encore  qu’elle  eft  pro- 
noncée de  plein  droit  avec  punition  , par  Fart.  13  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique,  meme  contre  te  maître  qui  aura  chargé  des  effets  du  confente- 
ment  de  quelques-uns  des  propriétaires,  dés  qu’il  l’aura  fait  fans  l!aveu  des  att- 
ires* Et  comme  aujourd'hui  les  arméniens  pour  les  voyages  de  long  cours  font 
tellement  diminués  , que  les  capitaines  & autres  officiers  , dont  plufieurs  man- 

3 tient  d’emploi , ne  font  plus  à beaucoup  près  fi  difficiles  fur  les  conventions 
c leur  engagement;  c’cft  te  temps  ou  jamais  de  leur  faire  la  loi;  e’eft-à-dire# 
de  leur  réfuter  tout  porc  permis,  en  les  faifant  fouraettre  à la  confifcatlon  de 
toutes  les  marchandifes  qu’ils  pourraient  charger  pour  leur  compte  ou  en  pa# 
cotille,  autres  que  celles  qui  entreront  dans  leurs  coffres,  qui  n’excéderont  pas 
le  nombre  de  deux,  fans  que  la  peine  puifle  être  réputée  comminatoire. 

Par-là  les  arméniens  devenant  moins  onéreux  aux  propriétaires  des  navires^ 
ils  feront  encouragés  à reprendre  un  commerce  qui  languit  depuis  fi  long-temps; 
& les  capitaines  autres  officiers  étant  accoutumés  à cette  ftipulation  pénale, 
que  les  juges  auront  attention  de  faire  exécuter,  ne  pourront  plus  refufer  d’y 
fouferire  dans  des  temps  où  ils  feraient  tentés  de  fe  faire  valoir*  Mais  il  faut 
auffi  pour  cela  que  les  armateurs  s'unifient  & s’accordent  à exiger  uniformé- 
ment la  même  ftipulation,  fans  faire  la  condition  d'un  capitaine  meilleure  que 
celle  d’un  autre,  fi  ce  n’elt  par  forme  de  gratification  ; car  enfin  il  eft  des  ca- 
pitaines qui  en  méritent  autant  , que  d’autres  s’attirent  de  reproches. 

Quoiqu’il  arrive  , dans  Fétat  préfent  des  chofes  , il  faut  dire  conformément 
à cet  article,  que  ni  le  maître,  ni  les  officiers  majors  , ni  les  officiers  mariniers, 
ni  les  matelots,  ne  peuvent  charger  aucunes  marchandifes  dans  le  navire  fans 
en  payer  le  fret , fi  la  permilïîon  ne  leur  en  a été  accordée  exprefiement  lors 
de  leur  engagement  ; laquelle  permiffion  doit  être  prouvée  par  écrit,  fans  quoi 
le  propriétaire  fera  cru  fur  fon  ferment  à leur  préjudice,  tant  fur  le  fait  de  la 
permiffion  en  général  que  fur  la  quantité  permiie, 

Mais  if  ne  s’enfuit  pas  delà,  qu’en  payant  le  fret,  le  maître  & les  gens  de 
l’équipage  pourront  charger  dans  le  navire  tant  de  marchandifes  qu'il  leur  plai- 
ra* Cela  n'eil  vrai  qu  autant  qu’il  y aura  place  dans  le  navire  au  delà  du  port 
permis,  &C  que  le  propriétaire  011  l'armateur  n’aura  plus  de  marchandifes  à y 
charger;  car  enfin  après  le  port  permis,  c’eft  à Lui  à charger  le  navire , & nul 
ne  peut  y mettre  des  marchandifes  à ion  préjudice  , lans  qu’il  foit  fondé  à pré- 
tendre des  dommages  &£  intérêts. 

Puifque  j’aî  déjà  parlé  de  l’ufage  oil  font  les  capitaines  & les  officiers  majors 
de  remplir  leur  port  permis , au  moyen  des  marchandifes  qu’ils  prennent  de 

tierces  personnes,  pour  les  vendre  à profil  commun  , le  capital  prélevé  ; tk  que 

d'ailleurs 
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tfailleurî  c’cft  ici  l’endroit  qui  paroît  le  mieux  convenir  à la  matière  , je  vai® 
ajouter  en  peu  de  mots  ce  qui  Je  pratique  à ce  lujct,  & indiquer  la  junipru" 
dencc  particulière  à cette  forte  de  contrat. 

Au  pied  de  la  facture  de  la  marchandife  que  fournit  le  donneur  à pacotille’ 
le  preneur  met  fa  reconnoiilance , portant  promefle  de  fa  part , de  vendre  les 
marchandife  s le  plus  avantageusement  qu’il  fe  pourra , &c  d’en  faire  les  retours 
en  d’autres  marchandifes  du  pays,  autant  qu’il  fera  poflible  , linon  en  argent  * 
pour  cire  le  produit  délivré  au  donneur  jufqu’à  concurrence  de  fon  capital , 
&Z  l’excédant  qui  forme  le  profit,  partagé  entr’eux  au  taux  convenu  ; mais  pour 
l’ordinaire  il  eft  ftipulé  que  le  partage  s’en  fera  par  moitié. 

C’efl  là  une  elpecc  de  fociété  qui  n’a  rien  d’illicite . D’un  côté  c’eft  le  don- 
neur qui  en  fournit  le  fond  & qui  en  court  tous  les  rifques  ; de  maniéré  que 
s’il  y a de  la  perte , foit  fur  la  vente  au  lieu  de  la  deftination,  Soit  fur  les  re- 
tours , il  doit  fe  contenter  de  ce  qui  en  eft  provenu  quoiqu’au-deffotts  de  fon 
capital , fans  pouvoir  en  demander  le  fupplément  au  preneur , à moins  qu’il 
ne  foit  en  état  de  le  convaincre  de  malverfation.  En  cette  confédération , il 
eft  donc  jufte  que , s'il  y a du  bénéfice , il  en  ait  fa  part  après  avoir  prélevé  fon 
capital. 

Et  d’un  autre  coté  il  eft  également  jufte  que  le  preneur  ait  fa  part  du  pro- 
fit , non-feulement  comme  une  rccompenfe  de  fa  peine  & de  fon  induftrie; 
mais  encore  en  eonfidération  de  ce  qu’il  fe  pouvoit  qu’il  eût  travaillé  gratui- 
tement, comme  il  n’y  en  a que  trop  d'exemples. 

Dans  l'origine  le  donneur  fie  le  preneur  trouvaient  également  leur  compte 
à négocier  de  cette  façon , parce  que  tout  s'y  paffoit  de  bonne  foi*  Les  choies 
ont  tellement  changé  depuis,  qu’il  eft  bien  rare  aujourd’hui  qu’une  pacotille 
ne  foit  pas  la  fource  d’un  procès,  C’eft  aufii  ce  qui  a rendu  ce  contrat  beau- 
coup moins  commun  qu’aut  refois. 

Le  mal  a commencé  vraisemblablement , par  la  ftipercherie  de  quelques  mar- 
chands, qui  non  contens  de  n'employer  dans  leurs  pacotilles  que  les  marchan- 
difes de  rebut  de  leur  boutique , a voient  encore  la  maiivaife  foi,  non-feulement 
de  les  porter  au  prix  des  meilleures  , mais  même  de  l’augmenter  confulcrablo 
ment.  Il  eft  arrivé  delà  que  les  preneurs  indignés  de  fe  voir  aînft  trompés,  ont 
cherché  à fe  dédommager,  en  fuppofant  les  marchandifes  plus  mauvaifes  qu’elles 
rfétoient  encore,  pour  s’autoriler  à dire  qu’ils  n’avoient  pu  les  vendre  qu’au 
prix  par  eux  déclaré*  Et  comme  de  pareils  exemples  ne  peuvent  guère  man- 
quer d'être  contagieux  s on  n'a  eu  que  trop  fouvent  occafion  de  fe  plaindre  de 
leur  multiplication , fur-tout  en  fait  de  pacotille,  oii  il  entre  des  vins  de  li- 
queurs & autres  d’un  certain  prix;  les  prétendus  avaries  dans  ce  genre  font 
toujours  excelïives. 

Les  ftipulations  ne  font  pas  uniformes  dans  les  contrats  de  pacotille.  Il  en 
eft  où  au  lieu  d’attribuer  aucune  part  dans  les  profits  au  preneur,  l’on  convient 
qu'il  aura  à forfait  dix  pour  cent  de  la  vente,  ou  telle  autre  quotité  pour  fon 
droit  de  commiflïon.  Il  en  eft  d'autres  où  le  donneur  en  accordant  an  preneur 
la  moitié  ou  le  tiers  feulement  des  profits  , fuivant  la  nature  & la  qualité  des 
marchandifes  ou  du  voyage,  te  rélcrve  la  faculté  défaire  affûter  fon  capital, 
meme  la  prime  de  la  prime,  fur-tout  en  temps  de  guerre,  où  la  prime  eft  plus 
confidérable  à railon  des  niques,  fie  où  aufïi  les  profits  augmentent  fouvent  à 
Tome  /*  N n n n 
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proportion.  Et  alors  le  donneur  a droit  de  joindre  à fon  capital  le  coût  de  l’af- 
finance,  qu'il  ait  fait  aflurcr,  ou  qu’il  ait  pris  l’aflitrance  fur  lui , à l’effet  de 
prélever  le  tout  lur  le  produit  de  la  vente  , comme  ne  formant  pour  lui  qu’un 
même  capital.  Mais  s’il  a manqué  de  faire  cette  referve,  l’affurance  qu’il  pour- 
ra faire  faire  fera  pour  (on  compte  particulier. 

11  eft  aulîi  de  ces  contrats , où  le  preneur  eft  chargé  expreflement  de  faire  les 
retours  iur  le  même  navire,  & de  renvoyer  ou  rapporter  en  nature  les  mar- 
chandées qui  n’auront  pu  être  vendues  à un  prix  convenable.  D’autres  où  fans 
le  gêner  fur  le  prix,  i]  lui  ell  défendu  de  vendre  à crédit , de  même  que  de 
rapporter  aucune  marchandée  en  nature.  Mais  l’exécution  de  ces  claufes  6c 
autres  que  la  Angularité  fait  imaginer,  dépendant  nécelfairement  des  circonf- 
tances,  il  cil  mieux , fans  contredit,  de  laîlfer  les  chofes  dans  les  termes  du 
droit  commun  A cet  égard. 

Or  la  réglé  clt,  que  le  preneur  doit  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qu’il 
pourra  trouver  ; que  plutôt  que  de  rapporter  des  marchandées  il  en  tire  ce  qu’il 
pourra,  fût-il  dans  l’obligation  de  les  vendre  fort  au-deflous  du  prix  fixé  par 
la  faéture  ; de  manière  qu’il  ne  doit  rapporter  que  ce  qui  lui  aura  été  imposa- 
ble de  vendre  ! 

A l’égard  des  retours,  c’cft  à lui  à les  faire  régulièrement  par  le  même  na- 
vire, ou  fi  cela  ne  le  peut  pas,  par  le  premier  qui  partira,  apres  qu’il  aura 
fait  le  recouvrement  de  la  vente,  s’il  refte  fur  le  lieu. 

Ces  retours  doivent  le  faire  en  marchandées  du  pays  autant  que  cela  con- 
viendra, oti  en  argent. 

S’il  retourne  par  le  même  navire  ou  par  un  autre,  & qu’ayant  vendu  des 
ftiarchandifes  à crédit , comme  cela  ell  devenu  prelque  inévitable  depuis  phi- 
lieurs  années,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d’en  faire  le  re  couvre  me  ni  ; il  cil  de 
fon  devoir,  de  remettre  les  pièces  jullificatives  de  ces  ventes  à crédit,  Ôc  les 
pourlùites  qu’il  aura  pu  faire  en  conféquencc,  entre  les  mains  de  quelque  per- 
ionne  folvable  du  lieu,  pour  en  exiger  le  payement  & en  faire  les  retours  à 
l’adrelfe  du  donneur  ; de  laquelle  remile  de  pièces  il  doit  avoir  loin  de  retirer 
un  récépifé  pour  fa  juftification. 

Du  relie , à fon  retour , il  eft  obligé  de  rendre  compte  au  donneur , de  la 
vente  qu’il  a faite  ; en  un  mot  de  fa  négociation,  avec  indication  des  perfon- 
nes  à qui  il  a vendu  ; quelle  quantité  de  marcha ndifes  il  leur  a vendue  & à 
quel  prix.  Et  parce  que  le  plus  fouvent  il  eft  en  défaut  fur  quelques  uns  de  ces 
objets,  c’eft  ce  qui  occalîonne  les  fréquentes  conteftations  qui  s’élèvent  lur 
cette  matière,  fur-tout  lorfqu’il  paroît  que  la  pacotille,  au  lieu  d’avoir  produit 
des  profits  , n’a  rapporté  que  de  la  perte. 

C’en  eft  affez  fur  un  fujet  où  ce  lont  toujours  les  circonftances  qui  dé- 
cident. 

Quiconque  donne  à un  homme  de  mer  une  pacotille  à vendre  à moitié  pro- 
fit, entend  aflùrcmcnt  que  cette  pacotille  ne  payera  aucun  fret , ni  pour  l’al- 
ler ni  pour  le  retour;  mais  fi  le  preneur  n’a  pas  de  port  permis  jufqu’à  con- 
currence , &C  que  par  cette  raifon  ['armateur  exige  le  fret  comme  il  en  a le 
droit,  ell  ce  fur  ce  preneur  directement  que  doit  tomber  le  fret,  ou  la  paco- 
tille doit-elle  le  fupporter? 

La  décéion  me  paroît  dépendre  de  cette  diftinélion  ; ou  le  preneur  a déclare 
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avoir  lin  port  permis  fnffifant  pour  la  pacotille,  ou  le  contrat  a été  pafTé  fans 
qu’il  en  ait  été  fait  mention.  Au  premier  cas  nul  cloute  que  le  preneur  ne  doive 
fupporter  le  fret  perfonnellement  iiir  fa  part  dans  les  profits,  &C  à défaut  de 
profit  fur  fou  propre  bien,  parce  qu’alors  il  a trompé  le  donneur.  Au  fécond, 
c’eft  la  pacotille  qui  doit  fupporter  le  fret  ; mais  de  manière  qu’il  doit  être 
pris  d’abord  fur  les  profits  6c  fubfidiairement  feulement  fur  le  capital. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  doit  fe  prendre  fur  la  pacotille  dans  ce  der- 
nier cas , eft  que  de  droit  c’eft  la  marchandée  qui  doit  le  fret,  & que  le  don- 
neur n’ayant  pas  eu  la  précaution  de  s’afl'urer  fi  le  preneur  avoit  l'exemption 
du  fret , ou  de  lui  faire  déclarer  qu’il  l’avoit,  a dû  s’attendre  que  le  fret  pour- 
roit  être  demandé  par  l’armateur,  s’il  venoit  à avoir  connoiflance  du  charge- 
ment. C’eft  donc  un  rifque  qu’il  eft  cenfé  avoir  voulu  courir,  au  moyen  de 
quoi  il  n’a  rien  à imputer  au  preneur  pour  le  rendre  garant  de  ce  fret. 

D’un  autre  côté,  fi  j’affe&e  d'abord  les  profits  de  la  pacotille  au  payement 
du  fret , quoique  ce  foie  la  marchandée  qui  le  doit  naturellement,  c’eft  qu’en- 
tre le  donneur  Ôc  le  preneur,  ce  fret  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
dépenfe  qui  leur  eft  commune;  ou  ce  qui  revient  au  même,  que  comme  un 
excédant  du  prix  de  la  facture,  que  par  conséquent  le  donneur  a droit  de  pré- 
lever fur  le  produit  de  la  vente  de  la  pacotille,  avant  que  l’on  puifîê  dire  qu’elle 
a rapporté  du  profit. 

Je  comprends  bien  que  ce  ne  fera  pas  ce  dernier  objet  qui  éprouvera  de  la 
contradiction  ; mais  les  partifans  des  donneurs  à pacotilles  pourront  fc  récrier 
iur  le  premier,  en  dîfant  qu’un  pacotilleur  n’accorderoit  pas  la  moitié  des  pro- 
fits , s’il  ne  comptoit  fur  l’exemption  du  fret. 

Cependant  que  lignifie  cette  objeétion  ? Sans  doute  que  Pefpérance  de  l’exemp- 
tion du  fret  peut  engager  le  pacotilleur,  en  vue  de  trouver  de  plus  grands  pro- 
fits fur  la  pacotille  ; mais  s’enfuit-il  delà  que  s’il  y a lieu  au  payement  du  fret, 
ce  foit  au  preneur  à le  fupporter,  foit  fur  fa  moitié  des  profits  , au  cas  qu’il 
y en  ait  pour  y fuffire,  foit  en  fou  nom  propre  6c  privé  s’il  n’y  en  a pas  ? à 
moins  que  cela  n’aît  été  ftipulé  dans  l’aéie  de  conceffion  de  la  pacotille  , ou 
que  le  preneur  n’y  ait  déclaré  avoir  un  port  permis  iufléant  pour  opérer 
l’exemption  du  fret. 

Hors  delà  c’eft  donc  fur  la  marchandée  que  le  fret  doit  tomber,  d’abord 
1er  les  profits  &C  fubfidiairement  fiir  le  principal;  de  manière  que  le  preneur 
n’en  doit  rien  payer  du  fien.  C’eft  bien  allez  qu’il  ait  perdu  fon  temps  & a 
peine  à négocier  la  pacotille  fans  en  retirer  aucun  bénéfice,  ni  droit  de  cont- 
miffion  ; 8 i l’on  ne  voit  pas  fur  quel  principe  , on  voudroir  le  rendre  refpon- 
fablc  du  fret  en  fon  nom,  dès  qu’il  n’a  pas  trompé  le  pacotilleur;  c’eft-à-dire, 
qu’il  ne  lui  a pas  déclaré  qu’il  avoir  un  port  permis  qui  l’exemptoit  du  fret* 

Si  donc  en  pareille  hypotiiefe*  l’armateur  fait  condamner  au  payement  du 
fret  le  preneur  à pacotille  * nul  doute  que  celui-ci , n’ait  droit  d’en  faire  la  re- 
tenue iur  le  produit  de  la  pacotille:  ou  fi* c’eft  après  le  partage  des  profits  de 
la  pacotille , fa  garantie  eft  ouverte  contre  le  pacotilleur  , à l’effet  de  le  con- 
traindre au  rembourfement  de  fa  moitié;  & au  cas  que  le  fret  excédé  les  pro- 
fits , au  remhourfement  de  tout  ce  qui  fc  trouvera  d’excédant;  en  telle  forte 
que  le  preneur  foit  quitte  moyennant  le  rapport  qu’il  fera  de  la  moitié  qu’il  a 
eue  dans  les  profits. 
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C’eft  auffi  ce  qui  a été  préjugé  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Calais  du  z 
Septembre  1755  s après  avoir  demandé  l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  cette  ville  de  la  Rochelle. 

Cette  Sentence , en  déchargeant  le  capitaine  des  dommages  5c  intérêts  contre 
lui  prétendus  par  l'armateur  pour  raifon  des  marchandées  qu’il  avoît  prifes 
à pacotille,  décharge  fondée  fur  ce  qu’il  n’avoit  pas  été  défendu  à ce  capitai- 
ne, par  fes  ordres,  de  rien  embarquer  dans  le  navire  au  delà  de  la  cargai- 
son , l'a  condamné  en  même  temps  au  payement  du  fret  de  ces  marchandées, 
parce  qu'il  n'a  voit  pas  de  port  permis , fa  uf  fon  recours  contre  les  pacotil- 
leurs  conformément  à l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce.  Et  comme  la  Sen- 
tence n'a  pas  réfer vé  les  défenfes  an  contraire  pour  les  pacotilleurs  , c’eft 
ce  qui  me  fait  conclure  qu'elle  a entendu  préjuger  abfolument  la  queftion  & 
ienè. 


ARTICLE  1 IL 

SI  ie  voyage  efl  rompu  par  le  fait  des  propriétaires , maîtres  ou 
marchands  , avant  le  départ  du  vaifîeau  , les  matelots  loués  au 
voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à équiper  le 
navire  & d'un  quart  de  leur  loyer}  & ceux  engagés  au  mois  feront 
payés  à proportion  , eu  égard  à la  durée  ordinaire  du  voyage  ; mais  fi  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé  , les  matelots  loués  au 
voyage,  feront  payés  de  leurs  loyers  en  entier  ; & ceux  loués  au 
mois,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  auront  fervi , & pour  celui 
qui  leur  fera  néceflaire  à s en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiiTeauj 
& les  uns  & les  autres  feront  en  outre  payés  de  leur  nourriture jujqu au 
même  heu , 


IL  faut  convenir  que  cct  article  n'a  pas  la  clarté  qu’il  devroit  avoir  & que 
les  proportions  n'y  font  pas  gardées , entre  l'engagement  des  matelots  au 
voyage  & leur  engagement  au  mois  : heureufement  que  l’engagement  au  voya- 
ge n’eft  plus  guère  pratiqué,  fi  ce  n'eft  pour  le  retour  des  navires  partant  de 
nos  colonies. 

Cependant  comme  il  s’en  trouve  encore  quelques-uns  de  cette  efpece  , il 
faut  dire  conformément  à cet  article,  dont  la  décision  eft  claire  5e  nette  à cet 
égard , que  fi  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  ries  propriétaires , du  maître  ou 
des  marchands  avant  le  départ  du  vaiffeau  , les  matelots  loués  au  voyage  à 
forfait , (fous  lequel  terme  de  matelot  font  compris  non-feulement  les  offi- 
ciers majors  & autres,  aux  termes  de  l'article  21  ci-après;  mais  encore  le 
maître  cm  capitaine,  puifqu’il  n’y  a dans  l’Ordonnance  aucun  article  qui  parle 
du  fort  du  maître  lorfqtie  le  voyage  eft  rompu  ou  qu’il  eft  congédié  par  le  pro- 
priétaire) ; les  matelots,  dis-je,  feront  payés  dans  ce  cas,  des  journées  par 
eux  employées  à équiper  le  navire  tk  d'un  quart  de  leur  loyer;  ( le  Confulat  ch, 
S 1 leur  accordait  la  moitié  au  lieu  du  quart)  ; &c  que  fi  la  rupture  arrive  apres 


tîV.  TU.  T T T.  ÎV.  des  Loyers  des  Mau  lots , ART.  Iïf,  y if 

le  voyage  commencé,  ce  qui  s’entend  après  que  le  navire  aura  mis  à la  voile 
& qu’il  aura  navigé  au  moins  vingt-quatre  heures,  ils  feront  payés  alors  de 
leurs  loyers  en  entier,  de  leur  nourriture  ou  conduite  jufqu’au  lieu  du  dé- 
part  du  vaiffeau* 

Si  rengagement  du  maître  & de  l’équipage  eft  au  mois  , comme  e’eft  l'or- 
dinaire , que  le  voyage  ioît  rompu  avant  le  départ  du  navire  , il  eft 
bien  entendu  tout  de  même  qu’ils  icront  payés  des  journées  employées  a 
équiper  le  navire  ; mais  pour  ce  qui  eft  des  loyers  qui  leur  feront  dûs r 
c’eftdà  où  fe  trouve  l’embarras  è la  leflure  de  cet  article. 

En  effet  s’il  paroît  d'abord  , qu’ils  doivent  être  payés  à proportion  , eu  égard 
a la  durée  ordinaire  du  voyage  , ce  qui  preieute  1 idée  du  quart  auffï  des  loyers, 
en  réglant  ce  quart  fur  la  duree  ordinaire  du  voyage  ; cette  idée  fc  trou- 
ve combattue  tout  de  fuite  par  le  réglement  de  leur  fort  dans  le  cas  cil  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé  , puiiqu’il  ne  leur  eft  attribue 
alors  , que  le  loyer  qu’ils  ont  gagné , à raifdn  du  temps  qu’ils  ont  fervi  , &C 
de  celui  qui  leur  fera  néceffaire  pour  s’en  retourner  au  lieu  du  départ  du 
vaiffeau  ; au  moyen  de  quoi  * leur  condition  eft  non-feulement  différente  de 
ceux  engagés  au  voyage  qui  gagnent  leur  loyers  en  entier  ; mais  encore  peut 
fe  trouver  pire,  que  il  le  voyage  eût  été  rompu  avant  le  départ  du  navire  * 
puifqu’alors  ils  auroient  au  moins  le  quart  de  leurs  loyers  , eu  égard  à la 
durée  du  voyage,  outre  leurs  journées  à équiper  le  navire  ? Sc  qu’il  peut 
arriver  , la  rupture  fe  faifant  après  le  voyage  commencé  , qu’ils  n’auront 
pas  même  le  quart  de  leurs  loyers.  Et  cela  arrivera  véritablement  en  effet* 
fi  le  navire  relâche  peu  de  jouis  après  avoir  mis  à la  voile* 

Ce  n’eft  pas  ainfi  néanmoins  que  notre  article  l’a  entendu  affurément  ; 
que  conclure  donc  } Comme  l’article  paroît  avoir  voulu  rendre  égale  la 
condition  du  matelot  loué  au  mois,  à celle  du  matelot  loué  au  voyage  , pour 
le  cas  où  le  voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire;  je  croirois  pour 
le  rendre  conféquent  , qu’il  faudrait  auffî  rendre  égale  la  condition  des 
deux  matelots  pour  le  cas  où  le  voyage  n’eft  rompu  * qu’a  près  qu’il  eft 
commencé  ; & dire  en  conicquence  , que  le  matelot  loué  au  mois  gagnera 
tout  de  même  fes  loyers  en  entier  , eu  égard  à ta  durée  ordinaire  du  voyage  , 
pour  rtc  faire  attention  au  temps  que  le  matelot  aura  fervi  & à celui  qui  fera 
néceffaire  pour  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau  , qu’au  tant  que  les 
deux  temps  réunis  excéderont  la  durée  ordinaire  du  voyage* 

Du  refte,  l’un  & i’autre  matelot}  feront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  juf^ 
qu'au  menu  lieu  du  départ  du  navire,  ce  qui  s'appelle  leur  conduite  qui  fc 
régi  e à tant  par  lieue  , Suivant  le  grade  des  gens  de  l’équipage,  fur  quoi 
■voir  l’article  10  ci-après.  La  raii’on  pourquoi  cette  conduite  eft  due  , c’eft 
qu’il  eft  de  réglé  que  le  matelot  l’oit  renvoyé  au  lieu  où  il  a pris  le  navire, 
& qu'il  foit  défrayé  aux  dépens  du  propriétaire  du  navire  pendant  la  route. 

Une  observation  à faire,  eft  que,  lorfque  les  loyers  font  payés  au  ma- 
telot en  entier  , il  n’a  rien  à prétendre  pour  les  journées  qu’il  a employées 
à l’équipement  du  navire  , la  réglé  étant  qu’il  travaille  alors  au  navire  pour 
fa  frmple  nourriture  pendant  ce  tcmps-là  ; ce  qui  eft  conforme  à l’art.  66 
de  1 Ordonnance  du  mois  de  Mars  1^84.  Scs  journées  ne  lui  font  dues  que 
Torique  le  voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire,  ou  qu’il  eft  congédié 
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auJÎI  avant  ce  temps-là  ; & alors  le  prix  des  journées  dépend  du  point  de 

011  non-  S’il  l’a  été  , l’ordinaire  elî  de  lui 
payer  la  demi-folde  pour  tout  le  temps  de  ion  travail. 


favoir  , s’il  a été  nourri  à bord 


Le  cas  où  le  voyage  eft  rompu  ou  lufpendu  fans  le  fait  du  propriétaire 
eft  prévu  par  les  deux  articles  fuivans. 


ARTICLE  IV. 

T7N  cas  cT interdiBion  de  commerce  avec  le  Lieu  de  la  deilination 
. m j du  vaifTeàu  avant  le  voyage  commencé,  il  ne  fera  du  aucuns 
loyers  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  , & ils  feront 
feulement  payés  des  journées  par  eux  employées  à équiper  le  bâ* 
timent  & fi  c’elt  pendant  le  voyage,  il  feront  payés  à proportion 
du  temps  qu’ils  auront  fervi. 

#7  X cas  et  interdiBion  de  commerce,  U faut  ajouter  , conformément  à fart; 

7 , tiî,  des  charte-parties  ci-deffus , par  gt/erre  ? représailles  ou  autrement* 

En  effet  Fincerdidion  de  commerce  arrive  , ou  par  une  déclaration  de 
guerre  , ou  par  repréfailles  , ou  par  une  défenfe  de  commercer  en  tel  ou 
tel  endroit  » foit  pour  caule  de  pelle  ou  autrement , fans  autre  motif  mémo 
que  la  volonté  du  Prince, 

Comme  c’eft  là  une  rupture  de  voyage  par  cas  fortuit  & force  majeure  J 
fans  qifil  y ait  rien  du  fait  du  propriétaire  , du  maître  ou  des  marchands  , 
il  étoit  tout  naturel  de  régler  d'une  maniéré  différente  le  iort  du  maître  &c 
des  matelots  ; car  il  faut  prendre  garde  que  cet  article  regarde  encore  le 
maître  comme  les  matelots. 

C3eft  donc  pour  cela  qu'il  eft  décidé  dans  le  cas  de  cet  article  , que  fi 
le  voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire  , il  ne  fera  du  aucuns  loyers 
aux  matelots  , fans  diftinéfion  du  louage  au  voyage  * d’avec  le  louage  au 
mois  , & qu’ils  ieront  payés  feulement  des  journées  qu'ils  auront  employés 
à équiper  le  bâtiment  ; & que  fi  c’efl  pendant  le  voyage  ils  feront  payés 
de  leurs  loyers  à proportion  qu'ils  auront  fervi.  Nouvelle  preuve  à mon 
fens  , que  dans  les  eii  confiances  de  l'article  précédent  leur  condition  doit 
pareillement  être  égale. 

II  faut  obferver  au  refte , qifil  s’agit  précîfément  dans  cet  article  de  Fin- 
terdüfion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaiffeau  ^ & que 
s’il  s agit  d’une  interdiction  avec  un  autre  pays  , le  voyage  ne  pourra  être 
rompu  au  préjudice  des  matelots  , qu’aux  conditions  de  Fartiele  précédent; 
parce  que  fuivant  fart;  7 du  tit.  premier  des  charte  parties  , une  telle  in- 
terdiûion,  même  par  déclaration  de  guerre,  n'empêche  pas  que  la  charte- 
partie  ne  iublifte  en  fon  entier  ; au  moyen  de  quoi  le  voyage  ne  peut 
manquer  alors  que  par  le  fait  du  propriétaire  ou  des  marchands  chargeurs 
de  concert  avec  lui* 

En  interprétation  de  cet  article  , Mr.  le  Comte  de  St.  Florentin  écrivit 
une  lettre  le  Mai  1744  , aux  Officiers  de  FAmirauié  oc  la  Rochelle, 


LIV.  III.  TI  T.  IV.  des  Loyers  des  Matelots , ART.  IV.  65^ 

dans  laquelle  il  leur  marqua , au  fujet  des  navires  deftinés  pour  la  pêche 
de  la  morue  dont  les  maîtres  & équipages  refufoient  de  remplir  leurs  engage- 
rions , dans  la  crainte  d’être  pris  par  les  Anglois  , en  coniéquence  de  la  dé- 
claration de  guerre  toute  récente  , que  1 intention  du  Roi  étoit  que  les 
engagemens  refpecHvement  cont radiés  avant  la  déclaration  de  guerre,  entre 
les  armateurs  & les  maîtres  & équipages  des  navires  deftinés  pour  la  pêche 
de  la  morue  , fufl'ent  déclarés  nuis  & comme  non-avenus  , fans  aucuns 
dommages  Se  intérêts  , & que  les  armateurs  feroient  tenus  feulement  de 
payer  aux  équipages  les  journées  par  eux  employées  a l'équipement  des 
navires;  ajoutant  qu’il  avoit  été  expédié  un  Arrêt  du  Confeil  en  conformité; 
& qu’à  l’égard  des  engagemens  pris  pour  le  cahotage  dans  la  Manche  , ou 
ailleurs  de  port  en  port  , ils  dévoient  tenir  & avoir  leur  effet  , d’autant 
plutôt  que  les  rifques  étoient  moindres  pour  cette  forte  de  navigation  , & 
qu’il  y auroit  des  vaiffeaux  du  Roi  fur  les  côtes  pour  protéger  les  bâti, 
mens  de  commerce.  Il  étoit  effeflîvement  déjà  intervenu  un  Arrêt  du  Con- 
feil le  10  du  même  mois  , fur  le  fait  des  engagemens  contra  étés  pour  la 
pêche  de  la  morue  ; mais  il  ne  fut  envoyé  aux  Officiers  de  l’Amirauté  que 
le  17  Juin  fuivant , ce  qui  ne  les  avoit  pas  empêché  de  juger  en  conformité 
de  la  lettre  du  Miniftre. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

■*  * 

Qwr  ordonne  que  les  Négocia  ns  & Armateurs  , Maîtres  & équipages  des  navires 
qui  peuvent  avoir  été  préparés  pour  être  envoyés  à la  pêche  3 & qui  ne  peuvent 
être  expédiés  a caufe  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à T Angleterre  ? feront 
& demeureront  rcjpeBivement  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris * 

Du  10  Mai  1744. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT . 


LE  R Q E éranr^  informe  que  les  navires  qui 
ont  été  équipés  dans  les  différens  pom  du 
Royaume  * pouf  être  envoyés  à la  pêcm-  de  la 
rnorue  , ne  peuvent , à caufe  de  la  déclara- 
tion de  guerre  faire  à l* Angleterre  , être  expé- 
diés pour  cette  d e fl  i nation  , attendu  les  rifques 
évidens  : Fr  Sa  Majefté  voulant  prévenir  les 
conrefUtions  qui  pourraient  naître  entre  les 
négociant  & armateurs  qui  ont  fait  équiper  ïef- 
dirs  navires  t 6c  les  maîtres  , matelots  6c  équi- 
pages de  ces  navires  3 pour  raifon  des  engage- 
mens  qu'ils  ont  refpedtivement  contractés 
entr’eux  avant  là  déclaration  de  guerre  , 8c 
faire  iur  ce  connaître  fes  intentions,  Vû  k$re- 

firéfentaiions  qui  ont  été  faites  à ce  fujet  par 
es  négocions  de  Saint-Malo  & par  les  Otftders 
de  rAmîrauté  de  la  Rochelle  } les  articles  HL 
IVVV- 6c  XXI.  du  titre  iv.  livre  HI.  de  l’Or- 
dormance  de  la  Marine  du  mots  d’Août  id8i  * 
eukmble  fa  vit  des  députés  au  bureau  du  com- 


merce ; Ouï  le  rapport  3 le  Roi  étant  en  fon 
Coniéit  interprétant  en  tant  que  de  befoin, 
îes  articles  IV,  Sc  V>  du  titre  i v,  livre  II  î.  de 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Aotic 
ï(j8i  j a ordonné  & ordonne,  qu'attendu  le  rjf- 
que  évident,  les  maîtres  S équipages  des  navires 
qui  peuvent  avoir  été  prépi  ri  s pour  Être  en- 
voyés à Ih  pêche  , & qui  ne  peuvent  erre  ex- 
pédiés a caufe  de  la  déclaration  de  guerre  faite 
a F Angleterre,  feront  Se  Ameuter  ont  déchargés 
des  engagemens  par  eux  pris  - lelq  feront 
déclarés  nuis  8c  comme  non  avenus  i ncc- 
rivement  h s néçocLns  8c  armateurs  jui  ont 
fait  équiper  lefdits  navires  + de  cei.x  qu’ils  ont 
contrâéïés  avec  kfdics  maîties  j matelots  & 
équipages  ; Vcu:  en  conféqru nçç  Sa  Maielfé  , 
que  kfdits  utgucians  & armateurs  n foi  en  t 
tenus  de  (.viyer  auxdits  matel  r$  8c  équipages  3 
que  ïts  journées  qu*ïls  auront  ni;  loyées  à équi- 
per lefdits  navires  > conformément  a ce  qui  dfc 


ORDONNANCE 


prefcrîc  fir  le  f ï r es  an  ides  de  l'Ordonnance  de 
r6$i.  Mande  & ordonne  Sa  je  lié  h M.  le 
Duc  dt  Pcnthîevre.,  Amiral  de  France  , de  tenir 
h ma  in  à Fexécutton  du  préienx  Arrêt  s qui 
fera  J u , publié  & affiche  partout  eu  befoin 
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fera  , &;  fur  lequel  tomes  lettres  n#ce(Tairei 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeîl  d’:  tat  du  Hoî, 
Sa  Majelté  y étant , tenu  a Lilu-,  le  vingtième 
jour  de  Mai  mil  (ept  cent  quarante  - quatre. 
& igné  Philypeau  x. 


K-r: 


ARTICLE  K 

SI  le  vaifleau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage 
commencé  , il  ne  fera  auflï  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à équiper  le  navire  ; mais  fi  c eft  pendant  le  cours 
du  voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l’Arrêt,  &;  celui  des  matelots  engagés 
au  voyage  , fera  payé  aux  termes  de  leur  engagement* 

LE  cas  de  l’arrêt  fimple  du  navire  , par  ordre  fouverain  , eft  prévu  / 
en  ce  qui  concerne  le  fret,  par  Fart.  8 du  titre  premier  , & par  l'art. 
16  du  titre  précédent  ; il  eft  auflï  prévu  , par  rapport  au  payement  de 
la  nourriture  &C  des  loyers  des  matelots  , entre  le  propriétaire  du  navire 
les  marchands  chargeurs  , tant  par  ledit  article  16  que  par  le  7 du  titre  des 
avaries. 

Ici  il  eft  qüeftion  du  fort  du  maître  & des  gens  de  l'équipage  , pour  îe 
même  cas  , & il  eft  décidé  que  iï  le  navire  çft  arrêté  avant  fon  départ  , il 
ne  leur  fera  dû  que  leurs  journées  à équiper  le  navire  : mais  que  fi  c'eft 
pendant  le  voyage  , le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois , ne  courra  que 
pour  moitié  pendant  l'arrêt , & que  celui  des  matelots  engagés  au  voyagé 
ne  fera  payé  qu'aux  termes  de  rengagement. 

Ceci  bien  confidéré  , il  n'eft  point  fait  d'injuftice  dans  ce  dernier  cas  au 
matelot  engagé  au  mois.  En  pareille  circonftancc , il  n'auroit  pas  été  naturel 
que  le  propriétaire  du  navire  qui  ne  gagne  aucun  fret  durant  l’arrêt  de  Prince, 
eût  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein.  Et  d'un  autre  côté  il  n’auroit 
pas  été  jufte  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  enflent  eux,  fait  le  fervice  du 
navire  pour  leur  feule  nourriture.  Il  falloir  donc  avoir  recours  à un  tem- 
pérament , & il  eft  tel  que  le  matelot  engagé  au  mois,  n'a  aucun  fujet  de 

plainte  , puifque  te  nombre  de  mois  néceffaire  pour  raccompliffement  du 

voyage  , lui  fera  toujours  payé  en  plein  , outre  les  gages  qu'il  gagne  pour 
moitié  durant  tout  le  temps  de  la  détention.  Mais  pourquoi  le  matelot  en- 
gage au  voyage  ne  doit- il  avoir  que  la  fomme  qu’il  a ftipulée  à forfait, 

quelque  longue  que  fort  la  durée  de  la  détention  ? pourquoi  eiï-il  de  pire 

condition  que  l’autre  ? ceft  ce  que  Ton  ne  comprend  pas,  Ainfi  il  y a lieu  de 
dire,  qtfen  cette  partie,  notre  article  eft  en  défaut;  mais  comme  il  a été  ob- 
fervé  , ccs  fortes  d'engagemens  au  voyage  font  aujourd’hui  fort  rares. 

En  interprétation  de  cct  article  3 que  le  Commentateur  n'a  pas  plus  entendu 
que  la  plupart  des  autres  , il  s "eft  élevé  une  difficulté  durant  la  derniere 
guerre.  Les  ordres  du  Roi  étoient,  que  les  navires  deftinés  pour  nos  colonies 
ne  pourraient,  fans  une  permijïîon  expreiïb  qui  s’acco r doit  rarement , partir 
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qu’en  flotte  & fans  eicorte , dont  le  rendez-vous  étoit  aflïgné  dans  tes  racles 
<îe  ce  port.  Le  jour  du  départ  de  la  flotte  étant  incertain  , les  navires  fc 
rendoient  c'e  toutes  parts  dans  nos  rades  , long-temps  avant  le  départ  du 
convoi.  Conteftarion  à ce  fujet  entre  les  propriétaires  des  navires  & les 
gens  de  l'équipage.  Les  premiers  prétendoient  que  le  voyage  ne  devoit 
pas  être  réputé  commencé  du  jour  du  départ  du  navire  , pour  venir  join- 
dre la  flotte  , mais  feulement  du  jour  du  départ  de  la  flotte  ; 8c  les  autres 
foutenoient  le  contraire.  Sur  cela  intervint  une  Ordonnance  du  Rot  du  11 
Avril  1746  , qui  fur  les  représentations  des  négocians  de  Nantes,  décida 
que  la  lolde  des  gens  des  équipages  feroit  payée  en  plein  , du  jour  que  les 
navires  auroient  mis  à la  voile  , jufqu’au  jour  qu’ils  auroient  mouillé  dans 
la  rade  du  convoi  ; que  depuis  qu’ils  auroient  mouillé  jufqu’au  jour  du 
départ  de  la  flotte,  ils  n’auroient  que  la  demi- folde  , & qu’après  le  départ , 
la  folde  leur  feroit  continuée  en  entier  pour  le  relie  du  voyage.  Réglement 
extrêmement  équitable  , qui  par  cette  ration  fut  étendu  aux  arme  mens  faits 
dans  tous  les  autres  ports  du  Royaume  , par  une  fécondé  Ordonnance  du 
18  Mai  de  la  même  année  1746. 

Comme  par  l’Ordonnance  du  14  Mai  1745  , il  étoit  pareillement  défendit 
à tous  capitaines  de  navires  de  partir  de  ifles  de  l'Amérique  fans  l'efcorte 
des  vaiffeaux  du  Roi  , autre  difficulté  entre  les  armateurs  & les  gens  do 
mer  , pour  raifon  des  falaires  de  ceux-ci  pendant  le  féjour  des  navires 
auxdites  ifles  ; fur  quoi  il  fut  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Oâobre 
1748  , que  les  équipages  defdits  navires  feroient  payés  de  leur  folde  en 
entier  , pour  tout  le  temps  de  la  navigation  tant  pour  l’aller  que  pour  le 
retour,  &c  en  outre  pour  le  temps  du  féjour  jufqu’à  tix  mois;  ik.  qu’à  l’égard 
du  temps  du  féjour  au-deffus  de  fix  mois,  ils  n’auroient  que  la  demi-folde;  I© 
tout  lauf  les  conventions  particulières  faites  entr’eux  & les  armateurs. 

Au  lu) et  de  ces  convois  & efeortes  des  navires  marchands,  ilefl  à obfervcr 
que  Tillage  en  ell  affez  ancien. 

Dans  l’origine  c’ctoit  l’Amiral  qui  fournilToït  Fefcorte  , &:  cela  aux  vaiffeaux 
tant  des  amis  &z  alliés , que  des  François  lorsqu'il  en  étoit  requis,  pour  raifon 
de  quoi  il  lui  étoit  payé  le  prix  dont  on  étoit  convenu, 

C’eft  ce  que  prouve  l’article  28  de  l’Ordonnance  de  1517,  en  ccs  termes  1 
» voulons  qu’au  temps  de  guerre,  notre  Amiral  foit  tenu  armer  navires  pour 
» convoyer  à fureté  nos  fujets  6c  autres  marchands  nos  amis  6c  alliés,  8c  en 
« prendre  le  falaire  accoutumé. 

On  trouve  la  même  difpolition  dans  l’article  51  de  T’Ordonnance  de  1543 
8c  dans  l’article  81  de  celle  de  1584  ; à cela  près  que  l’obligation  de  con- 
voyer n’y  cfl:  pas  impofée  à T Amiral  , & que  la  faculté  lui  en  eft  feulement 
labiée,  de  même  que  d’avoir  des  vaifl'eaux  en  temps  de  paix  pour  courir  fus 
aux  pirates. 

Par  rapporta  la  fureté  de  la  pêche , l’article  jo  de  l’une  de  ces  deux  der- 
nières Ordonnances,  8c  le  80  de  l’autre,  portent  uniformément  ce  qui  fuit  ; 
» lorfqu’il  fera  queftion  de  mettre  navires  en  temps  de  guerre  pour  fervir  de 
» garde  aux  pêcheurs  , par  la  permiffion  de  notredit  Amiral , lefdits  navires  fe- 
» ront  mis  fus , aux  dépens  defdits  pêcheurs  6c  payés  félon  le  convenant  ôz 
v accord  defdits  pêcheurs  ou  de  leurs  bourgeois.  J 
Tome  /.  • 
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Les  chofes  reflerent  fur  ce  pied  là  , non-feulement  jufqu’à  la  fupprefiîon  de 
la  charge  d’Amiral  en  i6x6,  mais  encore  jufqu’à  l'on  rétabliffement  en  1669; 
parce  que 'dans  l'intervalle  la  charge  de  Grand-Maître  chef  6c  Sur-intendant 
général  de  la  navigation  & du  commerce  de  France,  fubftituée  à celle d’ Amiral. 
«voit  donné  à ceux  qui  l avoietit  poffédée , les  mêmes  droits  & le  même  pou- 
voir à quelque  chofe près  , que  ceux  dont  les  Amiraux  avoient  joui; du  nombre 
defqueis  droits  étoit  celui  d’armer  & de  commander  tous  les  vdffeaux  de  guerre, 
foit  par  eux-mêmes,  l’oit  parles  officiers  qu’ils  y prépofoient  & qui  etoient 
à leur  nomination. 

Lors  du  rétabliffement  de  la  charge  d’Amiral,  ce  privilège  qui  en  faifoit  le 
principal  luflrc  & qui  y attribtioit  une  fi  grande  autorité  , en  ayant  été  déta- 
ché; le  droit  anciennement  accordé  à l'Amiral,  de  fournir  des  efeortes  aux 
vaiffeaux marchands  6c  pêcheurs,  fut  éteint  & fupprimé,de  manière  que  de- 
puis ce  tcmps-là , il  ny  a plus  eud’elcorte  qu’au  moyen  des  vaiffeaux  ordon- 
nés à cet  effet  par  le  Roi  6c  commandes  par  des  officiers  de  fon  choix, 

Jufqu’à  ce  que  nos  établiffemens  aux  illes  de  l’Amérique,  euffent  acquis  une 
confiffancc  capable  d'y  ouvrir  un  grand  commerce  avec  la  France,  les  efeor- 
tes n’a  voient  guère  pour  objet  que  la  navigation  au  cabotage  6c  la  fureté  de 
la  pêche,  tant  dans  la  Manche  qu’au  banc  de  Terre-neuve;  6c  jufqu’à  ce  que 
la  marine  Royale  eût  été  portée  au  degré  de  fplendeur  6c  de  force  où  Louis 
XIV.  s’étoit  propofé  de  la  faire  monter,  ces  efeortes  ne  furent  pas  plus  gra- 
tuites que  du  temps  que  les  Amiraux  étoient  autorités  à les  fournir. 

C’eft  ce  qui  rcfulte  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  27  Novembre  1675  , confirma- 
tif de  deux  Ordonnances  des  8 6c  11  Février  de  la  même  année,  & renou- 
velléc  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2 Janvier  1677,  portant  » que  tous  capi- 
» taines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  allant  à la  pêche  des  morues  au  banc  deTerre- 
»>  neuve,  &c.  payeraient  trois  livres  par  tonneau  du  port  de  leurs  vaiffeaux 
>»  pour  être  employé  à l’armement  6t  équipement  des  vaiffeaux  de  guerre 
» qui  feraient  deflincs  pour  l’efeorre  & la  fureté  de  ladite  pêche. 

Dans  la  fuite  à meiurc  que  la  navigation  marchande  6c  les  forces  de  la  ma- 
rine militaire  s’accrurent,  les  efeortes  devinrent  plus  fréquentes  6c  plus  multi- 
pliées; & au  lieu  que  dans  le  principe  il  étoit  libre  aux  armateurs  6c  aux  ca- 
pitaines de  navires  marchands  de  s’en  fervir  ou  de  s’en  palier , le  bien  du  com- 
merce exigea  qu’ils  fuffent  affujettis  à fe  ranger  fous  les  convois  ordonnés. 

Cela  étoit  déjà  établi  dès  le  temps  de  l’Ordonnance  du  15  Avril  1689,  puif- 
cpic  fuivant  l’article  38  , tir.  2 du  iiv.  4,  tout  capitaine  de  navire  marchand 
qui  fe  iépareroit  de  Fefcorte  ou  du  convoi,  fans  raifon  légitime  , devoit  être 
condamné  aux  galeres,  tandis  que  l’officier  chargé  de  l’cfcortc  des  navires  mar- 
chands, 6c  qui  les  abandonnerait,  devoit  être  puni  de  mort. 

Il  étoit  défendu  en  même  temps,  au  Commandant  de  l’efeorte  de  recevoir, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût , aucune  gratification  des  vaiffeaux  marchands 
mis  fous  fon  convoi , à peine  de  caffation  ; c’eft  la  dîfpofition  de  l’art.  3 3 , lit, 

7 du  liv.  premier. 

Il  paroît  auffi  que  dès  lors,  en  général,  il  n’éloit  plus  dû  de  droit  d’efeorte 
par  les  vaiffeaux  marchands  , puifque  l’article  19,  tit.  1 , liv.  21  de  la  même 
Ordonnance,  n’en  parle  qu’autant  qu’il  y aurait  quelque  Arrêt  rendu  à cefti|et. 

» En  cas, dit  Fartiçle, qu’il foit  levé  un  droit  d’efeorte  fur  ies  vaiffeaux  marchand". 
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>•  la  recette  que  îe  tréforier  en  fera  , fera  juilifiée  par  l’Arrêt  rendit  (tir  ce  droit, 
&c.  II  n’y  avoit  donc  encore  rien  d’ordonné  à cet  égard  ; 6c  quand  ce  droit  a 
été  levé  dans  la  fuite  , ce  n'a  été  que  dans  les  beloins  preffans  de  l’Etat. 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet  que  de  foulagerle  commerce,  principalement  eu 
temps  de  guerre  oit  les  pertes  qu’il  effuye  néce  (Ta  i renient , s’il  n’eft  pas  pro- 
tégé , diminuent  d’autant  les  reffources  que  l’Etat  eft  en  droit  d’en  attendre. 

Les  convois  durant  la  guerre  de  1689 , n’empêchoient  pas  qu’il  n’y  eut  d’au- 
tres vaiffeaux  de  guerre  "en  croifiere  pour  la  garde  des  côtes;  mais  comme  il 
fut  reconnu  dans  la  guerre  lliivante,  que  les  convois  occupoient  trop  de  vail- 
feaux,  & cela  fans  nécefïité,  à caufe  que  les  dangers  de  la  navigation  aux 
iiles , font  comptés  pour  rien  en  pleine  mer;  l’arrangement  que  l’on  prit  fut  de 
tenir  des  vaiffeaux  de  guerre  fur  nos  côtes  pour  décaper  nos  navires  mar- 
chands, 6c  d’en  avoir  d’autres  aux  attérages  de  110s  ides  qui  fervoient  égale- 
ment il  débemquer  ceux  qui  en  partoient  pour  France, où  ils  étoient  accueillis 
par  les  vaiffeaux  gardes-côtes.  Par  ce  moyen  nos  navires  allant  & venant  (uc- 
ceÆvcment , couroient  peu  de  rifque , parce  qu’étant  en  petit  nombre  à la  fois  , 
ils  n’invitoient  pas  les  ennemis  à venir  en  force  à leur  rencontre,  comme  ils 
l’ont  fait  dans  la  dernicre  guerre  ; & cela  avec  un  tel  avantage  , (à  caufe  que 
nos  navires  ne  partoient  qu’en  groffes  dottes  6c  en  des  temps  à peu  près  pé- 
riodiques , ou  dont  ils  étoient  bien  informés,  ) qu’ils  ne  fe  feroient  pas  bor- 
nés à prendre  les  vaiffeaux  d’efeorte,  s’ils  n’avoient  été  les  principaux  af- 
fureurs  des  navires  marchands,  moyennant  une  prime  qui  alioit  pour  l’ordi- 
naire à 45  ou  jo  pour  cent. 

La  règle  ed  , en  fait  d’efeorte , ou  de  convoi  indiqué , qu’il  cil  détendu  à tout 
armateur  6c  capitaine  de  vaiffeau  marchand,  de  partir  feul  fans  une  pcrmiflïon 
exprede  du  Roi.  Sans  cela  il  faut  qu’il  fe  rende  auprès  du  Commandant  de  l’ef- 
corte  pour  ne  partir  qu’avec  lui  6c  prendre  fes  ordres  pour  la  route. 

Rangé  une  fois  fous  fon  efeorte , il  ne  peut  lui  défobéir , ni  s’en  féparcr , fans 
encourir  des  peines.  Le  Commandant  de  fon  côté  eft  obligé  de  protéger  les 
navires  confiés  à fon  efeorte,  & ii  ne  peut  impunément  les  abandonner. 

Les  peines  prononcées  contre  l’un  & l’autre  par  l’Ordonnance  de  1689  l 
viennent  d’être  rapportées;  mais  elles  ont  varié  depuis,  St  elles  ont  été  mo- 
dérées. 

Par  Ordonnance  du  2t  Février  1691,  la  peine  de  la  défobéiiîancc  aux  or- 
dres du  Commandantde  Fefcorte,  fut  Amplement,  pour  le  capitaine,  de  fer- 
vir  pendant  un  an  en  qualité  de  matelot,  (ans  foldc  fur  les  vaiffeaux  du  Roi, 
& pour  l’armateur  qui  auroit  donné  l’ordre  d'abandonner  le  convoi , d’une 
amende  de  3000  livres  qui  feroît  prononcée  fur  le  certificat  du  Commandant. 

Une  autre  Ordonnance  du  13  Août  1692,  pour  l’abandon  du  convoi  fans 
la  permiffion  du  Commandant,  fixa  la  peine  à fix  mois  de  prifon  &c  à ijoo 
livres  d'amende  contre  le  capitaine , l’amende  payable  folidairement  par  l’ar- 
mateur. 

Une  autre  Ordonnance  encore  du  16  Février  1695,  portoit  pour  le  même 
cas  d’abandon  , que  le  capitaine  ieroit  condamné  en  jooo  liv.  d’amende  &C  dé» 
claré  incapable  de  commander  des  vaiffeaux  ni  autres  batimens  à l’a  venir,  s’il 
n’a  voit  eu  quelque  raifon  légitime  d’abandonner  le  convoi. 

Enfin  par  une  dernicre  Ordonnance  du  14  Mai  174J , qui  eft  la  loi  fubfil* 
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tante  à cet  égard , la  peine  contre  le  capitaine  qui  le  féparc  de  l’efcorte  efl 
fuivant  l’article  4,  de  1000  d’amende , d’un  an  de  prifon  , ik  d’être  déclaré  in- 
capable  de  commander  aucun  bâtiment  <le  mer  li  l’abandon  a été  volontaire, 
fauf  à lui  à prouver  par  ils  journaux  de  navigation  & par  les  procès-verbaux 
qu’il  aura  tlrefies  avec  Tes  officiers,  enfemble  par  la  déclaration  des  gens  de 
l’équipage,  que  fa  féparation  a été  forcée.  Le  capitaine  Corbun  a fubi  cette 
peine  en  1747.  V.  l’art,  36  tit.  du  capitaine. 

Par  rapport  au  départ  inns  cfcorte,  la  peine  infligée  an  capitaine  par  l’art. 
3 efl  de  500  liv.  d’amende  & de  fervir  pendant  un  an  fur  les  vaifleaux  du 
Roi  en  qualité  de.  fimple  matelot  & Tans  folde.  A l’égard  des  propriétaires  de 
navires  qui  auront  donné  ordre  à leurs  capitaines  de  partir  fans  elcorte  ou 
de  s’en  ieparer  , Fartiele  5 veut  qu’ils  foient  condamnés  en  10000  liv.  d’a- 
mende fans  préjudice  des  peines  portées  contre  les  capitaines. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Commandans  des  efeortes  , l’article  6 leur  enjoint 
d’apporter  tous  leurs  foins  à la  fureté  des  flottes  , de  les  accompagner  &:  de 
les  tenir  toujours  fous  leur  pavillon  * avec  defenfes  de  les  abandonner,  pour 
quelque  calife  que  ce  foit,  à peine  de  catTation  & meme  de  plus  grandes  pei- 
nes fuivant  les  circonftances  (en  quoi  la  peine  portée  par  l’Ordonnance  de 
1689  a etc  extrêmement  adoucie  ) , &c  en  cas  de  féparation  forcée,  il  leureft 
atdîi  enjoint  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d’eux  pour  rallier  les  bâtîmens  du 


convoi,  &c, 


Enfin  l’article  7 pour  l'exécution  de  ce  que  de/Tus , veut  que  les  Comman- 
dons donnent  aux  capitaines  de  navires  & maîtres  des  bâtimens  marchands  , 
des  flgnaux  de  route  & de  reconnoilfance,  auxquels  ceux-ci  feront  tenus  de 
fe  conformer,  à peine  de  fervir  tout  de  même  pendant  un  an,  en  qualité  de 
fi m pie  matelot  & fans  folde,  fur  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté. 

Pour  indemnîfer  le  Roi  d’une  partie  de  ces  frais  d’efeorte,  qui  étoient  d’au 
tant  plus  confidérables , que  les  navires  marchands  partant  en  très  greffes  flot- 
tes, il  falloir  un  plus  grand  nombre  de  vailteaux  pour  les  convoyer;  il  fut 
établi  dans  la  dernière  guerre  , un  droir  d'induit  payable  pour  chaque  navire 
profitant  de  Pefcorte , à raifon  de  huit  pour  cent  de  la  valeur  de  ion  chargement, 
tant  pour  Palier  que  pour  le  retour,  ou  de  quatre  pour  cent  ii  le  navire  ne 
profïtoit  du  convoi  que  pour  Palier,  ou  pour  le  retour. 

En  confédération  de  ce  droit  dlndult , ainfi  réglé  de  concert  avec  les  négo- 
cions des  villes  maritimes  les  plus  in  té  reliées  au  commerce  des  Iles  de  f Amé- 
rique ; (car  les  convois  ne  regardoient  que  ce  commerce,  &c  nullement  la 
pêche  de  la  morue,  non  plus  que  la  navigation  à llfle-Royale  ou  au  Canada, 
V.  infra  Fart.  13  , tit.  de  la  pêche  des  morues,  ) les  armateurs  furent  déchar- 
gés de  l'obligation  de  faire  palier  fur  leurs  navires  des  engagés  pour  les  colo- 
nies. Mais  la  difpenfe  rFavoit  lieu  que  pour  les  vaifleaux  qui  payoient  Pinduït 
Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurcpas,  du  18  Janvier  174^.  Pour  les  engagés  voir 
juprà  art  16 , fit.  du  capitaine  qui  efl  le  premier  du  liv,  2. 

Le  rendez-vous  pour  les  convois  fut  fixé  aux  rades  de  la  Rochelle , comme 
il  a été  oWervé.  C/étoit  là  que  tous  les  navires  marchands,  de  quelque  port 
qu’ils  fuffent,  armés  pour  nos  colonies,  dévoient  le  rendre  pour  prendre  Fef- 
corte.  Et  comme  il  étoit  réglé  que  Pan  ne  partirait  qu'eu  flotte  , qull  faiblit 
du  temps  pour  la  former,  &c  que  le  jour  du  départ  étoit  mdétermina}  à tdiicr± 
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de  cette  incertitude , il  arrîvoit  fouvent  qi’e  des  armateurs  envoyoient  leurs 
navires  beaucoup  plutôt  qu’il  ne  falloir.  C’eft  ce  qui  fît  naître  la  difficulté  par 
rapport  aux  gages  des  équipages  de  ces  navires,  pour  raifon  du  temps  écoulé 
depuis  leur  arrivée  an  rendez"vous,  jufqu’au  départ  de  la  flotte;  difficulté  qui 
fut  applanie  par  les  Ordonnances  ci-deffus  citées  des  zi  Avril  & 18  Mai  1746. 

Juiqu’ici  il  n’a  pas  été  queftîon  de  ces  grands  convois  dans  la  pre fente  guerre. 
Les  navires  marchands  vont  aux  ifles  & à nos  colonies  en  toute  liberté,  & en 
reviennent  de  même,  à la  faveur  des  vaifleaux  que  le  Roi  entretient  en  croi- 
fiere  tant  fur  nos  côtes  qu’aux  attérages  de  nos  colonies,  comme  cela  fe  pra- 
tiqnoit  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité  d’Utrecht.  Il  y a apparence  au  refte 
que  ce  plan  ne  changera  pas,  parce  que  c’efl  en  effet  le  meilleur;  non-feule- 
ment parce  que  le  commerce  efl  plus  uni,  plus  régulier  & plus  continu  par  ce 
moyen  ; mais  encore  parce  qiul  ert  incomparablement  moins  expofé  , que 
Iorfqnc  les  navires  ne  pou  voient  partir  qu’en  flotte. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

r 

Concernant  les  convois  pour  Us  IjUs  Fmnçolfcs  de  F Amérique* 

Du  14  Mai  *745* 


de  par 

SA  MAJESTE"  ayant  réfolu  de  frire  armer 
de s vaiffeaux  de  guerre  four  efcaricr  les  bâ« 
timens  marchands  qui  feront  defimés  pour  le 
commerce1  des  ifles  Françoifes  de  FAimérique  , 
&c  voulant  aiï’urer  le  fuccès  défaites  efcories  3 
tant  de  la  part  des  capitaines  marchands  qui 
feront  à portée  c \\n  profiter  3que  de  U part  des 
officiers  auxquels  elle  en  confiera  le  commande- 
ment \ elle  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuir. 

Article  Premie  r. 

Les  capitaines  maîtres  des  bâti  mens  mar- 
chands qui  feront  armés  pour  ks  ifles  Franqoües 
de  L’Amérique  j & pour  lefqucls  il  fera  fourni 
des  efcories  , feront  tenus  de  fe  rendre  d ;ns 
l’endroit  qui  leur  fe ra  indiqué  en  venu  des 
ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Ma  je  11-;  , de 
dans  le  temps  qui  leur  fera  pareillement  fixé  „ 
pour  profiter  detdites  dcortes  jufqu  aux  Lieux 
de  leurs  de  fl  i nation  s refpeéfivts. 

II.  Ils  feront  pareillement  tenus  3 avant  leur 
départ  des  ifles  t de  fe  tendre  dans  les  ports 
ou  rades  qui  feront  défîgnéSj  iuivani  les  ordres 
qui  feront  expédiés  a cet  effet  par  ks  Gou- 
Terneurs-Lïeurcnans-généraux  de  Sa  Majefré 
auxdires  ifles  > en  conféquencc  de  ceux  que  $4 
Majefté  leur  donnera  , tant  pour  le  rendez-vous 
d'ou  les  convois  devront  partir  > que  pour  les 
précautions  a prendre  a WÙct  d'afil  ter  te  pafkge 
des  navires  des  ports  &L  rades  où  ils  auront  fait 
Leur  commerce  , au  porc  du  rendez-vous. 

III.  Paiera  Majelté  très-exprelfes  inhibitions 
te  défenfes  auxdlts  capitaines  & maîtres  de  par- 
tie ùüs  dcorce  y fou  de  & ports  de  Fiance  pour 


le  r o r: 
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k- fa  ne  fs  il  fera  fourni  des  efeones  , fait  Je  s 
ports  défaites  ifles,  a peine  de. cinq  cens  livres 
d "amende 3 lik  de  fcrvir  pendant  un  an  en  qua- 
lité de  Funples  matelots  * & fans  folde  3 furies 
vaifleaux  de  Sa  Majefïé.  Veut  néanmoins  &■ 
entend  Fa  Majcfié  , que  1rs  navires  qui  par 
quelqu’acciitnt  forcé  n'auront  pu  joindre  le 
convoi  avant  ion  départ , ou  qui  étant  partis 
avec  le  convoi  , feront  forcés  de  relâcher  , 
puiifenc  , dans  l’efpacc  d’un  mois  feu  emenr 
après  le  dé:  arc  du  convoi  , lui vrc  leur  dtll r- 
nation  fans  attendre  b.  ko  rte  prochaine  > & çç 
moyennant  des  certificats  julli  fiant  des  motifs 
légitimes  du  retardement  3 qu'ils  feronr  tenus 
de  prendre  T fa  voir  , les  capitaines  des  navres 
qui  voudront  partir  a in  fi  des  ports  de  France  , 
des  Directeurs  des  Chambres  de  commerce  ou 
des  chefs  des  Jurifd ictions  Confulaires  j vîfés 
des  GomnûlT  dres  de  la  Marine  atixdirs  ports  > 
& les  capitaines  qui  partiront  de  T Amérique  J 
de  l’officier  command  un  & du  Cnmmîffitire  de 
La  Marine  * ou  de  l'Officier  en  faifoiu  les  fonc- 
tions au  port  de  leur  partance» 

IV.  Fai  t pareilles  inhibitions  U défenfes  aux- 
dits  capitaines  & maîtres  de  quitter  îefdlies 
ckortes  3 a fkine  contre  ceux  qui  les  auront 
quittées  volontairement  & fans  y être  forcés 
de  mille  livres  d’amende  3 d’un  an  de  prifon  * 
& d’ècre  déclarés  incapables  de  commander 
aucun  bârimem  de  ruer.  Pourront  ceux  qui 
feront  areufés  d'étre  tombés  dans  le  cas  , faire 
valoir  pour  leur  défcnfe  leurs  journaux  de  na- 
vigation t Ses  procès  verbaux  qu’ils  aurons 
d reliés  avec  leurs  officiers  , des  caufes  de  leur 
lépai  ation  , & les  déclarât  ions  de  leurs 
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V.  Veut  Sa  Ma  je  (lé  que  dans  les  cas  où  Eef- 
dits  capitaines  & maîtres  feront  partis  (arts  ef- 
corre  , ou  fc  feront  (égarés  volontairement  de 
li  flirte  „ Ll r les  ordres  qui  leur  en  auront  été 
donnés  par  les  propriétaires  des  navires,  lefdirs 
propriétaires  (oient  condamnés  en  leur  propre 
& privé  nom»  à dix  mille  livres  d’amende  T 
outre  les  peines  portées  dans  les  deux  articles 
précédons  contre  Èeldirs  capitaines  & m ikres* 

VI.  Enjoint  Sa  Ma  je  fié  aux  officiers  com- 
mandans  kldites  efcorces,  d'apporter  tous  leurs 
foins  à la  l’ûreté  des  flottes  t de  les  accompa- 
gner & de  les  tenir  toujours  fous  leur  pavillon  i 
leur  fa  [fa  tu  Sa  Majcfté  très-exprdïês  inbib  irions 
5c  défenfes  de  Ici  abandonner  pour  quelque 
caufe  6c  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit  , à 
peine  de  ca  dation  & même  de  plus  grande  peine 
fui  va  nt  l'exigence  des  cas  & des  ciroonftances. 
Veut  Sc  entend  que  dans  les  cas  de  fé  parai  ion 
forcée  , Iddits  officiers  biflem  tout  ce  oui  leur 
fera  pofliblc  pour  rallier  les  bâti  mens  de  con- 
voi y & que  lorfqu’ils  arriveront  dans  les  pnm 
fans  kfdits  baume  ns  „ ils  remettent  au  crmtrdlc 
des  ports  où  ils  aborderont  , des  extraits  de 
leurs  journaux  > Idquels  feront  examinés  par 
les  commandât! s défaits  ports  y affiliés  dc>  offi- 
ciers que  b a Ma  je  lté  jugera  à propos  de  nom- 
mer a ccc  edei  3 pour  , iur  le  compte  qu’ils  reu- 


DE  LA  MARINE.' 

droot  enfiiire  à Si  M.ijefVé  des  e.iufes  de  tëpu 
ran<m  , cire  par  elle  ordonné  ce  qu’elle  iuecr* 
a propos  : n I effet  de  quoi  feront  lefdîts  «ffi- 

des  journaux  ex^cH  de 
leur  navigation  , a peine  dVnterdiaiqn» 

VI!.  Pour  l'exécution  de  ce  que  de  (Tus  > îçf- 
ans  otticters  donneroat  aux  capitaines  & maî- 
tres » des  fignaux  de  route  & de  reccimoiffmce, 
auxquels  tel  dits  capitaines  Se  maître  feront 
tenus  de  fe  conformer  iâ  peine  contre  les  con- 
trevenons ? de  fervtr  pendant  un  an  en  qualité 
de  fimrle  matelot  , & fans  folde  , (ur  les  vaif- 
ieaux  de  Sa  Ma  je  fié. 

Mande  & ordonne  Sa  Majeflé  a Motif  le 
Duc  de  Pentbievrcj  Amiral  dç  France  , aux 
V we -amiraux  , Lie  mena  ns-gén  étaux  , Xmtn* 
dans  , Chefs-d  Efeadrç  j Capitaines  devaifleau^ 
Commi  flaires  5c  autres  Officiers  de  la  Marine  î 
comme  a mil  aux  Gouverneurs  ks  Lie  uïtmvns- 
généraux  aux  colonies,  Imtndans  * Gouver- 
neurs particulier*  , 6c  autres  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , de  tenir  la  main  a l’exécminn  de 
la  préfente  Qrdonnnance  » laquelle  fera  publiée 
& enrcgiilrée  par-tout  où  befoi  i fera  , afin  que 
perforine  nVn  prérende  cauk  d’ignorance.  Fait 
nu  camp  devant  Tourner  , te  quatorze  Mal 
mil  fepr  eent  quarinm-cinq  t Signé  LOUIS- 
Lt  plus  bas  ! Phellpe  a u x*  ~ 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

réglé  le  payement  des  équipages  des  navires  expédiés  pour  Us  ijles  de 
P Amérique  fous  Pej carte  des  vdifjtaux  de  Sa  Majejîé  , pendant  le  temps  qu  il$ 
parant  été  retenus  dans  les  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois , 

Dlî  2ï  Avril  1746- 


DE  PAR 

Sim  les  repréfen  nions  qui  a ur  oient  été 
f lires  à Sa  Majcfté  par  les  négocions  de  l\ 
ville  de  Nantes  , Contenant  que  les  navires 
qu'ils  ont  tait  armer  pour  faire  les  voyages  de 
f Amérique  fous  Fefcorce  des  va  il  féaux  de  Sa 
M ijrfté  , ayant  été  retenus  long- temps  à la 
rade  de  rifle  d’Aix  pour  attendre  qui-  les  ren- 
vois ayent  été  raflera  blé  s , ils  auroîent  lieu 
d’efpérer  d'être  difpenfés  pour  ledit  ternes  > 
pendant  lequel  les  équipages  deidits  navires 
n’ont  point  fervi  ^ du  payement  de  la  folde 
iHpulée  par  deurs  engagemen*  : Sa  Ma  je  fié  le 
feroic  fait  repréfenter  F article  V du  titre  de 
Rengagement  &c  loyer  des  mate! ors  , de  l'Or- 
donnance du  mois  d’Août  if*Ü\  , portant  que  fi 
ïc  vaille  a u arrêté  par  ordre  fouveram  pen- 
dant le  cours  du  voyage  j le  loyer  des  ma- 
telots engagés  au  mots  , courra  par  moitié 
pendant  le  temps  de  F Arrêt,  Er  voulant  pré- 
venir tes  cocue  (tarions  qui  pourroient  arriver 
À l’égard  defdirs  navires  expédies  a Nantes 
pour  les  ifles  de  l’Amérique  pour  le  payement 
des  équipages  pendant  les  fé  jours  pairs  dans  les 
rades  où  les  convois  auront  été  affemblés  s Sa 
Aîajeflé  iuEcrpiéUiU  1 en  tant  que  üü  bdoin, 
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ïe  fufdir  article  de  FOrdonnance  du  mois  d’AoâÊ 
1 d8 1 , a ordonné  5c  ordonne  ce  qui  fuit» 

Article  frémi  ta* 

Les  équipages  des  navires  expédiés  à Nantes 
pour  faire  les  voyages  de  l’Amérique  lous 
Feleorce  des  vaifleaux  de  Sa  Ma  je  fié  , feront 
payés  de  leur  folde  en  eniier  fur  le  pied  de 
leur  engagement  , à compter  du  jour  que  kf* 
dits  navires  auront  mis  à la  voile  de  la  rade 
de  Paimbeuf , conformément  à Pufagc  pratiqué 
audit  port  de  Nantes  t jufqu'au  jour  qu’ils  auto  ne 
mouillé  à la  rade  de  Fifle  tFAix  » ou  dans  le® 
autres  lieux  où  les  convois  auront  été  af- 
femblés* 

II»  Ils  ne  recevront  que  la  moitié  de  Indice 
folde  9 du  jour  que  les  navires  auront  mouillé 
à la  rade  de  Piflc  d’Aix  , ou  autres  lieux  de 
t’a  tremblée  des  convois  , julqi/AU  jour  qubls 
auront  mis  h la  voile  dddîts  lieux  i & la  folde 
leur  fera  enfui  te  payée  en  entier  pendant  tout 
le  cours  du  voyage. 

ÏII.  Les  difpofitions  portées  par  les  arrreks 
précédais  aüsoiu  lieu  pour  tous  ics  navires  qw 


LIV.  III.  TI  T.  IV.  des  Loyers  des  Matelots , AK  T V.  66? 


cm  été  expédiée  à Nantes  pour  les  tfles  de 
J* Amérique  > Sc  compris  Hans  le  convoi  com- 
mindé  par  le  fieux  de  M 'cnernara  , & pour 
tous  les  autres  navires  armés  dans  ledit  port 
qui  feront  le!  dits  voyages  fous  Pefcone  des 
vaiffeaux  de  Sa  Majefté  pendant  le  cours  de 
la  prélenie  guerre. 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à Monff  le 
Duc  de  Pemhievrcj  Amiral  de  France»  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  en  J a province 

i — — — * — — — 


de  Bretagne  < aux  Inrtnri  s de  la  Marine  11  : 
des  clafïes  , Cnmm  blaires  généraux  £i  oiüs- 
naires  de  la  Marine  * de  renir  la  main  , cha- 
cun en  droit  foi  , à Pexécutîon  de  la  préftnte 
Ordonnance  , qui  fera  lue  , publiée  & affichée 
par-tout  ou  b e foin  fera,  & régi  Urée  aux  Greffes 
des  Amiraurés.  Fait  à V criai  Iles  le  vingt- un 
Avril  mil  fept  cent  quarante- fis . Signé  LOUIS» 
Et  plus  bas  , Puelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

pour  faire  exécuter  à F égard  de  tous  les  navires  armés  dans  les  diffère  ns  ports 
du  Royaume  pour  faire  les  voyages  de  P Amérique  fous  Pefcone  des  vaiffeaux 
de  Sa  Ma je  fie  , le  Réglement  du  21  Avril  de  la  préfente  année  concernant  le 
payement  des  équipages  des  navires  expédiés  à Nantes  pour  lefdits  voyages. 

Du  18  Mai  1746, 


DE  PAR 
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SA  MAJESTE1  vêtant  Fait  rendre  compte  de 
La  demande  qui  a été  faite  par  les  négocions 
de  différent  ports  du  Royaume  , de  rendre  in- 
dïftmétcment  commun  pour  tous  les  navires 
armés  pendant  le  cours  de  ta  préfente  guerre 
pour  Etire  les  voyages  de  PAmérique  fous  Fef- 
corte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  , le  Règle- 
ment qvPBlIe  a fait  le  21  du  mois  dernier  , 
orrant  rédu&ion  des  ialaires  des  équipages  des 
âfimem  expédiés  a Nantes,  pendant  le  temps 
que  leidics  bâiimens  auront  été  retenus  dans 
les  rades  pour  attendre  le  dépare  des  convois. 
Et  Sa  Ma  jefté  étant  informée  que  les  mêmes 
motifs  qui  Pont  déterminée  a faire  ledit  Régle- 
ment à Pégard  des  armement  faits  à Nantes, 
ont  également  lieu  pour  tous  les  navires  armés 
par  les  négocia  ns  dans  les  autres  ports  pour 
profiter  defdites  efçortçs  ; Sa  Ma  je  lté  a ordonné 
5c  ordonne  » veut  6c  entend  que  le  Réglement 
du  21  du  mois  dernier  concernant  le  payement 
de  la  folde  des  équipages  des  navires  armés  a 
Nantes  pour  faire  les  voyages  de  PAmérique 
lous  Pefcorce  de  fes  vaiffeaux  * ion  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  à Pégaro  des  équipages 
de  tous  les  bâti  me  ns  qui  ont  déjà  été  depuis 
!e  commencement  de  la  guerre  , ou  qui  feront 
parla  fuùe  armés  dans  les  autres  ports  de  fon 
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Royaume  pour  la  même  dcftittacion  : En  cot>. 
féquence  , veut  Sa  Majefté  que  îefdtcs  équipa- 
ges foicnr  payés  eu  entier  de  la  folde  fbpulée 
par  leurs  engagemens  , à compter  du  jour  de  la 
fortie  des  ports  y rades  ou  rivières  des  lieux  où 
ils  auront  armé,&  ce  conformément  aux  ufages 
pratiqués  jufqifà  préfent  en  chaque  port,  juf- 
qu'au  jour  de  leur  arrivée  dans  les  rades  & 
autres  lieux.  011  les  convois  auront  été  alTern- 
blés  s qu’ils  reçoivent  feulement  moitié  de  ladite 
folde  pour  tout  le  temps  que  les  navires  auront 
relié  dans  lefdites  rades  ou  autres  lieux  de  Paf- 
femblée  des  convois  , &c  que  la  folde  leur  foie' 
payée  en  entier  à compter  du  jour  du  départ 
defdirs  lieux  jufqu'a  ta  fin  du  voyage. 

Mande  &c  ordonne  Sa  Majeité  à Monf",  ïe 
Duc  de  Penrhievre  , Amiral  rie  France,  Gou- 
verneur & Lieutenant-général  en  la  province 
de  Bretagne  » aux  ïmendans  de  la  Marine  6c 
des  dalics , Commifta ires-généraux  6c  ordinaires 
de  la  Marine  , de  tenir  la  main  , chacun  en 
droit  foi , à Inexécution  de  la  préfente  Ordon- 
nance qui  fera  lue  , publiée  & affichée  par- tout 
où  belbtn  fera  , & regiffrée  aux  Greffes  des 
Amirautés,  Fait  il  Malin  es  le  dix- huit  Mai  mil 
fept  cent  quara  nte-lîx.  Si$n0  LOUIS.  Et  plus  biu  * 
Phelïpeav  K* 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  que  /es  équipages  des  navires  revenus  des  i(les  de  Ü Amérique  fous  Ctfccrtt 
des  vaijjeauX  de  Sa  JMa/ejie  , feront  payés  de  leurs  falaires  en  entier  pendant 
le  Je  jour  que  le/diis  navires  auront  faits  dans  kfdites  ifles  , jufqu’à  con - 
currence  du  terme  de  Jix  mois  ; 6'  jeulement  de  la  moitié  pour  tout  le  temps 
excédant  ledit  terme. 

Du  17  Octobre  1748. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


LE  ROI  étant  informé  quM  s’cfl  élevé  des 
corne ü at ions  fur  3e  payement  fie  la  folde 
des  équipées  des  navires  compris  dans  les 
floues  typédjérs  pour  tes  ifles  ^rançoifrs  de 
F Amérique  , fou*  l’efcorte  des  vaifleaux  de  Sa 
, cormniiidis  pif  les  fleurs  DuboES  de 
la  Mothe  d£  de  l’Etenducre  , les  officicrs-mari* 
riers  & mire  lors  employés  dans  3 d dits  équipa- 
ges , prétendant  être  payés  de  leurs  falarrts 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  du  voyage*'  & 
les  armateurs  demandant  au  contraire  qu’en 
exécution  de  l'article  V de  J’Ordo finance  du 
moU  d’Août  ttfSi  , litre  de  Ectig  igemtnt  & des 
loyers  des  mat  lots,  ceux  défait^  équipages 
fûienr  réduits  a la  moitié  ( pour  le  temps  que 
[es  navires  ont  été  retenus  aux  î fîv s Ffançoilès 
de  l’ Amérique  pour  attendre  le  départ  des  con- 
vois,  Se  ce  , en  vertu  de  L'Ordonnance  du  a 4 
Mai  174^  5 portant  défenfes  de  partir  deLdttes 
ifles  fans  Refcom- des  va i fléaux  de  Sa  Majefiéî 
à quoi  énnt  néceflaire  de  pourvoir.  Vu  l'article 
V de  (Ordonnance  du  mois  ri’Ai.ûï  i513j  , titre 
de  l’en  gagemcm  fie  des  loyers  des  matelots , 
portant  que  fi  un  navire  <rft  arrêté  par  ordre 
du  Souv  rain  pendant  le  cours  du  voyage  , le 
Jov t-r  des  matelots  engagés  au  mots  > courra 
po  jr  moitié  pendant  \v  temps  de  l'Arrêt.  Vu 
aulïi  l’article  IÏI  de  l'Ordonnance  du  4 Mai 
j 745  j portant  défenfrs  a tous  capitaines  fie 
m litres  de  navires  , de  partir  des  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  fans  l’cfcorte  des  va idéaux  de 
Si  Ma  je  fié  : Oui  le  rapport  ,&  tout  confidéré  , 
Sa  MajtlU  étant  en  (on  Coule  il  t interprétant 
le  fufdît  article  V Je  l’Ordonnance  du  mois 
d’Aoûr  t6Bi  , urre  de  Rengagement  & des 
loyers  des  matelots,  a ordonné  & 1 rdonne  , veut 
fie  entend  que  les  équipages  des  nivires  qui  ont 
été  armés  dans  tes  différent  ports  du  lloyau- 
îïie , fie  compris  dans  lefdites  flottes  expédiées 
pour  les  ifles  Françoifes  de  V Amérique  , fous 
referme  des  va i fléaux  de  fia  .Ma  je  lié  * cora- 
niandés  par  les  fleurs  Dubois  de  la  Mothe  fie 
de  1* E tendue re  t fuient  payés  de  leur  folde  en 
entier  pendant  tout  le  temps  que  la  navigation 
de  feins  bûumuis  aura  duré  , tant  pour  altcf 


que  pour  revenir  defrîites  ifles  , S:  en  outre 
pour  le  féjour  qu’ils  y auront  fait  , jufqu’à  U 
concurrence  de  flx  mois  pour  ledit  féjour  feule* 
mem ^ & fins  préjudice  de  la  durée  de  la  na- 
vigation, Veut  Sa  Ma  je  lié  qu’a  l’égard  de  ceu?ç 
o’enrre  îefdirs  navires  qui  auront  refié  plus  de 
dx  mois  aux  ifles  Fratiçoifes  de  l’Amérique  , 
les  falaires  des  équipages  (oient  réduits  à la 
moitié  pour  tout  Je  temps  de  féjoür  dont  ledit 
ferme  aura  été  excédé  : Ordonne  Sa  Majeflé 
que  les  dîfpofiiions  portées  parle  préfent  Arrêt  t 
fuient  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , 
nonobstant  tous  Jügemens  contraires  qui  peu- 
vent avoir  été  rendus  pat  les  Officiers  des  fieges 
de  l’Amirauté  , lefquels  demeureront  nuis  &t 
comme  non  avenus  : N’entend  néanmoins  Sa 
Ma  je  fié  rien  changer  ni  préjudicier  par  le  préfenc 
Arrêt  , aux  conventions  qui  3 lors  de  U pu- 
blication d’icdui  , pourront  avoir  été  faites  k 
l'amiable  entre  les  armateurs  fie  équipages  des 
fu  fd  ns  navires  , pour  raifon  de  ce  que  ddïus * 
voulant  que  Ici  dite  s convenu  ns  foi  eut  exécu- 
tées fans  que  les  uns  ni  les  autres  puilTent  ré- 
clamer contre  l'exécution  d’icetles.  Veutau  fur- 
plus  Sa  Ma  je  fié  que  tes  difpofitïons  du  préfent 
Arrêt  , n'aycnr  lieu  que  pour  les  navires  feule- 
m nt  qui  ont  fait  partie  des  convois  expédiés 
pour  les  colonies  Françoifes  de  l’Amérique, 
fous  le  commandement  des  fleurs  Dubois  de  U 
Mothe  & de  L’Encénduere  , fie  non  pour  ceux 
qui  auront  été  armés  avant  ou  après  le  (dits 
convois. 

Mande  fie  ordonne  Sa  Maieflé  a Monf.  Ic 
Duc  de  Penrhievre,  Amiral  de  France  , Gou- 
verneur & Lieutenant-général  en  U Province 
de  Bretagne,  aux  Intendans  de  !a  Marine  fie 
des  C ta  liés  , Commiflaires  - généraux  &i  ordi- 
naires de  ta  Marine,  fie  à tous  autres  Officiers 
qu’il  appartiendra  , de  tenir  chacun  en  droic 
foi  , la  main  a l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
lequel  fl  r»  r cgi  fl  ré  aux  Greffes  des  Amirautés, 
lu  , publié  & affiché  par-tout  où  bc  foin  fera- 
Fait  au  Conftil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Fontainebleau  le  dix-fept  Q&obre 
mil  fepi  cent  quarante-huit.  Signé  Phelyceaux. 
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ARTICLE  FI. 

EN  cas  que  le  voyage  foit  prolongé  , les  loyers  des  matelots 
loués  au  voyage  , ïeront  augmentés  à proportion  $ & li  la 
décharge  fe  fait  volontairement  en  un  lieu  plus  proche  que  celui 
délîgné  par  l’afFrétement , il  ne  leur  en  fera  fait  aucune  diminu- 
tion ; mais  s’ils  font  loués  au  mois  , ils  feront  en  l’un  Sü  l’autre 
cas , payés  pour  le  temps  qu’ils  auront  fervi. 

LEs  matelots  loués  au  voyage  fétnblent  ici  avoir  leur  revanche}  cepen- 
dant ce  n’eft  qu'une  jufticc  qui  leur  eft  rendue  , fans  taire  aucun  tort 
à ceux  qui  font  loués  au  mois  , puifque  ceux-ci  n’ont  rien  à dire  étant 
payés  pour  le  temps  qu’ils  auront  fervi  , ôc  qu’ainfi  il  leur  importe  peu 
que  le  voyage  ait  été  allongé  ou  racourci  , attendu  que  dans  ce  dernier 
cas  ils  peuvent  aifement  trouver  de  l’occupation  ailleurs. 

Si  l’on  dit  qu’il  en  pourra  être  de  même  de  ceux  engagés  au  voyage  , 
la  réponie  cft  , que  c’ctl  l’affaire  du  propriétaire  du  navire  , d’avoir  racourci 
le  voyage  par  ton  fait  propre  » & qu’il  n’en  doit  pas  moins  payer  le 
loyer  convenu  à forfait  , attendu  que  dans  la  réalité  le  voyage  eft  fini 
pour  le  matelot.  Il  peut  donc  de  cette  manière  faire  la  condition  du  ma- 
telot meilleure  ; mais  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  la  rendre  plus  onéreufe  en 
prolongeant  le  voyage  ; & c’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  doit  alors  une 
augmentation  de  loyer  à proportion  de  la  prolongation  du  voyage.  Tout 
cela  cft  exact  & conforme  aux  réglés  de  l’équité.  C’eft  aufli  la  difpofitioa 
de  l’art.  19  desJugcmens  d’Oleron  ,& de  l’art.  32,  del’Ordonnance  deWisbuy. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à ce  mot  , volontairement  , qui  défigne  effen- 
tiellement  que  c’eft  par  le  fait  propre  du  propriétaire  ou  du  maître,  que  le 
voyage  cft  racourci.  D’où  il  faut  conclure  que  f c’eft  par  contrainte  com- 
me par  tempête  , par  les  vents  contraires  , ou  parce  que  te  navire  n’eft 
plus  en  état  de  continuer  fa  route,  qu’il  y a néceffité  d’abréger  le  voyage, 
& de  faire  la  décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  fa  defti- 
natîon , il  fera  jufte  alors  de  diminuer  à proportion  le  falaire  du  matelot  , 
comme  il  eft  jufte  de  l’augmenter  en  cas  de  prolongation  , quelle  qu’en  foit 
la  caufe  , c’eft-à-dîre  volontaire  ou  forcée. 

Au  refte  , il  n’y  a point  de  différence  à faire  , entre  le  maître  & le  ma- 
telot, en  cas  de  racourciffemcnt  volontaire  du  voyage  de  la  part  du  pro- 
priétaire 6c  par  fon  ordre.  Si  c’eft  par  le  fait  du  maître  , le  falaire  du, 
matelot  ne  lui  fera  pas  moins  dû  en  entier  à la  vérité  ; mais  à l’égard  du 
maître,  non-feulement  le  lien  fera  diminué  à proportion,  mais  même,  com- 
me tenu  des  dommages  6c  intérêts  du  propriétaire ce  fera  à lui  à Pin» 
demnifer  de  la  diminution  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  demander  au  matelot, 
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ARTICLE  VII . 


ET  quant  aux  matelots  & autres  gens  de  l’équipage,  allant  au 
i profit  ou  au  fret  , ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  de 
dédommagement  , en  cas  que  le  voyage  ioit  rompu  , retardé  ou 
prolongé  , par  force  majeure  , loit  avant  ou  depuis  le  départ  du 
vaifleau  : mais  fi  la  rupture  , le  retardement  , ou  la  prolongation 
arrive  par  le  fait  des  marchands  chargeurs  , ils  auront  part  aux 
dommages  & intérêts  qui  feront  adjugés  au  maître  ; lequel,  aufîi- 
bien  que  les  propriétaires , feront  tenus  de  ceux  des  matelots  , fî 
l’empêchement  arrive  par  leur  fait. 

CEt  article  a toute  la  clarté  requifc  , & le  Commentateur  en  a très* 
i bien  pris  le  fens. 

Il  y cil  décidé  , par  rapport  à l’engagement  au  profit  , on  au  fret,  que 
dans  les  trois  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens  ; c’eft-à-dire  , du 
voyage  rompu  , retardé  ou  prolongé , avant  ou  depuis  le  départ  du  navire  , 
il  n’efl  dû  aux  gens  de  l’équipage  ni  journées  ni  dédommagement , fi  l’évé- 
nement eft  caufé  par  force  majeure,  parce  qu’ils  doivent  futvre  la  bonne  Sc 
la  mauvaiie  fortune  , 6c  courir  tous  les  rilques  du  navire  ; note  deuxieme 
fur  l’article  19  des  Jugemcns  d’Oleron  : mais  que  fi  cela  arrive  par  le  fait 
des  propriétaires  ou  marchands  chargeurs  , le  maître  8c  les  gens  de  fort 
équipage  auront  contr’eux  des  dommages  8c  intérêts,  à prétendre  à dire 
d’experts  ; 8c  enfin , que  ft  c’cft  par  le  fait  du  maître  , il  dédommagera  fon 
équipage  , duquel  dédommagement  le  propriétaire,  fera  auftî  tenu,  comme 
refponfable  des  faits  du  maître. 


EN  cas  de  prife,  bris  & nai e avec  perte  entière  du  vaif- 
feau  & des  marchandifes , les  matelots  ne  pourront  prétendre 
aucuns  loyers  ; & ne  feront  néanmoins  tenus  de  relfituer  ce  qui 
leur  aura  été  avancé. 

LA  condition  du  maître  & des  gens  de  l’équipage  d'un  vaifTeatt  eft  telle,* 
que  le  fort  de  leurs  loyers  dépend  , de  la  conlervation  du  bâtiment  8c 
du  fret  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé. 

Ce  fret  avec  le  corps  8c  quille  du  navire  > fes  agrêts,  apparaux  8c  111  en- 
files , voilà  leur  gage  , & ils  n'ont  aucune  autre  afîurance  pour  le  paye- 
ment de  leurs  loyers. 

Rien  n’eft  mieux  établi  ; la  juftîce  n’y  eft  du  tout  point  bleftéc , 8c  quand 
il  en  feroit  autrement  , la  politique  8c  l’intérêt  de  la  navigation  exige- 
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l'oient  néceffairement  que  cette  loi  fût  maintenue  dans  toute  fa  vigueur* 

L’interet  guide  les  hommes  en  général  ; 6c  des  gens  de  cette  efpece  en 
font  plus  fufceptibles  encore  que  d’autres.  S’ils  ceffoient  d’avoir  intérêt  à la 
confervation  du  navire  8c  de  fes  marchandifes  , au  moindre  péril  dont  ils 
feroient  menacés  , ils  ne  fongeroient  qu’à  iauver  leur  vie  , fans  fe  mettre 
en  peine  du  relie.  Il  étoit  donc  jufte  6c  du  bien  public  , d’attacher  leur 
fortune  A celle  du  vaiffeau. 

Ainfi  ceux  qui  prétendoient  il  y a quelques  années  , qu’il  falloit  affurer 
fubfuliairement  aux  matelots  le  fret  que  le  navire  avoit  gagné  en  allant , n’y 
entendoient  ri«n  , 6c  fe  méprenoient  d’une  étrange  forte.  La  raifon  qu’ils 
alléguoient  que  ce  fret  de  l’aller  appartenoit  au  navire  , comme  celui  du 
retour  , 6c  qu’ainfi  il  devoir  également  être  affeÛé  au  payement  des  loyers 
de  l’équipage , n’étolt  que  fpécietife , n’étant  pas  quetlion  de  donner  une 
plus  grande  afïurance  aux  matelots  , dès  que  le  navire  6c  le  fret  du  retour 
étoient  fufnfans  pour  répondre  de  leurs  loyers. 

Or  il  n’eft  point  de  vailTeau  qui,  avec  le  fret  des  marchandifes  de  retour, 
ne  foit  d’une  valeur  fupérieurc  aux  gages  de  l’équipage , en  fuppofant  qu’il 
arrive  à bon  port.  Cela  doit  (iiffire  fans  leur  offrir  d’autres  fûretes  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  afin  de  les  exciter  continuellement  à la  confer- 
vation du  gage  qu’ils  ont  fous  leurs  yeux  & qu’ils  fa  vent  être  le  feul  qu’on 
leur  donne. 

Ceux  qui  protégeoient  ainfi  les"  matelots  contre  les  armateurs  6c  par  con- 
féquent  contre  l’intérêt  du  commerce  maritime  , n’infiftoient  pourtant  pas 
beaucoup  , fur  le  fret  gagné  en  allant  en  droiture  aux  ifles  de  l’Amérique  ; 
ils  fe  rabat toient  principalement  fur  les  voyages  de  Guinée  , 6c  delà  à 
l’Amérique,  pour  conclure  que  le  fret  acquis  pour  la  traite  des  noirs  devoit 
fuivre  le  navire  jufqu’à  fon  retour. 

Mais  i°.  En  cela  , d’un  fcul  voyage  , ils  en  faifoient  deux.  2°*  Malgré 
la  divifion  qu’ils  taifoient  du  voyage  en  deux  parties,  ils  affignoient  le  fret 
entier  de  la  première  partie  du  voyage  aux  matelots  , tandis  qu’en  tout  cas 
il  auroit  fallu  borner  cet  affignat  aux  loyers  gagnés  Amplement  durant  cette 
première  partie  du  voyage.  30.  Cette  diflinftion  là  même,  ne  convcnoit 
pas  plus  au  fret  fuppofé  gagné  à la  côte  de  Guinée , qu’à  celui  du  voyage 
de  l’aller  direélement  aux  ifles  de  l’Amérique.  40..  Enfin  on  ne  prenoit  pas 
garde  que  de  maniéré  ou  d’autre,  c’étoit  ou  fupprimer  ou  diminuer  confidé- 
rablement  l’intérêt  vif  6c  preffant  que  l’Ordonnance  a voulu  que  les  mate- 
lots priffent  à la  confervation  du  navire  , 6 c du  fret  des  marchandifes  de 
fon  chargement  , en  ne  leur  donnant  pas  absolument  d’autre  fureté  pour 
le  payement  de  leurs  loyers , fans  examiner  fi  le  navire  avoit  gagné  un  fret 
en  allant  ou  non. 

C’étoit  donc  dïftinguer  , où  l’Ordonnance  ne  di flingue  point  , ou  plutôt 
c'étoit  vouloir  ajouter  à l’Ordonnance  qui  ne  parle  dans  l’article  fuivant 
que  du  fret  des  marchandifes  fauvées  , p.our  l’aficcler , avec  les  débris  du 
navire  au  payement  des  gages  des  matelots. 

De  forte  qu’il  faut  tenir  pour  confiant  , qu’en  cas  des  prife  , bris  "8c 
naufrage  avec  perte  entière  du  vaificau  6c  des  marchandifes,  les  matelots 
n ont  aucuns  loyers  à prétendre  , 6c  qu’ils  font  non- recevables  à obliger  les 
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propriétaires  du  navire  de  rapporter  à leur  profit  le  fret  de  l’aller,  fous  cruel* 
que  prétexte  que  ce  foit* 

1!  n’y  auroit  d'exception  à cela , que  pour  le  cas  où  il  feroit  évident  que 
la  valeur  du  navire  & du  fret  à Ion  retour*  n’auroït  pas  fuffî  pour  le  paye- 
ment des  loyers  , en  le  fuppofant  arrivé  à bon  port , 6c  que  dans  la  même 
hypothefe,  ie  propriétaire  du  navire  fe  trouvât  en  faillite  ou  insolvable; 
( car  étant  en  état  de  payer  il  n’y  auroit  pas  de  difficulté , n’étant  pas  rece- 
vable à abandonner  le  navire  & le  fret  aux  gens  de  l’équipage  » pour  de- 
meurer quitte  envers  eux  des  loyers  à eux  dûs,  ) dans  ce  cas  là,  dis* je  , 
de  rinfolvabillté  du  propriétaire  & de  Finfuffifance  du  navim  & c du  fret  des 
marchandées  de  retour  pour  payer  les  loyers , je  ne  doute  nullement  que 
les  gens  de  l’équipage  , foit  que  le  navire  arrivât  à bon  port  ou  non  , ne 
fuftent  fondés  à prétendre  fur  le  fret  de  l’aller  , le  fupplément  de  ce  qui 
manquerait  au  payement  de  leur  gages  T déduftion  faite  de  la  valeur  du  na- 
vire 6c  du  fret  des  marchandées  de  retour  , comme  fi  tout  fût  arrivé  à bon 
port,  & que  pour  ce  iupplémcnt  , ils  ne  çonfervalïcnt  leur  privilège  fur  ce 
même  fret  de  l’aller  s’il  étoit  encore  dû  ; iauf  dans  le  cas  contraire  à en-, 
trer  en  répartition  , pour  ce  même  fupplément , avec  les  autres  créanciers  , 
fur  tous  les  biens  &C  effets  du  propriétaire  leur  débiteur  commun. 

Notre  article  ajoute  , qu’ils  ne  feront  pas  tenus  néanmoins  rie  reftituer  ce 
qui  leur  aura  été  avancé  fur  leurs  gages  ou  loyers  , & cela  eft  jufte  ; foit 
parce  que  ces  avances  , qui  font  de  deux  mois  pour  les  voyages  des  ifies , 
& de  trois  mois  pour  ceux  de  Guinée  , & delà  à l’Amérique  , font  prefque 
toujours  confotnmées  à leur  départ  ; foit  parce  qu’il  cil  entendu  que  ceft 
une  fomme  qui  leur  cft  payée  à forfait  , qu’ils  ayent  le  temps  de  la  gagner 
ou  non  par  leur  fer  vice  ; de  manière  qu’elle  leur  eft  toujours  acquife  , fauf 
l’imputation  qui  en  doit  être  faite  fur  leurs  loyers  , s’il  leur  en  eft  dû  au- 
delà  de  ces  avances. 


ARTICLE  IX . 

SI  quelque  partie  du  vaififeau  eft  fauvée  , les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  feront  payés  de  leurs  loyers  échus  , iur 
les  débris  qu'ils  auront  fauves,,  & s'il  n’y  a que  des  marchandifes 
fauvées  , les  matelots  , même  ceux  engagés  au  fret  feront  payés 
de  leurs  loyers  par  le  maître  à proportion  du  fret  qu'il  recevra  5 & 
de  quelque  maniéré  qu’ils  foient  loués , ils  feront  en  outre  payés  des 
journées  par  eux  employées  à fauver  les  débris  tes  effets  naufragés. 

PUîsquk  le  maître  & les  matelots  n’ont  pas  d'aftion  contre  le  proprié- 
taire du  navire  pour  le  payement  de  leurs  loyers  en  cas  de  naufrage, 
comme  n’ayant  pour  gage  que  le  navire  6c  îe  fret  des  marchandifes  lauvées, 
il  eft  de  leur  intérêt  de  fauver  du  naufrage  tout  ce  qu’ils  pourront , tant  des 
marchandifes  que  des  débris  du  navire  , avec  fes  agrêts  & apparaux  pour  y 
exercer  leur  privilège  après  les  frais  de  fauvement  & de  juitice  payés  ; favair 
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fur  les  débris  du  navire  pour  toute  leur  valeur  , & fur  les  marchandifes  , 
jufqu’à  concurrence  du  fret  qu’elles  doivent  à proportion  du  voyage  avancé; 
& cela  fans  diftinguer  fi  ce  fret  a été  payé  d’avance  , & déclaré  acquis  ou 
non,  une  pareille  convention  ne  pouvant  en  ce  cas  préjudicier  à l’équipage. 

Mais  ces  deux  objets  concurremment , ne  font  affeflés  qu'aux  matelots 
engagés  au  voyage  ou  au  mois;  c’eft-à-dire,  qu’il  n’y  a qu’eux  qui  puiflent 
fe  venger  fur  les  débris  du  navire  , auflî-bien  que  fur  le  fret  des  marchan- 
difes, & y prétendre  le  payement  de  leurs  loyers  échus  ; favoir  les  engagés 
au  mois,  jufqu’au  jour  du  naufrage  , & ceux  engagés  au  voyage  , h pro- 
portion du  voyage  avancé,  comme  dans  l’efpece  de  l’art.  \ ci-deflus , la 
décilion  devant  être  la  même  dans  les  deux  cas. 

A l’égard  des  matelots  engagés  à la  part  du  fret,  leur  droit  eft  borné  au 
fret  des  marchandifes  fauvées  , duquel  fret  le  partage  fe  fera  entr’eux  & 
le  maître  , aux  termes  des  conventions  de  leur  engagement  ou  de  l’iifagc 
à défaut  de  convention. 

Quant  aux  matelots  engagés  à la  part  du  profit  , ils  n’ont  rien  à pré- 
tendre , ni  fur  les  débris  du  navire  ni  fur  le  fret  des  marchandifes  ; &:  cela 
eft  évident  puifqu’ici  toute  idée  de  profit  difparoît , à moins  qu’on  ne  fauve 
quelque  portion  de  la  chofc  dans  laquelle  ils  ont  part , auquel  cas  leur  droit 
le  borne  à en  demander  le  partage. 

Mais  de  quelque  nature  que  foit  l’engagement  des  matelots  , il  eft  jufte 
qu’ils  foient  payés  perfonneliement  des  journées  par  eux  employées  à fauver 
les  débris  du  navire  &.  les  effets  naufragés  , puifque  ce  travail  qui  leur  eft 
etranger  en  quelque  forte  , auroit  été  payé  à d’autres  s’ils  n’avoient  pas 
voulu  s’en  charger. 

Il  eft  pourtant  à obfcrver  à ce  fujet , par  rapport  aux  matelots  engagés 
au  mots  ou  au  voyage  , que  comme  il  n’y  a qu’eux  qui  ayent  droit  aux 
débris  du  navivre , c’eft  fur  ces  mêmes  débris  qu’il  convient  de  déduire,  ce 
qui  eft  payé  aux  matelots  perfonneliement  pour  les  journées  qu’ils  ont  em~ 

Eloyés  à les  fauver,  A cet  effet  il  convient  d’en  faire  la  diftiuclion , auflî- 
ien  que  des  frais  de  juftice  relatifs  au  fauvement  particulier  de  ces  débris  , 
afin  de  voir,  tout  cela  déduit,  ce  qui  reftera  de  la  vente  des  débris , dor* 
le  produit  net  , fera  feulement  fujet  a répartition  entre  tous  les  gens  de  l’é- 
quipage , tant  au  profit  de  ceux  qui  n’auront  pas  concouru;!  fauver  les  débris , 
que  de  ceux  qui  y auront  travaillé  , & qui  à caufe  de  cela  auront  été 
indemnifés  de  leur  travail  par  le  payement  de  leurs  journées. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées  , les  matelots  qui  auront 
travaillé  à les  fauver  feront  payés  tout  de  même  de  leurs  journées  , fur  la 
valeur  totale  de  ces  marchandifes  après  les  frais  de  juftice  faits  ;i  cct  égard, 
qui  feront  pareillement  diftingués  de  ceux  concernans  les  débris  ciu  navire. 
Mais  comme  , tant  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  , que  ceux 
engagés  à la  part  du  fret , font  endroit  d’exiger  le  fret  de  ces  marchandifes , 
& que  les  frais  faits  pour  le  fauvement  ries  marchandifes  , regarde  le 
fret  auflî-bien  que  les  marchandifes  ; ce  meme  fret  Supportera  fa  portion 
des  frais  de  fauvement  au  fol  la  livre  de  la  valeur  reftanre  des  marchandées  ; 
de  maniéré  qu’il  n’y  aura  de  diftribution  du  fret  à faire  entr’eux , que  de  ce 
qui  en  reftera  après  la  déduûion  proportioneüe  des  frais. 
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Enfin  , pour  ce  qui  eft  des  matelots  engagés  à la  part  du  profit  , ils  feront 
'au (Il  payés  diftributivemcnt  des  journées  par  eux  employées  à fauver,  tant 
les  débris  du  navire  que  les  marchandifes  chargées  a fret  * &c  celles  dans  lef* 
quelles  ils  ont  une  part  û prétendre;  à condition  néanmoins,  par  rapport  à ces 
dernières , que  le  prix  des  journées  qu’ils  auront  employées  à cet  égard  3 & 
qu’ils  auront  reçu , fera  fupporté  par  la  totalité  de  ces  mêmes  marchandifes , 
comme  avarie  commune , à l'effet  de  diminuer  d'autant  à proportion  , leur  part 
contingente  dans  lefdites  marchandifes. 

11  réfulte  de  tout  ceci , qu’en  cas  de  naufrage  il  eft  libre  aux  matelots  dVban- 
clonncr  tout , quoique  Farticle  5 des  jitgemens  d’Oleron  &c  Farticle  24  de  FOr- 
donnance  de  la  Hanlc  Teutonîqtie  , femblent  décider  le  contraire,  La  raifon  eft 
qu’il  ne  leur  eft  dû , par  l’armateur  ou  propriétaire  du  navire  perfonnellement  * 
aucuns  loyers  ni  frais  de  conduite  pour  s’en  retourner  chez  eux  ; par  confé- 
quent  il  n’y  a rien  à leur  dire  s’ils  refufent  de  travailler  à fauver  les  débris. 
Mais  il  eft  de  leur  intérêt  d’y  travailler  , puifque  les  débris  du  navire  & le  fret 
des  marchandifes  qu’ils  sauveront  feront  afteftes  au  payement  de  leurs  loyers 
& des  frais  de  leur  conduite,  fur  le  tout  déduit  le  payement  de  leurs  journées,' 
uvant  que  les  autres  qui  n'auront  pas  travaillé  puiilent  rien  prétendre  clans  ce 
qui  aura  été  fauve. 

Par  rapport  au  capitaine,  l'article  2 6 du  titre  qui  le  concerne,  lui  impofant 
l’obligation,  de  fauver  tout  ce  qu’il  pourra,  c'eft  à lui  alors  à retenir  auprès 
de  lui  fes  matelots,  autant  qu’il  fera  en  fon  pouvoir  ; ce  qui  eft  conforme  à 
l’article  ji  des  loix  Rhodiennes  en  ces  termes,  Exercitor  verà  cnm  nantis  opèm 
finit , ut  falvttur* 

On  dira  peut  être  qu’il  feroit  jufte , à Fégard  des  matelots  qui  refufent  de 
travailler  au  fauvement,  de  les  priver  du  payement  de  leurs  loyers  échus,  fur 
les  débris  du  navire  & fur  le  fret.  Mais  il  faudrait  une  loi  qui  le  décidât  ex- 
preffément;  car  enfin  , leurs  loyers  leur  font  dûs  (ur  ces  objets  qui  y fonrfpé- 
cialement  affeftés  , qu’ils  ayent  concouru  ou  non  à les  fauver.  Dès  qu’ils  font 
fauves  ils  le  font  à leur  profit,  comme  ils  le  font  au  profit  de  tous  autres  qui 
y ont  intérêt  préfens  ou  abfens. 


ARTICLE  X.  ! 

SI  le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le  voyage 
commencé  , il  lui  payera  le  tiers  de  les  loyers , & le  total  lî  c'eft 
pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  fon  retour , fans  les  pouvoir  pajfer  I 
en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment. 

DAns  cet  article  , le  maître  eft  évidemment  mis  en  oppofition  avec  le  refte 
de  fon  équipage,  & malgré  cela  il  doit  fervir  de  réglé  pour  le  cas  oiî 
le  propriétaire  congédie  le  maître,  foit  parce  qu’il  n’y  a aucun  autre  article 
dans  f Ordonnance  qui  ait  prévu  ce  cas , foit  parce  qu’il  eft  naturel  que  la  clé- 
cifion  (oit  la  même,  dans  la  circonftance  ou  Je  propriétaire  révoque  le  mai-  I 

tre  f que  dans  celle  ou  le  maître  congédie  le  matelot,  V.  fiitprà  article  4 ? titre  j 

S du  liv.  z* 
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Ce  pouvoir  au  refte  qu’a  le  maître  de  congédier  de  ion  chef  le  matelot  ou 
tout  autre  homme  de  fon  équipage , ne  doit  s'entendre  que  du  cas , oit  il  n’eft 
pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire.  S’il  en  eft  autrement 
il  ne  le  peut  que  de  l’aveu  du  propriétaire , par  la  raifon  qu’aux  termes  de 
l’article  ç du  tit.  premier,  liv.  z , il  ne  peut  former  fon  équipage  que  de  con- 
cert avec  lui,  s’il  eil  fur  le  lieu. 

Il  eft  vrai  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  être  préfumé  vouloir  forcer  un 
maître  de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  eft  pas  agréable  ; mais  enfin  le  maître 
ne  doit  pas  le  congédier  d’autorité  fans  le  conlentement  du  propriétaire,  6c 
cette  feule  entreprife  peut  engager  le  propriétaire  à lui  impoier  la  néceifitc  de 
le  garder,  comme  il  en  a le  droit  en  effet,  puîfque  le  maître  ne  tient  que  de 
lui  fon  pouvoir.  V.  les  notes  fur  ledit  art.  5. 

Le  matelot  étant  congédié  fans  caufe  valable , devroit  être  payé  de  fon  fa- 
laire  en  entier  aux  termes  de  la  loi  3 S , fl',  de  local,  pnifqu’il  n ’a  pas  dépendu  de  lui 
de  remplir  fon  engagement;  mais  notre  Ordonnance  diftingue.  Si  c’cft  avant 
le  voyage  commencé,  cet  article  veut  que  pour  indemnité,  il  lui  loit  payé  le 
tiers  de  fes  loyers  ; (l'Ordonnance  de  V'isbuy  art.  3 lui  accorde  la  moitié  des 
loyers  en  ce  cas  ; ) c’eft-à-dire,  le  tiers  indiftinâcment , fi  rengagement  eft  au 
voyage  à forfait , ou  le  tiers  eu  égard  à la  durée  ordinaire  du  voyage  , fi  l’en- 
gagement eft  au  mois  ; & cela  fans  qu’il  foit  queftion  de  lui  payer  en  outre 
les  journées  qu’il  a employées  à équiper  le  navire,  attendu  que  l’article  ne  le 
dit  pas  comme  l’art.  3 , 6c  qu’il  s’agit  ici  du  tiers  des  loyers  au  lieu  du  quart* 
Et  fi  c’cft  pendant  le  voyage , toujours  fans  caufe  valable , les  loyers  feront 
payés  en  entier  au  matelot , avec  les  frais  de  fon  retour  ou  conduite , jufqu’au 
lieu  du  départ  du  navire.  De  même  l’Ordonnance  de  la  Hanfc  Teutonique  art. 
41  & 41  ; de  même  auflï  celle  de  Wisbuy  art.  3 , fi  ce  n’eft  qu’elle  ne  parle  pas 
des  frais  du  retour. 

Si  notre  article  ne  fait  pas  mention  non  plus  dans  ce  cas,  du  matelot  congé- 
dié avant  le  voyage  commencé , c’eft  qu’il  fuppofe  le  matelot  engagé  dans  le 
lieu  même  de  fa  demeure  ; de  forte  que  s’il  en  étoit  autrement , 6c  que  le  maître 
l’eût  fait  venir  d’ailleurs , il  y auroit  lieu  dans  ce  cas  de  lui  adjuger,  outre  le 
tiers  de  fes  loyers,  les  frais  de  fon  retour  chez  lui. 

Ces  frais  de  conduite  par  rapport  aux  gens  de  mer  qui  fervent  fur  les  vaif- 
féaux  du  Roi,  font  fixés  par  l’article  5;  du  Réglement  du  10  Mai  1718,  à trois 
fols  par  lieue  pour  les  officiers  mariniers,  6c  à deux  fols  auffî  par  lieue  pour 
les  matelots.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  11  Décembre  1759  art.  3 , 
la  conduite  des  Amples  novices  eft  portée  à trois  fols  par  lieue  ; ce  qui  doit 
faire  une  augmentation  à proportion  pour  les  officiers  mariniers  &c  les  matelots. 

En  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  fervans  fur  les  navires  marchands  , ils 
font  réglés  par  l’article  4 de  l’Ordonnance  du  premier  Août  1743  ; favoîr,  pour 
le  capitaine  en  fécond  6c  autres  officiers  mariniers  fur  le  pied  de  4 fols  par 
lieue , & pour  les  matelots  6c  les  moufles  à raifon  de  3 fols  auffi  par  lieue. 
Mais  ce  n’eft  que  pour  le  retour  qui  fe  fait  par  terre  ; s’il  fe  fait  par  mer,& 
que  les  officiers  ou  matelots  gagnent  des  falaires  fur  les  vaifleaux  dans  lefqucls 
ils  feront  embarqués , il  ne  leur  fera  rien  payé  pour  leur  conduite  ; mais  s’ils 
ne  font  reçus  lur  les  vaifleaux  que  comme  paflagers,  ils  feront  défrayés  du 
coût  de  leur  fubfiftance  6c  de  leur  paflage,  au  prix  qui  fera  convenu  avec  les 
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capitaines  qui  les  recevront  fur  leur  bord.  C’eft  la  difpofitiora  de  Particle  5; 
L’article  fuivant  ajoute  que  li  les  navires  où  pafleront  lefdits  officiers  6c  ma- 
telots ^ ne  font  pas  défîmes  pour  le  lieu  de  leur  département,  alors  ils  rece- 
vront , outre  leur  partage  par  mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux  à proportion 
du  chemin  qu’ils  auront  à faire  par  terre  depuis  le  lieu  ou  ils  feront  débarqués. 

Au  moyen  du  nouvel  ordre  établi,  fuivant  lequel  les  gages  ne  doivent  plus 
ôtre  payés  aux  gens  de  mer  que  dans  le  lieu  de  leur  département,  les  frais  de 
leur  conduite  chez  eux  doivent  leur  être  payés  dans  tous  les  cas  où  ifs  ne  font 
pas  renvoyés  chez  eux  par  mer.  Maïs  ces  frais  de  conduite,  fuivant  les  cir- 
confhn ces,  leur  font  dus  outre  leurs  gages,  ou  ne  leur  font  accordés  qu’à  va- 
loir fur  leurs  loyers,  ou  en  déduftion  de  leur  folde  , 6c  c’eft  ce  qu’il  convient 
de  difti nguer. 

Aux  termes  de  Particle  premier  de  PGrdonnance  du  premier  Août  1745  déjà 
citée,  les  frais  de  conduite  leur  font  dûs  , à mon  iens,  outre  leurs  gages 
journées  toutes  les  fois  qu’ils  font  congédiés  fans  fujet  , foit  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  ports  du  Royaume,  autres  que  ceux  où  les  navires  au- 
ront été  armés  , foit  en  confequence  du  déiarmement  def dits  navires,  aufïi  ail- 
leurs que  dans  le  lieu  de  Paniicment, 

La  conduite  fera  pareillement  payée,  fuivant  l’article  1,  à ceux  qui  feront 
débarqués  pendant  le  cours  des  voyages,  par  ordre  des  Confuls  & autres  of- 
rteiers  établis  par  Sa  Majertëdans  les  pays  étrangers,  ondes  officiers  des  clartés 
dans  les  ports  du  Royaume,  pour  faire  cefTer  les  troubles  qu’il  pourroit  y 
avoir  à leur  occafion  dans  les  navires,  ou  pour  d’autres  caufes  particulières 
jugées  néceffaire  par  lefdits  officiers,  dont  ils  feront  mention  fur  les  rôles 
d’équipage  ; mais  alors  il  cil  évident  que  cette  conduite  n’eft  payée  qu’en  dé- 
duâion  des  gages* 

L’article  3 porte  que  les  capitaines  qui  bifferont  dans  les  hôpitaux  des  gens 
de  leur  équipage  qui  auront  été  débarqués  malades,  feront  tenus  de  pourvoir 
aux  frais  des  maladies  contraflées  pendant  le  voyage,  & à la  dépenfe  nécef- 
faire  pour  les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux,  ou  polir  fournir  en  cas 
de  mort,  aux  frais  de  leur  enterrement.  Ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme 
fuffifnnte,  ou  donneront  une  caution  folvable  , qui  fera  fa  foumifllon  au  bureau 
des  dalles  011  dans  la  chancellerie  du  Confular*  Idem  fart.  2.0  du  Réglement 
du  22.  Juin  17*5  3 » 

Les  articles  4,  5 5c  6 règlent  les  frais  de  conduire  par  terre  & par  mer; 
ils  font  rapportés  cbdeflus,  &c  le  feptieme  enjoint  aux  Commiffaires  aux  claf- 
fes  de  s’y  conformer. 

En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  produit  des  débris  &c  du  fret  des  mar- 
chandées fauvées  fera  diftribué  entre  les  gens  de  l’équipage  à proportion  de 
ce  qui  leur  fera  dû  pour  leurs  loyers  &c  les  frais  de  leur  retour;  6c  en  casd’in- 
fuffifance  ils  toucheront  par  contribution  au  fol  la  livre*  C'eft  le  fens  de  Par- 
lide  8. 

Par  Particle  9 les  officiers  mariniers  ou  matelots  5 qui  demanderont  leur  con- 
gé pendant  le  cours  des  voyages,  ne  pourront  Pobtenir,  à moins  que  ce  ne 
ioit  pour  taules  jugées  valables  6c  indifpenfables , par  les  officiers  des  clartés 
dans  les  ports  du  Royaume,  ou  par  les  Confuls  ou  leurs  repréfentans  dans 
les  pays  étrangers,  desquelles  caufes  il  fera  fait  mention  furie  rôle  d’équipage. 

Alors 
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Alors  ceux  qui  auront  été  ainfi  congédiés,  fur  la  demande  qu3ils  ctt  auront 
i a itc , ne  pourront  rien  prétendre  pour  leur  conduite  ; il  pourra  feulement  leur 
être  payé  à compte  des  gages  qui  leur  feront  dûs  une  fomme  fuffifante  pour  fc 
rendre  chez  eux , laquelle  fera  réglée  par  les  Officiers  des  clafTes  & Conflit, 
conformément  à la  Déclaration  du  18  Décembre  1728. 

II  s’enfuît  donc  delà  que  la  conduite  eft  due,  outre  les  gages,  toutes  les 
fois  que  les  gens  de  mer  font  congédiés  fans  calife. 

Cependant  cette  Ordonnance  ne  s’eft  pas  expliquée  fur  tout  ceci  d’une  ma- 
niéré à lever  tous  les  doutes. 

Lorsque  le  matelot  eft  congédié  pour  mutinerie  , &c.  je  penfe  qu’il  ne  lui 
cil  dû  que  fes  gages , &c  que  iés  Irais  de  conduite  ne  lui  font  payés  qu’à  valoir 
fur  fes  gages,  tout  comme  lorfqu’ü  obtient  fou  congé. 

Mais  au  désarmement , lorfqifil  fe  fait  hors  du  lieu  du  département  du  ma- 
telot, la  conduite  lui  cft-dle  due  par  le  capitaine  outre  fes  gages  ? Je  crois  que 
oui , ti  Ton  a fait  venir  le  matelot  de  chez  lui  pour  ce  voyage  , & qu’il  en  doit 
être  autrement  fi  le  matelot  a été  trouvé  tout  rendu  fur  le  lieu.  Sentence  con- 
forme de  Marfeille  du  15  Avril  1749,  fui  vie  d’un  jugement  suffi  conforme  du 
mois  d’Oftobre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l’audience. 

En  cas  de  naufrage,  on  fent  bien  qu'il  ne  lui  en  eft  pas  dû,  autrement  que  fur 
le  produit  des  débris  & du  fret,  puifqu’il  n a pas  même  de  gages  à prétendre 
contre  le  propriétaire  du  navire , personnellement  & fur  fes  autres  biens,  II 
n’en  eft  pas  dû  non  plus,  lorfque  l’équipage  eft  congédié  à î’occafion  du  mau- 
vais état  du  navire  qui  eft  jugé  ne  pouvoir  plus  naviger,  À in  fi  décidé  à Mar- 
feille le  3 Septembre  1754;  mais  je  doute  qu’il  ait  bien  jugé,  à moins  que  le 
propriétaire  n’eût  fait  l’abandon  du  navire. 


II  rfeft  parlé  nulle  part  de  la  conduite  due  au  capitaine  congédié,  en  telles 
circonftances  qu’il  n’a  pas  de  dommages  &c  intérêts  à prétendre  ; par  exemple 
Torfque  le  voyage  eft  rompu  par  force  majeure,  interdiûion  de  commerce  ou 
autrement  fans  le  fait  des  propriétaires.  Il  ne  ferait  pas  naturel  de  le  faire  con- 
tenter des  4 fols  par  lieue  , accordés  aux  officiers  mariniers , attendu  la  fupé- 
rîorité  de  fon  grade,  À défaut  d’ufage  lur  cela,  parce  que  ce  cas  ne  peut  arri- 
ver que  très-rarement,  & que  Von  a coutume  alors  de  s’arranger  A l’amiable, 
on  pourrait  accorder  au  capitaine  pour  fa  conduite  &c  le  .port  de  fes  hardes 
10  à 12  fols  par  lieue. 

Ce  que  notre  article  dit  à la  fin,  que  Te  maître  ne  pourra  pajfcr  en  compte 
ccs  loyers  aux  propriétaires  du  navire , ni  les  frais  du  retour,  regarde  les  deux 
cas  du  congé  donné  au  matelot,  avant  ou  pendant  le  voyage,  la  raifon  étant 
égale,  pu  if  qu’il  s’agit  d’un  congé  fans  caufe  valable, 

II  y a pourtant  une  exception  à faire  par  rapport  au  congé  donné  pendant 
le  voyage  ; t’eft  au  Injet  des  loyers  réellement  gagnés  par  le  matelot  jufqu’au 
jour  de  ion  conge.  Ces  loyers  la,  rien  n’etnpêche  le  maître  de  les  porter  en 
dépenfe  , fi  le  matelot  congédié  n’a  pas  été  remplacé  A plus  haut  prix.  On  pour- 
rait dire  meme,  s’il  n’a  pas  été  remplacé,  que  le  propriétaire  devroit  palier 
en  compte  la  totalité  de  ces  loyers,  puifqifil  n’en  fondre  aucune  perte;  fans 
compter  qu  il  ferait  difficile  de  convaincre  le  maître  d’avoir  congédié  le 
rtelor  fans  caufe  raifonnable, 

C eft  une  caufe  valable  de  congé  pour  Ig  matelot 3 & pour  tout  officier  matf 
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rimer,  s’il  ne  fait  pas  fon  métier,  cc  qui  gît  en  examen  & en  preuve,  ou  la 
fâchant  s'il  eft  blasphémateur , voleur,  mutin,  violent  ou  querelleur , de  ma- 
niéré à caufer  du  détordre  dans  le  navire.  De  même  encore  s’il  cil  trop  indo- 
cile , s’il  réfifte  au  maître  6c  à ceux  qui  ont  droit  de  le  commander , ne  faifant 
le  Service  qu’à  meSure  qu’il  eft  châtié.  Art.  6 des  jugemens  d Oleron  ; art.  19 
& 3 1 de  l'Ordonnance  de  la  Ha  nié  Teutonique, 

L’article  2 de  l’Ordonnance  de  Visbuy  dit , que  tout  pilote,  comre-maître 
ou  matelot  qui  ne  Saura  pas  Son  métier  Sera  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu’il 
aura  reçu  par  avance,  & cela  eft  jufte.  Mais  ce  qu’il  ajoute  que  le  congédié 
payera  en  outre  la  moitié  de  ce  qui  lui  aura  été  promis , eft  trop  rigoureux. 
L’article  27  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  lui  fait  perdre  Ses  gages 
& veut  qu’au  retour  du  voyage  il  fait  puni  f&lon  fon  démérite. 

Par  rapport  aux  officiers  majors  &:  au  chirurgien,  outre  leur  inexpérience 
ils  peuvent  être  congédiés  pour  caufe  moins  grave,  parce  qu’on  exige  d’eux 
une  certaine  politefte,  AinSt  s’ils  manquent  considérablement  au  maître , s’il 
Survient  de  l’inimitié  par  Leur  faute,  entre  quelques-uns  d’eux  6c  lui,  fi  celui 
qui  commande  dans  ion  abfencc  maltraite  fans  raifon  l’équipage.  Dans  tous 
ces  cas  6c  autres  iembiables  qu'il  n’eft  pas  poffible  de  détailler,  le  congé  eft 
donné  avec  caule  valable.  D'où  il  s’enfuit  qu’il  n’cft  du  aucuns  loyers  à ceux 
qui  font  ainfi  congédiés  avant  le  départ  du  navire  , mais  feulement  le  paye- 
mens  des  journées  qu’ils  ont  employées  à l’équiper,  ou  la  demi-folde  pendant 
ce  temps-là,  fans  aucuns  frais  de  conduite,  attendu  que  c’eft  leur  faute;  & 
que  s’ils  font  congédiés  pendant  le  voyage,  les  loyers  ne  leur  font  dus  qu’à 
taifon  du  temps  qu’ils  ont  lervi  , fans  frais  do  conduite  tout  de  même,  note 
fur  Part.  29  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

L’article  62  de  l'Ordonnance  de  "Wisbity  eft  trop  rigoureux  encore  , en  ce 
qu’il  oorte  ,que  fi  le  maître  découvre  que  le  matelot  loir  attaqué  d’une  maladie 
contagieufe  ou  dangereufe,  il  le  pourra  quitter  à la  première  terre  qu’il  arri- 
vera (ans  lui  payer  aucuns  gages. 

En  ce  qui  concerne  le  pilote  & le  fécond  capitaine  en  particulier,  je  croi- 
rois  que  quelque  caule  raiionnable  qu’il  y eût  de  les  congédier,  Je  maître  ati- 
roit  rort  de  l’entreprendre  de  Ion  chef,  6c  qu’il  devroit  fe  pourvoir  en  juftice 
pour  faire  prononcer  leur  destitution;  fans  quoi  il  s'expoferoit  à répondre  des 
événemens  qui  en  pourroient  réfid ter  envers  les  propriétaires.  Car  enfin  des 
officiers  de  ce  rang  font  trop  néceflaires  à la  conduite  dti  navire,  pour  qu’on 
ptiifle  s’en  paffer;  & d’un  autre  côté  il  n’eft  pas  facile  de  les  remplacer  cxac- 
zemem,  au  moins  dans  le  cours  du  voyage. 

II  a déjà  été  obfervé , que  cet  article  a été  adapté  dans  la  pratique  au  cas  oi 
le  propriétaire  ou  l’armateur  congédie  le  maître  ; mais  on  ne  peut  guere  fup- 
poler  ce  congé  qu’avant  le  voyage  commencé,  à moins  que  l’armateur  n’ait 
mis  quelque  perfonno  de  confiance  dans  le  navire  , à laquelle  il  ait  donné  une 
procuration  portant  pouvoir  de  révoquer  le  maître  comme  il  le  pourroit  lui- 
même.  Quoiqu’il  en  foit,  en  cas  de  révocation  du  maître,  il  faudra  iiiivrc  les 
tlécifions  portées  par  cet  article,  fans  préjudice  des  dommages  & intérêts  que 
le  maître  pourra  être  en  droit  de  prétendre  d'ailleurs. 

J’ai  dit,  le  propriétaire  ou  l’armateur,  pour  marquer,  à l’égard  de  ce  dernier, 
le  cas.oii  il  y a pluûeurs  propriétaires  du  navire,  6c  pour  faire  entendre  qui- 
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n’ert  nas  neceffaire  alors  du  confentement  de  ces  différens  propriétaires,  pour 
ifpe  l’armateur  piiifTè  valablement  congédier  le  maître  Sc  tout  autre  homme  de 
l’ecp-ipage  , la  qualité  d’armateur  l’autorifant  de  plein  droit  à dilpoferà  longre 
de  tout  ce  qui  concerne  l’armement  du  navire,  comme  repréfentant  éminem- 
ment tous  les  proprietaires  enfemble. 

Au  furptus  il  n’eff  plus  permis  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  du- 
rant le  voyage,  aux  ifles  de  l’Amérique  ou  ailleurs,  avec  caufe  ou  fans  caiife, 
fans  l’aveu  de  l’Intendant  ou  Commiffaire  ordonnateur  de  la  marine,  à l’effet 
de  quoi  le  congé  doit  être  vifé  par  un  d’eux.  Ordonnance  du  23  Décembre 
1721,  rapportée  ri-deffus  art.  3 , tit.  des  matelots,  qui  cil  le  7 du  liv.  2.  De- 
puis par  autre  Ordonnance  du  premier  Août  1743 , ci-defiûs  tranferite,  il  a en- 
core été  réglé  art.  9,  que  le  congé  ne  fera  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  de- 
manderont , que  pour  caufes  particulières  jugées  valables  par  les  officiers  des 
dalles  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  par  les  Confuls  , ou  leurs  repréfentans 
dans  les  pays  étrangers  , desquelles  caufes  il  fera  fait  mention  iur  le  rôle  d’é- 
•quipage,  V.  les  art.  2 Sc  3 , tit.  des  matelots  ci-deffus. 

Dans  le  temps  de  notre  Ordonnance,  & long-temps  encore  apres,  c’étoit 
des  armateurs  ou  des  capitaines  que  les  officiers  mariniers  Si  les  matelots  re- 
ccvoient  directement  leurs  gages  , lbit  en  cas  de  défarmement  après  le  voyage 
hui , foit  en  cas  de  congé  durant  le  voyage  ou  de  quelqu’autre  maniéré  que 
les  gages  leur  fuffent  dûs  en  tout  ou  partie. 

Mais  depuis , le  payement  des  gages  Si  loyers  des  matelots  a été  réglé  de  ma- 
niéré qu’ils  ne  les  touchent  plus,  en  quelque  cas  que  ce  foit,  que  dans  le  lieu 
de  leur  domicile.  Suivant  ce  plan  , lors  du  défarmement  Si  après  que  l’équipage 
a paffé  en  revue  devant  le  Commiffaire  aux  dalles,  le  décompte  fe  fait  d’un 
chacun  en  préfence  du  Commiffaire  ; après  quoi  l’armateur  ou  le  capitaine  eft 
obligé  de  payer  la  fortune  à laquelle  s’élève  le  décompte  de  tous  ceux  qui  font 
du  lieu  ou  du  département,  Ielquels  doivent  être  fatisfaits  fans  délai;  mais  il 
n’eft  point  neceffaire  que  ce  foit  en  préfence  du  Commiffaire.  A l’égard  des  au- 
tres,on  ne  leur  paye  qu’une  fortune  pour  leur  conduite,  Si  on  les  remet  à tou- 
cher le  lurplus  dans  le  lieu  de  leur  département;  à l’effet  de  quoi  l’armateur  dé- 
livre une  lettre  de  change  que  le  Commiffaire  envoyé  à celui  du  département 
oii  les  payemens  doivent  fe  faire.  La  raifon  de  cela  eft  la  crainte  trop  bien 
fondée,  que  les  matelots  Sc  officiers  mariniers,  s’ils  rccevoîent  leurs  gages  hors 
de  leur  pays , ne  les  confommaffent  en  débauches  ou  autre*  folles  dépenfes,  au 
préjudice  de  leurs  familles. 

Ce  qui  doit  uniquement  furprendre  dans  ce  nouvel  arrangement,  c’eff  qu’il 
n’ait  pas  été  pris  plutôt,  la  même  précaution  ayant  déjà  été  employée  au  fujet 


finalement  délivré  , lors  du  défarmement,  une  fomme  convenable  pour  s’en  re- 
tourner chez  eux.  Et  pour  fureté  de  leur  payement  il  étoît  dit  , qu’il  feroit 
fait  en  préfence  des  Magiflrats  &c  Confuls  des  villes  &c  lieux  de  leur  demeure, 
de  leurs  femmes  & de  leurs  enfans , afin  que  per  Ion  ne  n’en  ignorât;  dilpofi» 
tion  renouvellée  par  l'Ordonnance  de  1689,  art.  1 , tit.  3 du  liv.  8. 

Mais  fi  l’on  a tardé  à veiller  tout  do  même  à la  confervation  des  gages  & 
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loyers  tics  matelots  employés  fur  les  vaiiTeatix  marchands,  on  a pris  d’un  an- 
tre côté  de  juiles  mefures  pour  les  mieux  aiTurer  encore  à leur  famille;  & cela 
dans  tous  les  cas , foit  en  défendant  de  leur  donner  des  à comptes  durant  le 
voyage,  8c  de  leur  payer  leur  fokle  en  cas  de  congé  ou  de  dél'armement,  ail- 
leurs que  dans  le  lieu  du  départ,  l’oit  en  déclarant  milles  les  dettes  qu’ils  pour* 
roient  contracter  fans  l'aveu  des  Commiflaires  aux  claffes.  Et  ces  mefures  font 
telles  que  loin  qu’il  y ait  rien  à y ajouter  , on  peut  dire  qu’elles  pèchent  au 
contraire  par  excès. 

La  première  loi  que  nous  ayons  fur  cela  , cft  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Décembre  1718.  Elle  a été  fuivie  d’abord  , d’un  Arrêt  du  Confeîldu  19  Janvier 
*734,  qui,  en  exécittion&  interprétation  de  ladite  Déclaration  du  18  Décem- 
bre 1718  , a fait  défenfes  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  payer  aucuns 
loyers  aux  matelots  & autres  gens  de  leurs  équipages,  clans  les  ports  ou  ils  dé- 
farmeront,  autres  que  ceux  où  ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  commande- 
ront, fk  ce  à peine  de  60  !iv.  d’amende  pour  chaque  matelot  ou  autre  perfori- 
ne de  féquipage  ; 5c  leur  a enjoint , fous  la  même  peine  de  60  liv.  d'amende  y 
de  remettre  les  loyers  qui  pourront  être  dûs  auxdits  matelots  & autres,  en- 
tre les  mains  des  officiers  de  claffes,  pour  le  payement  en  être  fait  auxdits 
matelots  6z  autres  , dans  leur  département  ; lefqueis  officiers  des  claffes  feront 
tenus  de  faire  mention  de  la  remife  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs 
mains,  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d’équipage  qu’ils  remettront  ligné  d’eux  aux- 
dits capitaines,  maîtres  ou  patrons,  pour  leur  décharge.  Veut  Sa  Majefté  que 
lefdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ne  puiffent  payer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , dans  les  pays  étrangers  s aux  matelots  & autres  gens  de  leurs 
équipages,  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  , à peine  de  100  livres 
d’amende  pour  chaque  matelot  ou  autre;  qu’ils  ne  puiffent  pareillement , à pei- 
ne de  60  livres  d’amende,  fous  quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit,  même 
dans  le  cas  du  défarmement  des  navires  qu'ils  commanderont,  donner  aux  ma- 
telots & autres  gens  de  l’équipage,  aucun  à compte  fur  leurs  loyers , dans  les 
ports  du  Royaume  , terres  &£  pays  de  l obéiffance  de  Sa  Majefté  , autres  que 
les  ports,  ou  ils  auront  équipé,  lefdits  navires,  ni  dans  les  pays  étrangers,  à 
moins  que  ce  ne  foit  dans  les  ports  du  Royaume,  du  confentement  des  offi- 
ciers des  claffes,  & dans  les  pays  étrangers  de  celui  des  Confuls,  vice-conlûk 
ou  autres  perfonnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa  Majefté  dans  ieff 
dits  pays;  duquel  confentement  lefdits  capitaines  feront  tenus  de  faire  faire 
mention,  par  ceux  qui  le  donneront,  au  bas  de  leur  rôle  d'équipage.  Ordonne 
au  lîirpkis  l’exécution  de  ladite  Déclaration  du  10  Décembre  172.8  : niais  ces 
autres  difpofitions  ne.  regardent  que  les  défenfes  faites  aux  capitaines  d’em- 
barquer ou  de  débarquer  des  matelots  ou  paffagers  qui  ne  (oient  coni j>i  is  dans 
les  rôles  d’équipages,  on  fans  en  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles;  lur  quoi 
voir  Part.  16  tlt.  du  capitaine,  5c  le  Réglement  dernier  du  11  Juillet  1759 
inféré  fur  Part,  3 du  tit.  des  matelots. 

Les  motifs  de  la  Déclaration  font , que  le  commerce  des  fujeîs  du  Roi  croît 
fouvent  interrompu  par  la  défertion  des  matelots  auxquels  on  avoir  la  facU  - 
lité  de  donner  des  à comptes  fur  leurs  loyers  , 5c  meme  de  leur  payer  en  en- 
tier ce  qui  pouvoir  leur  être  dû  avant  que  le  voyage  fût  fini;  qu  il  arrivor 
delà  que  les  matelots,  faifoient  un  mauvais  uiàge  des  fournies  qu’ils  fcccvqj en; 
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£t  les  confommoicnt  en  dépenfes  imitiles  ; d’où  s'enfuivoit  leur  déferticn  , 
n’ayant  plus  d’intérêt  de  retourner  dans  leurs  familles,  où  il  étoit  jufte  néan- 
moins de  les  attirer  en  les  y renvoyant  pour  toucher  leurs  gages.  ■ 

Et  les  motifs  de  l’amt,  cjue  ladite  Déclaration  du  Roi  étoit  éludée  en  ce  que 
les  capitaines , de  concert  avec  les  matelots  , fuppofant  que  les  vaiffeaux  dé- 
fa  rmoient  dans  les  ports  où  ils  relâchoient,  fe  fàifoient  affignef  par  leurs  ma- 
telots & laiffoient  porter  des  Sentences  par  défaut  corttr’eux  , que  les  officiers 
de  l’Amirauté  ne  refufoient  pas  de  rendre,  fous  prétexteque  par  ladite  Décla- 
ration le  cas  du  défarmement  en  d’autres  ports  que  ceux  de  l’armement  n’é- 
toit  pas  prévu;  pour  à quoi  remédier  elt  intervenu  ledit  Arrêt  du  Confeil. 

Pareil  Réglement  fait  pour  les  navires  défàrmés  aux  colonies  par,  Ordon- 
nance du  19  Juillet  174*»  le  premier  article  porte,  que 

Les  capitaines  des  navires  qui  feront  défàrmés  à l'avenir  dans  les  colonies 
Françoifes  , loit  pour  y avoir  été  jugés  hors  d’état  de  naviger  ou  pour 
d’autres  caufes  , feront  tenus  de  faire  le  décompte  de  ta  lolde  due  à chacun 
des  gens  de  leur  équipage  , en  préfence  des  Commiffaires  de  la  Marine  ou 
de  tel  autre  officier  chaîné  du  détail  des  clafles.- 

Par  l’art,  i,  les  décomptes  fefont  remis  auxdits  Commiffaires  de  la  Marine 
on  autres  officiers  qui  en  feront  les  fondions  , avec  une  lettre  de  change 
du  montant  en  argent  de  France  , tirée  par  les  capitaines  fur  les  armateurs 
des  navires  , pour  être  lefdites  pièces  envoyées  par  lefdits-  officiers  , au  Corn- 
miH  a ire  du  port,  où  le  navire  aura  été  armé,  lequel  après  avoir  reçu  le 
montant  des  lettres  de  change  , en  fera  faire  la  diuributton  aux  équipages 
ou  à leurs  familles  en  conformité  des  décomptes. 

Lorfqu’ii  y aura  dans  la  colonie  , où  un  navire  aura  été  défarmé  , - 
d’autres  bârimens  fur  lefquelsles  gens  de  mer  de  l’équipage  du  navire  défarmé, 
pourront  être  embarqués  & gagner  des  falaires  pour  revenir  dans  les  ports 
de  leur  département  , il  ne  leur  lera  rien  payé  tous  prétexte  de  conduite- 
pour  leur  retour.  Mais  s'il  n’y  a pas  de  navires  fur  lefquels  ils  puiffent  être-' 
embarqués,  il  leur  fera  accordé  la  conduite,  fur  le  pied  d’un  ou  de  deux 
mois  de  ioklc  , à proportion  du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le  défaut 
d’occafion  pour  leur  retour  : ce  qui  fera  réglé  par  les  Intcndans  ou  les 
Commiffaires  de  la  Marine  établis  dans  les  colonies.  C’elt  la-  difpofition  des 
art.  4 &C  5 de  ladite  Ordonnance. 

Et  l’art.  6 en  enjoignant  aux  capitaines-  , dont  les  navires  auront  ère  ’ 
défàrmés  aux  colonies  , dé  fe  conformer  à ladite  Ordonnance  fur  peine 
de  100  livres  d’amende  , leur  défend  fous  la  même  peine  , de  payer  ‘ 
par  eux-mêmes  la  folde  due  aux  gens  de  mer  de  leurs  équipages . à moins 
que  , dans  des  circonftances  particulières  , ils  n’obtiennent  pour  cet  effet 
ime  per miffion  expr elle  des  Intendans  ou  Commiffaires  ordonnateurs,  lefquels 
pourront  feuls  à l’exclufion  de  tous  autres  officiers , donner  de  pareilles  lier-  ' 
millions.  Toutes  ces  difpofitions  ont  été  refnouvellées  ik  confirmées  dans  ’ 
le  Réglement  du  11  Juillet  1759  , il  cil  trànfcrit  fur  l’art,  ? , tit.  des  matelots. 

e tout  ceci  efl  comme  il  a été  obfervé,  de  conferver  aux 


Le  motif  de 

gens  de  mer  & à leurs  familles  , leurs  gages  &c  loyers  qu’ils  confomrueroient 
aifément  en  débauches  , s'ils  les  touchoient  ailleurs  que  dans  le  lieu  de 
leur  département,  • 


■ ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

C*eft  encore  dans  le  meme  efprit , que  par  une  autre  Ordonnance  des 
Roi,  dupremier  Novembre  1745,  il  a été  défendu  à tous  officiers  mariniers 
ou  non-  TKiriniers  , de  rien  prêter  ou  avancer  à des  matelots,  ou  autres  gens  de 
mer  pendant  le  cours  des  voyages  , (oit  en  deniers  , (oit  en  marchandées  * 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puirto-être  , à peine  de  privation  ou  perte 
des  femmes  qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avancées , & en  outre  de  <jo  liv, 
d’amende  ; Sa  Majeftc  déclarant  nuis  & de  nul  effet , tous  billets  & obliga- 
tions , fous-feing  privé,  faits  par  des  matelots  &:  autres  gens  de  mer  en  fa- 
veur des  officiers-mariniers  tk  autres  gens  de  mer  , faifant  partie  des  équi- 
pages des  navires  ou  ils  auront  fervi  , avec  défenfes  à tous  juges  d’y 
□ vojr  égard  , quand  meme  lefdits  billets  ou  obligations  feraient  d’une  date 
poftérieure  ou  antérieure  au  temps  que  les  voyages  auront  duré* 

Ccci  doit  s'entendre  , aurti-bien  des  obligations  paffées  pardevant  Notaires 
que  de  celles  fous-fignature  privée  , dés  qu’il  paroîtra  que  ces  obligations 
auront  été  confenties  durant  le  cours  du  voyage*  D’un  autre  côté  il  faut 
excepter,  relativement  aux  Réglemens  ci-demis,  les  prêts  qui  auroient  été 
autorifés  par  les  Intendans  ou  par  les  Commiflfaires  de  la  Marine* 

Par  la  même  Ordonnance  , il  eft  auflï  défendu  , à tous  particuliers  8c 
habitans  des  villes  maritimes  , qui  fe  prétendront  créanciers  des  matelots» 
de  former,  pour  raifon  defdites  créances,  aucune  aftion  ni  demande  fur  le 
produit  de  la  folde  que  lefdits  matelots  auront  gagnée  fur  les  bâtiment 
marchands  , à moins  que  les  femmes  prétendues  par  lefdits  créanciers  ne 
feient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles  , pour  loyer  de  maifen, 
fubfiftance  , ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  confentement  des 
Commirtaires  de  la  Marine  , ou  des  autres  officiers  chargés  du  détail  des 
claffes  ; & qu’elles  n’ayent  été  apoftillées  par  lefdits  officiers  fur  les  Vê- 
giftres  &£  matricules  des  gens  de  mer  ^ au  défaut  de  quoi,  lefdits  créanciers 
ne  pourront , feus  quelque  prétexte  que  ce  puifte  être,  rédamer  îa  folde  des 
matelots,  6c  pourront  feulement  avoir  recours  fur  leurs  autres  biens  & effets. 

En  cette  partie  , fi  l’Ordonnance  fe  rapporte  aux  dettes  que  les  matelots 
contrarient  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile  , & dans  le  féin  de  leur 
famille  , auffi-bien  qu’aux  dettes  qu’ils  peuvent  contrarier  durant  le  cours 
des  voyages  , on  peut  dire  qu’elle  a moins  eu  pour  objet  l’intérêt  des 
matelots  & de  leurs  familles  , que  Fextenfion  du  pouvoir  des  Commif- 
faircs  aux  Clartés  , qui  ont  toujours  fouffert  impatiemment  les  faifies 
faites  entre  leurs  mains  , de  la  part  des  créanciers  des  matelots  &c  autres 
gens  de  mer* 

En  effet  à prendre  cette  Ordonnance  à la  lettre  , il  s’enfuivroit  que 
les  matelots  feraient  perpétuellement  lous  la  tutelle  des  officiers  des  clartés» 
& que  jufques  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , ils  ne  pourroient  , fans 
leur  aveu  , ni  prendre  une  maifon  à loyer  , ni  acheter  à crédit  ce  qui 
ferait  néccrtaire  pour  leur  fubfiftance  leur  habillement  , auffi-bien  que 
de  leur  famille  ; ce  qui  ne  pourroit  que  leur  caufcr  un  tort  confidéraBle» 
en  leur  ôtant  tout  crédits  & par-là  la  reffoiirce  que  plusieurs  trouvent 
dans  un  petit  commerce  qu’ils  antor lient  leurs  femmes  à faire  pendant 
leur  abfence*  Atiffi  les  officiers  des  clartés  , frappés  eux-mêmes  de  ces 
inconvéniens  , ont-ils  cru  enfin  devoir  négliger  rçxécution  de  cette  partie 
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de  l’Orclonnnance  dont  il  s’agit  , en  faifant  payer  régulièrement  fur  le 
décompte  des  matelots  , les  iommes  légitimement  dîtes  aux  créanciers 
qui  fe  préfentent  pour  réclamer  leurs  gages  , jufqü’à  concurrence.  Mais 
en  cela  même  , s’ils  font  les  fondions  de  juges  , & il  les  payemens  ne  fc 
font  pas  de  gré  à gré  , ils  entreprennent  manifeftement  fur  les  fonctions^ 

des  Officiers  de  l’Amirauté. 


RE’G  L E M E N T 

« » ' 

AU  SUJET  D ES  CLASSES < 

■J»  M #■  * 

Du  10  Mal  1718, 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  voulant  établir  Une  réglé 
certaine  pour  3e  commandement  des  gens  de 
mer  qui  doi vent  ftrvir  fur  fes  vailïeaux,  aflurer 
i ceux  qui  y ftrv iront  bien  la  recompenfe  due 
u leurs  travmKj  & faciliter  de  plus  en  plus  le 
commerce  de  fes  fujets,  elle  a refolu  k prêtent 
Règlement  , qu'elte  veut  être  exécuté  félon  fa 
forme  6c  teneur. 

Article  Premie  1U- 

Lcü  gens  de  mer  qui  feront  néceflaires  potfr 
armement  des  vadkaux  de  Sa  Majeffcé  , ne 
f ourrorn  Être  commandés  que  dans  U cUfTe  de 
fervice,  & il  ne  pourra  point  en  être  levé  dans 
les  autres  clalTes  fans  un  ordre  particulier  de 
Sa  Majeflé. 

II.  Les  Officiers  des  daffcs  J ai  (feront  embar- 
quer fur  les  bàtïmcns  deltînés  pour  le  petit  ca- 
botage 4 les  gens  de  mer  qui  p’auront  point  été 
retenus  ou  commandés  \ 6c  ils  exciteront  les 
négocions  de  les  faire  tervrr  lur  lefdirs  baumens* 
par  préférence  a ceux  des  autres  c lifte  s. 

Ml.  Les  gens  de  mer  des  dalles  qui  ne 
feront  point  de  fer  vice  * pourront  ste  ngager  en 
toute  liberté  pour  fervir  fur  les  bâti  mens  déc- 
linés au  grau  1 cabotage  £c  aux  voyages  de  long 
cours  , en  fe  préfemanr  feulement  au  bureau 
des  dallés  lors  de  l'expédition  du  rôle  s pourvû 
cependant  qu’Üs  puiifenc  être  de  retour  pour 
l'année  de  la  dalle  de  leur  fennec. 

JV.  Ln  cas  que  les  dallés  qui  ne  feront  point1 
de  fer  vice  ne  puiflent  pas  fournir  allez  de  gens 
de  mer  pour  les  bàtimens  deflinés  pour  le  com- 
merce , tes  officiers  des  dallés  en  informeront 
k Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de 
ja  Marine  t & à quelle  quantité  des  gens  de 
mer  de  la  cUJfë  de  fervice  il  conviendroit  de 
permettre  de  s’embarquer  fur  Iddits  batimens* 
V*  La  conduite  des  gens  de  mer  commandés 
rour  l'armement  des  vailleaux  de  Sa  Majdlé  , 
leur  fera  payée  eu  égard  au  nombre  de  lieues 
qu'îl  y aura  depuis  le  chef  beu  du  quartier 
Lilq  dau  purt  de  la  deftination  3 fur  le  pied  de 
trois  fols  par  lieue  pour  les  officiers-mariniers  a 
f*.  deux  fols  par  üeue  pour  ks  matelots,  - 


LE  ROI. 

VL  II  ne  fera  point  fait  de  reptile  de  la 
me  payée  pour  la  conduire , aux  gens  de  mer 
qui  feront  renvoyés  du  porc  pont  ni  Ion  de  ma- 
ladie ou  autrement  > 6c  pareille  femme  leur 
fera  payée  avant  leur  départ  du  port,  pour  leur 
donner  moyen  de  Lire  leur  retour  dans  leur 
quartier. 

VIL  M ne  fera  point  aufïï  fait  de  reprife  de 
la  conduite  & des  avances  payées  aux  gens  de 
mer  qui  mourront  après  leur  départ  de  leur 
quartier  pour  fe  rendre  dans  le  port,  fort  qu'ils' 
meurent  en  route  dans  le  port  3 ou  fur  ks  va  il- 
féaux  avant  les  avances  gagnées  5 & le  produit 
de  leur  inventaire  fera  remis  en  entier  a leur 
famille* 

VI IL  L'Ordonnance  du  12  A oûr  jtfçs  , qui 
enjoint  aux  ca  pi  raines  commandant  les  v ai  11  eaux 
de  Sa  Majdlé  3de  remettre  au  retour  de  chaque 
campagne  un  mémoire  au  bureau  des  @rmc> 
mens  , de  la  paye  que  chaque  officier-marinier 
& matelot  de  leur  bord  pourra  mériter,  félon 
fa  eonnoillance  quAts  pourront  en  avoir  en 
pendant  kur  campagne  ■>&  de  régler  cette  paye 
avec  1e  comrni (laite  dudit  bureau  , fera  poiic-’ 
t Utile  ment  exécutée. 

ÏX-  Après  qu<*  ladite  paye  aura  été  réglée 
il  en  fera  envoyé  par  l'Intendant  des  Etats"  par-' 
ticuliers  dans  chaque  quartier  î & les  officiers’ 
des  dalles  ne  pourront  commander  les  officiers- 
mariniers  & matelots  3 que  fur  k pied  de  k, 
paye  pour  laquelle  ils  y/eront  employés. 

X.  Les  gens  de  mer  qui  n’auront  point  krvi 
fur  les  va  i fléaux  de  Sa  Majetté  t 6c  qui  cepen 
dam  auront  lait  quatre  campagnes  fur  dès  vaifL  - 
kaux  armés  pour  de,  voyages  fur  fOccjn  hors 
de  l Europe  f feront  payés  lur  k pied  de  douze 
livres  par  mois  i & ceux  oui  en  auront  fait 
huit  , feront  payés  à quatorze  livres  par  mois. 

XL  Les  voyages  aux  Indes  feront  comptés 
pour  deux  campagnes  auJdiis  gens  de  mer 
pourvu  qu’fis  ne  le  dcb  uqüuit  point  pendant 
la  durée  du  voyage  ^ qu’ils  reviennent  ce 
France  iur  le  meme  vailkau*  - 
Mande  & ordonne  .1  Majefté  d Mo  11  P.  le  1 
Comte  de  l ou! ouïe  ? Amiral  de  France  „ ec  auK 
Intüudans  de  la  Marine  k -det  «faites j de  u 


6$Ô 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE: 


la  ma  mi  ; diâ^Un  en  droit  for  , k l’exéeinron  des  dattes  de  Vy  conformer.  F ah  a VcrfaïlîeO 

r!u  préfern  Réglement  , qui  fera  lu  f publié  6c  te  dixième  Mai  mil  Icpt  cent  vingt-huit  Sijtrté 

regiitré  par  tout  où  befoin  fera  , 6c  aux  officiers  LOUIS,  Et  plus  ù is,  Phelyl'eaux, 


DECLARATION  DU  ROI, 


Concernant  rembarquement  & U debarquement  des  Matelots  dans  les  ports  du 
Royaume  s terres  & PaJs  de  V obéi ffance  de  Sa  Majejlé , dans  Les  pays  étran* 
gers  ; & au  fujtt  des  a comptes  qui  peuvent  être  donnés  fur  h s [al aire  s defdits 
matelots . 

Donnée  à Vçrfallles*  le  18  Décembre  1728, 
REGISTRÉE S EN  PARLEMENT. 


LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre,  Comte  de  Provence  , For- 
calquier  & terres  adjacentes  : A tous  ceux  qui 
ces  préfenres  lettres  verront , Salut.  Nous  ternî- 
mes informez  que  te  commerce  de  nos  fu jets  cil 
fouvent  interrompu  par  la  ckfertion  des  matelots 
qui  compotenc  les  équipages  de  leurs  vaiflcaux* 
que  ces  déferrions  proviennent  de  ce  que  ceux 
qui  les  comitiandfent , ont  la  facilité  de  donner 
aufdirs  mare  lots  des  à comptes  fur  leurs  loyers  , 
64  même  de  leur  payer  en  entier  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  avant  que  le  voyage  foit  fini; 
qu’ils  font  tes  pavemens  dans  les  ports  de  nôtre 
Royaume  on  iis  relâchent  , ou  dans  les  pays 
étrangers,  & que  cetre  facilité  donne  Lieu  aux 
matelots  qui  ne  font  point  retenus  dans  ces  fortes 
d endroirs  par  leur  famille  , de  faire  un  mauvais 
ufage  de  ce  qu'ils  ont  f t\o  , & de  le  confom- 
mer  en  dépenfes  inutiles,  ce  qui  eft  caute  de 
leur  défemon  , 3c  quVs  prennent  k parti  de 
ne  point  retourner  dans  leurs  département  : Fr 
étant  de  fintérct  & de  l’avantage  du  commerce 
de  nos  fujers  , dkmpt-cher  un  pareil  abus.  A 
ces  cauies  6c  autres  a ce  Nous  mquvans  , de 
nôtre  certaine  teiente,  pleine  pu i lia n ce  3c  au- 
ro r i té  Royale  , Nous  avons  dit  > déclaré  6c 
ordonné  , dilons  , déclarons  & ordonnons  , 
voulons  6c  nous  plaît  ce  qui  fuir. 

Article  Premier* 

Les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pour- 
ront Sa t lier  ou  congédier  aucuns  matelots  de 
leurs  équipages  „ dans  les  pays  étrangers  , a peine 
de  deux  cens  livres  d’amende  pour  chacun  çtelr 
dits  matelots;  à ('exception  néanmoins  de  ceux 
qui  feront  hors  d'état  d être  embarquez  pour 
raîfc  n de  maladie  , lefquels  ils  pourront  1 aider 
dans  lefdits  pays  étrangers, 

H*  Ils  feront  faire  mention  fur  leurs  rôte$ 
dkq  u î pages  par  tes  C on  fui  s , Vice-Confuls  ou 
autres  perfonnes  chargées  des  affaires  de  notre 
Marine  dans  les  pays  étrangers  , des  matelots 
ainfi  laîllés  , a peine  d'être  fujets  a l’amende 
portée  par  Partiel*  précèdent  ; & ils  fe  confor- 
meront pour  les  loyers  dcldits  matelots  , à ce 
qui  dï  prêtent  par  rUrdoiinance  du  mois 
d’AoÛt  i^*i- 

HL  Ils  n^  pourront  aum  I ailier  , du  congé- 
dier aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans 


les  ports  de  notre  Royaume  , terres  Sc  pays  de 
notre  obéïlfance  où  ils  iront  faire  leur  com- 
merce , eu  d.ms  lefqueb  ils  relâcheront  , fins 
en  faire  taire  mention  au  bas  de  leurs  rôles 
d’équipages , par  tes  officiers  des  dalles  ou  pat 
ceux  qui  en  feront  les  fondions  > à peine  de 
fo  i Xante  livres  d’amende  pour  chaque  matelot; 
&L  ils  feront  tenus  fous  la  même  peine  de 
remettre  les  loyers  qui  pourront  être  dûs  aux 
matelots  ainli  laiiTés  ou  congédiés  , entre  les 
mains  defdits  officiers  des  cl  a fiés  , ûu  de  ceux 
qui  en  feront  les  fondions  , pour  1e  payement 
être  fait  aufdîrs  matelots  dans  leur  départe- 
ment, 

IV.  Lefdits  officiers  des  dalles,  ou  ceux  qui 
en  feront  les  fondions  , feront  tenus  de  faire 
mention  au  bas  dédits  rôles  , de  la  fomme  qui 
leur  aura  été  reniife  pour  les  loyers  des  ma- 
telots ainfi  lai  fié  s ou  congédiés. 

V.  Lefdits.  capitaines  t maîtres  ou  patrons  ne 
pourront  payer  dans  les  pays  étrangers  , aux 
matelots  de  ku#*  équipages,  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  pour  leurs  loyers  , a peine  de  cent 
livres  d’amende,  dont  moitié  applicable  au 
dénonciateur. 

VI.  Ils  ne  pourront  suffi  , à peine  de  foîx.infe 
livres  d’amende,  donner  aufdits  matelots  au- 
cun a compte  lur  leurs  loyers,  dans  lefdits  pays 
étrangers  , ni  dans  tes  porcs  de  notre  Royaume  f 
serres  ëc  pays  de  notre  obéifTance  , où  ils  iront 
Faire  leur  commerce  , ou  dans  tefquds  ifs  re- 
lâcheront ; a moins  que  ce  ne  foit  dans  I cidres 
pays  étrangers  , du  contentement  des  Confute  ^ 
Vice-t  oniuls , ou  aimes  perlonnes  chargée?  des 
affaires  de  noire  M.irine  dans  lefdits  pays  ; hc 
dans  les  porcs  de  notre  Royaume  , terres  6c 
pavs  de  noire  obéi  dance  , de  celui  des  officiers 
des  ejalïrs  , ou  de  ceux  qui  en  feront  les  fonc- 
tions , duquel  contentement  ils  feront  tenus 
de  f nre  faire  mention  par  ceux  qui  le  donne- 
ront , au  bas  de  leurs  rôles  d’équipages 

VII.  Détendons  aufdirs  capitaines  j maîtres 

■ou  patrons  , à peire  de  foixanre  livres  d’amen- 
de , d’embarquer  aucun  matelot  ni  paflager  fans 
c»  faire  faire  mention  lur  leurs  rôles  d’équi- 
pages. t 

VIII.  Ladite  mention  fera  faîte  par  les  offi- 
ciers des  chiites,  ou  par  ceux  qui  en  feront  les 
tondions j fi  lefdits  matelots  ou  pafFagers  s’em- 
barquent dans  tes  ports  de  notre  Royaume, 

terres 
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terres  &C  pays  de  nctre  obéiflancei1  & par  tes 
Gonfuk  au  autres  perfonnes  chargées  des  affai- 
res de  notre  marine  dans  les  pays  étrangers*  eti 
cas  que  le  faits  matelots  s’embarquent  dans  lef* 
dits  pays  étrangers. 

ÏX,  Tontes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
fentes  * feront  loüdaires  tant  contre  tes  capitai- 
nes , maîtres  cm  patrons  , que  contre  les  proprié- 
taires ou  armateurs  des  bâtirnens, 

X.  Les  Officiers  des  CUiTés , ou  ceux  qui  en 
le  rom  les  fondions  * donneront  avis  à nos  Pro- 
cureurs dans  les  Amirautés , chacun  dans  leur 
diltrift , de  ceux  qu'ils  fauront  avoir  cqntreve- 
îïu  aux  préfentes  , lesquels  feront  pourfuivis  à la 
requête  de  ncfdks  Procureurs,  S;  les  Sentences 
qui  interviendront  contre  les  délinquans , feront 
exécutées  pour  ks  condamnations  d’amende  , 
nonobftant  l’appel  5e  fans  préjudice  dbeduî  , 
jufqu’a  concurrence  de  crois  cens  livres  , fans 
qu’il  pu  if!  e être  accordé  de  défentes  lorfque  Pâ- 
me nde  fera  plus  forte  , que  jufqu’a  concurrence 
de  ce  qui  excédera  ladite  fortune  de  trois  cens 
livres. 

XI.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences 
feront  tenus  de  faire  ffatuer  fur  leur  appel,  ou 
de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement 
dans  un  an  du  jour  5c  date  d’icelui  ; linon  & à 
faute  de  ce  faire,  lefdites  Sentences  forment 
leur  plein  &t  entier  effet , 5c  les  amendes  feront 
diftribuées  conformément  auxdites  Sentences, 
'Je  les  dépofitaîres  bien  5c  valablement  déchargés* 


Si  donnons  en  Mandement  â nos  amés  &:  féau3t 
Confeilkrs  , ks  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parler 
ment,  que  ces  Préfentes  ils  fa  lient  lire  , publiée 
5c  rcgillrcr , 5c  le  contenu  en  icelles  garder  5c 
obferver  félon  leur  forme  fie  teneur,  nonobifam 
tous  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , Ordonnan- 
ces, ïlégkmens  > Clameur  de  Haro , Charte  Nor- 
mande, 5c  autres  chofes  h ce  contraires,  aux- 
quelles Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  cefd* 
préfentes.  Voulons  qu’aux  copies  d’icelles  colla* 
données  par  Pun  de  nos  amés  5c  féaux  Con- 
ieillers-Secretnires  , fol  foit  ajoutée  comme  k 
l’original  ; Cartel  efl  notre  plaifir  : En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scelacefi- 
dites  Pré  fentes.  Donné  k Verfailles  te  dix- h u i- 
iteme  jour  de  Décembre  , fan  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-huit  $ rtc  de  notre  régné  le  quatorzième* 
Signé  LOUIS.  f>  plus  bas  par  le  Roi  , Comte 
de  Provence.  Signé  Phei,yl*EauX.  Et  fcellé  da 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrée  , oui  ce  requérant  le  Procureur  gêné* 
ral  du  Roi  > pour  être  exécutée  J don  fa  forme  O' 
teneurs  & Copies  collationnées  envoyées  ui*îc 
Sicges  des  Amirautés  du  rejjbrt  > pour  y être 
lues , publiées  &regiftrées  : Enjoint  aux  Subfrit  ut  s 
du  Procureur  général  , d'y  tenir  la  main  , & d'en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois  „ Juivant  P Arrêt 
de  ce  jour , A Paris  en  Parlement  le  J 4 Février, 
77.29.  Signé  Dufkakc* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Concernant  rembarquement  & le  débarquement  des  Matelots  dans  les  ports  du  Royau- 
me , & dans  les  pays  étrangers  , & au  fujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  donnés 
auxdtts  matelots , <5*  du  lieu  où  le  payement  de  leurs  falaires  au  difartntment , 
peut  leur  être  fait. 

Du  19  Janvier  1734. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LF,  oî  s’étant  fait  repréfencer  fa  Déclaration 
du  18  Décembre  1728  , concernant  rembar- 
quement & le  débarquement  des  matelots  dans 
les  ports  du  Royaume  , terres  5c  pays  de  l’obéif- 
f mee  de  Sa  Majefté,  5c  dans  les  pays  étrangers  ? 
& au  fujet  des  à comptes  qui  peuvent  être  don- 
nas fur  les  falaires  defdics  matelots; par  laquelle 
entre  autres  chofes,  il  efl  défendu  aux  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons,  de  laitier  ni  congédier 
aucun  matelot  de  leurs  équipages , dans  lesports 
du  Royaume  , ëe  dans  tes  pays  étrangers  où  ils 
vont  faire  leur  commerce  , ou  dans  Icfquek  ils 
relâchent  , à Pexception  néanmoins  de  ceux 
qui  k trouvent  hors  d'état  d’être  embarqués  par 
maladie  , dont  kfdîts  capitaines , maîtres  ou  pa- 
trons, font  tenus  de  Faire  faire  ment  ion  au  bas 
de  leurs  rulcs  d’équipage  , dans  Scs  ports  du 
Royaume,  par  ks  Officiers  des  chûtes,  5c  dans 
ks  pays  étrangers j par  les  Co niais  ou  Vice- 

Tome  À 


confuls  ; & Sa  M ijefîé  ayant  par  cette  Déclara- 
tion, eu  pour  objet  dkmpêchcr  l’interruption 
du  commerce  de  ks  lu jets , par  la  défenion  des 
matelots , auxquels  no  avoir  la  facilité  de  don- 
ner des  à comptes  fur  leurs  loyers,  5c  même  de 
leur  payer  en  entier  ce  qui  pouvoir  leur  être  dû  , 
avant  que  le  voyage  fut  fini  ; Er  étant  informée 
que  plufieurs  defdirs  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons, de  concert  avec  leurs  matelots  , éludent 
l’exécmion  de  ladite  Déclaration  , lorWil  eft 
allégué  que  lefdits  vaille  aux  délarme  nt  dans  ks 
ports  ou  ils  relâchent  ; 5c  que  fur  les  alïknations 
que  k laits  matelots  leur  font  donner  devant  les 
Officiers  d’Amirauré  , pour  êrre  condamnés  à 
leur  payer  leurs  falaires,  kfdics  Capitaines  laif* 
îent  obtenir  des  Sentences  par  défaut  conrr’eux  ; 
5c  lefdtts  Officiers  d’ Amirauté  prononcer  t ces 
fortes  de  condamnations , fous  prétexte  que  par 
ladite  Déclaration  3 k cas  du  défis rniement  dans 
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d'autres ports  que  ceux  de  l’armement,  n’a  pas 
été  fuffi  lammenc  prévu  5 h quoi  étant  néceflaire 
de  pourvoir  > Oui  le  rapport  , le  Roi  étant  en 
ion  Coideii  , a ordonné  & ordonne  que  la  Dé* 
clarariofi  du  iS  Décembre  1728  fera  exécutée 
ielon  fa  forme  3c  teneur;  3c  icelle  interprétant, 
veut  Sa  Majefté  , que  les  capitaines  , maîtres  ou 
■patrons  j,  ne  pu i lient  payer  aucuns  loyers  aux 
matelots  , & autres  gens  de  leurs  équipages  , dans 
les  ports  où  ils  déformeront , autres  que  ceux  où 
îls  auront  équipé  les  navires  qu’ils  commande- 
ront , 3c  ce  a peine  de  6o  I i v d’amendé  pour 
chaque  jimicJgC , Ou  autre  perforine  de  l’équi- 
page ; qu’ils  foiern  tenus,  fous  la  même  peine 
de  <fo  liv.  d’amende  , de  remettre  les  loyers  qui 
pourront  être  dus  auxdîts  matelots  & autres  t 
entre  les  mains  des  Qfficters  des  dalles  , ou  de 
Ceux  qui  en  feront  [es  fondions  , pour  le  paye- 
ment en  être  fait  auxdîts  Matelots  ÔC  autres  , 
dans  leur  départe  me  ne  ; lefqueU  Officiers  des 
dalles  feront  tenus  de  faire  mention  de  U 
Jcmife  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs 
ma ins j au  bas  de  copie  du  râle  d’équipage  , 
qu'ils  remettront  j fignée  d'eux  , auxdics  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  pour  I eur  déchar- 
ge, Veut  S.  M.  que  lefdirs capitaines , maîtres  ou 
patrons,  ne  put  lient  payer  fous  quelque  prétexre 
que  ce  lo è r , dans  les  pays  étrangers  , aux  ma- 
telots , & autres  gens  de  leurs  équipages , ce  qui 
pourra  kur  être  dû  pour  leurs  loyers,  a peine 
de  ioo  liv.  d’amende  pour  chaque  matelot,  ou 
autres  perfonnes  de  l'équipage  , dont  moitié  ap- 
plicable au  dénonciateur;  qu’ils  ne  pui fient  pa- 
reillement, à peine  de  6o  liv*  d'amende  , fous 
uelque  caufe  Sc  prétexte  que  ce  fait , même 
ans  le  cas  du  défarmerrtenc  des  navires  qu’ils 


DE  LA  MARINE: 

commanderont , donner  aux  matelots  * Sç  autres 
cens  de  l’équipage  , aucun  a compte  fur  Jeun 
loyers  dans  k 5 ports  du  H oysume  , terres  & pays 
de  l'obéi  (tance  de  S.  M.  autres  que  Jes  ports  où 
ils  auront  équipé  lefdirs  navires  , ni  dans  les 
pays  étrangers  , à moins  que  ce  ne  loir  dans  les 
ports  du  Royaume  , du  confencement  des  Offi- 
ciers des  dalles  , ou  de  ceux  qui  en  feront  les 
fbnéUons , & dans  les  pays  étrangers,  de  celui 
des  Conflits  , Viee-confuls , ou  autres  perfonnes 
chargées  des  affaires  de  fo  marine  de  S*  M * dans 
lefdirs  pays;  duquel  confcntcmeru  kfdits  Capi- 
taines * maîtres  ou  patrons,  feront  tenus  de  Faire 
faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront,  au  bas 
de  leur  rôle  d’équipage,  Ordonne  S*M*  que  ce  qui 
a été  prcfcric  par  la  Déclaration  du  1 8 Décembre 
1728  au  fujet  des  pourfuites  contre  les  contre- 
venons , fobdité  des  amendes  , exécution  des 
Sentences,  3c  jugement  des  appellations,  foie 
pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  contre- 
viendront au  préfem  arr  êt.  Enjoint  aux  Officiers 
d’ Amirauté  , de  fc  conformer  dan>  leurs  juge- 
mens , aux  difpofuïûns  contenues  , tant  en  ladite 
Déclaration  , qu’au  prêtant  arrêt,  à peine  d’in- 
cerdiétioo. 

Mande  3c  ordonne  Sa  Majefié  a Monfr*  le 
Comte  deTouloufe,  Amiral  de  France  , Gou- 
verneur & Lieutenant-général  en  ta  Province 
de  Bretagne  , & aux  [ncendaus  de  la  Marine 
& des  Clalfcs  , de  tenir  la  main  chacun  en  droic 
foi  , à l’exécution  du  prêtant  Arrêt,  lequel  fera 
regrftré  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  t 
lu  , publié  3c  affiché  par-roue  ou  b c foin  fera. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majellé  y 
étant , tenu  a Marly  le  dix-neuvieme  Janvier  mil 
tape  cetu  trente-quatre.  Signé  Fhelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  Capitaines  des  navires  défarmés  aux  1(1  es  de  P Amérique  } de  payer 
dans  Itfditcs  ijles  7 la  fol  de  due  à leurs  équipages.  Leur  enjoint  d'en  faire  les 
décomptes  en  prifence  des  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffies  ; & régie  les  for * 
mahtés  à obferyer  à ce  fujet , 


Du  19  Juillet  1741* 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  étant  informée  que  les  paye- 
mens  a faire  aux  équipages  des  navires  qui 
font  défarmés  dans  les  colonies  Françoifes  de 
f Amérique  , ont  donné  lieu  , dans  chacune  de 
ces  différentes  colonies , h une  diverfité  d’ufoges 
contraires  au  bien  du  commerce  3c  aux  difpofî- 
lions  portées  par  Tes  Ordonnances  pour  la  dif- 
cipline  des  gens  de  mer  ,3c  la  fûreté  de  leur  re- 
loue dans  les  ports  de  leur  département:  Et  Sa 
Majefié  défirent  établir  pour  kfdtts  payemens  , 
dans  Jefdîtes  colonies,  une  réglé  uniforme,  en 
conformité  de  celle  qui  cil  t btarvée  dans  les 
ports  du  Royaume,  en  vertu  de  fa  Déclaration 
du  ïB  Décembre  172  B , 3c  de  l’Arrêt  de  fon  Ccm- 
i'ril  du  ip  Janvier  1 7 5 4 > Elle  a ordonné  ce  qui 
(ait  ; 


LE  ROI. 

Article  premier. 

Les  Capitaines  des  navires  qui  feront  dé  far* 
més  , â l’avenir , dans  les  colonies  Françoiles  de 
l’Amérique,  fo  i t pour  y avoir  été  jugés  hors 
d’état  de  naviger  , ou  pour  d’autres  eau  les  , fe- 
ront tenus  de  faire  le  décompte  de  Ja  fotde  due 
h chacun  des  gens  de  mer  de  leurs  équipages  , en 
prêta nce  du  Comm affaire  de  U marine  5 ou  de 
tel  autre  Officier  qui  fera  chargé  en  chaque  co- 
lonie , de  ce  qui  concerne  l’expédition  des  bâti— 
nu-ns  &L  des  autres  fûncliens,  relatives  au  dé- 
tail des  CUffes* 

H*  Lefdits  décomptes  feront  remis  auxdtts 
Comm  i f 1k  i res  de  la  marine  , ou  aurres  Officiera 
qui  en  fêtent  les  fonctions,  avec  une  Lettre  dé 
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change  du  montant^  en  argent  de  France  , tirée 
par  le  capitaine  fur  les  Armateurs  du  navire j 
pour  etretefidifes  pièces  envoyées  parles  fufdits 
Officiers  au  Commîfïaire  de  la  marine  du  port  ou 
lé  navire  aura  été  armé,  lequel  après  avoir  reçu 
la  valeur  des  Lettres  de  change  , en  fera  faire 
la  dilhibudon  aux  équipages  ou  à leurs  familles  5 
en  conformité  des  décomptes. 

Tl  ! * Les  Com truffa  1res  de  la  marine  > ou  au- 
tres Officiers  chargés  du  détail  des  dalles  dans 
les  colonies  7 tiendront  un  regiifre  exaét  * coté 
& paraphé  par  lf  Intendant  ou  le  Commiflaire 
ordonnateur,  contenant  l'extrait  des  comptés  _& 
Lettres  de  change  donc  il  leur  fera  fait  remife 
en  exécution  du  précédent  article.  Ils  feront 
mention  j fur  lefdtts  regtrtres  , des  noms  des  ca- 
pitaines qu’ils  chargeront  défaites  pièces  , pour 
les  porter  en  France  » 5:  des  Récépifiés  qui  leur 
feront  enfui  te  envoyés  par  les  Commi  flaires  de 
la  marine  , établis  dans  les  ports  du  Royaume* 
auxquels  ils  les  auront  ad  reliés. 

IV.  Lorfqu’il  y aura  dans  la  colonie  où  un  na- 
vire aura  été  défarmé  , d’autres  bâti  mens  , dans 
le  (quels  les  gens  de  mer  de  l’équipage  du  navire 
défarmé  pourront  être  embarqués  t & gagner  des 
falaïrcs  pour  revenir  dans  les  ports  de  leur  dé- 
partement , il  ne  fera  rien  payé  auxdits  gens  de 
mer  , fous  prétexte  de  fa  conduite  qu’ils  pour- 
rotent  prétendre  pour  îeur  retour. 

V*  Fn  cas  qu’il  n’y  ait  point aâueljerne.ni dans 
la  colonie  où  le  navire  aura  éré  défarmé*  d'au- 
tres bâtimens  où  Iddiis  gens  de  mer  puillem  être 


employés , il  leur  fera  accordé  une  conduite  fur 
le  pied  d’un  ou  deux  mois  de  folde  , à propor- 
tion du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le  dé- 
faut d’occafinns  pour  leur  retour,  ce  qui  fera  ré- 
glé par  les  Inrendans  ou  les  CommîlTkires  de  la 
marine,  établis  dans  les  colonies. 

VI.  Enjoint  Sa  Majerté  aux  capitaines  desna- 
vires  qui  feront  défit nnés  dans  les  ifiesFrançoî- 
fes  de  l’Amérique  , d'exécuter  ponéluellemenc 
tout  ce  qui  rit  porté  par  la  pré  fente  Ordonnan- 
ce , à peine  de  tco  liv.  d’amende  ; & leur  dé- 
fend , fous  la  même  peine  , de  faire  par  eux- 
mêmes  aucun  payement  de  la  folde  dûc  aux  gens 
de  merde  leurs  équipages,  à moins  que  , dans 
des  circonfïances  particulières,  ils  n’obtiennent: 
pour  cet  effet  une  pernrulTîon  exprellè  desïorett- 
dans  ou  Commiiïaircs  ordonnateurs  * lefqueîs 
pourront  feuls  & à l’cxclurton  de  tous  autres  Of- 
ficiers , donner  de  pareilles  permi fiions , dans  les. 
cas  ou  tîsles  jugeront  néceffaires* 

Mande  & ordonne  Sa  Majeüé,  à M.  le  Duc  de 
Penthievre  } Amiral  de  France  , aux  Gouver- 
neurs & fes  Lieu ten ans  Généraux  en  [es  colonies 
de  l'Amérique  , fntendans*  , Garnirai  flaires  Ordon- 
nateurs & Subdélégués  dans  Jddites  Colonies  , 
de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi  , â Inexé- 
cution de  la  préfeme Ordonnance  * laquelle  fer* 
régi  fixée  , lue,  publiée  &:  affichée  par-tout  om 
befoin  fera.  Fait  a Ver  fa  il!  es  le  dix- neuvième 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante  - deux# 
Signé  LOU  IS  * Et  plus  bas , Phei^yhaux* 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Portant  Réglement  pour  les  frais  de  conduite  à payer  aux  gens  de  mer , cotin 
gédiés  dans  d'autres  ports  que  ceux  où  les  y ai  féaux  auront  été  armést 

Du  premier  Août  1743. 


DE  PAR 

SA  MA  JF.STE’ étant  informée  qu’a  l'occafion 
des  gens  de  merdes  équipages  des  bâti  me  ns 
marchands  qui  font  congédiés  dans  d’autres 
ports  que  ceux  où  kfdirs  bàtimens  ont  été 
armés  , il  arrive  de  fréquences  concertations 
pour  rai  fort  des  frais  de  conduite  qu’ils  pré- 
tendent pour  retourner  chez  eux  * ai  rendu 
qu'il  n’a  pas  été  fufïïfammenc  pourvu  par  les 
Ordonnances  a diverfrs  citron  fiance  s qui  for- 
ment des  difficultés  fur  ccs  prétentions  ; Sc 
Sa  Majelté  voulant  fixer  à cet  égard  le  droit 
des  gens  de  mtr,  félon  la  dîümâien  que  mé- 
ritent les  différées  cas  dans  kfquels  ils  font 
congédiés  , en  y apportant  les  ménage  mens  que 
l’intérêt  du  commerce  exige  , elle  a réiolu  le 
prêtent  Réglement  aiufi  qu’il  enfuît* 

A a.  t j c l b Premier* 

Les  Officiers  j mariniers  , matelots  5 & autres 
g us  de  mer  des  équiqasrs  des  banmens  mar- 
chands , feront  payés  de  la  conduite  ou  des 


LE  R O L 

frais  pour  leur  retour  dans  les  lieux  Je  leur 
département  , s’ils  font  congédiés  par  les 
capitaines  * maîtres  ou  patrons  dans  les  pays 
étrangers  , ou  dans  les  pcm  du  Royaume  ? 
autres  que  ceux  où  les  navires  auront  été 
armés,  fi  fit  pour  radon  du  défimnement  defdiLS 
navires  ou  pour  d'autres  eau  te  s. 

II-  La  conduite  fera  pareillement  payée  h 
ceux  qui  feront  débarqués  pendant  le  cours  des 
voyages  , p.,r  ordre  des  € on  fuis  & autres  offi- 
ciers établis  par  Sa  Majeflé  dans  les  pays  écran* 
gers  7 ou  des  officiers  des  clafîes  tervant  dans 
tes  ports  du  Royaume  * pour  faire  ce  fier  les 
r roubles  qu’il  pourroit  y avoir  ù leur  occafioir 
dans  les  navires  t ou  pour  d'autres  caüfes 
particulières  à l’égard  desquelles  ce  débarque- 
ment fera  jugé  abl  rhume  ne  néceffaire  par  lefdirs 
Officiers  ( leiqu,  Is  feront  tenus  dTcn  faire  men- 
ti on  fur  les  rôles  d’équipages* 

III.  Les  capitaines  , maîtres  ou  patrons  quî 
laifieront  dans  fis  hôpitaux  dts  gens  de  mer 
qui  auront  été  débarqués  malades * feront  tenus 
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de  pourvoir  aux  frais  d-s  maladies  contraftées 
pendant  te  voyage  » & \ la  dépcnfe  néce  flaire 
pour  mettre  le  TJ  iis  gens  de  mer  en  état  de  fe 
conduire  cher,  euxj  ou  pour  fournir  en  cas  de 
mort,  aux  trais  de  leur  enterrement i ils  dé- 
poferonr  pour  cet  effet  * une  Tomme  fuffiUnte  , 
ou  donneront  une  caution  fol  val  > le  qui  fera  fa 
fourni iTiort  aux  bureaux  des  cUfles  ou  dans  la 
Chance  Ile  rie  des  Confulàts  > de  fat  U faire  auf- 
dites  charges. 

IV.  La  conduite  fera  réglée  a proportion  du 
chemin  que  les  gens  de  mer  auront  à faire 
lorfqu'ik  feront  obligés  de  fe  rendre  par  terre 
chez  eux  ; Lavoir  , aux  capitaines  en  fécond  , 
& autres  officiers  mariniers  , fous  quelque  dé- 
nommât ion  qu'ils  ayent  été  employés  dans  les 
rôles  d’équipage  f fur  le  pied  de  quatre  fols 
par  lieue,  & aux  matelots  & moufles,  à rai- 
ion  de  trois  fols  auffi  par  lie.ie, 

V.  Les  officiers  , mariniers  5c  matelots  con- 
gédiés dans  les  pays  étrangers  5t  dans  les  ports 
du  Royaume  qui  pourtour  être  renvoyés  par 
mer  à leur  départi  ment  , ne  feront  point  payés 
de  la  conduite  , s ils  peuvent  gagner  des  falaires 
da  n$  les  navires  où  ils  feront  embarqués  & s’il 
y font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  pallagers, 
les  capitaines  des  navires  d’où  ils  auront  été 
débarqués  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur 
lübfifbneeScde  leur  pafîage,  au’prtx  donc  ils  con- 
viendront avec  les  capitaines  qui  les  recevront. 

VI-  Si  les  navires  ou  paieront  lefdics  gens 
de  mer  ne  font  point  défi  î nés  pour  revenir 
dans  tes  ports  de  l’armement  des  bâtimem  d'où 
ils  auront  été  débarqués  * mais  feulement  dans 
des  provinces  qui  en  feront  à portée  , ils  re- 
cevront indépendamment  des  frais  de  leur  pal- 
fage  par  mer  a de  quoi  fe  conduire  chez  eux, 
à proportion  du  chemin  qu’ils  auront  à Faire 
par  terre  , depuis  le  lieu  où  ils  devront  être 
débarqués  f conformément  a ce  qui  elt  fixé  par 
PArtide  IV  du  préfent  Règlement 

VII.  Les  Officiers  de  J Clafiés  Sc  les  Confuls 
tiendront  exactement  la  main  aux  drTpofitions 
portées  par  les  deux  articles  précedens  , autant 
qu'il  fera  polïi ble  j de  renvoyer  les  matelots 
par  mer  , & feront  mention  fur  les  tôles  d'équi- 
pages des  batimens  fur  lefquels  ils  paflerom  , 
des  condiiions  de  leur  embarquement- 

VIII-  En  cas  de  naufrage  des  navires  , te 
produit  des  débris  , agrées  &c  apparaux  , & le 
fret  fur  les-marc handues  fauvées  étant  IpéciaSe- 
ïîiem  affe&és  aux  gages  des  équipages  & aux 
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frais  de  leur  retour  3 les  officiers  , mariniers  ; 
matelots  , & autres  gens  de  mer  defdïts  navires, 
feronr  traités  pour  rail  on  dr  la  conduite  d ont- 
ils  auront  befoin  pour  retourner  chez  eux  ? con- 
formément aux  difpofinons  portées  par  ks 
articles  précédons  , tant  qu'il  y aura  des  fonds 
provenant  d Hits  navires  , ce  qui  fera  exac- 
tement vérifié  p vf  fis  officiers  qui  prendront 
cosmoilïance  des  n airages. 

IX.  Les  officiera  , mariniers  ou  matelots  qui 
demanderons  leur  congé  pendant  le  cours  des 
voyages,  ne  pourront  point  Pobtenir , à moins 
que  ce  ne  foie  pour  des  caufes  particulières  quï 
foknt  jugées  abfolumcnc  indHpenfables  parles 
officiers  des  dalles  établis  dans  les  ports  du 
Royaume  i ou  ii  c’efi  dans  les  pays  étrangers, 
par  les  Confuls  de  autres  officiers  qui  en  feront 
les  fonctions  x de  [quel  les  caufes  ils  feront  tenus 
de  faire  mention  fur  les  rôles  d'équipages  î 
kfd  its  officie r>  mariniers  Se  autres  gens  de  mer 
qui  auront  ainfi  été  congédiés  fur  ta  demande 
qu’ils  en  auront  faite  , ne  pourront  rien  pré- 
cendre  pour  leur  conduite,  d pourra  feulement 
leur  être  payé  a compte  des  gages  qui  leur 
feront  dûs  , une  femme  fuffifante  pour  les  met- 
tre en  état  de  fe  rendre  chez  eux  , laquelle 
fera  réglée  par  les  officiers  des  dallés  6c  les 
ConfufSj  conformément  à ce  qui  c li  porté  par 
la  Déclaration  du  18  Décembre  172 3 , & donc 
il  fera  pareillement  fait  mention  fur  les  rôles 
d'équipages. 

X.  Enjoint  Sa  Majfflé  à tous  Jefjirs  officiers 
d'avoir  une  attention  particulière  a renvoyer 
dans  leurs  départe  mens  , le  plus  prompremenc 
qu'il  fera  polfibEe  3 les  gens  de  mer  congédiés, 
éc  ceux  qui  proviendront  des  batimens  qui  au- 
ront fait  naufrage  , de  les  faire  pour  cet  effet 
embarquer  lorfqufil  pourra  fe  trouver  des  na- 
vires défit  nés  pour  les  portsdefdm  déparcemens, 
ou  ceux  qui  en  feront  a portée  , & de  confi- 
gner  les  hardes  & effets  qui  leur  appartien- 
dront , aux  capitaines  defilits  navires. 

Mande  U ordonne  Sa  Ma  je  Ile  a Mon  fleur  le 
Duc  de  Feothievre  , Amiral  de  France  , Gou- 
verneur 5c  Lieutenant-général  de  la  Province 
de  Bretagne  , 5c  aux  Entend  ans  de  la  Marine 
6c  des  Ci alTes  3 de  tenir  la  main  à l'exécution 
du  prête  tu  Réglement  , qui  fera  lù  , publié  , 
affiché  5c  regtilre  partout  où  befoin  fera.  Fait 
à Ver  Tailles  , le  premier  Août  mil  fept  ce  ne 
quarante*crois.  Signé  LOUIS.  Eé  p/itf  bas  % 
P H E L Y P m a U x.  Et  ftcllé» 


* 
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LÎV.  III.  TI  T.  IV.  des  Loyers  dis  Matelots,  ART.  X. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portait  dêfinfes  à tous  officiers  , mariniers  & autres  gens  des  équipages  des 
bàumtns  marchands , de  rien,  prêter  pendant  le  cours  des  voyages , aux  matelots 
de f dits  équipages  ; & à tous  habituas  des  villes  maritimes , de  former  aucune, 
action  fur  U folde  des  matelots  , fi  ce  ne  fl  pour  loyer  de  maifon  , fubfifiance 
ou  hardes  fournies  du  confentitntnt  des  Officiers  des  Claffes. 

\ 

Du  premier  Novembre  1745. 


DE  PAR 

SA  MAJESTÉ  <?t;inr  informée  que,  nonobf- 
tint  les  différentes  difpofitions  portées  par 
les  Ordonnances  ? pour  empêcher  que  les  ma- 
telots ne  confomment,  au  préjudice  de  leurs 
familles  , pendant  le  cours  des  voyages  , là 
folde  qu’ils  gagnent  fur  les  bâtimens  marchands, 
il  fe  trouve  des  officiers  , mariniers  fie  autres 
gesjs  des  équipages  , qui  , s’écartant  defdites 
difpofinons , prirent  ou  avancent  à des  mate- 
lots , avec  lefqucls  ils  font  embarqués  , fou  en 
deniers,  (oit  en  denrées  ou  marchandifes  d'un 
uf.ïge  fuperrtu  & même  pernicieux  * différentes 
fournies  > dont  ils  prétendent  erre  rembourfës 
fur  le  produit  des  gages  defdits  matelots  , cc 
qui  peut  cxc irer  des  troubles  dans  les  navires , 
occafionnrt  1 libertinage  des  matelots  , & même 
leur  déferai  on  i & priver  leurs  familles  des  re- 
cours nécefEires  pour  leur  fubfifiance.  A quoi 
délirant  pourvoir,  SaM.ijefté  a fiait  & fait,  très- 
exprefîês  inhibitions  & defenfes à tous  officiers^ 
mariniers  , ou  non  mariniers^  de  rien  prêter  ou 
avancer  a des  matelots,  ou  autres  gens  de  mer 
pendant  te  cours  des  voyages  > fo îr  en  deniers  , 
Îbît  en  marcha ndifes  , fous  quelque  prétexte 
quecepüîffe  être , à peine  de  privation  ou  perce 
des  famines  qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avan- 
cées > & en  outre  de  cinquante  livres  d’amende  > 
Sa  Majeflé  déclarant  nuis  & de  nul  effet  tous 
billets  & obligations  fous-feîng  privé  faits  par 
des  matelots  & autres  gens  de  mer,  en  faveur 
des  officiers  , mariniers  & autres  gens  , faifant 
partie  des  équipages  des  navires  où  ils  auront 
ftrvi,  & fâtfant  défenfes  à tous  Ju^es  d'y  avoir 
égard  > quand  meme  lefdiis  billets  ou  obligations 
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feraient  d’une  date  postérieure  ou  antérieurs 
au  temps  que  les  voyages  auront  duré.  Défend 
pareillement  Sa  Majçfté  à tous  particuliers  5c 
habitans  des  Villes  maritimes,  qui  fe  préten- 
dront créanciers  des  matelots,  de  former  pour 
raîfon  defelites  créance* , aucune  action  ni  de- 
mande fur  le  produit  de  la  folde  que  lefdits 
rrmelocs  auront  gagnée  fur  les  bâtiment  mar- 
chands , à moins  que  Ses  femmes  prétendues  par 
lefiïits  créanciers,  ne  foienc  dues  par  les  ma- 
te] ois  eu  nar  leurs  familles  , pour  loyer  de 
maifon,  fubfifiance  ou  hardes  qui  leur  auront 
été  fournies  du  contentement  des  Commiflàires 
de  la  Marine  ou  des  autres  officiers  chargés  dul 
détail  des  Claffes qu'elles  n’ayent  été  apof- 
rïllées  par  lefdits  officiers  lur  les  regiftres  3c 
matricules  des  gens  de  mer  î au  défaut  de  quoi 
le  {dits  créanciers  ne  pourront  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  réclamer  (a  folde 
ae s matelots  3 6c  pourront  feulement  avoir  re- 
cours fur  leurs  autres  biens  & effets.  Mande  & 
ordonne  Sa  Majdté  à IVtonf.  le  Duc  de  Fen- 
thievre  , Amiral  de  France  , Gouverneur  5c 
Lieutenant  Général  de  la  Province  de  Bretagne  ^ 
aux  In  tendait®  de  la  Marine  fit  des  Clafles  3 Com- 
miff lires  Généraux  5c  ordinaires  de  la  marine," 
Sc  à tous  autres  officiers  qu’il  appartiendra  , de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance $ laquelle  fera  regifîrée  aux  Greffes 
des  Amirautés  , îûe  t publiée  & affichée  par 
tout  ou  be foin  fera  , à ce  que  pe  donne  n’en  pré* 
tende  caute  d’ignorance.  Fait  a Fontainebleau  le 
premier  Novembre  mil  fept  cent  quarante-cinq* 
Signé , L G U I S»  Ef  pta  bas  * P h ê l ï v £ a u x* 
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ARTICLE  XL 


E matelot  qui  fera  bleffé  au  fer  vice  du  navire  , ou  qui  tom- 
- - ber  a malade  pendant  le  voyage  , fera  payé  de  fes  loyers  &: 
panfé  aux  dépens  du  navire  ; tk  s’il  eii  bleffé  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates  > il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire 
& de  la  cargaison. 


IL  faut  ajouter,  que  fi  le  matelot  meurt  de  la  bleffurc  qu’il  a reçue 
en  défendant  le  navire  , fes  héritiers  auront  lés  gages  en  plein  confor- 
mément à Fartide  cUaprès* 

Pour  les  deux  premiers  cas  de  cet  article,  c’eft-à-dire , fi  le  matelot  efl 
bleffé  au  fer  vice  ordinaire  , ce  qui  s’entend  auflî-bien  avant  te  départ  du 
navire  qu’a  près  , ou  s’il  tombe  malade  pendant  le  voyage  étant  de  même 
au  fervice  du  navire,  les  art.  18  &c  19  de  FOrdonnance  de  Wisbuy  , lui 
font  gagner  pareillement  fes  loyers  en  plein  , & veulent  qu’il  foit  panfé 
aux  dépens  du*  navire.  Idem  les  art.  39  & 45  de  la  Hanfe  Tectonique 
les  articles  1 , 6 & 7 des  Jugemens  d’Oleron,  L’art.  3 de  l'Ordonnance 
du  premier  Août  1743  y porte  que  les  capitaines  qui  bifferont  dans  les 
hôpitaux  des  gens  de  leur  équipages  qui  auront  été  débarqués  malades  , 
feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le 
voyage,  & à la  dépenfe  néceffaire  pour  les  mettre  en  état  de  fe  conduire 
chez  eux  , ou  pour  fournir  en  cas  de  mort  aux  frais  de  leur  enterrement; 
qu’ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  femme  luffifante  , ou  donneront  une 
caution  foivable  qui  fera  fa  fourni  filon  au  bureau  des  Cia  fies  , ou  dans  la 
Chancellerie  du  Confiilat.  Si  c’eiî  le  capitaine  qui  tombe  malade  &c  qui  foit 
lalffé  à terre,  ne  pouvant  être  embarqué  pour  ramener  le  navire,  il  fera 
rembourfé  par  le  propriétaire  de  tous  les  frais  de  fa  maladie  , y compris 
le  loyer  de  fa  chambre  & de  fa  garde.  Sentence  de  Marfeille  du  15 
Septembre  1750.  Mais  tout  cela  fuppofe  des  maladies  naturelles  & ordi- 
naires , avec  exclufion  de  rout  mal  contraélé  par  le  crime* 

Notre  article  ajoute  que  s’il  a été  bleffé  en  défendant  le  navire  en  com- 
battant contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  il  fera  panfé  alors  aux  dépens  du 
navire  & de  la  cargaison  tout  cnfemble.  Idem  Vinnius  in  Pzckium  ad  hgw 
Rhodiam,  /,  2 , cum  in  tadtnu  f*  21  j , not . dm 

C’efl  à cauie  qu’il  a été  ainfi  bleffé  en  combattant  pour  le  falut  commun  , 
&C  en  contribuant  par  fa  défenfe  à empêcher  la  prife  du  navire  ; ce  qui 
fait  par  conféquent  une  avarie  greffe  & commune,  ( infra  art,  6 , titre  des 
avaries , ) qui  doit  tomber  fur  le  navire  & les  marcha ndifes  , au  fol  la  livre; 
au  lieu  que  lorfque  fe  matelot  n’cft  bleffé  qu’en  faifant  le  fervice  ordinaire 
du  navire  ÿ ce  qui  comprend  la  charge  ou  décharge  des  marchandées  , ce  ne 
peut  être  qu’une  avarie  fimple  pour  le  navire  ; en  quoi  il  faut  s’écarter 
de  la  difpolition  de  Fart,  33  de  FOrdonnance  de  Wisbuy  , qui  veut  en  ce 
cas  , de  même  que  Vinnius  Ibid  , que  le  matelot  foit  traité  tk  panfé  aux 
dépens  du  propriétaire  des  marchandées* 


LIV.  III.  TI  T.  IV.  des  Loyers  des  Matelots,  ART.  XI.  68  ? 

Le  Commentateur  trouve  qu’il  feroit  jutle  , que  te  matelot  qui  en  com- 
battant pour  la  défenfe  du  navire,  feroit  eftropié  de  maniéré  à ne  pouvoir 
plus  gagner  fa  vie  , eût  du  pain  affuré  pour  le  refte  de  les  jours  , aux 
dépens  du  même  navire  & de  la  cargaifon  ; ce  qu’il  appuyé  de  plufieurs  auto- 
rités auxquelles  on  peut  ajouter  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  , 
article  3 5 , Ôc  l’avis  de  Loccenius  , de  jure  mark,  lib,  2 , cap . 8 , n.  1 1 , 
fol.  a 10. 

Mais  cette  furcharge  feroit  capable  de  refroidir  le  commerce  maritime  , & 
d’ailleurs , c'eîi  de  l’état  fcul  qu’on  doit  attendre  des  récompenfes  de  cette 
nature. 

Louis  XIV  , rémunérateur  trop  magnifique  pour  oublier  ceux  de  fes 
fujets  , qui  feroient  eftropics  à fon  fervice , en  même-temps  qu’il  afliira  un 
atyle  à fes  troupes  de  terre  , par  la  fondation  du  fuperbe  Hôtel  des  Inva- 
lides , forma  la  réfolution  de  pourvoir  tout  de  même  au  foulagement  des 
gens  de  mer  , qui  feroient  eftropiés  au  lervice  de  la  marine  ; & en  atten- 
dant, il  régla  par  fon  Ordonnance  du  19  Avril  1670,  qu’il  leur  fût  payé 
deux  écus  par  mois  leur  vie  durant. 

Entière  par  fon  Réglement  du  13  Septembre  1673  , fait  à Nancy,  il  or- 
donna qu’ils  fuirent  reçus  , foulages  , nourris  & entretenus  aiilfi  pendant 
leur  vie  , dans  les  hôpitaux  qu’il  le  propoioit  d’établir  à cette  fin  , l’un  à 
Rochefort  pour  le  Ponant  , 6c  l’autre  à Toulon  pour  le  Levant  ; pour  la 
conflruciion  defqttels  hôpitaux  , il  feroit  retenu  fix  deniers  pour  livre  fur 
tes  appointemens  &c  folde  de  tous  les  Officiers  généraux  de  Marine  , Offi- 
ciers particuliers  des  vaiifeaux  , & foldes  des  équipages  entretenus  au  fer- 
vice  de  la  marine.  • ...  . 

Il  fur  ajouté , que  jufqu’à  ce  que  ces  hôpitaux  royaux  fuffent  conf- 
truits,  ils  feroient  admis  dans  les  hôpitaux  des  lieux,  pour  y être  panfés  & 
foulages  ; qu’à  l’égard  de  ceux  qui  feroient  en  état  de  faire  quelque  travail , 
pour  la  marine  , il  leur  feroit  payé,  outre  les  Cala  ires  proportionnés  à leur 
travail,  fa  voir  6 liv.  par  mois  aux  officiers  mariniers  , &C  4 liv.  10  fols  aufïi 
par  mois  aux  matelots  &c  foldats  ; enfin  que  fi  quelques  uns  d’eux  vouloient  fe 
retirer,  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  de  leur  fubfiftance.  Savoir  , 
216  livres  aux  officiers  mariniers  , & 162  livres  aux  foldats  S c matelots. 

foutes  ces  difpofitions  furent  renouvellées  & confirmées  tant  par  le  Ré- 
glement général  du  6 Offobre  1674  , art.  3 & 4 , du  tit.  4,  que  par 
l’Ordonnance  du  Avril  1689  , tit.  4 du  liv.  8 ; à cela  près  qu’au  lieu 

des  6 liv.  & 4 liv.  10  fols  par  mois,  il  fut  ordonné  qu’ils  auroient  la  demie 
folde , Sc  qu’en  cas  de  retraite  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières 
auffi  de  demie  folde. 

Jufquc-là  neanmoins  , & long-temps  encore  après  , il  n’étoit  queftion 
que  de  ceux  qui  étoient  eflropiés  au  fcrvke  des  vaifibaux  du  Roi. 

Cependant  , les  officiers , matelots  ôc  volontaires  etlropiés  fur  les  vaif- 
feaux  armés  en  courte  par  les  particuliers  , ne  méritant  pas  moins  de 
faveur  que  ceux  qui  fervent  fur  les  vaitfeaux  du  Roi  , intervint  Arrêt  du 
Oonfeil  du  dernier  Mars  1703  , qui,  (changeant  la  deftination  de  la  retenue 
des  3 deniers  pour  livre  , ordonnée  par  un  précédent  Arrêt  du  26  Février 
J 69 1,  lur  le  produit  net  des  prifes  qui  feroient  amenées  dans  les  ports  de 
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Bretagne  & clans  celui  de  Grandvillc , pour  être  lef’dits  3 deniers  pour  livre 
employés  au  rachat  des  matelots  de  Bretagne  &:  dudit  lieu  de  GrandviUe 
captifs  en  Barbarie,)  non-feulement  appliqua  cette  retenue  , dont  la  con- 
tinuation fut  ordonnée  , au  payement  de  la  demie  folde  des  matelots  qui 
feroient  cftropiés  fur  les  vaiiFeaitx  armés  en  courte  ; mais  encore  ordonna 
pour  le  même  fujet  , que  pareille  retenue  de  3 deniers  pour  livre  fero  it  faite 
A 1 avenir  fur  le  produit  net  de  toutes  les  prifes  indiftindement  , en  quel- 
que port  du  Royaume  qu’elles  fuflent  amenées* 

Par  Ordonnance  du  9 Juin  1706  , il  fut  au ili  réglé  que  ces  3 deniers 
pour  livre  feraient  levés  fans  déduction  d’aucun  droit  de  commiflTian  , &c 
immédiatement  après  les  frais  néeeffaires,  & les  droits  des  fermes.  Quant 
a la  deftination  il  tut  ajouté  qu’elle  s’érendroit  aux  récompcnfes  à donner 
aux  veuves  de  ceux  qui  feroient  tués  dans  la  courfe* 

Les  choies  refterent  fur  ce  pied  là  , jufqu’à  l’année  1709  , que  Louis  XIV 
ayant  renoncé  au  projet  de  la  conftruélion  des  deux  hôpitaux  à Rochefort 
& à Toulon  * pour  y recevoir  les  Invalides  de  la  Marine  , réfolut  d’y  fupplécr , 
en  leur  a durant  des  penfions  ou  une  demie  folde  , afin  qu’ils  piment  » 
jouir  du  fruit  dt  leurs  travaux  & p a [je  r ù rejle  de  leurs  jours  en  tranquillité • 
Il  ne  s’en  tint  pas  lii  ; il  voulut  que  les  récompcnfes  6c  penfions  3 s’éten- 
diflent  non-feulement  aux  officiers  invalides  de  fes  vaifleaux  & gateres  , 
qui  en  feroient  trouvés  dignes  ; mais  encore  aux  Imendans  &C  autres  offi- 
ciers de  fes  ports  & arfenaux  de  marine,  À l'égard  de  la  demie  folde  , qtfclle 
fut  accordée  tant  aux  matelots  & foldats,  qu’aux  ouvriers  des  vailTeaux  de 
marine  & des  galères  , qui  auroient  etc  eilropiés  ou  qui  auroient  vieilli 
dans  le  fer  vice  & fc  trouveraient  invalides.  Et  comme  les  officiers  , ma- 
telots & foldats  invalides  on  eilropiés  au  lèrvice  de  vaifleaux  marchands 
équipés  en  guerre  ou  en  marebandife,  fervent  également  l’Etat  , il  voulut 
aufTi  qu’ils  ftiffent  admis  à la  meme  récompenfe  de  la  demie  folde  , qui 
fut  réglée  à la  moitié  de  la  plus  haute  folde  qu’ils  fe  trouveroient  avoir 
reçue  dans  le  dernier  fer  vice  qu'ils  auraient  rendu. 

Pour  affurer  un  fond  fuffilant  à cet  effet , au  lieu  de  6 den,  pour  iiv,  qui 
juiquedà  avoient  été  retenus  fur  les  penfions,  gages  &C  appointemens  donnés 
aux  officiers  de  guerre  & aux  équipages  de  la  marine  & des  galères, U fut 
ré°lé  à leur  égard  que  la  retenue  ne  feroit  plus  a l’avenir  que  de  4 cl  en.  pour 
livre;  mais  en  meme  temps  il  fut  ordonné  que  ccs  quatre  deniers  pour  livre 
feroient  retenus  dorénavant  ÿ fur  toutes  les  penfions,  gratifications  , appointe- 
mens , gages  & foldes  epue  Sa  Majefté  donneroit  au  corps  de  la  marine  6c  des 
galeres,  finit  dedans  , fait  dehors  le  Royaume  5 fans  diftinétion  Je  temps  , de 
rang,  ni  de  qualité  de  ceux  qui  les  reccvroienr , de  meme  que  fur  la  paye  des 
ouvriers  travaillans  dans  les  arfenaux  de  la  marine  6c  des  galeres. 

D’un  autre  côté,  il  fut  ordonné  que  pareille  retenue  de  4 den,  pour  livre 
feroit  faite  fur  les  gages  &C  appointemens  des  capitaines , pilotes  , officiers 
mariniers  & matelots , fiervant  fur  les  navires  marchands , fait  qu’ils  fuflent 
gagés  ait  mois  ou  au  voyage;  & à lYgard  de  ceux  qui  feroient  à la  part , qifil 
leur  feroit  retenu,  au  lieu  des  4 den.  pour  liv.  favoir  , aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  10  fols  par  mois,  aux  officiers  mariniers  10  fols,  & aux  matelots 
indifféremment  5 fols  auffipar  mois,  pour  tout  le  temps  qu’ils  feroient  cnmen 
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Eî  enfin  qu’il  feroit  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  total  des  prifes  qui  fe  feroient  pendant  la  guerre , au  lieu  des  trois 
deniers  qu’on  avoit  accoutumé  de  retenir  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  dernier 
Mars  1703. 

Telles  font  les  difpofitions  que  l’on  trouve  dans  les  quatre  premiers  arti- 
cles de  l’Edit  du  mois  de  Mai  1709,  qui  a formé,  ce  qu’on  a appelle  depuis 
rêtabliffemtnt  Royal  des  Invalides  de  la  marine  ; 6c  tels  ont  été  les  premiers 
fonds  faits  pour  foutenir  cet  utile  6c  glorieux  ctablifïcnacnt. 

Mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à rcconnoître  que  ces  fonds  n’éto:ent  pas 
fuffifans  pour  en  acquitter  les  charges;  6c  c’eft  ce  qui  engagea  Louis  XIV  à 
les  augmenter,  au  moyen  du  don  qu’il  fit  aux  Invalides  de  la  marine,  des  ob- 
jets contenus  dans  l’article  14  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1711,  ('avoir. 

En  premier  lieu, de  tous  les  deniers  6c  effets  appartenans  aux  officiers , ma- 
riniers, matelots  , paffagers  , 8c  autres  décédés  en  mer,  qui  n’auroient  point  été 
réclamés  dans  les  deux  années  de  l’arrivée  des  navires , à compter  du  jour  Sc 
date  des  déclarations  qui  feroient  faites,  à l’ordinaire,  aux  greffes  des  Amirautés; 
ce  qui  s’entendoit  néanmoins , fanf  le  tiers  qui  en  appartenoit  à l’Amiral,  comme 
le  prouvent  l’art.  i«r-  tir.  2 de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720  5c  la  Déclaration 
du  1 2 Juillet  1722. 

En  fécond  lieu,  de  la  folde,  dixième  ou  autre  portion  d’intérêt,  qui  pour- 
roient  appartenir  aux  officiers  , mariniers  , matelots  , volontaires  8c  autres  ar- 
més en  courfe , 5c  dont  la  réclamation,  n’auroit  pas  non  plus  été  faite  dans 
deux  ans  à compter  du  jour  de  la  liquidation  de  la  prife;  fans  préjudice  toute- 
fois , fur  l’un  & l’autre  objet  du  droit  des  réclamateurs  bien  fondés  qui  fe 
préfenteroient  après  les  deux  années  : réferve  rappellée  & confirmée  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  1720.  Il  faut  excepter  aujourd’hui  les  parts 
des  déferteurs  des  corfaires  de  24  canons  & au-deffus , lefquelles  parts  font 
attribuées  aux  armateurs  par  l’article  13  de  la  Déclaration  du  Roi  du  Mai 
1756.  Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  l’art.  32  du  tit.  des  prifes. 

En  troificme  lieu  enfin , du  droit  appartenant  au  Roi  dans  les  naufrages 
aufii  non  réclamés. 

Un  don  aufli  magnifique  » releve  d’autant  plus  l’éclat  de  cet  établiffenient 
Royal  des  Invalides  de  la  marine,  que  les  objets  dont  il  s’agit  font  autant  de 
droits  de  la  Couronne  que  Louis  XIV  voulut  bien  facrifier  pour  le  doter. 

Malgré  cela  néanmoins,  les  fonds  ne  fe  trouvant  pas  encore  fuffifans  pour 
remplir  les  charges,  il  fallut  chercher  à y fnppléer;  6c  le  moyen  qui  parut  le 
plus  propre  fut  d'augmenter  la  retenue  des  4 den,  pour  livre  ordonnée  par 
l’Edit  du  mois  de  Mai  1709,  & de  la  porter  à 6 deniers  pour  Uv.  C’elt  auffi  ce 
qui  fut  exécuté  par  antre  Edit  du  mois  de  Mars  1713  ; mais  cette  augmenta- 
tion ne  fut  pas  générale,  elle  ne  tomba, aux  termes  de  l’article  14,  que  fur  les 
gages  5c  appointemens  des  capitaines  , officiers  mariniers  6c  matelots  em- 
ployés au  fervice  des  négocians , 6c  fur  le  montant  des  prifes  faites  en  mer. 
A l’égard  des  officiers  6c  équipages  des  vaiffeaux  6c  galcres  du  Roi  , 6c  des 
autres  perfonnes  employées  dans  les  états  du  Roi,  il  fut  ordonné  par  l’article 
j 5,  que  la  retenue  ne  feroit,  comme  auparavant,  que  de  4 den.  pour  livre. 
Ce  qu’il  y eut  de  plus  feulement  à ce  fujet,  c’cft  que  cette  retenue  de  4 den. 
four  livre , fut  étendue  à tous  les  appointemens  pavés  par  le  Roi  pour  le  fer- 
Tmat  /,  ' S f ff 
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vice  de  fa  marine  &C  de  fes  galères , y compris  ceux  des  hôpitaux , de  la  pré- 
vôté , des  gardes-côtes , aumôniers,  médecins,  chirurgiens  , & généralement 
à toutes  les  fortunes  employées , en  penfions , foldes , gages  ôc  appointemens 
dans  les  états  de  dépenfe  concernant  la  marine. 

Du  relie  l'article  16,  en  confirmant  le  don  fait  par  l’article  14  de  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1712,  concernant  la  folde,  le  dixième  les  portions  d’in- 
térét  dont  la  réclamation  n’auroit  pas  été  faite  dans  les  deux  années  après 
la  liquidation  des  prifes , ordonna  qu’il  auroit  fon  effet  à commencer  du  jour 
de  la  déclaration  de  la  guerre  lors  préfente. 

Au  payement  de  tous  lefqucts  droits  attribués  aux  Invalides  de  la  marine,’ 
il  fut  ordonné,  par  l’art.  20  , que  les  débiteurs  feroient  contraints  comme  pour 
deniers  royaux , avec  pouvoir  aux  Juges  d’Amirauté  d’en  connoître  en  cas 
de  conteffation,  à l’cxclufion  de  tous  autres  Juges,  pour  être  leurs  Sentences 
à cet  égard,  exécutées  par  provifion  nonobffant  routes  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  & fans  préjudice  d’icclle,  ce  qui  a été  confirmé  par  l’Edit 
du  mois  de  Juillet  1710 , tit.  2 , art.  3, 

Enfin  l’article  21,  en  confirmant  l’application  faite  par  l’article  4 de  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1709,  des  retenues  ordonnées  en  faveur  defdits  Invalides , ajouta  , 
& encore  à donner  des  gratifications  & récompenfes  aux  rentes  & enfans  des  In- 
valides & des  officiers  £?  matelots  qui  auront  été  tués  ou  qui  décéderont  fur  nos 
yatfjtaux , ou  fur  ceux  de  nos  fwets , le  tout  fuivant  que  nous  le  jugerons  à propos. 

Par  rapport  aux  gens  d’équipage  tués  fur  les  corfaires , il  y a en  dernier 
lieu  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  V.  infra  l'art.  31  du  titre  des  prifes. 

Comme  cet  Edit  en  augmentant  la  retenue  jufqu’à  6 den.  pour  livre  ,au  lieu 
de  4,  fur  les  gages  St  appointemens  des  gens  de  nier  employés  au  fervice 
des  vaiffeaux  marchands  , avoit  paffé  fous  filence  ceux  qui  étoient  à la  part, 
& qu’il  parut  jufte  de  leur  faire  l'importer  une  augmentation , à proportion 
de  la  retenue  déjà  ordonnée  à leur  égard;  il  intervint  une  Déclaration  du  Roi 
le  13  Juillet  audit  an  1713,  pour  réparer  cette  omiffion.  Par  cette  Déclara- 
tion il  fut  réglé  , qu’il  leur  feroit  retenu  à l’avenir , favoir  aux  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons,  30  fols  par  mois  au  lieu  de  20  fols;  aux  officiers  mariniers 
1 1 fols  au  lieu  de  10  fols  , & aux  matelots  7 fols  6 den.  auffi  par  mois  au  lieu 
de  s fols,  Ôc  cela  pour  tout  le  temps  qu’ils  léroicnt  à la  mer. 

Une  obfcrvation  à faire  eft  qu’avant  l'Edit  de  1709,  les  3 den,  par  livre  ne 
fe  levoient  que  fur  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  armés  en  courfe  par  les 
particuliers  & nullement  fur  celles  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  : Lettre  de 
M.de  Pontchartrain  du  17  Septembre  1709.  La  raifon  étoit  fans  doute  , que  ces 
3 den.  pour  livre  étoient;  uniquement  affeétés  à la  demic-iolde  de  ceux  qui 
étoient  cftropiés  fur  les  vaiffeaux  corfaires  ; mais  par  cct  Edit  portant  que  la 
retenue  fur  les  prifes  feroit  à l’avenir  de  4 den.  par  livre  au  lieu  de  3 , St  par 
celui  de  1713  qui  l’augmentoit  jufqu’à  6 den.  le  Roi  ayant  ordonné  qu’elle  fe- 
roit faite  indiftincicment  fur  toutes  les  prifes , pour  être  le  produit  de  cette  re- 
tenue, employé  aux  penfions  & à la  demie  folde  tant  des  officiers  , matelots 
& foldats  fervans  fur  fes  vaiffeaux , que  de  ceux  des  négocians  armateurs  en 
courfe  , il  n’y  a plus  eu  depuis  ce  tcmps-Ià  d’exception  par  rapport  aux  prifes 
faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  ; de  maniéré  qu’elles  ont  été  depuis  ôt  font  en- 
core actuellement  fujettes  à la  retenue  des  6 deniers  pour  livre  j tout  comme 
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celles  faites  par  les  vaifleaux  corfaires  armés  par  les  particuliers,  nonobftant 
le  fi  le  ne  e gardé  à ce  fujet  par  les  Déclarations  du  Roi  des  5 Mars  1748  & 15 
Mai  1 756 T Lettre  de  M.  Machault  du  30  Juin  1756.  Vidk  infra  l’art.  îidu  titre 
des  prifes. 

Telle  eft  la  gradation  des  différentes  attributions  de  droits  & revenus  fai- 
tes à Pétabliffement  Royal  des  Invalides  de  la  marine  pour  fa  dotation. 

Il  étoit  intéreffant  que  la  régie  en  fut  faite  avec  régularité  & exaftitude, 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépenfe.  C’eft  pour  cela  que  par  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1709,  furent  créés  trois  offices  de  Conleillcrs  du  Roi  Tréloriers 
Généraux  des  Invalides  de  la  marine  pour  être  exercés  par  deux  officiers  fous 
le  titre,  l’un  d’ancien  mi-triennal  & l’autre  d’alternatif  mi-triennal. 

En  même-temps  furent  auffi  créés  deux  offices  de  Conleillers  du  Roi  Con- 
trôleurs Généraux  deldîts  Tréforîers , des  offices  de  Tréloriers  particuliers 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  où  il  y avoit  fiegC  d’Amirauté  > & des  offices 
de  contrôleurs  defdits  Tréforîers  particuliers. 

Création  auffi  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  en  chacun  fiege  d’A- 
mirauté  , d’un  office  de  Commilfaire-Rcceveur  , garde  dépofitaire  des  vaifleaux 
& bâtimens  des  prifes  qui  fe  feroient  en  mer , & de  ceux  qui  échoueroient  oit 
feroient  naufrage  ; cnlemble  des  foldes,  parts  de  prifes  , portions  d’intérêt  Ôt 
effets  appartenans  aux  officiers  mariniers,  matelots  & autres. 

Enfin  par  l’Edit  cî-deffus  du  mois  de  Mars  1713  , création  encore  d’un  of- 
fice de  Confeillcr  du  Roi  Commiffaire  général  réfidant  à Paris , & de  dix  offi- 
ces de  Confeillers  Commiiîaires  provinciaux  des  Invalides  de  la  marine. 

Mais  tous  ces  offices , comme  à charge  à l’Etat,  furent  fupprimés  par  autres 
Edits  des  mois  d’Avrii  & Offobre  1716,  qui  en  confirmant  d’abondant  les  at- 
tributions de  droits  Si  dons  faits  aux  Invalides  de  la  marine  par  les  anciens 
Edits  qui  avoient  créé  ces  offices  , ordonnèrent  que  la  recette  &.  la  dépenfe 
de  tous  les  revenus  defdits  Invalides  feroit  faite  à l’avenir  par  ceux  que  le  Roi 
commettroit  à cet  effet 

Depuis  ce  tcmps-là,  la  régie  effe£Hvcment  n’en  a plus  été  faite  queparcom- 
miffion  du  Roi;  &c  la  forme  de  cette  régie,  étant  la  même  aujourd’hui  que 
celle  qui  fut  réglée  par  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1720,  j’ai  cru  qu’il  conve- 
noit  de  tranferire  ici  cct  Edit  fi  intéreffant  &C  fi  peu  connu,  d’autant  plutôt 
qu’il  contient  une  compilation  de  tous  les  Edits  , Déclarations  , Arrêts  , 
Ordonnances  & Réglemens  rendus  en  faveur  des  Invalides  de  la  marine  de- 
puis 1709.  A11  moyen  de  quoi  on  peut  fe  paffer  des  pièces  antérieures , celle- 
ci  fuffifant  pour  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l’établiffement 
defdits  Invalides  de  la  marine.  Ce  même  Edit  d’ailleurs  renferme  plufietirs  dif- 
pofitions  nouvelles  qu’il  eft  extrêmement  important  de  connottre. 
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E D ! T D U R O- 1, 

Concernant  les  Invalides  de  la  Marine.. 

Du  mois  de  Juillet  172.0, 

R E G I S T R Ê EN  PARLEMENT.. 


* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
& de  Navarre  t A tous  préfets  & & venir  , 
Salut.  Le  feu  Roi  notre  tres-honoré  Seigneur 
&.  Bifayeul,  ayant  refolu  de  procurer  une  fubfif- 
tance  certaine  aux  Invalides  de  la  Marine  5c 
des  Galeres  ? jugea  à propos  d'établir  par  Ton 
Edit  du  mots  de  Mai  1709  , une  retenue  de 
quatre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les penfions , 
gratifie!  lions  T appointemens  * gages  5c  foldes  du 
corps  de  la  marine  & des  galères,  foit  dedans, 
toit  dehors  te  Royaume  , 5c  fur  la  paye  des 
ouvriers  travail  là  ns  dans  nos  ar  fétiaux  de 
marine  & des  galères  y pareille  retenue  de 

Suatrc  deniers  pour  livre  fur  Je  montant  total 
es  prifes  , & fur  les  gages  3c  appointemens 
que  les  capitaines,  maîtres,  patrons , pilotes  , 
officiers- mariniers  & matelots  recevraient  des 
jcégociarts  au  fervice  dcfquck  ils  feroient  em- 
ployés, foit  quMs  fufTent  payés  au  mois  ou  au 
voyage  ï 3c  une  retenue  fixée  par  le  même  Edit 
fur  ceux  qui  fcrvïroient  à la  part,  le  tour  pour 
être  employé  à la  fubfilhmce  , tant  des  officiers 
de  nos  vai  fléaux  & galères.  Si  de  nos  ports  3c 
Arfenaux  de  la  marine  & des  galères  , qu’à  celle 
des  officiers-mariniers , matelots  * fol  a rs  & ou- 
vriers invalides  de  la  marine  & des  galères.  Mais 
le  fonds  deftiné  pour  cette  fubfiftancc  ne  sécant 
pas  trouvé  fuffifanc  pourja  donner  a tous  ceux 
ut  la  niérttoienr  t le  feu  Rai  aurait  par  aurre  Edit 
u mois  de  Mars  1 7 j 3 , étendu  fur  toutes  les  de- 
penfesde  la  marine  £c  des  galères  , fa  ns  exception 
mdift  inélion  Ja  retenue  de  q ua ire  deniers  pour 
livre  , ordonnée  fur  partie  de  ces  mêmes  dé- 
pentes de  la  mariné  6c  des  galères  , 6c  il  auroit 
aufïî  augmenté  de  deux  deniers  la  retenue  de 
quatre  deniers , ordonnée  fur  les  gages  6c  appqin- 
temens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilo- 
tes j.  officiers- mariniers  & matelots  employés  au 
fervice  des  négociant , 6c  fur  le  montant  total 
des  prîtes  faites  en  mer  : Fc  attendu  que  par  cet 
dît  la  même  augmentation  de  retenue  à l’égard 
des  capitaines  , maîtres  , patrons  , officiers-mari- 
niers & matelots  qui  feroient  à la  part,  nbwqit 
point  été  réglée  , il  auroit  en  interprétation  dudit 
Edit  du  mois  de  Mars  1713  ordonné  par  Décla- 
ration du  23  Juillet  en  fui  va  ne  ,que  la  retenue  por- 
tée pat  l’Edit  du  mois  de  Mai  1707  fur  les  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  officiers-mariniers  6c 
matelots  qui  terviroiem  a la  part  ferait  i faveur  , 
fur  les  capitaines  , maîtres  &c  patrons  de  trente  fols 
par  mois  , au  lieu  de  vingt  fols  réglés  par  [edtc 
Edit;  fur  les  officiers-mariniers  de  quinze  fols, 
au  lieu  de  dix  fols,  (ur  les  matelots  indiffé- 
remmenc , de  fept  lois  üx  deniers  aulTî  par  mois  , 
au  lieu  de  cinq  fols  réglés  par  ledit  Edit,  St  ce 
pour  tout  le  temps  qu’i.s  feraient  a la  mer.  Com- 


me la  conjoncture  des  temps  avoir  obligé  le  feu 
Roi  de  créer  partes  Edits  des  mois1  de  Mai  1707 
6c  Mars  1713  des  offices  de  Tréforlm  6c  Con- 
trôleurs généraux , de  Tréforiers5£  Contrôleurs 
particuliers , de  Commiflaire  général  , & de  Corn- 
mi  lia  ires  provinciaux  des  Invalides  de  J a ma- 
rine ; Sur  ce  qu’il  1 été  reconnu  que  la  création 
de  ces  offices  nous  était  à charge  6c  a nos  peu- 
ples par  rapporr  aux  gages , privilèges,  exemp- 
tions & droits  qui  y «oient  attribués,  nous 
rions  par  notre  Edit  du  mois  ci* Avril  1716  éteint 
Si  fupprimé  tous  kfdirs  offices,  enfemblc  les 
gages  , appoimemens  , taxations  , privilèges  , 
exemptions  & droits  y attribués,  & nous  au- 
rions ordonné  par  le  même  Edit , que  ceux  des 
mois  de  Mai  1709  fo  Mars  1713  enfemble  les 
Déclarations  SC  Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
feroient  au  furp'us  exécutés  en  ce  qu’ils  ordoiv 
nenr  les  retenues  établies  en  faveur  des  Invali- 
des de  U marine  « 3c  que  la  recette  6c  dépente  de 
tous  les  revenus  dt-fdits  invalides  , feroient  fai- 
tes k l’avenir  par  ceux  que  nous  commettrions  h 
cet  effet:  Et  attendu  qu’il  eil  néceffaire  de  com- 
mettre & établir  dû  fujets  qui  MfTemù  l'avenir 
la  recette  6c  dépenfe  des  deniers  qui  provten- 
droat  dêfditrs  rerenues  6C  revenus,  au  lieu'  des 
Officiers  titulaires  fupprimé  s pat  notre  Edit  du 
mois  d’Avril  1 7 1 <S  , & de  régler  les  appoïnre- 
mens  quM  conviendra  de  leur  accorder,  nous 
avons  téfolu  d'expliquer  nos  internions,  tint 
fur  ce  fujet  que  fur  la  maniéré  dont  fera  faite 
a l’avenir  la  recette  6c  la  Dépente  des  revenus 
de  l'établi  Ile  ment  dddirs  invalides  , afin  que 
par  une  bonne  & fûre  adrnmiftfatiûn  , ils  puff- 
lent  retirer  les  avantages  qoTils  doivent  attendre 
d'un  établtflcmenr  qui  n'a  été  fait  que  peur  leur 
procurer  une  fobfîfïance  certaine  dans  des  temps 
où  leurs  bîeffures  Sc  leurs  caducités  ne  leur  per- 
mettront pas  de  continuer  leurs  fervices.  A ces 
coûtes,  & .uurcs  a ce  nous  me u vans  > de  Pavis 
de  notre  très-cher  6c  très-amê  Oncle  le  Duc  d’Or- 
léans petit  F iiü  de* France  Uégenr  ? de  notre  très- 
cher  i rrèii-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  pre- 
mier Prince  de  notre  Sang , de  notre  tres-chcr 
& crés-amé  Coufïn  le  Duc  de  Bourbon*  de  no- 
tre très-cher  5c  très-amé  Coufin  le  cêmre  de 
Charoliois  , de  notre  ttês-cher  & tres-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Coati  Princes  de  notre  fan  g ^ 
de  notre  très-cher  &c  rrès-amê  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe  Prince  légitimé,  & autres  Pairs  de 
France,  Grands  & Notables  perfonnages  de  no- 
tre U oyaume  , 6c  de  notre certaint  icience  , pleine 
puifîiuicc  5c  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
le  préfent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  dît  à 
ffatué  ô:  ordonné,  dilon?  , flattions  &:  ordon- 
nons. , vouions  61.  noj  pUîf  ce  qui  euitûu 


LIV,  III.  TI  T.  IV;  des  Loyers  des  Matelots  ART,  XL  69?' 


TITRE  PREMIER. 

De  la  retenue  des  quatre  & fi*  deniers  pour  livre* 

Article  Premier, 

La  retenue  pour  la  fubfiftance  des  officiers- 
îïîarimers,  matelots.  foldats,  ouvrier*  & autres 
invalides  de  la  marine  , continuera  d’être  taire 
il  raifon  de  quatre  déni-  rs  pour  livre  , fur  tou- 
tes les  dépendes  de  la  marine  8t  des  galères  , 
toit  dedans  , foit  dehors  le  Royaume  meme 
dans  les  colonies  fnumîfes  a notre  oDèiffaiiCG Èi 
fii ns  exception  ni  dHïinÆfcion  quelconques, 

IL  La  retenue  de  (1  x deniers  pour  livre  con-T 
tinuera  pareillement  d'être  faire  fur  les  gagesSc  ap— 
poîntemensdLS  capitaines,  maîtres  5 patrons*  pi- 
lotes , offick  rs-inariniers  & matelots  employés  au 
iemeedes  négocions;  & à t’égird  de  ceux  qui  ter- 
vironr  à la  part , il  fera  au£fi  continué  de  leur  être 
retenu,  au  Heu  defd i es  fîx  deniers  , fàvoir , aux- 
capitaines  , maîtres  8c  patrons  trente  fols  par 
mois  > aux  officiers*mariniers quinze  fols  , & aux- 
matelots  indifféremment  fept  fois  fix  deniers 
aufTi  par  mois  & ce  par  rapport  au  temps  qu’ils 
feront  en  mer  , jufqu’â  leur  défarmtment, 

III.  Pareille  retenue  de  lix  deniers  pour  Uv- 
fera  auiïi  continuée  fur  le  montant  total  des 
prîtes  qui  te  ferout  pendant  la  guerre  , déduc- 
tion préalablement  faite  des  frais  8c  dépenfes 
néccfiaîres  pour  parvenir  à la  vente,  & pour  la 
contervatton  des  marchandîtes  trouvées  fur  kf- 
dites  prifes , 8t.  du  dixième  de  T Amiral, 

TITRE  SECOND, 

Pu  D on  fait  à dEtabltJJement  Royal  des  Inva- 
lides de  ta  marine  3 de  la  recherche  qui  en 
doit  être  continuée* 

À R T 1 G 1/  fi  P K E M 1 E R* 

Confirmons  en  tant  que  de  b e foin  te  don  te  te 
ar  Partîcle  XIV  de  l'Édit  du  mois  de  Décent- 
re ï 7 1 s aux  invalides  de  la  marine  , de  tous 
les  deniers  8t  effets  appartenons  aux  officiers- 
mariniers  » matelots  , pafiagers  & autres  en  quel- 
que U rEe  & maniéré  que  ce  foie  s qui  n’auront 
point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l’ar- 
rivée des  va  idéaux  > â compter  du  jour  & date 
des  déclarations  qui  feront  laites  à l’ordinaire  aux 
Greffes  des  Amirautés  ; comme  auflï  de  la  folde  , 
dixième  $c  portion  d’intérêts  qui  pourront  ap- 
partenir aux  officiers-mariniers  , -matelots  j vo- 
lontaires & autres  armés  en  courte  depuis  le 
commencement  de  la  derntere  guerre  ,qui  rfonç 
point  aulTi  été  réclamés  dans  les  deux  années  , 
à compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prifes  : 
confirmons  suffi  en  tant  que  de  btfoin  îe  don 
fait  par  te  feu  Roi  auxdiis  invalides,  de  la  parc 
que  nous  avons  dans  les  naufrages  non-réclamés; 
n’entendons  néanmoins  comprendre  dans  ce  don 
le  tiers  de  tous  les  effets  appartenants  aux  o (fi- 
t fers-mariniers  , matelots  , palfagers  8c  autres  qui 
mourront  l’an:,  ttfter  fur  tes  va  idéaux  durant  le 
temps  de  |;i  campagne,  qui  appartient  a TA  mirai 
fuivam  l’article  p , tic.  n de  l’Ordonnance  de 
1 6 S I ; 

LU  Nou^avaus  de  nouveau  doté  & dotons  - 


en  tarit  que  befoin  tft  , ledit  établi fîemcm  royal 
des  invalides  de  la  marine  > de  toutes  lefdites 
retenues  de  fix  deniers  pour  livre  , fur  tes  gages 
Se  appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,, 
pilotes jj  otffciers-marînkrsâc  matelots  employés 
au  ter  vice  des  négocions  * & fur  le  montant  fo- 
rai de  prîtes;  de  quatre  deniers  pour  livre  fur 
toutes  tes  fommes  qui  font  employées  en  p-eti- 
fions  , foldes  , gages  & appointemens  , & fur  coû- 
tes les  dépentes  de  la  marine  & des  gakres , don 
de  folde,  dixième  & portion  d’intérêts  non-ré- 
clamés,  & de  la  part  que  nous  avons  dans  les 
naufrages  frufli  non-réclamés  , le  tout  ainfi  qu’il, 
cil  ci-devant  expliqué  , pour  par  tefdics  invalides 
de  la  marine  en  jouir  à perpétuité  fans  trouble^ 
ni  empêchement  quelconques. 

ÏH.  Voulons  St  entendons  que  toutes  lefdites 
retenues  & dons  ? ente mhle  tous  les  revenus  que 
nous  pourrons  donner  par  la  fuite  audit  établi!-, 
tement , foiem  cenfés  8c  déclarés  deniers  royaux  ; 
St  en  cmféquence  ordonnons  que  tes  débiteurs 
ou  dépofitaires  feront  contraints  au  payement 
dfieeux,  comme  pour  nos  propres  derniers  èc 
affaire sq  3f  en  cas  de  conteflaricm  pour  raifort 
defdîtes  retenues  qui  feront  faites  fur  tes  gages  Sc 
appointemem  des  capitaines  3 maîtres , patrons  t 
pilotes*  officiers-mariniers  & autres  employés  au 
ter  vice  des  négocions,  & fur  le  montant  total 
des  prifes  faîtes  en  mer  yAc  des  dons  faits  audit 
établifïemem  * mentionnés  dans  Parade  premier 
du  pr  étent  dire  , avons  d,  nouveau  attribué  & 
attribuons,  en  tant  que  befoin  eil  , toute  Ju- 
rifdiélion  & con no ï fiance  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés, a l’exclu  fi  on  de  tous  autres  Juges  , $c 
voulons  que  tes  Sentences  qui  font  ou  feront: 
par  eux  rendues,  fciçiit  exécutées  par  provi- 
fion  , nonobffant  toutes  oppoiltions  3c  appella- 
tions quelconques  , Si  fans  préjudice  d’ictlles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  font  actuellement 
commis  ou  qui,  fut  U propofition  qui  nous  cri 
fera  faite  par  notre  Conte  il  de  marine,  feront 
dans  la  Tuiie  commis  par  nous â la  recherche  que 
le  feu  Roi  a ordonné  être  faite  j Se  que  nous 
ordonnons  être  continuée  defdits  effets  3 foldes, 
dixièmes  & portions  d’intérêts  non-rrfclamés  , 
loient  tenus  dteri  dre  fit  r des  états  contenans  les 
noms  & qualités  defdi«  officiers-mariniers  , ma- 
telots , volontaires , & autres  à qui  te  tout  ap- 
partiendra; St  il  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaiffeaux  armés  7 tant  en  cour- 
te quten  mardundites,  comptent  d^ns  le  lieu 
de  l’armement  du  ma niemenrdcfdirs  effets  j fol- 
des  , dixièmes  & portions  d’intérêts  des  équi- 
pages  des  vaiffeailx  qu’ils  auront  armés  s tefquda 
auront  été  payés  Sc  de  celtes  qui  teront  dües  . 
pardevant  tes  officiers  qui  font  ou  Itronc  com- 
mis a cet  effet , auxquels  nous  donnons  pouvoir 
de  requérir  en  leurs  noms  fans  aucun  empêche- 
ment ni  oppofition  de  la  parc  de  nos  Procureurs 
& cous  au  ires  ,ès  Amirautés  de  notre  Royaume  * 
à la  chargp  de  prendre  des  conclufionv  de  note 
dits  Procureurs,  & que  tefdits  états  foient  faits 
doubles  , tes  uns  pour  erre  envoyés  à notre  Con- 
fdl  de  marine  , $c  les  autres  pour  être  remis  aux 
Tréloriers  particuliers  des  invalides  3 dont  il  fera 
parlé  ci-après  ,à  Teffei  de  faire  te  recouvrement 
des  fommes  y contenues  3 dont  il  ne  poiura  être 
par  lefdiis  Tréforiers  aucunement  difpcfé  , que 
furies  ordres  de  nocredit CooteiL 

V*  Voulons  aulii  qiie  ceux  qqi  tetont  chargé  à 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


des  dcnîef*  provenait*  de  ladite  recherche, foienc 
à l\  première  requifition  tenus  de  tes  remettre 
aux  Tréloriers  particuliers  dés  invalides,  fie  qu’en 
cas  que  lefdits  deniers  fuient  réclamés  par  kf- 
dits  officiers-mariniers  , matelots  , volontaires  3c 
autres,  OU  leurs  héritiers  & ayans  cagk,  après 
ledit  temps  de  deux  années  , la  délivrance  en  Toit 
faite  fur  les  ordres  de  notre  Confeil  de  marine, 
a ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par 
îefdks  Tréfoners  j fie  que  le  contenu  en  ieeux 
foit  paffé  en  dépenfe  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront defditt  deniers,  en  les  rapportant  & la 
quittance  des  parties  prenantes. 

VT.  Et  pour  faciliter  ladite  recherche,  enjoi- 
gnons aux  Officiers  de  nos  Amirautés  de  tenir 
|,i  main  a ce  que  les  Greffiers  defdites  Amirautés 
donnent  cous  les  éclairci fl  t me  ns  nécc  flaires  à 
ceux  qui  font  commis  ou  que  nous  comme  tirons 
pour  ladite  recherche  . fur  U proportion  qui 
nous  eu  fera  faire  par  notre  Confed  de  marine  , 
& de  les  y contraindre  par  Sentence  , fit  fous 
ptîne  d'amende, 

TITRE  TROISIEME. 

De  temple*  gai  fera  fait  du  produit  des  quatre 
& Jlx  deniers  pour  livre  . gj  des  autres  reve- 
nus que  peut  ou  pourra  avoir  Pitabüffement 
des  Invalides  Je  la  marine* 

Article  Premier, 

Le  produit  des  retenues  des  quatre  fie  fi x de- 
niers pour  livre  fit  des  autres  revenus  qui  font 
ou  feront  attribués  à l’établifTement  ries  inva- 
lides de  la  marine  ? continuera  d'C-tre  employé 
aux  pcnlions  , gratifications  & récompenfes  que 
nous  accorderons  fur  la  propofition  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confeü  de  marine,  tant  aux 
officiers  invalides  de  nos  vaifleaux fie  gale re$  qui 
en  feront  trouvés  dignes,  qu'aux  Intcndans  6 C 
autres  Officiers  de  nos  ports  & arfenaux  de  la 
marine  fit  des  galeres  ; comme  auffi  à la  demie 
folde  , tant  des  officiers-mariniers,  matelots  fie 
foldats , que  des  ouvriers  de  nos  vaifïeaux  S C 
galères,  des  officiers-mariniers,  matelots  fie  vo- 
lontaires cfiropiés  fur  k*  vaiJÎeaux  marchands  fie 
armateurs,  enfemblc  à des  gratifications  St  ré- 
compenfes  aux  veuves  fi:  cala  ns  des  officiers- 
mariniers  , matelots  , foldats  & volontaires  qui 
auront  été  tués  fur  nos  va  s fît  aux  fi:  galères,  ou 
fur  ceux  de  nos  fujns,  ainft  qu’il  fera  jugé  par 
tioiH  convenab  e , fur  la  proportion  qui  nous 
en  fera  faite  par  noire  Confed  de  marine* 

TITRE  QUATRIEME* 

De  la  de mte -fil de  < les  Invalides  & de  leurs 
Privilèges  Exemptions, 

Article  Premier, 

La  demie- fol  de.  fera  par  nous  accordée  fut  va  ne 
ce  qui  nous  fera  propofé  par  notre  Confed  de 
marine , fur  les  certificats  qui  lui  auront  étére- 
Dréfentés  pour  juflifier  Us  ftrv  tets  , blefîures  fie 
invalidité  ou  caducité  de  ceux  qui  feront  dans 
le  cas  de  la  pouvoir  obtenir  , fit  elle  fera  fixée 
pour  les  officiers-mariniers  matelots  . foldats  fie 
ouvriers  , a la  moitié  de  la  fol  de  qu’ils  auront 


gagnée  dans  le  dernier  fervîte  qu*î!s  fe  trouve* 
ront  avoir  rendu  fur  nos  vai fléaux  fie  galères  , ou 
dans  nos  ar fataux  , fuivanr  les  certificats  qdWlt 
en  rapporteront  des  Commi  flaires  des  bureaux 
des  arméniens,  radoubs  & conltrufàions,  virés 
des  Intcndans  fit  Ccmmiffaires  généraux  de  la 
marine  & des  galères  , dans  les  départemens  des- 
quels ils  auront  fervi  , laquelle  fixation  fervira  de 
réglé  pour  ceux  qui  auront  fervi  en  la  même 
qualité  fur  les  va i fléaux  marchands  fie  armateurs  , 
nous  réfer  van  t a ia  faire  augmenter  ou  diminuer 
fui  vint  les  cas , fit  eu  égard  à la  qualité  de  La 
bl effare  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  y fera 
admis. 

II-  Confirmons  mx  invalides  de  la  marine  éta- 
blis dans  notre  Royaume,  les  difpcnfçfi:  exemp- 
tion de  tout  fervice  perfonnel  , que  nous  leur 
avons  accordé  par  l'  Arrêt  de  notre  Cnnfeif  d'E- 
tat du  6 Août  i/t/Z  ordonnons  en  conséquen- 
ce que  quand  leurs  femmes  tiendront  boutique 
fie  feront  commerce  , elles  contribueront  à ta 
garde  bourgeoife  des  portes  des  villes  & châteaux 
Suivant  fit  à proportion  de  leur  commerce  , ainïî 

Îju’clks  y contribueroient  en  cas  de  viduité, 
ans  toutefois  qu  elles  pu î fient  être  tenues  de 
fournir  des  hommes  a la  place  de  leurs  maris  t 
dont  nous  les  avons  difpenfé  dérogeant  à cec 
effe  t â T Arrêt  du  Confed  d’Ecac  du  iz  Mars 

irîpï 

IÎI.  Confirmons  pareillement  lefdits  invalides 
dans  l'exemption  du  payement  de  la  capitation  , 
que  nous  leur  avons  aufli  accordée  à perpétuité 
par  notre  Ordonnance  du  zf  Juin  1718, a com- 
mencer du  premier  Janvier  de  la  même  année: 
dïfpenfous  en  conféquentt  les  Tréfoners  géné- 
raux de  la  marine  St  des  gakres  de  toute  re- 
cette* tant  en  notre  Chambre  des  Comptes 
quViüeurs  , pour  les  fommes  que  le  principal  ne 
ladite  capitation  fit  les  deux  fols  pour  li vre  pour- 
raient produire  fi  le  recouvrcm  ni  en  étoic  fait* 

TITRE  CINQUIEME. 

Des  Irêforhr  & Contrôleur  généraux  , & de£ 
Trffîoikrs  particuliers  des  Invalides  de 
la  Al  urine* 

Article  Premier* 

Voulons  fie  entendons  qifîî  y ait  toujours  k 
Paris  un  Tréforier  général  St  un  ContrôfeurGé- 
néral  des  invalides  de  la  marine  , établis  fit  corn* 
mis  par  nous  fur  la  reprélemacion  qui  nous  en 
fera  faite  par  notre  Confed  de  marine  , & qu’à 
cet  effet  toutes  Lettres  nécefl’aires  leur  foienc 
expédiées*  Voulons  aufli  qu’t!  foit  établi  dans 
les  Amirautés  de  notre  Royaume  des  Tréforiers 
particuliers  defdits  invalides  , fuivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons  , SL  qui  leur 
feront  expédiés  par  notredic  Confed, 

II.  Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la 
marine  établi  à Paris  par  notre  commiflion  du 
i3  Juillet  17  9 3 continuera  de  faire  la  recette 
de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  im- 
pofés  fur  toutes  les  dépenfcs  de  la  marine  fie 
des  gakres  , fie  de  tous  les  autres  revenus  que 
lefdits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à 
Paris. 

Uf  Le  Contrôleur  généra!  À la  recette  dudit 
Tréforier,  aulii  établi  a Paris  par  notre  com- 


UV.  lit,  TIT.  IV.  des  Loyi 

ïïfiffiem  du  même  jour  iS  Juillet  17  ip,  contrôlera 
jour  par  jour  la  recette  & dépenfe  du  dit  Tréfo- 
11er  général  , enfemble  tes  quittances  qu’il  four- 
nira aux  Tréforiers  généraux  de  la  marine,  des 
faleres  U autres , & celles  qui  feront  données 
par  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  pen- 
sons 3 gratifications  ou  récompenfes  , le  tout 
fans  aucuns  droits  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appointemens  dçfdics  Tréforier  & Con- 
trôleur généraux  feront  réglés  par  nous  j.fuiyanc 
les  états  arrêtés  par  notre  Confeil  de  marine, 
fans  qu’ils  ruiffenc  rien  prétendre  au  delà  , foit 
pour  frais  de  commis  , de  bureaux  , porcs  de  let- 
tres , reddition  de  comptes  , & autres  de  quelque 
nature  & en  quelque  forte  qu’ils  pu  i (font  erre  % 
ordonnons  aulli  que  les  appoinremens  des  Tré- 
foriers particuliers  feront  réglés  5c  arrêtés  de  la 
même  maniéré  que  ceux  defdirs  Tréforier  5c 
Contrôleur  généraux. 

V 1 efdirs  Tréforiers  général  & particuliers  ne 
pourront  dîfpofer  des  deniers  de  leur  recette  , 
que  fur  les  ordres  qui  feront  par  nous  expédiés 
ou  par  notre  Confeil  de  marine,  à peine  de  ref- 
tirurion  du  double  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir 
été  détourné  de  leurs  cailles» 

Vï,  Les  Confuls  de  la  nation  établis  dans  les 
pays  étrangers  & les  fubdélégués  des  întendans. 
Corn  mi  fia  i res  généra  x & Ccmmiflaires  de  la 
marine  établis  dans  Us  colonies  foumifes  à no- 
tre obéi  fiance , feront  les  fon  étions  de  Tréforiers 
des  invalides  de  la  marine  * en  conféquence  des 
ordres  qui  leur  feront  donné*  par  norreConfeil 
de  marine  , £c  ils  feront  la  recette  des  fix  deniers 
.pour  livre  , tant  fur  les  équipages  des  vaffteaux 
François,  que  fur  le  montant  total  des  prifes  qui 
y feront  conduire  s & liquidées  , a in  fi  qu’il  fera 
plus  au  long  expliqué  ci-apres, 

VIT.  Les  Tréforiers  particuliers dêsdnvali des , 
feront  tenus  d’envoyer  des  copies  des  extraits 
des  liquidations  des  prifes  qui  feront  vendues 
dans  leurs  ports,  aux  Tréforiers  établis  dans  ceux 
où  les  va  idéaux  qui  auront  fait  lefdttes  prifes  , 
auront  armé  , pour  fervir  à faire  rendre  compte 
aux  armateurs  des  Tommes  non  réclamées  , & 
qui  regardent  la  recherche  du  don  fait  auldits 
Invalides. 

TITRE  SIXIEME. 

îte  quelle  manier e fe  fera  la  Recette  des  quatre 
47  f*x  deniers  pour  livre  > par  les  Tréforiers 
des  Invalides , (37  de  ce  qui  proviendra  de  la 
recherche  du  Don  fait  aufdits  Invalides. 

Article  Primiez. 

Les  Tréforiers  généraux  des  invalides  de  la 
marine  créés  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  1709, 
& fupprimés  par  celui  du  mois  d’Avril  1 7 1 cî > 
remettront  tous  les  fonds  qu’ils  peuvent  avoir 
a P parte  n ans  aufdits  invalides  t entre  les  mains  du 
Tréforier  général  établi  par  notre  com million  du 
18  Juillet  1719  » defquels  fonds  ils  feront  bien 
êc  valablement  déchargés  dans  le  compre  qu’ils 
rendront  de  leur  ma  ni  ment  à notre  Conteil  de 
Marine  , auquel  nous  avons  attribué  & artrr- 
buons  la  connoilTançe  6c  L'arrêté  deldiis comptes 
depuis  Péiabliflcment  defdlts  invalides  en  rap- 
portant copie  collationnée  du  prêtent  Edit,  de 
l i co mm î fli on  dudit  Tréforier  général  , & fa 
quittance  due  ment  contrôlée* 
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IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre 
qui  doivent  être  retenus  par  les  Tréforiers  gé- 
néraux de  la  Marine  5c  des  galères  3 fur  toutes 
les  dépenfes  de  notredîce  Marine  Se  des  galeres, 
foie  dedans  t foit  dehors  notre  Royaume,  Sc 
dans  les  colonies  fournîtes  h notre  obéiffonce  , 
fera  par  eux  remis  Êc  délivré  tous  les  trois 
mois  audit  Tréforier  généra]  des  invalides  de  îa 
Marine  , fur  Tes  Amples  quittances  dûerncnt 
contrôlées  ; enfone  que  les  ronds  des  trois  pre- 
miers mois  d’une  année  foient  remis  dans  le 
mois  fuivant  , 5c  ainfî  conlécucîvemen r de  trois 
en  trois  mois  : entendons  que  le  payement  eu 
fera  fait  audit  TréforieT  général  des  invalides 
de  la  Marine  > fur  le  pied  de  l’efledtif  des  fonds 
qui  feront  ordonnés  chacun  mois  aufdits  Tré- 
forte  rs  généraux  de  la  Marine  & des  galeres  en 
notre  créfor  royal,  & fur  les  fonds  de  recettes' 
extraordinaires  > à l’exception  néanmoins  de 
celles  qui  concerneront  le  cinquième  des  prifes, 
& le  produit  de  îa  vente  de  nos  vaHTtaux  Sc 
autres  bâti  mens  qui  feront  hors  d'état  de  fervir  t 
5c  des  munitions  &.  effets  des  magafins  de  nos 
arfcnaux  de  marine  & des  galeres  , de  maniéré 
qu’il  ne  fera  fait  aucune  déduction  fous  pré- 
texte des  reveuans  bons  qrd  pourroîenr  refîer 
entre  les  mains  dcfdits  Tréforiers  généraux  do 
la  Marine  5c  des  galères. 

III,  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
de  la  Marine  créés  par  Edit  du  mois  de  Ma£ 
1709  , Sc  fu  pp  r innés  par  celui  du  mois  d’Avril 
17ns  , oti  leurs  commis  , remettront  entre  les 
mains  des  Tréforiers  dcfdits  invalides  qui  feront 
commis  en  vertu  du  préfent  Edit  jtous  les  fonds 
qu’ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appar- 
tenait aufdits  invalides  * & rapportant  par  eux 
copie  collationnée  dudit  Edit,  des  cnmmifïions  ou 
ordres  en  vertu  defquels  lefdits  Tréforiers  auront 
été  commis,  5c  leurs  quittances , ils  feront  bien  Sc 
valablement  déchargés  defdits  fonds  dans  le 
compte  qu’i  ! s rendront  de  leur  manîment , par- 
devant  les  Commiiïatres  qui  font  ou  feront  par 
nous  nommés  fur  la  reprétentation  de  notre 
Conleil  de  Marine , lequel  leur  donnera  un  ordre 
pour  Jes  amodier  a procéder  à l’examen  Sc 
arrêté  defdirs  comptes. 

IV.  Les  négociais  5c  armateurs  continueront 
de  retenir  aux  équipages  qu’ils  engageront  pour 
fervir  fur  leurs  vaiiTeaux  par  mois  5c  au  voyage  „ 
fix  deniers  pour  livre  des  avances  quils  leur 
feront  , laquelle  retenue  fera  faite  en  prétence 
du  Commiîlâire  de  leur  département,^  remife 
avant  le  départ  de  leurs  bâti  me  us  au  Tréforier 
particulier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait , 
Sc  le  reflanc  trois  jours  apres  le  retour  defdics 
bâti  mens,  entre  les  mains  du  Tréforier  du  porc 
où  te  fera  te  déformemne  i lequel  en  cas  que 
ce  ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l'armement , fera 
tenu  d’en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier 
du  port  où  l'armement  aura  été  fait  } tous  lef- 
quels  payemens  feront  faits  fur  tes  fimples  quit- 
tances dudit  Tréforier, 

V-  Défendons  aufdits  Tréforiers  de  recevoir 
& de  faire  faire  aucuns  payemens  des  fix  deniers' 
pour  livre  aux  capitaines  , maîtres  Sc  patrons 
des  bâti  mens  dans  les  ports  où  ils  ne  déformeront 
pas , 6c  où  ils  ne  feront  que  décharger  une  partie 
de  leurs  marchau  dites. 

VI-  Ordonnons  que  le  lieu  de  Parmemenr 
dddics  bâûmens  & où  le  payement  du  üm 


69(î  ordonnance 

deniers  pour  livre  devra  être  fait,  fera  le  port 
où  fe  prendront  les  expéditions  de  L'Amirauté 
& du  Bureau  des  Cl  ailes  pour  le  départ  defdits 
bâtîmens. 

VII*  Ordonnons  aufTï  qu'a  l'avenir  dans  les 
rôles  d'équipages  qui  feront  expédiés  par  les 
CommilTaires  de  Marine  * ou  commis  principaux 
& ordinaires  ayant  Je  département  des  daflers, 
après  avoir  été  certifiés  véritables  par  lefdits 
iîéaociâns  Bc  armateurs,  il  foit  fait  mention  non 
feulement  des  noms,  furnoms  3c  qualité  des  équi- 
pages , 3c  de  leur  fol  Je  par  mois  , mais  encore 
du  montant  des  avances  qui  leur  f ront  faites, 
foit  qu'ils  aillent  au  mois  , ou  au  voyage  ; & 
qu'à  ['égard  de  ceux  qui  iront  à la  parc  , il  foit 
pareillement  fait  mention  du  nombre  des  parts 
qu’aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  lefdits 
équipages, 

VIII.  Voulons  que  lerdiis  rôles  d'équipages 
fotent  expédiés  par  numéro  & par  premier  3c 
dernier  chaque  année  , de  laquelle  il  fera  lait 
mention  au  texte  deldits  rôles  , afin  qu'il  n’eu 
foit  fouit  raie  aucun* 

IX.  Le  Tréforier  particulier  des  invalides* 
auquel  Je  payement  de  la  re renue  des  fnc  de- 
niers à l'armement  aura  été  fait  , donnera  fa 
quittance  au  bas  defdits  rôles  d'équipages  , que 
les  négocions  3c  armateurs  feront  tenus  d'em- 
barquer dans  leurs  navires  h & afin  qu'il  leur 
refte  un  titre  entre  Us  mains  pour  juftifier  des 
payement  qu'ils  auront  faits,  Udir  Tréforier  leur 
en  remettra  en  même-temps  un  certificat , libellé 
comme  il  leur  aura  donné  fa  quittance  au  bas 
dudit  rôle  d'équipage* 

X*  Lefdits  négocions  & armateurs  feront  tenus 
de  leur  part  de  remettre  audit  Tréfnrier  par- 
ticulier copie  dudit  rôle  3c  de  la  quittance  qu'il 
leur  aura  donné  au  bas  , laquelle  copie  fera 
lignée  d'eux  par  ampliation, 

XL  Lefdits  négocia  ns  &C  armateurs  feront 
pareillement  tenus  , lors  du  dé/armtmertt  de 
leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après , le 
rôle  d'armement  audit  Tréforter  , en  Terrible 
celui  du  Jéformement  qui  leur  aura  été  arrêté 
aufiï  par  numéro  , & par  premier  & dernier 
chaque  année  * par  le  CommîtTairc  de  la  Marine 
commis  principal  ou  ordinaire  ayant  le  dépar- 
tement des  dalles  t apres  avoir  été  certifié  vé- 
ritable par  lefdits  négociant  & armateurs , dans 
ïeq  uei  il  fera  fait  mention  non  feulement  des 
noms , fur-noms  & qualités  des  équipages  & de 
leur  folde  , maïs  encore  de  ce  qui  leur  revien- 
dra au  désarmement  j 3c  en  cas  qu'il  le  trouve 
xi  ne  augmentation  ou  diminution  d'équipage* 
il  y fera  aufïî  fait  mention  de  ce  qui  y aura 
donné  lieu* 

XII*  Le  Tréforter  particulier  donnera  fa  quit- 
tante au  bas  dudit  rôle  de  défoonemetu  , dont 
lefdits  négocians&i  armateurs  lui  remettront  un 
double  , au  bas  duquel  fera  copie  de  fa  quit*- 
tance  fignée  d'eux  par  ampliation* 

XIII*  Lefdits  négocions  ou  armateurs  qui 
engageront  des  équipages  à la  part  ( continueront 
aulli  de  leur  retenir  fur  ce  qui  doit  leur  revenir 
au  retour  de  leur  voyage  ; (avoir  , aux  capï- 
taines , maîtres  & patrons , trente  fols  par  moisi 
aux  officiers  mariniers  , quinze  fols  ; & aux  ma- 
telots indifféremment  Jept  foîsfix  deniers  suffi  par 
mois  } feront  lefdites  retenues  rem  if  es  par  eux 
au  Tréforier  particulier  du  porc  où  ils  feront  le 
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défo/merrrent  de  leurs  barîmens  ; trois  jour* 
apres  leur  retour  ; lequel  Tréforier  , en  casque 
ce  ne  fo:r  paS  le  même  lieu  de  Lf armement  * 
fera  tenu  d'en  envoyer  fon  certificat:  au  Tré- 
forier  du  porc  où  aura  été  fait  l'armement  def- 
dits bâtimens  : voulons  au  furplus  que  ces 
payemens  foient  faits  ur  la  firaplt  quittance  du 
Tréforier  particulier. 

XIV.  Seront  cenfés  officiers -mariniers  dam 
lefdits  barîmens  les  aumôniers  , chirurgiens, 
écrivains  * fubrecargucs  , les  commis  du  fond 
de  cak  , les  lleuienans  & enfeignes  : quant 
aux  volontaires  Si  aux  foldars  ils  feront  consi- 
dérés comme  matelots t & payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocia  ns  ou  armateurs  qui  enga- 
geront les  équipages  à la  part , remettront  avant 
le  départ  de  leurs  bâtimens  au  Tréforter  par- 
ticulier des  invalides  un  double  du  rôle  de 
leur  équipage  qui  leur  aura  été  expédié  en  U 
manière  prefente  par  tes  articles  VI ï & VIII, 
du  préfenr  titre,  par  Je  CommifFaire  de  la  Ma. 
rme  , commis  principal  ou  ordinaire  des  dalles* 
après  avoir  éré  certifié  véritable  par  lefdits  né- 
gocions ou  armateurs  ; au  bas  duquel  rôle  ils 
donneront  fourni fh on  de  payer  ce  qu'ils  devront 
retenir  aufdits  équipages  fur  leurs  parrs  au  retour 
de  leurs  bâtimens  , de  laquelle  foumifTion  ledit 
Tréforier  leur  donnera  une  ampliation  au  bas 
dudit  rôle  qu'ils  embarqueront  dans  JeurfdUs 
navires. 

XVI*  Au  retour  de  leurs  bâtimens  , & trois 
jours  après  , ils  re  préféreront  ledit  rôle  d'ar- 
mement au  Tréforier  des  invalides  du  port  où 
ils  déformeront  ; enfemble  celui  du  déforme- 
raient qui  leur  aura  été  arrêté  aulïi  par  numéro  , 
& par  premier  3:  dernier  chaque  année,  parle 
Commi (Taire  de  la  Marine  , commis  principal 
ou  ordinaire  ayant  le  département  des  dafTes, 
après  avoir  été  Certifié  véritable  par  eux  , dans 
lequel  rôle  fera  fait  mention  des  noms , fur  noms 
3c  qualités  des  équipages  ( du  nombre  & de  la 
valeur  des  parts  d'un  chacun  , & en  cas  qu'il 
fe  rrouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage  , il  y fera  fait  mention  de  ce  qui 
y aura  donné  lieu* 

XVI  I.  Ledit  Tréforier  particulier  donnera  fa 
quittance  au  bas  dudit  rôle  de  déformemenr, 
dont  lefdks  négocions  3c  armateurs  lue  remet- 
tront un  double  , au  bas  duquel  fera  copie  de 
fa  quittance  lignée  d’eux  par  ampliation* 

XVIH  Ordonnons  aux  capitaines  , maîtres 
& patrons,  à leurs  officiers-mariniers,  matelots 
At  autres  , de  déclarer  au  jufte  aux  officiers 
chargés  du  foin  des  clafTes  , les  conditions  de 
leurs  engage m;  ns  avec  leurs  armateurs  , à peine 
pour  les  contrevenons  de  perdre  ce  qui  leur 
revie  rcdroit  pour  leur  voyage.  Enjoignons  aufdirs 
armateurs  de  faire  les  mêmes  déclarations  , à 
peine  de  cent  (ivres  d'amende  en  cas  de  con- 
travention , le  tout  applicable  au  profit  des 
invalides. 

XIX*  N'entendons  aflujettir  à la  retenue  des 
droits  des  invalides  * que  tes  équipages  qui  font 
ou  feront  fujers  à prendre  d<-s  congés  de  l'Amiral, 
notre  intention  étant  que  tes  équipages  qui  ne 
prennent  point  lefdits  congés  , foient  exempts 
de  payer  lefdits  droits  ÿ & attendu  qu'ils  ne  con- 
tribuent point  à la  fubiÜtance  des  invalides  , 
ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à lu 
demie  folde. 


XX. 
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XX*  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordon- 
nées par  le  préfetu  Edit  ne  foïenr  pointa  charge 
aux  armateurs  & à leurs  équipages  , voulons 
s'il  arrive  que  par  quelque  accident  tel  que  celui 
des  forbans  , les  bâti  me  ns  armés  } fou  au  mois 
ou  au  voyage  ou  a la  parc  * ne  ta  lient  pas  une 
bonne  pêche  , kfrîics  armateurs  ou  équipages 
ne  Cotent  renus  de  payer  les  droits  dddits  in- 
valides qu’au  prorata  de  ce  qu’ils  apporteront: 
voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâ- 
rimens  qui  pourront  être  pris  ou  fe  perdre,  ne 
payent  aufïi  le I J i es  droits  que  fur  le  pied  de 
leurs  avances  ou  de  ce  qu’ils  auront  pu  devoir 
en  partant  du  port  de  leur  armemenr, 

XXI,  Les  Tréforiers  des  invalides  de  La  marine 
percevront  les  droits  attribués  aufdits  invalides 
fur  les  équipages  des  pa taches  employés  pour 
le  fervice  des  directeurs  du  tabac  & de  nos 
fermes  , ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  a été  réglé 
par  lefdits  directeurs  > Lavoir  , aux  capitaines, 
douze  fols  fix  deniers  par  mot s ; aux  lie urenans  s 
dix  fols  fix  deniers  \ àiux  pilotes*  fept  fols  i Sc 
aux  matelots  indifféremment , fix  fols  aulïî  par 
mois  pendant  toute  l’année* 

XXI L Pour  affluer  la  recette  des  droits  at- 
tribués aux  invalides  & pour  mettre  leurs  Tré- 
foriers eu  état  de  la  faire  promptement  , enforce 
qu'il  n’en  échappe  aucune  par  les  non  valeurs 
îk.  infol vabili tés  3c  autres  caufes  ^ ordonnons 
aux  Com  mi  flaires  de  la  Marine  , commis  prin- 
cipaux 3t  ordinaires  chargés  du  foin  des  claffes * 
de  ne  délivrer  aux  négociant  ou  armateurs  les 
rôles  des  équipages  , qu’au  préalable  ils  nôiyent 
payé  les  droits  du  précédent  voyage  p ou  donné 
bonne  & fulfi  Tante  caution. 

XXIII.  Ordonnons  suffi  aux  négocia  ns  3c 
armateurs  de  payer  aux  Tréforiers  des  invalides 
îe%  fix  deniers  pour  [ivre  de  tous  les  falaires  ou 

fuofîrs  qu’auroient  pii  gagner  les  défçrteurs  de 
eurs  équipages  , jufqu’au  jour  de  leur  défertion. 

XXIV-  Voulons  que  Lefdits  négociaus?  arma- 
teurs ou  capitaines  qui  feront  dans  les  ports 
cù  il  n’y  aura  point  d’officiers  chargés  du  foin 
des  cia  fié  s , foïent  tenus  de  prendre  ou  d’en- 
voyer prendre  leurs  rôles  d’équipages  dans  le 
bureau  des  dalles  d’où  leurs  ports  dépendront, 
pour  y faire  en  même  temps  le  payement  des 
droirs  des  invalides, 

XX  V,  Tous  les  Greffiers  des  Amirautés  de 
notre  Royaume  } & tous  ceux  qui  reçoivent  les 
déclarations  des  maîtres  des  vaiffeaux  Sc  autres 
bâtimens  pour  obtenir  congé  f foit  pour  fortir 
des  ports  oit  pour  décharger  les  marchand ifes  , 
foit  pour  déformer  quand  ils  font  rentrés  , feront 
tenus  de  communiquer  aufdits  Tréforiers  les 
rôles  mis  en  leurs  mains  par  les  maîtres  des 
vaifTeaux  3c  autres  bâtimens  ,des  gens  de  leurs 
équ  t pages  3c  paffogers  , 3c  les  régi  11  res  fur  Icf- 
qucls  font  enregiftrés  lefdits  rôles  ou  déclara- 
tions * fans  pouvoir  par  eux  , h peine  d’inter- 
diction 3c  de  cinq  cens  livres  d’amende  * exi- 
ger aucun  folâtre  pour  lidire  communication  , 
laquelle  leur  fera  exactement  demandée  par 
Jefdîts  Tréforiers , afin  qu’ils  puiiTetU  connoter  e 
les  retours  des  v aideaux. 

Ordonnons  aux  Officiers  defdttes  Amirautés 
de  nfonregîftrer  les  congés  qui  feront  délivrés 
pour  foire  for  tir  les  va  il  féaux  des  ports  ou  pour 
faire  décharger  les  nrrarchandifes , ou  déformer 
ceux  qui  entrent  efdits  ports  , qu’au  préalable 
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les  droits  portés  par  le  préfeut  Edit /nfoyent  érç 
payés  3c  acquittés  * & que  tes  quittances  ne  !eur 
en  ayenc  été  repréfentées  ou  les  cautions  , ainft 
qu’il  eft  port  é par  l’arriele  XXII  du  préfeni  titre. 

XXVI,  Ordonnons  au  fl  ï à tous  capitaines, 
officiers  j maîtres  ou  patrons  , au  retour  6c  dé- 
f&rmemenc  des  vaiffeaux  3c  bâtimens  qu’ils 
commanderont  , foir  dans  le  port  où  ils  onC 
armé  ou  dans  quelqu’autre  que  ce  puifïe  être  » 
de  remettre  dans  trois  jours  au  Commilfoïre  de 
la  Marine , commis  principal  ou  ordinaire  ayant 
les  département  des  claffes^une  déclaration  du 
jour  de  leur  première  forrie  , de  celui  de  leur 
arrivée  , avec  le  rôle  de  leur  équipage  3 à la 
marge  duquel  Sc  à côté  des  noms  , ils  fcronc 
tenus  de  marquer  les  déferteim  Sc  le  joue 
de  leur  déferrîoa  ; les  morts  3c  le  jour  de 
leur  décés  % s’il  arrive  que  dans  les  relâches 
qu’ils  auront  pû  faire  pétulant  le  cours  du 
voyage  , ils  ayent  pris  3c  engagé  quelques 
oifieierSj  matelots  ou  autres  5 entendons  qu’ils 
les  ajoureront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  cm 
date  , en  obfervant  de  marquer  leurs  falaires 
par  mois  6c  les  avances  , le  tout  à peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende  : voulons  qu’ils  re- 
mettent en  me  me- temps  aufdits  officiers  des 
copies  des  inventaires  des  effets  des  officiers 
mariniers,  matelots  Sc  autres  , morts  fur  leurs 
bâtimens  pendant  leur  voyage  , & de  ta  vente 
ff ils  en  auront  faite  , le  tout  Ligné  d’eux  3c 
e leurs  officiers, 

XXVII*  Les  fix  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  total  des  prifes  qui  fc  feront  pendant 
la  guerre  , aînfi  qu’il  eft  expliqué  à Particle  III 
du  titre  premier , feront  remis  enrre  les  mains 
des  Tréforiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux 
où  elles  feront  conduites  , immédiatement  arré& 
la  vente  d’icelles , 3c  par  ceux  qui  feront  char- 
gés de  ladite  vente  , qui  demeureront  refpon Ta- 
bles en  leurs  noms  du  montant  defdits  fix  deniers. 

XXVIII-  La  recette  defdits  fix  deniers  pour 
livre  fera  faite  par  lefdits  Tréforiers,  fur  les 
extrairs  de  liquidations  de  chaque  prife  que  les 
Greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  leur 
déli  vrer  en  leur  payant  vingt  fols  par  chaque 
extrait  , y compris  le  papier  timbré  , au  lieu 
de  dix  fols  portés  par  l’Edit  du  mois  de  Mai 
1709-  Lefdits  Tréforiers  s’adre  fferont  pour  l’ob- 
tention defdits  extraits  aux  Officiers  de  l’Àmî- 
rauté  , le  {quels  en  ordonneront  la  délivrance 
fous  frais  ; feront  ténus  lefdits  Tréforiers  de 
faire  mettre  les  ampliations  des  quêtantes  au 
Lias  defdits  extraits  par  ceux  a qui  ils  les  four- 
niront pour  le  payement  de  ces  fix  deniers,  3ç 
les  vingt  fols  qu’ils  auront  payé  aufdits  Greffiers 
pour  chaque  extrait  de  liquidation  > feront 
alloués  en  la  dépenie  de  leurs  comptes, 

XXIX,  Ils  feront  le  Recouvrement  des  de- 
niers provenons  des  effets  , foldes  , dixièmes  3c 
portions  d’intérêts  ; enfemble  des  parts  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  , le  tout  non 
réclame  fur  tes  états  qui  leur  feront  remis  pat 
ceux  qui  font  ou  feront  commis  à la  recherche 
defdits  effets  , foldes  > dixièmes  3:  portions 
d'intérêts  , dont  ils  donneront  leurs  quittances 
aux  armateurs  , fur  lefquek  ils  auront  fait  le  die 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  amplia- 
tion fi  c née  d’eux  au  bas  d’une  copie  defdits  états. 

XXX*  Eu  cas  que  les  Tréforiers  particuliers 
des  invalides  de  la  marine  , foieiu  obligés  de 
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faire  des  procédures  pour  rai  ton  du  pavement 
des  fix  deniers  pour  livre  * & des  foldes  , 
dixièmes  8c  portions  d’intérêts  ci-delfus  > vou* 
jons  &.  entendons  qu'ils  le  pourvoient  par- 
devanE  les  Officiers  des  Amirautés  de  notre 
Royaume  ? pour  faire  condamner  par  corps 
dans  huitaine  , comme  pour  nos  propres  deniers 
3c  affaires  , les  débiteurs  dcfdits  invalides  & 
dépositaires , tant  pour  le  pavement  des  lix  de- 
niers pour  livre  à eux  attribués  , que  pour 
relie  autre  chofe  de  quelque  nature  qu'elle  foh  , 
qui  pourra  être  due  aufdits  invalides^ 

XXXI,  Voulons  aullî  qu'outre  le  rôle  d’ar- 
mement que  les  propriétaires  , maîtres  & pa- 
trons , font  obligés  de  remettre  aux  Greffes 
des  Amirautés  de  notre  Royaume  , avant  le 
départ  de  leurs  bâti  mens  , ils  foienc  tenus  d'y 
remettre  en  même-temps  un  rôle  du  dé  (arme- 
ment , pour  fervir  à certifier  par  les  Greffiers 
un  état  de  dépouillement  de  cous  les  arméniens , 
3c  défarmemens  „ par  premier  8c  dernier  , qui 
auront  été  faits  pendant  le  courant  d’une  an- 
née dans  le  port  où  kfdits  Greffiers  font  éta- 
blis 7 8c  dans  les  ports  ou  rcfFort  de  r Amirauté  , 
Jcquel  état  fera  expédié  par  lefdits  Tréforiers, 
3c  il  y fera  fait  mention  , non  feulement  de 
tous  lefdits  arméniens  fie  défarmemens  i mais 
encore  du  nombre  3c  de  la  qualité  des  équi- 
pages i par  noms  3c  furnoms  , de  la  paye,  des 
avances  , de  ta  folde  , du  retour  , & du  mon- 
tant des  parcs  ; & fera  payé  auJtlm  Greffiers 
pour  ladite  certification  par  lefdits  Tréforiers  , 
cinq  fols  f qui  feront  alloués  dans  la  dépenfe 
de  leurs  comptes, 

TITRE  SEPTIEME, 

Des  Revues  des  Invalides > 

Article  Premier, 

L’Intendant  des  CfalTes  de  la  Marine  , re- 
mettra tous  les  fix  mots  à notre  Confeil  de 
Marine  la  revue  des  invalides  ,,  dont  la  demie 
fol  de  doit  être  payée  a Paris, 

II,  Les  Intcndans  de  la  Marine  &c  des  galères  , 
Sc  les  Com  mi  flaires  généraux  dans  les  ports  où 
il  nV  aura  point  dTnicndans , envoyèrent  tous 
les  fix  mois  en  noire  Confeil  des  revues  des 
invalides  des  Amirautés  de  leur  département  i 
lefquclles  pour  cet  effet  leur  feront  remîtes  par 
les  Com  mi  flaire  S de  la  Marine  , ou  commis 
principaux  & ordinaires  des  dalles  , qui  feront 
tenus  de  faire  ces  revues  , & d’y  marquer  le 
jour  de  la  mort  defdits  invalides, 

TITRE  HUITIEME, 

De  la  dipenfe  qui  fera  faite  par  le  Tréforier 
général  CT  Par  les  7 tfjoriers  particuliers 
des  Invalides. 

Article  Premier, 

Te  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine fera  Je  payement  de  la  demie  folde  dcfdîts 
invalides  qui  font  établis  à Paris  , fur  les  états 
3c  Ordonnances  qui  en  feront  expédiés  par 
notre  Confeil  de  Marine, 

IL  Ce  payement  fera  fait  ai  préfcncc  du 


DE  LA  MARINE, 

Contrôleur  général  dcfJics  invalides  qui  le  cer- 
tifiera. au  bis  d’uu  écrr , en  marge  duquel  le^ 
invalides  qui  lavent  écrire  donneront  leurs 
quittances  lans  frais  î & a I1  égard  de  ceux  qui 
ne  lavent  point  écrire  , il  en  fin  fait  mention 
d côté  de  leur  article  par  ledit  Contrôleur  gé- 
nérât , dont  la  certification  tiendra  lieu  de 
quittance. 

Iil.  Le  payement  des  renflons  gratifications 
8c  récompenfes  que  nous  jugerons  à propos  d’ac- 
corder Jur  le  produit  des  fix  deniers  pour  livre 
de  la  caille  du  Tréforier  général  des  invalides, 
fut  van  t Sa  proposition  qui  nous  en  fera  faite  par 
notre  Confeil  de  marine  , fera  fait  fur  les  étaES 
& ordonnances  que  notred.it  Confeil  en  fera  ex- 
pédier, & fur  les  quittances  de  ceux  auxquels 
elles  feront  accordées,  & qui  feront  contrôlées 
Lins  frais  par  le  Contrôleur  général  des  invalides, 

ÎV,  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
feront  le  payement  de  la  demie  folde  des  inva- 
lides qui  réfident  dans  l’étendue  de  leurs  dépar- 
te me  ns  , fur  les  états  & ordonnances  qui  eu  fe- 
ront expédiés,  airift  & de  la  maniéré  qu’il  cil  dit 
à l'article  premier  du  prêtent  titre. 

V.  Ce  p tye ment  fera  fairen  préfencedesCom- 
miffaires  de  3a  marine,  commis  principaux  8c 
ordinaires  ayant  le  dépur  rem.  nt  des  dalTes  , 3c 
du  Contrôleur  de  la  marine  , dans  les  ports 
où  il  y en  aura  , qui  tous  certifieront  lefdits 
paytmens  au  bas  d’un  état,  en  marge  duquel 
les  invalides  qui  (auront  écrire  donneront  leurs 
quittances  lans  frais  ; 8c  a l’égard  de  ceux  qui 
ne  fauront  point  écrire,  il  en  fera  fait  mention 
à côté  de  leurs  articles  par  tef!  ïs  officiers , dont 
îa  certificat! on  tiendra  lieu  de  quittance.  Vou- 
lons que  la  demie  folde  dûe  à ceux  defdits  in- 
valides qui  feront  morts  , &c  pour  laquelle  ils 
feront  employés  dans  tes  états,  ne  puifte  ètfe 
allouée  auxdîcs  Tréforiers  qu’  n rapportant  par 
eux  des  extraits  mortuaires  L fdi^  invalides: 
Voulons  aufli  que  dans  tes  ports  où  les  Com- 
mi  flaire  s de  la  marine,  commis  principaux  8c 
ordinaires  des  dafles  , feront  eux-mêmes  les 
fonctions  de  Tréforiers  des  invalides,  ils  ayent 
à Litre  afiîller  aux  payement  qu’ils  feront  ,dcrux 
notables  du  lieu  , qui  certifieront  lefdits  paye- 
mens, 

VL  Les  Tréforiers  particuliers  ne  pourront 
payer  tes  penflons,  gratifications  & r team;  enfe$ 
que  nous  jugerons  a propos  d’accorder  fur  Je 
produt  r des  fix  deniers  pour  livre  d leurs  caif- 
îcs  , Amant  la  propofilion  qui  nous  en  fera  t tire 
par  notre  Confeil  de  marine,  que  fur  les  états 
& ordonnances  que  notredit  Confrîl  en  fera  ex- 
pédier j,  & fur  les  quittances  de  ceux  auxquels 
elles  feront  accordées  , & qui  feront  vifées  par 
tes  Com  mi  flaires  de  la  marine,  ou  commis  prin- 
cipaux & ordinaires  ayant  le  dé  parte  menr  des 
dalles,  ou  par  tes  deux  notables  du  lieu  ou  tef- 
dits  Com  mi  lia  ires  feront  tes  fonctions  des  Tré- 
feriers  des  invalides. 

VIL  Si  après  la  demie  folde  entièrement  payée 
il  refît  des  fonds  entre  leurs  mains  * ils  ne  pour- 
ront tes  remettre  au  Tréforier  général  des  inva- 
lides, que  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
Confeil  de  marine* 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des 
efpeccs  , les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
de  lu  marine  , feront  tenus  de  faire  faire  des 
procès-verbaux  des  fonds  qu'ils  fi  trouveront 
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îlfoîr  leurs  caï fïr s > après  que  la  recette  & 

la  dépenfe  auront  été  confiafées  furkursye- 
giilres  par  les  Inrendans,  Commiffakes  géné- 
raux ou  Comrn  ilia  ires  ordinaires  de  la  marine  , 
commis  principaux  & ordinaires  ayant  k dépar- 
tement des  dalles,  ou  par  deux  notables  dans 
les  lieux  ou  les  Commifiâires  de  la  marine, 

- commis  principaux  ou  ordinaires  des  elalks  , 
feront  les  fonctions  de  Tréforkrs  des  invalides  ; 
feront  leïdits  procès-verbaux  envoyés  par  eux  à 
noire  Confeil  de  marine  3 qui  fera  expédier  un 
ordre  de  la  femme  à laquelle  monteront  ces 
diminutions , pour  les  faire  allouer  dans  la  dé- 
penfe  de  leurs  comptes* 

IX,  Vouo  ns  a u fl:  Si  entendons  eue  lors  des 
augmentations  de^  < fpeccs  , ils  envoymi  à no- 
tre Confeil  les  procès-ve  rbaux  qui  en  feront  faits 
dans  la  même  forme  que  ci-ddïbs,  Si  qu’ils  fe 
chargent  en  recette  extraordinaire  au  profit  des 
invalides,  de  ladite  augmentation  * au  moyen 
dMdits  procès-verbaux  , Si  des  ordres  que  noire* 
dit  Confi-il  fera  expédier  a cer  effet* 

X.  Ne  pourront  lefdits  Tréforkrs  taire  aucune 
<3 épenfe  pour  lefdiis  invalides  , telle  que  peu- 
vent être  les  changes,  voitures  de  fonds.  Irais 
de  julficc  , & autres  kmbkbks , (ans  avoir  pré- 
cédemment pris  Tordre  de  notre  Cûnfe il  de  ma- 
rine , qui  k donnera  fuivanr  l'exigence  des  cas  > 
feront  tenus  lefdits  Tréforiers  de  retirer  des  quit- 
tances libellées  des  payement  quTi !s  feront  pour 
leldites  dépenks  , & d'envoyer  cous  les  fix  mois 
lcfditcs  quittances  à notredit  Confeil,  avec  un 
état  ceriifié  dkux  vér  table  Si  vifé  des  Inten- 
dans  , Corn  mi  fia  ires  généraux  f C o mm  i flaires  or- 
dinaires de  la  marine  > commis  principaux  & 
ordinaires  des  claflès  , ou  de  deux  notables  dans 
les  lieux  où  lefdits  Comm blaires  de  la  marine  3 
commis  principaux  6c  ordinaires  des  cia  fies , Fe- 
ront les  fondions  de  Tréforkrs  des  invalides, 
afin  qu’il  leur  foi c expédié  Si  envoyé  ks  ordres 
nécerfaires  pour  allouer  ces  dépenfes  dans  leurs 
comptes, 

TITRE  NEUVIEME. 

Des  regijrres  des  Tréforicrs  & Contrôleurs  Gé- 
néraux s des  Trésoriers  paniculiers  des  In- 
valides de  la  marine. 

Article  premier. 

Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la  mâ- 
tine tiendra  trois  régi  fl  rc  s , dont  ks  feuillets  fe- 
ront cotés  & paraphés  par  premier  & dernier 
par  notre  Confeil  de  marine  , fur  kfquels  regif- 
ires  il  écrira  jour  par  jour  fans  aucun  blanc  ni 
rature  toutes  les  recettes  & dépenfes  qu'il  fera. 

IL  Les  fommes  eu1  il  recevra  provenant  des 
cuatre  deniers  pour  livre  , retenus  par  ks  Tré- 
f rkrs  généraux  de  Sa  marine  & des  gakres, 
feront  m rrgiflrétS  fur  le  premier  régi  lire, 

II L Le  fer.  nd  krvira  s eut  cgi  tirer  ks  fom* 
ïnrs  quhl  toucher*  provenant  des  rentes  que 
rétabli  Elément  rtual  des  invalides  de  ta  marine 
n ou  pourra  avoir,  enkmbk  ks  deniers  qui 
lui  feront  remis  par  les  Tréforkrs  particuliers 
deftiiu  invalides  5 par  les  Conflits  de  ta  nation 
dam  I s \ ays  étrangers  & par  les  Subdélégués  des 
Interdansj  Commïffakts  généraux  & Commïf- 
airts  delà  marine  établis  dans  Us cUonitsiou- 


mifes  à notre  obéiftance  , £c  tous  les  autres  -re- 
venus que  ledit  établi ficmem  pourra  avoir* 

IV  11  e n régi  flrera  fur  le  t roi  lie  me  regiftre  toute 
la  dépenfe  qu'il  fera  , tant  pour  ks  payemensdes 
pétitions  , gratifications  t récompcrafe  ou  demie 
folde  aux  invalides  de  fou  département , qu’au- 
ms  dépenfes  qui  lui  feront  ordonnées  par  nous 
Ou  par  notre  Confeil  de  marine. 

V*  Les  recettes  & dépenfes  feront  arrêtées 
tous  ks  trois  mois  fur  lefdits  regifires  par  ledit 
Tréforier  général  & par  te  Contrôleur  général  * 
lequel  lignera  conjointement  avec  lui  ledit  ar- 
rêté, dont  fera  remis  à notre  Confeil  de  marine 
par  kdif  Tréforier  général  un  bordereau  fi  g né 
de  lui  Si  Contrôlé  par  ledit  Contrôleur  général* 
VI  Ledit  Contrôleur  général  tiendra  de  fem- 
bl ables  & pareils  régi  fixe  s cotés  & paraphés  de 
même  que  ceux  du  Tréforier  général. 

VIL  Les  Tréforkrs  particuliers  des  porre  tien- 
dront quatre  R eg il! res  dont  ks  feuillets  feront 
cot é$& paraphés  par  premier  &:  dernier  , par  i 'In- 
tendant ou  le  CommilTaire  général  de  la  marine 
de  leur  département  5 Si  lefdiis  Tréforkrs  fi  ronc 
tenus  d'écrire  jour  par  jour  fur  lefdits  regiflrts  * 
Uns  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes 
& dépenfes  qu'ils  feront- 
ytlf.  Seront  enregiflrées  par  eux  fur  le  pre- 
mier regiftre  , ks  femmes  qu'il  recevront  prove- 
nant des  fix  deniers  pour  livre  retenus  lur  ks 
avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages 
avant  le  départ  des  bâtimens,  Si  ils  f bferve- 
ront  de  ditfmguer  toujours  les  bâtimens  dont 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au 
voyage  ou  à la  part  ; & lorsqu'il  y aura  de  ces 
bâtimens  péris  à U mer  , ou  pris  par  les  enne- 
mis , dVn  faire  mention  dans  ledit  article  5 en 
rapportant  en  même-temps  un  certificat  del'A- 
mirauté  ou  les  gens  échappés  du  naufrage  ou  de 
la  prîfe  , auront  été  faire  leurs  déclarations. 

ÏX.  Le  fécond  regiftre  fervira  a enregiflrerles 
forâmes  qu'ils  recevront  provenant  des  fix  den- 
ni  ers  pour  livre  , 6c  des  droits  fur  k montant: 
des  parts  retenues  lur  lefdirs  équipages  à leur 
défar  mentent  * pour  tout  le  temps  qu’aura  duré 
le  voyage  ‘ eu  obier  vaut  de  distinguer  toujours 
ks  bâtimens  donr  les  équipages  auront  été  en- 
gagés au  mots  , au  voyage  ou  a la  part. 

X.  Lorf qu'ils  enregiitreronr  fur  lefdiis  régi  flres 
la  retenue  des  fix  deniers  peur  livre*  ils  feront 
tenus  ; Lavoir  , fur  le  premier  qui  regardera  l'ar- 
mement, de  fpécifier  à la  marge  de  chaque  bâ- 
timent le  tieu  < ù il  aura  fait  (on  défarmement  > 
& fur  le  fécond  qui  concernera  îe  défarmement, 
d’y  fpécifier  pareillement  a la  piarge  de  chaque 
bâtiment  , le  lieu  où  il  aura  fait  fon  armement, 
XL  les  fommes  que  kfdîts Tréforiers touche- 
ront des  fix  deniers  pour  livre  provenant  de  fa 
vente  des  prifes  qui  (e  feront  pendant  la  guerre, 
feront  cnregiftrées  par  eux  lur  le  t roi  fit me  rc- 
gifirc  \ ils  y expliqueront  I;  s noms  des  vaifTeaux 
pris,  ceux  des  vaifleaux  & des  capitaines  pre- 
neurs, le  montant  de  leurs  ventes  & des  r in- 
çons ; Si  ils  y enregiiirer  ont  suffi  ks  femmes 
qui  pourront  leur  être  remifes  par  le  Tréiori^r 
général,  ou  par  ks  Tréforicrs  particuliers  > en 
vertu  dts  ordres  de  noire  Confeil  de  marine  , 
enkmbk  celles  qui  pourront  provenir  du  do» 
fait  aux  invalides  de  la  murine, 

XII.  Ils  en re g t fixeront  lut  le  quatrième  re- 
giibe  toute  la  dépeufe  qu’ils  feront , tant  pour 

T tttij 
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je  payement  de  la  demie  fol  de  des  invalides  de 
Jteur  département  que  pour  les  reniions  , grati- 
fications 6c  récompenfes  , fuiv.mt  les  états  U 
Ordonnances  que  notre  Confeil  de  marine  eu 

fera  expédier, 

XÎIÏ  Ils  arrêteront  tous  les  croîs  mois  fur  ]tf- 
dtcs  regiftres  leur  recetre  6c  dépenfe  avec  les 
Controleurs  de  la  marine  , dans  les  porcs  où  il 
y en  aura  d’établis,  8c  dans  tés  autres  avec  les 
Commiftaires  deUmvrine  , Commis  principaux 
& ordinaires  des  et /t Iles  5 ou  avec  deux  notables 
dans  les  lieux  ou  kfdits  Corn  mi  (Lires  ou  com- 
mis feront  les  fonctions  deTréforiers  des  Inva- 
lides; te fd les  arretés  feront  lignés  par  kfditsTré- 
foriers  particuliers,  conjointement  avec  kfdits 
Contrôleurs  , Commillaires  de  la  marine,,  com- 
mis aux  clafies  t ou  les  deux  notables  qui  au^ 
font  été  appelles;  £c  fera  envoyé  tous  les  trois 
mois  h notre  Confeil  de  marine  } un  bordereau 
dcfdirs  arrêtés,  ligné  & Certifié  par  eux  , conte- 
nant les  recette  & dépenfe  qui  auront  été  faîtes 
pendant  lefdits  tr  ts  mois,  en  obtervaru  par  eux 
de  n’y  comprendre  pour  ce  qui  ellde  la  recette, 
que  Ils  fonds  eff  cltifs  qu’ils  auront  reçus:  s’il 
leur  relie  dû  quelque  chofe  defdîts  trois  mois  , 
ils  ne  le  comprendront  dans  lefdics  bnrderMttx 
ne  lOut  mémoire,  & ils  le  porteront  dans  celui 
u quartier  où  les  fonds  entreront , en  fai  fa  tic 
mention  par  un  article  féparé  , que  U femme 
qu’ils  y emploieront  provient  de  ce  qui  rdloit 
dû  du  quartier  précédent,  a in  fi,  fuccelfivemeru 
de  quartier  en  quartier* 

XIV,  Ils  auront  loin  d’inférer  au  bas  defdits 
bordereaux  la  balance  de  leurs  recette  Sc  dépen- 
fe, & de  rappellerai!  premier  article  l’excédant 
de  recette  ou  de  dépenfe  du  dernier  bordereau 
qu’ils  auront  envoyé. 

XV,  Les  Tréforiers  St  Contrôleurs  généraux 4 
& les  Tréforiers  8c  Contrôleurs  particuliers  des 
Invalides  de  la  marine,  ou  les  commis  aux  offi- 
ces fuppnmés  par  l'Edit  du  mois  d’  \vril  t % 
feront  tenus  après  l’arrêté  dit  dernier  compte 
qu’ils  rendront  de  leurs  gefiions  , de  remettre 
nu  Tréforier  général,  6c  au  Contrôleur  général  t 
Sc  aux  Tréforier*  particuliers  qui  feront  établis 
par  le  prêtent  Edit,  tous  les  rcgiiires,  lettres, 
états  Sc  papiers  quJils  auront  tenus  concernant 
Iddîts  invalides,  à peine  d'y  être  contraints 
pat  corps. 

TITRE  DIXIEME. 

De  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre  , (ÿ  de 
la  dépenfe  que  doivent  faire  les  Conduis  de  la 
nathn  établis  dans  les  pays  étrangers , & les 
Stibdélé^ués  des  Intendant  » CommiJJUîres  gé- 
néraux (Jr  Commijfaires  de  la  mirîne9qui  ré 1 
fuient  dans  les  colonies  Françorjçs , 

Article  Premier; 

Xorfque  les  négocïans  & armateurs  de  notre 
ïloyaume  achèteront  ou  liront  conftruire  dans 
les  pays  étrangers  & dans  les  colonies  foumifes 
ù notre  obéi  fiance  , des  bâti  mens  k & qu’ils  ks 
feront  naviger  fous  Pavillon  de  France 3 ik  ne 
pourront  ks  armer  qu’avec  des  équipages  Fran- 
çois , fur  kfquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  4 U 11  du  titre  6 du  préfent  Edit  , 
ëc  ils  en  renie  ter  cuu  U montant  entre  les  mai  os 


des  Onfiib  de  la  nation  & des  Subdélégués  de* 
In^n  b^(  Commî  (Lires  généraux  & Commite 
fûtes  de  la  marine  établis  dans  lefjirs  pays 
étrangers  ou  d^ns  lefditts  colonies  , kfquels  fe- 
ront obl  igés  d V xpédier  les  rôles  d’équipages  é*ar- 
menvns  & d^farmemens  dans  la  forme  prêter  ite 
par  les  a.rrïc'es  7 3 1 1 , ry  St  16  du  même  titre , 
St  auront  foin  de  fe  faire  fournir  les  ptecesîuf— 
tificadves  â : leur  recette , & de  défi  vrer  les  quit- 
tances des  payement  qui  leur  feront  faits,  f ut- 
vaut  qu’il  Hl  porté  par  tes  articles  9 , io  , iz  8c 
17  du  même  titre  tf. 

K,  LHdits  Conflits,  S.ibdéfégués  des  In  ren- 
dons & Cnmmiihdres  de  ! .1  marine  y f rontaufli 
la  recette  des  fix  deniers  pour  livre  , fur  le  mon* 
tant  total  des  prîtes  qui  feront  conduites,  li- 
quidées 8c  vendue*  dans  les  ports  dépendant  de 
ceux  où  ils  font  établis , par  des  v.ii  (féaux  appar- 
tenons ,1  nos  kij.ts  * ainfi  & de  la  maniéré  qu’il 
cil  expliqué  par  ks  artic  es  27  & du  titre 
6 f à N différence  que  le  extraits  de  liquidation 
drfditcs  prîtes  , feront  délivrés  dans  ks  pays 
étrangers  par  ks  Chanceliers  des  Confulacs  avec 
le  même  droit  que  le  Greffier  f de  vingt  fols  par 
extrait*  au  lieu  quais  doivent  l’être  dans  les 
ports  de  notre  Royaume  par  les  Greffiers  des 
Amirautés. 

IU*  lis  lcront  la  recette  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  tous  les  équipages  qui  armeront  dans 
les  ports  de  notre  Royaume  , 6c  qui  pourront 
aller  défarmer  dans  les  ports  dépendans  de  leurs 
Confülats  & defdires^  colonies  , auquel  cas  ils 
envoyeront  un  certificat  au  T éforier  parricu* 
lier  des  invalides  du  port  nù  rfdits  équipages 
auront  armé*  comme  ils  mront  fait  leur  dêi 
memenr  dans  un  des  parts  de  leurs  Confulats 
ou  defdites  colonies,  St  qu’ils  y auront  payé  les 
fix  deniers  pour  livre  r au  furplus  ils  obterve- 
ronr  & exécuteront  ce  qui  cft  porté  par  tous  les 
articles  du  titre  6 } qui  aura  rapport  aux  fonc- 
tions des  Treforiers  des  invalides. 

IV.  Ils  envoyèrent  dans  Ses  moi*  de  Janvier 
de  chacune  année  à notre  Confeil  de  marine  , 
des  lettres  de  change  du  montant  de  U recette 
u’îls  auront  faite  pendant  l’année  qui  fera 
chue  , payables  à Paris  à l’ordce  du  Tréforier 
général  des  invalides  de  la  marine. 

V Ils  envoyèrent  en  même  crm  ns  un  état 
détaillé  en  form?  de  compte  certifié  &c  figné 
d’eux  , de  toute  la  recette  & dépenfe  qu’ils  au- 
ront faîte  pendant  ladite  année  f 8c  iis  y join- 
dront les  doubles  des  rôles  d’équipages  * les 
étars  de  dépoutlicmenc  6c  les  extraits  de  liqui- 
dation des  prifes , gc  autres  pièces  nécefPures 
pour  établir  6c  jullifier  Leldites  recette  8c  dé- 
pente, 

Vf.  Us  tiendront  un  régi  lire  donr  ks  feu  il - 
kts  feront  cotés  Si  paraphés  par  premier  & der- 
nier, favoir  ceux  des  Confiais  par  les  Chance- 
liers, & ceux  des  Suhdékgués  par  les  Inten* 
dans  j Commiffatrcs  généraux  &c  Commtffaires 
de  la  marine  établis  dans  les  colonies  Eranqoi- 
fes , dao$  lequel  tU  enregillreronr d’un  côté  joue 
par  jour  fans  aucun  blanc  ni  rature  , la  recette 
qu’ils  feront,  8c  de  l’autre  côté  la  dépenfe  ou 
lettres  de  change,  droits  d’extratts  de  liquida- 
tion des  prîfes  > ou  de  taxations  , kfquels  leur 
feront  artribués  cî-aprcs. 

VIL  Us  arrêteront  au  premier  Janvier  de  cha- 
que année  leur  regiltre  Sc  çn  ligneront  l'arreté  9 
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tant  de  la  recette  que  de  ladepenfe  avec  le  Chan- 
celier des  Confulats  ? pour  ce  qui  eft  des  Con- 
fais  j-  & avec  les  Intendans,  Gomm ilTa ires  géné- 
raux 5c  C nm  mi  flaire»  de  la  marine  j pour  ce  qui 
regarde  les  bubdélégués- 

VIII.  r:.i  «savons  attribué  6c  attribuons  aux- 
ditsCorfùU  ëc  Subdélégués  neuf  deniers  pouf 
livre  de  1-ur  recette  qui  fe  trouvera  au -de  flou  s 
de  dix  mille  livres  par  an,  & fîx  deniers  pouf 
livre  de  route  leur  recette  , torf  in’elle  fe  trouve- 
ra excéder  ladite  femme  de  dix  mille  lîv»  par 
an  , pour  leur  tenir  lieu  d’appointemens  fit  de 
tous  autres  frais  ayant  rapport  suxdires  recette 
&:  dépend  , lefqucls  leur  feront  alloués  fur  leurs 
fini  F Les  quittances  3 qu’ils  envoyèrent  en  meme 
terni  s q t Fécar  en  forme  de  compte  dont  il  eiï 
par]é  à l’a r cs  f du  préfeni  titre. 

IX  11  leur  Lra  donné  p ir  notre  Confeil  de 
marine  une  décharge  valable  de  leur  maniement 
de  ch  iquc  année* 

X Lefdirs  ConfuU  3e  Subdélégués  ne  difpo- 
feront  , fejus  quelque  prétexte  fie  pour  quelque 
caufr  que  ce  foit  ou  pu i lie  erre  , des  fonds  pro- 
venons de  U reçu  c des  Itx  deniers  pour  livre, 

ue  fur  les  ordres  de  notrerîit  Çonfed  > à peine 
e dépolît  flton  de  leurs  emplois  , fie  de  reftî- 
rution  du  double  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir 
été  détourné  (ans  lefdirs  ordres» 

TITRE  ONZIEME, 

Dec  Comptes  des  Tréforiers  générai  & parti - 
cutters  des  invalides  3 & des  pièces  jujiü- 
cativss  le  Recette  if  dëpenfe  qu'ils  feront 
tenus  de  rapporter. 

Article  Premier, 

Le?  Tréfonds  par»  4 H e r ü des  invalides  de  la 
marine  ren  iront  c opte  de  leurs  recetres  Sc 
dépenfes  d’une  -■  ée  , dans  les  fix  premiers 
mois  de  la  iniv  ce  , en  continuant  arnû  fuc- 
crflivem  nt  d*  née  en  anuêt  , par de vaut  les 
Commifl  dres  q 1 font  ou  f-runt  par  nous  nom- 
més a cet  eff  t * fur  II  pré!  n atir-n  qui  nous 
en  fera  fait  par  notre  (linfeil  d1  Mann1, 
leouel  leur  donnera  les  ordres  nécdïaircs  pour 
les  autorifer  a procéder  a Ptxamen  & arrêté 
dfidiis  comptes. 

II.  Les  comptes  ainfi  arrêtés  ferviront,  par 
tout  où  il  appartiendra  , de  décharge  valable 
aufdirs  Tréforiers  particuliers  , Lfquels  ne  pour- 
ront Être  renus  d'en  rendre  aucuns  autres  en 
nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  , dont 
nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  &C  dé- 
chargeons pour  toujours , en  tarrque  de  befoin  i 
fera  fait  trois  copies  de  chacun  defdiïs  comptes  , 
Tune  pour  demeurer  entre  les  mains  du  Tré- 
forier  comptable  a qui  elle  fer  vira  de  décharge  , 
fie  les  deux  autres  lignées  par  le  Tréforier  , 
feront  remtfes  avec  les  pièces  jufèifïcatives 
de  la  recette  & dé  p en  fi  , entre  les  mains  de 
ceux  qui  recevront  Sc  arrêteront  cfrîits  comptes , 
lefqueb  de  leur  part  envoyèrent  u ne  defdites 
copies  avec  les  pièces  juflifkatives  a notre 
Confeil  de  Marine  , pour  eu  fui  te  être  remife 
au  Tréforter  général  defdits  invalides  , & fervir 
à eompofer  Ion  compte  général  , fans  néan^ 
moins  qu’il  pu  i fie  être  chargé  des  excédât! s de 
recette  3c  dépeufe  dudit  compte  particulier 


la  treifieme  copie  fera  déposée  au  contrôle  de 
\a  marine, 

lll  Les  Tréforicrs  particuliers  qüï  feront 
des  recettes  provenant  des  fix  deniers  pourlivre, 
retenus  fur  h folde  ou  les  avances  qui  fe  don- 
neront aux  'quipages  à Fermement , Se  qui  n’era 
feront  point  pour  le  dêfarmement  , parce  quô 
le  (dus  défarmemens  auront  été  faits  dans 
d* autres  ports  que  ceux  de  î’armemenr , em- 
ployèrent pour  mémoire  dans  leurs  comptes  ^ 
le  produit  des  llx  deniers  pour  livre  dcfdits 
défarmemens  , 60  y liront  mention  du  port  où 
ladite  retenue  aura  dû  être  faite  , ce  qu'ils  juf- 
ti fieront  au  moyen  des  certificats  que  lefdits 
Tréforiers  font  tenus  de  s’envoyer  réciproque-* 
ment  ainfi  qu’il  efl  porté  par  les  articles  4 Se  1 j 
du  titre  6 du  préfent  Edit,  & de  ceux  que  les 
Cnnfuls  & autres  remetrronc  auxdîts  Tréforïefs- 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  déf- 
aits Trêforiers  ne  foit  point  fufpendue  par  le  dé- 
faut de  payement  des  droits  des  invalides  , qut 
pourront  le  Trouver  encore  dûs  à l’échéance  d'une 
année  , nous  voulons  8c  entendons  qu  ils  remet- 
tent en  étJt  dans  jedTélaî  que  nous  leur  donnons 
par  l’article  premier  du  préfenr  titre  , de  rendre 
leurs  comptes  & de  Its  préfenter  aux  Commif- 
f, lires  qui  feront  nommés  pour  les  arrêter , quou 
qu’ils  n’avenc  pas  fuit  toute  la  recette  des 
droits  dûû  pendant  ladite  année  „ ils  employé- 
ront  pour  mémoire  ladite  recette  dans  les  comptes 
où  elle  devroit  être  , & enfaite  ils  la  porreroru 
dans  les  comptes  de  l’année  fuivante  , enfaifaiu 
un  chapitre  particulier  dans  lequel  ils  fpéciEe- 
rom  que  la  fomme  qui  y fera  énoncée  provien- 
dra des  arme  me  ns  $c  iéfa  rmemeus  qui  reftoienc 
dûs  de  l’année  précédente, 

V.  Le  Tréforier  général  rendra  pareillement 
compte  3 tant  de  la  recette  Sc  dépenfe  qu’il  fera, 

ue  des  comptes  des  Trêforiers  particuliers  Sc 
es  Confuls  & Subdélégués  des  ïncendans  > Com- 
millaires  généraux  îc  CommilTaires  de  fa  marine 
établis  dans  les  pays  étrangers  6c  dans  les  co!o-* 
nies  Françoifcs  , d’une  année  dans  la  fui  va  rare  , 
pardevant  notre  Confeil  de  marine  , auquel  nous 
avons  attribué  & attribuons  la  coiihoi fiance  SC 
Farrêré  deldiis  comptes^. 

VL  Les  comptes  ainiï  arrêtés  ferv iront  audit 
T r ' fox  l e r général  de  décharge  valable  de  fou 
maniement , par  coût  où  il  appartiendra  # fans 
qu*il  p U i lie  être  tenu  d’en  rendre  aucuns  autres 
en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  , donc 
nous  l’avons  aufli  de  nouveau  déchargé  Sc  dé- 
chargeons pour  toujours , en  tant  que  de  be- 
foin 

Vît.  Les  comptes  dudit  T ré  forier  général  avec 
les  pièces  jufHfica  ives } feront  remis  après  qu’ils 
auront  été  a rêtés  dans  les  archives  de  la  mari- 
ne, & il  en  fera  Mit  des  doubles  pour  être  re- 
mis audit  T réfor  ter  général  p oui  fa  décharge. 

VII  ï . 11  judi fiera  de  fa  recette  des  quatre  Sc 
fix  deniers  pour  livre  provenans  des  dépenfes 
de  la  marine  & des  galères,  & des  remtfes  que 
lui  feront  les  ConfuU  & Subdélégués  des  Liren- 
dans , CommifTiires  généraux  Sc  CommifTaîres 
de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  & 
dans  les  colonies  Franqoifes , par  les  ampliations 
des  quittances  qu’il  donnera  auxdics  Tréfoners 
généraux  , ConfuU  fie  Subdélégués. 

IX^  A.  l’égard  des  remifes  de  fonds  qui  lui  fe^ 
ronc  faites  par  les  Tréfoners  particuliers  defdits 


7oi  ORDONNANCE 

Invalides  i oit  siurres  » ou  de  cc  I F es  qu’ri  fera 
auxdtts  Tréforïers  particuliers,  il  en  jufiifïera 
fa  recette  par  les  ampliations  des  quittances  qu’il 
leur  donnera  , & ta  dépenfe  par  les  ordres  a La  *i  I 
en  recevra  , & les  quittances  qu’il  aura  foin  d Vn 
retirer  , dont  il  leur  fournira  aulTi  des  .inifli-1- 
trons,  le  tout  conformément  & ainfi  qu’d  fera 
expliqué  par  lefJits  ordres. 

X.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
ju If i fieront  la  recette  des  lîx  deniers  pour  livre 
provenant  des  équipages  qui  feront  à gages  , au 
mois  , au  voyage  &:  a la  part , par  les  doubles 
des  rôles  , ainfi  qu’il  cfl  plus  au  long  porté  nar 
les  articles  7,  ij  , ij  , fie  16  du  titre  6 du  préfrnt 
Edit,  fie  par  un  état  de  dépouillement  de  tous 
les  ami  cm  en  s & défi  mu  nie  ns  , par  pn  mier  de 
dernier,  qui  auront  été  farts  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée  de  leurs  comptes,  ou  ih  feront 
établis , fie  dans  les  ports  dépendons  , lequel  état 
fera  par  eux  expédié.  S;  il  y krj  fait  mention 
non-feulement  de  tous  lefdîrs  arméniens  S c dé- 
farmemens , mais  encore  du  nombre  & de  la 
qualité  des  équipages,  par  noms  & furnoms, 
de  la  paye,  des  avances  de  la  foîde  , du  retour, 
du  montant  fie  de  la  valeur  des  parts, 

Xï-  Ceux  defdîts  Tréforïers  qui  leront  char- 
gés en  même  temps  du  foin  des  c filles  , feront 
tenus  de  faire  certifier  ledit  état  de  dépouille- 
ment par  les  Greffiers  des  Amirautés  de  leurs  dé- 
partemens  , pour  fervir  à vérifier  s’il  n’y  a point 
d’omiftions  dans  la  recette,  le  tout  âinfi  qu'il 
edi  porté  par  l’article  31  dudit  titre  6* 

XII.  À l’égard  des  iïx  deniers  pour  livre  fur 
le  produit  de  U vente  des  prifes,  ils  en  jultifie- 
ronc  dutfi  U recette  par  les  extraits  de  liquida- 
tion de  chaque  pr:fe  que  les  Greffiers  des  Ami- 
rautés délivreront,  ainfi  & de  la  manière  qu  il 
efî  expliqué  par  l’arcide  28  du  titre  <1 

XI II.  Us  jufti fieront  leur  dépeofe  par  les  états 
S;  ordres  d c p ayemens  qui  feront  expédiés  par 
notre  Conkil  de  marine  , cv  p r les  pièces  &£ 
quittances  qu’ils  devront  rapporter  fi:  qui  feront 
mentionnées  dans  lefdîts  états  fit  ordres. 

XI  V.  Le  Tréfoner  général  fie  les  Tréforïers 
particuliers  des  invalides  porteront  dans  leurs 
comptes  d’une  année  k une  autre  , l’excédant 
de  recette  ou  de  dépenfe  qui  fe  trouvera  dans 
les  comptes  qu’ils  rendra  nt , en  for  te  que  ccc 
excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes , foit  de  recette  > fott  de  dépenfe. 

XV.  L*rs  comptes  k rendre  par  les  Tréforïers 
généraux  defdirs  invalides  créés  par  Edit  du 
mois  de  Mai  170#  de  leur  maniement,  tant  d-  f- 
dites  retenues  que  du  fond  de  la  dote  defdîts 
invalides,  deflinée  au  payement  des  gages  fie 


DE  LA  MARINE; 

arrointemens  attribut  aux  office  deMît*  «m; 
Inits  , cr«és  parleriii  E tu  du  rr  ott  rie  Mai  1700 
celui  du  nu  is  de  Mars  17.,  feront  par 
eus  r nuits  a notre  Confeil  de  marine  , aïnfi  eue 
nous  l’avons  dit  par  Tarude  premier'  du  titre 
6 du  préfenr  F dit  ; donnant  pour  ter  effet  k no-p 
(redit  Confeil  k pouvoir  de  les  arrêter  dans  (a 
forme  qui  fer  rar  lui  preferire  pour  la  reddition 
d’içeux  , nonobfUnr  celle  portée  par  lefdits 
Edits,  $i  par  le  Régis  ment  du  i$  Octobre  1710 
a quoi  nous  avons  dérogé  3c  dérogeons  par  le 
prêtent  Edit , pour  faciliter  la  reddition  drfdiis 
comptes  : Voulons  qu'étant  rendus  Ôc  arretés 
.comme  nous  l’ordonnons  ei-defïus  , ils  fervent 
de  décWg;  valable  aux  comptables,  lefquefs 
nous  confirmons  dans  la  dîfptnfe  portée  par  nof- 
<hts  I dus  , de  rendre  aucuns  comptes  en  nos 
C hambres  des  Comptes  ni  ailleurs  i & à cet  effet , 
Nous  avons  autorifé  Bc  aulorifons  ks  ordres  fie 
les  décharges  que  notre  Confeil  de  marine  3 
donnés  ou  pourra  donner  ci-après  aux  Tréfo- 
nds Généraux  fie  particuliers  des  invaldcs* 

Si  donnons  en  Mandement  k nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenanr  notre  Gourde 
Parlement , Chambre  des  Comptes  fie  Cour  des 
Aydts  a Paris,  que  le  préfent  Edit  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  &L  rcgtllrer  , & le  contenu  eti 
■celui,  garder  &l  obferver  de  point  en  point  fé- 
lon f,i  forme  & teneur,  nfenobfUnt  tous  Edits, 
Déclarations  , Arrêts  fie  Réglemens  & autres 
chûfes  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dé- 
rogé & dérogeons  par  le  prélent  Edit,  aux  co- 
pies duquel  collationnées  par  lun  de  nos  aînés 
fie  féaux  ConfeïJJerï-b'cereraires  , voulons  que 
fm  foit  ajoutée  comme  k rOrigina!  ; Carte  eft 
notre  pUifir  i & afin  que  cc  foit  chofe  ferme  &L 
fUblc  a toujours,  Nous  y avons  fait  mettre  no- 
tre Scel,  Donné  k Paris  au  mois  de  Juillet,  Tan 
de  grâce  mil  kpr  cent  vingt , fie  de  notre  régné 
le  cinquième  Signé  LOU  1 S.  Et  ilu$  bas  , 
par  k Roi  , le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent 
Fleuri  au.  f^ija  Dacuêsseau,  Vu  au  Confei 
Le  Pelletier  , Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  luye  rouge  & verte. 

U egijtréts  , oui  $7  ce  requérant  le  Procureur 
Générât  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  „ Et  copies  collationnées  envoyées 
aux  fit  g es  d es  Amirautés  du  rejfon  , pour  y être 
tues  , pub  iées  & nfijiréts  S 1 njoint  aux  bubffi- 
tuts  du  Proan- eu  Général  du  Roi  d'y  tenir  ta. 
main  , $T  dtn  certifier  ta  Cour  dans  un  moisfui- 
vani  i* Arrêt  de  ce  jour \ En  Parlement  , jéant  à 
Ponto/Je  y le  douzième  jour  de  Décembre  nul  j tpi 
cens  vingt.  Signé  Gilbert* 


>)?<! 
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LIV.  III.  TIT.  IV.  des  Loyers  des  Matelots , ART.  XI. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

En  interprétation,  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  , concernant  les  Invalides 

de  la  Marine, 

Donnée  à Paris  le  30  Décembre  1710. 
REGISTRÊE  EN  PARLEMENT. 


T O U I S p.ir  la  grace'de  Dieu , Roi  de  France 
J_j  8c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prt- 
fences  lettres  verront  , falut.  Le  feu  Roi  notre 
rrès-honoré  Seigneur  & Eifayeul  , ayant  par 
fon  Rdic  du  mots  de  Décembre  if  n*  Article 
KfV  s fait  don  a Rétabliffemenï  royal  des  in- 
valides de  la  narine  s de  cous  les  deniers 
3c  effets  appartenons  aux  officiers  mariniers  , 
matelots  , pafTagers  fie  ancres  qui  iVauroient 
point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de 
l'arrivée  des  vai  fléaux  armés  pour  le  com- 
merce ;a  compter  du  jour  8c  date  des  décla- 
rations qui  feroienc  faites  a l'ordinaire  aux 
Greffes  des  Amirautés , & de  ta  fotde  , dixième 
& portion  d'intérêts  qui  pourraient  appartenir 
aux  o liciers-mariniers  j mate l.ocs  , volontaires  > 
8c  autres  armés  en  courte  , qui  n’auroient  point 
aufli  été  réclamés  dans  les  deux  années  » à 
compter  du  jour  de  La  liquidation  des  prîtes; 
8c  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  i?iî  , or- 
donné que  ledit  don  commenceroit  -,  fie  auroit 
lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  demiere 
guerre  , fie  de  quelle  maniéré  la  recherche  en 
îeroic  faite  : nous  avons  par  notre  Edit  du 
mois  de  Juillet  dernier  , confirmé  feulement 
hldits  don  Sc  recherche  fans  les  étendre  fur  les 
appoinremens , fojdes , dixièmes , parts  8c  por- 
tiens  de  prîtes  qui  n'auroienc  point  été  ou  qui 
pourraient  rdêtre  pas  réclamés  dans  la  fuite  par 
nos  officiers  de  la  marine  fie  des  galères , d'épée 
fie  de  plume  , 5c  par  les  officiers-mariniers,  ma- 
telots, foldats , fi:  autres  employés  pour  notre 
fervice  , dont  les  fonds  fi  trouvent  en  dépôt 
préfentemenc  ou  fe  trouveraient  a l'avenir, 
tant  dans  les  contrôles  des  ports  7 qu'entre  ïei 
mains  des  Tréforiers  généraux  de  la  marine  fie 
des  galères  ; 8c  reconnoiflam  la  néedfiré  de 
protéger  Sc  de  foutenir  ledit  écablifïement  royal 
des  invalides  de  ta  marine  , en  forte  qu'il  puiffe 
avoir  un  revenu  iuffifant  t & admettre  à Sa 
demie  folde  ceux  qui  deviennent  cous  tes  jours 
par  leurs  longs  fervices  , fie  par  leur  âge  ou 
leurs  b le  dures  , dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre 
fans  le  fecours  dudit  étabUflcment  , cette  omff- 
fion  pouvant  taire  douter  de  nos  inte  lions  fur 
cet  article,  nous  avons  réfplu  de  les  expliquer, 
afin  que  ledit  ttabliffemem  royal  retire  de 
notredic  Edit  tout  l'avantage  que  nous  avons 
entend u lui  procurer,  À ces  Causes,  de 
l'avis  de  notre  très-cher  fie  trés-amë  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  * petit  fils  de  France  Régent,  de 
notre  très  cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  de 
Chartres  , premier  Prince  de  notre  fang  , de 
notre  très -cher  &c  très-amé  Coumi  le  Duc 
de  fi  a ut  boa  j de  ttütre  très*  cher  & |ïès-ajné 


Cou  fin  îe  Comte  de  Charolloîs  , de  nom? 
très- cher  8c  très -amé  Couda  le  Prince  de 
Concy  j Princes  de  notre  Sang  , de  notre 
trci-cher  fie  très -amé  Onde  le  Comte  de 
Touloufc  Prince  légitimé  , 3c  autres  Pairs  de 
France  y grands  3c  notables  perionnages  de 
notre  Royaume  , & de  notre  certaine  fri  en  ce  a 
pleine  pui  fiance  & autorité  Royale  , nous  avons, 
en  interprétant  en  rant  que  bribïn  feroic  ledit 
Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  t dit  & déclaré  , 
fie  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main  , 
difons  , déclarons,  voulons  £c  nous  plaît  , 
que  te  don  fait  à rëtablifiement  royal  des  in- 
valides de  la  marine  par  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre r 712  \ 8c  confirmé  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Juillet  dernier,  foie  étendu  fur  les  appela-' 
temms  * foides  , dixièmes  , parts  fie  portions 
des  prîtes  qui  n'ont  pas  été  ou  qui  pourront 
rfècre  pas  réclamés  dans  U fuite  par  nos  offi- 
ciers de  la  marine  & des  galeres,  d'épée  6c  de 
plume  , par  Ses  officiers-mariniers  , matelots  t 
foldacs  & autres  employés  pour  notre  fer  vice , 
donc  les  fonds  fe  trouvent  actuellement  en 
dépôt  ou  fe  trouveront  h l'avenir  , tant  dans 
les  contrôles  des  ports  , qu'entre  les  mains  des 
Tréforiers  généraux  de  [a  marine  3c  des  galeres , 
dont  nous  avons  doté  fie  dotons  ledit  établif- 
ferment  royal  , 8c  que  la  recherche  eu  foie  faite, 
ainfi  8c  de  la  meme  manière  qu'elle  eJl  ordon- 
née par  l'Edit  du  mois  de  Mars  171;  , pour 
ce  qui  regarde  les  équipages  des  vai  fléaux  fie 
batimens  armés  pour  le  commerce  ou  pour  la 
courte.  Voulons  que  la  remîte  defiits  fonds 
foit  faite  par  lefdits  Tréforiers  généraux  de  la 
marine  8c  des  galeres , 8c  par  lefdits  Contrôleurs 
des  ports  , fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre. 
Cou  frît  de  Marine  , Sc  par  des  états  par  eux 
libellés  fie  certifiés,  au  T réfor  1er  général  ou  aux 
Tréforiers particuliers  defdîts  invalides  fur  leurs 
fini  pics  quittances  , lefquelles  feront  paffëes  &c 
allouées  dans  les  comptes  que  les  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  5c  des  galeres  rendront 
eu  notre  Chimbre  des  Comptes  , fins  difficulté* 
Voulons  audi  qu'en  cas  que  lefdits  Fonds  foienc 
réclamés  dans  ta  fuite  pur  lefdits  officiers  de  la 
marine  fie  des  galeres  , d'épée  ^ Je  Hume,. 
&c  par  IddÈcs  officiers-mariniers  , nu  lots  r 
foldats  & autres  , ou  leurs  héritiers  après  la 
remile  faite  aufdits  Tréforiers  des  invalides  de 
la  marine»  la  délivrance  en  fait  faite  fur  nos 
ordres  ou  fur  ceux  de  notre  Conieîl  de  marine  * 
à ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir  } par 
le  Tréforier  général  ou  Tréforiers  particuliers 
defdiis  invalides  de  la  marine  , Et  que  le  con- 
tenu eu  icénx  foit  pailé  en  dépenfe  dans  h%* 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 
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comptes  que  kfdîts  Tréforiers  rendront  defdits 
fonds  en  fi  maniéré  accoutumée  , en  rapportant 
kfdirs  ordres  avec  les  quittances  des  parties 
prenantes  fur  ce  lu  Allantes. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  aînés  & 
féaux  Conkillcrs  Ils  gens  ton  a ns  nos  Cours  de 
Parlement  , Chambre  des  Comptes  &L  Cour  des 
Aydes  de  Paris  , que  ces  Prèle  nets  ils  fa  fient 
lire  t publier  & regiiirer  , 6c  le  contenu  en 
icelles  , garder  fie  observer  de  point  en  point 
félon  leur  forme  fit  teneur  , nonobfïant  tous 
Edits  t Déclarations  , Arrêts  , Réglement  fie 
autres  cbofesii  ce  contraires  aufquds  nous  avons 
dérogé  5c  dérogeons  par  cefdites  préfences  , 
aux  copies  defquelks  collationnées  par  l’un  de 
rtos  amét  fie  féaux  Confdllers-Secreuires , vou- 
lons que  toi  tou  ajoutée  comme  & l'original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scd  a cddices 


rrëfentes  Doks-é  a Paris  le  trentième  jour 
df  Décembre , l’an  de  grâce  mil  mil  fepr  cent 
vingt  , fie  de  notre  règne  te  fixieme,  S h-né 
LOUIS-  Et  plus  bas  , par  le  Roi  , k Duc 
d'Orléans  Itegenr  prêtent.  Fl. sua i au.  Vû  au 
Conte  il  Le  Pflietier  de  la  Houssaïê. 
Et  fccllée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regiftrécs , oui  > & ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi  , pour  être  exécutées  Selon  leur 
forme  CT  teneur  > copier  collationnées  envoyée  s 
aux  Sièges  des  Amirautés  du  rtjjbn  > pour  y 
être  lues  , publiées  & regif/rées  y enjoint  aux 
Sukfi ituts  du  Procureur  général  du  Roi  dry 
tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois  , fuivant  V Arrêt  de  ce  jour , A Paris 
en  Parlement  le  dix-huitième  jour  de  Janvier 
mit  fept  cent  vingt-tin.  Signé  Gilbert. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  V établi (femtnt  Royal  des  Invalides  dt  la  Marine. 

Donnée  à Verfailles  le  ix  Juillet  1711. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  f Roi  de  Fnn- 
ce  fie  de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront  , Salut,  L’ Attention  qu’a 
eu  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  fit  bi- 
fayeul  , à procurer  à rétabli  fferncnc  Royal  des 
invalides  de  la  marine  une  fubfifHucc  certaine , 
l'auroit  engagé  à donner  h cet  établifTcmenr par 
par  ton  Edit  du  mois  de  Décembre  \y\2  * art. 
14  tous  les  deniers  fie  effets  appartenant  aux  of- 
ficiers , mariniers , matelots  , paffagers  & autres 
qui  n’auroietic  point  été  réclamés  dans  tes  deux 
années  de  ['arrivée  des  vaidcaux  armés  pour  le 
commerce  , & la  f »lde  , dixièmes  fie  portions  d'in- 
térêts qui  pourroient  appartenir  aux  officiers, 
mariniers,  matelots,  volontaires  , & autres  ar- 
més en  courfe  , qui  nkuroknt  point  aufii  été 
réclamés  dans  ks  deux  années  , à compter  du 
jour  de  la  liquidation  des  p ri  lés.  Cette  difpofi- 
tion  nous  a parti  fi  jufte  & fi  n etc  flaire  7 que 
nous  Pavons  confirmée  par  notre  Edit  du  mois 
de  Juillet  1720,  & que  même  nous  l’avons  éten- 
due par  notre  Déclaration  du  50  Décembre  de 
la  même  année  fur  les  appoî  1 te  me  ns  7 foîde  , 
dixièmes  > pans  5c  ponions  des  prîtes  qui 
n’a ur oient  pas  été  , ou  qui  pourroient  u’etre 
point  réclamés  dans  lu  fuite  par  nos  officiers 
de  la  marine  & des  galères , d’épée  Sc  de  plume  > 
& par  1rs  officiers  7 mariniers  s matelots  , foldats* 
& autres  employés  pour  notre  fcrvice.  Comme 
nous  avons  excepté  par  not  redit  Edit  du  mois  de 
Jubiler  1720.  du  don  qui  a voit  été  fait  à l'éta- 
bli Ife meut  roy  1 des  invalides  de  11  marine  3 lu 
tiers  qui  revient  a l’Amiral  7 fuivant  l’Qrdon» 
nance  du  mois  d1  Noue  itflîi  , de  tous  ks  effets 
appartenant  aux  officiers  , mariniers  , matelots, 
pa liage rs  , & autres  qui  tttoyrr  oient  Uns  héri- 
tiers ou  fans  teib  r fur  les  v a 1 (Il a u x armés  pour 
Je  commerce  & pour  la  courfe  durant  le  temps 
de  la  rampag ne  j 6L  qu'il  potirroii  le  rencontrer 
*ks  oblUcks  pour  la  reinite  do  deux  autres 


tiers  aux  invalides  de  la  marine  t Torfqu’iî  feroit 
queftion  d’obliger  les  armateurs  defdits  vailfeaux 
a comprer  7 attendu  que  les  Juges  des  Amirautés 
de  notre  Royaume  font  tenus  en  exécution  de 
l’Ordonnance  de  itfft  1 7 de  faire  la  répartition 
defdits  effets  ; (avoir  , le  premier  tiers  à notre 
Domaine  , le  fécond  à l'Amiral  , fi;  k troifiemc 
à F Hôpital  des  lieux  où  lefdtrs  va  idéaux  fonc 
leur  défarmement,  Nous  avons  réfolu  tantpour 
lever  fie  prévenir  îefdics  oblhctes  , que  pour 
procurer  audit  établilïement  royal  des  invalides 
de  la  marine  le  plus  de  revenu  qu’il  nous  fera 
pofïibte  t d’expliquer  fur  ce  fujet  nos  intentions. 
A ces  caufes  , de  l’avis  de  notre  très-cher  fie 
irés-amé  Oncle  le  Duc  d’Orleau^  petit-fils  de 
France  Rcgent  ; de  notre  très-cher  & très-amé 
Onde  le  Duc  de  Chartres  premier  Frirtce  de 
notre  fan  g ; de  notre  très- cher  & trés-amé 
Coufui  le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher 
fie  trés-amê  Coufïn  le  Comte  de  Charollois  ; de 
notre  tres-cher  6c  cres-amé  Goufin  k Prince  de 
Conty  * Princes  de  notre  iang  î de  notre  très- cher 
Si  très-amé  onde  k Comte  de  Touloufe  Prince 
légitimé  , & autres  grands  6c  notables  perfon-. 
liages  de  notre  Royaume  j fie  de  notre  certaine 
fcicnce  , pleine  pui [Tance  7 & ftutnriié  royale  , 
iiOLis  avons  dit  fi;  déclaré,  fi;  pat  ces  préfentes 
fïgnées  de  notre  main  , difons  , déclarons  , 
voulons  fi;  nous  plaît  P que  les  effets  appar- 
tenons aux  cfFiciers  , mariniers  j m ite lots  ? paf- 
fugyrs,  & autres  qui  mourront  fans  héritiers 
ou  fans  tdfer  fur  les  vatfleaux  armés  pour  le 
conuturce  fi;  pour  la  courfe  durant  le  temps  de 
b campagne  * (oient  & appartiennent  à l’avenir , 
& pour  ce  qui  s’en  trouvera  du  paffé  * fçavoir^ 
un  ners  a l’Amiral  , conformément  a l’Ordon- 
n.nic£  du  mois  d’Août  z 68 1 , fi:  les  deux  autres 
ri  ers  à FétabJ  ilkment  royal  dés  invalides  de  la 
marine  , auquel  nous  avons  fait  fie  Lu  Ion  s don 
par  tes  préfentes  defdits  deux  tiers  , nonobi- 

tant 


XIV,  II L r IT.  IV*  des  Leym  des  Matelots , ART,  XI.  7<>1 


fftnf  telles  difpoficions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  jufqu'à  préfent  > foie  au  profit  de 
noire  Domaine  > (oït  en  faveur  des  Hôpitaux 
de  s lieux  | dérogeant  pour  ce  regard  à Particlc 
] x j titre  XI  de  l’Ordonnance  du  mois  d*  Août 
iéjSj  * 5c  à coût  ce  qui  peut  erre  contraire  à 
ces  préfentes.  Voulons  que  la  recherche  defdits 
t fiers  loir  faire  & continuée  comme  pour  les 
p ut  res  effets  t fofdcs  , dixièmes  , & portions 
d'intérêts  expliqués  par  Itfdits  Edits  d<s  mois 
de  Décembre  *712,  Juillet  1720  , & Déclaration 
du  jo  Décembre  enfuivam. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeilkrs,  les  gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement,  Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
A y des  à Parie  ? que  ces  prélentes  ils  falTeor  lire, 
publier  6c  reg  fifre  r , & le  contenu  en  icelles  } 
garder  Si  ablerver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  5ç  teneur  , nonobfiant  tous  Edits  „ Dé- 
clarations ? Arrêts , Réglemens  3c  autres  chofes 
à ce  contraires  , au  faut  lies  nous  avons  dérogé 
&.  dérogeons  par  cç fai  tes  préfentos  > aux  copies 


dtfquelks  collationnées  par  Pun  de  nos  arnés 

5t  féaux  Conki  Ikrs  - Secrétaires  t voulons  qu« 
foi  foit  ajoutée  comme  à i’origiin&l  ; Car  tel 
eff  notre  plaîfïr  î en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à 'Ce faites  préfentes* 
Donné  à Verfa  files  le  douzième  jour  de  Juillet  j 
Pan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- deux  „ & de 
notre  régné  le  feptieme.  Signé  3 LOUIS- 
Et  plus  bas  * par  le  Roi  3 Le  Duc  d’Orléans 
Regcnt  j préfent.  pllUiUAU*  Et  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées  4 oui  & ce  requérant  le  Procureur - 
général  du  Roi  * pour  être  exécutées  jelon  leur 
forme  & teneur  ? & copies  collationnées  , en- 
voyées ês  Sièges  des  Amirautés  du  rejjbrt  > pour 
y être  lues  , publiées  & regijtrêes  J enjoint  aux 
Suhjiituts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir 
la  mai/i  , t?  d'en  certifier  la  Cour  J ms  un 
mois  , Juivant  PA rrêt  de  ce  jour  A Paris  €M 
Parlement  , le  vingt  fix  Août  mil  fept  coït 
vingt-deux*  Signé  , Cilbeut. 


On  a du  remarquer  h la  leéhirc  de  cet  Edit,  que  l’article  3 du  titre  premier," 
concernant  la  retenue  de  6 deniers  pour  livre  iur  le  produit  des  prifes , eft 
plus  exaét  que  les  Edits  précédens  , en  ce  qu’il  régie  que  cette  retenue  n’aura 
lieu  que  déduction  préalablement  faite  des  fiais  & dépenfes  nécejfaires  pour  par- 
venir à la  vente  & pour  la  confervation  des  marchandées  trouvées  fur  Ufdites 
prifes  & du  dixième  de  l'Amiral  ; mais  cela  a été  changé  par  l'Edit  du  mois 
d’Àoùt  1743  & par  .l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1743  ; voyez  l’article 
31  titre  des  prifes. 

On  a dû  suffi  faire  attention  aux  exemptions  accordées  par  les  articles 
2 & 3 du  titre  4 aux  invalides  de  la  marine,  de  tout  fervice  performel  fie 
du  payement  de  la  capitation  relativement  l’Arrêt  du  Confeil  du  6 Août 
1717  fit  à l’Ordonnance  du  25  Juin  1718. 

De  même  à l’art.  21  du  tit,  6,  concernant  les  droits  des  invalides  fur  les 
équipages  des  patachcs  des  fermes. 

Depuis  cet  Edit,  il  eft  intervenu  deux  Déclarations  du  Roi  , la  première 
du  30  Décembre  de  la  même  année  1720  , qui  en  confirmant  de  nouveau 
le  don  fait  aux  invalides  de  la  marine,  concernant  les  foldcs  fit  parts  des 
prifes  non  réclamées , l’a  étendu  aux  appointemens , foldes  , dixième  , parts  & 
portions  de  prifes  non  réclamées  par  les  officiers  de  la  marine  fit  des  caler  s , 
d’épée  fit  de  plume  , fit  par  les  officiers  mariniers  , matelots  , foldats  fit 
autres  employés  au  fervice  du  Roi  , dont  les  fonds  fe  trouveroient  en 
dépôt,  tant  dais  le  contrôle  des  ports  , qu’entre  les  mains  des  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  St  des  galcres. 

La  féconde  du  12  Juillet  1722,  en  interprétation  tant  dudit  Edit  que  de 
celui  du  mois  de  Décembre  1712  , concernant  le  don  fait  aux  invalides 
des  fucceffions  des  gens  morts  en  mer  fans  tefter  ; defquelles  fucceffions 
il  nén  revenoit  qu’un  tiers  au  Roi  conformément  S l’art,  9 , tit.  11  , liv.  } 
de  la  préfente  Ordonnance  , les  deux  autres  tiers  étant  attribués  ; fa  voir  , 
lima  M,I  Amiral,  St  l’autre  à l’Hôpital  du  lieu  du  défarmement  du  navire. 

La  diftraftion  du  tiers  de  M.  l’Amiral  , avoit  bien  été  faite  de  ce  don  , 
par  l’art,  premier  , tir.  i dudit  Edit  de  1720  ; mais  le  droit  des  hôpiê 
Tome  y V v v 
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taux  avoit  été  pafle  fous  filcnce  ; & c’eft  ce  qui  faifoït  héfiter  les  officiers- 
de  l’Amirauté  fur  la  délivrance  des  deux  tiers  au  profit  des  invalides.  II 
s’agifloit  donc  de  décider  entre  les  invalides  & les  hôpitaux,  La  faveur  des 
premiers  l’emporta  , & par  cette  Déclaration  il  fut  réglé  que  les  effets 
appartenons  aux  gens  qui  mourraient  fans  heritiers  & fans  tefter  fur  les 
vaiffeaux  armés  pour  le  commerce  ou  pour  la  courte  durant  le  temps  de 
la  campagne  * lèrûient  & appartiendroient  à l'avenir  & pour  ce  qui  s\n 
trouverait  du  paffe  ; favoir  , un  tiers  à M,  l'Amiral,  conformément  à notre 
Ordonnance  , & les  deux  autres  tiers  aux  invalides  de  la  marine  , le  Roi 
dérogeant  à cet  effet  à la  même  Ordonnance , en  ce  qui  concernoit , l'attri- 
bution qui  y avoit  été  faite  d'un  tiers  en  faveur  des  hôpitaux, 

C’eil  ce  qui  a toujours  été  obfervé  depuis  avant  & après  le  Réglement 
du  23  Août  1739,  qui  a confirmé  d'abondant  la  décifion. 

L’utilité  d’un  li  bel  établiffement  ne  [aifferoit  rien  à défirer  , fi  les  pen- 
fions  & gratifications  trop  multipliées  peut-être  , ou  trop  gratuites  en  gé- 
néral , ne  prenoîent  pas  tant  fur  des  fonds  deftinés  finguliérement  à la  fub- 
fiftanee  de  pauvres  malheureux  , qui  , hors  d état  de  gagner  leur  vie  , par 
leurs  bleffures  & leurs  infirmités  , fuites  naturelles  d’un  fervice  également 
long  , dur  & pénible  , n'ont  de  reffource  que  dans  la  demie  folde  , déjà 
trop  reflerrée  , on  avoit  un  peu  plus  d'égard  aux  invalides  , devenus  tels 
au  fervice  des  vaüTcaux  marchands  armés  en  marchandifes  ou  en  courfe  ; 
puîfqii*  enfin  leur  fervice  a été  également  utile  h Pétat  & qu’au  moyen  de  la 
retenue  qu’ils  ont  foufferte  clés  6 deniers  pour  livre  de  leurs  g^ges  , ils  ont 
contribué  avec  les  autres  * à faire  le  fond  de  cette  même  demie  folde. 

L’article  45  de  POrclonnance  de  la  HanfeTeutonique,  porte»  que  fi  le  ma- 
telot n’eft  pas  rétabli  de  fa  maladie  , le  maître  n’eft  pas  obligé  de  J’atîendre 
& de  retarder  fon  voyage  pour  lui.  Idem  l’article  7 des  jugemens  d’OIeron  : 
mais  fes  gages  ne  lui  font  pas  moins  dûs  en  entier,  quoiqu'il  n’ait  pas  fiuivi 
fa  navigation*  Sentences  de  Marfeille  des  17  Avril  8c  i e Mai  175a.  D’un  au- 
tre côté  l’Ordonnance  de  Wisbuy  art,  62  dit,  que  fi  le  matelot  eft  attaque 
d’une  maladie  conragieufe  on  dangereufe,  & que  te  fait  foit  bien  conftaté,le 
maître  pourra  le  quitter  à la  première  terre.  Je  crois  que  ces  deux  cas  doi- 
vent fervir  d’exception  à l’article  27,  tit,  premier,  liv , 8 de  l'Ordonnance 
de  1689  , qui  défend  à tous  capitaines  de  briffer  & congédier  aucuns  mate- 
lots en  pays  étranger,  à peine  de  ^00  liv,  d’amende  & de  plus  grande  peine 
s’il  y échet.  Âufli  l’art,  premier  de  la  Déclaration  du  Roi  du  r8  Décembre  1728, 
rapportée  fur  l’article  précédent,  en  leur  réitérant  cette  défenfe,  à peine  de 
200  liv.  d’amende,  excepte-t’elle  le  cas  ou  te  matelot  eft  hors  d’état  d’être 
rembarqué  pour  raifon  de  maladie.  Mais  pour  conftater  le  fait,  l’article  2 veut 
que  les  capitaines  qui  fe  trouveront  en  pareille  circonfiances  en  faffent  faire 
mention  fur  leur  rôle  d équipage  par  le  Conful  ou  fon  repréfentant , lans  quoi 
ils  encoiîrront  l’amende  portée  par  l'article  précédent,  V,  pour  !a  fureté  des 
gages  du  matelot  en  pareil  cas,  l’article  3 de  l'Ordonnance  du  premier  Août 
j 74 3 , & i’article  20  du  Réglement  du  22  Juin  1753. 
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ARTICLE  XII. 


MAis  s’il  eft  bleffé  à terre , y étant  defcendu  fans  congé , il  ne 
fera  point  panfé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandiles , & 
il  pourra  être  congédié  fans  pouvoir  prétendre  que  l'es  loyers  à pro- 
portion du  temps  qu’il  aura  fervi. 


QUoique  defcendu  à terre  avec  congé,  fi  le  matelot  eft  bleffé  autrement 
qu’au  fervice  du  navire,  il  ne  paroît  pas  juffe  qu’il  foit  panfé  aux  clé* 
pens  du  navire  ; & c’eil  aulli  ce  que  décident  tant  ledit  article  18  de  l’Ordon- 
nance de  Wisbuy  que  le  39  de  celle  de  la  Hanie  Teutonïque  ; & je  pcnle  que 
cela  doit  être  ainfi , quoique  le  matelot  auroit  été  envoyé  par  le  maître  à terre 
pour  le  fervice  du  navire , fi  véritablement  il  a été  bleffé  dans  une  circonl- 
tance  étrangère  au  fervice  dit  navire.  * 

D’un  autre  côté , il  fuffira  qu’il  foit  defcendu  fans  congé  , pour  qu’il  ne 
puiffe  prétendre  d’être  panfé  aux  dépens  du  navire,  ni  des  marchandées  quoi- 
qu’il ait  été  bleffé  au  fervice  aéhic!  du  navire , s’il  n’a  pas  été  commandé  pour 
y travailler;  tk  c’eftce  qui  me  femble  réfulter  évidemment  des  termes  de  notre 
article. 

Dans  le  même  cas  qu’il  fera  defcendu  à terre  fans  congé , ce  fera  une  cavtfe 
fuffifante  pour  le  congédier  fans  qu’il  puiffe  prétendre  autre  chofe  que  fes 
loyers  à proportion  du  temps  qu’il  aura  fervi. 

L’Ordonnance  de  Wîshuy  clans  ledit  article  18  eft  d’une  févérité  outrée,' 
puifqu’elie  veut  qu'il  rende  au  maître  ce  qu’il  aura  reçu  de  lui  pour  fes  avan- 
ces , & qu’il  paye  en  outre  ce  que  le  maître  fera  obligé  de  bailler  de  plus  à 
un  autre  matelot  qu’il  mettra  à fa  place. 

Il  fembleroit  d’abord  que  notre  article  porteroit  Pindulgcnce  trop  loin , en 
faifant  gagner  à ce  matelot  fes  loyers  h proportion  du  temps  de  fon  fervice, 
& qu’il  feroit  à craindre  qu’un  matelot  qui  voudroit  déferter,  n’affeâât  d’en 
uier  de  la  forte  pour  le  faire  donner  fon  congé  : mais  il  faut  prendre  garde 
qu’il  dépend  du  maître  de  le  congédier  ou  non  ; au  moyen  de  quoi  toute  idée 
de  déferticn  doit  difparoître , des  que  le  matelot  retourne  au  navire,  quoiqu’il 
plaife  au  maître  de  ne  pas  le  recevoir  Si  de  le  congédier  au  contraire  , pour 
avoir  commis  cette  faute.  Au  furplus  comme  il  a été  obfervé  fur  l’art,  to  , il  y 
a aujourd’hui  des  cérémonies  à obfcrver  pour  le  congé  d’un  matelot  durant  le 
voyage,  & même  avant  le  départ,  dès  qu’il  eft  établi  fur  le  rôle  d’équipage, 
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ARTICLE  XII/. 

I_i.Es  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois  , qui  décédera  pendant 
le  voyage , feront  payés  des  loyers  jufqu’au  jour  de  fou  décès. 

LE  matelot  ayant  gagné  fes  loyers  jufqu’à  fon  décès  arrivé  pendant  le- 
voyage,  &C  cela  auiïi-bien  durant  le  temps  de  fa  maladie  que  pendant  ce- 
lui qu’il  a rendu  un  fervice  effettifau  navire,  il  ert  bien  jufte  qu’ils  paflèntà 
fa  veuve  & héritiers,  comme  le  difent  l’art.  117  ou  130  du  Confulat,  l’art.  7 
des  jugemens  d’QIeron,  l’article  45  de  l’Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique , 
l’art.  19  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy,  & l'art.  76  de  l’Ordonnance  de  1584; 
& qu’ainfi  s’il  étoit  engagé  au  mois , ils  touchent  les  loyers  qui  lui  étoient  ac- 
quis au  jour  de  fon  décès.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  l’article  5 , tit.  3 , 
liv.  8 de  l’Ordonnance  de  1689,  pour  les  matelots  morts  au  fervice  des  vaif- 
feaux  du  Roi;  en  quoi  il  a été  dérogé  à une  difpofition  plus  généreufe  portée 
par  l'Ordonnance  du  19  Avril  1670  , confirmée  par  l’art.  6,  tit.  11  du  Régle- 
ment général  du  6 Octobre  1674  ; aux  termes  de  laquelle  la  veuve  S l les  hé- 
ritiers du  matelot  décédé  durant  la  campagne,  dévoient  toucher  les  gages  en 
plein,  tout  comme  s’il  eût  achevé  la  campagne. 


ARTICLE  XI V. 

LÀ  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  fera  due  , s’il 
meurt  en  allant  , & le  total  li  c’en:  au  retour;  & s’il  navigeoit 
au  fret  ou  au  profit , fa  part  entière  fera  accjuife  à fes  héritiers  pour- 
vu que  le  voyage  loi t commencé. 

MAis  s’il  étoit  engagé  au  voyage,  cet  article  veut,  conformément  à la 
décifion  du  Confulat  chap.  iz6  ou  119,  &c  à la  note  de  Cleirac  fur  l’ar^ 
tide  7 des  jugemens  d’Oleron , n.  4,  pag.  34,  que  fans  avoir  égard  au  temps 
précifément  du  fervice,  on  dilKngue  fimplement,  s’il  cft  mort  en  allant  ou 
en  retournant.  Au  premier  cas,  la  moitié  des  loyers  eft  acquife  à les  héritiers  , 
& an  fécond  la  totalité;  & cela  quoique  le  matelot  feroit  décédé  pende  jours 
après  que  le  vaiftèau  auroit  mis  à la, voile,  ou  le  jour  même  , foit  pour  Falk-r 
foit  pour  le  retour. 

Il  en  eft  de  même , l’engagement  étant  à forfait  pour  la  traverfée  du  retour. 
Sentence  de  Marfeille  du  3 1 Juillet  1753. 

Et  s’il  navigeoit  à la  part  du  fret  ou  du  profit  , fes  héritiers  font  encore 
mieux  traités , en  ce  que  fa  part  entière  leur  cft  acquife  fans  autre  condition 
eue  celle  que  le  voyage  fût  commencé. 

Les  loix  citées  par  le  Commentateur  à ce  fujet  n’ont  aucune  application  à 
l’efpece.  La  loi  66  , §.  9,  ff.  pro  focio , y convient  mieux  , en  difant  que  ? 


LIV,  lit.  TIT.  IV,  des  Loyers  des  Matthts , ART.  XIV,  709. 

quoique  l'héritier  de  l’affocié  ne  prenne  pas  fa  place  pour  continuer  la  fo- 
eiété  \ il  fuccédera  néanmoins  au  profit  qu’auroit  eu  fon  auteur.  A Tec  hxrtt 
foeït  fuccedu  , J'ed  quod  ex  ri  communï  poflea  quafuum  ejî  , hc.redi  preflandum  ejh 
Cependant  comme  il  ne  s’agit  ici  que  d’une  l’ociété  de  travaux,  c’eft-à-dire 
qui  ne  peut  fructifier  que  par  le  travail  commun  des  afibeiés,  & que  le  travail 
auquel  le  défunt  étoit  obligé  de  ion  côté,  ne  peut  être  fuppléé  par  fes  héri- 
tiers, il  lembleroit  qu’au  lieu  de  leur  attribuer  ta  part  entière,  il  feroit  plus 
jufte  de  la  faire  accroître  à fes  affociés,  comme  demeurans  chargés  de  conti- 
nuer fon  travail,  £c  de  ne  faire  part  des  profits  à fes  héritiers  qu’à  raifon  du 
temps  qu’il  auroit  travaillé.  Mais  enfin  la  loi  étant  portée  en  leur  faveur,  il 
faut  s’y  conformer,  6c  dire  que  c’eft  un  moyen  qu’elle  a imaginé  pour  encou- 
rager les  matelots  à former  ces  fortes  de  fociétés  & d’entrepriles,  en  donnant 
à chacun  cette  affurance  , que  s’il  vient  à mourir  dans  le  cours  de  l’entreprife  » 
fa  part  entière  parfera  à les  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas  au  refte  , îleft  jufte  de  déduire  aux  héritiers  , ce  qu’il  en 
a- coûté  pour  l’enterrement  du  défunt.  Clcirac  fur  l’art,  7 des  Jugemcns 
d’Oleron,  n.  4 , pag,  34,  d’après  la  décifion  de  l'Ordonnance  de  l'Empereur 
Charles- Quint. 


ARTICLE  X F. 


LEs  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  feront  entié-* 
rement  payés,  comme  s’il  avoit  fervi  tout  le  voyage,  pourvu; 
que  le  navire  arrive  à bon  port, 

4 * * 

C’Est  ici  un  nouveau  motif  d’encouragement , 6c  la  loi  a porté  fes  vues 
encore  plus  loin,  puifqu’elle  accorde  aux  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire  , tous  fes  loyers  comme  s’il  avoit  fervi  tout  le  voyage* 
faveur  qui  s’étend  à tous  les  engagemens  du  matelot;  c’eit-â-diré,  aufu-bien 
au  cas  où  il  étoit  engagé  au  voyage  ou  au  mois  , que  lorfqu’il  1 ’étoit  à la  part  ' 
du  profit  ou  du  fret;  tandis  que  dans  les  deux  premiers  cas,  aux  termes  des1 
deux  articles  précédens , la  mort  naturelle  ne  fait  gagner  aux  héritiers  du  ma- 
telot engagé  au  voyage  , que  la  moitié  des  loyers  fi  le  matelot  meurt  en  al- 
lant, 6c  ceux  de  l’engagement  aux  mois  que  jufqu’au  jour  du  décès. 

Il  étoit  naturel  après  tout  que  la  circonftance  du  matelot  tué  en  combattant 
pour  la  détente  du  navire , fût  plus  favoriféc  que  celle  de  la  fimple  mort  na- 
turelle du  matelot , quoique  caillée  peut-être  par  les  fatigues  du  fervice  du 
navire. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  efi  décidé  que  les 
le  navire  feront  payés  en  entier  à fes  hé 
voyage,  6c  cela  s'entend  aux  dépens  tant  de  la  cargaifon  que  du  navire , pour 
la  portion  excédante  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  en  cas  de  mort  naturelle» 
& non  pas  aux  dépens  du  navire  lèul,  comme  l’a  penfé  le  Comihentateur  fans' 
aucune  réflexion;  non-feulement  parce  que  le  bon  fens  feui  diète  que  c’efi-là 
une  dépenfe  extraordinaire,  qui  doit  être  fupportée  en  commun;  mais  encore  - 
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parce  qu’il  n’a  pas  pris  garde  que  ce  point  etoit  déjà  réfolu  par  Fart  ir,  qui 
veut  que  le  matelot  bleffe  en  pareille  circonftance  fait  traité  & panfé  aux  frais 
du  navire  &:  de  la  cargaison. 

En  effet  % fi  les  frais  de  (a  guérifon  forment  une  avarie  greffe  Se  commune, 
il  s’enfuit  qu'il  en  doit  erre  de  meme  des  loyers  qu'il  faut  payer  à fes  héri- 
tiers , au  delà  de  ceux  quais  auroient  eus  s il  fût  mort  de  mon  naturelle.  Ce 
ne  font  que  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  dans  ce  dernier  cas  qui  doivent 
être  fupportés  par  le  navire  feul , le  furplus  clî  une  avarie  commune  qui  doit 
tomber  fur  la  cargaifon  comme  fur  le  navire. 

Mais  afin  que  les  héritiers  du  matelot  touchent  fes  loyers  dans  le  cas  de 
cct  article  , aufii-bien  qu’en  tout  autre , il  faut  que  le  navire  arrive  à bon  port, 
ou  de  maniéré,  que  ce  que  Fon  fauvera  du  naufrage  fuffife  à tout.  Autrement 
ils  auront  le  fort  des  gens  de  lequîpage,  pour  ne  toucher  que  concurremment 
avec  eux  au  fol  la  livre,  le  produit  des  débris  du  navire  6c  du  fret  des  mar- 
chandées fauvées  ; ou  fi  tout  périt,  ils  nauront  rien  à prétendre.  Car  enfin 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  matelots;  &c  il 
cft  décidé  que  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent  jamais  fe  faire  payer  de  leurs 
loyers  que  fur  le  navire  ol  le  fret  des  marchandées.  Suprà  art.  8 & 9. 

Au  relie,  ce  qui  eft  décidé  ici  par  rapport  aux  loyers  du  matelot  tué  crt 
combattant , eft  applicable  à la  part  qifil  aurait  dû  avoir  dans  la  prife  que  le 
navire  auroit  faite  , cette  part  devant  palier  tout  de  même  à fa  veuve  & à 
fes  héritiers,  avec  ce  qui  lui  ctoit  dû  pour  relie  de  fes  avances,  comme  te- 
nant lieu  de  loyers.  Art.  9 du  Réglement  du  2,5  Novembre  1693  ; infra  art.  3 j 
du  tit.  des  p ri  fes  . 

Il  faut  appliquer  auffi  la  décifion  de  cct  article  au  cas  oli  durant  le  combat 
le  matelot  faifant  Amplement  le  fer  vice  de  la  manœuvre,  fe  fera  tué  en  tom- 
bant, ou  aura  été  bleffé  par  fa  chute,  clc  maniéré  qu'il  fera  mort  des  fuites  de 
fa  bleflure  ; mais  hors  le  combat  il  en  fera  autrement,  c’eft-à-dire  qu’il  fau- 
dra alors  fe  régler  fur  la  dilpofition  des  articles  u , 13  & 14,  & dire  en  con- 
féquence  que  fes  héritiers  ne  pourront  prétendre  fes  loyers  que  conformé- 
ment à leur  décifion.  Le  Parlement  de  Rennes  a depuis  peu  adjugé  mal-à-pro 
pos  en  pareil  cas  , les  loyers  en  plein  aux  héritiers,  par  Arrêt  du.,  .. 


ARTICLE  XV  h 

LEs  matelots  pris  dans  le  navire  & fairs  efetaves*  ne  pourront 
rien  prétendre  contre  les  maîtres , les  propriétaires , ni  les  mar- 
chands , pour  le  payement  de  leur  rachat, 

EN  fait  de  prife  & de  pillage,  tout  étant  alors  an  pouvoir  & à la  diferé- 
tion  de  Fenncmi  ou  du  pirate,  ce  qui  cft  pris  à chacun,  ou  à quelqu’un 
en  particulier  , ne  forme  qu’une  avarie  fimple  & particulière  ; article  ç 
du  titre  des  avaries  ; pour  raifon  de  quoi  par  confisquent  il  n’y  a pas 
de  contribution  à demander.  Ainfi  fi  dans  le  détordre  de  la  priie  , des 
matelots  font  enlevés  du  vaiffeau  pour  palier  dans  celui  du  pirate , &t  être 


\ 
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faits  efclaves , c’eft  un  malheur  pour  eux,  & qui  les  regarde  uniquement  ; de 
maniéré  qu’ils  ne  peuvent,  pour  le  payement  de  leur  rachat,  fe  pourvoir  ni 
contre  le  maître  & les  autres  à qui  le  pirate  a fait  grâce , ni  contre  les  proprié- 
taires du  navire,  ni  enfin  contre  les  marchands  chargeurs.  Le  bonheur  de  ceux- 
ci  leur  eft  particulier , comme  le  malheur  des  autres  leur  cft  propre  & perfonnel. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Bourdaux,  par  Arrêt  du  der- 
nier Avril  1650  , cité  dans  la  note  4 fur  le  fixicme  article  des  jugemens  d’Ole- 

ron,  pag.  31. 


A R T I C L E XVII . 


MÀi  s fi  aucun  deux  eft  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à terre, 
pour  le  fervice  du  navire  , fon  rachat  fera  payé  aux  dépens  du 
navire;  & fi  c’eft:  pour  le  navire  & la  cargaison  , il  fera  payé  aux 
dépens  de  tous  les  deux , pourvu  qu’ils  arrivent  à bon  port  ; le  tout 
néanmoins  julqu  à concurrence  de  trois  cens  livres,  ians  préjudice  de 
fes  loyers. 


MAÎs  c’eft  autre  chofe,  fi  le  matelot  eft  pris  &c  fait  efclave,  étant  envoyé 
en  mer  ou  à terre  pour  le  fervice  du  navire.  Il  cft  fondé  alors  à prétendre 
le  payement  de  fa  rançon  , lavoir  fur  le  navire  feul  s'il  n’étoit  commandé 
que  pour  le  fervice  du  vaifieau  fimplemer.t  , ou  furie  navire  6c  la  cargaifon, 
fi  le  fervice  avoit  l’un  6c  Pautre  pour  objet  ; la  raifon  eft,  que  , choifi  pour 
faire  ce  fervice  qui  regardoit  tout  autre  de  l’équipage  atiffi-bien  que  lui  , il 
ne  1er  oit  pas  jufte  que  fon  malheur  lui  fût  perlonnel  Sc  fût  pour  fon  compte 
particulier.  Ce  cas  en  effet , eft  tout  different  de  celui  de  la  prife  du  navire, 
où  il  plaît  au  pirate  de  prendre  quelques  uns  pour  les  emmener  en  cfcla- 
vage  ik  de  laiffer  les  autres.  En  un  mot , dans  ce  dernier  cas  , il  eft  pris 
fans  que  ce  foit  pour  le  fervice  du  navire  ou  de  la  cargaifon  ; au  lieu  que 
e’cft  tout  le  contraire  dans  l’hypothefe  de  notre  article. 

Il  faut  néanmoins,  pour  qu’il  puiffe  prétendre  fa  rançon,  que  le  navire 
arrive  à bon  port  ; ce  qui  doit  s’entendre  comme  dans  l’efpcce  de  l’art,  te 
ci-deiTus  ; à cela  près  que  comme  il  s’agit  ici  d’une  avarie  commune,  ou  d’une 
indemnité  due  au  matelot  indépendamment  de  fes  loyers,  ce  n’eft  pas  fur 
le  fret  des  marchand ifes  feulement , qu’il  faut  en  régler  le  payement  ; mais 
fur  la  valeur  réelle  des  marchand  ifes  fanvées  , dans  le  cas  qu’elles  y doivent 
contribuer  aux  ternies  du  préfent  article.  De  forte  que  la  répartition  de 
la  rançon  fe  fera  comme  en  matière  de  jet  ôc  contribution  , fur  la  valeur 
des  débris  du  navire  &c  fur  celle  des  marchandifes  fauvées  indiftinélement, 
déduélion  faite  du  fret  néanmoins,  le  tout  au  fol  la  livre. 

L’article  ne  dit  pas,  que  li  le  matelot  eft  fait  efclave  , étant  envoyé  pour 
ie  fervice  feulement  de  la  cargaifon  , fa  rançon  fera  payée  aux  dépens  en 
entier  de  la  cargaifon  , parce  qu’on  ne  peut  pas  concevoir  un  cas  où  le 
lervice  de  la  cargaifon  foit  indépendant  de  celui  du  navire  ; l’équipage 
n’étant  prépolé  à la  conlervation  delà  cargaifon  , qu’autant  qu’il  cft  chargé 
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île  la  conduite  du  navire  ; au  moyen  de  quoi  rien  ne  fe  peut  faire  pour  !a 
cargaifon  , que  par  une  fuite  du  fervice  dû  au  navire  ; au  lieu  que  ie 
fer  vice  du  navire  peut  n’avoir  rien  de  commun  avec  la  cargaifon. 

Au  furplus  , le  payement  de  la  rançon  , n’eft  pas  dû  indéfiniment  au 
matelot  ; ce  n’eft  que  jufqu’à  concurrence  de  la  fiomme  de  300  livres. 
Mais  il  gagne  outre  cela  fes  loyers  en  entier,  comme  s’il  avoit  fervi  tout 
le  voyage  ; le  défaut  de  fervice  ne  pouvant  pas  plus  lui  être  imputé 
dans  l’occurrcnce  que  s’il  étoit  tombé  malade  au  fervice  du  navire,  auquel 
cas  par  l’art.  1 1 ci-delfus  , fes  gages  lui  font  dûs  fans  dédu&ion  pour  le 
temps  de  fa  maladie.  Coniulat,  ch.  179  ou  182  , Cleirac  fur  l’art.  6 des 
Jugemens  d’Oleron.  n.  1 , pag.  31  , Targa  pag.  61  , n.  3. 


ARTICLE  XVI  IL 


LE  régaiement  des  femmes  deftinées  au  rachat  des  matelots , 
fera  tait  à la  diligence  du  maître  incontinent  après  l’arrivée  du 
vaiflëau  , ik  les  deniers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  princi- 
pal i ntére fie  qui  fera  tenu  de  les  employer  media m ment  au  rachat, 
à peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots  détenus. 


L’Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  , eft  plus  direfle  & plus 
preflante  , que  celle  qui  eft  exprimée  dans  l’art.  6 , tit.  du  jet  & con- 
tribution , parce  que  le  loin  de  travailler  au  rachat  de  les  matelots  faits 
délaves  dans  les  circonftanccs  de  l’art,  précédent,  le  regarde  elTentielIement, 
& qu’il  doit  s'en  occuper  d’autant  plus  que  les  propriétaires  du  navire  de 
de  la  cargaifon  , y penleroient  moins  , s’il  demeuroit  dans  l’inaétion. 

Il  doit  donc , aufïi-tôt  après  l’arrivée  du  vaiflëau  & fans  perte  de  temps, 
faire  procéder  au  régalcment  des  fommes  nécefTaires  pour  le  payement  de 
la  rançon  des  matelots  , jufqu’à  concurrence  de  la  tomme  de  300  livres 
pour  chacun.  Et  au  cas  que  le  réguleraient  fouffre  quelque  difficulté  , faire 
ordonner  que  cette  fomme  de  300  livres  pour  chacun  , fera  remile  par 
provilion  entre  les  mains  du  principal  intéreflé  dans  le  navire  & fa  car- 
gaifon. Cela  doit  s’entendre  de  l'armateur  , ou  que  cet  armateur  fera  au- 
torifé  à retenir  pareille  fomme  fur  le  compte  qu’il  a à rendre  aux  autres 
intéreffés,  à l’effet  de  l’employer  inceffamment  au  rachat , fur  peine  du  qua- 
druple , au  profit  des  matelots  détenus  , conformément  .à  cet  article. 

Si  le  maître  négligeoit  de  faire  Ion  devoir  en  cette  partie  , il  n’eft  pas 
douteux  que  le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté  ne  fût  en  droit  de  le  potir- 
fuivre  pour  l’y  contraindre  , 6 1 lui  faire  lubir  la  jufte  peine  de  fa  négligence; 
comme  auffi  de  pourfniyre  le  dépolîtaire  des  deniers , s'il  négligeoit  tout  de 
même  de  travailler  à la  délivrance  des  captifs. 

Le  régalent ent  au  relie  dont  parle  cet  article  , fuppofe  que  la  cargaifon 
doit  contribuer  au  rachat  comme  le  navire  ; car  lors  qu’il  n’y  a que  le 
navire  qui  loit  chargé  du  rachat  , le  régalement  eft  tout  fait , quoiqu’il  y 
ait  plufteurs  propriétaires. 

Mais 
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Mais  il  eft  à obferver  , au  fujet  de  ce  terme  , cargaifon  , que  dans  la 
lignification  étroite  , il  ne  comprend  que  les  marchandées  , ou  des  proprié- 
taires du  navire  qui  ont  fait  le  fond  du  chargement  , ou  des  affréteurs  de 
la  totalité  du  navire  , qui  ont  pareillement  fait  le  fond  du  chargement  ; Sc 
que  dans  une  fignification  plus  étendue  il  défigne  généralement  toutes  les 
marchandées  dont  le  navire  eft  chargé,  à qui  que  ce  foit  que  ces  marchan- 
difes  appartiennent. 

Sur  quoi  on  peut  demander , dans  lequel  des  deux  fens , il  faut  entendre 
la  cargaifon  , qui  , aux  termes  de  cet  article  Si  du  précédent,  doit  contribuer 
au  payement  de  la  rançon  des  matelots  captifs  ? Je  crois  qu’il  convient  de 
prendre  le  terme  dans  fon  fens  étendu  , & que  c’eft  l’efprit  de  l’article.  Ce 
qui  me  confirme  dans  cette  idée  , c’eft  que  l’art.  11.  fe  fert  tout  de  même 
du  terme  , cargaifon , Si  que  l’art.  1 1 l’explique  en  y fubftituant  celui  de 
marchand fes,  Quand  cette  explication  ne  le  trouveroit  pas  même  dans  l’art, 
1 x , le  mot  de  cargaifon  employé  dans  l’art.  1 1 ne  pourroit  toujours  s’en- 
tendre que  des  marchandées  indiftin élément  chargées  dans  le  navire  , puif- 
qu’il  y eft  quellion  des  frais  de  panlemcnt  du  matelot  bleflé  en  combattant 
pour  la  défenfe  du  navire  Si  de  tout  fon  chargement  ; frais  par  conféquent 
qui  font  partie  des  avaries  greffes  Si  communes. 

Cependant  on  n’eft  pas  moins  embaraffé  à trouver  la  raïfon  pourquoi  le 
rachat  du  matelot  fait  efclave  étant  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  fcrvice 
du  navire  Si  des  marchandifcs  tout  enfcmble  , eft  mis  au  rang  des  avaries 
communes , tandis  que  , fi  avec  le  matelot , on  eût  envoyé  des  marchandifes 
qui  enflent  été  prifes  comme  lui  avec  la  chaloupe  , la  perte  de  ces  mar- 
chandifes Si  de  la  chaloupe  , ne  feroit  certainement  qu’une  avarie  fîmple 
ou  particulière  pour  le  propriétaire  des  ces  marchandifes,  ou  du  navire. 

Mais  quoiqu’on  ne  puiffe  pas  toujours  rendre  raifon  de  la  loi , il  ne  faut 
pas  moins  l’exccuter  lorfqu’elle  eft  claire  6c  précife. 


ARTICLE  XIX. 

I -j  E navire  & le  fret  demeureront  fpécialement  affeftés  aux 
loyers  des  matelots, 

Rien  n’eft  plus  jufte  , puifqu’us  n’ont  pas  d’autre  fureté  pour  le  payement 
de  leurs  loyers  ; auffi  leur  privilège  l’emporte-t’il  fur  tout  autre  , fuivant 
l’art.  16  tit-  14  du  liv.  premier,  à peu  d’exceptions  près. 

En  cas  de  naufrage  , ils  conlervent  tout  de  même  leur  privilège  fur  les 
débris  du  navire  fes  agrêts  & apparaux  , ôc  fur  le  fret  des  marchandifes  fau- 
vèçs.  juf qu’au  dernier  clou  du  navire  dit  le  Confulat  , ch.  135  ou  138  , ils 
le  doivent  avoir.  Cleirac  jurifd.  de  la  marine  art.  18  , pag.  419,  Mais  il  eft 
entendu  que  ce  n’eft  qu’apres  les  frais  de  Juftice  Si  ceux  de  fauvement , 
fans  lefquels  ils  n auroient  pas  matière  à exercer  leur  privilège. 

Mais  li  le  fret  a etc  payé  au  maître,  qui,  au  lieu  de  latisfaire  les  gens 
de  fon  équipage  , ait  appliqué  les  deniers  au  payement  de  fes  dettes  par- 
Torne  I.  X x x x 


?i4  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

ticulieres  , il  ne  leur  reliera  qu’une  fimple  aélion  contre  le  maître  , fans 
recours , ni  contre  les  marchands  chargeurs  qui  ont  payé  le  fret  à qui  ils 
le  dévoient , ni  contre  les  créanciers  qui  ont  etc  payés  du  produit  de  ce 
fret  , quoiqu’en  dife  Pcirera  de  Caftro  decif.  45.  A itlla  enim  repetitio  ab  eo  qui 
fuum  rteepit , s’il  n’y  a eu  fraude.  C’étoit  ai.^  matelots  à prendre  la  précau- 
tion de  faifir  le  fret  entre  les  mains  des  marchands  chargeurs  qui  le  dévoient. 


ARTICLE  XX. 

1 j Es  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à aucunes  avaries  , fi 
ce  n'eft  pour  le  rachat  du  navire. 

LA  première  décifion  de  cet  article  eft  confirmée  par  l’art.  1 1 du  tit.  S 
ei-après,  qui  porte  que  les  loyers  & les  hardes  des  matelots  ne  con- 
tribueront point  au  jet.  Ubi  vide  notata  ; ni  par  conféquent  à aucuns  frais  , 
de  relâche  , ou  autres  avaries.  Sentence  de  Marfeille  du  it  Oétobre  1748. 

Et  la  fécondé  décifion  , qui  afiujcttit  les  mêmes  loyers  des  matelots  à la 
contribution  pour  le  rachat  du  navire  , n’ajonte  rien  à la  difpofition  de 
Part.  20  du  tit.  précédent  ; mais  aulfi  elle  n’y  déroge  pas.  Ainfi  il  faut  dire 
que  les  matelots  ne  contribueront  que  pour  ce  qui  leur  reliera  dû.  de  leurs 
loyers , dédu&ion  faite  de  ce  qu’ils  auront  reçu  pour  leurs  avances. 

L’obligation  , de  la  part  des  matelots  , de  contribuer  pour  leurs  loyers 
au  rachat  du  navire  , cil  fondée  , comme  il  a été  oblervé  fur  ledit  art.  20 
du  tit.  précédent , fur  ce  que  le  rachat  leur  a confervé  la  liberté , ôc  par  ce 
moyen  leurs  gages.  Et  cela  rélulte  au  relie  de  la  loi  2 , §.  3 , ff,  de  hge 
Rkodia  oii  il  eft  dit  , fi  navis  a piraiis  rtdtmpta  fit  , feryius  o fi  Lui  s & labeo 
omnes  tontribuert  débite  aiunt  ; car  les  matelots  confervant  par-là  leur  liberté 
& leurs  gages,  il  eft  évident  que  ce  mot , omnes , les  comprend  auffi-bien  que 
tous  les  autres  qui  gagnent  au  rachat.  C’eft  aulfi  l’avis  de  Vinnius  fur 
cette  même  loi  , pag.  217  & de  Stracha,  de  nantis  part  5a.  W.  fed  nec  efi 
quotidiana  ilia  qtteftio. 

rT1 — | — r— ■ ■■  -y—»-  ~ : 

ARTICLE  XXL 

CE  qui  eft  ordonné  par  le  préfent  titre  , touchant  les  loyers  s 
panfement  & rachat  des  matelots  j aura  lieu  pour  les  officiers, 
& autres  gens  de  l'équipage. 

IL  faut  ajouter  , & pour  le  maître  on  capitaine  , excepté  les  articles  où 
le  maître  eft  mis  précisément  en  oppofition  avec  les  gens  de  ion  équipa- 
ge ; &£  encore  , les  décidons  portées  entre  lui  & les  matelots  , fervent- t’elles 
de  réglé  entre  lui  8c  le  propriétaire  du  navire  , comme  il  a été  obiervé  fur 
les  articles  2 , 3 & 10  ci-deflus. 

Fin  du  Premier  Volume. 
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TA  BLE 

DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


A 

'Abordage* 

L1  Amirauté  connoîî  de  ï’abordage  des  vaif- 
5 eaux  , même  de  l’abordage  d’un  vaifleau 
du  ïloi  avec  un  navtre  marchand,  liv.  t , tic* 

2 , art.  j , pag,  1 19.  V»  le  tit.  des  avaries  art* 

1 1 j loin,  2. 

De  même  des  dommages  canfés  par  des  bâcimens 
de  mer  aux  pêcheries  j & contrà  ibid*  au  - 6 , 
tiv.  j , tir*  2 , pag.  129. 

Toute  demande  pour  raifon  d’abordage  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Êxcep- 
tion  , liv.  1 1 tic*  1 2 , au.  g , p.  joj  & *04. 
L’abord  âge  eff  préfumé  fortuit  s’il  n’y  a preuve 
contraire.  Ibid.  pag.  104. 

Acheteur, 

Acheteur  de  navire,  comment  purge  les  detres 
de  fon  vendeur  ? fiv.  2 , lit*  1 o 3 art,  2 au  texte 
& aux  notes , pag.  568  & fuiv* 

Ni  aïs  ij  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de  pro- 
priété des  copropriétaires  du  navire.  Ibid*  p* 
570,  V*  veuf e de  navires* 

Acte  de  propriété. 

L’afte  de  propriété  du  navire  eil  néce  flaire  , 
liv.  2 > tir.  8 > art.  1 $c  2 , pag.  en  & 5)ï, 
Il  doit  être  enregiftré  au  greffe  de  l’Amirauté  nu 
lieu  de  l’armement , ^ Ibid* 

Les  étrangers  ne  peuvent  y être  intéreiïés  , 

ibid*  p.  Jîj- 

Pas  même  ceux  habitués  dans  le  Royaume  fans 
une  pcrmiffioti  du  Roi,  ^ ibid. 

L ue  déclaration  de  propriété  peut  tenir  lieu  de 
l’a&e,  & vaut  tant  qu’il  ne  furvît'iit  pas  de 
changement  j Liv,  2*  rie,  i , art.  1 6,  pag.  384. 
Bien  des  armateurs  fe  font  mal  trouvés  de  lTo- 
mifliûn  de  cette  formalité f ibid * 

Actes  d'affirmation. 

$e  font  au  greffe  de  l’Amirauté  où  Tou  plaide, 
liv*  1 j tic.  4 > art,  io}  p,  itf8. 

Action . 

Dans  quel  temps  il  faut  former  ration  tu  paye- 


ment de  frétée  de  loyers  ? tiv*  ï * fit.  12  , art*  2; 

pag,  2 p4* 

De  l’aétion  des  fourni  fleurs  pour  la  conftruc- 
tien  & l’équipement  d’un  navire  f & des  ou- 
vriers qui  y ont  travaillé  } art.  3 ibid*  p.  2 p6* 
De  l’aétion  contre  le  maître  en  délivrance  des 
marchandées  dont  il  a été  chargé  , arc,  4, 

pag.  298  & 299. 

De  Padiion  àufli  contre  lui  pour  dommage  ar- 
rivé aux  marchandées , St  de  celle  qu’il  peut 
former  pour  avaries.  Ibid,  an.  y 3 p*  299  & fuiv» 
Toute  action  de  dommage  ell  prelcrite  torique 
le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  & eili— 
mé3  ibid*  art.  6 aux  notes  , p.  $ot  + 

Aélion  du  cabarerier  pour  la  nourriture  qu’il  a 
fournie  aux  matelots,  au  9>  p-  305* 

Lorfque  le  maître  ou  capitaine  ne  C ont  radie  qu’en 
cette  qualité  en  chofe  permife  , quoiqu’il  y aie 
aéltr-n  contre  lui  aulTï  dans  cette  qualité  , le 
jugement  qui  intervient  n’efl  pourtant  pas  exé- 
cutoire contre  lui  per  fon  [tellement , liv.  z , tiu 
8 , art.  2 aux  noces,  p.  537, 

Àélion  des  créanciers  contre  l’acheteur  du  na- 
vire de  leur  débiteur,  liv.  2,  tic.  to,  arc*2j 
pag.  568  & fuiv,  V*  vente  de  navires. 

Affrètement  > V.  Charte-partie, 

Le  maître  frété  pour  un  voyage  doit  l’accom- 
plir, a peine  des  dommages  & intérêts, 
d’être  pourfuîvt  extraordinairement  s’il  y 
échet , liv.  2,  tic.  s , art.  21  au  texte  & aur 
notes  j p.  421. 

Si  tout  affrètement  doit  être  par  écrit  * liv. 

rit*  1 , art.  r , pag,  584* 

Dîverfes  fortes  d’affrètement,  ibid*  art.  5 3 pag, 
S91  , & tit.  $ , arc.  t , p*  605  & fuîv* 

Le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu  de  la 
demeure  du  propriétaire  fans  fon  çonfente-* 
nu- nt , ihid.  tir.  1 3 art*  1 , pag.  584  , & art,  z 
au  texte  & aux  notes , p.  587  Sc  fuiv* 

On  peut  affréter  un  navire  étranger  comme  un 
bâtiment  François  , même  pour  ta  navigation 
de  port  en  port  , ce  qui  n’étoit  pas  permis  au- 
tre fois.  ibid.  art.  t , pag,  585* 

Ï1  en  e 11  autremen  t e n Angleterre  depuis  le  la- 
ineux adtc  de  navigation  imaginé  par  Cnomweh 

ibid. 

Dans  Pa  b fente  du  propriéca ire  , le  maître  a tout 
pouvoir  de  fréter  N êmt  |iv.  $ > lit  1 5 an , z 
aux  notes  5 pag,  y 87  in  fuie * 

Mais  le  propriétaire  étant  lut  le  lieu  } il  fautloa 
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aveu  , autrement  il  peut  dé  fa  vouer  te  maître 
&l  faire  eaiter  h charte-partie,  quoique  Faf- 
iréteur  ne  (oit  pas  moins  obligé  de  J'acqpm- 
p ir.  ibid.  Sc  pas.  yBB. 

Du  cas  où  il  y a plaideurs  propriétaires  ou  hâ- 
riment,  ibid*  ra^S^S. 

Dans  tous  les  cas  > le  maître  eft  tenu  des  dom- 
mages 3C  intérêts  envers  l'affréteur.  ibid.  8c 


Le  commerce  de  I Amérique  fcprentnonaîe  eft 
P^t  erre  celui  qu'il  importe  le  plus  a la  Fran- 
ce de  conte  rver.  ibtd*  p,  f0. 

EuhlifTemenr  de  la  O mpagnie  des  Indes  occi- 
dentales dans  nos  iftes  dé  l'Amérique , & (a 
fuppreflion .ibid.  p,  12  ^ 15, 

Amiral. 


pag.  y&p. 

Un  navire  ne  peut  être  affrété  a perpétuité  . & 
tout  affrètement  ne  s’entend  que  pour  un  leu] 
voyage,  Même  lit.  1 . arc,  6 * pag.  ypa. 

De  l'affrètement  à cuti I te t te  * quand  & comment 
i]  devient  obligatoire  ? liv,  3 * tir  3 â art.  î aux 
notes,  pag*  tfotî. 

En  tout  affrètement  on  tait  déclarer  au  maître  le 
port  de  fon  navire.  ibid. 

Le  navire  étant  frété  en  entier,  que  l’affréteur 
le  charge  en  entier  ou  non  p le  maître  n’y  peut 
rien  charger  fans  fon  contentement  & fins  en 
payer  le  fret.  Art.  2 au  texte  & aux  notes* 

pag,  607, 

Explication  5c  exception  a ce  fu jet.  ibii. 

En  affrètement  où  le  maître  a déchiré  fon  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft  , il  eft  renu  des 
dommages  & intérêts  il  l’erreur  exeede  le 
quarantième  , art.  4 5c  $ au  texte  & aux  noces* 
pag.  609  & fuiv.  V,  dommage?  ÇT  Intérêts. 
Détentes  aux  courtiers  & tous  autres  de  fous- 
fréter  les  navires  k plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  Pacte  d’affrètement.  Même  liv,  j , 
rit,  j*  art,  27  au  texte  & aux  notes  % p.  <£39, 
M aïs  l'affréteur  peut  prendre  à fon  profit  le  fret 
de  quelques  marchand* tes  pour  achever  lâchar- 
ge  du  navire  * art,  28,  pag,  <£40, 

Pourvu  que  ce  loit  au  même  prix  fans  augmen- 
talion  oc  fret,  aux  notes,  ibid* 

Ajournement , V.  AJfîgnatiort. 

Amendes* 

Les  amendes  prononcées  dans  les  fieges  particu- 
liers appartiennent  pour  le  tout  a M*  l'Ami- 
ral , 8c  celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de 
Marbre  pour  manié  feulement,  liv.  1 , rit.  1 , 
arc  10  , pag.  76 . 

Il  en  a toujours  été  de  mente  , aux  notes  ibid.  & 

P*  77- 

Celles  qui  font  prononcées  dans  tes  Amirautés 
générales*  autres  que  les  Tables  de  Marbre  * 
appartiennent  pour  le  routa  M.  P Amiral  com- 
me dans  les  fîeges  particuliers,  ibid,  p,  77, 
Les  amendes  fe  payent  dmélement  entre  tes 
mains  du  Receveur  de  F Amiral,  Même  arc.  10 
aux  notes*  p.  8q. 

Amendes  encourues  en  pays  de  Confuîat  appli- 
cables au  rachat  des  captifs  , liv,  ï , lit.  j> , arc. 

4 & 1$  * P^Ë-  2JO  ÔC  241* 

Amérique* 

Comment  tes  François  te  font  établis  dans  l'A- 
mérique teprentrionale  ? Obtervation  lut  le 
préambule  , p.  î & fuiv. 

Leurs  établiflcmens  dans  cette  contrée  anté- 
rieurs de  beaucoup  a ceux  des  Anglois,  ibid, 

pag.  8 Sl  lüiv. 

Abus  que  les  Anglais  ont  fait  de  la  celEion  qui 
leur  a été  faite  de  l'Acadie  par  le  traité  d'U- 
trccht.  ihid.i*  p,^. 


Etymologie  du  nom  d'Amiral  incertaine.  îiv  t, 
rit.  i aux  obfervations * pag,  29  & 30, 

Ce  mot  nous  eft  venu  des  Sarrallm  ou  Ar  bes  t 
& n’a  été  connu  en  France  que  du  temps  des 
Croi  fades,  ibid, 

D’abord  il  ne  défignoit  qu'un  Commandant  de 
troupes  en  général.  ifriJ, 

Depuis  on  n'a  appdlé  Amiraux  que  les  Comman- 
dons fur  mer.  ifaj. 

Tous  ceux  que  nos  auteurs  nous  ont  donnés  pour 
Amiraux  ne  Pont  pas  été  réellement,  ibid * 

pag.  jo  & fuiv 

II  n y en  a point  eu  ni  fous  Charlemagne  n 
durant  tes  Groi fades,  ibid* 

Avjne  le  quatorzième  ficelé  il  n'y  en  a eu  que 
par  cnrrnnifhon  pour  des  expéditions  parti- 
culières, ibid.  pag,  34, 

Conrradiéhion  des  auteurs  , au  fujet  du  premier 
Amiral  en  titre.  ibid. 

Les  liftes  qu’ils  donnent  des  Amiraux  de  Franco 
depuis  Pierre  fe  Megue  ne  varient  pas  moins, 

ibid. 


Lille  qui  paroît  la  plus  autorHée.  ibid,  pag.  54* 
Supprefïïon  de  la  chargé  d*  Amiral  a laquelle  fur 
füblbtuée  celte  de  Grand  maître  de  la  navi- 
gation * 3cc.  liv.  1 , tir.  1 * pag.  8c  41  * 
Outre  l'Amiral  de  France  * il  y avott  autrefois 
un  Amiral  en  Bretagne  * en  Guyenne  & en  Pro- 
vence, ibut.  pag.  j 7, 

Dilfncl  de  chacune  de  ces  Amirautés.  ibid. 
Cependant  il  y a eu  des  Amiraux  de  France  quî 
Péroiem  aulTÏ  , foie  de  Bretagne , foit  de 
Guyenne,  idd.  pag.  57. 

Mais  aucun  Amiral  de  France  ne  Fa  été  de  U 
Provence  avant  ibid.  p.  j8, 

La  charge  ds  A mirai  de  Provence  & celte  de  Gé- 
néral des  gaterrs*  Ont  toujours  été  exercées 
féparément.  ibid* 

Les  Gouverneurs  de  Guyenne  te  prérendotefic 
Amiraux  nés  de  cette  Province,  ce  qui  ntem- 
pêchoit  pas  qu'ils  ne  priftent  des  provüious 
du  Roi  comme  tes  autres,  ibid*  p.  $8  &:  }p. 
Lorf qu'aptes  ta  fupprtlïion  de  la  charge  d’ Ami- 
ral * le  Cardinal  de  Richelieu  eut  été  fait 
Grand-maître  de  la  navigation  * les  Gouver- 
neurs de  Guyenne  & de  Provence  ne  perçu- 
rent plus  les  droits  d' Amirauté,  ibid* 

I]  nten  fut  pas  de  même  en  Bretagne  * te  Gou- 
verneur fe  prétendit  toujours  Amiral.  Même 
liv.  1 , tir.  1 aux  obfcrvatîons.  pag.  jp&  fuiv, 
Er  cela  quoique  le  Roi  nommât  des  Amiraux: 


pour  cette  province.  tout. 

Ancien  traité  à ce  fujet  entre  le  Gouverneur  3c 
l’Amiral  de  Joyeufe.  ibid* 

Ce  traité  ayant  été  annuité  les  conteftertom  fe 
renouvelierem.  ibid,  pag* 

Expédient  imaginé  par  te  Cardinal  de  Riche- 
îiru  qui  ne  réufTit  pas.  ibid , 

Le  droit  du  Gouverneur  de  Bretagne  fe  fortifia 
idlement  par  la  paltefïion  , que  lorfque  Louis 
XIV  rétablir  la  charge  d' Amiral  * il  excepta 
la  Bretagne,  ibid.  pag‘  41*  ■ 
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De  forte  que  M-  FÂmiral  ne  IVff:  aujourd'hui  de 
h Bretagne  que  parce  qu’il  eft  Gouverneur  de 
cette  province*  ibid* 

Les  charges  d' Amiral  & de  Connétable  furent 
fu p primées  en  même  temps.  Motifs  de  leur 
fuppreffion.  ibid.  & arc.  0 * pag.  67* 

Création  de  celle  de  Grand-maître  de  la  navi ga- 
lion pour  fuppléer  à celle  d’ Amiral,  lïv.  t , tic. 
i toujours  aux  obferv'aiio  rts , p.  36&41. 

Lille  des  Grands-maîtres,  ibid.  r*  42- 

Amiraux  depuis  le  récabl  Hit  ment  de  la  charge 
d’ Amiral  en  i66g>  ibid* 

Fermeté  de  M.  Se  Comte  de  Touloufe  Amiral  , 
au  combat  de  MaLga*  ibid* 

Les  Amiraux  ont  toujours  fait  enrcgiUrer  leurs 
prov  liions  au  Parlement;  mais  anciennement 
il  ne  s’y  failoient  pas  recevoir.  ibid,  pacifie 
fuiv. 

Pour  s’être  accoutumés  à s’y  faire  recevoir  en 
( erfonne*  on  en  a pris  occahon  de  leur  dif* 
putei  le  droit  de  lîégerau  Parlement , a moins 
qu’ils  ne  fuflVnt  Pairs,  ibid.  Exemples,  p,  4t. 
Exemple  c ntrairCj  te  Roi  Louis  XI  tenant  fou 
lit  de  jufïîce  i raifon  qu’en  rend  du  Tillet, 

ibid* 

Fauiïe  eonfénience  du  même  du  T i liée  : indé- 
cence des  raifons  donc  il  l’appuye.  ibid. 

L’Amiral  é toi  t fur  mer , ce  que  le  Connétable 
étoit  fur  terre,  tbïd.  P-  4L 

Amiral  de  tout  temps  grand  Officier  de  la  Cou- 
ronne* ibid.  P*  44- 

Cérémonial  de  F in  (lallation  de  feu  M,  ïe  Comte 
de  Touloufe  dans  fort  fiege  de  l’Amirauté  gé- 
nérale- ibid*  pag.  44  fit  fuiv. 

Preuves  de  ^importance  delà  charge  d1  A mirai. 

ibld . 

Il  rfy  a au-Jefi'us  que  celle  de  Chancelier,  ibid* 

pag.  4s  & 46* 

Pouvoir  de  P Amiral  anciennement,  ibid*  fie  art. 

6 t pag.  € 7 . 

Ses  droits  fouvénr  ufurpés  par  divers  Seigneurs 
riverains^  réunis  aujourd'hui  a fa  charge.  Mê- 
me liv.  i s tic.  1 aux  obfervatîons  , p.  47, 
Il  n’efl  pas  vrai  que  les  Roche  [lois  ayent  pré- 
tendu autrefois  les  droits  d’ Amirauté,  ibid* 

pag,  46. 

Nouveau  ïuflre  ajouté  a la  charge  d1  Amiral  par 
l,i  fupprefltbn  de  celle  de  général  des  galères. 
ibld.  pag-  47» 

Armoiries  de  l’Amiral  , marque  de  fa  dignité. 

ibid* 

De  cour  temps  dans  les  Amirautés  la  juftice  a 
été  rendue  au  nom  de  l’Amiral  T liv,  1 j tir,  1 * 
art.  1 , p^g.  47  & fuiv.  au  texte  & aux  noies, 
La  jurifdiétion  de  l’Amirauté  cil  proprement  fa 
jurifdiétion.  ibid* 

Ainfi  Us  officiers  de  l’Amirauté,  font  fes  offi- 
ciers fie  royaux  en  même  temps,  ibid,  &c 
art-  2 , é , p*  5 2. 

Delà  le  droit  qu'il  a eu  de  tout  temps  , tion-fcu- 
kment  de  leur  notifier  les  ordres  ou  Roi , mais 
encore  de  leur  en  donner  de  fon  chef,  ibid* 
arr,  1 , P-  49* 

L’Amiral  nomme  à cous  les  offices  de  l’Amirau- 
té î mais  pour  exercer  il  faut  des  provisions  du 
Roi , liv  1 j tit.  1 , art»  2 , p,  5 2. 

Il  n’a  plus  rinilâllation  que  dans  les  fieges  par- 
ticuliers, ibid* 

Mats  il  a droit  de  faire  des  Règlement  dans  rou- 
les les  Amiiautés  fi:  de  terminer  le uxs  cou- 
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réflations  fur  leurs  limites,  ibid * Exemples  , 

Nul  vaîfTeau  ne  peut  mettre  en  mer  fans  un  conge 
de  l’Amiral,  ni  alkr  en  cotirfe  fans  une  com- 
million  de  là  parr,  liv.  t,  tic.  1 } art,  3 t pag; 

6 4,  V-  Commiffion  , Congé' 

I!  don  no  et  autrefois  les  paffe-ports  fie  les  fauf- 
conduits;  c’eft  aujourd’hui  le  Roi  qui  les  ac- 
corde ; mais  il  y met  fon  attache,  ibid* 

L’Amiral  a droit  de  commettre  à tous  les  em- 
plois relatifs  k la  navigation  fie  au  commerce 
mari  rime  , de  même  qu’à  la  police  des  porcs. 
Jiv.  r } ut.  x , art.  4 * p . <5y. 

Delà  fuit  le  droit  de  faire  des  Ordonnances  5c 
Régie  me  ns  pour  la  police.  ibid* 

Et  ce  droit  les  officiers  de  L’Amirauté  l’excrcenf 
en  fon  nom  provifion nullement,  ibid*  p.  06* 
L’Amiral  a eu  droit  de  tout  temps  devifïterJes 
cotes,  ports  fi:  rades  du  Royaume,  ibid * arc, 

5 1 t Pag.  66  fie  67, 

Autrefois  l’Amiral  commandoit  toutes  les  for* 
ces  navales,  ibid . art.  6 y pag.  6 j* 

Et  roui  ce  qui  regardoir  la  conftruétion  , te  ra- 
doub & l’équrpement  des  vaifleaux  de  guerre 
fe  fai  foie  par  fes  ordres,  ibid*  V,  fuprà. 

Ancien  privilège  de  l’Amiral  par  rapport  au  vaif- 
feau  que  le  Roi  avoit  monté,  Liv.  1 , tit.  1 t 
srr,  6>  pa g.  oB  * 

Autre  privilège  ancien  fur  les  vicuailles  fi:  mu- 
nitions de  guerre.  ibid* 

Pavillon  de  l’Amiral  avec  les  quatre  fanaux; 

art.  7 > pag*  68  „ ‘ 

Tous  navires  François  obligés  autrefois  de  peu* 
ter  la  bannière  de  P Amiral,  fi:  lui  avoir  telles 
bannières  qu’il  jugeoit  à propos,  liv*  1 T ïir,  1 - 
an,  7 pag.  OZ* 

Ce  qm  c fr  refté  a l’Amiral  de  l’ancien  pouvoir 
qu’il  avait  de  commander  routes  les  forces 
navales,  liv,  1 , tit.  1 , art.  ^ Si  8 au  texte , 

* , F^g,  67  & 6p. 

Les  ordres  du  Roi  concernant  l’Amirauté  font 
toujours  adreffés  à l’Amiral  , &c  par  lui  en- 
voyés aux  Amirautés  j &c*  Notes  fur  l’art. 

P*6pw 

Le  dixième  des  p ri  fes  efl  un  des  plus  ancieni 
droits  de  F Amiral.  Hv.  1 , tir*  1 , art.  p 3 
70,  V.  jDmewe 

D-ins  U précédente  guerre  , aufTi-blen  que  dam 
celle-ci,  M.  l’Amiral,  entrant  dans  les  vues 
du  Roi  , en  a confenci  la  fuf  eEïfion.  ibid*  p.  70- 
L’Amiral  maintenu  dans  ce  droit  contre  la  Com* 
pagtiie  des  Indes*  ibid*  pag.  71  fie  72,  - 

Cette  même  Compagnie  prétendoit  aulfi  être 
exempte  de  prendre  des  congés  fie  des  com- 
millions  de  I1  Amiral  ^ & que  les  capitaiEies 
né  te.  lent  point  obligés  de  faire  leurs  rapports 
c.lix  Greffes  des  Amirautés  , en  quoi  elle  a 
aufli  fuccombé.  ibid ■ pag,  72, 

Prife  faite  fans  coin  mi  fil  on  de  F Am  irai  lui  ap- 
partient pour  k tout.  Même  art.  9,  pag.  76  * 
V.  l’art*  1 , tit.  dts  priks. 

Anecdote  au  fujet  des  priiez  faîtes  en  vertu  de  ’ 
commifîîoBS  données  parle  Roi  Jacques  réfu- 
gié en  France,  liv,  3 , tit.  i , art.  p , pag*  75* 
Les  amendes  ont  appartenu  de  tout  temps  a FA- 
mira]  de  U maniéré  preferite  par  l’arc.  10  ^ 

1 du  liv,  1 j pag,  p*!  V,  Amendes* 

Les  confif  cation  s appartiennent  à l’Amiral  pour 
le  tout , fans  fe  régler  fur  les  amendes. Même  - 
art.  10  3 pag.  7 B fit  79*  V-  Coï\fifcatbn* 
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Le  droit  d'ancrage  Fait  partie  des  droits  de  I* A fini- 
rai. Même  liv.  tir.  i 5 arc.  u*  pag.  po. 

Droit  de  L'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & ba- 
il fes,  Meme  art.  t r , pag.  gj  Se  fuiv, 

Ouid  des  Peux?  ibid.  V.  Feux 
JJ u droit  de  l’Amiral  fur  ks  effets  naufragés  & 
les  épaves  de  mer.  Même  art-  i r , pag.  pp  fie 
100  V le  tic.  des  naufrages, 
lia  droit  d'établir  en  chaque  Amirauté,  un  Pro- 
cureur ou  Receveur,  liv,  i „ tit.  * , art,  12  au 
texte  , pag*  100. 

De  tout  temps  il  a été  fait  défenfes  aux  Gou- 
verneurs & aux  Seigneurs  , d’entreprendre  fur 
la  charge  3c  les  droits  de  P Amiral.  Hv%  i , 
tir*  ï , arr.  i \ , pag»  \ 02* 

Ces  etitreprifes  ont  cédé  enfui  depuis  noire  Or- 
donnance* ibid. 

Anciens  droits  de  P Amiral  que  le  Roi  a déta- 
chés de  cerre  charge  en  la  rérabliflant  pour  fe 
les  réfrrver*  liv,  1 , tic,  1 3 art.  14,  pag.  103. 
Ces  droits  avaient  rendu  ks  Amiraux  trop  pu jf- 
fans*  ibid. 

L'Amiral  a pourtant  conkrvé  le  droit  de  nom- 
mer le  Secrétaire  général  de  U marine,  ibid, 
p ig.  io|.  V . Secrétaire 

L'Amiral  avuit  anciennement  un  droit  de  guet 
qui  fe  percevait  A fon  profit,  liv*  1 , tir.  2 , 
arc*  p ? p,ig*  1 î î - 

Quand  ce  droit  a cdTé  ? V.  rom,  zf  liv.  4,  tir, 
5 fie  6 3 art.  1 5:  }* 

On  prétend  oit  autrefois  que  l'Amiral  n'a  voit 
pis  droit  de  reflarr  ? il  n'y  a plus  de  doute  fur 
cela  aujourd’hui  3c  depuis  long-temps,  liv.  t t 
tic.  z t art.  1 } , pag.  14}. 

Tous  les  droits  de  T Amiral  font  royaux  Je  leur 
nature.  Ubkrvacion  fur  le  tit,  6 du  hv.  1 , 

pag.  182* 

L’Amiral  nomme  les  deux  chirurgiens  & apo* 
t hic, lires  jurés  de  chaque  Amirauté,  comme 
étant  des  places  relatives  â U navigation  3c 
nu  commerce  maritime,  liv.  2 , tit  6 , arr.  2 
aux  notes,  pag.  47}  & fuiv. 

Il  nomme  de  même  te  jiugcur  des  navires,  liv. 

2 , tir,  10 * art,  4 aux  notes  * pag  $?<?* 

Il  a droit  pareillement  Je  nommer  le  prokl- 
ft u r d’hydrügraphie.  liv.  3 , tir*  8 , art,  1 aux 
notes,  ( P*  208* 

Et  cela  fan*  diftinctiôn  des  villes  ou  les  Maires 
fit  Echevin*  payent  les  gages  du  Profefleur * 
de  celles  ois  il  ne  les  payent  pas.  ibid.  & an. 
8*  pag. 

Amirauté  f V.  Officiers* 

V.  Compétence  3 JurifdicUon  , Officiers. 

Il  y a actuelle  ment  des  fteges  d1  Amirauté  aux 
colonkscomme  en  France*  liv.  i,  tic,  1 , art.  1, 

pag,  4P* 

Amirautés  exemptes  de  plufieurs  droits  aux- 
quels  les  autres  junfdiéfions  font  lujcttes, 
ibid  art  2 , pag  y*. 

Les  iï e^cs  d’ Amirauté  ont  été  afï  z multipliés 
depuis  ty5,4-  Übkrvaùon  fui  le  tit*  de  la  com- 
pétence. pag  105, 

Dès  qu’il  y a eu  un  Amiral  en  France,  il  y a 
eu  des  juges  d' Amirauté*  liv,  i , tit.  2,  art*  ï * 
pag.  loy* 

Excepté  t-n  Bretagne  où  il  n’y  en  a point  avant 
jdpi*  fltf.i*  pag  108. 

L’Amirauté  n'a  point  de  prifon  pour  l'exercice 


de  fa  juiHce  criminelle.  Ijv.  1 , tic.  2 , art*  10; 
pag.  ï4o.  V*  Prlfotîs  * 

Arn iraurés  particulières  ne  connoilTenc  pas 
des  lettres  de  ré  mi  filon  * U en  eil  autrement 
des  Irttres  de  refeifon,  ibid  arc.  12,0,142. 
Les  fkges  généraux  de  l’Amirauté  aux  Tables 
de  Marbre,  ne  connaiJTent  cks  affaires  de  la 
compétence  de  1’ Amirauté*  en  première  tnf- 
tance  , que  quand  il  n*y  2 pas  de  fieges  parti- 
culiers dans  |f  lieu  de  leur  étabf-ikmeru*  ibid. 
art.  1}  > p.  14}  au  texte  ;,ux  notes* 
Autrement  ils  n’en  connoUTent  que  par  appel, 
excepté  rneoTé  ks  cas  où  il  échoit  peine  af- 
f\\&\v£,  ibid.  3c  aux  notes  psg*  145, 

Les  Tables  d Marbre  peuvent  évoquer  des  ju- 
ges inférieurs  1rs  cauks  qui  excédent  la  va- 
leur de  3 o : 0 liv  lorfqu'ils  font  ùifis  de  la 
matière  par  quelque  appel,  ibid.  article  14, 
t pag*  144. 

Les  fi-eges  d’ Amirauté  ne  font  }ama  s compris 
dans  les  Edits  , ske*  concernant  les  julHces 
royales  en  général,  shï  n’tn  tÛ  fait  mention 
cxprdléirient.  liv.  1 t tit.  î * art.  z , pag.  5 3 , fie 
titre  ï , art.  3 , pdg*tsj* 

Comment  dans  les  fie  g s d’ Amirauté  les  officiers 
fiipérit  i:rs  font  rrpréfe  tés  par  les  inférieats* 
Même  tit.  1 , art*  4 &.  € , pag  1 57  & ly^j. 
Audiences  de  TÀmrrauté  pour  les  caufcs  ordi- 
naires réglées  a trois  par  k ma  inc.  liv,  1,  lit. 
11  , art.  ï au  texre  , pag.  29t. 

Cela  ne  s’obfcrve  pas  par-tout , aux  notes,  ibid. 
Les  audiences  pour  les  Caufes  pr nvi foires  & pour 
ou  contre  ks  étrangers  on  forains  , doivent: 
fe  tenir  de  jour  à jour,  de  d’heure  a autre* 
Même  arr.  3.  Ce  qui  tfl  obfervé  par-tout  ibid, 
aux  notes,  pag.  2j>i* 

tes  parties  peuvent  plaider  en  perforine  à l'A- 
mirauté r même  article  encore.  ibid* 

Les  jugiS  d’ Amirauté  , lorfqu'ils  n'ont  pas  d'au- 
dîroire  convenable,  font  a morîfés  à tenir  leurs 
audit  nets  dans  Je  lieu  où  le  juge  ordinaire 
tient  les  fieu  nés.  ibid*  pag.  2j?i  fie  z$z. 

Amirautés  particulières  jugent  fans  appel  jufqtj'à 
cinquante  livres  , fie  ks  Tables  de  Marbre 
julqu’a  cent  cinquante  livres,  liv.  1 , tit,  13  , 
art,  1 , pag.  ^ 9.  V,  Jugement. t 
Pour  cc  qui  regarde  la  procédure  il  faut  fuivre 
l'Ordonnance  de  1 fiüy  * dans  les  Amirautés 
comme  ailleurs,  ibid,  art.  7 j pag.  318* 

Ancrage, 

te  droit  d'ancrage  appartient  à J'Aspirai , liv-  2 % 
tit.  1 j arr.  r r , au  texte  , pag, 

Ce  droit  efl  fort  ancien  * mais  II  a fouffert  bien 
des  variations,  ibid,  pag,  & fuiv. 

Ce  que  c’elT:  que  ce  droit  ? ibid. 

A qui  on  en  attribue  l'érablilTbmenc  ? ibid. 
Il  a été  long -temps  allez  négligé  en  France, 

pag.  pc  & pu 

Et  cela  donnoit  un  grand  avantage  aux  étrangers 
fur  les  François  ibid-  pag.  pu 

Lorfqu'il  fut  réubli  en  160O  , la  quotité  n'en  fut 
pas  réglée  uniformément.  Même  article  11  * 

pag.  pu 

Le  don  en  fut  fait  au  Cardinal  de  Richelieu 
en  qualité  de  grand  maître  de  la  navigation, 
&.C.  pour  lui  tenir  lieu  de  gages*  ibid. 

Comme  plufieurs  Seigneurs  s'en  étolent  emparés 
fur  les  eûtes  de  leurs  terres  * le  Cardinal  de 
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Richelieu  obtint  divers  Arrêts  du  Confeiî  pour 
les  obliger  de  s'en  défiai  fit,  Ibid.  & pag.  92. 
Maïs  il  y en  avoir  qui  conieftpienr  toujours, 
& ces  conte  fiat  ion  s ne  ceffercnt  que  fous  M, 
le  Comte  de  Touloufe.  ibid,  pag-  p2. 

Après  le  Cardinal  de  Richelieu  , tous  les  fuc- 
cetîèurs  Grand  maîtres  de  la  navigation;  ont 
joui  de  ce  droit  en  général  , mais  non  pas 
par-tout,  ibid* 

Ce  droit  a été  déclaré  Acquis  k U charge  d’A- 
in irai  . lorfqu'elte  fut  rétablie  en  t ihid , 

& pag.  9U 

La  recette  s’en  fait  comme  des  autres  droits  de 
cette  charge  , fans  palier  à la  Chambre  des 
Comptes,  ibht.  pag-  9î* 

L*  Am  irai  n’en  jouît  pas  par-rom  absolument  9 
nuis  il  y a fort  peu  d’endroits  exceptés. 
Même  article  11  , § pag. pj, 

La  quotité  n’en  eff  pas  uniforme.  Preuves. ibid* 
Il  eft  plus  fort  dans  les  rivières  que  dans  les 
ports  de  mer.  ibid.  pag.  <34. 

Du  parifîs  de  ce  droite  ibid. 

Les  étrangers  le  payent  à un  plus  haut  raine 
que  les  François.  tbid. 

Nouveau  Réglement  par  rapporta  ce  droit,  ibid , 
pâg.  s avec  une  miltucHon  pour  la  percep- 
tion- ïbtd.  pag.  j 

Les  étrangers  privilégiés  n’en  font  pas  plus 
exempts  que  les  autres-  Même  art.  n 3 p*  97* 

Apothicaires, 

II  y a dans  chaque  Amirauté  deux  Apothicaires 
pour  U vifite  des  drogues  du  coffre  de  chi- 
rurgie ^ 8c  c’eff  M.  l’Amiral  qui  les  nomme 
comme  les  deux  Chirurgiens  Jurés,  liv.  zy 
tir.  6 j art.  2.  aux  notes  , pag.  474. 

L’Apothicaire  qui  a fourni  les  drogues  du  coffre 
eft  exclus  de  la  vifice  qui  en  doit  être  faite  t 
art.  4 , au  texte.  pag.  477* 

Dans  quel  temps  Ses  Apothicaires  Se  Chirurgiens 
doivent  faire  la  vificc  des  drogues  , & fur  quelle 
peine  ? art-  5 , pag.  478* 

Appel , V.  Jugement. 

L’appel  des  Sièges  particuliers  va  à l’Amirauté 
générale  de  U Table  de  Marbre-  liv*  1 , lit-  a, 
art.  13  , pag.  143. 

Sauf  en  matière  criminelle  , lorfqu’il  échoit  peine 
aflliélive.  ibid . 

Auquel  cas  l’appc]  eft  porté  au  Parlement,  de 
même  qu’en  toutes  fortes  de  caufes  , [‘appel 
des  Tables  de  Marbre  va  au  Parlement,  ibid. 
Les  Amirautés  jugent  pourtant  fans  appel  jul- 
qu’a  certaines  fouîmes  , lîv.  1 , tir.  13  , art.  1. 

Pag.  109. 

Où  fe  portent  les  appellations  des  Juge  me  ns 
rendus  par  les  Confuls  en  pays  de  conlulat  ? 
liv,  1 , fît.  9 . art.  18  , pag.  24^. 

Temps  de  relever  l’appel  des  Sentences  de  l’Ami- 
rauté , liv.  1 } tit.  il  , an.  4 , pag.  314. 

Après  ce  n mps  les  Sentences  font  exécutoires 
en  donnant  caution.  ibid* 

PI ufieurs  cas  où  il  ne  fuffit  pas  de  relever  l’appel, 

6 où  ÎI  faut  faire  toutes  les  diligences  pour  Se 
faire  juger  dans  l'année  , fans  quoi  les  Sen- 
tences p a fient  en  force  de  chofe  jugée,  arc, 

7 , aux  notes,  pag.  5 1 S , 3 t 9 , 

£0  matière  de  faifie  de  navire  j on  peut  palier 
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outre  a la  vente  & adjudication  par  décret  * 
en  donnant  caution  , liv.  1 , tir.  14  y art.  7, 
aux  notes.  pag.  328,  32^ 

Apprentifs  } V.  Métiers* 

Armateurs* 

Armateur  pour  les  colonies  fait  fa  fo umîfTîon 
au  Greffe  , de  faite  retourner  le  navire  an 
lieu  de  l’arme  meut , fur  peine  de  10000  livres 
d’amende  , liv.  2 > rit,  r y art-  16  } p.  383. 

Il  y a difpenfe  de  cette  loumilfion  en  temps 
de  guerre.  ibid, 

Fc  hors  delà  quelquefois  pa r brevet  du  Roi.  ibid. 
L’armateur  d’un  navire  doit  déclarer  pour  quelle 
portion  le  navire  lui  appartient  & les  in- 
térellés  qu’il  a.  ibid , pag.  383  , & liv,  2 ,111.8 
art.  1 T # . pag.  y 32. 

Cerre  déclaration  une  fois  faîte  , fçrr  jufau’à  ce 
qu’il  furviennê  quelque  changement  dans  la 
propriété*  ibid*  pag.  384, 

L’armateur  gagnoïr  autrefois  pour  fon  indem- 
n i c é , les  loyers  des  matelots  déferre urs  } au- 
jourd’hui ils  font  coufifqués  au  profit  du  Roi, 
ce  qui  devroir  être  changé  , liv,  2 , tir* 
arr*  j , aux  notes,  pag.  505* 

L’armateur  repréfente  tous  les  propriétaires  dit 
navire  comme  cenfé  avoir  le  pouvoir  d’eusc 
tous,  liv,  3 , tir*  4 3 art,  10  aux  notes*  p.  674, 

Arrêt  de  Prince * 

Quel  eft  le  fort  de  la  charte-partie  en  ce  cas  y 
loïï  avant  ou  après  le  départ  du  navire  ? liv,  3 
rit.  1 , art*  3t  p.  JP3  ,6c  tic.  3 , art.  16  9 pag, 
6zi  , & fuLV.  V.  charte-pame  & fret 

Arrimage  j Arrimcurs . 

Ce  que  c’efl  que  l’arrimage  des  marchandées  5 
liv.  2 , tît.  7 , arr*  1 * aux  notes-  pag*  50Û 
li  f e rot  c à fouhaiter  que  tous  les  arrimeurs 
euffent  ferment  à Juftice  , & par  conféquenç 
qu’ils  fu fient  pourvus  de  commiffion  de  M- 
lT  Amiral,  ibid.  & pag  502- 
La  ration  eff  que  ce  font  eux  qui  règlent  l’en- 
combre ment  des  marchandées  „ & le  nombre 
de  tonneaux  qu’elles  occupent  ; opération 
toujours  favorable  au  propriétaire  du  navire  s 
qui  efi  dans  1’ufage  de  leschoifît.  ibid* 

Aj/lgnatîùn , V*  Exploit, 

Maîtres  & mariniers  peuvent  être  aiïignés  vala- 
blement dans  le  vaiffeau  pendant  le  voyage  , 
liv-  ij  cîi.  n,  art.  jj  au  texte  5c  aux  notes. 

pag.  287* 

Cela  ne  s’entend  que  pour  caufe  relative  au 
voyage  même  , ibid,  pag.  288. 

En  matière  provifoire  v les  afli  nations  peuvent 
être  données  de  jour  à jour  & d’heure  à autre, 
aritcle  2 , pag,  289  2po* 

Le  tout  fans  commiffion  du  juge,  ibid, 

Afhgnationen  m.utere  de  lai  fie  & criées,  lit.  14  # 
aru  3 6c  fuiv,  V.  criées , jaijïc  5c  décret* 

Ajfociation  de  navire  , V-  Société, 

Convention  par  laquelle  des  capitaines  de  na- 
vires promènent  de  ne  point  fe  quiter  & de 
fe  fecourir  réciproquement  ? dl  val  bic  5;- 
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obligatoire,  liv,  2,  ttt-  T»  arr.  3 6 aux  note*. 

pag-  4Î7 , 4i^- 

L’aflbciation  pour  h pèche  oblige  également  > 
mais  julqu'à  quel  point  ? tbuL 

Affurance, 

Créances  privilégiées  , leur  privilège  k peut 
exercer  fur  le  montant  de  raffiirance  que  le 
débiteur  a fait  faire,  liv  1 , tir,  12  , art.  ] , 
aux  notes,  pag,  296.  fie  fuiv. 

Et  s’il  ci’a  pas  Fait  allurée  3 fes  créanciers  peu- 
vent fe  faire  autorifer  à faire  alFurer  en  fou 
nom  , pour  la  confervAtion  fie  rranllation  de 
leur  privilège,  ibid . pag,  29û* 

Du  concours  du  privilège  du  préteur  a la  groilè 
avec  celui  de  PalTureur.  liv,  1 3 ci  1 * 14  , art. 
itf , pag.  *4j  *141,  renvoi. 

Si  k coniioiflcment  que  lé  capiraine  ftgnr  pour 
un  de  fes  parens  fait  foi  contre  les  a (fureurs  > 
liv-  2 t tir,  ï , arc.  7 * 4X4- 

De  la  claufe  par  laquelle  le  donneur  a pacotille 
fe  rekrve  la  faculté  de  taire  affûter,  liv,  j , 
vît,  4 , art.  z , aux  note* , pag.  dqp 

Ce  qu'cité  opère  ? & ce  qui  arrive  au  fujec  de 
l’ailurànce  fi  elle  a été  omife  ? ibid  p.  tfjo 
Contrat  d’aiïuratiCft  exempt  du  contrôle.  Qb« 
ft-tv.  fur  le  préambule,  pag,  27.  V,  tome  2 , 
lit.  des  allurances*  arc.  2. 

Aubaine  * V.  Etrangers, 

Etrangers  engagés  dans  la  marine  , exemprs  du 
droit  d’aubaine  après  cinq  ans  de  fervice, 
Obferv,  fur  le  lit.  7 * du  liv.  2 pag.  485  &c 


l’exclu fî on  de  ceux  de  la  R.  F*  R.  ar r,  2 , au 

Depuis  que  pour  erre  reçu  pilote  ou  capitaine, 
on  n’exige  n'us  fa  preuve  de  catholicité  , on 
ne  voit  a u fît  prefqué  p1  ts  d’aumôniers  fut 
nos  n «vires  marcha  mis.  ibid.  aux  notes  p.  44(5, 
L’aumônier  doit  célébrer  la  Mefîè  tous  les  jours 
de  Dimanches  fie  Fêtes  au  moins  , art,  j 4 
. . . pag.  444, 

Il  admititllrera  les  Sacremens  fie  le ra  tous  les 
jours  matin  fie  foir  , la  priere  publique  où 
chacun  de  l’équipage  fera  trnu  rîVllîfter.  Me* 
me  art.  j.  ibid  Ôl  pag,  447, 

Autres  fonctions  Ôc  devoirs  de  l’aumônier  fur 
les  vailfeaux  du  Hoi  , aux  notes.  ibid. 

On  peut  les  appliquer  aux  navires  marchands 
où  il  y a un  aumônier.  ibid. 

Obligation  d’y  faire  la  priere  pour  le  Roi  ibid, 

pag  44®- 

Définies  y a pet  ne  de  la  vie  , de  troubler  fur  les 
vatlfeaux  l’exercice  de  h religion  catholique  , 
arr.  4 , pag,  448. 

Injonction  en  même-temps  a cous  les  gens  de 
l'équipage  de  porter  honneur  & ftlpeèt  k 
S "aumônier  , à peine  de  punition  exemplaire, 
même  arc,  4 > ibid. 

L’aumônier  ell  d'aurnnr  plus  refpeèfabk  , qu’il 
fait  dans  U-  vaifTcau  , les  fonctions  de  curé 
k de  pafteur  des  âmes.  ^ ^ ibid, 

Mauvaifc  exeufe  de  nos  libertins  fi c impies,  iiii. 


B 


Balift  j,  V.  Tonnes, 


art,  to  f pag-  %zy. 

Après  ce  temps,  s’habiruans  dans  le  Royaume 
ils  joui  lient  de  tous  les  droits  des  regmcolcs. 
ibid, . pag  48  ï- 

Les  étrangers  même  fervant  actuellement  fur  les 
navires  François  , quoique  non  habitués 
dans  k Royaume  , font  également  exempts 
du  droit  d’aubaine  pour  leurs  gages  &c  leur 
pécule.  Même  liv,  2 3 tic.  7 , art.  10  aux  noies  , 

psg,  527. 

Alnfi  îîs  peuvent  reurr  3 pendant  k voyage 
comme  ks  regnicoles,  ibid,  fccàs  des  fimpks 
paflkgcrs. 

Dans  ks  pays  de  conful \t  , il  n’y  a pas  lieu 
non  plus  au  droit  d’aubaine,  liv,  1 , rir, 
art.  £o  aux  noies.  pag.  247* 

Aumônier  f 

InftitUTÎon  d’un  aumônier  fur  les  va  idéaux 
pour  fournir  aux  navigateurs  ks  kcours 
fpîrîtueJs.  Obferv.  fur  le  tic,  2 f du  liv,  2 > 

pag-  4jp. 

Sut  chaque  navire  a! Tant  au  long  cours  ii  doit 
y avoir  un  prêtre  approuvé  pour  fervir  d’au- 
monter,  liv.  2 , üt.  2 , art-  r > au  texte  p.  440* 

Divers  changement  faits  depuis  notre  Ordon- 
nance ; aujourd’hui  il  n’y  a d’obligation 
d’avoir  un  aumônier  3 que  lorfque  J’équipage 
elt  de  quarante  hommes&au-ddïusj  aux  notes, 
ibid,  6c  page  441, 

ïl  faut  aulb  un  aumônier  fur  chaque  corfiire  , 
s’il  y a fui xanre  hommes  d’équipage,  ibid. 

L’aumônier  doit  être  c ho  i rî  pit  le  mal  ire  dit 
Cünkutement  des  propriétaire^  catholiques  à 


DRok  de  l’Amiral  par  rapport  aux  tonnes  fie 
balîfes,  L ij  tit,  1 t art.  11  3 p.  po,  & aux 
notes  , pag,  97  & 9$, 

Ce  droit  de  même  que  celui  des  feux,  diff  re 
des  autres  droits  de  F Amiral.  ibid. 

Utilité  des  tonnes  fie  balifes  ibid.  pag. 

Taux  ordinaire  du  droit  de  baille*  même  arr* 
1 1 , pag.  pp. 

Exempts  de  ce  droit  ibid. 

Bannière. 

Les  navires  François  étoietif  obligés  autrefois 
d’avoir  la  bannière  de  l’Amiral  î pour  lui  il 
portoit  telles  bannières  fie  enfeignes  quJit  ju- 
geoit  a propos,  liv.  1 * tit.  i , art.  7 , pag.  cïS- 

B arque  ou  Bateau. 

Formalités  de  la  faille  réelle,  â:  procédure  pour 
la  vente  des  petits  bâtimens,  liv,  1 * fit.  14  » 
art,  p,  pag,  ijî. 

Tout  bateau  portant  mât,  voile  èc  gouvernail  i 
efi  fujet  a prendre  un  congé  de  l’Amiral,  fie 
non  autre.  Jiv.  1 , tir.  10  , arc.  i aux  notes  È 
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C 

Cabare  tiers. 

NE  doivent  pas  fournir  de  nourriture  aux 
mateloti)  fans  le  confcntcmem  du  maître, 
liv,  1 , tit,  2 , art,  2 * pag.  2 j8  fie  2t9* 

Pu 


DES  MATIERES, 


£r  %viU  en  aEtiïenr  aurrement  , ils  font  non-re- 
cevables. Ilv  i f tic.  1 2 , art.  f f pag,  305, 

Du  refte  ils  doivent  former  leur  aétion  dans 
Tan  & jour.  Même  arc.  9 ^ &c  comment  l’m 
doit  fe  compter  ? ibid*  & pag  30(1. 

Si  le  con  lentement  du  maître  ou  capitaine  fuf- 
fit  pouf  taire  retomber  i’aéïion  du  cabareiicr 
contre  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ? 
ibid.  3c  liv.  2 , ci l , arc.  14  > p-  3 79- 

Inutilement  s’cn  rapporteroît’il  au  ferment  du 
défendeur,  s’il  n’avoir  pas  un  principe  d'ac- 
tion. Meme  tir.  12,  art.  10  l pag,  307. 

Cabotage . 

Çe  que  c’eft  que  grand  3c  petit  cabotage  ? ïir. 
1 , rit.  îo  , art.  ï , pag*  266  > 3c  liv,  2 , tït-  t » 
art  l , pag.  3ï^ 

Les  formalités  pour  être  reçu  maître  au  grand 
cabotage  font  les  mêmes  que  pour  la  récep- 
tion des  capitaines  au  iong  cours,  liv  2 * rit. 
t f art.  1 aux  notes,  pag.  & lîy* 

Différence  lorfqu’il  ne  s’agit  que  du  petit  cabo- 
tage, ibid. 


Cadavre 7, 

La  levée  des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves  ou 
dans  les  ports  appartient  à l’Amirauté,  liv*  1 f 
fit.  2 , art.  8,  paç.132. 

De  même  de  ceux  qui  fe  noyenr  dans  les  rivières 
navigables' étant  à la  conduite  de  leurs  bâii- 
mens  ou  autrement.  Même  art , 8 , ibid* 

Procédure  ufiiée  en  pareil  cas.  ibid*  V-  tom.  2. 

De  la  lépuliure  de  ces  cadavres»  ibid* 

Ca!e. 

Comment  le  capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
OU  infiiger  qudqu’autre  peine  à quelqu’un  de 
fon  équipage  ? I.  2 y tit.  1 , a.  22  , p,  421  & 422, 

Caîfat  ou  Calfateur  y V.  Charpentier. 

Ce  métier  n’eft  pas  en  maîtrife  a la  Rochelle* 
Jiv,  t s tic.  z , arr,  1 1 , pag,  141  , & liv*  2 , tit» 
p t arc,  ï , pag.  557  aux  notes. 

Calfat  lortant  du  Royaume  pour  aller  travail- 
ler chez  L’étranger  piiniffable comme  déferteur. 
liv.  2 , etc  7 , art.  10  aux  notes.  p 

Les  métiers  de  cal  at  , charpentier  & perceur  de 
navire  peuvent  être  exercés  par  une  meme 
perfonne  , ce  qui  r’éroit  pas  autre  fois,  ObfVr- 
va rions  fur  le  tic . £ du  liv,  2 * pag.  5 5 <î , St  ^rc* 
t du  même  titre,  pag.  557* 

Capitaine  > V-  JMaîtrc  ou  Patron* 

Capitaines  font  tenus  d’embarquer  les  François 
feand aïeux  fur  les  ordres  du  Confi.il  , à peine 
de  500  lîv.  d'amende,  liv,  j , tit,  9 ? art.  15  ^ 

pag.  24  V. 

Ce  qui  doit  être  payé  pour  cela  au  capitaine. 
thtd . aux  notes. 

Da  ns  Tu  fige  , on  donne  la  qualité  de  capitaine 
a celui  qui  commande  un  navire  pour  un  voya- 
ge au  long  cours,  & celle  de  moire  à celui 
qui  commande  au  cabotage.  Obier  va  dons  iur 
le  tir*  1 du  liv.  2 , pag.  3 y 3* 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  capitaine  , 

Tome  Im 


maître  ou  patron,  liv.  2 , tîf,  f art.  f.  au  texte 
& aux  notes.  pag,  353  3c  fuiv* 

Outre  le  temps  de  navigarion  porté  par  l'Or* 
donnante  , il  faut  avoir  fait  deux  campagnes 
fur  les  vaifTeaux  du  Roi.  ihid* 

Exception  pour  3a  navigation  au  petit  cabotage  * 
ou  d’ailleurs  quatre  ans  de  navigation  fuffifenr, 

ibid * # ÏÎ4  & Ï55V 

Mais  l’âge  de  25  ans  eft  requis  par-tout,  ibid. 
Les  officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent  recev  oir 
aucun  capitaine,  maître  ou  pilote  qu’b  ne 
foie  de  leur  département.  ibid,  pag,  355. 
Nul  ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de 
maître  ou  capitaine  , qu’il  n’ait  été  reçu  k 
TAmirauté,  à peine  de  joo  liv.  d’amende- 
art*  2 , pag,  îdt,- 

Exception  pour  la  courfe  dans  la  derniere  guerre 
aux  notes,  ihid.  pag.  362* 

Lotfqu’on  a été  reçu  pilote  * après  deux  autres 
années  de  navigation  > pour  être  établi  maî- 
tre , il  ne  faut  point  fubir  un  nouvel  examen* 
art,  4,  pag.  jtfjy 

Le  maître  ou  capitaine  a droit  de  faire  fon  équi- 
page ; mais  il  doit  prendre  pour  cela  le  con- 

fentement  du  propriétaire  lorfqu’il  efl  fur  le 
lieu.  Même  liv.  2 , tit*  1 , art.  y au  texte  SC 
aux  notes , pat*,  364* 

De  même  pour  la  fixation  des  gages  & pour  le 
cotisé  à donner  aux  matelots,  &c,  ibid  &Jiv* 
3 5 rit,  4 1.  art*  10 , pag,  #71  & fuiv. 

Moufles  que  doit  prendre  îe  maître  ou  capi- 
taine, art*  6 du  même  1.2  , tit,  ï,  V.  Mouffes: 
Peine  du  maître  qui  débauche  un  matelot  en- 
gagé à un  autre  maître,  art,  pag*  371,  V* 
înfrà  pour  les  colonies* 

Au  lurplus  le  premier  maître  a droit  de  repren- 
dre fon  maidor,  ibid* 

Il  eft  du  devoir  du  capiraine  de  veiller  à ce  que 
fon  navire  fuit  en  bon  état,  & fourni  du  né- 
ce  Ha  ire.  art.  8 s pag,  j7Z# 

Il  doit  rendre  compte  des marchandîfes  chargées 
dans  fon  bâtiment  fuivant  les  connoiffemcns: 


art*  9 » pag*  373* 

Il  répond  de  fes  fautes  même  très- légères,  ibid* 
aux  notes,  & de  celles  de  fesgens,  atnfi  que 
de  leurs  délits.  Même  liv*  2 , tit*  i t art*  5 aux 
notes*  pag*  354, 

CVft  une  faute  de  fa  part  , fi  fans  néct  fiflcé,  il 
charge  fur  un  autre  navire  qur  ïe  fien  les  mar- 
chand ifes  qui  lut  ont  été  confiées  ibid,  pag. 

Qujd  y fi  dans  ce  cas  les  deux  navires  ont  pérfs 
ibid.  Si  pag,  j74„ 

Réponfe  à l’argument  tiré  de  Parc*  32  du  rif. 

des  affurances*  ibid. 

Eu  cas  de  naufragr  pourra-t  il  charger  les  mar- 
chandées fur  de  periis  bitimens?  ibid,  p*?74* 
Du  regiftre  que  le  capitaine  doit  tenir,  arr.  io. 


pag.  375* 

Exception  par  l’arr»  rt  , même  pag, 

Déienlcs  au  maître  ou  patron  de  charger  des 
marchandifes  fur  le  tillac,  â peine  de  répon- 
dre des  événemeos.  art.  12  , pag  37^, 

Exception  pour  le  petit  cabotage,  ibid,  aux 
notes. 

Le-  capitaine  ou  rruître  eft  obligé  de  fe  trouver 
en  per  fon  ne  fur  fon  bâtiment  lorfqu’il  fore 
de  quelque  port  ou  rivïere.  Même  liv.  Ciî, 
1 , ftr t,  1 3 ^ pag,  177^ 

Qttid*  Loifqu’H  efl  en  rade  ? Différence  a celui 
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jet , entre  le  capïfiïne  de  haut-bord  & k maî- 
tre d’un  navire  marchanda  ibid.  aux  notes. 

temps  de  guerre  ileft  néanmoins  enjoint  ,iux 
capitaines  de  coucher  a bord  de  leurs  vaif- 
feaux  étant  en  rade*  ibid*  & tic,  7 art.  5 aux 
notes,  pag,  yip. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  civiles  le  capi- 
taine , ni  aucun  aurre  marin  étant  a bord  pour 
faire  voile  * il  ce  ri’efl  pour  dettes  contractées 
à Poccafion  du  voyage.  Même  liv,  2 t tic.  1 , 
art,  14  au  texte  & aux  noces  T p . j 7 S & fui  v., 
Comment  il  faut  entendre  ces  mots , étant  à boni  ? 

tbid.a ux  noces,  pag.  378- 

Queîs  effets  on  peut  fai  fi  r 3c  arrêter  en  ce  cas? 

ibid*  _ pag.  380* 

Maître  avant  de  Faire  voile  , doit  prendre  l'avis 
du  pilote  , &c*  art.  r 5 ? pag,  3B0* 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  avant  fon  départ 
& au  recour  de  fon  voyage  ?art.  t6  , pag,  jSi. 
Grand  détail  à ce  fujet } aux  noces,  ibid*  3c  pag* 
fdîvances. 

Le  capitaine  ne  peut  embarquer  aucun  mate- 
lot qu’il  ne  Toit  établi  lut  k rôle  d’équipage* 
ibid.  pag.îBi* 

De  même  des  pafikgers*  ibid. 

Capitaine  ne  peut  débarquer  aucun  matelot  3c 
en  prendre  un  autre  à fa  place  , fans  faire 
faire  mention  de  ce  changement  au  bureau  des 
claffes fur  le  rôle  d’équipage.  ibid* 

De  même  en  fait  d’armement  en  courfe.  ibid* 

pag*  |8i* 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  des  colonies.  Origine  de  ces  engagés, 
& ce  qui  s’obferve  actuellement  à ce  fujet*  ibid* 

pag  J&2  Scfuïv. 

fufils  boucaniers  qu’il  doit  aulTi  porter  aux  co- 
lonies. Origine  tout  de  même  s 8c  état préfent 
des  chofes  à cet  égard,  ibid.  pag.  386  &c  fuiv. 
Récapitulation  de  ce  que  doit  obferver  le  ca- 
pitaine avant  que  de  pouvoir  être  expédié  k 
l’Amirauté  pour  fon  voyage.  ibiJ.  pag,  î§ 8* 
Le  capitaine  a fon  retour  des  colonies  doit  Faire 
ion  rapport  au  greffe , comme  en  tout  autre 
voyage.  iïîd*  pag*  i8p* 

Ce  que  doit  contenir  ce  rapport?  ibid» 

Rend  compte  des  gens  de  fon  équipage  , de  ceux 
qui  ont  délercé  , ou  qui  font  morts  , des  paf- 
fagacs  , negres  3c  autres,  ibid*  p.  389* 

Dépofe  les  hardes  des  morts  avec  leur  inventaire. 

ibid . 

Devoirs  du  capitaine  ou  maître  qui  arrive  dans 
une  rade  , où  il  y a quelque  vaifleau  du  Roi* 
Même  liv*  2 t tir.  t s arr*  16 * pagJPU 

Dans  le  lieu  de  U demeure  des  propriétaires, 
le  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub  * 
acheter,  ni  prendre  deniers  fur  k navire  jfans 
leur  confememenr*  arr.  1 7 » pag.  414* 

Maïs  s’ils  font  en  demeure  de  fournir  ce  qui  dl 
nécellaïre  pour  mettre  le  bâtiment  en  érar^il 
peut  emprunter  après  fommauori  3 &c.  arc. 
t8  , pa*!*  414  3c  415, 

Comment  cela  doit  s’entendre  ? ibid.  aux  nores. 
Son  pouvoir  cft  plus  étendu  durant  le  voyage. 

art.  ip  * explication*  pas-  41 S & kiv. 

S’il  efl  obligé  alors  à prendre  des  précautions  * 
ce  n’efl  que  pour  fa  iûreié.  ibid*  aux  notes, 

pag* 

L’etnrrunr  qu’il  a fait  n’engage  pas  moins  le  pro- 

Snétairc  du  navire,  qui  ne  petit  le  défendre 
u payement  en  déclarant  qu’Ü  abandonne  k 


navire  & k fret*  ibid.  3c  4-7' 

De  même  du  marchand  charger  dont  Icsmirl 
Chandiles  Jom  vendues  pour  les  befoit^  du 
navtrc. 

Mais  le  capitaine  ne  peut  jamais  vendre  k vaif- 
feau  fans  procuration*  Même  art,  ip  au  texte 
& aux  notes,  NB*  4tf  & 4i  S. 

Sï  le  capitaine  engage  fon  armateur  fans  juftÊ 
caufe  „ il  fera  rtnu  de  payer  en  fon  nom  , & 
outre  celt  puni.  Même  liv.  2 , tic.  t , art.  za 
au  texte  & aux  notes  3 pag.  4V  B & Tuiv* 

Frécauccous  indiquées  par  l’Ordonnance  de  U 
Hatife  Tcutonique  pour  prévenir  ks  faufles 
dépeufes  des  capitaines.  ibid*  pag.  4ip* 

DéFcnfes  aux  capitaines  de  tirer  k canon  dans 
les  rades  des  colonies , fans  permi filon  de  l’of- 
ficier  commandant  pour  k Roi,  fi  ce  n’di 
pour  quelque  nécelTiré.  ibid.  pag.  420. 

Maître  frété  pour  un  voyage  3 efl  tenu  de  t’ac- 
complir, à peine  de  tous  dépens , dommages 
3c  incérêts*arr.  21 , pag, 421, 

Comment  k capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  d’autres  peines  aux  gens  de  fon 
équipage  qui  le  méritent?  art.  22  au  texte  &c 
aux  noces  , pag.  421  & fujv* 

Capitaines  bien  coupables  h cet  égard  , fou  vent 
protégés  par  ksCommiiïaires  de  marine,  ibid* 

pag*  422  3c  423. 

Lorfque  les  gens  de  l’équipage  commettent  des 
fautes  ou  des  crimes  qui  méritent  dètre 
punis  par  la  Juffcicc  , devoir  du  capitaine  à 
cet  égard  , article  2$  au  texte  & aux  notes. 

pag  42j  t 424, 

Défenfes  aux  maîtres  & capitaines  d’entrer  fans 
nécdfité  dans  un  port  étranger  s arc*  24  . 

pag.  424, 

Dans  ks  voyages  de  long  cours  , k capitaine 
doit  tous  les  jours  afîembler  les  gens  experts 
de  fon  équipage  * pour  conférer  avec  eux  fur 
leur  voyage.  Même  lïv.  2,  rtc*  i,  art.  2y  t 

pag.  42 y. 

Capitaine  ne  doit  abandonner  fon  batiment 
fins  l’avis  des  principaux  de  fon  équipage, 

& alors  il  doit  lauver  tout  ce  qu’il  pourra  È 
arr,  26 , pag.  425* 

IJ  faut  mime  qu’il  combatte  l’avis  de  fon  équi- 
page , jufqu’à  ce  oue  le  péril  fou  tel  j qu’ü 
ne  lui  paroiiTc plus  de  reffource.  ibid  aux  notes. 
Les  maîtres  3c  pntrons  qui  n’avigeni  a profit 
commun , ne  peuvent  faire  aucun  négoce  Ré- 
paré pour  leur  compte  à peine  de  co nf  (ca- 
tion , art.  28  , pag.  427  , explication  aux 
notes. 

Us  ne  peuvent  emprunter  au-delk  du  néte flaire 
pour  k voyage  s k peint  de  privation  de  la  maî- 
rr iic  5c  de  leur  parc  du  profit,  art.  2p  , 

pag* 42 8 , 

Compte  que  le  capitaine  dofr  fournir  au  pro- 
priétaire du  navire  avant  fon  départ,  art*  jo 
au  rexce  3c  aux  notes.  pag,  42p. 

Du  pouvoir  du  maître  ou  capitaine  par  rapport 
aux  viiuaîlks  du  navire,  art,  31  & luiv, 
pag*  430  & fuiv.  V . vittmillcs* 

Punition  du  capitaine  qui  fait  tau  fie  route  , com- 
met on  foLiffrc  quelque  larçin  , on  fait  périr 
des  marchand i tes-  arr*  jy  , pag,  433* 

Lt  maître  qui  fera  convaincu  d’avoir  livré  Ion 
navire  aux  ennemis  ou  <ie  l’avoir  fait  périr 
ntâJicicufcmenc  j kra  puni  de  mort-  art- 

pag*  4f î*  \ 


I D E S M A 

Comment  Un  capitaine  eft  cenfé  livrer  Ton  na- 
vire aux  ennemis  ? tbid.  aux  notes* 

Qiàd.  S'il  n’a  pas  rendu  de  combat  comme  le 
'"doit  un  capitaine  de  va  i fléau  du  Roi  ? ibid* 

& rît*  7 j art,  p j aux  notes  pag.  $24* 

Capiraine  qui  fuppofe  un  navire  , ou  de  taux 
chargemens  , punilTable  de  mort.  Exemples* 
ibid.  _ pag*t4!7* 

Tout  capitaine  ou  rftaî cre  doit  être  catholique* 
liv,  2,  tir.  2,  art*  2 au  texte  & aux  notes>  p.  44Ï* 
Depuis  s 7t  7 , on  ü]a  plus  exigé  (a  preuve  do 
catholicité  réflexions  à ce  fuiet.  ibid* 
C'eft  aujourd'hui  au  capitaine  ou  maître  à faire 
les  fonctions  de  l’écrivain,  liv.  2 , île*  J * 
notes  fur  Se  titre  & fur  les  divers  articles  dt! 
meme  titre  5 pag,  449  & fuiv. 

En  conféquence  il  doit  faire  l’inventaire  dea 
effets  de  ceux  qui  décèdent  durant  le  vovage  j 
&c.  ibht  V*  T,  2* 

Son  pouvoir  à Fégàrd  du  pilote  a des  bornes  fc 
Jiv.  î}  tit*  4 3 art*  6 Sc  3 , p a g*  4^4  » 4^* 
Abus  de  commander  les  capitaines  de  navires 
pour  fervir  fur  les  vaifléaux  du  Roi,  comme 
fïmples  matelots  ou  pilotins.  Obferv*  fur  le 
tit.  7 du  même  !iv.  2 * pag.  4530. 

Peine  du  capitaine  qui  débauche  aux  colo- 
nies des  matelots  engagés  dans  d’autres  navires 
même  tit.  7 , art,  5 , aux  notes,  pag*  507* 
Dé  feules  aux  capitaines  de  iaïfTer  aucun  ma- 
telot en  pays  étranger  * art.  to  aux  notes* 

pag*  525* 

Exception  pour  /e  cas  d’un  matelot  actaqué 
d'un  mal  contagieux  pu  malade  , Jiv,  j j tir* 
4Jarr.  11  aux  notes*  injine-  pag*  jo6. 

Il  leur  eff  aufli  enjoint  de  prendre  fur  leur  bord  , 
les  matelots  François  qui  leur  feront  donnés 
par  les  Canfub.  ibid.  liv,  2,  tic  7 , art.  10, 
aux  notes  * pag.  52 y* 

Rétribution  ou  indemnité  qui  leur  doit  être 
payée  à ce  fu jet.  ibîd* 

Capitaine  qui  nklt  engagé  qu'en  cette  qualité 
n'eft  pas  tenu  perfonnelJemem  de  la  dette 
quoique  on  puille  obtenir  une  condamnation 
contre  lui  en  fa  qualité  * liv.  2,  tir*  8 * art*  2 , 
aux  notes,  pag.  537, 

Capitaine  congédié  fans  caufe,  a droit  de  pré- 
tendre des  dommages  & intérêts,  arc*  4 aux 
notes,  pag*  $40  & fuiv* 

Le  capitaine  ou  maître  a rempli  (on  engagrmentj 
Jor (qu'il  a fait  mettre  à quai  les  marchan- 
dées portées  par  les  connoilTémens  * liv*  t 3 
tic.  2 * art,  y , aux  notes.  pag,  602  & 6ou 
Le  navire  ayant  fon  chargement  complet  ? le 
m vitre  n’y  peut  rien  charger 3 a peine  de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts  & de  fuppor- 
ter  la  perte  en  cas  de  jet,  liv.  3 , ti,  3 , art,  2 , 
aux  notes.  pag,  £07, 

Le  c mitaine  ou  maître  q u i a en  frétant  fon  navire 
le  déclare  d'un  plus  grand  porc  qu’il  n’elt*  tenu 
des  dommages  & intérêts  fl  l’erreur  excède 
le  quarantième,  art.  4 gc  5 , au  tcxEç  & aux 
notes,  pag,  tfop  & futv.  V,  dommages  & 
intérêts * 

Cargaifort. 

Ct  qu'on  appelle  dettes  de  cargarfon.  liv.  1 , rît* 
lî  a att,  J aux  notes.  pag*  3 12  St  3 n* 

Car  gai  fon  tit  un  cflet  négociable  Sc  lufceptîble 
de  ce/lion  fans  droit  de  fuite  de  la  part  des 
créanciers  du  cédaur  * fauf  la  fraude,  liv,  2* 


T T E R E $;  fl  Jf 

tït.  10,  art.  î aux  notes;  pag*  fyîStfuiv, 
Ce  que  fignifie  ce  mot  cargaifon  ? On  y attache 
deux  fens,  liv.  3 , tic*  4,  arc*  18  aux  notes  , 

pag.;i|. 

Car  fortuit* 

Le  capitaine  ou  maître  n'en  répond  pu  ni  tout 
autre  > mais  le  cas  fortuit  doit  être  prouvé, 
liv*  2 t tit.  j , art*  9 aux  notes.  £&£■  î7î- 

Caution  judhatum  folvh 

Les  étrangers  ne  la  doivent  point  à P Amirauté# 
üv.  1 , tit*  2 $ art*  1 | pag.  107, 

Caufeï  provifôires» 

fl  y a a l'Amirauté  plufteurs  autres  caufcs  ptovt* 
foires  que  celles  exprimées  dans  Paît,  2S  tït- 
11  du  Jiv,  1 , notes  fur  cet  art*  pag,  290 1 

Cefflorif  V*  Tranfport * 

La  celTïon  d'un  intérêt  de  navire  , n'empêcho 
pas  ks  créanciers  du  vendeur  ou  cédant  de  fe 
pourvoir  contre  Pacheteur  ou  ceflknnaire  p 
s'il  n'a  pris  fes  précautions*  liv.  2 * tit.  10, 
art.2  &j,  pag,  J58  Sc  571* 

Mais  la  celîion  d'une  portion  de  cargaifon  ou 
d’un  chargement  de  marchandifes  n'expofe  pas 
le  celTiofinaire  envers  lei  créanciers  du  cédant* 
Même  artt  j È pag,  572  & fuiv# 

Chaloupe, 

H’efl  pas  cenfée  comprife  dans  ïa  faine  du  fia-^ 
vire  t fl  elle  nkfl  déclarée  fai  (le  conjointement- 
liv*  1,  tit*  14 j art*  2 aux  notes  > p*  324, 

Chancelier  f Chancellerie* 

Le  Conful  ne  nomme  plus  le  Chancelier  * c'eft 
le  Roi  qui  le  nomme,  liv*  1 , tic*  9 ? art*  16  aux 
notes  j pag.  242J 

Mais  quoique  îe  Conful  ne  nomme  plusk  Chan- 
celier, il  a confervé  le  droit  néanmoins,  de 
régler  fes  vacations  de  Pavis  des  députés , art* 

î?  , . pag;  244* 

Le  tarif  des  droits  de  ta  Chancellerie  doit  être 
placé  au  lieu  le  plus  apparent  du  bureau  de  là 
Chancellerie*  ibid* 

Ce  rarîf  peut  varier  dans  la  fuite  par  augmenta- 
non  eu  diminution  7 mais  il  faut  qu'il  (oit  fak 
avec  les  mêmes  formalités.  îhid. 

Le  Chancelier , comme  tout  autre  Greffier , doit 
mettre  le  reçu  de  fes  droits  au  pied  de  fes  ex- 
péditions. ïbith 

En  cette  même  qualité  de  Greffier , îe  Conful  qui 
fait  inventaire  des  effets  des  défunts  ou  fa  ri- 
vés du  naufrage,  doit  Peu  charger,  art*  20, 

pag.  247* 

Les  aftes  qu'il  expédie,  foit  comme  Notaire, 
foie  comme  Greffier  y doivent  pour  Faire  f oi  s 
être  légal ifés  par  le  Conful  ou  fon  repréfentant* 
ibid.  art.  23  , pag.  2.49* 

Te  dame  ns  reçus  par  le  Ch.  ncelicr  en  préknce 
du  Conful  & de  deux  témoins  font  répLité* 
folemnds,  an,  24 , pag,  z^o, 

■Ai nu  ils  font  valables  par-tout  > faut  la  réduc« 
tion  des  legs  d'immeubles  , fuivant  ksCouttt" 
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nies  des  ïîetix  d<r  leur  firuatlcm.  ïhhL  aux  notes. 

Ils  n’ont  pas  bèlojn  d'autres  formalités  que  rel- 
ies qui  font  p refentes  par  ce;  article,  ibid. 

Le  ce  dament  olographe  peut-être  d’ufage  en  pays 
de  Confulat  comme  ailleurs.  ibidem. 

Le  Chancelier  autorifé  à palier  tous  contrats  ma- 
ritimes dans  l’étendue  du  Confulac,  art.  2^ 

r*S<  251. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tous  autres  actes , 
même  que  nul  autre  que  le  Chaacdier,  n'a  droit 
de  les  rafler,  ibid.  aux  notes. 

Ces  aéfes  emportent  hypotheque  Sc  font  exécu- 
toires comme  ceux  pafïés  en  France  pardeyant 
Notaires.  ibid* 

Mais  rien  n’empêche  qu’ils  ne  foient  faits  fous 
figmuure  privée.  ibid. 

Regifhe  que  doit  tenir  le  Chancelier , & fon  uü* 
ge.  Même  tir.  p , arc.  z6 , pag. 252. 

Pourquoi  ce  regUïre  doit  être  coté  & paraphé 

par  If  plus  ancien  des  députés  , outre  le  Cûn- 
fui*  ibid.  aux  notes. 

Le  Chancelier  paraphe  à fon  cour  le  regiflre  que 
le  Conful  efl  obligé  de  tenir  pour  la  recerte 
dr$ droits  des  invalides,  ibid,  pag.  253* 

Chapeau  ou  chauffes  du  Maître,  Y,  fret. 


A uni  en  tft-il  autrement  à Marfeiüc  , règlement 
â ce  fujet  fort  important.  ibid, 

Défenfes  aux  charpentiers  de  prendre  les  ceml 
peaux  des  boîs  qu’ils  travaillent,  6cc  ibid, 

pag 

De  même  d’emporter  des  doux  , bordages  , &ç[ 

Md. 

Charte-partie, 

Du  contrôle  de  la  charte-partie*  Obfervatîons  fur 
le  préambule.  pag,  28. 

Sous  quelle  peine  le  maître  eft  obligé  d’exécuter 
la  charte-partie?  liv.  2 , tic,  1 , arc.  21  au  texte 
& aux  notes,  pag,  42  f. 

D’oii  vient  ce  terme  charte-partie  & ce  qu'il  fig- 
nific  ? liv,  3 , lit.  t ? pag.  j8j. 

Entre  quelles  personnes  fe  pafle  la  charte-partie  >■ 
ibid,  arr*  1 aux  texte  6c  aux  notes,  p.  584. 

S’il  dl  abfolumem  néceffaire  qu'elle  foirpar  écrit? 

ibid, 

C’eft  au  propriétaire  du  bâtiment  qu’il  appar- 
tient fpécîalcmeut  de  ! 'affréter  J 6c  le  maître 
ne  le  peut  qu'en  qualité  de  fon  procureur  né. 
Hv.  3 , tit*  i , art.  1 &2,  pag.  584 , 5S7  & 588. 

Les  charte-parties , fur-iout  a cueillette,  fe  font 
d'ordmaire  par  le  mimftere  des  courtiers,  ibid. 


Charpentier, 


Ce  métier  n’eft  point  en  jurande  a la  Rochelle, 
liv*  1 , tir.  2 j art.  t 1 , pag.  241  , & liv.  2 , tic. 

9 1 art.  j , # rA§-SÎ7* 

Charpentiers  qui  loruront  du  Royaume  pour  al- 
ler Servir  chez  les  étrangers  6c  s’y  établir  , fe- 
ront punis  comme  défertetm.  Iiv*  2,  tit.  7* 
art.  10  , pag.  525. 

IJ  y avoir  fi  peu  de  charpentiers  de  navires  dans 
Je  Royaume  au  commencement  du  dernier 
fiecle  , que  Louis  XIII  fe  propofa  d’en  ga- 
ger $0  en  différeras  ports.  Ûbferv.  fur  le  cl r. 
p du  liv.  2 j pag.  y y *5* 

Les  métiers  de  charpentier  , calfat  & perceur 
de  navire  dévoient  autrefois  être  exercés  fépa- 
rément.  ibid. 

Cela  a été  abrogé  par  l'art.  1 du  même  tit.  9 , 


pag. *57, 

Il  falloir  autrefois  un  apprenyiTage  de  trois  ans 
pour  le  métier  de  charpentier,  Raifûns  qui  ont 
fait  renoncer  a cet  ufage.  Qbfcrv,  lur  Icditcit. 
9 du  Uv.  2 , pag.  yytf. 

Charpentiers , calfats,  &c*  favorifés  en 
. l’exemption  d'acquérir  les  lettres  de  maîtrife 
ordonnées  à J’occafion  du  mariage  du  Roi. 
art.  1 aux  notes,  pag,  yyp. 

Réglés  que  doivent  obferver  les  charpentiers  , 
calfat  s , 6cc*  étant  en  communauté  ou  jurande* 
art.  2 & j , pag,  559  & 5$o- 

Charpentiers  tenus  de  prendre  un  apprenti!  dins 
r hôpital  du  lieu  , mais  commentât  a quelles 
conditions?  art.  4 &c  y t pag,  ytfo* 

Pourquoi  l’apprentîf  après  deux  ans  d’appren- 
lifl’age  eft  obligé  de  fer  vif  une  autre  année  fans 
gages?  ibid,  an.  y5  pag.  jdo&  ydj. 

Pour  le  radoub  dès  navires,  il  eft  permis  de  le 
fervir  de  charpen tiers  & talf^cs  forains  com- 
me de  ceux  du  lieu.  art.  7 , p.  ytfa* 

U n'y  a rien  h dire  h cela  dans  les  endroits  ou 
ces  métiers  ne  font  pas  en  jurande,  mais  ail- 
leurs cela  parole  bien  extraordinaire,  ibid,** ux 


art*  1 , pu  g.  ygy. 

Ot\  if  admet  point  de  faits  contre  la  teneur  de  U 
charte-partie.  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  la  charte-partie,  ibid,  arc. 

3 au  texte  &c  aux  notes  , pag.  58p. 

De  la  daule  , outre  U?  avaries  , Scc.  ibid*  renvoi, 
De  l'effet  de  la  cia u Je  inférée  dans  la  chane-par- 
rie,  portant  qu’il  ne  fera  du  aucun  fret,  G le 
maître  ne  part  eu  tel  temps,  ibid,  pag.  589  aux 
notes. 

Du  temps  de  là  charges:  décharge  des  marchan- 
dées lorfqu’il  n’efl  pas  réglé  par  la  charte-par- 
tie. art.  4 au  texte  & aux  notes.  p,  590, 

Ce  temps  par  l'ulage  efl  fixé  à quinze  jours  pour 
la  navigation  maritime  , & à trois  jours  pour 
la  navigation  en  riviere*  ibid.  V.  jours  de 
planche. 

La  contravention  à la  charte-partie  & â 3'ufage 
oblige  de  part  & d’autre  aux  dommages  & in- 
térêts , mais  on  a égard  a ux  circonflances.  ibid. 
pag.  590  & art.  6 , pag.ypi. 

Si  le  fret  n’efl  pas  réglé  par  la  charte-partie,  Quid 
juris  ? ibid.  6c  tic,  3 in  proemb  , pag*  tîoy- 
Dans  ce  cas  Je  navire  étant  frété  au  n.ois  , le 
temps  ne  courra  que  du  jour  que  le  navire  fera 
voile.  Même  tit.  1 , art.  J t au  texte  & aux 
notes  , pag.  591, 

Pour  éviter  ces  difcuflîons  * il  n’efl  plus  guère 
d’ufage  d'affréter  les  navires  au  mois.  ibid. 
Du  forr  de  la  charte-partie  , lorfqu’avant  le  dé- 
part du  navire,  il  furvient  une  Êiacerdicïïort 
de  commerce*  Même  tic  1 , art.  7 au  ttxte  &L 
aux  notes.  pag  592* 

fi«M-  « les  ports  font  feulement  fermés  ou  lès 
^vaiffeaux  arrêtés,  art.  8 au  texte  6c  aux  noces. 

pag  593,  V Marchand  chargeur. 

De  l'obligation  du  maître  dVvoir  a bord  la  char- 
te-partie 6c  les  autres  pièces  juitihearives  de 
fon  chargement.  Même  liv.  3 , tit.  3 } art.  10 
au  texte  6c  aux  notes,  psg.  594  6c  59^ 

Le  navire,  le  fret  6c  les  marchandées , font  ref- 
ptébvement  affrétés  à Pexécutiou  de  la  dur- 

tc-partie*  art.  1 1 , pag  19  J « 

Explication  à ce  iuja.  fW.aux  notes  6c  p. 


DES  MATIERE  S. 


Du  fort  de  ta  charte-partie  s l’interdïQion  de 
commerce  furvenanr,  ou  le  navire  étant  ar- 
rêté par  ordre  .fouverain  durant  le  voyage. 
Même  îiv.  J t tic.  j , art*  ij  6c  1 6 t pag.  62 2 
& fuîv. 

Charte-partie  au  cabotage  n’dl  pas  réfolue  par 
déclaration  de  guetre,  iît*  4,  art.  4 aux  notes  * 

pag.  6}  4& 

Chemin  pour  le  kalage  des  vaijfeanx. 

Lît*  i,  tir,  2 t art*  6 , pag.  J28  & ijo> 

Chirurgien* 

II  doit  y avoir  un  chirurgien  au  moins  par  cha- 
que navire  allant  au  long  cours,  même  pour 
h pêche.  Iiv.  2,  rit,  6 , art.  1 * pag.  470* 
S’il  y a plus  de  cinquante  hommes  il  faut  deux 
chirurgiens*  ibid,  aux  notes. 

II  en  faut  même  pour  les  voyages  au  grand  ca- 
borage  lorlque  l’équipage  eft  de  20  hommes, 
ibid.  pàg.  471. 

Conciliation  de  l’Ordonnance  avec  le  Règlement 
de  tyiy.  ibid. 

Difficulté  formée  pour  les  voyages  au  long  cours , 
où  il  n’y  a pas  20  hommes  d’équipage,  ibid. 

pag,  47t. 

Raifons  pour  conclure  qu’en  roue  voyage  de  long 
cours  > il  faut  nécefla  ire  ment  un  chirurgien 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  20  hommes  d’équï^a|c. 

ibtd. 

Les  négocions  qui  re fuient  d'en  prendre  en  ce 
cas  , marquent  trop  d’indifférence  pour  Ja  ton- 
fer  vndon  des  fujets  du  RoL  ibtd*  pag,  472. 
Décifion  provifoîre  néanmoins  en  leur  laveur. 
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Dans  les  voyages  de  Guinée  il  y a toujours  un 
ou  deux  chirurgiens  de  plus  pour  le  traitement 
des  nègres*  ibid.  p.  47  J- 

Pour  krvir  fur  un  navire  en  qualité  de  chirur- 
gien j il  faut  être  reçu  dans  une  Amirauté  ^ 
après  examen  par  deux  maîtres  chirurgiens* 
Même  tit.  arc.  2,  F*  47î« 

Rarfc  ns  de  et  : examen,  ibidem*  aux  notes. 

Les  maîtres  chirurgiens  qui  le  font*  font  les  2 
chirurgiens  jurés  de  I*  Amirauté*  pourvus  de 
commtiïïon  de  F Amiral,  ibid.  & p.  474. 

De  tout  temps  ce  droit  de  les  nommer  avoir 
appartenu  a F A mirai  > difputé  dans  la  fuite  il 
a enfin  été  confirmé  foleirmdkment,  ibid. 
Droits  6c  vacations  de  ces  chirurgien!  jurés,  ibid. 

, , . P<!lSi  474* 

En  quelles  Amirautés  devraient  etre  reçus  les 
chirurgiens  choifts  peur  ks  voyages  de  long 
cours  >.  ibid,  . r , pâg-475- 

Le  propriétaire  du  navire  dote  fournir  le  coffre 
de  chirurgie  garni  de  drogues  6c  de  médica- 
mens,  an.  j > ^ P*  477. 

Mais  le  chirurgien  doit  fe  munir  des  înffrumens 
de  la  profdhon.  Même  art.  3 * ibid. 

Abus  irop  tréquens  à ce  fujet.  ibid.  aux  notes. 
Moy*.  n d’y  remédier,  ibtd. 

Le  coffre  de  chirurgie  doit  être  vîfité  par  un  des 
chirurgiens  jurés  &:  par  un  des  apothicaires 
auili  jurés  j autre  toute  toi  s que  celui  qui  aura 
fourni  les  drogues*  arc,  4 ~u  texte  & aux  no- 
les,  pag,  477, 

Lhdage  a la  Rochelle  eftque  ta  vifice  fe  fa  Ile  par 
ica  deux  chirurgiens  & ks  dtux  apothicaires 


jurés  , ce  qui  eft  abufif  ibid.  6c  pag.  47 S* 

Le  coffre  de  chirurgie  doit  être  préfenté  pour  fa 
vifice  ï jours  avant  le  départ  du  navire,  & 
les  chirurgiens  & apothicaires  doivent  la  faire 
dans  les  vingt-quatre  heures*  Même  tir.  6 , arc. 

S j t + pag*  47®- 

Il  dl  défendu  aux  maîtres  & capitaines  de  re- 
cevoir aucun  chirurgien  } fans  une  copie  en 
bonne  forme  de  fa  réception  & de  la  vifice  de 
Ton  coffre,  art,  6 au  texte  & aux  notes  > p.  47#; 
Obligation  des  chirurgiens  des  navires  * lorfqiFil s 
découvrent  quelque  maladie  contagieufe. 
art.  7,  pag,  472, 

Défis  nf  es  au  chirurgien  du  navire  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  mariniers  6c  (oldacs  malades 
ou  bleflës  au  fervice  du  navire,  art,  8 ibid. 

pag.  480. 

Explication  & refîridlîon*  ibid.  aux  notes. 

Qtrfd  des  pa liage rs  fur  le  navire  > ibtd . 

Peine  du  chirurgien  qui  dé  fer  te  , ou  refufe  d’a- 
chever le  voyage  qu’il  a entrepris*  art.  0 > p.  481 . 
Les  chirurgiens  de  l’Amirauté  ont  encore  pour 
fonction  privilégiée  3 la  vifice  des  navires  fuf- 
pe£h  de  contagion.  Même  Iiv.  2 „ tit.  6 , art. 
4 aux  noces,  pag.  478*- 

CLijJes  y V.  tiemmijjaire  , Matelots. 


Colonies. 


fprëcautîons  pour  peupler  les  colonies  t & y éta- 
blir un  commerce  brillant*  Obferv.  fur  k préam- 
bule* pag,  1 [ & fuiv. 

Depuis  » 7 ï 7 ^ il  y a des  Amirautés  aux  colonies 
comme  en  France.  Iiv.  1 t tit.  1 , art,  t , p.  49, 
Avant  Féreéïion  de  ces  fieges  aux  colonies 
FAmir.il  n'y  perce  voit  pas  moins  les  droirs 
attachés  a (a  charge,  ibid. 

Les  Officiers  d' Amirauté  aux  colonies  , n’ont 
que  des  commiflîons  du  grand  fceau,  au  lieu 
de  provifions  art,  2 ^ pag.  y t aux  notes. 

Aux  colonies , il  nkft  pas  tiécefîaire  que  les  Of- 
ficiers d’Amirauté  foient  gradués.  Iiv,  1 ( tir* 

3 j arc,  1 , pag*  ï 1-,  & art.  2 , p,  ij^ 

Ils  peuvent  être  pris  du  nombre  des  juges  ordU 
naires  , Si  exercer  t ins  lettres  de  compatibi- 
lité. ibid.  p,  |j,^ 

Ils  font  reçus  au  Confeil  Supérieur  après  exa- 
men. arr,  2,  p.  1 

Effets  des  colonies  peuvent  être  mis  dans  4’en- 
trepôi  a , et  exemption  des  droits  des  fermes, 
Obferv.  fur  le  préambule  * pag,  21  + 

Engagés  que  les  capitaines  doivent  prendre  pour 
Ils  voyages  des  colonies,  liv*  2 , tîr*  14  art.  \6' 
aux  notes*  pag.  382  & fuiv.  V.  Capitaine  6c 
Engagés. 

La  navigation  aux  colonies  n’a  pas  toujours  été 
libre  aux  Fr vnçûîsqQbfervations  furie  préam- 
bule de  l’Ordonnance,  pag,  u Sc  fuiv.  Si  Iiv, 

2 , tit,  1 j cin.  1 6 ) pag>3®2* 

Depuis  la  fupprdfion  de  la  Compagnie  des  In- 
des occidentales  > on  pou  voit  y aller  , mars  il 
fallott  un  pa Ile-porc  du  Roi  , ce  qui  a duré 

jufqu’en  iyitf.  ibid  pag.  15  , fie  même  arc,  j <j 

■ -«  ■ ^ 


Villes  qui  ont  le  privilège  d envoyer  aux  colo- 
nies ibid.  p,  20  St  p*  383^ 

Soumiflion  qu’il  faut  faire  avant  le  départ  des' 
navires  pour  Ici  colonies.  p*  2ï  ibid,  Sc  même 
art,  16  j , pag.  3 S j j * 
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Désengagés  & FuRIs boucflnlffi  qti’il  y Faut  por- 
ccr,  ibid*  pag*  3B2  j ]86  & fuiv. 

Cette  obligation  ne  regarde  pas  les  habitai»  des 
Colonies  qui  viennent  commercer  en  France  > 
ils  ne  fout  pas  tenus  de  s’en  charger  à leur  re- 
tour ibtd*  pag.  j 88- 

Des  congés  qui  peuvent  être  donnés  aux  mate- 
lots dans  les  Colonies*  liv,  2 s tir*  7 * art.  f, 
aux  notes,  pag,  Çod* 

Peines  des  matelots  qui  déferlent  aux  Colonies  t 
8c  des  Capitaines  qui  les  débauchent,  ibid. 
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Défenfes  d’admettre  des  étrangers  au  commerce 
des  Colonies,  Obferv,  fur  le  préambule  pag* 
14  St  fuiv,  & pag  2 ■j . 

C’eft  U outrait  de  politique  qu’il  importe  do 
foutenir  eu  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  * a l'exemple  des  autres  nations,  ibid* 
Colonie  dû  la  Louifiane  , fon  étabfdremcnt  tar- 
dif* ibid.  pag,  2 o* 

Le  commerce  y eff  permis  actuellement  à tous 
les  fujets  du  Roi.  ibid* 

Le  commerce  des  Colonies  a été  réglé  par  les 
Lettres-Patentes  du  mois  d’Avril  1717,  Ana- 
lyfe  de  ces  Lettres-Paie nizi.ibiJ  p-zi  & fuiv* 
Il  eft  défendu  de  porter  de  l’or  ou  de  Fargent 
monnayé  aux  Colonies  pour  y commercer» 

ibid.  pag.  22» 

Exemptions  de  droits  en  faveur  du  commerce 
des  Colonies.  ibid.  pag,  ij  & zu 
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lution  de  la  charte-partie»  lier.  3 ; tir.  ï;  arti 
7.  au  texte  & aux  note!  , pag.  jpa  & ijc, 
4,  art.  4,  aux  notes  3 pag.  Cj4.  y.  charte. - 
partie  & marchand  chargeur. 

Convois*  c frottes  & croi libres  pour  protéger  le 
Commère,  en  temps  de  guerre  , liv.  j . iic.  a 
art.  5 aux  notes  * pag,  fie  fuiv! 

Encourage  in  nt  de  Louis  XIV,  pour  Je  Com- 
merce maritime.  Obferv.  fur  Je  Préambule, 
_ ^ -a  * pajg.  iî  & fui*. 

Confeil  de  Commerce,  fon  établmement  ,ibid* 

pag»  14* 

Chambres  de  Commerce  s ibrd>  SC  pag*  i$. 

Commerce  du  f'allor  accordé  a la  compagnie 
d'Occident  3 réunie  depuis  a la  Compagnie  des 
Indes.  ibid , pag,  ip. 

A qui  appartient  U connoiflknce  des  diffère  ns 
nés  à roccafion  du  commerce  du  Callor  > 

ibid , pag,  20* 

Anal  y le  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
1717*  données  pour  le  Commerce  des  Colo- 
nies. ibid.  pag.  21  & fuiv* 

Les  étrangers  font  exclus  du  Commerce  des  Co- 
lonies, ibid.  pag.tjSc  fuiv* 

Capitaine  François  puni  pour  y avoir  fait  le 
Commerce  étranger*  pag.  zf. 

Le  commerce  de  la  mer  du  Sud  défendu  aux 
François  fur  peine  de  la  vie,  ibid.  pag*  24* 
On  ne  faurofr  trop  t'avorifer  le  Commerce  , 

ibid.  pag,  28* 

CommiJTaires* 


Soins  d’Henry  TV*  de  Louis  XÎIL  & de  Louis 
XIV.  pour  fonder  le  commerce  des  François. 
Obferv-  fur  le  préambule  pag,  j,  5?&  fuiv* 
St  les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  taire  le 
commerce  maritime  ? liv.  premier  tir*  j , art* 
io,  . pag,  idi* 

Commiffaires  Se  Tntendans  de  marine  ne  peu- 
vent le  faire*  Obferv.  fur  le  préambule  , 

pag.  17  & 18. 

Hi  les  Officiers  des  va  idéaux  du  Roi,  ibid. 
Détenfes  d’intérelfer  les  étrangers  dans  le  com- 
merce des  François  * a cet  effet  de  les  aider 
des  congés  de  F Amiral,  ibid.de  même  Uv*  1 , 
tir,  10  , art.  3 . pag.  270. 

La  force  & la  fplendeur  d’un  état  dépend  de 
Fétendue  de  fon  commerce*  Obferv*  fur  Je 
préambule  de  l’Ordonnance  pag*  10  & 1 1 , $c 
fur  le  titre®  , liv*  2.  pag*  525?* 

Ecckft tftiques  ne  peuvent  le  faire,  ni  armer  des 
navires  , même  liv.  2 , tit,  8,  art*  i.  aux  no- 
tes, pag-  51 1. 

Pour  fa  facilité  du  commerce  maritime  d df  né- 
ct- (faire  qu’ri  y ait  des  afïhciactocis  pour  par- 
tager les  rilques^  liv.  z , lit,  8,  arc,  5 , aux 
notes,  pag  543.  & art.  6.  pag.  5 52* 

En  faveur  du  Commerce  un  intérêt  dans  une 
cargâifon  , dans  un  parti  de  marchand ifes  e fl 
au  rang  des  effets  négociables,  dont  la  ccfliou 
eff  exempte  des  formalités  de  la  lignification* 
liv,  2 , tit*  tû,  art,  3 , pag,  572 j & fuiv,  V* 

transport. 

Autre  chcfe  feroit  d’un  mandai,  ibid*  p.  yyy» 
£n  faveur  tout  de  même  du  Commerce,  celui 
à qui  un  navire  eft  a dre  i ïë  ou  des  marchanda- 
fe s f dt  privilégié  pour  les  avances  qu’il  Km  à 
Ctuie  occafion  * même  art,  3,  ibid.  de  pag,  yyi?, 
ïncerdidion  de  commerce  i quand  opéré  faréfo- 


Abus  des  Commî  liai  rts  aux  Chiffes  dans  fa  for- 
mation des  équipages,  liv.  2,  tit»  premier  * 
art.  5 , aux  notes»  pag*  364* 

Ils  empêchent  fou  vent , par  abus  de  leur  auto- 
rité , les  matelots  de  je  plaindre  de  la  bruta- 
lité des  Capitaines  . art*  22*  pag,  423* 

Abus  pareillement  dans  la  manière  dont  ils 
commandent  les  gens  de  mer  pour  fervir  fur 
les  v ai  fléaux  du  Roi.  QbJerv,  fur  le  tit,  7 du 
hv*  2 1 pag,  4po* 

Ils  en  viennent  jufqiFà  commander  d’anciens 
Capitaines  pour  fervir  en  qualité  de  fimples 
matelots  , ou  pilotins  , ibid* 

Les  Commtlfaircs  de  Marine  étoïent  autrefois 

iubot  donnés  aux  officiers  de  T Amirauté,  dans 
les  ports  de  commerce  , liv,  2,  tit*  10  ÿ arc, 
<L  pag,  582* 

Leur  pouvoir  trop  é rendu  , en  ce  qui  concerne 
les  dette  s eontraétées  paries  gens  de  mer,  Jiv, 
| , tit,  4 a art.  jo*  aux  notes,  pag.  Gj%m 

Commijfions* 

On  ne  peut  aller  en  courfe  fans  une  commîffiort 
de  F Amiral,  J iv.  i.titï,  art.  3, 

Si  tir*  io,  art.  premier*  V,  le  trt.  des  prifes. 
Et  cela  regarde  les  capitaines  de  U Compagnie  dei 
Indes  tomme  les  autres*  art,  j>*  pag. 71  fie  72, 

L’Amiral  donne  lescommiClïons  de  tousles  em- 
plois relatifs  à la  navigation  marchande  fie  à U 
police  des  porcs,  même  Jh\  premier  , tic.  pre- 
mier arc*  4.  pag,  tfj. 

Il  ne  faut  point  de  commitTton  du  Juge  de  l’Ami- 
rauté pour  atligner  devant  lui  , foït  en  matière 
proviloire  ou  autre*  tit,  ï!  , art-  2 , au  texte 
Ôe  aux  notes.  pag.zSp^  2pQf 
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fiommSionnaire* 

Iîes  colïlfnïllî  armai  res  ou  correfpondans  a qui 
les  navires  font  adreffés , font  refponfables  en 
leur  nom  des  droits  5c  des  contraventions,  liv, 
i , tir.  to  * art.  2,  pag,  265. 

CommitïîorinAÎre  elt  privilégié  pour  les  avances 
qu'il  fait  à Foccalîon  des  marchandifes  ou  du 
navire  qu’il  a a fa  cûnligtiatioru  liv.  2j  tic. 

to  , art.  i 9 P^g* 

CommiflîonnAirc  défavoué  par  Ton  commet  cane 
pour  avoir  excédé  fou  pouvoir  j nklt  pas 
moins  obligé  envers  ceux  avec  kl  quels  il  a 
concraéfcé.  liv*  3 , tic.  premier  arc.  2*  aux  no- 
tes in  fine.  pag. 

Compagnies  de  Commerce*  V*  Colonies, 

Compagnies  établies  avant  Louis  XÏV.  préam- 
bule * pag.5&7. 

Création  & fuppreiïîon  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  : Gbftrv.  fur  le  même 
préambule  de  ^Ordonnance.  pag,  12  &IÎ» 

Création  de  la  Compagnie  des  Indes  Orienta- 
les  de  même  date  > elle  fubfifte  aujourd'hui 
fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  ibid* 

pag,  1 2. 

Anciens  droits  de  l’une  £c  Fautre  de  ces  Com- 
pagnies , ibid*  3c  paf.  füiv. 

Cetre  Compagnie  a prétendu  ci-devant  que  les 
prîtes  qukïk  fai  foie  étaient  exemptes  du  di- 
xième de  r Amiral*  DêcUIon  contrklk  * liv* 
premier  fit.  premier  art.  p , pag.  71  & 72* 

Elle  orécendoit  our  le  même  que  fes  Capitaines 
n'ètoient  pas  obligés  de  prendre  des  congés  ni 
commiffions  def  Amiral  , ni  de  faire  Jeur rap- 
port aux  greffes  des  Amirautés  , en  quoi  die  a 
aulïi  luccombé.  ibid,  & tic,  to  , art.  premier, 

pag-  2£»G  , 26 1 , 

Compagnie  du  Sénégal.  Obferv*  fur  k préambu- 
le. t . pag*  is>. 

Compagnie  de  Guinée  , fes  privilèges y réunie  à 
la  Compagnie  des  Indes , ibid. 

Compenfation, 

Kepeut  être  refuféc  au  Gommiflionnaîre  qui  a 
fait  des  avances  * pour  fon  Commettant , qu  il 
les  aie  faites  avant  ou  après  le  namiitemenr, 
liv,  z s lit,  io3  art.  3 , pag.  57 <s. 

Compétence  1 

Toütce  qut  concerne  la  conftruélion  , les  agrées 
&i  apparaux  ,,  avituaîllemenc  3c  équipement  , 
vente  3c  adjudication  des  vaiffeaux  , eft  delà 
compétence  de  ï’Amirautéj  liv.  i,  tic.  z , art. 
i,  au  texte  k aux  notes,  pag.  105  & luiv* 

Et  cela  fans  diftinébon  de  la  oualité  des  perlon- 
nes,  ibid. 

Tant  en  demandant  qu’en  défendant,  François 
ou  étrangers-  ibid* 

Sans  déclinatoire  ni  renvoi  pour  quelque  pri- 
vilège nue  ce  foie , ibid, 

Et  fans  donner  caution  judicatum  foivi . ibid. 

pag.  107. 

Sont  auflide  la  compétence  de  1 Amirauté,  les 
allions  en  exécution  de  charte-partie  3c  con- 
noiJcmeus  3 payement  de  irec*  loyers  des  ma* 
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telots,  polices  d’afïurance  , prêt  à la  greffe  p 
3c  généralement  pour  tour  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  la  mer.  liv*  2,  lit,  2,  art.  z È 
au  texte  > pag.  112. 

Nünobfhmr  toute  foumifîîon  a une  autre  jurif* 
diébon,  ibid. 

Par  Parc.  7 , tir.  ta  de  l’Ordonnance  de  iC? j , 
la  eonriûiilance  avait  été  attribuée  , on  ne 
fait  comment  s aux  Juges  3c  Confuls  , des 
eau  fes  concernant  les  alfurances  , &c.  au  préju* J 
dice  du  droit  que  l’Amirauté  avoit  eu  de  tout 
temps  d’en  connoître.  ibid.  pag.  nj, 

Aulïi  PA  mirai  ne  tarda-Cü  pas  de  fc  pourvoir 
pour  faire  révoquer  cette  attribution  nouvelle 
a la  jnrifdidbon  confulaire,  ibid. 

Difficultés  qu’il  eut  à efl'uyer  à cette  occafion* 

ibid * 3c  pag,  fuiv. 
Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  ttf 79. 
l’Amirauté  rentra  dans  fes  droits  en  cette  par- 
tie. ibid,  . pag.  114* 

Ainli  la  prélente  Ordonnance  n'a  en  eda  rit-a 
accordé  de  nouveau  a la  jurifdiélion  de  rAmi- 
rauré.  tbid,  pag.  iif„ 

Preuves  que  cette  attribution  lui  avoit  été  faite 
de  tout  temps,  ibid.  & pag,  iitfV 

Caufes  qui  par  une  conféquence  naturelle  de  Part- 
2 du  tir.  de  la  compétence  , font  effective- 
ment de  la  compétence  de  E’ Amirauté,  ibid. 

Cas  douteux  Sc  moyens  de  prévenir  toutconflic 
de  jurifdiébon  encre  les  juges  id’Àmirauté  A: 
les  juges  Confuls.  même  art.  2 , pag.  1 17  & 11®. 
L'Amirauté  connoîc  des  prifes > bris  » naufrages 
& échouemens , du  jet  , de  la  contribution  , 
des  avaries  3c  des  eff.ES  de  ceux  qui  meurent 
en  mer.  liv.  i,  tit.  2,  arc.  3 } au  texte  aux 
notes.  pag*  no* 

Connoit pareilkmenc  de  cous  les  droits  de  PAmi- 
ratijcdeceux  prérendus  parles  Seigneurs,  arn 
4 5 au  texte  3c  aux  noces,  pag,  t2  0* 

De  même  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer,  dans 
les  érangs  filés  & auxembouchures  des  riviè- 
res , &c.  art,  S , pag,  121*  ■ 

Par  rapport  aux  rivières  navigables,  contefla- 
tion  entre  P Amirauté  3c  la  jurifdiétîon  des 
Eaux  3c  Forêrs.  i&îd,  3c  pag  fuiv- 

Compétence  au  fujer  de  la  vente  du  poilfon  de 
mer,  ibid.  pag.  127* 

Compétence  par  rapport  aux  parcs  £c  pêcheries  3 
ibid.  pag.  127  , &i  ar t.tf  3 tant  au  texte  qu’aux 
notes,  pag.  1 2$  , &:  fuiv* 

Exception  fur  quantité  de  ccs  objets  de  compé- 
tence en  faveur  des  Jurau  de  Bordeaux,  mê- 
me art.  d.  pag,  ij  o, - 

L’Amirauté  connoir  des  dommages  Faits  aux 
quais  , Si c.  & a U police  des  ports  & rades* 
ibid , arr*  7,  pag.  1 3 1* 

Compétence  de  J’ Amîraucépourlalevée  des  corps 
noyés  , Se  cadavres  trouvés  fur  les  grèves,  art* 
8*  , , pag,  132," 

Le  lieu  où  le  crime  cil  commis  décide  de  la  com- 
pétence de  F Amirauté  Ibid,  pag,  132,  3c  art* 
10,  pag,  134  3c  fui  v. 

Compétence  pour  le  guc  delà  mer  & les  revues 
des  habttans  gardts-cLtes,  ibid.  tn.ÿy  pag* 
133.  V*  T.  2. 

Compétence  de  L'Amirauté  pour  les  pirateries  j 
pillages  , déferlions  3,  généralement  tous  cri- 
mes commis  en  merSÊc. ibid.  arc,  10.  au  texte 
3c  aux  notes*  pag.  ï 34  & fuiv. 

Pour  les  marchandifes  de  contrebande  tranfpor- 
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tées  par  fflcf,  Hv,  t » ïïr,  2 ] arr*  10.  tbid.  éet» 

nier  arrangement  ace  fujcc  ibid.  pag  i ï T > i ?<?■ 
L^vafion  des  retigîonnaires  efl  de  la  compétence 
de  r Amirauté,  même  art-  io*  , pag,  140, 
Dansiez  lieux  où  les  Charpentiers  t Cordicrs  font 
en  maîtrifc  , c’efl  aux  officiers  de  V Amirauté 
a recevoir  les  maîtres,  art.  1 1 . psg,  141, 

Et  lorsqu’ils  ne  reçoivent  pas  les  maîtres  , ils 
n’ont  pas  moins  droit  de  conno'trt  de  Jadéfec- 
ruofiié  de  leurs  ouvrages  ibid-  aux  notes. 

De  ta  compétence  de  r Amirauté  au  fujer  des  let- 
tres de  réni itlîon.  Hv,  ï 3 tit,  2 f art.  u,  p«  1 42, 
Elle  s’étend  plus  loin  par  rapport  aux  lettres  de 
refdfion,  ibidt  & a toutes  autres  de  Chancel- 
lerie, tit  3 t art.  1 , au  texte,  pag*  1*2. 

Défenks  a tous  autres  juges  abfolumenc  d'entre- 
prendre  fur  la  juriLhclicn  de  l'Amirauté,  ibhL 

tit.  2 t an*  iÇ,  >4Ï* 

Et  à tous  Huî Hiers  de  donner  aucunes  anigna  (ions 
en  matière  maritime  k ailleurs  que  pardevant 
les  juges  de  1*  Amirauté-  ibîd.  aux  notes. 

Les  droits  des  Invalides  font  de  U conférence 
de  1"  Amirauté  en  cas  de  coutcftat ion.  Iiv.  3 , tir. 

4 . arc,  1 1 . aux  notes. 

Compétence  de  T Amirauté  au  fujer  du  commerce 
du  caftot,  Obferv.  fur  k préambule  de  l’Or- 
donnance. pag-  z o* 

Conduite* 

Ce  que  Ce  ft  que  la  conduire  düe  aux  matelots? 

Iiv,  J , rit,  4,  art,  io,  aux  noces.  pag.  £71, 
Elle  eit  due  au  mat  dût  lorfqii’il  dt  congédié  , 
fans  caufe  , comme  lorfque  le  voyage  tit  rom- 
pu volontairemtnt  j même  <uc.  10*  ibid,  & /«- 
prd  , art.  j»,  P^g  $\z. 

Fixation  de  ces  frais  de  conduire  pour  les  mate- 
lots 5c  officiers  autres  que  les  Capitaines.  Mê- 
me arr.  io,  aux  notes.  pag.  671  Sc  fuiv, 

Ouverture  à défaut  d u lage  par  rapport  aux 
maîtres  ou  capitaines,  Ibid.  pag.  67  ï. 

Cas  où  les  frais  de  conduite  font  payés  aux  gens 
de  Lf équipage  outre  leurs  gages  j dlttingués  de 
ceux  où  th  ne  leur  fom  pay  és  qu'a  valoir  fur 
leurs  gages,  _ ibid* 

Du  cas  ou  le  congé  eft  donné  à î’occailon  du  mau- 
vais état  du  navire  qui  dt  jugé  m navigable, 

* tbid. 

Au  déf.irmemeiu  le  voyage  étant  fini,  la  con- 
duite tlt-clk  dûe  outre  les  g.iges  ? ibid- 

En  cas  de  naufrag  , cnmmeles  matelots  n'ont 
pas  de  gages  a demander  a l’armateur  , U con- 
duite ne  leur  dt  pas  dtk  non  plus.  Même  Iiv, 
3,  tu.  4,  arr,  9.  aux  noies,  pag.  66$  *<£70* 
Mais  fi  te  qui  fera  fauvé  7 luffir  & au  déjà  au 
payement  des  irais  Sc  des  g^yts  f alors  les  frais 
de  conduite  font  dûs  aux  travailleurs,  tbid. 
art*  10,  aux  notes,  pag,  £73. 

Cortfifcatîon. 


L E 

tence  de  PAffltrautlV  tbid* 

Il  n’v  .1  point  d’exception  pour  Io,  marchand ife* 
de  contrebande.  iii.f.  & peg.  80. 

Mais  depuis  quelques  années,  il  a été  pris  un 
arr  ui^  rmrnt  fur  fujer  avec  les  Fermiers  eé- 
(létaux,  iiid.  St  art.  ,o  du  tit.  2)  pag  US  K 

Sorte  de  confifcatîon  dévolue  au  Roi  au  préiudil 
ce  de  I Amiral,  ibîd.  pag.  80,  V.  l’art,  26  tir, 
des  naufrages 

Il  rit  défendu  d'apporter  dans  le  Royaume  des 
marchandées  p ri fes  fur  les  François  à peine  de 
cofiHfcarion  , &c,  Iiv.  1 . tit.  S,  arr.  y,  pag  179, 
exception  ibid  pag,  ï8q. 

La  prohibition  ne  s’étend  pas  aux  navires  ibid* 

Congé . 

Avant  que  Se  matelot  ait  été  inferit  fur  le  rôle 
d’équipage  , ii  peut  obtenir  fon  congé  de  f Ar- 
mateur ou  du  Capitaine  Iiv.  2,  tit.  7,  arc, 
2.  aux  notes*  pag  503, 

Si  k congé  doit  nécefTairemènr  être  prouvé  par 
écrit  ? ibid . 

Le  matelot  étant  établi  fur  le  rôle  d’équipage, 
if  ne  peut  plus  être  congédié  fans  l’aveu  du 
Commillaire  aux  clafTc s*  ibid  &liv.  1,  tit.  4, 
arr*  10.  aux  notes,  pag.  675, 

Et  fi  ek/t  pendant  le  voyage,  il  faut  des  cau- 

fes  particulières  * &c.  Ibid.  pag.  yoj. 

De  quelle  qualité  doit  être  un  congé  donné  à 
un  matelot  aux  Colonies  ? même  tit*  7 , art, 

3 , aux  nores,  pag  yo<5V 

Le  congé  proviloire  , pour  peu  de  temps  j peut 

être  donné  par  POffkkr  qui  commande  le 
navire  dans  l’abtence  du  Capitaine  , mais  com- 
ment ? art,  y , pag. 

Dëknfes  aux  Capitaines  de  îaifkr  & congédier 
aucuns  matelots  dans  ks  pays  étrangers , arr* 
totaux  notes,  pag.  52 y. 

Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  maître 

quoiqu’il  aîc  parc  dans  le  navire  , en  le  rem- 
bourfanc  sJil  Je  requiert.  Iiv.  2 , tit.  85  arr.  4, 
au  texte  & aux  notes,  pag  5 j 5c  fuiv. 

Mais  le  congé  étant  donné  fans  caufe  légitime  3 
k maître  elt  tundé  a demander  des  domma- 
ges & intérêts.  ibid.  pag.  540  & luiv* 

Du  maître  qui  congédie  mal-a-propos  fon  ma- 
telot avant  ou  pendant  le  voyage.  Iiv.  3*  tit, 

4 , art.  10  , au  texte  & aux  notes*  pag.  670 

& fu«v* 

S’il  le  fait  de  Ton  chef,  il  ne  peur  porter  en 
compte  à l’ Armateur  le  déd<imm  igement  qu’U 
lui  a fallu  payer-  ibid  & pag. 573  injine* 

Gaules  valables  de  congé  j tant  a l’égard  des 
mate  (ois  que  des  Officie  fs.  Même  art,  10  aux 
notes,  pag.  6 74.  U art,  12  au  texte  ëc  aux 
notes.  p3g*7Q7* 

Congé  pour  mettre  en  mer.. 


Les  coüfifcatîous  ne  fe  récent  pas  fur  les  amen- 
des t elles  appartiennent  pour  le  tout  a l’Ami- 
ral eu  quelque  Tribunal  quklk!>  loicnt  pro- 
noncées, Iiv,  1 tir,  1 , art-  to,  p.  77,  /S&fmv. 

Quoique  les  affaires  foient  jugées  par  arrêt  d’at- 
tribut ion.  ^ ibid. 

Et  cela  encore  quoiqu'il  s’agi  il  e de  fraude  aux 
droits  des  Fermes  du  Rui.  ibid  pag  7p. 

Il  fuffii  pour  eei  a que  la  caufcfoit  delacompé* 


Ce  que  c’eft  que  congé  ? Iiv*  ï , de.  10.  obferv; 

fur  ce  lit.  pag,  25#. 

Origine  & motifs  des  congés  ibid  art  1 , pag. 
256  &l  fuiv  Si  nous  avons  tiré  cet  ufage  des 
Romains  ou  des  Bretons  ? ibîd. 

Tour  navire  qui  met  en  mer,  doit  avoir  im 
congé  dt  l’Amiral*  hv.  pn-niirr  , tit.  premier  j 
art.  1 , pag.  £4  & tit.  io  , art.  u 
Si  l'on  arme  en  guerre  U marchand]/?  tout  m- 

fcnible , 
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femble  7 une  COffUnîflîon  aufTi  en  guerre  & 
marchandiie  * fufftc  alors  9 fans  congé  k part, 
ibid*  tir.  i i art.  3 B & tir.  10  , art.  3,  p,  2G7* 
Les  Capitaines  de  la  Compagnie  des  Indes  Jonc 
fujers  h prendre  des  congés  & eommïlTions  * 
comme  îes  autres.  liv.  premier , tir*  premier  , 
arr,  p , p.  y 2,  tir.  9 , arr,  premier  p.  260,201. 
Où  font  délivrés  les  congés  pour  le  cabotage  ? 

liv.  premier  tit,  6 , arc*  y,  pag.  185,  180, 
Ceux  des  voyages  de  long-cours  ne  le  délivrent 
qu'au  Bureau  principal  du  receveur  de  M, 
rA  mirai,  Ibid , pag*  186. 

Sous  prétexte  qu'en  pays  de  confulai , lesmaî- 
rres  a leur  départ , doivent  prendre  un  eeru- 
ttcar  du  Confiai  , ce  Conful  pour  ce!k  n’a  pas 
droit  de  leur  donner  un  congé  pour  leur  re- 
tour* Même  liv*  t 3 fît.  9 t arc,  27  , aux  notes. 
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Le  congé  c(l  néccflaire  pnur  mettre  en  mer,  a 

peine  de  confifcation*  Même  liv,  i,  tit*  10  , 
art.  premier.  pag*  25 6* 

Le  congé  doit  auffi  être  enregîftré  fous  la  mê- 
me peine,  ibid.  6c  pag.  z6i.  Rai  fon  de  l'enre- 
giflremenr,  ibid* 

Cette  confifcation  s'entend  du  navire  3c  de  fan 
chargement  tout  enfemble.  ibrd.  pag-  z6 1* 
les  vaifk-aux  du  Roi  frétés  ou  prêtés  aux  par- 
ticuliers , font  (u  jet  s à prendre  un  congé  , ou 
une  commidîon  de  l'Amiral  comme  les  autres* 
Ibid.  art.  premier  , pag.  260. 

De  même  les  navires  marchands  que  le  Roi 
prend  k fou  fçrvîcc-  Exception  pour  un  feul 
cas.  " ‘ " 


Le  congé  nVxdud  pas  le  pafleport  du  Roi  où 
il  eft  néceflaire  , & le  pafïeporc  du  Roi  n'af- 
franchit  pas  du  congé  de  L'Amiral,  ibid*  p.  262. 
L'obligation  de  prendre  un  congé  de  ['Amiral 
regarde  les  étrangers  pour  fortir  d'un  port  du 
Royaume  comme  les  François,  i id * p.  26?. 
Les  étrangers  n’tn  ont  pas  befoin  pour  venir 
dans  quelques  ports  du  Royaume  ; mats  il  faut 
qu'ils  en  ayent  un  de  leur  Souverain*  ihid . 

Et  cela  a peine  de  confifcation  , &:  infime  d'être 
traités  comme  pirates.  ibid* 

Pour  forcir  en  régie  d’un  port  de  nos  colonies, 
il  faut  un  congé  de  F Amiral , tout  comme  pour 
y aller  de  France.  ihid  pag,  263* 

Les  François  qui  retournent  au  port  de  leur  de- 
meure j n’ont  pas  befoin  de  prendre  un  nou- 
veau congé , Il  ce  port  eft  dans  le  report  de 
l'Amirauté  , où  ils  ont  fait  leur  décharge.  Mê- 
me lit.  îo,  an.  2,  au  texte,  pag,  254* 
Explication  de  cet  art.  ihid.  aux  notes  s 5c 

pag.  265, 

Il  faut  prendre  un  nouveau  congé  dans  tous 
les  porcs  ou  l'on  charge  ou  décharge  des  mar- 
chand! fe  s*  ihid» 

Quoique  F obligation  de  prendre  un  congé  re- 
garde fpécialement  le  maître  ou  capitaine, 
Je  propriétaire  ou  armateur  n’cft  pas  moins 
refponfabk  de  la  contravention,  ibid.  p.  265. 
Le s commiflionnaires  ou  correfpondans  T à qui 
les  maîtres  font  ad  reliés  en  font  également  ref. 
pon fables  en  leur  nom.  ihid. 

Ce  que  doit  contenir  k congé  ? art.  3,  autrx* 

,cc:  r p^g,  2 <5 5* 

ï'.üfieurs  forces  de  congés , aux  notes,  ihid,  6c 


Un  congé  ne 


Tome 


pag,  fuiv- 

fert  que  pour  un  feul  voyage, 

ihid,  pag,  271, 

A 


T I E R E S.  71'cf 

Les  congés  pour  la  pêche  journalière  dupoilTbfi 
frais  durent  un  an.  ibid*  pag.  266  , V.  ! i v*  5 4 
tit.  1 , art,  j. 

Mais  fi  ces  pêcheurs  chargent  des  marchandées,’ 
iî  leur  faut  alors  un  congé  particulier  pour 
chaque  voyage,  a ihid* 

II  n’y  a que  les  bâti  mens  portant  mâts  qui  f nt 
fujets  k prendre  un  congé,  ihid-  pag.  207* 
Les  maîtres  desparachcs  & autres  bfttimrns  au 
1er  vice  des  fermes  * y font  aidb  fujets  > mais 
ils  n’en  prennent  que  tous  les  ans.  ihid. 

Des  bar  t me  ns  employés  à voiturer  les  fds  des 
Gabelles.  ihid* 

En  Bretagne  les  congés  pour  la  navigation  de 
port  en  porr  ? durent  mi  an  i mais  ft  les  maîtres 
vont  dans  une  autre  Amirauté  commercer  * il 
leur  faut  prendre  un  congé  pour  en  fortir, 

ihid.  pag.  207* 

Il  y a des  congés  dans  les  colonies  qui  durent 
aufTi  un  an*  * ihid* 

Les  congés  de  l'Amiral  fervent  en  guerre  com- 
me enpaixi  mais  pour  le  commerce  feulement* 
Même  arc,  3*  _ ibid*  pag.  267 à 

S'il  s'agit  d'armer  en  guerre  il  faut  une  commit- 
fion  de  l’Amiral.  ibid* 

Régies  pour  la  diftribuuon  des  congés,  ihid. 

pag,  268  & luiv. 
Congés  pour  les  navires  achetés  ou  confirons 
en  pays  étranger.  ihid* 

Ne  doivent  être  délivrés  qu'il  n’y  ait  un  rôle 
d'équipage  qui  doit  être  dépofê  au  Greffe, 

ihid * pag,  263- 

Défcnfes  de  négocier  les  congés  de  TAmiral 
fur  peine  des  galcres,  Même  art,  3 * pag  270. 
Comme  aufîi  de  s’en  fervir  pour  faire  navigex 
les  vaHTeaux  étrangers  fous  pavillon  François. 

tbid- 

Congés  pour  la  navigation  & le  commerce  du 
Levant.  ii'rtf.  p.  27Q- 

Le  rôle  d'équipage  pour  obtenir  un  congé  , eft 
néceflaire  pour  la  navigation  au  petit  cabo- 
tage j comme  pour  toute  autre  navigation* 

ihid.  pag.  27J* 

Du  cas  où  le  maicre  en  Faifant  fon  rapport  dé- 
dareroic  avoir  perdu  fon  congé  arc.  j , p,  2ft  t * 
Lorfqu’un  navire  n’eft  que  de  relâche  dans  un 
porc j il  n'eil  pas  néceflaire  de  prendre  mi 
nouveau  congé  pour  en  fonir.  art.  6 au  texte 
&:  aux  notes.  pag,  282,283* 

Mais  pour  eda  il  faut  qu’il  n’ait  déchargé  014 
chargé  aucunes  marchandées*  ibidj 

Connoijfement* 

ConnoifTemenc  ne  doit  que  y fols  pour  droit  dé 
contrôle  & il  en  doit  être  de  même  des  lettres 
de  voiture  obkrv.  fur  le  préambule,  p.  28. 
Le  eonnoiffement  forme  Fengage  me  ntl  pécifique 
du  maître  ou  capitaine,  liv,  2 , tit.  1 , art.  g9 
aux  noies,  pag.  373  t & liv*  j , tit,  art,  2 t 
_ _ pag*  y^p- 

Du  co  tin  eu  lie  ment  fîgné  par  l’écrivain  t com- 
ment il  engage  le  maître  ? liv.  2 3 tit,  3 , art,  7 f 

pag.  4ïï* 

Du  connOifTement  que  le  capitaine  ligne  pouc 
un  de  les  parens , s’il  engage  le  propriétaire 
du  navire  ? fit  s’il  fait  preuve  en  cas  de  jet  * 

ihid . 6c  pag.  45  4* 
Ou  contre  [es  affiireurs  * ihid . 

Dau*  la  navigation  au  petit  cabotage,  les  lattes 
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cîe  voiture  tiennent  Iseu  de  connotfTemem  , 
aufb  bien  que  de  charte -par lie*  liv.  j , tir*  i, 
art*  1 * pag*  584  , & tir*  2 , an,  1 , aux  noces  , 

pas;  îpS, 

Ce  que  c’efl  que  coiuioîlTemenE  ? liv,  3 , tic*  1 > 

pag.  597* 

Par  qui  le  ton  n diffame  ns  doit  être  ligné  ? même 
titre,  arc.  1 y f&Ü  & pag,  59$, 

Qui  doit  le  ligner  quand  le  maître  eft chargeur? 

ibid.  aux  notes  ? pag-  597* 

JLemcde  torique  le*  capitaine  réfute  de  ligner  un 
CûnnoiftemçnE.  ibid.  aux  notes  pag.  598  > & 
art.  4*  pag,  d'or* 

Des  connoiflemens  trouvés  Hans  le  navire , non 
ligués  du  capitaine  , lorfque  les  marchands 
chargeurs  en  ont  en  bonne  forme  & lignés. 

ibid*  art.  t.  pag-  598  ■■ 

Preuves  du  chargement  fuppîéiives  au  défaut  de 

eonnoilfamem.  Renvoi k l'art*  12  y lit*  du  jet 
& contribution. 

Ce  que  doit  contenir  le  ccnnoifïement  ? art.  2 , 
au  texte  y pag.  S99* 

Effet  du  con  no  [fie  ment  contre  le  maître  & le 
propriétaire  du  navire,  ibid.  aux  notes. 

Ce  qu'opere  le  connoi  Sement  au  fuju  de  la 
qualité  & quantité  des  luarchandiJcs  ï ibid.  & 

p a g . C z o*. 

Ufage  du  maître  , d'ajouter  à la  fi  en  ai  lire  , ces 
mots,  fans  approuver  , ou,  g**e  rf/f  être.  ü/cf- 
S’il  peut  être  forcé  de  ligner  (ans  aucune  fefer- 
ve  > ibid. 

Connoïffrmens  doivent  erre  fignés  frîples  , & 
par  quelle  raifon  ? Même  lit.  a * arc.  t , 9,000. 
Quand  les  cormoi  Ile  mens  doivent  être  préfen- 
lés  au  maître  pour  les  f^ner,  fur  peine  de  lui 
payer  f intérêt  du  recarckuTie nt  i art.  4 , au 
texte  & aux  noces , pag.  tfûî. 

Dés  que  le  marchand  a cl  argé  f il  peut  forcer 
le  maître  de  ligner  foai  tunnoiffamer.r  ibid- 
Bês  que  le  maître  a livré  les  marchandifes  > il 
eft  en  droit  d'en  exiger  un  reçu  î & en  cas 
de  relus  de  demander  tes  dommage^  intérêts, 
art,  5 j au  texte,  p->g-  eTo?, 

Cependant  cela  ne  k pratique  guère  Ce  pourquoi  * 
ibid.  aux  noce*. 

Ce  qui  arrive  lorfque  dans  la  COnrufion  d.:  la 
décharge  des  marchand i lés  , il  y tn  a qui 
font  tranfportées  par  erreur  dans  un  maga- 
lîn  plutôt  que  dans  un  autre  ? iùid.  & p.  6o$ , 
le  maître  alors  cil  en  voie  dt  décharge  , Icrf- 
qu'ïl  dl  prouvé  par  les  rcgitlies  des  fermes, 
qu’il  a réelkmec  fait  meffre  k quai  routes  tes 
înaichandifes  de  ion  diaruonçnt.  Même  art, 

ibid. 

En  cas  de  diverfité  de  connaifteniens  , quel  eft 
celui  qui  doit  Remporter  ? art,  6 , au  texte 
& aux  notes  , pag.  t?0]. 

Ce  nYH  pas  feulement  entre  le  capitaine  & le 
ri  a r c h a n à c h J rg  c ur  que  le  cornu  î fle  m e n c fait 
loi  , il  fait  loi  cour  de  meme  contre  quicon- 
que s fatifla  preuve  de  fraude,  ibid  pag  604. 
Ce  que  peur  & doit  fs  are  le  maître  , le  dénom- 
mé au  eonnoilfatnenf  ne  voulant  pas  recevoir 
les  marchand i Tes  ? liv,  3 } tic.  j , art,  17  , au 
texte  £t  aux  notes,  pag.  , 626. 

Du  privilège  du  fret  y lorfqifïl  n*y  a qu'un  cm- 
noiifanitm  , ou  qu’il  y en  a phlfaurs  pour  la 
meme  perforine,  ibid,  art*  24  aux  notes  p,  £54. 


Conferve. 

Des  navires  vont  de  conferve  , Iorfqu’M  y a 
convention  encre  les  capitaines  de  ne  point  fé 
quitter  & de  fa  tecourir  mutuellement,  liv.  2 s 
cir.  1 , art.  jd  aux  notes,  pag.  457. 

Cette  convention  oblige  , de  maniéré  que  celui 
£ui  y contrevient  Hl  tt-mi  des  dommages 
intérêts  des  autres,  ibid.  exemple  438, 
L'aflociation  pour  la  pêche  oblige  de  même  > 
mais  jufqu’a  quel  point  ? ibid.  438.  ■ 

Confignation. 

Adjudicataire  par  décret  d'un  nas* ire  y tenu  de 
configner  le  prix  dans  24  heures  * liv.  1 , 
tir.  14 , art.  10  , pag.  j|î. 

Où  doit  fe  faire  cettecon|jgnmît>n?fé«‘(f.aux  notes. 
Le  receveur  des  conhgnations  n’y  a aucun  droit 
non  plus  qu’en  toute?  autres  confiscations 
cûticcrnam  T Amirauté,  ibid.  aux  notes,  p.  353. 

Confulat.  Qonfuls . 

Motifs  de  Dïnditucion  des  Conduis  dans  les  payî 
étrangers,  liv,  l y tit.  9 , obferv.  iur  ce  tic. 

p.  2 î 7 & fuiv. 

Four  avoir  un  conful  dans  les  états  d'un  Sou- 
verain „ il  faut  fon  con  fc  n te  me  tu  &L  des  for- 
matités*  ibid  & art,  iS  y pag- 

Les  premiers  Cotifuls  ont  été  ceux  du  Levant  * 
& Il  i François  ont  été  long-temps  les  feu  b 
qui  avtnf  joui  de  cette  prérogative.  îbii, 
aux  obferv.  iur  ce  titre.  pag,  217. 

Anciennement  ou  les  prenoir  parmi  les  gens  de 
méîjer  même  éitangcis  î Je  la  leur  peu  de 
cor,  littéral  ion.  ibid.  pag. 

Le  urs  fenftions  fc  leurs  devoirs.  ibid. 

C etoit  les  maîtres  & patrons  de  navires  qui 
)cs  élifoîem.  Depuis  iong-temps  c>fi  je  Roi 
qui  les  nomme.  ibid* 

Avau:  le  rétablificment  de  la  charge  d’ A mirai, 
fon  propofk  d’ériger  les  confulais  en  titre 
d'office  , fous  des  conditions  qui  parodïoienC 
avant ageufes*  ibid.  & pag.  21p. 

Le  projet  étoit  fpécïcux  , corrîgeoit  des  abus  î 
mars  il  don  noir  ouverture  a des  abus  peur- 
êt:e  encore  plus  grands  i c’tfft  ce  qui  le  fît 
échouer.  ibid. 

Ce  qui  en  eff  réfuîté  y c’cff  que  depuis  ce  lemps-lâj 
tous  nos  Cordais  ont  éré  François  , £c  d’un 
à faire  honneur  à îa  naticn-  ifrid.p*  219^ 
FriviiegtS  des  cotifuls  ^ tirés  des  capitulations 
de  nos  Rois  avec  les  Empt^furs  Oitômans, 

ibid.  &c  pag.  220, 
Leurs  droits  & émolumens  ne  font  pas  uni- 
formes par  tout.  ibid  pag,  220. 

Les  maîtres  & patrons  de  navires,,  en  font  tenus 
perfûnndlemeut.  ibid. 

La  nomination  du  Roi  c.Û  néteflaîre  p+our  l’exer- 
cice du  confulat  , & le  confui  doit  être  âgé 
de  30  ans.  Même  tir*  p,  art,  1 , pag-  22^. 
Mais  en  cas  de  vacance  du  confulat,  le  plus 
ancien  des  députés  de  la  nation  fait  l^s  fonc- 
tions de  confui  > en  amendant  la  nomina tien 
du  Roi  , arr.  2 3 pag  229, 

Députés  de  li  nation  , leur  nombre  £2  la  ma- 
nie re  de  les  élire,  ibid*  aux  notes. 

Four  être  élu  député  ? il  faut  erre  François  de 
aiuiîkncc  ou  naturalifé  a £cc«  ibid  pag.  z -v- 
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Ce  qu'il  faut  que  le  confui  nommé  , biffe  pour 
itre  reconnu  confui  par  la  nation  ? art,  3 t 
siu  texte  , P^g.  zjd. 

OLtd  pour  erre  reconnu  ret  par  îe  Gouverneur 
ÔC  autres  officiers  du  pays  ? ibid.  aux  notes. 
Pour  délibérer  fur  les  affaires  générales  du  com- 
merce de  la  nation  > le  confui  doit  convoquer 
tous  les  marchands  * capitaines  6:  patrons  * 
étant  fur  les  lieux  , kfquels  font  obligés  d\if- 
lilter  aux  aflémbïées  j art,  4 , au  texte  8c 
aux  notes,  Pa!k 

Les  art ifans  & matelots  exclus  de  ces  affémblées, 
art.  5 , . , , fag  (2jt. 

Les  ré  l oi  ut  ion  s prîfes  dans  ces  afftrnblées  doivent 
erre  fignées  & font  exécutoires  fur  les  mande- 
mens  du  Confui  „ art  6 , t Falk  2it* 

Compte  que  doivent  rendre  les  députés  en 
qualité  de  tréforiers  de  U nation  art.  7 , 

pag  232* 

Tréfor  de  ta  nation  dans  un  coffre  dépofé  a La 
chancellerie,  ibid.  aux  noces. 

Droits  & prérogatives  des  députés  en  exercice. 

ibid,  êc  pag.  a î 3 . 
Ou  les  confuls  doivent  envoyer  des  copies  des 
délibérations  , & des  comptes  rendus  par  les 
députés  ? même  rit.  9 ? art.  3 3 au  texte  & 
aux  noces.  pag.  233. 

Les  cnnfuis  doivent  envoyer  tous  les  ans  au  Se- 
crétaire d’Etat  delà  Marine  un  mémoire  exadt 
des  affaires  importantes  de  leur  cûnfulat  , art. 
$>  au  texte.  pag.  a ? j - 

Ne  doivent  faire  aucuns  emprunts  , ni  aucunes 
impofittons  fur  ja  nation  f qu'en  vertu  d'une 
délibération  e:i  forme,  art.  10.  ibid* 

Défendes  à eux  de  lever  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  leur  font  attribués > 8c  dTen  exi- 
ger aucuns  des  maîtres  * qui  ne  feront  que  de 
relâche  „ fans  charger  ni  décharger  des  mar- 
chaodîfes  * art.  n , au  texte  & aux  notes* 

pag.  234, 

La  jurifdiélton  du  confui  dépend  de  l’ufage  6c 
des  capitulations  faites  avec  les  fouverains  du 
pays.  art.  12  au  texte.  pag,  2jy* 

Jurifdiétion  du  coniul  confidérée  en  clic  même* 
ibid*  aux  notes. 

Et  du  côté  de  l'exercice  extérieur  avec  droir  de 
contrainte.  ibid* 

D'où  eit  tiré  l’ufage  par  rapports  La  jurifdiâton 
du  confui?  ibid,  pag,  2 jtf* 

Le  droit  de  jurîfdicHon  du  confui  eit  tel  que 
tous  ceux  de  fa  nation  doivent  le  reconnaître  t 
fans  pouvoir  recourir  à la  JufHcc  du  iieu.  rôiiL 
Et  non-feulement  cous  ceux  de  fa  nation  » mais 
encore  ceux  qui  navigetit  fous  Le  payiHbn  de 
(a  nation  fans  diRinétioii*  ibid  8c  psg-  237, 
Aïoli  fous  prétexte  qu'il  y a des  étrangers  em- 
barqués dans  un  navire  de  U nation  du  con- 
fui , les  juges  du  lieu  ne  peuvent  connoître 
des  demandes  que  ces  étrangers  ont  à former 
contre  le  maître  , &c.  ibid.  pag,  237, 

Cependant  les  confuls  eux-memes  en  France 
ionc  Lu  jets  à la  jurifdictün  du  Roi  ? s'ils  font 
commerce.  £&ôi,  pag.  238  s 8c  fuprà * rit,  2.  art. 
1,  pag,  roé. 

De  quelle  maniéré  les  ju  génie  ns  des  conluls 
k n : exécutoires  ? même  ïît.  9 , art.  t $ > au 
texte  & aux  notes.  pag.  238*. 

Ce  çjuùls  doivent  obferver  dans  tes  matières 
criminelles  où  il  échoit  peine  afftiftive  ? arc. 
H j au  texte  & aux  notes*  pag*  24Q* 
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Peuvent  bannir  fans  appel  les  François  feanda- 
leux  j &c*  en  cbfervant  néanmons  les  règles 
judiciaires  „ art,  îy  , suffi  au  texte  £ç  aux 
notes.  pag*  241* 

François  défobéiflans  , aux  ordres  du  Roi  à 
eux  notifiés  par  Le  confui.  ibid*  aux  notes  , 

pag.  242, 

Les  confuls  ne  commettent  plus  comme  autre- 
fois à Ikxcreicc  de  la  chancellerie  \ cklt  le 
Roi  qm  y nomme  , art.  iiS  3 aux  notes, 

pag.  242, 

Mats  ils  commettent  toujours  qui  il  leur  plaît 
pour  L'exécution  de  leurs  jugement  „ â la 
charge  d'en  répondre  même  arc.  16,  au  texte 
& aux  p1  ores*  ïbid,  S c pag,  24?* 

Et  quoiqu'il  ne  nomme  plus  le  Chancelier  , c’effc 
à lui  pourtant  à en  régler  les  droits  de  l'avis 
toutefois  des  députés,  ibid.  arr.  17,  pag,  144, 
Où  doivent  être  portées  ks  appellations  des 
Jugement  des  Confuls  ? art.  18  , au  texte  Sc 
aux  noces*  t pag.  245, 

Nous  n'avons  point  de  Confuls  en  Angleterre 
& en  Hollande  depuis  les  traités  de  Ris 
w ick  & d’Utrechf , & ils  n*en  n'ont  pas  non 
plus  en  France,  ibid* 

En  cas  de  conte  Ration  pour  affaires  entre  le 
Confui  ôc  les  Négociant  du  lieu  , il  faut  fe 
pourvoir  au  Siégé  de  l’Amirauté  de  Marfeille  , 
art»  1 pT  pag,  246* 

Quoique  cela  ne  regarde  que  les  Conluls  da 
Levant  &c  des  côtes  d’Afrique  , ckft  un  pri- 
vilège bien  flatteur  pour  Mark  il  le*  ibid.  aux 
notes. 

Il  en  dnir  être  de  même  des  Vîce-Confuls 
non  du  Chancelier*  ^ ibid, 

Confui  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  de 
ceux  qui  meurent  fans  héritiers  fur  ks  lieux  ^ 
d'en  charger  le  Chancelier  : art,  20,  p.  247* 
V.  Chancelier* 

De  même  des  effets  naufragés  , ibid*  exception, 
arr*  z\  t pag.  248* 

À in H point  de  droit  d’aubaine  en  pays  de 
confulac*  ibid*  pag*  247. 

Si  le  défunt  a biifTé  un  procureur  pour  receuillir 
les  effets  , ils  lui  feront  remis  fans  inventaire  , 
arr.  2t  , pag,  24S* 

De  même  s’ il  a nommé  un  exécuteur  tefïameti» 
taire,  ibid.  aux  notes. 

Scïuÿ.  S’il  1 i'y  a qu’un  légataire  , fans  exécu- 
teur* ibid.  pag.  248, 

Le  Confui  tenu  d’envoyer  copie  de  l'inventaire 
tncdïammenr  aux  Officiers  de  i'AiTJÏraucé  de 
Mar  ici  lie.  ibid.  art.  22  , pag.  245)* 

Tous  les  aétes  expédiés  en  pays  de  Confulat  , 
doivent  être  légalités  par  k confui  ou  fon  rc- 
préfenranc  pour  faire  foi,  arr,  2 3 , pag.  24p. 
Les  maîtres  qui  abordent  de;  pom  ou  il  y a 
des  confuls  ÿ font  tenus  en  arrivant  de  leur 
faire  leur  rapport  > en  leur  représentant  le 
congé  î & h leur  départ  , de  prendre  d’eux 
un  certificat.  Même  tic.  9.  art.  27 , pag,  253, 
A lu  faveur  de  cet  article  les  conluls  sùmagî- 
njerent  qu’ils  étoient  en  droit  de  donner  des 
c >ngés  aux  maîtres  pour  leur  retour  en  Fran- 
ce ^ kur  prétention  a été  re  j e cré  e esc  con^ 
damnée*  ibid*  aux  notes  s 6c  tir,  10  ^ arr.  3 . 

pag.  270* 

Lorfque  dans  Ses  pays  où  font  portées  les  mar- 
cha ndi  Tes  des  colonies  miles  en  entrepôt  3 il 
y a un  confui  j ckft  de  lui  qu-il  faut  renrey 
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en  os  d'tnfuffifanee  des  deniers  delà  vente  ? 
viennent  a contribution  au  fol  la  livre.  liv.j’ 


le  certificat  de  U décharge  des  marchand! Tes. 

ihid.  pag.  2j4+ 

£t  s’il  n'y  a pas  de  Conful  ou  Vict-Conful  , ü 
faut  rapporter  un  certifiée  des  Juges  du  lieu  , 
ou  d'autres  pçrfonncs  publiques*  ihid. 

Lorfqufon  Fr  niçois  acheté  ou  fait  confhuire  un 
vaiÏÏeau  en  pays  arranger  , il  doit  prendre  une 
attehatîon  du  Couful  > laquelle  doit  erre  fin- 
eere  fur  peine  &C*  tît*  lo^art.  j,  p.ig.  270. 

Confuts  peuvent  forcer  les  capitaines  de  fe  char- 
ger des  matelots  qu'ils  leur  préfentent  liv.  2 , 
fit*  7 , art*  10  >aux  notes.  pag.  yzy. 

Contrainte  par  corps* 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  revivent  con- 
damna par  c#rps  le  receveur  de  Mr*  l’Ami- 
ral , liv.  1 , tit,  i 3 art.  12.  pag,  101* 

Si  U contrainte  par  corps  qui  a lieu  contre  le 
greffier  I orra  ni  d'exercice  pour  la  rem  le  des 
papiers  du  Greffe  , peut  Être  exercée  contre  fa 
veuve  fes  heritjers  ? liv.  i*  tic.  4,  an*  iy  , 

pag.  *72* 

Prefque  toutes  les  Sentences  d'Amirauté  empor- 
tent U contrainte  par  corps  , liv.  1 } fit.  ïj  , 
art*  y , au  texte  fit  aux  notes.  pag.  jiç. 

n^veloppemrnr  3c  exception.  ihid. 

Il  eft  permis  de  s’obliger  par  corps  dans  les 
contrats  maritimes,  même  cîr*  ij  > arc.  6 % 

pag.  517, 

Utilité  d ente  ftipulation  dans  les  aélts  pu- 
blics. ihid* 

Adjudicataire  par  décret  d’un  navire,  oblîpé  par 
corps  au  payement  du  prix  , 5tc*  ne.  14*  an, 
lo  , pag.  nu  V*  décret. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  ni  capitaine  ni 
marinier  fur  fon  bord  y (ï  ce  n’eff  pour  dettes 
contr.i£lée$  à Foccafinn  du  voyage,  liv.  2 % 
tit.  t y art.  14  , au  texte  & aux  notes  p.  ] 78. 

Muelot  contraîgnable  par  corps  à remplir  Ion 
en^gement , liv.  2 , tic*  7 * an*  J j pag*  504  , 
pu  texte  & aux  notes. 

■ 

Contrat* 

En  pays  de  confulat  tous  contrats  peuvent  être 
reçus  par  le  Chancelier  comme  Notaire  , Üv, 
1 , lit.  53  , art.  25  * pag*  251. 

Contrebande.  V*  AîarehmdifeF. 

Contre- Maître. 

Çt  que  c\ft  que  Je  contre- maître  fur  les  navires 
marchands?  Qbferv*  fur  te  rit.  y , du  liv.  2 , 

s pag*  46?, 

fonctions  fc  obligâtrons  du  contre-maître  > liv. 
z t rtc-  y , art*  1 , £c  futv*  pag.  467  & fuîv. 

En  cas  de  maladie  au  ahfeocé  du  maître  ou 
capitaine  , il  .1  droit  de  commander  dans  le 
navire  a l'exclu  fi  cm  du  pilote  , art  j , p.  46  p. 

Mais  non  à Fexduiïon  des  officiers  fupér leurs 
au  pilote  , tels  que  le  fécond  , le  lieutenant  &c. 

ihid. 

Peine  de  la  défection  du  contre-maître,  liv.  2 , 
tit*  6 j art*  p,  aux  notes s pag.  4&U 

Contribution. 

L:s  créanciers  de  même  efpecc  ût  privilège  s 


èiï.  14  » art,  16  aux  notes  pag,  344 , 145-, 
Tjc  meme  entre  créanciers  non  privilégiés  ihid. 
Le  fret  des  marchandées  jettées  â fa  mer  cfl  du. 
imrsc'tft  a h charge  de  U contribution,  liv. 
J , tit.  3 , art.  tu  pag. 

F.n  cis  de  rachat  du  navire  Scdes  marcharsdi- 
les  , le  fret  y contribue,  ihid*  art*  rp.  pag.  £38. 
Le  navire  y contribue  auffi  avec  les  ma rchandi- 
ïes , les  loyers  des  matelots  f mais  comment  ? 
£irr.  zo  i au  texrcï&  aux  notes.  pag.  629* 

Différence  de  cette  eonm  bubon  avec  celle  qui 
fe  fait  en  cas  de  jet.  aux  noies  ibtd * £w  p.  6jç>* 

Contrôle. 

Du  contrôle  des  contrats  maritimes*  Obferv* 
fur  le  préambule  de  l'Ordonnance  influe  pag* 

27  & 28* 

Depot  de  pièces  concernant  les  îfles  de  l'Amé- 
rique , fe  fart  aux  Greffes  des  Amirautés  fans 
droit  de  contrôle.  ihid - 

En  contrat  d'engagement  pour  la  courte  ou  pour 
toute  autre  navigation,  le  droit  de  contrôle 
ne  doit  pas  être  plus  fort  pour  le  maître  que 
pour  les  matelots*  ihid* 

ÇonvoL 

Comment  font  réglés  les  gages  de  l'équipage  lorf- 
que  les  navires  font  afïujectis  a venir  pren- 
dre le  convoi  ? liv*  3 , tu. 4 , art*  y > aux  no- 
tes.  pag.  p$7* 

L'opge  des  convois  e fl  ancien  , l'Amiral  four- 
nilToii  autrefois  les  efcortrs^  ibid* 

C'eït  le  iloi  feul  aujourd'hui  qui  les  fournie 

tbid.  pag.tîyS* 

Régies  desefeortes  & convois. ibid>  & pag.  fuir. 
Peine  du  capitaine  ou  maître  de  navire  qui  quit- 
te le  convoi  , liv.  2 , tit.  premier  arc.  36  , au* 
notes,  pag.  4j  y , 45 £.  liv,  3 > tit.  4 s art,  5, 
aullî  aux  notes.  pag.  tfïp* 

Peine  du  pr  priétaire  qui  donne  ordre  h futi 
capitaine  de  partir  fans  efcorce.  Même  art,  y * 

ihid. 

Peine  du  Commandant  de  Pefcorre  oui  ne  fait 
pas  fon  devoir*  tbid*  pag.  660» 

Les  ekortes  n'ont  pas  toujours  été  gratuites* 
Dans  la  precedente  guerre  , il  fut  établi  à ce 
fujer  un  droit  d'indulf.  ihid* 

Ce  droit  d'induit  étoït  de  S pour  cent  pour  î'allef 
& le  retour  , & de  4 pour  l’un  des  deux,  ihid* 

pag.  66a f 

En  confidération  de  ce  droit  , les  Armateurs 
étoient  dilpenfés  de  l'obligation  d'embarquer 
des  engagés  pour  les  I fie  s de  FAmérique.  ihidm 
Il  n’eft  point  queflîon  de  ces  grands  convois 
dans  la  préfente  guerre  , il  en  eü  ufé  comme 
dans  b guerre  terminée  par  le  traité  d’Utrechc 

ihid * psg-  661* 

Cordier. 

Ce  métfer  eft  en  jurande  a îa  Rochelle,  cepen- 
dant cVft  la  pc  hce  ordinaire  qui  en  rrqoic 
les  maîtres  JVxctufion  des  officiers  dt  l'A- 
mirauté * liv*  1 , Üi.  z y art,  il  j pag  241  SC 
liv.  2 T tir.  9 , art.  u pag.  yyy* 

Cela  n'tn  pêche  pas  q ti ^ s'il  y a dts  plaintts  au 
fujec  des  cordages  fournis  pour  un  navire  3 

VAmii-àUîé 


DES  MATIERE  S ; 


Ÿ Amirauté  nten  eonneifle.  ibid.  pag.  241  , St 

iîv  , 3 j (It-  9 i,  3T['  1»  J J®" 

Courtier s , Conducteurs* 


"Sont  nommés  6c  înflHtués  par  M,  T Amiral  , ex- 
cepté dans  les  lieux  où  Ih  font  en  titre  d'oflî- 
ce  , auquel  cas  ih  ne  peuvent  néanmoins  cire 
pourvus  que  fur  fa  nomination  , liv,  t , tir.  7. 
Ûbferv.  fur  ce  tic-  psg.  18?. 

Utilité  & convenance  de  ces  courtiers,  ibid* 
Us  font  en  grand  nombre  à Marteille,  tous  en 
titre  d'office  6c  reçus  à L*  Amirauté  » quoiqu'ils 
fervent  au  fît  au  commerce  de  terre.  Ibid. 

pag,  J&8. 

Les  courtiers  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
interprètes  , Sc  ils  ne  doivent  pas  entrepren- 
dre fur  les  fonctions  les  uns  des  autres.  Ibid, 
Conditions  requîtes  pour  être  reçu  6c  reconnu 
courtier  conducteur  des  maîtres  de  navires  3 
même  tit.  7 y art-  7 s pag-  ip?  &c  fuiv. 
ïly  faut  joindre  la  coin  million  de  M.  L'Amiral 
& elle  doit  précéder,  ibld.  aux  notes,  p,  ipj. 
Us  doivent  prêter  ferment  à l'Amirauté  comme 
les  interprètes,  ibld,  pas*  194, 

On  n'en  admet  q [fautant  qu’il  elt  nécefaire 
pour  le  fer  vice  du  commerce  : raifons  de  cer 
ufage.  ibid * 

On  les  oblige  d'avoir  un  bureau  fur  Le  porc  , 
pour  qu'on  y putllé  trouver  quelqu'un  d'eux, 

ibld. 

Les  courtiers  jurés  ont  le  privilège  excîufildu 
Courtage  & eda  eft  ancien,  ibid . pag.  194. 

Et  fi  quelqu'un  entreprend  fur  leurs  fonctions 
ils  font  fondés  à fe  pourvoir  en  dommages 
intérêts  , avec  détentes  , &c.  ibid . 

Le  commilïiormaire  a qui  te  maître  eft  ad  relié 
ci* a pas  droit  pour  cela  de  le  meure  en  dé- 
claration. ibid*  pag.  ipï  6c  au.  14.  infrà , 


pag.  201. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit s 6cc. 
ne  peuvent  être  reçus  courtiers.  Même  art  7 , 


pag,  ipy. 

Regiftre  que  doivent  avoir  les  courtiers,  art.  8, 
au  texte  , pag.  196, 

Défenfes  à eux  d'employer  dans  leurs  états  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qu’ils  auront 
payés  , &c.  art,  p,  pag.  197* 

Et  de  rien  recevoir  au-delà  de  leurs  droits 
fous  prérexre  de  gratification*  Explication  à 
ce  fujec.  ibid. 

Sont  tenus  de  fournir  aux  maîtres  toutes  les 
expéditions  dont  ils  ont  befoîn  , à peine  de 
tous  dommages  & intérêts,  arc,  to,pag,  198. 
Uétenîes  à eux  d'aller  au-devant  des  navires  r 
pour  s’attirer  les  marchands  * art.  it,  motif 
de  ces  défenfes  , pag.  jpS  6c  ipp» 

Doivent  réfider  dans  les  lieux  de  leur  établif- 
fettientj  art.  12  , & comment  cela  s’entend? 
notes  fur  ledit  art.  1 2.  r pag.  ipp* 

Courtiers  ne  doivent  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte.  Explication  art,  13  , pag,  200, 
Les  maîtres  6c  marchands  qui  voudront  agir 
par  eux-mêmes  „ pourront  fe  palier  de  cour* 
tiers  t art.  14  , pag.  201, 

Ce  que  c di  en  ce  cas  que  d'agir  par  foi-même  ? 

ibid*  pag.  202, 

Objection  tirée  des  traités  de  commerce,  faits 
avec  certaines  puiflàneçs  3 & réponie.  ibid. 


Tome  It 


6c  pag,  203* 


Dé  feu  tes  aux  courtiers  de  mettre  le  prix  a ux: 
marchand îfe s,  arr.  15,  pag.  201* 

Ce  font  ordinairement  les  courriers  qui  tom  tes- 
chartes-parties  à eue  il  terre  , 6c  leur  ligna  Eure 
pour  le  maître  , l'engage  , lorfqu'il  ne  fçait 
pas  Ligner.  Iîv.  3 , tir,  1 , art,  1 , pag  jBj. 
Défenfes  à eux  de  lous-frerer  les  navires  à plue 
haut  prix.  tu.  3 , arc,  27,  pag,  <539* 

Créances  privilégiée  s V.  Privilège, 


Fournilïeurs  de  bois  t &cc.  po i l'équipement 
des  vaîfleaux  , 6c  les  ouvriers  qui  y ont  tra- 
vaillé font  créanciers  privilégiés  fur  le  navire, 
liv.  1 , tit.  12  j art.  3 j aux  notes  t pag,  296 
& tic.  14,  art*  iÆ  , pag.  345* 

Pour  la  contervation  de  leur  privilège  , ils 
peuvent  fe  faire  auto  ri  fer,  à faire  afTurer  l'in- 
térêt que  leur  débiteur  a dans  le  navire,  ibid* 
rît,  t2  , art,  3 * aux  notes,  pag.  z$G  & 297* 
A l'exempte  du  créancier  d'un  pourvu  d'office 
qui  peur  payer  pour  lui  la  pauîette,  ibid* 
Mais  fi  leur  débiteur  a fait  aflurer  , leur  privi- 
lège s'écentdl  de  droit  fur  te  montant  de  i'ate 
furance  l ibid . 6c  fur  ledit  art,  16  , du  tit.  14  , 


r , Pn-  3 44* 

La  créance  peut  n etre  pas  prêtent?  au  moyen 

de  ta  reconnoilTancc  du  débiteur  ; maïs  le 
privilège  ne  revit  pas  pour  cela,  liv,  1 ^ tir*  12* 
art.  io,  + pag.  307, 

Ordre  des  créances  privilégiées  fur  un  navire  $ 
liv,  1 > tit.  14  » art,  îtf  & 17 , au  texte  & aux 
notes  t pag.  342  347.  & fuiv. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  navire,  ibid * 
£c  art.  17,  , pag,  348* 

Privilège  de  celui  qui  , nanti  de  marchand ifés  p 
fait  des  avances  fur  ces  marchaudites , liv,  2 , 
tit  10  , art,  î , pag  575  t 57^, 

Le  navire  ^ 1e  fret  S c tes  marchandées  , font 
affectes  par  privilège  aux  conventions  des 
Charte  - parties,  liv,  î , tic.  1 3 art.  n t a« 
texte  6c  aux  notes.  pag,  jpy  3 $$$, 


Créanciers.  V.  Frtvile ge. 


Droit  5c  aétîon  des  créanciers  contre  Tachèrent 
du  navire  de  leur  débiteur  liv,  2 , tit,  io  # 
art,  2 , -•  pag,  5J8  & futv. 

Cela  ne  peut  regarder  que  ceux  qui  étnïent 
créanciers  au  temps  de  la  vente,  ibid.  pag- 
57Q  , aux  notes,  6w  arc*  3 * aufïi  aux  notes. 
m , pag,  Ç78, 

Criées* 


Formalités  des  criées  &.  publications  en  fait  de 
faille  réelle  de  navires  > liv,  1 , tit.  14  , art. 

' . 4f7^  l * . . , , n6 , 327. 

Aum-toc  apres  la  première  criée  f on  procédé 

à la  réception  des  enchères  , & cela  continue 
apres  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine 

* ar!*  Ï2fi; 

Apres  la  trotfïemc  criée  l'adjudication  fe  laïc 

par  le  juge  au  plus  offrant  6c  dernier  enchéri  te 
feur.  art.  7,  # P^g-  3-B,  32^ 

U n y a point  de  cemficatmn  de  criées  danc 
cette  matière*  ibid , notes  fur  l'art.  6 y p. 

Ni  congé  d'adjuger,  &c*  Noies  fur  Tare.  7,  ibid,; 
Cela  o 'empêche  pas  néanmoins  le  faifi  d’excepter 
des  nullités  j Uir  quoi  il  faut  flatuer  pro^p^ 
temenr*  ibid.  & pjg,  jap, 

A a a a a 

* 
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Crimes* 


TABLE 


C’eft  le  lieu  où  le  crime  a été  commis  qui  dé- 
cide de  la  compéreivce  de  l' Amirauté  de  quel- 
que qualité  que  foient  les  coupables  1 î v.  t t 
tïr.  2 , art,  8 , pag,  132,6c  arr*  ro  , pag-  134- 
Les  Officiers  de  l’Amirauté  eonne  iffi  ut  de  tous 
crimes  6c  délits  * commis  fur  h rm  r/es  ports , 
havres  6c  rivages,  art,  to3  au  mxrç  , pae*  134. 
Exception  pour  les  vaîftcaux  du  Rlî.  ibid.  aux 
notes. 

Exception  aufïi  en  b veut  des  Jurais  de  Cor- 
deaux j art,  6.  fuprà.  pag,  129  s if©* 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  à l'égard  des  gens 
de  Ton  équipage  qui  commettent  des  crimes 
qui,  méritent  une  punition  en  jufiiee  > ] i v 2 J 
tir,  i , art.  2}  , pag.  4? i: 

En  cas  de  vol  dam  un  navire  , fans  qu*on  puifiè 
reconnaître  le  coupable  „ ta  réparation  s’en 
fait  par  un  régalemenc  fur  tout  l’équipage* 
art,  jy,  aux  notes.  pag.  4?  3,414* 

Crime  du  capitaine  qui  livre  fon  navire  aux 
ennemis  > ou  qui  le  fait  r^r*r  méchamment  , 
punifTable  de  mort,  art.  36 , pag.  4 j 5 idem 
du  pilote  , liv  2 , tir.  4 v art,  7 , pag,  464, 
Supposition  de  navire,  ou  rk  chargement  pour 
tromper  la  foi  publique  * tft  aulfi  un  crime 
ui  mérite  la  mort,  exemples,  ibid.  art*  je  , 
u tir*  t j,  aux  notes  j,  pag,  4*7, 

Matelot  f OU  autre  qui  aura  fait  perdre  les  vivres, 
fait  faire  eau  au  navire  , excité  féditron  f 
ou  frappé  le  maître  les  armes  a la  main  , doit 
être  puni  de  mon,  liv,  2 , lit.  7 » art,  7 * au 
texte  te  aux  noces.  pag*  521  j 522* 

D 

Débiteur* 

CHingemens  qui  ne  peuvent  fc  f.iire  de  la 
part  d’un  débiteur  au  préjudice  des  hypo- 
theques acquîtes  a fes  créanciers  & VtcdJim. 
liv.  1 ,tit.  i 4 ? arr,  iÇ  ?aux  notes,  p 345 , 346* 
Débiteur  ne  peut  rttomioître  la  dette  après  la 
prefcrîptÉon  au  préjudice  de  fes  autres  créan- 
ciers ; ainfi  ^hypothéqué  ni  le  privilège  oc 
revivent  pas  par-là,  liv.  1 , tir,  12  , art,  10, 

' .1  pag*  307  , & tu*  i4JarF*J7,  pag. 

Déclaration.  V,  Rapport. 

Décret.  V.  Enchères * 

Les  navires  quoique  meubles  à tous  égards  de 
leur  nature  , fonr  füfcepubks  de  faille  réelle 
& de  vente  par  décret,  liv,  1 jtit*  14  , arc.  1 * 

pag.  j 20, 

Ce  décret  purge  tout  privilège  & toutes  hypo- 
theques j comme  en  matière  d'immeubles. 
ibid.  6c  arr.  «4  , pag,  340  , 8c  îiv*  2 , fit,  to > 
art.  2 , pag,  $6$, 

Après  la  trotfieme  criée  le  juge  peut  interpoler 
te  décret  nonobftant  Tappel  du  fa  i fi  , art.  7 , 
lit,  14  * du  hv,  r , aux  notes.  pag,  328. 
Le  juge  néanmoins  peut  .o  corder  d’office  > une 
ou  deux  remîtes  , & cela  Ul  devenu  d'ufage  , 
art.  S , au  texte  5c  aux  notes  p.  ]2,p&fuiv. 
L'adjud  cation  définitive  quoique  prononcée  h 
l'audience  Hl  néanmoins  rcniife  au  canton 
des  négocia  ns  $ par  un  ufage  introduit  à fa 
JÜichelle,  ibid.  aux  noies  > pag-  J 10* 


Ort  n’ admet  point  le  tieîcement  dans  ces  ad- 
judications. ' rÆidf* 

S:  une  derniers  remife  eft  accordée  au  delà  des 
deux  qui  font  de  grâce  ordinaire,  IVnchcre 
tifnr-HU  ou  If  dernier  enchrriffeur  peut-tl 
la  rerméb  r ? ibid.  pag.  331  + 

Le  dé  rcî  des  bâttmerts  de  10  tonneaux  £c  au- 
dcITous  . n’  xige  pas  les  mêmes  formalités  & 
délais  art.  p , au  texte  5:  aux  nores5  pag.  332. 
L’adjud scaraire  tenu  de  configne  r le  prix  dans 
24  heures  , à quoi  faire  contraint  par  corps» 
art,  to  | pag,  333, 

Faute  de  quel  il  fera  procédé  à la  revente  k fa 
folle  enchère.  ibid* 

Ce  quî  réfultc  de  la  revente  à la  folle  enchère  > 

ibid.  pag,  334* 

1.1  maîtrife  du  vaifTeau  ne  pouvant  être  faille 
ni  vendue,  l’ Adjudicataire  pourra  renvoyer 
le  maître  pour  nommer  à fa  place  celui  qu’il 
jugera  a propos,  arr.  t]  f pag.  338, 

Du  dédommagement  dû  au  maître  en  ce  cas» 
ibtd*  aux  notes  6c  pag,  339* 

Délai?* 

On  idobferve  point  les  délais  dans  les  matières 
provifoires  , liv*  j , trr*  1 i , art.  2 , p,  289. 
Ni  dans  les  affaires  ou  il  va  des  étran|ers  SC 
fc tains  pour  parties,  Activé  aut  pajfive.  ibid * 
Quelles  font  les  caufes  provîfoires  de  l'Ami- 
rauté  ? ibid.  & pag,  290* 

Pour  les  délais  en  matière  ordinaire  5c  non 
provi foire  , il  faut  fie  régler  fur  l'Ord.  de 

ibid , pag.  2po* 

Délais  de  la  procédure  décrétale  par  rapport  aux 
navires  > liv,  1 , tir*  14  t art,  2 , fie  fuiv, 

pag,  122  6c  fuiv* 
Ils  font  moindres  pour  les  bâtimens  de  10  ton- 
neaux 5c  au-defTous,'  arr.  9 , pag.  332. 
Délais  pour  l’adjudication  a la  folle  enchère  arr* 
Ip(J  . , pag.  133  - 

Délais  pour  les  oppofitions  afin  de  düîraire  y 

art.  l2  P?e*  ÎI7* 

&t  pour  tes  oppofitions  afin  de  conferver  , 
art.  14  } pag.  339* 

Et  pour  fournir  les  moyens  d’oppofition  j 
art*  15  | pag.  341. 

Délefiage. 

C'efl  au  maître  de  quai  k veiller  *iu  lefiage  & 
déklfage;  mais  l’amiral  peut  défunir  les  deux 
commÜTîons  , liv.  t ? lit.  t,  art*  4i  pag.  66  y 
V.  Tome  2* 

Délibérations. 

Entre  copropriétaires  de  navires  j ou  affociés; 
l’avis  du  plus  grand  nombre  doit  remporter 
liv.  z , tir,  % , art,  ç t pag.  543  * 

Comment  s’entend  le  plus  grand  nombre  i ibtd. 
La  réglé  manque  fi  dans  faéte  d’afTociation 
Us  chofes  ont  été  réglées  différemment  d*: 
ce  que  veut  le  plus  grand  nombre,  ibid* 

pag.  ÿfl. 

Délibérations  que  U capitaine  efi  obligé  de  fairo 
avec  Us  gens  de  l’équipage,  V.  Capitaine* 


DES  MA 

Dépôt. 

Dépôt  de  pièces  concernant  les  colonies  peut 
fe  faire  au  Greffe  de  l’Àrrçtrauré  avec  exemp- 
tion du  droit  de  contrôle.  Obferv.  fur  le 
préambule»  pag.  27, 

Défertion. 

La  détertïon  des  équipages  des  navires  mar- 
chands ell  de  la  compétence  des  Officiers  de 
l'Amirauté*  liv.  1 } rit,  2,  art»  iû;  au  texte. 

r i g * 1 3 4’ 

Pe  me  de  la  déferiïon  des  matelot,  ibid.  aux 
notes  & art.  3 * rie*  7 ? des  matelots,  liv.  2 a 
p.  505  , tant  fur  les  vaifleaux  du  Roi  que  (ur 
les  navires  marchands.  ibid. 

Déferiton  des  engagés  pour  la  courte.  V.  tonie  2, 
art,  2 * rit,  des  prifes. 

Peine  de  la  d élection  de  P écrivain  liv.  z , tir, 
ï , art,  8 t pag,  45.4* 

Peine  de  la  défection  du  chirurgien  liv,  ^ tir* 
6 , art.  9 , pag,  4^* 

Peine  de  ïa  défertion  du  pilote  , du  contre- 
maître 5c  autres  officiers.  Même  an,  p , aux 
no  rts.  ibid. 

Précautions  prifes  en  faveur  des  propriétaires 
des  navires  pour  empêcher  la  dé  Terrien  des 
matelots  liv.  2,  tic.  7 , art,  j y aux  noies, 
pag,  50 6 , 8c  liv.  $ , tir,  4 , art,  10  , aux 
notes-  pag.  676  8c  fuiv. 

Tour  matelot  trouvé  aux  colonies  eil  réputé 
déferteur  9 s'il  n'a  un  congé  de  U qualité  re- 
quife,  Même  Liv,  2 , tic.  7 , art.  3,  ibid. 

pag.  fc 6, 

Peine  du  matelot  qui  déferte  en  abandonnant 
le  navire  en  mer.  art.  5 aux  notes,  pag,  51p. 

Charpentiers  , cal  fats  , canonniers  5cc,  qui  Inrtenc 
du  Royaume  pouc  aller  fërvïr  ches  les  étran- 
gers , &c.  doivent  être  punis  comme  défer- 
re urs,  Même  rit*  7,  arc.  10  , aux  noces  * p $*$> 

Dixième.  V*  Prifes,  Tom.  2* 

Le  dixième  des  prTès  eft  un  des  plus  anciens 
droits  de  L'Amiral,  liv.  i 9 tic,  1 ? art.  9 * 

pag.  70. 

Il  a été  fufpendu  dans  cette  guerre-ci  5t  dans 
fa  précédente.  ibid.  Enfin  fupprimé,  ibid. 
& Tom,  2, 

Le  dixième  a toujours  eu  lieu*  au(Tî-bien  fur  les 
prîtes  faites  par  Tes  vaî fléaux  du  Roi  que  fur 
celles  Evites  par  des  armateurs  particuliers, 

Ibid.  pag.  71. 

De  même  des  prîtes  faites  par  les  G ale  res  du 
Roi  j aTcxcluflon  du  général  des  Galerts  ibid. 

Exception  pour  les  va i fléaux  de  guerre  pris  , 
retenus  pour  le  fervice  du  Roi.  ibid. 

Mais  cette  exception  ne  s'efî  jamais  étendue  aux 
flûtes  ni  aux  marchandifeS.  ibid. 

Ni  aux  corTvires.  ibid.  pag,  71. 

La  Compagnie  des  Indes  a longtemps  prétendu 
que  les  prîtes  qu'elle  ta  [foi  t ét  oient  exemptes 
du  dixième.  ibid.  8c  pag.  72. 

Le  dixième  des  prîtes  s’ë rendent  à celles  qui  fe 
faifoient  à terre  par  des  defeentesj  Sec.  Même 
liv.  1 * tit.  i j art.  9 , pag.  74.  exemples,  ibid. 

De  même  des  vaifleaux  ennemis  arrêtés  par  re- 
préfailles & en  fui  te  confiiqués,  ibid , pag.  74. 

De  même  des  priTes  faites  par  les  particuliers 


r 1 E R E S.  73? 

en  vertu  puffi  de  lettres  de  repréfailles,  pag; 
75,  ibid.  V.  l’art,  y j tic.  dçs  repréfailles . 

Le  dixième  étoic  aufli  dû  à.  ls  Am  irai  , dans  le 
tiers  du  droit  de  ré confie  , même  liv.  1 , tic,  r , 
arc.  p,  pag  75.  V.  R étouffé* 

Le  dixième  étoic  dû  a E A mirai , auffi-hien  des 
prifes  faites  Se  menées  aux  colonies  que  de 
celles  qui  étoient  conduites  dans  les  ports 
de  France,  ibid.  pag  75. 

Il  efl  dû  tout  de  même  des  rançons  comme  des 
prifes  effectives,  ibid . & pag*  76* 

Prife  faite  fans  commiflîon  en  guerre  > appartient 
pour  le  tout  a l’  Amiral,  ibid.  pag,  76.  V*  Parc* 

1 du  tic,  des  prises. 

■4 

Dommages  & intérêts. 

Pour  que  le  dommage  arrivé  aux  marchanrîîtes 
regarde  le  capitaine  ou  maître  * il  faut  qu'il 
foit  arrivé  par  Ta  faute,  liv,  1 , tic,  12  f art, 

$ , aux  noces,  pag.  299. 

Quand  il  faut  en  intenter  l'adtion*  ibid.  arc.  5:  % 
au.  texte  8c  aux  notes,  pag.  299  8c  joo. 
Capitaine  congédié  fans  caufe  eft  fondé  à pré- 
tendre des  dommages  & intérêts,  liv,  z,  tic.  Ü3 
art.  4 , aux  noces , pag,  y 40  Sc  luiv.  & liv,  3 , 
lit.  4 f art,  10  aux  notes  pag.  670  8c  £74. 
in  fine * 

Il  n'y  a point  de  dommages  Sc  intérêts  lorfqne 
la  charte-partie  etl  réfiliée  avant  le  départ  du 
navire  pour  eau  Te  d'interdiction  de  commer- 
ce. liv.  3 , tir,  ï , arc.  7 > pag,  $92, 

De  mime  lot  ( que  le  navire  étant  arrêté  par  force 
majeure  , il  faut  attendre  la  levée  de  l’Arrêtj 
8cç.  ibid,  arc.  & „ pag.  ypj, 

Jgt/i  i , Dans  l'un  ou  l'autre  cas  loHque  cela 
arrive  durant  le  cours  du  voyage  > ibid. 

Maître  qui  en  affrétant  Ton  navire  , le  déclare 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft , eTl  tenu  des 
dommages  8c  intérêts,  liv,  j } tic,  ] , art.  4 . 
texte  , pag#  609. 

En  quoi  co n fille iu  ces  dommages  8c  îmérêcs  ? 

aux  notes.  ibid. 

La  déclara  ri  on  ne  fera  pas  ccnTée  frauduleute 
ou  erronée  fl  la  différence  n'cll  que  du  qua- 
rantième , arc.  y > pag,  tlio. 

Comment  s'entend  ce  quarantième  ? aux  notes, 

ibid.  8c  pag,  611. 
Dans  le  cas  ou  la  Ensile  déclaration  du  maître 
l\  xpofera  aux  dommages  & intérêts  a faudra- 
c-il  lui  faire  grâce  du  quarantième?  ibid,  ren- 
voi à l'arc.  47  3 du  cil.  des  ajfurances. 

Le  maître  efl  tenu  des  dommages  8c  intérêts 
envers  l'affréteur  j fi  par  fon  fait  le  valfleau 
ell  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  la  décharge 
ou  pendant  fa  route,  même  liv,  3 , tit,  3 , 
arc.  iq,  au  texte  8c  aux  noces.  pag.  616* 
Le  propriétaire  eft  fondé  a prérendre  en  outre 
le  fret  , fl  fon  charge  dans  fon  navire  des 
marc  Han  dites  fans  fon  contente  ment.  tir.  4 , 
arr.  2,  aux  notes  t pag,  £48* 

Droits * 

Divers  droits  a îa  charge  des  autres  jurifdîc- 
rious  qui  n’ont  pas  lieu  dans  les  Amirautés 
liv.  j , tk.  i,  an.  2 > pag,  s h V,  ContrSie. 
Anciens  droits  de  l’Amiral  qun  le  Roi  s'eTÎ  ré- 
fervé  , en  rérabliflanc  la  charge  d1  A mirai* 
Même  liv.  t j lit,  j 3 art.  14  , pag.  ioj, 


h-i6  TABLE. 


Droits  du  Greffe  doivent  être  inTcnts  , fur  un 
tableau  placé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe,  Iiv.  t t lit.  4 art,  14.  pag,  170. 

Le  receveur  de  M.  r Amiral  doit  avoir  tout  de 
même  , im  tableau  des  droits  dont  il  fait  la 
recette»  tic.  6 , art.  5 , psg.  185, 

Pour  les  autres  droits  perçus  fur  le  public* 
V.  tom.  2, 

Droit  appelé  Domaine d'Occident  $ fon  origine. 
Il  y a été  joint  celui  de  demi  pour  cent,  à la 
charge  du  commerce.  Obfcrv,  fui  le  préambule  , 

pag,  t&  5c  19* 

Droit  de  bris  3c.  naufrage  & autres  droîrs  royaux 
que  îe  Roi  a cédé  aux  invalides  de  la 
Marine  7 liv,  3 * tit.  4 , art.  u s pag,  689. 

Droit  d* Aubaine* 

N'a  pas  Heu  dans  les  pays  de  confulat  liv.  1 „ 
tit.  p 9 art,  20  , aux  notes,  pag»  24 7* 

A Marieille  , les  étrangers  cnrrimerçans  font 
exempts  du  droit  d'aubaine  i de  même  à Lyon  : 
mais  cela  ne  s'entend  que  pour  les  meubles. 

ibid*  Si  pag.  248, 

E 

Echelles  du  Levant , V.  Conful. 

Défenfes  aux  François  de  prêter  leur  nom  aux 
étrangers , pour  faire  le  commerce  du  Levant, 
liv,  î , tit.  p % obierv.  fur  ce  tic.  paf,  zio. 

On  ne  peut  aller  s'établir  dans  les  Echelles  du 
Levant»  qu'avec  h permifTïon  de  la  Chambre 
du  commerce  de  Marte  Nie  qui  ne  dnir  raccor- 
der qu'a  des  perfonnes  de  l'àge  de  25  ans, 

Aid.  pag,  lz  r , 

La  Vitk  de  Marfeille  a îe  privilège  exciufif  de 
ce  commerce  du  Levant  i privilège  attaqué 
par  11a  auteur  moderne.  ibid* 

Nouvelle  Ordonnance  qui  défend  aux  François 
d'acquérir  aucuns  biens  fonds  dans  le  Levant, 

ibid*  pag.  221, 

EJiouement* 

Capitaine  qui  méchamment  faîc  échouer  fon 
vailfeau,  dl  puniflable  du  dernier  fupplice  , 
livre  2 , tir.  1 ,art.  36,  p*g,  4 3 y. 

Mats  fi  Féchouemcnt  quoique  volontaire  a été 
jugé  le  feuî  parti  , qu'il  y eût  à prendre  3 il 
n'y  a aucun  reproche  à faire  au  capitaine  , 
ibid*  aux  notes,  pag.  417. 

Ecrivain. 

Inflîrution  des  écrivains  fur  les  vaifleaux»  Ot>- 
fervation  fur  le  tit.  3 du  liv.  G.  pag.  445* 

A prêtent  que  les  maîtres  ou  capitaines  faveni 
écrire,  ou  fe  pafîe  d'écrivains  , de  forte  qu'il 
n'y  en  a plus  fur  les  navires  marchands.  ibid. 

exception. 

Les  fonctions  de  l'écrivain  regardent  a fon  dé- 
faut, le  capitaine  ou  maître,  ibid . 5c  fur  tes 
divers  articles  de  ce  titre.  Même  pag,  449  & 

fuiv. 

Effets  naufragés. 

Droit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  effets  naufra* 
gés.  liv.  1 f tic  1 , art.  1 1 1 pag,  po  Si  *oç.  V* 
Je  titre  des  naufrages,  art.  27  Si  25, 


Lorfqu  ils  font  fauvés  en  pays  de  Confulat 
ridt  au  Conful  a en  faire  l'inventaire.  liv.  1 
tiGp,  art  2o,  psg,  247.  V.  QonjuL 

Effets  négociables* 

Vn  intérêt  de  navire  nYft  pas  un  effet  négocia- 
ble \ ficus  d’un  intérêt  dans  une  cargaîfon,  dans 
un  parti  de  marchandifcs  , Sic.  liv,  2 > lit.  io  , 
ar£*  ï » pag,  572  Sc  fuir* 

Enchères. 

En  matière  de  fa i fie  de  navire  *on  procédé  à la 
réception  des  enchères,  à mdureque  kscrîées 
fc  font-  liv.  I , (il-  14  , an,  Ç , pag.  }2S. 
Apres  la  t roi  lie  me  criée  , te  juge  fait  l'adj  di- 
rion  nu  plus  offrant  & dernier  enchértfreur, 
art,  7 . ibîd.  St  pag,  329, 

S il  n’y  a oppofition  à fin  d'annultcr  de  la 
parr  du  fri  fl , auquel  cas  il  faut  ftatuer  promp- 
tement ibid,  aux  notes. 

Et  li  le  faifi  dl  débouté,  il  fera  palTé  outre  à 
Ja  vente  nonobfUnt  Fappel  ibid*  pag.  329* 
Le  juge  a droit  néanmoins  d'accorder  une  ou 
deux  milites  , ce  qui  efl  pallé  en  utege,  arr. 

. u , pag,  329  3c  no* 

Cts  remîtes  doivent  être  lignifiées  Si  publiées 
rümmc  les  précédentes,  Même  art,  8 , au 
texte  & aux  notes,  ibid. 

A la  derniere  remife , l’Adjudication  fe  fait  à 
l’audience  ; mais  à la  Rochelle  ? Tufage  eîl  de 
remetfre  l'adjudication  définitive  au  canton 
des  négocions.  ibid*  aux  notes  * pag.  330, 
Motifs  de  ceuc  condricendance  des  Officiers  de 
P Amirauté,  ^ _ ibid* 

Le  lÊereemenr  n'efl  pninr  admis  dans  ce$  fortes 
d'a judications  , ni  dans  aucune  autre  qui  fe 
fait  par  l’Amirauté.  ibid* 

Quelquefois  l'adjudication  ne  fe  fart  qu'a  la 
charge  d'une  remife  ; ft  la  dermere  enchère 
rient  en  ce  cas  , ou  fi  l'on  peut  la  retraiter 
fur  le  champ  > ibid.  pag,  J31, 

Comment  l’on  procédé  à F Adjudication  a la  folle 
enchère  ? art,  to  , au  texte  & aux  notes  , 

P^g-  US  j IJtf* 

Engagement* 

Comment  le  maître  ou  capitaine  a droit  do  faire 
fort  équipage  ? liv.  2 ,tif,  1 , art.  5 , au  texte 
3c  aux  notes  , pag,  354  Si  liv.  3 $ tit,  4 , art,  t * 
aux  notes-  pag.  64 1 & fuiv. 

Abus  à ce  fujef  de  la  part  des  Commiuaires  aux 
ClftiTes.  ibid.  liv-  2 , tit.  1 3 art.  y , aux  notes  % 

pag,  04* 

Comment  cefïe  l’engagement  du  matelot  loué 
pour  un  voyage  ? Jiv,  2 * tit.  7 , arc»  2 , au 
texte  & aux  nores  , pag.  502  Si  fuiv. 

Matelot  comraigfiable  par  corps , dkxécurer  fou 
engagement  , art.  3 , pag-  504* 

Les  équipages  des  navires  François  peuvent 
être  formés  d'étrangers  jufqu’au  tiers.  Même 
tit.  7 j.  arr,  to  , aux  noces  , pag.  y 26* 

Mais  les  Officiers  doivent  erre  François,  ibid* 
Diverfes  fortes  d'engagement  des  matelots  * liv. 

3 j tit*  4 i art.  * j au  texte  3c  aux  notes  * 

pag,  £41  3c  fuiv. 


-,  4*  j 
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Sï  Ifî  conditions  ne  font  pas  rédigées  par  écrir* 
c’eft  le  ferme nr  des  matelots  qui  doit  déci- 
der* Même  art*  premier  au  texte.  ibid* 

Comment  cela  doit  s’entendre  aujourd’hui  ? ibid. 
aux  notes*  pag.  £42  â ik  liv.  2 , tit*  7 * art.  4, 

T'A  g-  5*  G* 

C*eft  le  rôle  d’équipage  ou  l’üfage  qui  fait  régie* 
Même  art,  premier  du  tic*  4 , aux  notes* 

pag  6 42* 

L’engagement  n la  part  du  fret  a éiê  ufité  de 
tout  temps,  ibid. 

De  rengagement  pour  la  tourfe.  ibid* 

Comme  le  maître  ne  peut  engager  les  matelots 
fans  le  oonfentement  du  propriétaire  prèle nt  , 
il  ne  peut  aulTi  les  congédier  fans  fon  aveu,  liv* 
j , tir.  4 j atr*  10  , au  texte  & aux  notes,  pag. 

£>70  3 êc  fuiv. 


Engagés* 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  aux  Colonies*  îiv*  2 , rit,  premier  art, 
i<j>  aux  notes  , pag.  3Ë2  & fuiv. 

Origine  de  ces  engagés*  ibid. 

Etat  préfenc  descho/esà  cet  égard.  ibid * 

Nombre  des  engagés  , leur  qualité  & âge*  ibid * 

pag*  384. 

Un  engagé  faohani  un  métier  utile  , pafle  pour 
deux  engagés*  ibid*  pag.  385, 

Amen  le  pour  chaque  engagé  qui  n’efl  pas  remis 
aux  Colonies*  ibid. 

Du  temps  que  les  Armateurs  payeient  le  droit 
d’induk , ils  étoienc  difpenfés  d’embarquer 
des  engagés.  liv,  3 * tit*  4i  art.  $ , aux  no- 
tes» pag.  6do*  V-  convoi * 

Entrepôt. 


Il  efl  permis  de  mettre  en  entrepôt  les  marchan- 
dises ddlïnées  pour  les  Colonies  & celles  qui 
en  viennent*  Obier v.  fur  le  préambule  pag, 

22  & 2 

I_es  Négocions  peuvent  depuis  long-temps  en- 
trepolcr  ces  marc  ha  ad  il  es  dans  leurs  propres 
magasins  fous  Certaines  conditions*  ibid.  p.  24* 

La  durée  de  iVntrepôr  cil  d’un  an*  ibid. 

Mais  cette  année  ne  fc  compte  que  du  jour  que 
les  marchandifts  ont  été  emrepofées  dans  le 
porr  de  leur  deftmaiion  pour  lesCo]onies.i3«L 


Pa=' 

L’cnrrepot  des  marchandées  pour  la  côte  de 
Guinée  eft  d ‘ 4 ans,  ibid. 

Comment  doit  fe  faire  U preuve  de  ^entrepôt 
en  cas  de  décharge  de*  marchandées  en  pays 
étranger  ? liv*  premier  rit*  p * art*  27.  aux  no- 


tes. 


pag.  2J4* 


Epaves* 

Droit  de  F Amiral  fur  les  effets  naufragés  & les 
épaves  de  mer*  liv.  premier  m.  premier  art, 
ti  ÿ pag.  po  & ïcjo,  au  texte  & aux  notes,  V* 
le  titré  des  naufrages*  Tome  2* 

Erreur* 


T I E R E S, 

Efdavcs  V.  NcgreSÏ 

Du  rachat  du  matelot  pris  & fait  efclave*  V; 
loyers  des  matelots  £c  rachat. 

Etrangers  ou  Forains. 

Dans  les  taufes  de  la  compétence  de  rÂmîrau- 
té , ils  doivent  y plaider  fans  pouvoir  deman- 
der leur  renvoi,  liv,  premier  tic*  2,  an*  pre- 
mier * pag,  ictf. 

Sauf  ceux  des  nations  qui  ont  des  confiais  dans 
ïe  lieu  où  tfl  le  Siège  de  TÀmirauté,  tic.  p j 
art.  ta*  pag*  23$,  237- 

Dans  les  pays  de  cnnfulat  les  étrangers  font 
exempts  du  droit  d’aubaine*  Même  tir.  9 , art, 
zo  y aux  notes*  pag*  247- 

A Marfeïlle  & à Lvon  , les  commerça  ns  étran- 
gers font  auflî  affranchis  du  droit  d’aubaîne  * 
niais  pour  les  meubles  feulement-  ibid.  & 

pag.  24B* 

Etrangers  qui  peuvent  entier  dans  un  rôle  d'é- 
quipage François,  liv.  premier  tit*  10  > art.  i, 
pag  26$  y & hv.  2 , tir.  7 t arr,  10*  pag*  528. 

Ne  peuvent  faire  le  commerce  de  nos  Colonies* 
Obierv*  fur  le  préambule*  pag.  ry  8c  fuiv» 

Capitaine  puni  pour  avoir  fait  le  commerce 
étranger  à St.  Domingue,  Mêmes  obferv.  fur 
le  préambule*  pag/25. 

Etrangers  ne  peuvent  tout  de  même  être  afîociés 
au  commerce  des  François  en  général  , le  tout 
fans  une  permîHlon  exprtlfe  du  Roi.  liv+  1. 
fit.  io,  art,  3 , pag*  270  &:  liv*  2 > tît.  B^arr* 
premier.  pag*  Tjfa 

On  n’obfcrvc  point  les  défais,  dans  les  affaires 
où  il  y a des  étrangers  ou  forains  pour  par- 
ties ncîivé  aut  pâfflvè  t titre  ïi,  article  2% 

pag.  2Î$, 

Ils  ne  font  point  renus  de  donner  caution, 
iudkatüm  fotvi  liv*  premier  fit*  2,  ajc,  pre- 
mier* , pag*  197* 

Èvocath** 

Les  juges  d’Amtrauté  ent  droit  dVvoquer  les 
caules  de  leur  Compéte  nce  & de  taire  défen- 
fes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  devant 
eux,  liv  premier  tir,  2 , art.  premier,  pag* 
ïoéT,  & art  1 J , pag.  148. niais  ils  nt  doivent 
pas  prononcer  d’amende  en  pareil  cas.  pyg* 

«47- 

Oti  ne  peut  au  contraire  évoquer  les  caufes  de 
leur  compérence  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foi t ibid*  ait,  premier.  pa;  ici# 

Et  quelque  foumillitm  que  les  parties  ayent  faire 
de  reconnoître  une  autre  Jurifdiclton.  *irt  2 , 
au  texte  pag.  Tt2,  & aux  notes  , pag  118* 

Evocation  que  peuvent  faire  les  T ibtes  de  Mar- 
bre des  caufes  traitées  dans  U ^ Amirautés 
intérieures*  Même  liv*  premier  tit,  2 , nr*  14  , 

*,  * . 344* 

Conditions  requîfes  pour  cette  évocation*  ibid* 
s’il  faut  alors  que  les  caufes  foiétic  jugées  dé- 
fin i t i vcmç  n t à i1  A ud i en  ce  ? ibid* 


Erreur  donc  on  fasr  grâce  au  mairre  , qui  dan* 
Je  contrat  d’affrètement  déclare  fon  navire 
cFun  plus  grand  port  qu’il  nVft.  liv*  3 , tit. 
J-,  arr.  y au  texte  & aux  notes*  pag.  tfip. 

Tome  I, 


Exploit  V . ÂJfig nat i en  * 

Tous  exploits  donnés  aux  maîtres  fc  mariniers 
dans  le  vaUIeau  pendant  le  voyage , faroni 
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La  Jurifdîélîotï  de  l'Amirauté' ire  finit:  fur  les 


73* 

valables  t fomme  s'ils  étoîem  Bits  à domici- 
le* liv,  premier  rit*  ïi,  art.  premier  ^ au  r --x- 
re.  pag.  287* 

Explication  aux  notes*  ibid.  bc  psg,  2B8. 

f 


eréves  & dans  tes  rivières  navigables  , qu’à 
fendroit  où  Je  grand  flot  de  Mars  celle  de 
s'étendre  j ibid.  pag.ua,  & même  lit.  z , art. 
*0,  pag.  140* 

F oL  Bonne  foi * V, 


Fanaux. 

L’Amiral  porte  le  pavillon  quarré  au  grand 
mât,  avec  les  4 fanaux,  liv.  premier  rit,  pre- 
mier , art.  7.  psg,  6%. 

En  fon  abfence  l'Officier  Général  commandant: 
une  efeadre  de  20  vatfteaux,  peut  avoir  au  fît 
les  4 fanaux.  ibid. 

Faute, 

Le  maître  ou  capitaine  répond  de  toutes  Tes  fau- 
tes, même  trés-Iégcres.  liv.  2,  rit.  premier, 
art,  p,  aux  notes*  pap.  171  9 Î74- 

C’efï  une  faute  s’il  charge  Tes  marchand* les qut 
lui  ont  été  confiées,  lur  un  autre  navire  que 
le  ften,  Développement  a ce  fujer.  ibid * 

Autres  fautes  dont  il  répond  , même  tir.  pre- 
mier * art*  3 y aux  notes,  pag.  434, 

IJ  y a faute  du  maître  , fi  te  navire  au  départ 
fi’eft  pas  capable  de  faire  le  voyage  , & alors 

11  eft  tenu  rte  tous  1rs  dommages  & intérêts , 

liv.  j , lit.  3 , ait.  12.  pag*  6ip4 

Feux* 

Dans  les  Heux  ou  l'entretien  des  feux  ne  regar- 
de pas  l’Amiral  , tes  officiers  de  l'Amirauté 
ne  font  pas  moins  en  droit  d’y  veiller  „ liv. 
premier  , tir,  premier  , arr,  4 , pig.  66 . 

NécHïité  des  feux , & qu'on  ne  fauroit  trop  veil- 
ler à leur  entretien  , art*  11*  pag  çjr 

Ils  ne  font  pas  afïc2  multipliés  en  France  . &L 
ils  te  lotit  peut-être  trop  en  Angleterre*  ibid, 

: PH* 

Feu  de1,f  Tour  des  Baleines  dans  I Amirauté  de 

îa  Rochelle.  ibid * 

Allez  près  , e fl  le  feu  de  la  Tour  de  Chaffron, 
dans  rAmirauté  de  Marennts.  A quelle  occa- 
fioii  ces  deux  feux  ont  été  établis  ? ibid, 
M.  l'Amiral  ne  perçoit  tes  droits  de  feux  qu'en 
quelques  endroits , quoique  naturtltemt  nr  ils 
devroient  tous  lui  appartenir,  ibidfuprà  p.  66. 
Il  n’en  jouit  point  dans  T Amirauté  de  te  Ro- 
chelle, anecdote  k ce  fujet*  ibid * pag.^p* 

Tin  de  non-recevoir,  V,  Prçfcriprion * 

On  ntefl  pas  recevable  a demander  au  maître 
le  dommage  arrivé  à la  march^ndlfe  lorfqu’ori 
la  reçue  fans  proteflation  , liv.  premier  tir, 

12  , art*  y * au  texte  & aux  nnres*  pag,  2p[>. 

Le  maître  n’efl  pas  recevable  non-plus  à de- 
mander des  avaries  après  avoir  reçu  te  fret 
aufli  fans  prottJlacion.  ibid.  & pag,  $oo. 

Flot  de  Mars, 

Le  rivage  de  te  mer  t ft  de  la  compétence  de 
l’Amirauté  , jufqu’où  le  grand  flot  de  Mars 
peut  s’étendre  f liv.  premier  tir.  2 , art*  5 , aux 
notes  , pag.  12 },  V*  T,  2 , liv*  4,  tit.  7 , 
article  JU 


Crimes  qui  violent  la  foi  publique  , comme  fup- 
polition  de  navire  , faux  chargement  j &c* 
puniltebtes  de  mort.  liv.  2,  tit,  premier,  art* 
}6 , aux  notes , . PH  4î^  > 417- 

Comment  le  regiflre  du  capitaine  , repréfentanc 
4'écrivain  fait  foi  j mime  liv.  2 , lit  J , art. 

_ 6 . pag.  451* 

Si  le  connoiflVmcnt  de  l’écrivain  ou  du  m.dtre, 
eu  faveur  d‘un  de  tes  pare  ns  , Bit  foi  en  cas 
de  jet  , ou  contre  les  propriétaire  du  navjte 
ou  contre  tes  aflurturs  ? art,  7,  ibid.  & pag* 

454* 

Forains  V*  Étrangers* 

Leurs  calife*  font  provifoires  , liv.  premier,  tir* 
il,  art»  2 & !<  pag*  2$p , 2pi, 

Forbans  V.  Pirates. 

Formalités. 

Formalités  de  la  faifte  Sc  de  te  procédure  décré- 
tale des  navires  , liv.  premier,  tir  14  ^ art  2j 
& luiv*  pag,  î22  & fui v. 

Formalités  particulières  à la  faille  & vente  des 
barques  fie  autres  bâilmens  de  ro  tonneaux  & 
au- de  flous  * art,  pP  pag.  jjz* 


Frais. 


Comme  acceflbîres  du  principal  * fonr  payés  de 
même  que  te  principal  & tes  intérêts , avec 
te  même  privilège  , liv,  premier  , rit.  14  , arr* 
ifï,  aux  notes*  pag.  347. 

Fret  ou  nolis. 


Le  fret  ne  peut  être  demandé  un  an  après  le 
voyage  fini  * liv  premier  , lit.  12  , an.  2 , pag* 
2p4  au  texte  5c  aux  notes 

Si  Se  m lîrre  peut  demander  le  payement  dufretj 
1e  propriétaire  ou  l’armateur  étant  fur  te  licite 
ibid  aux  notes* 

Le  fret  elt  acquis  au  navire  ; ainfi  te  proprié- 
taire qui  a réfute  de  contribuer  pour  fon  con- 
tingent à la  cargaifon , n’elt  ras  moins  en 
droit  de  prétendre  fa  pan  du  fret  liv.  2 , lit. 
8,  arr*  y * pag,  5446c  fuiv. 

Outre  te  fret,  il  efl  d’ufage  que  te  m.rître  fiipu* 
leune  fommt  modique  pour  fon  chapeau,  &c, 
mats  il  ne  peut  le  prétendre  fans  lliputelion» 
Jiv,  î j.  tic.  premier , art.  j , aux  notes,  p.ig, 

ySp» 

Ce  profit  lui  eft  acquis  par  précipuf  » fans  qu’il 
fou  tenu  dVn  faire  part  au  propriétaire  , ni 
aux  gens  de  Féquip  -gc.  ibid - 

S’il  lui  a été  promis  fous  condition  que  l’on  fe- 
rtjir  content  de  lui  , on  ne  peut  te  lui  faire 
perdre  qu’en  prouvant  j qu5il  ri  Vu  a pas  bien 
ufé.  ibid. 

De  la  eteufe  qui  ajoute  au  fret  a les  a varies  * 


DES  MJTIERES. 
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aux  ÜJ  & coutume ï de  lu  mer.  îhil<  renvoi* 
Sur  qorl  pied  doit  fc  payer  le  fret  qui  n\ff  pas 
réglé  par  li  rharte-parcie  ou  par  le  comioif- 
fenient  ? ibid.  art*  4,  pag,  590  3 fi:  tir-  3 in 
proèmlo  pag.fioy. 

Privilège  du  fret  , Eiv.  3 , tir*  premier  art»  1 1 % 
au  texte  & aux  notes,  pag  S9>  & fit.  1 * art» 
24  , au  texte  fie  aux  noces  avec  développe- 
ment* pag*  Ciz  & fuiv# 

Fcrie  de  ce  privilège,  ibid.  aux  notts  pas-  £33* 
Comment  fe  régie  le  fret  au  tonneau  ? liv  3 , 
tit.  t y art»  premier  aux  notes  pag.  Cof 
Quoique  l'affréteur  qui  a loué  le  navire  en  en- 
tier j ne  Tait  chargé  guVn  partie  , k maître 
n’y  peut  rien  charger  fans  lui  en  payer  le  fret. 
Même  tit.  3 , art  2,  pag.  607. 

Le  fret  Ht  dû  en  entier  , quoique  celui  qui  skft 
obligé  de  charger  une  cen  sine  quantité  de 
marchand  if  es  n'ait  faiisfait  qükn  partie,  art, 
î j au  Texte  j pag 

Et  s'il  charge  au  delà  il  payera  l'excédant  du 
fret*  ibid.  fit  aux  notes 

aïs  pour  être  tenu  du  payement  du  fret  en 
cnn  r,  il  faut  qu'il  Tait  fait  condamner  de 
charger»  ibid.  aux  notes.  pag*  fio®. 

Et  encore  que  le  ma!  re  foit  parti  k taux  frer. 

ibid. 

Autrement  le  maître  ne  peut  prétendre  que  les 
frais  de  retardement  ou  ta  moitié  du  fret  de 
ce  qui  n'aura  pas  été  chargé.  ibid. 

En  affrètement  a cueilkte  > ou  au  tonneau  3 le 
marchand  peut  retirer  fes  marcha ndifçs  avant 
le  départ  du  vaifTeau  en  payant  moitié  fret 
feulement,  Même  tir.  « ,arf.  fi  y pag  Ci  2, 
Examen  de  cet  article  & fa  conciliation  avec 
Part.  3 ci-drifus*  aux  notes  ibid:  fi£  pag*  613. 
Il  nVft  pas  applicable  à l'affrètement  du  navire 
en  entrer  , raiions  de  différence*  ibid  pag* 

fi  t s * 

Le  fret  au  plus  haut  prix  efl  du  des  marcha  n- 
difes  trouvées  dans  le  navire  & non  déclarées 
au  maître  1 ft  mieux  il  n’.ume  les  faire  met- 
tre à terre.  Même  lit*  j * art.  7 , pag.  fil  j* 
Si  k marchand  rente  les  marchand  ik$  pendant 
le  voyage  fans  k fait  du  maître , il  en  payera 
k fret  entier  * art.  8 * pag,  614. 

Ce  que  fignifie  k fait  du  maître  eu  ce  cas  ? 

aux  notes*  ibid. 

Le  navire  étant  arrêté  pendant  la  route  ou  au 
lieu  de  ta  de  J î mat  ion  par  k fait  du  marchand, 
k fret  eiï  dû  tu  entier  avec  l'intérêt  du  retar- 
dement , art*  9 j pag-  fi  15* 

De  même  H. le  vailkàu  ayant  été  frété  allant  fie 
venant  il  fait  fon  retour  lége  , ibid. 

Explication  fit  développement  dy  cet  article  aux 
notes*  ibid * fie  pag.  fiifi* 

Le  fret  dé  retour  efi  dû  des  marchand]  les  qu’il 
a fallu  f apporter  pour  n'avoir  pû  être  vendues 

ibid.  pag  6 \ 6. 

Si  pendant  k voyage  il  faut  faire  radouber  k 
navire  , le  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou 
de  payer  ic  fret  entier*  Même  tit,  3 * art  iï* 

pag.  Ci?- 

A moins  qu’avant  le  départ*  le  navire  ne  loit 
pas  en  état  de  naviger  * auquel  cas  k maître 
perdra  fou  fret  & fera  tenu  des  dommages  & 
intérêts  , an  t2*  pag  fiij*- 

Et  h le  vaiiTeau  ne  peut  être  radoubé  * le  maî- 
tre en  louera  un  autre  , autrement  il  ne  fera 
payé  du  fret  quJâ  propeftiou  du  voyage  <iVau- 


cé.  Même  art  ti  * au  texte  & aux  notés  pag* 

fii 7 & fuiy% 

Louant  un  autre  vaifTeau  ce  doit  êrrt  a fee frais. 

ibid.  pag,  fi ij, 

Le  fret  eff  dû  des  marchandiks  jcitées  à la  mec 
peur  k fa  Lut  et  mm  un,  a la  charge  dr  la  con- 
tribution, Même  liv*  3 * tir,  3 * art.  13  * pag, 

fizo. 

Sur  quel  pied  ce  fret  ffra-i'il  dû  5 s'il  n'y  a pas 
lieu  a la  contribution  ? aux  notes  ibid. 

Le  fret  fil  pareillement  dû  des  marchand  îles 
vendues  pour  les  nécdîlrés  du  navire  en  te- 
nant compte  de  la  valeur  de  ces  marc  ha  nd  U 
f«  * art  14  3 au  texte  fi:  aux  noies,  pag,  fi2r. 

Cela  d>  ït-il  s'entendre  aufli  bien  dans  Je  ci& 
que  le  navire  vienne  à périr  dans  la  fuite  , 
que  dans  celui  ou  il  arrive  à bon  port  ? ibid, 
aux  noies 

Si  pour  caufe  d' interdiction  de  commerce  le 
v aideau  en  rouie  clt  obligé  de  revenir  avec 
fon  chargement  , il  ne  fera  dû  que  fc  fret  de 
l'aller*  quand  même  le  navire  auroic  été  àf* 
frété  allant  & venant  * art.  iy  , pag,  £22* 

Raclons  fit  explication  ae  l'article  , aux  notes, 

ibîd 1 fie  pag,  62 1 * 

Si  le  v.ii  ifeau  eff  arreté  par  ordre  fouverain  dani 
fa  route  , il  ne  fera  dû  aucune  augmentation 
de  fret,  art.  ifi,  pag.  fi2j, 

M ais  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots, 
pendant  la  détention  t feront  réputés  avaries, 
même  art*  ibid, 

Aualyfe  de  l'article,  raifons  qui  prouvent  que 
C’tll  Ja  Une  avarie  groffe  Vaux  notes  ibid  fia 

p a g /uiv.  renvoi  al’arrick  7 j rit.  desavarieT. 

Le  dénommé  au  connoillemcnt  refuUnt  lù  mar- 


chandée , le  maître  peut  en  faire  vendre  pour 
fon  fret  à dépokr  k refte  dans  un  magaûn, 

pag  fi2>. 

IE  n\[\  dû  aucun  fret  des  marchand  Lies  per-* 
dues  par  naufrage,  pillées  par  les  pïrares  ou 
prifes  par  K s ennemis  T art*  iS,  pag.  fiafi. 
En  ce  cas  le  fret  payé  d'avance  fera  reff iiué  , 
s'il  n’y  a convention  contraire  , même  article 


ibid  * 

Les  marchand ï tes  fauvées  du  naufrage  doivent 
k Iret  quoique  avariées  s ibid * aux  notes,  pag. 


fia/* 

Qurd  û elles  font  tellement  avariées  qu'elles  ne 
valent  pas  même  le  tret  ï iùid  fie  i/ifrà arr*  ay t 
aux  noies  , pag.fijfi  fit  fui v* 

Quoique  le  pafiagçr  meure  dans  la  traverlée  . 
Je  tes.  c de  fon  pa nage  nkft  pas  moins  dû  pouc^ 
le  tout  , ibid.  pag  fi2&, 

Mai&  le  paffage  d'une  femme  enceinte  n ‘aug- 
mente pas;,  a ta  if  on  de  l'enfant  dont  elle  ac- 


couche. ibid. 

En  cas  de  rachat  du  navire  fie  des  marchandi- 
fes  , k frer  eff  dû  , fit  Comment  ? mais  à la 
charge  de  la  contribution  * même  liv.  3 , cit^ 

î art*  ip3  pag* 

Développement  de  cet  article  , aux  noies  ibid . 


& pag,  fizp* 

Ek  quelle  manière  doit  fe  faire  la  contribution 
en  ce  cas  > art,  20  t au  lexie  fie  aux  notes  , 

pag,  Cip  3c  fi  3 a. 

Le  fret  des  marchandiks  lauvées  du  naufrage 
cft  dû  en  entier  Kî  elles  loni  conduites  au  fieu 
de  leur  deftinaiion  , art,  21 , pag. 

Et  11  le  maîire  ne  peut  trouver  de  vaifîéau  poux 
les  conduite  , il  ne  fera  payé  du  fret  üu’a 


TABLE 


fin 

proportion  du  voyage  avancé,  art.  22  , pag. 

6i  r , 

La  marchand îfe  ne  peut  être  retenue  faute  de 
payement du  fret,  art  23  t raiforts  4e  ta  déci* 
F fion  , aux  notes  t pag*  Ojr* 

JVÎats  le  maître  peut  taifir  la  marchandée  dam 
les  Allèges  & Cabarres  : meme  arc  2 f ; & ce* 
pendant  cela  ne  ta  pratique  point  , aux  no- 
tes, ibid. 

Point  de  délai  autoriTé  pour  Je  pavement  du 
fret  , ibid.  pag*  612. 

Ün  ne  peut  abandonner  tas  marchandées  au 
maître,  pour  le  payement  de  Ion  fret,  art. 
25, au  texte  & aux  notes*  pag,  <???  Exception 
qui  paroi c jufle  & naturelle,  ibid.  St  p.  6 $6. 
Autre  exception  pour  les  rmrchanditas  liquides 
qui  ont  coulé,  de  maniéré  que  les  f. tailles 
fout  prevues  vu  ides  * arc  zô  * pag  6^8* 
Il  en  faut  dire  autant  dçs  fucrcs , aux  notes,  p, 

ibid. 

Datantes  de  fous-frcter  à plus  haut  prix  que  le 
premier  fret  ftiputaj  art*  27  pag.  dïp. 

Mais  I* affréteur  peut  prendre  au  même  prix  le 
fret  des  marchandées  néceftaires  pour  ache- 
ver le  chargement,  art.  28  , au  texte  & aux 
noces*  pag*  640. 

Mariniers  ne  peuvent  charger  aucunes  marchan- 
difes  fans  en  payer  le  fret  y s’il  n’y  a conven- 
tion contraire  , liv  | , tit*  4 , art  2 , au  [ex- 

ce  & aux  noces,  pag.  £45.  V.  portée  des  ma- 
riniers* 

Fret  du  Tonneau. 


des  faits  du  maître  ou  capitaine,  livre  a , tit, 
8 , art.  2 , au  texte  &:  aux  notes  , p,  535  & fuiv. 
Le  maître  eft garant  de  même  des  faits  & fautes 
des  gens  de  (on  équipage,  liv.  2 , tit*  1 , art.  5 , 

Mais  ta  propriétaire  efl  quitte  de  la  g^Yn/ic* 
en  abandonnant  ie  navire  4c,lefççc.  Meme 
art.  z , tir*  « , du  liv.  ï,  pag.  53  j, 

F xce  pitons.  wid  aux  notes  j pag  536, 

L'abandon  du  navire  &,  du  fr&r  rrtamporre  pas 
l'abandon  des  marchandées  que  le  proprié- 
taire y a chargé.  ibid. 

De  ta  garantie  du  propriétaire  en  cas  dtarme- 
menc  en  cour  ta  ibid.  & arc  3 , pag  518. 
Ceux  qui  mettent  des  jeûnes  gens  en  appren- 
1 iitage  font  garants  du  temps  de  leur  ferviee  a 
& tenus  en  conféquence  de  les  taire  retourner 
chez  leurs  maîtres  „ s'ils  les  quittent  liv  2 , 
tit.  Pi  art.  s , pag.  jd?. 

Gardes-Côtts 

Compétence  de  PAmîrauré  à cet  égard  liv  1 2 
tic.  2 , art  pf  pag  t|L  V tom  2, 

Les  Officiers  A* Amirauté  ont  droit  dtafîîfler  aux 
__  revues  de  ces  gardes-côtes*  ibtd. 

Er  connoiéent  des  diffirens  qui  naétant  a 
Poccafiûn  du  guet , tant  que  les  habita  ns  font 
fous  tas  armes.  ibid* 

Gardiens  des  Navires # 


Motif  & ni-Lgïne  du  droit  de  fret  du  conneau 
impoTé  fur  les  navires  étrangers,  liv*  3 * tit,  1, 
art.  1 , pag  ySS* 

Fixé  d’abord  a 50  f,  par  conneau  , il  eft  rrfîé  (ut 
ce  pied  là  , julqu'en  1750  qu’il  a été  doublé. 

ibid. 

Etrangers  qui  en  font  exempts  par  des  traités. 
L'exemption  cdle  avec  l'expiration  du  temps 
fixé  par  les  traités,  &c  l'exemption  nta  jamais 
lieu  dans  la  navigation  de  porc  en  porf.  ibid. 

pag,  587, 

I/îmr"fh'"t  tft  trop  modique  pour  ce  dernier 
cas  j & au  far  p lus  , il  i croit  peut-être  tnk  ux  , 
ou  qu'il  n*y  en  eût  point  du  tour  pour  ta 
navigation  dire&e  , ou  qu'aucune  nation 
titan  fût  exempte-  ibid . 


Fuftls . 


ï-c  fergenr  en  procédant  k ta  faille  d*un  navire, 
doit  y établir  un  gardien,  liv.  1 > trt .14  , arî  2 , 

pag.  322  , 323  * 314* 
Nécdlité  de  rétabüflemcnc  des  gardiens  fur  les 
navires,  ibid.  aux  notes. 

Ce  font  dôinciens  matelots  Ou  marins  que  ï'on 
a coutume  de  prendre  pour  gardiens,  ibid* 


Gouverneurs. 


Déférées  aux  gouverneurs  6c  autres  officiers  de 
guerre  T d'entreprendre  fur  tas  droits  & ta 
charge  de  l'Amiral.  liv.  1 , tit*  t , an.  ïj  , 


pag,  toi. 

Ces  défenfes  léont  fait  que  renouveller  celles 
qui  leur  avoîent  été  faites  de  coût  temps  y de 
meme  qu’aux  gentils-hommes  & taignturs. 

ibid. 


Greffe  , Greffier. 


Fufils  boucaniers  qu'il  faut  que  chaque  capîtaînc 
porte  aux  colonies,  liv.  2 , ut.  ï , arr,  itf  , 

pag.  3S6  Ôc  fuiv* 

G 

Gage. 

Celui  qui  a des  muthindifes  en  nantiffemf’nt 
qui  tait  des  avances  fur  ers  marchandées  , 
eft  créancier  privilégié,  liv*  2 10,  art,  î , 

pag-  Î7Î  j 

Gages  ou  Loyers.  V.  J oyers  des  Matelots^ 

ZT  Matelots* 

Garantie. 

Propr  iétaire  ou  armateur  a un  navire  garant 


Tous  les  Greffes  d* Amirauté  appartîcnnenr  en 
propriété  a Mr*  J' Amiral.  Depuis  171  j , obtarv* 
fur  le  tit.  4,  du  liv*  1 , pag  rtTj* 

Jfe  Grf  ffierde  F Amirauté  doit  être  Agé  de  5 , ans, 
5:  erre  requ  après  information  , S:c*  liv.  t , 
tit,  4,  art.  1*  ^ ibid. 

De  même  le  Greffier  commis  par  les  juges  doit 
être  Âgé  de  25  ans  & faire  ferment,  ibid.  &c 

pag.  164* 

ïi  doit  erre  tait  inventaire  des  regiftres  & mi- 
nutes du  Greffe  avant  que  le  Greffier  en:rc 
en  fonction,  art.  2,  pag,  1^4, 

Tous  les  adtes  du  Greffe  y doivent  être  écrits 
par  k Greffier  ou  par  les  commis  ayant  ferment 
h jufticc.  arr,  3.  ibid. 

Dé  tan  fe  s â lui  de  ta  deffiufir  des  minutes  fans 
Ordonnance  de  Jujltce.  ibid . êc  pag,  CTy, 
Le  Greffier  doit  taire  nacmion  au  pied  de  tas 

expéditions  ^ 


DES  MATIERES, 


ÉXpédîtïortS  3 des  droits  qui  lui  font  payés. 

art  4,  . Pa£- 

Regîftres  que  le  Greffier  doit  tenir  , nature  8c 

qualité  de  ces  regiilres.  arc,  *UIV*  P*  A®  S 

& (u  IV, 

Il  lui,efl  défendu  d V laifTer  aucun  blanc*  ibid, 
art*  y , 

II  y en  a un  pour  les  affirmations  de  voyages 
des  parties,  art.  iO  * pag.  » âU*  notes* 
Greffier  de  V Amirauté  de  la  Rochelle  exempt 
de  logement  des  gens  de  guerre  & pourquOE ? 
même  tir,  4 * art.  p t r P®£* 

Défenfes  aux  Greffiers  de  communiquer  les  pa- 
piers des  va  i fléaux  pris  ou  échoués  , ni  au- 
cunes pièces  fecretes  fans  ordonnance  du 
juge.  ibid,  art.  il  , Pa%  i^®* 

Il  en  efl  de  meme  au  civil  des  actes  itère 1 5 
fairs  ou  dépofés  au  Greffe  par  les  négociants 
pour  leur  intérêt  perfonneb  ibid.  pag.  n5p. 
Autre  chofe  eft  des  a êtes  publics  ? mus  ceux 
qui  y ont  intérêt  peuvent  en  prendre  com- 
fnumcatioû  fans  permiOîon  du  Juge*  ref- 
trtêtion.  ibid . 

Greffier  , obligé  d’envoyer  l’extrait  du  regiftre 
criminel  > chaque  année  à Mr,  le  Procureur' 
général,  art*  2 , pag  i?o* 

Obligé  suffi  de  délivrer  tous  les  fîx  mois  au 
Receveur  de  M.  P Amiral  , le  Rôle  des  amen- 
des prononcées  au  Siégé.  Ibid,  art,  13* 

Boit  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  • un  tableau  contenant  les  droits  dûs 
pour  chaque  expédition,  art.  H»  pag*  170. 
Le  Greffier  forraut  dVxerrice  f doit  remettre  au 
Greffe  tous  fes  regiftres  & minutes  * avec  jet 
autres  papiers  dont  il  a été  chargé*  ibid* 
art,  15  , r pag.  1 71* 

Si  ctue  obligation  s’étend  aux  mémoires  & 
manuferits  que  le  Greffier  a fans  pour  fon 
inflruélion  > ibid , 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a lieu  contre  le 
Greffier  a ce  fujet  , peut  être  exercée  contre 
fi  veuve  & héritiers  > ibid,  Sc  pag.  172* 
Le  Greffe  doit  demeurer  ouvert  tous  les  jours 
aux  heures  marquées  par  l'art.  io5  EÎT.  JO  du 
même  liv.  1 , pour  l'expédition  des  maîtres 
capitaines  » pag,  2815* 

Cela  ne  doit  s'entendre  naturellement  que  des 
jours  ouvriers  , cependant  dans  les  cas  pref- 
ïans  , le  Greffier  doit  délivrer  les  expéditions 
néceiïaires  les  jours  de  Fête  & de  Dimanche 
liv.  r j tit*  6 5 art.  y } Pag.  i6j„  & art.  iOj 
du  lit.  10  , pag.  2 8 1(5* 

Les  polices  d'afTurance  & les  contrats  de  greffe  , 
devroient  pour  la  fûreté  publique  être  en- 
fegiffrés  ou  dépotés  au  Gfeffe*  Même  liv.  1 1 
tic.  p,  art,  26  aux  notes  , pag.  252. 

Le  prix  de  la  vente  par  décret  d’un  navire 
doit  être  con  ligné  au  Greffe , liv.  i,  tit,  14  , 
art*  30  , au  texte  & aux  notes  * pag,  333* 

Guet  de  la  Mer* 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  en  connoiiTent  8c 
ont  droit  d’aflîfter  aux  revues  des  hàbirans 
cardes-côtes,  liv*  1 ^ tir.  2 * art.  9,  pag,  133, 
V Tom.  2, 

Comment  le  faifoît  autrefois  le  guet  de  la  mer5 

ibid . 

Il  éroir  payé  anciennement  un  droit  de  guet 
a T Amiral.  Ce  droit  tie  fubfifft  plus-  ibid* 

Tom , /,  ' 


V*  Tom,  2,  les  ràîfons  de  la  ceffarios  de  ce 

droit. 

H 

Héritier S* 


Leur  droîr  fur  ks  loyers  du  matelot  mort  m 
ferviev  du  navire  ou  tué  eu  le  défendant#  V* 
loyers  des  matelots , 


Hôpitaux* 

Prïvikge  des  hôpitaux  pour  fournir  les  moufles,' 
liv*  ijtiî.  r,  art.  d,  pag.  3*ï$. 

Rien  de  plus  jufte  , cependant  il  y a été  dérogé 
en  partie  au  fu je t de  Rhôpital  de  la  Rochelle* 
ibid*  aux  notes  & page  luiv* 

Privilège  également  des  hôpitaux  de  mettre  des 
en  fans  en  appren  tillage  chez  les  charpentiers 
en  jurande*  liv,  2 * lit#  p j art  4 & y , 

pag,  «o- 

A quelles  conditions  ? ibid. 

G’eft  un  privilège  dont  il  eff  libre  aux  direc- 
teurs  des  hôpitaux  d'ufer  , ou  de  ne  pas  fe 
fervir.  Même  art.  4 > aux  notes.  ibid. 

Il  en  eft  de  même  a ptéfenr  , du  droit  .d’en- 
voyer à la  dallé  d'hydrographie  d*.ux  ou 
trois  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux,  liv*  1 , 
tit  S j art.  4 1 aux  note*  , pag,  2ï2  , 213* 

Raiforts  de  cette  dérogation  à l'Ordonnance* 

Ibid, 

Mais  ils  peuvent  toujours  ufer  du  privilège  de 
cet  article  en  remplHlant  les  conditions,  ibid * 


Huiffiers  Vifdcurs. 

Détentes  anciennes  aux  î\uifTters  & fergens  de 
don nt r aucunes  affïgnarions  , en  matière 
maritime  3 ailleurs  que  pardevant  les  Officiers 
de  l’Amirauté,  à peine  dt  30  livres  d’amende* 
liv,  1 3 tir,  2 , art*  ij  , pag.  145, 

Huilïkrs  d’Amtrauté  compris  dans  les  défenfes 
faites  aux  officiers  3 de  prendre  intérêt  dans 
les  adjudications  qui  fé  font  devant  eux,  fit, 
arc*  10  * pag*  ida* 

Tous  Hutfliers  ou  ?ergcns  de  l’Amirauté  doivent 
Cire  âgés  de  z$  ans , êire  reçus  après  examen 
& information  3 & donner  caution  jufqu’it 
300  livres,  liv.  1 , rît,  y j aft*  ï , p,  173  i 174, 

Il  y a deux  huiliers  vifïceurs  en  chaque  Siège 
d’ Amirauté  ; ancienneté  de  leur  établiffemeoc*. 
ibid,  aux  notes* 

Ces  Huilfiers  3t  tous  autres  de  R Amirauté  ■ 
meme  les  fergens,  ont  le  privilège  d’exploiter 
par  tout  k Royaume  fans  vifa  m p&reatis. 

ibid r pag*  174. 

Obligations  des  huîfîîers  vifireurs  , art,  2 * au 
texre  3c  art.  3 5c  4 , pag  177  3c  fuiv. 

Motifs  de  rétabli fFeftiertt  de  ces  offitrers  & leurs 
toiiftlons*  ibid*  aux  notes  , fur  Tare*  2 1 

pag.  177,. 

Doivent  faire  mention  de  ce  qui  leur  eît  payé 
pour  leurs  falaires  , art*  j , pag,  178. 

Doivent  stoppe  fer  au  cranfport  des  marchand  îks 
déprédées  ou  de  contrcbanjc,  ksfaifit,  &c„ 
art,  $ , au  texte  , pag4  17^, 

Leurs  procès  verbaux  au  fujet  des  tnarchaUdifes 
de  contrebande  3 fervent  de  bafe  à la  procé- 
dure, qu’il  fs  a faire  en  coitféquence*  ibid, 
aux  notes. 

C c c c c 


TABLE 


f4i 

Boivent  rmpêchér  tes  îïïatcrfiS  de  partir  fans 
congé  de  T Amiral  euregiilré  , Se  de  décharger 
leurs  marcha ndi les  avant  d’avoir  fait  leur 
rapport  au  greffe.  art,  <5 , au  texte  & aux  notes» 

pig.  iSû. 

Les  capitaines  maîtres  ou  patrons  , font  obligés 
de  fouffrir  leurs  vifues  t â peine  d'amende 
arbitraire,  art,  7 » p*g,  181, 

Hydrographe  , Hydrographie* 

Ce  que  cYft  que  l'Hydrographie  dans  l'clprit 
de  notre  Ordonnance  ? Obftrv,  fur  le  lit,  S, 
du  liv.  1 > pag.  505, 

Cette  fcience  elî  abfolument  né  ce  flaire  pour  la 
navigation  au  long  cours.  ibid. 

Trop  Vrtfle  pour  être  à portée  de  tous  les  efprirs  , 
il  a fallu  la  réduire  au  feu!  néceflatre.  ibid. 
Ecoles  d’hydrographie  Ordonnées  dans  les  prin- 
cipales villes  maritimes.  Même  liv.  i t tir.  8* 
art.  * „ pag.  zo6, 

Ct  qui  a hâté  ces  utiles  établit  mens  ? aux 

noces,  ibid*  pag,  207, 

La  nomination  du  ProfefTcur  d'Hydrographie  , 
appartient  de  plein  droit  à M.  l'Amiral *ihid, 
pag,  208  & an,  S , pag  zitf. 

Et  cela  auflj  bien  dans  les  villes  où  ks  Maires 
& Echevins  payent  les  gages  du  profe fleur 
que  par-tout  ailleurs  , excepté  les  ports  de 
marine  Royale,  ibid.  208» 

Le  profefleur  d’ Hydrographie  doit  favoir  dcfïï- 
ncr  , fit  pourquoi  ■?  ibid , art»  2,  pag*  zep. 
Si  «ta  efl  néce  flaire  dans  les  écoles  > autres 
que  celles  üe  marine  royale  ? aux  notes  ihbL 
L’Hydrographe  doit  tenir  fon  école  ouverte, 
quatre  jours  au  moins  de  chaque  femaine  , 
ait.  j , pag.  210* 

U rfl  obligé  d'avoir  dans  fa  ctafle  des  carres  , 
routiers  , fiCC.  & tous  les  inftrumcns  fie  livres 
néceflatres  a £un  art  ibid.  fie  aux  notes. 

Il  peur  prendre  trois  mois  de  vacances  chique 
année  , aux  notes.  ibid.  pag,  2iû. 

Obligations  communes  à tous  les  profiteurs 
d' Hydrographie,  ibid. 

Obligations  particulières  aux  profdTcuîs  des 
écoles  de  marine  royale,  ibid.  pag.  211* 

Les  proft-fleurs  zélés  , donnent  des  leçons  fur- 
numéraires  fi£  de  furérogation.  ibid.  pag,  210» 
Les  directeurs  des  hôpitaux  f tenus  par  notre 
Ordonnance  , d'envoyer  annuelle  ment  deux 
à trois  jeunes  gens  de  rhupira!  h l’école  d’ Hy- 
drographie. Même  liv.  1 , lit*  S , art  4 au 
texte  3 pag.  2i 2. 

Ce  n'eft  plus  pour  eux  une  obligation  , ckfï 
feulement  un  privilège  dont  il  leur  eft  libre 
d’ufer  , ou  de  ne  pas  ukr.  ibid.  aux  noces  t 

&L  pag.  213. 

Xes  journaux  des  pilotes  doivent  être  exa- 
minés , & corrigés  en  leur  préfence  par  le 
* Profefleur  d’H ydrographir*  art.  5 , au  texte 
& aux  notes,  pag.  21 3 , 214* 

Raiforts  de  ctue  dsfpofiïiort.  ibid . 

L'Hydrographe  ne  doit  pas  retenir  ces  jour- 
naux plus  d’un  mois.  arr,  6 , pag,  214, 
Comme  tts  journaux  ne  font  plus  dépofés  au 
Greffe  de  iAmirauté  , e'eft  une  nouvelle  r î- 
fon  pou/  engager  FH> drographe  à ne  pas  les 
retenir  trop  long-temps,  ibid*  aux  notes, 
Frivilrge  des  profe fleurs  d1  Hydrographie.  Mê- 
me ïïy*  i,  ut.  8 j art*  7}  pag,  214,  2jy* 


L'Hydrographe  ne  peut  s’ablènter  fan*  eong^; 

Séc.  art»  8 ^ p3§  215. 

Motifs  de  cette  décîfion  ; aux  notes,  " ibid* 
L'abfence  fan$  congé  nYft  pas  plus  permik  en 
temps  de  vacances  que  durant  le  cours  tta  la 
clafle.  ibid* 

Le  congé  de  l’Amiral  eft  néceffaïre  fi  Itabbnce 
doit  être  longue  , autrement  la  permiflinn 
des  Officiers  de  l'Amirauté  fuffira,  ibid , 

pag,  21 6m 

La  permiflinn  des  Maires  & Echevins  nkft 
nécdïatre  qu’au  cas  qu’ils  gagent  le  Profefleur* 

ibid , 

Et  même  alors  leur  permiflion  feule  ne  fuffira 
pas  t lî  elle  n'dï  accompagnée  de  celle  de 
M*  JAmiral  , ou  des  Officiers  de  l'Amirauté. 
' ibid: 

Comment  fera  encourue  la  peine  de  ta  priva- 
tion des  appointemens  prononcée  contre  le 
profefleur  ? ibid  pag,  attf* 

En  cas  de  récidive  , il  pourra  être  mulété  d'a- 
mende fie  privé  même  de  fora  emploi,  ibid* 
Son  remplacement  fc  fera  de  la  même  man iere 
que  fon  tiiflirution  , en  vertu  de  Ea  nomina- 
tion de  M,  l'Amiral,  aTexclufion  des  Maires 
& Echevins*  ibid. 

Hypotheque. 

A£les  palTés  par  le  Chancelier  du  confuîar  fin* 
porrenr  hypotheque  , liv.  premier  tir»  p ± arr* 
25  , aux  notes,  pag,  251* 

L'hypnïhcqur  n’a  pas  de  prife  fur  les  navires, 
exception  pour  quelques  pays  , liv,  premier  , 
rît  14  t art,  premier  j aux  notés  , pag.  322  1 8c 
liv.  2 , tir*  <ot  art.  2 , pag. 

Mais  G le  navire  * cft  faifi  & vendu  dans  un 
pays  d’hypotheque  , fur  la  tête  d’un  débiteur 
domicilié  dans  un  lieu  où  Thypotheque  n’in- 
flue pas  fur  les  meubles  , les  créanciers  hypo* 
thecaires  ne  feront  pas  préférés,  alors  , liv. 
premier  lit.  1 4 , srt,  id  , pag.  J4Ïj  notes, 
£1  en  eft  fi  cet  égard  t pour  le  cas  contraire  f 
comme  des  rentes  conflituées , qui  d'immeu- 
bles peuvent  devenir  meubles  & vice  versa* 
explication  , iifii.  fie  pag.  $45* 

J 

Jauge  Jauge  ur. 

Les  navîres  doivent  être  jaugé*  pour  en  eon- 
ntiftre  le  porc  fie  la  capacité  , liv*  2 , tir  iot 
arc,  4 , pag.  y 7 8* 

R ifons  de  connoîrre  le  port  d'un  navire  jibid» 
aux  note-s, 

Fraudf  ordinaire  aux  maîtres  capitaines  dan<î 
U déclaration  du  port  de  leurs  navires. 

ibid. 

Navire  François  ne  doit  être  jaugé  qu'une  fois, 
fie  moyennant  que  le  maîire  produife  le  certi- 
Àrac  de  jauge  délis^ré  par  Je  Greffier  de  F Ami- 
rauté , il  ne  s'agit  pas  de  le  jauger  de  nou- 
veau 4 ibid  pag.  £7P» 

Le  Jaugeur  doit  avoir  une  commübon  de  M* 
l'Amiral  t ou  de  I* Ambrant éa  fit  ferment  A 
Juflicc  > ibid* 


DES  H 'À 

On  peut  faïre  jauger  tes  navires  étrangers  cha- 
que voyage  qü’ils  font  , à caufe  âc  U facilité 
dt*  fa  b fU  tuer  un  navire  à un  autre  de  même 
bOttî  , ibid* 

Aux  frais  de  qui  eft  la  jauge  ? diiUnéli on  j ibid. 

& Pag.  5ik>. 

Lorfqu’iî  n’y  a pas  de  certificat  de  jauge  ;cWt 
Toujours  aux  frais  du  maîrre  du  navire  , ibid* 
Maniéré  de  jauger  È art.  5*  au  texte  & aux 
notes,  pag«  580  & 


Jet* 


Si  le  connorffement  que  l’écrivain  ou  le  mafrre 
figue  en  faveur  de  les  parens^  fait  preuve  en 
cas  de  jet  > liv,  2 , rit.  3 t art.  7,  pag.  4 J 3 - 
Le  fret  elt  dû  des  marchandifes  jenées  à lamtr 
pour  le  faluc  commun  * à la  charge  de  la  con- 
tribution s ï iv.  ; t rit,  3 » arc,  iî  5 pag.  620* 

Induit* 

Droit  qui  fe  payoic  dans  la  précédente  guerre 
pour  indemnité  des  frais  d’cfcorce  V*  convoi. 

Interdiction* 

Défenfes  aux  Officiers  de  I* Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs  » &c.  à peine 
d’interdiéliGn  & de  yco  liv*  d’amende  » liv. 
premier  » tir-  3,  art.  p,  pag.  i6r. 

Béfenfes  leur  font  faites  cour  de  même  de  pren- 
dre intérêt  dans  l’adjudication  des  droits  donc 
la  connoiiTance  leur  appartient  » a peine  de 
privation  de  leurs  charges  £c  de  1000  livres 
d'amende , art*  10,  pag. 

Les  Officiers  d’ Amirauté  étoient  obligés  autre- 
fois ? d’envoyer  tous  les  ans  au  Miniftre  de 
la  Marine 3 l’état  général  des  vaiffeaux  de  leur 
port , à peine  d’in rerdicrion  , liv*  2 » tit.  10  s 
art*  6,  , ïSi* 

C’efi  depuis  long-temps  les  CommifFaires  de  la 
Marine  qui  fout  chargés  de  ce  foin  » ibid* 
aux  noces,- 

Interdiction  de  Commerce * 

jLorfqu’avant  le  départ  , elle  furvient  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  cfl  ddliné>  la  char- 
ce-parrié  eft  réfolue  fans  dommages  5c  inté- 
rêts de  parc  ni  d'autre  , liv,  3 » tic-  premier 
arr  7 , au  texte  & aux  notes.  pag.  592, 

Quid  après  le  départ  du  navire  ? V*  l’arc,  15  * 
"'tit.  î , du  fret  ou  nolis  avec  les  notes  , pag, 

G22j  62$. 

Qttnl  h les  porcs  font  feulement  fermés  ou  les 
^navires  arrêtés  pour  un  temps  par  force  ma- 
jeure ? même  rie.  premier  arc.  8 , pag.  ypï  * 
St  tit.  J t art,  i6t  pag- 

Du  fort  des  ma  te!  o es  , lorfque  le  voyage  ell 
rompu  pat  incerdiébon  de  commerce  » même 
Jiv.  1,  tit.  4,  art.  4,  au  texte  St  aux  notes , 

pag.  6545c  fuiv. 


T I E R E S; 


74$ 


obfeîv,  fur  le  même  rit.  7^  ibid* 

L’internrere  ne  doit  pas  entre  prendre  fur  le  É 
forcions  du  courtier  » ni  celui-ci  furksfonc- 
tioris  de  l’autre  » ibid.  pag.  1 B 8- 

Pour  être  reconnu  interprété  juré , il  faut  non- 
feulement  avoir  une  commifllon  de  l’Amiralj 
mais  encore  l’avoir  fait  enregiftrer  à l'Ami- 
rauté & y avoir  prêté  ferment  ^ même  tit*  7 s 
arr*  premier  , pag.  18p. 

Ils  devroient  tous  être  catholiques  » mais  par 
néceflué  » on  en  admet  de  route  religion  , 

ibid. 

C’efl  ce  qui  fait  qu’il  n’y  en  a point  en  titre 
d’office»  ibid * 

Aucun  aéte  maritime  s dont  la  traduction  eft 
néceflairç,  ne  peut  être  tranflaté  que  parl’in» 
rerprete  juré»  art.  2 , pag,  ij>o* 

L’inrerprere  juré  dt  le  truchement  tiécefïaire  da 
rous  les  étrangers  qui  doivent  être  entendus 
pour  les  aétes  concernant  l’Amirauté  } arr, 
3 » ibid* 

Le  tour  s’il  n’y  a des  moyens  de  réeufarion 
contre  Fîmerpreie  t ibid . aux  notes* 
Comment  & en  quels  cas  les  traduirions  font 
foi  ? art,  4»  pag;  ipo&fuiv* 

X’inrerprere  n’eft  pas  réeufabte  précifémentpouir 
avoir  traduit  fans  ordonnance  de  julrice  * ibid * 


pag  ipr; 

Mais  alors  il  échoit  de  nomiuerun  autre  inter- 
prète avec  lui  pour  avoir  une  traduélion  au- 
thentique, ibid* 

La  traduétton  de  l’interprete  qui  aura  été  rejet- 
cée  par  une  des  parties  , aurnrilera  cet  inrer* 
prête  h demander  une  fatisfadlion,  fi  en  défi- 
nitive fa  traduftion  tlï  reconnue  fîneere  &: 
exacte  i , . , ibid* 

Dans  les  Jurifdi£lions  ou  il  n’y  a point  d*itî~ 
terpretes  jurés»  il  ell  libre  aux  parties  d’en 
nommer,  comme  on  en  ufe  à l'égard  des  ex- 
perts, ibid* 

Les  interprétés  doivent  prendre  au  greffe  les 
pièces  dont  le  mnflat  cft  ordonné,  & les 
rapporrer  avec  leur  traduction  dans  îc  délai 
qui  leur  fera  preferir  3 même  tic  7,  art.  5 t 

Pa^*  J92r* 

Ils  ne  peuvent  percevoir  que  k friaire  qui  leur 
lera  taxé  , ibid*  5c  art,  9 f pag.  197. 

Maniéré  douter  de  l'interprete  en  mariere  dc^ 
prtfe  , ibid.  pag.  rpï, 

ïnterprefes  peuvenr  fervir  de  facteurs  auxmar^ 
chands  étrangers  dans  les  affaires  de  leur  com- 
merce , art.  6,  pag,  i.ej,' 

Mais  fans  préjudice  du  droit  des  courtiers  con- 
duéïeurs  » ibid.  aux  notî-s. 

Resîllre  des  interprètes  5c  courtiers _*  art.  3 , 

pag,  jpG*' 

Défenfes  aux  uns  & aux  autres  , d’employer 
dans  leurs  états  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qü’ih  auront  payés  pour  les  maîtres,  &c, 
art,  9 » pag  1^7, 

Injonébon  a eux  de  réfider  fur  Te  lieu  9 fur  pei- 
ne de  privation  de  leurs  commidîons  ,&  com- 
ment cela  s'entend  » i id.  arc*  i^  j pag.  15^* 


Interprètes* 


Invalides* 


£ont  nommés  par  l’Amiral  , liv.  premier  , tit * 
premier,  art.  4,  pag.  65  , St  tic.  7 , obferv,  fur 
ce  litre  , pag.  187, 

Nécdüté  ou  convenance  des  ImerptÉtes  jurés» 


Louis  XIV  , après  avoir  établi  l’hôtel  rûyaî 
des  invalides  pour  les  troupes  de  terre,  avoit 
formé  le  projet  d’en  établir  deux  autres  pour 
les  invalides  de  h marine,  liv.  3 , rit.  4^  an.- 
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il  , aux  notes  ; pag. 

En  attendant  il  ordonna  qu'il  leur  feroîtp.iyé 
une  certaine  femme  leur  vie  durant  * ibid. 

Il  aftigna  a cet  effet  un  fond  provenant  d’une 
impofition  de  6 den.  pour  livre  à retenir  fur 
les  appointemens  de  tous  les  officiers  de  la 
Marine  & fur  la  folde  des  équipages,  ibid. 

Jufques-là  il  o’étoiE  encore  queftion  que  de 
ceux  qui  éloienc  cftropiés  au  tervice  des  y a if- 
feaux  du  Roi  , ibid* 

EKtenlîon  enfuite  aux  gens  de  ruer  diropiésau 
fer  vice  des  v ai  {Te  aux  armé*  en  courfe  par  les 
particuliers , ibid-  Sc  pag  688. 

De  là  une  retenue  ordonnée  de  i den  pour 
lî v-  Jur  le  produit  des  prîtes*  ibid. 

Le  projet  de  la  conflruÆlîon  des  deux  hOpîtaux 
ayant  été  abandonné  ? il  lut  ordonné  en  i 709, 
pour  y fuppléer  , qu'il  fernic  accordé  des  pen- 
fiürtS  , ou  fa  demi-fol  Je  à ceux  qui  (croient 
dans  le  cas  de  la  récomperde , ibid.  paf.  688. 

Les  récompcntes  furent  étendues,  nou-feuk- 
ruent  aux  officiers  des  va  dre  aux  &ù  galères  $ 
maisencore  aux  im&ndans  Sc  officiers  de  plu- 
me , ibid* 

Elles  le  furent  suffi  . avec  raifou  , aux  gens  de 
mer  qui  auraient  fervi  fur  les  cortetees  & iur 
les  navires  marchands,  ibid* 

Augmentation  de  fonds  en  conféquence  par  11 
retenue , d'abord  de  4 den*  pour  liv.  puis  de 
6 den.  ordonnée  fur  le  produit  des  prîtes  , 
& fur  tous  gages  fie  a ppo  interne  ns  de  U ma- 
rine , excepté  ceux  des  officiers  du  Roi  donc 
J a retenue  fut  réduite  a 4 deniers  pour  liv. 

ibid,  & p*ig  689. 

Droit  de  bris,  naufrage  & éehoucmrnt,  oc 
autres  droits  cédés  p-ir  le  Roi,  pour  achever 
la  dotation  de  rétablitfement  royal  des  inva- 
lides de  la  M a ri  ne.  ibid*  pag*  <>?9t 

La  contrainte  pour  le  payement  de  tous  ces 
droits  .nrrtboés  aux  invalides  de  la  Marine 
ttl  la  meme  que  oour  les  deniers  Royaux  , fie 
c'eft  aux  Juges  de  l’Amirauté  à en  connoî- 
tre  , ibid.  pag.  dp 0. 

Ext*- rtfion  des  gratifications  , nu  de  la  demi- 
folde  , anxveuves  & en  Lins  des  officiers  morts 
lur  tes  vailteaux  lok  de  guerre  , c Offrir  es  ou 
marchands  , v i id. 

Les  S den,  pour  livre  fur  le  produit  des  prî- 
tes te  prennent  aufTï  bien  fur  les  prîtes  faites 
par  les  vaifFeaux  du  Roi  que  fur  celles  laites 
par  tes  corfrires  , ibid  & pag.  691* 

Mais  lavoir  li  ces  6 den.  pour  liv,  te  prennent 
fur  le  total , ou  feulement  fur  te  tiers  accor- 
dé a l’équipage  i V.  l'article  32  du  tit.  des 
prîtes 

Divers  offices  créés  en  1709  , 17^  & 1711  1 
pour  la  recette  de  ces  droits  des  invalides  de 
ia  Marine  , lupprîmés  en  1 716  j ibid * pag. 

*£|. 

Ordre  actuel  de  cette  régie  fie  recette  , ibid* 

En  pays  de  coiteulat , cVft  le  Conful  qui  fait  la 
recette  des  droits  des  invalides  > regidre  qu’il 
doit  tenir  a ce  (ujet^  liv.  premier  , tir.  9,  art. 
26}  aux  notes,  pag.  afj. 

Exemptions  accordées  aux  invalides  de  tout 
ter  vice  perïounei  & de  U capitation  , même 
liv.  î,  tir.  4 , art.  11  aux  notes  , pag.  70 j. 

Autres  attributions  de  droits  a ces  invalides  , 

ibid*  png.  705. 

Ampliation  du  don  à eux  fait  d\i  droit  appar- 


tenant au  Roi , dans  les  fucteffimiS  des  gens 
morts  en  mer  , zbid* 

Vœu  en  faveur  des  invalides  devenus  tels  \ au 
tervice  des  corfaires  & des  vaifléaux  mar- 
chands , pour  qu’oîiMit  un  peu  plus  d’égard 
a eux  dans  U diJlnbution  des  récompcntes , 

ibid . pag.  70s. 

Inventaire. 

m 

En  pays  de  confular  , ctefî  au  Conful  à faire  l’in- 
ventaire de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers, 
fie  des  effets  fauvés  des  naufrages  , liv.  premier 
tit.  p , art.  2Q  y pag.  247.  V«  cunfular. 

Eu  procédant  à lafaiiic  d’un  navire  , le  tergcnc 
doit  faire  l'inventaire  des  agreufic  apparaux  , 
liv  premier  rît.  14 * art.  2 , pag,  322. 

Par  rapport  à ceux  qui  détédem  en  mer , c’eft 
au  capitaine  à faire  Lî inventaire  3c  ce  qui 
d^aiileurs  cil  prêtent  à i'écrîvaîn.  liv.  2 , tir. 
art.  z > 5 6c  9 , pag-  450  & luiv% 

Journaux. 

Regjftre  journal  du  capitaine,  Hv.  z,  tit. pre- 
mier art.  lo,  pag,  37s, 

Celui  de  lJéenvam  dont  le  capitaine  eff  chargé 
aujourd’hui  , liv.  2,  lit.  3 7 art.  z,  pag.  450* 

Comment  il  fait  foi  ? art*  6 t pag.  453* 

Journaux  du  pilote  liv*  z * tir.  4,  art.  4 , 

pag.  4 61, 

Doivent  être  examinés  & corrigés  par  le  prn- 
felleur  d'hydrographie  , liv.  premier  tii-  8 , 
art.  5 , p,ig.  21  j* 

Il  n'eft  plus  d’üfage  néanmoins  de  tes  dépofer 
au  Greffe  de  l'Amirauté,  ibid.  & liv.  2,  rit* 
4,  art.  5 , aux  notes  , pag.  4^3. 

Jours  de  planche. 

Ce  qu'on  entend  par  là  , & comment  ïk  fe 
comptent  i liv.  3 tir,  premier, art.  4, aux  notes 

pag-  spo, 

13  y en  a moins  pour  la  navigation  eu  rivière 
que  pour  la  navigation  par  mer  , ibid. 

Les  jours  de  (tires  fie  dimanches  ne  font  pas 
comptés  de  droit  parmi  les  jours  de  planche, 
ni  ceux  de  la  quarantaine  , liv.  3 , tit.  3 , an. 
premier,  aux  notes*  pag.  607. 

Juge  mens. 

Jugemens  des  Confute  de  la  nation  Françoîfe^ 
comment  exécutoires?  liv.  crémier  , tir.  9 , 
art.  11  pag.  238.  V.  Confuls. 

Jugemens  des  Amirautés  particulières  exécutoi- 
res fans  appel  jufqu'à  la  fomme  de  50  livres* 
liv.  premier,  tir.  ïj,  art.  premier,  pag.  309* 
Er  ceux  des  Amirautés  générales  aux  tables  de 
marbre  , le  font  jufqu'a  150  liv,  ibid. 

Tous  juge meti s d’Amirauté  générale  ou  particu- 
lière , four  exécutoires  par  provif  on  fous  la 
caution  juratotre  du  receveur  orf qu’il  s'agit 
des  droits  de  1‘ Amiral  i même  Une  1 3 jiut.z, 

pag.  3 11  ■ 

De  même  des  jugement  portans  condamnation 
d'amende  , ibid. 

Cette  exécution  provifotre  ne  peut  être 
rêfée  ou  fufpendue  par  aucun  Jugemen;  ru 
Arrêt  de  défenfes,  ibid . 

Jugcmtiis 


DES  MATIERES 


Jti|4îïïcn£  exécutoire»  tionobftant  l’appel  en 
donnant  caution,  art.  3 * au  texte  & aux  no- 
tes, pag*  jn  , V2* 

U en  eft  même  qui  k ratfon  du  privilège  de  la 
créance  font  exécutoires  fur  la  Ample  fou- 
rni filon  de  la  partie,  ibid*  pâg,  Jf2* 

Exécution  des  juge  mens  rendus  aux  .Amirau- 
tés des  Colonies  , ibid*  pag*  312- 

Des  juge  mens  dont  t’appeî  n’aura  pas  été  re- 
levé dans  le  remps  , ibid.  art.  4,  pag.  314. 
Sentences  d’Ambauté  exécutoires  par  corps, 
art.  y , pag*  jtj. 

Autres  qui  pafTent  en  force  de  chofe  jugée  fau- 
te d’avoir  fait  (îatuer  fur  1* appel  dans  Pan  * 
art,  7 , aux  notes  pag*  1*3,  ]i£* 

Jurande  V,  Métiers. 

De  tous  les  métiers  relatifs  a la  confiruétîüii , 
ou  équipement  des  navires,  il  n’y  a que  ce- 
lui de  Cordier  qui  foit  en  jurande  à la  Ro- 
chelle, liv.  premier  tit.  i,  art.  11,  pag.  141. 
Dans  les  lieux  ou  ces  métiers  font  en  jurande, 
c’cÜ  aux  officiers  de  l’Amirauté  régulièrement 
à en  recevoir  les  maîtres , liv.  2 , tic.  p,  an* 
premier  , pag,  558.  V*  Métiers. 

1!  en  elf  autrement  à la  Rochelle  pour  le  métier 
de  Cordier , quolqu’en  jurande  tSc  pourquoi* 

ibid , pag,  5 \7- 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  ce  métrer 
& les  autres  relatifs  à la  navigation  , ne  forent 
fujers  k Sa  police  & à la  jurifdiétion  de  V Ami- 
rauté , explication  , tbid.be  pag.  yjS* 

Jur  if  diction. 

La  jurifdïctîon  de  T Amirauté  eft  proprement  U 
jurifdîdtion  de  T Amiral  8 quoique  les  officiers 
(oient  Royaux,  liv,  premier  rtc.  premier  art. 
premier  pag.  48  & art.  2 , pag,  y 2. 

C’dt  pourquoi  il  y peut  faire  des  réglemens^ic- 

ibid-  psg-  4p  Sc  y 2. 
Jurifdidlion  de  l’Amirauté  affranchie  de  plu- 
fleurs  droits  auxquels  les  autres  jurifdi étions 
font  fujettes  , ibia • & obferv.  fur  le  préimbu- 
le  , pag.  27. 

Ea  jurîfdiéfion  de  PAmirauré  aufïi  ancienne 
que  la  charge  d' A mira]  , liv,  premier,  tic.  z , 
art.  premier,  p.  toy.  excepté  en  Bretagne  0Î1  il 
idy  a des  juges  d’Amirauté  que  drpuis  itfpî, 

ibîd.  pag.  107* 

Les  Confuls  , faifant  commerce  en  France  font 
fujets  k la  jurifdiétien  de  l’Amirauté,  com- 
me tous  autres  commerça  ns  ibid.  pag.  10  6 + 
& tic.  p j art,  12  , aux  notes,  pag  23B, 
De  toutes  les  jurifdidlions  il  i/en  eft  point  qui 
entreprenne  plus  fur  celle  de  l’Amirauté  que 
la  junfdidion  conlulaire  , liv.  premier  t rif* 
2 , art,  2 , pag,  1 12,  Quelles  en  font  les  rai- 
forts ? fAiif, 

Il  eil  pourtant  vrai  qu’il  fe  trouve  beaucoup  de 
cas  où  il  y a lieu  de  douter  fl  la  caufe  eft  plu-. 
lût  de  la  compétence  d’une  des  deyx  jurïf- 
diéUcnsquede  l’autre,  ibid.  pag.  117,  exem- 
ples fc  fclucion  propofte,  ibid.  & pag.  n8. 
Cor  (lits  de  jurifdiftion  Toujours  lâcheux.  Les 
Juges  les  éviteroientj  fi  chacun  favoitfe  con- 
tenter de  la  portion  d’autorité  eue  k Roi  lui 
a confiée,  ibid*  pag.  112. 

Moyens  de  Je*  éviter  entre  la  jurtf  Action  de 
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l’Amirauté  Sc  la  Corvfulaîre  , ibid-*  pag.  ir®. 
Arrêt  du  Co nfe.il  tendant  à régler  tous  différent 
à ce  fujet  , demeuré  fans  exécution  , ibid* 

psg,  ii3, 

La  jurifdî&ian  de  TAmirauté,  s’étend  jufqu’oii 
purte  la  grand  flot  de  Mars  ; liv.  premier  uu 
z , art.  5 , pag.  ixv  • & art.  to,  pas*  140. 
Conflit  avec  les  Officiers  des  Baux  6c  Forets  * 
par  rapport  aux  rivières  navigable»  , ou  le 
flot  fe  fait  fentir  , ibid.  art.  5 , pag,  121  SC 

fuir* 

Décifion  entre  la  jurifdiétion  de  l’Amirauté  de 
Marennet  & celle  de  la  Rochelle , pour  îa 
rîviere  de  Charente,  pag*  t2y* 

Dé  fan  Tes  à tous  î uge 5 abfol ornent  , d’entrepren- 
dre fur  la  juriidicti on  de  l' Amirauté j même 
tit,  2,  du  liv.  premier  art.  îy  , pag.  145* 
De  même  aux  Intendant  5c  Commi  fiai  rts  de 
marine  , ibid.  pag.  146. 

Jurifdiélion  des  Confuls  de  U nation  Franqm- 
fe  dans  les  pays  étrangers,  Vù  Confuls. 

La  jurirdiélioiï  Sc  la  police  de  l’Amirauté  s’é- 
tend iur  cous  les  métiers  relatifs  à la  naviga- 
tion , quoiqu’ils  ne  foient  pas  en  jurande  * 
liv*  2 , tir.  p , arc.  premier,  aux  notes  , pag, 

557,  55Ç* 

De  fit,  ïe  droit  d’enjoindre  aux  ouvriers  dç 
travailler  aux  navires  * & de  connoître  des 
conteflations  nées  à l'occafioa  de  leurs  ou- 
vrages, &c*  ( ibid* 

Juges  de  l’Amirauté  cQjMoilfciiC  des  droits  des 
invalides  de  la  marine  en  cas  de  conteflation  , 
liv.  tic.  4,  art,  n , aux  notes*  pag, 

L 

ÏAÜdlt  ÎT  TJehjtjgt, 

Ckrt  au  maître  de  Quat  à y veiller  * mus  l’A- 
miral peut  défunir  les  deux  commifïîons  , Irv. 
premitr  tic.  premier  arc.  4 , pag,  66.  V-  les 
cir.  2 5c  4 , du  ii v.  4,  T*  2. 

Lettre £ de  Chancellerie* 

Les  Sièges  particuliers  d’A mirauté  n£Contioif- 
irtu  pas  des  lettres  de  rémiflion  , mais  ckft 
Autre  ebofe  des  lettres  de  rekifion  ( liv  pre- 
mier tic,  2 , art.  12,  pag.  142, 

Et  autres  de  Chancellerie  rit,  î * art,  y ! au  rex- 
cc,  pag.  iyz* 

Et  cela  n’eft  pas  étonnant  pour  ce  dernier  ob- 
jet , puifque  lorfqué  les  lettres  font  inciden- 
tes, les  juges  fubaUernes  t & les  Jnges-Con- 
fuls  ont  droit  d’tu  contiottfe  , fÈid.  tit.  2, 
art,  12  , pag.  142* 

Lettres  Parent;. 

Analyfe  det  lettres  parente*  de  17171  pour  le 
commerce  des  Colonies*  obferv.furk  préartr 
bulc,  pag.  21 , 5c  lui v* 

I titres  de  voiture* 

Tietinent  lieu  au  petit  cabotage  de  charte-par- 
tie & de  ce nnoiffciïie Ht , liv.  ; , lit  premier 
art,  premier,  pag.  584- 

Et  c'ey  pout  eda  quklîes  ne  doivent  que  % 
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fols  pour  droit  de  contrôle  comme  tes  con- 
nüifleriïens  , tibferv.  fur  le  préambule  p.  28. 

Licitation, 

Copropriétaire  de  navire  ne  peur  être  forcé 
cTen  fuuffrir  la  lî citation  * liv,  2 y «rit.  3 t art. 
€ , . pag.  ïîj. 

Si  cc  ntell  que  les  avis  foienc  égalemcnr  parta- 
gés fur  La  dciünsuicn  du  navire  , ibid.  au 
texte. 

Si  cela  paroir  contraire  aux  principes  du  droit* 
il  y va  néanmoins  du  bien  du  commerce  ^ qui 
exige  des  Afibciations  pour  partager  lus  rifques, 
Ibid,  aux  notes  Si  p3g-  fuiv. 

La  licitation  d'ailleurs  pourroit  être  requrte  k 
contretemps  Ù dans  un  efçm  de  fraude  tibid* 
Mais  d'un  narre  côté  U décîfion  a fes  înconvé- 
nieni  Ât  il  ftmbleroit  que  ta  liutation  devrait 
avoir  lieu  apres  un  certain  temps  , ibid. 
La  licitation  e il  n jenée  tout  de  même  pour 
les  petits  bàiimcns  dcftinës  a U pèche  & au 
cabotage  , iNd  pAg.yîj. 

Comment  s’entend  la  rcftriéïion  portée  par 
notre  artfck  au  fujet  du  partage  égal  des 

avis?  ibid*  p-ie-  Sï.!»  JÏ4- 

Au  cas  qu’il  V air  3reu  d'ordonner  la  licitation 
fur  U reçu j linon  d'une  des  parties-,  les  étran- 
gers doivent  Lire  admis  à enchérir  , ibid. 

pag,  jyj* 

leflriétion  néanmoins  , ibid,  pag.  554. 

La  licitation  nteram  pas  admifTïble  » il  ne  rtfte 
à celui  qui  la  fouhaite  , d'autre  re {Tourte  q île 
de  vendre  fa  portion  , ibi\i, 

Ét  c*dt  la  l'inconvénient  ? kir  tout  rmir  les 
bAtiroens  de  pêche  , (orfque  les  aflociés  mon- 
tent conjcinrercKnr  le  batiment  j ibid. 

le  partage  d’avis  * s’rntcnd  relativement  à l\irr. 
précédent  eu  fe  réglant  fur  l'intérêt  de  cha- 
que aflcicié  Si  non  fur  le  nombre  drs 
perfonnes  , ibid, 

La  Détenfe  de  lî citer  ks  navires,  ne  préjudicie 
en  rien  à l’art-  4,  qui  perrtièf  de  congédier 
le  maître  copropriétaire , en  le  rembourfanr , 
puifqu'i]  lai  cil  libre  de  réfuter  fon  rembour- 
sement* ibid*  pag.  y$f. 

Cette  défit nfe  de  lîdter  s’applique  aulfi-hten  a 
One  fneiécé  de  p lui!  eut  s navires,,  qu’a  celle 
d'un  fcûl,  ibid. 

Objeftîon,  que  Ton  peut  pm-ger  les  navires  mi 
les  faiiant  eftimerV  & réponfc  , ibid , 

U cuti  nam  d*  Amirauté, 

En  cas  d'abfence  , vacance  , Sir.  font  rÇpréfén- 
tés  par  les  officiers  qui  les  Juive nr  de  degré 
en  degré  j liv.  premier,  tic.  î,  art.  4,  pag, 

* i s ; ■ 

Sans  qu’ils  puilTent  commettre  quelqu'un  pour 


faire  leurs  fonctions 


ibid , 


h défaut  de  tops  conteillcrs,  le  procureur  du 
Roî  lait  les  funéf  tons  du  lieutenant , ibid. 
ft  aïr,  C,  pag* 

Loyers  des  Matelots* 

Au  moyen  de  l'arrangement  pris  depuis  quel- 
ques arnées  pbüt  le  payement  du  loyers  des 
matelots  , ils  ne  font  plus  expofés  à la  fin  de 
non  recevoir  prononcée  par  Part.  2 , tir.  i z, 


du  liv.  premier,  notes  fur  cee  arr.  rag«  29*: 
Motifs  de  ce  nouvel  arrangement , ibid.  St  liv, 
? > CC*  4,  art,  1 o , aux  notes  , pag.  67$. 
Le  Capitame  en  eft  excepté  y obfervarîons  a ce 
fur  r ibid.  Uv.  premier  , rit.  1 2 , art.  i,  p,  2pyt 
Privilège  des  loyers  des  matelots , liv.  premier, 
tir.  14,  art.  itî>  au  texte  &£  aux  notes  pag. 
342  , 341  ^ liv,  1 y Lit.  4j  art.  9 St  tp,  pag* 

. ...  û6%  & 7 1 3 . 

Matelot  qui  déferte  perd  fes  loyers  , St  autres 

peines  qu’il  encourt  , liv.  2 , tit,  7 , art,  3 , 
au  texte  St  aux  notes,  pag.  Et  fuiv* 
Les  loyers  alors  font  confifqués  au  profit  du 
Roi  , an  préjudice  de  l'arm, ureur,  ce  qui  n’eft 
pas  julîe,  ibid * aux  notes  t pag.  yoj  * 
Réglement  des  loyers  des  matelots  , déferfeurs 
aux  Colonies,  ibid.  fe  pag.  yoy» 

Les  loyers  des  matelots  étrangers  qui  décèdent 
fur  les  navires  François  , font  exempts  du 
droit  d'aubaine,  même  tir.  7 ( art,  iô  t aux 
otites,  pag,  527. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 

du  navire  fe  des  mnrchairtüies , îîv.  % , tir. 
art,  20  j pag,  629  , fe  dr  4 ? autïi  art.  20  t 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  au  jer.  art.  îi  f 
rît.  S ci-prcs  , ni  a aucunes  autres  avaries  3 
rît.  4t  art.  20  y pag,  714, 

Si  les  conditions  de  rengagement  des  matelots 
ne  font  pas  rédigées  par  écrit  , ils  en  font 
crus  a leur  ferment.  Siv.  j y tif.  4 , art.  1 * 

au  texte  , pag.  cT4t * 

En  quels  ras  feulrmenr  aujourd'hui  leur  ferment 
peut  décider  J ibil.  aux  notes  t pag,  642  5 £c 
liv.  tir.  7 , art.  4 , pag, 

Divcrfes  fortes  d^ngapement  des  matelots.  Mê- 
me tir,  4 , tu t.  1 , aux  rorcs  , pag,  642. 

Ckff  le  roîe  d’équipage  ou  l'ufage  qui  décide 
des  conditions  de  Rengagement,  fe  la  preuve 
par  témoins  d'une  convention  contraire  n'eff 
pas  recevable. 

LVti^agemem  à la  part  du  fret  a été  pratiqué  de 
tour  temps.  ibid * 

Dans  l'engagement  pour  îa  coiffe  3 outre  la 
part  dans  tes  prîtes  t il  y a toujours  des  gages 
ou  avances,  ibid.  pag.  64 3- 

idem.  Dins  rengagement  à la  part  du  profit  de 
la  pêche.  ibid. 

Quels  loyers  Et  quel  dédomirngemenr  font  dûs 
aux  mAcelots  , le  voyage  étant  rompu  par  Je 
teit  d:s  propriétaires  , foit  avant  foit  après  le 
départ  du  navire  ? Même  rit.  4 > art.  3 } au 
texte  fe  aux  notes  pag,  £52,  fe  fuîv* 

ffàid.  LorfqLie  le  voyage  e ft  rompu  par  ÎArerdk- 
^finn  de  commerce?  arr.  4,  pag,  «fy 4 . 

Quid,  Le  navire  étant  Amplement  arrêté  par 
Ordrr  fouverain  ? art.  Ç , pag,  <Tf5. 

Diftinélrcm  entre  k rnardot  loué  au  voyage  fe 
celui  loué  au  mois  > iorfque  l'arrêt  fe  fait 
durant  le  voyage.  Meme  art,  y. 

Si  cette  diflînéïion  eft  juftt;  ? ibid,  aux  notes  , 

nag.  656* 

Du  fort  des  gens  de  l'équipage  j lorfqu,il  eft  or- 
donné que  tes  navires  ne  partiront  que  feus 
efeorte  qu'iîs  font  obligés  de  venir  prendre? 

ibid,  pag+  6$ 7 fe  fuiv. 
De  leur  fort  tout  de  même  I orfque  Je  voyage 
eft  volontairement  prolongé  ou  racourci. 
Même  liv,  3 , lit.  4,  uu  d » au  texte  fe  aux 
notes  j pag,  tfds* 


t 


DES  MA 

Quld.  Dans  tous  ces  cas  , lorfque  L’ équipage 
cft  a la  parc  du  profit  ou  du  fret  ? ibid* 
arr*  7 , pag.  666* 

En  cas  de  prtfe  ou  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  & de  fon  chargement  les  matelots 
n'ont  aucun  loyer  à prétendre  art.  8 * p.  666* 
Mais  ils  ne  reftkuenr  pas  leurs  avances*  Même 
art.  Ration  aux  notes  y psg*  668. 

Equité  de  cette  double  décifion*  ibid*  aux  notes , 

pag.  667, 

Il  eü  intérefFant  de  faire  dépendre  k loyer 
des  mare  lors  de  la  confervanoa  du  navire  & 
des  marcha  tidifes.  ibid* 

Ainfi  f’idée  de  ceux  qui  prétendent  que  le  fret 
fie  Palier  doit  céder  fnbfidi  ai  rement  au  paye- 
Itfent  des  gages  de  l'équipage  fil  tau  lié.  ibid. 
Et  d'autant  plus  quJil  rv’cfl  point  de  navire  au 
retour  qui  ne  fu ffife  au  payement  de  ces  gages, 
s'il  arrive  à bon  port  ibi d* 

Fauflcré  de  leur  opération-  ibid* 

Uni  que  exception  que  l’on  pourront  admettre. 

ibid.  pag.  66 3, 

Les  débris  du  navire  Sc  le  fret  des  marchandifes 
fauvées,  font  affeélés  au  payement  des  loyers 
des  matelots  , même  liv,  j „ tir*  4 , a r.p, 

pag.  <C?<>8. 

Outre  cela  les  matelots  doivent  être  payés  des 
journées  par  eux  employés  au  fa u veinent, 
mime  art,  ibid. 

Cela  s’entend  après  h s frais  de  jullice  & de 
fauvemeiu,  aux  noces.  ibhL 

Diflînàiün  entre  les  matelots  engagés  asj  voyage 
ou  au  mois  , & ceux  engagés  a la  part  du 
fret  ou  du  profit.  ibid * pag*  669* 

Opération  diverfe  en  conséquence.  ibid. 

Lt  s matelots  qui  ont  travaillé  au  fauvement  , 
feront  payés  de  leurs  journées  avant  toute 
répartition  entrVux  & ceux  qui  n’ont  pas 
Travaillé*  ibid* 

13  réfuice  delà  qu’il  cft  libre  aux  matelots,  de 
ne  pas  travailler  au  fauvement.  Rai  fon  de  ceci* 

ibid * pag.  67 o* 

Autre  chofeefl:  du  capitaine  ou  maître.  ibid* 
S1!!  feroit  jufte  de  priver  les  mate  toi*  qui 
n’auroienr  pas  travaillé  , du  payement  de  leur 
dû  , fur  les  débris  du  navire  Si  lur  le  fret  ? 

iWA 

Du  dédofnmagemênt  du  au  matelot  congédié 
fans  cauft  avant  ou  pendant  le  voyage*  Mê- 
me liv.  1 j tic.  4 t art.  10  au  texte  5c  aux 
notes , pag,  670. 

Alors  fi  le  congé  e fl  donné  par  le  maître  feul*  il 
ne  peut  porter  le  dédommagement,  en  compte 
au  propriétaire*  Même  art.  ro  , au  texe.  ibid. 
Limitation,  aux  notes"  pag.  675, 

De  quelle  maniéré  fe  payent  aujourd’hui  les 
gages  des  matelots  St  autres  gens  de  l’équi- 
page? Même  an.  to  , aux  notes  , pag*  îSjj  , 
Sifuprà  liv*  1 * tïr^i  2 t art.  2,  pag.  295. 
Précaution^  prifes  pour  conferver  lirs  loyers 
des  matelots  à leurs  familles,  ibid . arr.  t n , 

pag.  67%  & fut  y* 
Ûfl  y a ajouré  celle  de  déclarer  nulles  routes 
les  dettes  qu'ils  pourraient  contracter  fans 
Taveu  des  CommifUires  aux  Cia  (Tes.  ibid * 

pag.  61 3. 

Ce  qui  a été  porté  trop  loin*  ibid* 

Défenles  aux  capiraines  ou  maîtres  de  leur 
payer  aucuns  a comptes.  ibid , pag.  676, 
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Et  de  leur  payer  leurs  gages  en  cas  de  défarme- 
ment  aux  colonies  , autrement  qu’emre  les 
mains  des  Commiflaires.  ibid*  5:  pag  , 677. 
A quoi  font  renus  alors  ces  Commi flaires  ? 

ibid* 

Le  matelot  I kfïé  au  R r vice  du  navire,  ou  qui 
tombe  malade  durant  le  voyage  doit  être  payé 
de  fis  loyers  Sx  ranfé  aux  dépens  du  navire. 
Même  rît.  4 3 arr*  11  , au  texte  & aux  notes. 

pag.  GEtf* 

Et  s’il  eft  bleffé  en  combattant  pour  la  dékmfe 
du  navire  , il  fera  pan fê  aux  dépens  du  navire 
& de  ïa  cargarfon.  Même  article,  ibid*  Rai- 
fens  de  différence  aux  notes*  ibid  pag.  686 
ïlécompenfes  des  £ens  de  mer eftropiés  ou  quï 
ont  vidli  au  firvice  de  fa  marine.  V.  Invalide?. 
Les  gages  ne  font  pas  moins  dfh  en  entier  au 
matelot  laiffé  malade  & qui  pu  être  rem- 
barqué pour  achever  le  voyage  t même  art.  ai, 
aux  notes,  in  fine.  pag*  706* 

Précautions  prîtes  pour  h fûreté  de-s  gages  en 
pareil  cas*  ibid* 

Si  fc  matelot  eft  bleffé  à terre  y étant  deteendu 
fins  congé,  il  ne  fera  point  pan îé  aux  dépens 
du  navfïe  ni  des  marchandâtes  , art.  12  } 

pag*  707. 

Et  il  pourra  erre  congédié  en  lui  payant  feule- 
ment  fes  gages  à proportion  du  temps  qu’il 
aura  fervi*  Même  art.  ibid . 

Quoique  ddeendu  a terre  avec  éongé,  il  ne  fera 
oint  parafé  aux  dépens  du  navire  s s’il  a été 
't  fié  autrement  qu’au  ferrie  e du  navire,  ibid* 
aux  notes  , pag.  707. 

D’un  autre  côté  quoique  bkfFé  au  1er  vice  du 
navire  j il  ne  fera  pas  panfé  aux  frais  du  ni- 
vire  *ViJ  ert  defrendu  à terre  fans  congé,  ibid* 
Juittce  du  payement  de  fe*  gages  à nÿfon  du 
temps  de  fon  fer  vice  , s’ il  eÜ  congédié  eu  ce 
cas.  zhtd- 

Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois  qui 
décédera  pendant  le  voyage  } feront  payés  de 
fys  loyers  julqu’au  jour  de  fon  décès.  Même 
liv.  3 , tir.  4,  .m.  1 % , pag*  ;o8^ 

Si  le  mardor  rft  engagé  au  voyage  ^ fes  héri- 
tkrs  en  auront  fa  îmlrié  j s’il  meure  en 
allant , & le  total  s’il  meure  au  retour , art.  14  , 

ibid , pag.  70S. 

Et  s’il  navigeoir  au  fret  ou  à 3a  part  du  profit, 
fa  part  entière  paffcra  à fes  héritiers  le  voyage 
étant  commencé.  Même  art.  ibid* 

M otifs  de  cette  dernicre  déeffion  ,,  aux  notes. 

ibid*  Sc  pag.  yop, 
]).uis  tous  ces  dis  on  efl  fondé  à déduire  aux  hé- 
ritiers les  frais  de  Te  n te  rte  ment  du  matelot 
décédé*  ibtd.  pag,  709* 

Si  le_  matelot  cil  tué  en  combattant  pour  la 
défenfe  du  navire  , fe  s loyers  feront  gagnés  en 
entier,  comme  s’il  avoir  fervi  tout  le  voyage 
nrt.  15  ^ 709, 

Juittce  de  cette  difpofitîon  aux  notes,  ibid* 
Eu  ce  cas  les  loyers  depuis  la  more  feroiu 
fupportés  comrqe  avarie  commue  p ir  le  na- 
vire Si  la  cargâifon.  ibid*  & pag.  710. 

Mais  afin  que  les  héritiers  profirent  des  loyers 
dans  tous  ces  cas,  il  faut  coe  le  navire  arrive  à 
bon  port*  Même  nrc.  5.  ibid*  Seaux  notes. 

Et  comment  ce  bi  doit  write  ndrt  ? aux  notes  .ibid* 
Application  de  la  décifioti  à la  part  du  matelot 
dans  une  prife*  ibid.  pag.  710.  V.  le  tit*  des 
, prifçs , art,  3 j , 
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IVîaceloc  pris  dm 5 le  navire  6c  fat r efclave  ne  peut 
rien  prétendre  pour  fon  nicha  r.  Même  liv,  ? 
rie*  4 1 are.  îtf  , au  tetfte  & aux  notes, 

pag.  710  , 7 1 î * 

Autre  choie  cft  , s'il  eli  pris’,  étant  envoyé  en 
mer  ou  a terre  pour  le  fer  vice  du  ni  vire  , 
alors  fon  rachat  fera  payé  aux  frais  du  navire 
outre  fes  loyers*  art.  17,  pag.  71  1* 

Fi  s'il  eit  envoyé  pour  le  fervîce  du  navire  $C 
de  la.  cargaïfon  , H fera  racheté  aux  dérf,ns 
des  deux.  Même  art*  ibid. 

Pourvu  néanmoins  que  le  navire  arrive  a hou 
porn  ilàd, 

Pc  encore  que  le  rachat  nV-xcede  r us  500  livres. 

ibid . 

Développement  de  tout  ceci  aux  notes*  ihid.  6c 

pag.  7^2. 

Ses  gages  alors  lui  font  dûs  comme  s'il  tût  fait 
tout  le  voyage.  ihid. 

CVfl  au  tapi  rame  k faire  le  Régal  ement  de  la 
fortune  deftinée  au  rachat  , aullï-tût  l'arrivée 
du  vaifleau*  art*  t8  , pag.  712, 

Et  les  deniers  doivent  être  dépofés  à cette  fin 
entre  les  mains  de  l’ Armateur  qui  fera  tenu 
de  les  employer  au  rachat  incelFsmmenr , 
ii  peine  du  quadruple  , même  arr,  18*  ibid. 
L'obligation  du  capitaine  t en  cette  partie  cil 
de  droit  étroit  3c  rigoureux,  aux  notes* 

. ihid , 

Fn  cas  de  négligence  de  fa  part  & en  fui  te  de 
l'armateur  dépoficaire  des  deniers  , il  feroit 
du  devoir  du  Procureur  du  Roi  de  fe  pour- 
voir* ibid. 

Difficulté  propoféc  au  lujet  de  h contribution 
au  payement  de  la  rançon*  thid.  pag.  7*]. 
On  ne  peut  pas  rendre  radon  ^ pourquoi  le  ma- 
telot doir  être  racheté  aux  dépens  du  navire 
& de  la  cargaison  , tandis  que  fi  des  mar- 
ch.mdïfes  font  prilcs  avec  lui  t ctU  ne  fera 
qu’une  avarie  fi m pie*  fllif,  pag.  713, 

Le  fret  ayant  été  payé  au  maître  * les  matelots 
n’ont  d'âdtîon  pour  leurs  gages  que  contre 
lui  , s’ils  n’ont  pas  prb  U précaution  de  faifir 
le  fret  entre  les  mains  des  marchands,  art.  ip* 
aux  notes  , pag.  71  ï , 7*4* 

Les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  à au- 
cunes avaries  , fi  ce  n’eft  pour  le  rachat  du 
navire  arc*  20  3 au  texte  5c  aux  notes  , 

pag,  714» 

M 

Maître.  V.  Capitaine. 

Dans  Tufage  la  qualité  de  maître  fembje  ré- 
fervée  pour  ceux  qui  comm.m dent  des  navires 
au  cabotage*  Oblcrv*  fur  le  rit.  1 Ju  11 v . 2 , 


Le  maître  du  vaiiïe  au  fai  fi  , nVft  fys  recevable 
a former  oppofufon  à fin  de  drftraîre  ou  de 
charge  k ce  fujei*  art.  n , pag  3 îa* 

S'il  lui  dl  dû  alors  un  dédommagement  contre 
le  fai  11  qui  l'avoir  prépofé?  tbïd.  aux  notes  &c 

Lorfqu,ï!  eft  congédié  fans  caufe  , fes^  dom- 
mages intérêts  lui  font  dûs  ibid.  3c  tiv.  2* 
tir*  8 j art*  4 , aux  notes  t pag*  540  & fuir. 
6c  1 i v ( 3 , tir.  4 , arr.  ro,  aux  notes  pag.  670, 
PoiR  être  reçu  maître  au  grand  caborage  , il 
faut  les  memes  conditions  6c  formalités  que 
pour  être  reçu  ta  pi  rai  ne  i mais  il  ett  faut 
moins  pour  le  petit  cabotage,  liv.  2,  tir.  it 
art  1 y aux  notes  , pag.  3^4* 

Quand  6c  comment  le  maître  peut  fréter  fon 
bâtiment  , le  propriétaire  préfent  ou  abfent? 
Kv«  ? * fil.  t , an*  t Sc  z , V*  affrètement 
Charte-partie. 

Le  chapeau  du  maître  lui  efî  acquis  fans  qu’il 
foit  tenu  dVn  faire  part  au  propriétaire  * ni 
aux  gens  de  l'équipage,  ibïd,  art.  3 ,aux  notes* 
psg,  j8j>,  Vide  fret. 

le  maître  qui  trouve  fur  fon  navire  des  mar- 
chandifes  qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées  t 
peut  les  mettre  à terre  , ou  en  prendre  le 
fret  au  plus  haut  prix*  liv.  3 , t Le*  j , art.  j * 

pag,  £13* 

Maître  tenu  des  Hommages  6c  înrérêrs  du  mar- 
chand , fi  par  fon  fait  le  navire  c E L arrêté  ou 
retardé  au  lieu  de  la  décharge  ou  pendant  U 
route,  arr.  to  , pag»  6\6. 

De  même  fi  fon  navire  c fi  jugé  n’avoir  pu  faire 
ïe  voyage*  art.  12  , pag.  6 19* 

St  fans  fon  lait  le  navire  a befoîn  d’être  radoubé 
durant  le  voyage  , & qu'il  r<e  pu i fie  être  remis 
en  étar  , fçavoir  fi  alifolumcnt  il  cfi  obligé 
de  louer  un  autre  v aideau  ï notes  fur  l'art,  it  , 

pag*  di 7 t rîiB, 

Et  fuppofé  qu’il  en  loue  un  autre  pour  gagner 
fon  fret  entier,  ce  doit  être  a frs  frais* 

pag.  dtp* 

Ce  que  peut  & doit  faire  !e  maître  lorfque  le 
dénommé  au  connoilTcment  ne  veut  pas  re- 
cevoir les  rrurchandifes  > ibid,  art,  17  au  texte 
$c  aux  noces,  pag,  62 y , 626* 

Du  maître  qui  congédie  fon  matelot  fanscAufe 
valable,  liv*  3 , lit  4 , art.  10  ? au  texte  6C 
2ux  notes  , pag*  670  & fuiv, 

Csufes  valables  de  cougé  , tant  à l’égard  des 
fimplcs  matelots  que  des  officiers  Même  art* 
to  } aux  notes  » pag,  673  > ^74* 

C'en  ert  encore  une  fi  le  matelot  defeend  a terre 
fans  permlfiloti.  art*  12  , au  texte  ôc  aux  notes, 

pag-  7°7* 

Mandat. 


Avaries  que  le  maître  peut  demander,  liv.  1 , 
liï.  12  i art.  5 , aux  notes  » pag.  joo. 

Comment  il  fe  tend  noti^recevabîe  à les  de- 
* mander^  ibid. 

Maître  ti’efl:  pas  recevjblc  après  !a  délivrance 
des  tnapcUandifes  à alléguer  d’autres  cas  for- 
f tuîts  que  ceux  mentionnés  d,ins  fon  rapport. 

ibid.  art.  7 . . pag-  ?oî* 

En  nraticre  de  faille  de  navire  t le  débiteur 
n'ayant  pas  de  domicile  dans  le  relïort  , le 
procès  verbal  de  faifie  doit  être  lignifié  au 
Hv,  î,  tic.  14  , art*  $ t pag*  345* 


Mandat  d'un  négociant  fur  un  autre  * fujet  aux 
rmmes  formalirés  6c  régies  que  le  mandat  de 
toute  autre  ptrfonne.  Uv*  2,  tir*  to,  arc*  \ , 

Pütb  m* 


Marchand  Chargeur* 

Après  quel  temps  il  tffc  non- recevable  k fe  plain- 
dre du  dommage  arrivé  a les  marchandifes  ? 
liv.  1 ( tit*  12  * air,  j,  au  texte  6c  aux  notes  * 

pag.  2ÿ£* 
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ïrTvîlegft  du  fflâ  P thànd  chargeur  en  cas  dr  vente 
par  décret  du  navire,  liv.  1 , tir,  14  , art,  itf, 

pag.  î44- 

5Le$  marchandi l>s  du  chargeur  étant  veudnes 
pendant  le  voyage  pour  les  befohis  du  na- 
vire % le  propriétaire  efl  tenu  d’en  payer  le 
prix  fur  le  pied  que  le  relie  fera  vendu  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire,  liv  2,  Ut,  t 5 
art-  i_p  j pftg-  4:6  > 4*7* 

Quoique  ie  navire  vienne  h périr  d*ns  la  Juif  , 
le  propriétaire  ne  doit  pas  moins  payer  , 
notant  pas  reçu  en  ce  cas  h déclarer  qu’il 
abandonne  le  navire  & ie  fret,  ibid.  & liv,  3 * 
tir,  î , arc  14  * aux  notes  pag*  621  6c  62 2* 

Ces  rnarchandiies  néanmoins  ne  doivent  être 
payés  qu’à  la  déduétîon  du  fret*  ibid. 

Le  marchand  chargeur  doit  faire  voi titrer  à fes 
frais  les  marchandées  pour  être  embarquées 
dans  le  navire  ? îiv*  2 , tîc*  7 , art.  1 , 

pag,  501. 

Marchand  chargeur  doit  retirer  fes  marchan- 
difes  h les  frais  5 îorfquc  la  charte-partie  eft 
réfol ue  par  intcrdiélion  de  commerce,  liv.  3 , 
tit,  1 , art,  7 > pag-  J92* 

Si  le  navire  cil  Ji  triplement  arrêté  , il  doit  at- 
tendre que  l’Arrêt  foie  Levé.  ibid.  art  8, 

Pag*  Î91- 

Permis  à lui  néanmoins  de  retirer  fet  marchan- 
dées au  11!  à Tes  frais  , à condition  de  les  re- 
charger ou  d’indenmifer  le  maître,  art*  9 , 

pg-  Ï94' 

Explication  a ce  fuier , & exception*  ibid*  aux 
notes* 

Privilège  du  marchand  chargeur  en  exécution 
de  J a charte-partie*  ibid*  art.  it  , au  texte  6c 
aux  noces.  pag.  S95  » 59$* 

Il  doit  prendre  fes  marebandifes  au  quai  6c  ce 
ireft  que  la  que  le  maître  efl  oblfgé  de  les 
livrer,  liv,  3 , lit*  2 r arc.  5 , aux  noces. 

pag  60 2, 

Du  marchand  qüî  n’a  pas  chargé  tout  ce  qu’il 
avoir  promis  de  charger,  lit-  3 t art.  j > au 
texte  & aux  notes,  pag-  tfo8,  V.  fret. 

De  celui  qui  retire  fes  marchandises  avant  le 
dépare  du  navire  i il  ne  doit  que  moitié  trer, 
art,  6 y pag.  ^ j 2 . V.frct . 

'Autre  chofe  efl  s’il  les  retire  pendant  le  voyage  î 
alors  il  payera  le  fret  entier*  H ce  n’elt  par 


!e  fait  du  maître,  art,  8 


pag*  6 ’ 4“ 


Du  marchand  qui  ayant  affrété  pour  Faller  6c 
le  retour  > ne  charge  pas  en  retour*  are.  9 t 
su  texte  & aux  notes*  pag,  tfi  y. 

S’il  efl  vrai  que  le  marchand  ne  puiffe  pas  aban- 
donner pour  le  fret  * fa  marchand ife  trop 
avariée  ? même  liv,  3 * tir*  j , art.  2 ï ? aux 
notes*  pag. 


Marchandises  prohibées  ou  de  contrebande. 


Trrnfportées  par  mer  font  de  h compétence  de 
F Amirauté*  Üv.  ï * rit.  2 , arc.  10  , psg.  13 y. 
Cette  compétence  ancienne  efl  toujours  la 
même  ; mais  i\  y a été  fait  quelque  chan- 
gement, ibid.  6c  pag.  ijtf. 

Les  huifîiers  vîfueurs  en  droit  6c  obligés  de 
fàifir,  ïiv.  î î tit.  5 , art.  $ * pag*  17 9, 

Armct  5 c munitions  de  guerre  font  au  rang  des 
marchand iles  de  contrebande.  ibid. 


De  même  des  rnarchandifes  pHfes  fur  les  F ra ni- 
çois , l’f  ntréc  dans  le  Royaume  en  efl  prohi- 
bée*. ibid,  6c  pag*  tËO*  V-  Tom*  2.  J^erh* 
priées. 

Marine* 

Avant  Louis  XXV  la  France  nVott  point 
proprement  de  marine.  Objerv.  lur  le  pré- 
ambule. P^P*  1 1 & flÜV* 

Ce  que  csétoit  que  notre  marine  ancienne? 

thuim 

Ce  que  ce  prince  a fait  pour  former  la  marine 
5c  h rendre  toujours  formidable  dans  te 
Royaume  ? ibid.  £c  ebferv . fur  le  tit-  7 > 
liv*  2 , pag,  483  & juiv, 

La  Marine  Royale  ne  p^ut  que  gagner  a I aug- 
mentation du  commerce  maritime,  ibid - 

pag.  48?. 

Combien  il  importe  à la  France  d’avoir  une 
marine  redoutable,  Obferv.  fur  le  préambule 

pag.  s &.  fuir* 


Al  are  lot  s.  V-  Loyers. 

Définition  du  matelot.  Obferv.  furie  tit.  du  lîr- 
2 j pag*  4®£" 

Pour  autorifer  le  cabaretier  à fournir  la  nour- 
riture aux  matelots  , il  faut  îe  confentemenc 
du  maître,  liv-  1 tit-  2*  art  2 t pag,  it2*  au 
teïte  t u 8 î aux  norrs  Üv.  t * tit.  12  * art* 
p,  pag*  305.  V.  Cabareriers, 

Les  matelots  font  privilégiés  pour  leurs  loyers*. 

1 excepté  quelques  objets  de  créances  , leur 

privilège  tlï  préférable  a tout  autre*  liv,  1 * 
tit.  14  3 art*  i<j  , pag.  142- 

Pouvoîr  du  maître  pour  engager  £c  congédier 
les  matelots.  Iîv.  2 ^ tit,  * t art,  s t au  texte 
& aux  notes  , pag.  ïiv.  3 > tit  4 * art.  1* 

6c  io  , aux  notes  , pag  (Î4t  t ^71  St  fuiv. 
Feine  du  matelot  qui  s’engage  a deux  maîtres- 
liv.  z * tit.  1 * arc*  7 , pag*  37  , aux  notes* 
Nul  ma  ce  lot  ne  doit  être  embarqué  qu’il  ne 
foit  établi  fur  le  rôle  d’équipage  3 même  Üv  . 

2 , rît.  1 , art.  id , aux  notes  , pag. 
L’enrôlement  des  matelots  Sc  leur  diftrib  ut  ion 

par  dalles  efl  le  plus  fur  moyen  de  fou  tenir 
la  marine*  O! fer  y fut  îc  tit*  7 * du  liv  ? , 

P >16*  48î* 

Cet  enrôlement  a commencé  à la  K n !:uk  6l 
dans  les  provinces  de  Poitou  Sc  Saimo ;>ee. 

ibli: 

II  fallut  du  temps  pour  le  rendre  ^IJiîeurs  aL.SK 
heureux  , 6c  pour  le  faire  devenir  général* 

ibid . pag*  484. 

Les  privilèges  accordés  aux  matelots  f avan- 
cèrent, ibid*  pag  484- 

Ces  privilèges  nouvellement  confirmés,  ibid* 
Attention  du  gouvernement  n empêcher  les 
François  t d’aller  s’établir  chez  Us  étrangers 
6c  à rappeller  ceux  qui  y étoient*  ibid.  p.  485- 
Invitation  aux  étrangers  de  prendre  parti  dans 
la  marine  de  France.  r&^f* 

L’effet  de  l’enrôlement  des  matelots  efl  tel  * 
qu’  l n’y  a que  ceux  qui  y font  compris  qui 
puiüent  s’engager  en  cette  qualité  ibid, 

pag,  48 If. 

Chacun  doit  être  porteur  de  fou  bute  ci  n 6c  ue 
peut  fervir  fur  les  yaiffeaux  marchands  que 
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pour  le  temps  où  tl  rfeft  pas  en  tour  de  fer- 
vite  fur  tes  vaifTeaux  du  Roi.  ibid* 

Matelot  tlafTé  ne  peut  changer  de  condition  fie 
de  demeure,  fans  l'avoir  déclaré  au  Commif- 
faire  de  ton  département*  ibid. 

Ni  s'engager  pour  fervir  hors  de  fon  départe- 
ment * faas  congé  de  fou  CommHîaire.  ibid. 
Matelot  ne  peur  s'engager  dans  les  troupe*  de 
terre  ou  de  marine  à peine  des  galères,  ibid. 
Son  obligation  dt  fervir  à fon  tour  fur  les  vaij- 
feaux  du  Roi,  fu  h fille  meme  après  qu’EI  dt 
devenu  officier.  ihid  & pag,  48p. 

Comment  Tofticier  peut  être  exempt  de  ce  fer- 
vice  * ibid. 

Des  gens  de  mer  qui  fe  font  recevoir  officiers  en 
vue  précifémenc  de  s'exempter  de  fervir  fur 
les  va  r fléaux  du  R pi-  ihid. 

Quels  offices  relatifs  k la  marine  exemptent  tes 
gens  de  nier  de  ce  fervîce.  Ibid. 

I n faveur  de  ta  rêche , les  maîtres  de  barque 
qui  ne  font  pas  eraurre  navigation  ,fonr  exempts 
de  ce  fervîce  , ayant  un  moufle  ; fauF  le  cas 
de  néceffké.  ihid.  pag,  48p. 

Abus  de  la  conduite  aue  tiennent  les  Commif- 
faires  aux  ClafTes  , dans  les  ordres  qu'ils  ex- 
pédient pour  le  fervîce  fur  les  vai fléaux  du 
Roi,  ibid.  pag.  490, 

Matelot  doit  fe  rendre  au  navire  pour  l'équiper 
& y faire  tout  ce  qui  ell  néccflâuc,  Meme  liv. 
2,  lit.  7 , art.  1 j pag,  500, 

Autrefois  les  matelots  n’étoient  point  oh  tige  de 
charger  ni  de  décharger  les  nwehandifes  Fans 
une  rétribution  particulière,  ibid * aux  notes, 

pag.  501. 

Lt  matelot  cft  tenu  d'exécuter  fon  engagement 
s’il  rfu  une  txtufc  légitime  j fit  ce  que  c*dl  l 
art,  2 aux  notes * pag,  jea  . fie  1 î v . ; , rit*  4* 
art.  f * pag.  64], 

Quand  finît  fon  engagement  fi;  fou  fervicc  ? ibid. 

liv*  2 , tic,  7 * & an»  4 , pag.  51 6. 

Comment  il  peut  obtenir  fon  congé  ? art.  z}p. 

501  , ibid.  & art.  ? È p.  y 06. 

Policc  qui  s'obfervc  au  fujet  du  matelot  qui  * 
defeendu  à terre  , néglige  de  concourir  au  dé- 
f arme  ment  du  navire,  ibid*  art.  2 > p.  504. 
Conféquence  à tirer  delà  contre  l'armateur  ou 
capitaine  qui  favoriktoit  en  cela  le  matelot» 

ibid. 

reine  du  matelot  qui  quitte  le  maître  fans  congé 
avant  au  pendant  le  voyage,  art-  3 aurext 
aux  notes.  p-  $oa  & fuiv* 

Ses  gages  alors  font  confisqués  aujourd'hui  au 
profit  du  Roi  , fit  cequ’ÎE  en  faut  penferf  ibid, 

p.  soy. 

Conventions  des  matelots  dékrteurs  avec  d'au- 
tres capitaines  dlcUrées  nul! es  3 fans  l'aveu  des 
inter, dans  5c  Commdïaircs  de  marine,  ibid. 

p.  yotf. 

Précautions  qui  doivent  être  pries  pour  l'en- 
gagement des  matelots  aux  colonies,  ibid.  fie 

p.  507. 

Quand  & en  quel  temps  le  matelot  peut  quitter 
le  maître  fans  danger.  Meme  rît,  7,  art,  4 au 
texte  fie  aux  notes.  p,  5 itf  fie  517. 

Peine  du  matelot  qui  quitte  le  navire  Jans  coupé  , 
après  qu'il  eft  chargé.  Meme  liv,  2,  rit,  -, 
art.  s au  texte  fie  aux  notes,  p.  517  & i ■liv» 
Difpofitions  des  anciennes  Ordonnances  mari-* 
tintes  fur  ce  fujet.  ihid*  p.  yiS, 

Tlégkmens  particuliers , auffi  fur  ce  fujet  pour 


les  colonies,  ibid-  p,  yj£f 

Peine  du  matelot  qui  abandonne  le  navire  en 

®*r,  ibid-. 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  touche 
aux  vivres  fans  permîilîôn.  an.  6 , p.  520* 
Peine  de  mort  pour  celui  qui  fera  perdre  les  vi- 
vres, fera  faire  eau  au  navire  * excitera  (édi- 
tion , au  frappera  le  maître  les  armes  à la  mai  h. 
arc,  7 au  texte  & aux  ncrcs  p,  521. 

Du  matelot  qui  frappe  le  m îtrç  fans  avoir  les 
armes  à la  marri,  ibrd  aux  notes,  p.  J22, 
Peine  du  matelot  qui  fera  trouvé  endormi  étant 
de  garde  , fie  de  celui  qut  Payant  vu  ne  l’aura 
pas  révélé  au  maître,  art.  8 au  fexre  fie  aux 
noces,  p *2*. 

Peine  du  marinier  qui  refufe  de  combattre  pour 
hi  déknfe  du  navire,  arc,  9 aufïî  au  texte  5c 
aux  notes*  p.saj* 

P bis  grande  il  cYil  un  navire  armé  en  courk* 
dùd.  p , 524, 

Défenks  à quiconque  de  lever  des  matelots  dans 
le  Royaume  pour  krvir  les  étrangers,  fi;  à 
tous  François  de  s’y  engager,  art  10  au  texte 
& aux  noces.  p.  yz4&fuîv* 

Dékntcs  en  conféquence  aux  capitaines  de  con- 
gédier a ncu ru  matelots  , suffi  en  pays  étran- 
gers: înjonfif  ion  à eux  de  fe  charger  de  ceux 
que  les  Confuls  leur  prcfcnrerom  j ibid  pàg. 

Matelots  étrangers  krvaos  fur  les  navires  Fran- 
çois font  exempts  du  droit  d’aubaine  , mê- 
me art.  10  , pag*  517* 

Ainflits  peuvent  tefler  pendant  le  voyage  com- 
me les  regnicoles  , ibid.  fecàs  des  fmiples  paf- 
fagers,  ibid - 

h1  Age  du  mntelor  ne  le  difpenfe  pas  d'acconi- 
pi ir  fon  engagement  volontaire,  liv,  j ; tir. 
^4  , an.  premier  aux  note?  * p,ig,  Y44. 

Comment  il  peut  s'exempter  du  fcrvice  furies 
vaiiTcaux  du  Roi  > ibid.  pag.  6jt 

Sous  le  nem  de  rrr.ifelot  font  compris  les  offi- 
ciers mariniers  fie  autres  , même  le  capitaine 
lorFqu’il  n’efl  ptismis  en  oppofîtion  avec  eux, 
art.  2 ? J ,4,7,  Pi  1 o fi:  2 r 3 aux  notes. 
Mateîors  ne  peuvent  prétendre  d’autres  gages 
ou  loyers  que  ceux  qui  font  fixés  par  k rÔie 
d’équipage  , même  liv*  ],  tit.  4,  art*  pre- 
mier, aux  noies,  pag.  £44. 

Ne  peuvent  demander  leurs  journées  , lorfqu’ils 
font  payés  de  leurs  gagés  eu  plein  3 ibid , art» 

1,  , pag.  tfyj* 

Ne  font  point  obligés  de  travailler  au  fauve- 
m*ni  en  cas  de  naufrage  , art,  p , aux  notesa 

pag.  670. 

Maïs  ceux  qui  y travaillent  font  payés  de  leurs 
journées  par  préférence  * ihid* 

Matelot  ptur  lire  taillé  a 3a  première  terre  3 
s’il  elf  ai  reine  d’un  mal  contagieux  , même 
üv.  j , T2t«4  , art,  u j aux  notes , in  Jirtt 

pag.  ?c6. 

Peur  suffi  être  labié  s'il  efl  malade  , 5;  ptécau- 
riorss  prifes  à cct  égard  pour  la  fûreté  defet 
gages  j ibid.  art,  1 i , aux  notes  injiitc  pag, 
yod.  V.  Fanfcmins  , &c. 

Métieri* 

Dj ns  les  lieux  ou  1rs  métiers  relatif?  a la  ton I 
truélton  des  navires,  font  e n ma  i tri  le  , c’elt 
aux  Juges  de  l’Amirauté  àreccvoif  Jt&  mai* 
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très,  llv*  premier  rît,  2,îr[,  nt  pag.  141  & 
îiv,  zr  tic*  9?  arc.  premier,  pae,  55S. 
Exception  en  faveur  des  Jurais  de  Bardeaux  , 
ïhid*  tic,  z t art.  n ? pag.t^. 

Exception  aufïi  k la  Kochdteà  l'égard  icsCr- 
diers,  îbid  5c  3iv,  2 , tic.  9 , art,  1 , pag.  75:7, 
Mais  quoique  les  Juges  de  I' Amirauté  ne  re- 
çoivent pas  les  maître  , jh  n’ont  pis  moins 
droit  de  connoître  des  pf*  in  rts  de  la  défcéluo- 
fité  de  leurs  ouvrages  employés  aux  navires, 
ibid.  & pag*  14Î  i 6c  Itv.  2 , ut,  9,  art. pre- 
mier,. pag.  J5tS, 

Dans  les  lieux  où  les  charpentiers  de  navires 
font  en  jurande*  ils  font  tenus  de  prendra 
de  enfans  dans  les  Hôpitaux;  mais  comment 

6 à quelles  conditions  ? meme  Uv.  2 , tir  ÿ, 

a ru  4 6c  5,  pag.  ydo. 

Hâtions  pour  quoi  tes  apprenti  fs  fort  obligés 
de  fervir  une  année  de  plus  fans  gages  ? ibid* 
art.  j* 

JL 'a  p p rentif  qui  quitte  ou  déferre  , obligé  de  rem- 
plir le  temps  qu’il  n’a  pas  travaillé  , & ceux 
qui  l’ont  mis  en  appremiflage  doivent  en 
répondre,  ibid.  pag,  $6ï* 

Apprenti  fs  difpenfés  de  faire  ferment  pour  en- 
trer en  appreruiftegr  9 îbid . art,  pag.  $6u 
Ne  doivent  payer  aucun  droit,  & défentes  aux 
maîtres  * dtexteer  d’eux  aucun  feJlin  * même 
art,  ibid* 

Meubles  ^ 

Tous  navires  font  meubles  * Hv.  2 , tir,  10  , 
arr  premier,  _ pag.  567- 

Ceptndanf  ils  peuvent  être  fiifis  , quoique  non 
ftifceptîbtes  o hypotheque  s V,  Hypotheque x 
Navires  , Saijie, 

Meubles  n*  cm  fuite  > réglé  qui  éteint  même  le 
privilège  du  fret , Üv.  j , tic.  j , art,  24,  au 
texte  6c  aux  acres  * pag,  633. 

Monopole * 

la  crainte  des  monopoles  a fait  défendre  aux 
courtiers  de  mettre  le  prix  aux  marchands* 
{es,  liv,  premier  tit.  7,  art.  15  , pag.  203. 
Il  fe  fait  d’étranges  monopoles  , par  rapport  aux 
Eaux-rie-Vic  (ur-cout*  ce  qui  ruine  les  pro- 
priétaires des  vignobles,  ibid.  pag,  204. 
On  pourrok  y remédier  en  partie  , en  défen- 
dant rentrée  des  Eaux-de-Vie étrangères  dans 
Je  Royaume , ou  en  les  chargeant  d’un  droit 
confidérabte*  îbid. 

Moufles. 

Ce  qur  c'cft  qu’un  moufle  ? obferv.  fur  te  rte, 

7 , du  liv.  2 , pag  4B2  , fon  âge  , îbid. 

Les  moufles  doivent  être  pris  par  préférence 

dans  tes  Hôpitaux  * liv.  2 , tit.  premier  , art. 

Atteinte  qui  a été  donnée  en  cette  partie  à l'Hô- 
pital de  la  Rochelle  * ibid*  aux  notes,  pag. 

3 <56  Sc  fuir. 

Il  faut  un  moufle  par  fo’liommes,  art.  16  , p. 

jÊp  t & obferv,  fur  le  tir,  7 , psg.  486, 

Ce  qui  n lieu  dans  la  navigation  au  cabotage, 
comme  au  longcours , ibid. 

Dès  que  l’équipage  cft  de  \ hommes , il  faut 
même  un  moufle  > îbid  pag.  3 89  & 486“, 
Moufle  apres  avoir  fervi  un  certain  temps.  en 
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mte  qualité,  doit  être  employé  pour  tttare- 
lot  a l’â$e  de  (8  ans * obferv,  fur  1e  tit  7 , du- 
même  hv.  2 , pag. 462. 

Les  maîtres  des  Mrimens  pêcheurs  ? & autres 
petits  bâtîmens  * doivent  aufïi  avoirun  motif- 
fe  pour  être  difpcnlcsde  fervir  à leur  tour  fur 
tes  vaiffeaux  du  Roi,  îbid.  pag.  489,  490* 

N 

Nanîtflemenf* 

Privilège  de  celui  » qui , nanti  de  marchand!- 
fes  fait  des  avances  k î'occafion  de  ces  mar- 
chai! difes  s Jiv.  a*  tit.  10  , art.  3 x pag.  575:  , 

y7<r. 

Preuve  de  ce  ndntiftenient  en  Hollande  , ibid* 

Navigation* 

Ce  que  c’éroit  que  la  navigation  avant  la  dé~ 
couverte  de  la  Bouflole  î obferv.  Jur  je  tit,  8, 
du  !tv*  premier,  pag.  205* ♦ 

Ctefla  la  fcicnce  de Thydrographie  qu’elle  doit 
fes  progrès  furprenans^  ibid , 

Ce  qui  a été  fait  depuis  Henri  IV,  pour  Paug- 
me  n cation  dt  la  navigation  6c  du  commerce 
de  France  > obtervations  fur  te  préambule, 

pag,  3 & fuiv. 

En  faveur  de  la  navigation  , il  n’efl  pas  per- 
mis d’arrêter  a bord  , un  capitaine  , ni  au- 
tres mariniers  pour  dettes  civiles  , autres  que 
celtes  contraâêes à Poccafîon  du  voyage,  liv. 
2 j tit.  premier  , art,  14  } au  texte  Sl  aux  no- 
tes pag.  37S*  V.  Capitaine 

La  navigation  a nos  Colonies  n’a  pas  toujours 
été  libre  aux  François  , obferv.  fur  te  préam- 
bule de  TOrd.  pag,  12  6c  iuiv.ôc  liv*  2 m.  t3 
art*  16  pag*  382  Sc  fuiv.  V.  Colonies . 

Tout  Capitaine  allant  aux  Colonies j doit  ra- 
mener te  navire  dans  te  lieu  de  l’armement* 
h l'effet  de  quoi  T Armateur  fait  fi  fourni  fÊoti 
au  greffe  * &c.  même  liv.2^  tir*  premier  art* 
lü  , pag.  jgj* 

Les  dangers  de  la  navigation  rendent  d’autant 
plus  nécefîaires  aux  navigateurs^  les  tecours 
ïpiriçuehj  obferv*  fur  le  tit.  du  liv.  2 * 

pag. 

Paffages  d'auteurs  pour  engager  les  navigateurs 
à te  mettre  fous  la  protection  de  la  Provi- 
dence , ibidm 

Il  efl  défendu  aux  François  de' s’engager  au 
fervice  des  étrangers  , fans  permiflion  du 
TVoijliv,  2 , tit.  7,  art.  ro^,  pag.  yzç. 

Cependant  pour  te  bien  de  la  navigation  & du 
commerce,  il  tit  permis  d’y  aller  apprendre 
Je^  langues  étrangères , à certaines  conditions, 
ibid.  aux  notes* 

Pour  le  foucten  de  la  navigation  & du  com- 
merce maiitime  , il  importe  qu'il  y ait  divers 
i .téreffés  dans  les  arméniens  des  navires  tliv. 
2,  tic,  S3  arc,  5,  aux  noces,  pag.  543  , 5c 
art.  6,  aufli  aux  notes,  pag,  5Ï2* 

On  peut  te  1er  vtr  des  bâti  mens  étrangers  com- 
me des  navires  François  t meme  pour  la  na- 
vigation de  port  en  port  % ce  qui  n’éioir  pas 
autrefois  3 liv*  3 3 tic-  premier , arr,  premier,. 

pag*  Î&S* 

Il  en  eJî  autrement  m Angleterre  depuis  h 
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fameux  a&2  de  navigation  inventé  par  Crom- 
wel  j t ibid. 

Delà  l*ACcroifTement  prodigieux  du  commerce 
Sc  des  forces  minâmes  des  Anglais  , ibid. 

En  France  on  s^elt  contenté  d’impofer  un  droit 
de  fret  par  tonneau  fur  [es  bâümens  érra«« 
gers  , ibid.  pag.  s 8<* - V.  fret  du  tonneau, 

Navires. 

Achetés  ou  eonflruits  dans  les  pays  étrangers 
par  les  François  : formalités  a ce  fujet,  liv. 
premier,  rit.  \o  , art.  3,  pag.  2tf$  Sc  fuîv* 

Les  navires  font  meubles  de  leur  nature  * 5cconî- 
me  tels  ds  font  Affranchis  du  retrait  & des  droits 
feigne  unaux  , liv.  2,  tir*  io,  art.  premier , 

pag.  567. 

Cependant  ils  peuvent  être  faiffs  & décrétés 
par  autorité  de  juftice  , tomme  les  immeu- 
bles , liv.  premier  ,tit.  u , arc.  premier,  p,  }ZQ. 

Du  rdte  qunnd  il  s’agit  de  la  diÜnbiuion  du 
prix:  , en  leur  rend  leur  qualité  de  meuble  , 
dt:  manière  qu’aprés  les  créanciers  privilégiés 
payés  , le  furptus  le  distribue  fans  égard  a 
['hypotheque  , ûbfcrv.  fur  le  même  rit.  14  du 
liv.  premier,  pag.  j 20. 

V.  Décret , Formalités , Ordre  , Saiftc. 

Quoique  le?  navires  foient  meubles  , on  ne 
peuT  pas  îes  vendre  & négocier  néanmoins  „ 
comme  les  auircs  meubles,  même  tir.  14, 
an,  premier,  aux  notes  pag*  320  , 32  1 , & 
liv,  2 , tit,  10 , art.  2 * pag,  568  &:  fuiv, 

CYlï-à-d  ire  que  par  une  vente  Amp  terne  nt  vo- 
lent:* ire,  les  dettes  du  vendeur  ne  font  pas 
purgées  fans  décret  , &e.  ibid.  & même  ât, 
14,  art.  premier,  pag.  jar. 

Une  portion  de  navire  étant  faille,  ce  que  peu- 
vent faîte  les  autres  intéredés  dans  le  navire* 
même  tit.  14  , art.  iSSc  1 9,  psg.  345  de  lui v. 

Le  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub 
du  navire  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires , hms  leur  confemcment  , itv.  2 „ 
tit,  premier,  arc,  17,  pag,  414,  V Capitaine. 

Affociarion  de  navires  pour  aller  de  confcrvc 
oit  pour  la  pêche  * art,  $6  , aux  notes  pag. 

43  7- 

Navire  appellé , Bemdichim  lignum*  dans  ré- 
criture fainte  » delà,  la  cérémonie  de  bénit 
les  vailles ux  , obfcrv.  fur  le  tit.  2 du  Jiv. 

_ , 1^  » r ^ 43  p. 

Du  chargement  des  marcha ndi Tes  dans  le  navi- 
re £c  de  leur  déchargement  , liv.  2,  tir.  7 , 
art.  premier  , aux  notes,  pag.  ço  1, 

De  rarrîmage  des  marchandifes  , thid. 

Quiconque  fait  conllruirt  un  navire  ou  l’a- 
chète dans  un  port  du  Royaume  * doit  tn 
faire  fa  déclaration  aux  officiers  de  F Amirau- 
té , £cc,  Jiv . 2 , tit,  8 t art.  premier  t pag. 

532, 

St  le  navire  efï  conftruir  ou  acheté  en  pays 
étranger,  a ces  formalités*  il  yen  a encore 
d’autres  a ajouter  , ibid. 

CYft  au  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
a décider  de  leur  intérêt  commun  dans  le 
navire  , & comment  s'entend  ce  plus  grand 
nombre  l même  liv.  2 , tit,  8 , art.  5 , au 
te?. te  & aux  ores,  psg.  S 43  & fuiv. 

DY  u 4i  sYnlim  que  chaque  copropriétaire  dt 


obligé  de  cnntrîbuér  à l’éçuîpemtnt &aftrii» 
ment  du  navire,  ibid* 

Mais  favoîr,  s’il  peut  être  forcé  de  même  à le 
charger  pour  fa  portion,  & s'il  fera  privé  de 
tout  fret,  s'il  ne  le  fait  pas?  ibid.  paB.  744. 
Valions  pour  & contre,  ibid.  pag.  744,  &: 

Réfolution,  pag.  743. 

5ous  préteire  qtffua  navire  efl  fait  pour  navi- 
ger , le  plus  petit  nombre  des  întéreffés  peur* 
ti  faire  naviger  le  navire  malgré  le  plus  grand 
nombre  qui  ç(l  d'avis  contraire  ? ibid  pag- 

. $49  & fuiv. 

Navire  commun  ne  peut  être  lîcité  malgré  l’u* 
des  copropriétaires  , mêrnr  tit.  8 , art.  6 . pag. 
y 72,  V*  Lidftirfon. 

Sous  le  nom  de  navire  font  compris  tous  bau- 
mens  de  mer  , même  les  chaloupes  éc  efquif% 
obfcrv.  fur  le  tit,  10  du  liv,  2 , pag,  7(37* 
Navires  font  meubles  & comme  tel*  ne  fontfu- 
jets  aux  droits  fidgneuriaux  1 exception  pour 
quelques  endroits , même  tit,  10  s art.  pre- 
mict , au  texte  & aux  notes,  pag.  7137,  ydS- 
Qoique  meubles  , îîs  ne  fonr  pas  répurés  mar- 
cha odife  pour  payer  les  droits  împofés  fur 
les  marcha ndifes*  ibid. 

Iis  ne  font  pas  non  plus  au  rang  des  effets  ni* 
Sociables,  ibid.  art.  î,  pag.  571  Ôc  fuiv* 
Navire  affecté  , non  hypothéqué  , aux  dettes 
du  vendeur , jufqu'àce  qu’il  ait  fait  un  voya- 
ge aux  r 1 fques  de  3 'acquéreur,  à moins  qu’il 
n'ait  été  vendu  par  décret , arr.  2 , au  texte 
& aux  note*,  pag.  5,68.  V.  Vente  de  navires. 
De  la  vente  d'un  navire  fous  feïng-privé,  quel 
peut  être  ion  effet  ? même  tit,  io,  art,  j ( 
pag,  771  , où  cet  article  cft  expliqué^  pag, 

fuîv. 

Navires  doivent  être  jaugés  pour  en  connaître 
le  porc,  art,  4 , au  texte  &c  aux  notes  , pag. 
578,  V.  Jauge. 

L’état  des  nav.res  du  port  ne  s'envoye  plus  au 
Miniffre  de  Ja  Marine  par  les  Officiers  de 
V Amirauté  * même  tit,  to,  arr,  tf,  aux  no- 
tes , pag,  582. 

Maître,  qui  déclare  Ton  navire  d’un  plus  grand 
port  qu'il  n’df , tenu  des  dommages  & inté- 
rêts envers  le  marchand  , liv.  3 * lit.  î , arr* 
4 & y , au  texte  & aux  notes , pag,d©5 , tfio* 

Nègres. 

Leur  multiplication  fait  la  richeffc  S:  la  force 
de  nos  colonies,  liv*  2 , ut*  premier,  arc. 

- 16  , pag.  îpo- 

Leur  état  & leur  difciplîne  aux  Colonies  ren- 
voi. é ibid. 

Précautions  prifes  pour  gêner  fimroduélion  de 
Cts  ne  grès  dans  le  Royaume  , ibid - 

Leur  affranchiffement  rendu  difficile  , ce  qui 
étoit  différent  autrefois,  ibid . pag.  îpo- 

Ils  ne  deviennent  pas  libres  par  leur  entrée  dans 
le  Royaume  ibid.  pag.  35 1. 

Formalités-  a obfervcr  pour  leur  mtroduétioii 

dans  le  Royaume*  ibid.  & pag.  152. 

Il  faut  en  faire  déclaration  au  Greffe  de  fArni- 
rauté  ibid. 

Temps  que  les  nègres  peuvent  être  retenus  ci* 
France  par  leurs  maîtres,  ibid . 

Faute  d’obferver  les  lormahtés  & de  renvoyer 
ks  negres  aux  colonies  dans  le  temps  fixé  , 

Ü9 


« 


D E S MATIERES, 


ils  font  Cônfifqués  au  profit  du  Roi.  ibid . 

■Pag-  3PJ ■ 

Droits  dûs  pour  Pintrodu^ion  des  nègre  s ul,x 
colonies*  obferv*  fur  le  préambule*  p.  15?  5c  2Q* 


NobîeJJb * 


Autre  Fois  à Venife  pour  fe  former  h la  navi- 
gation 5 tes  enfatis  des  meilleures  ma  items 
commrnçoient  par  être  pages  ou  moufles* 
Obterv.  fur  le  lit*  7 * du  liv.  2 , pag.  4S2. 
Le  tonnm-  rce  maritime  ne  déroge  point  a 11 
noblcfle.  Obferv.  fur  le  préambule  „ pag*  14, 
ni  le  commerce  ât  terre  en  gros-  obferv.  fur 
le  rit,  8 , Hv*  2 j pag,  * 5c  art.  1 , du 
më me  titre,  pag,  5 ï 2* 

Fréjiïgé  François  trop  difficile  a vaincre  fur  la 
compatibilité  de  là  nobkflë  avec  le  commerce, 
obferv.  fur  ledit  tir,  S > pag.  ç$r* 

Divers  écries  récents  fur  cette  matière  ïbid , 


pag.  ÏJO. 

C’cfl  peut  erre  l’objet  de  la  contrainte  par  corps 
qui  tÛ  la  principale  railon  de  l’éloignement 
des  nobles  pour  le  commerce  * an,  1 , du 
même  rît-  8 , pag.  çf*. 

Moyen  d’y  remédier*  ibid » 


Nùlts*  V*  Fret* 

Notaires, 

La  pratique  d’un  Notaire  lui  appartient  & à 
les  héritiers  î cependant  la  fûreté  publique 
exige  que  le  dépôt  en  fc  ir  fait  au  Greffe 
ordinaire  , s’il  n’y  a un  fuccefleur  nommé 
promptement  qui  s’en  charge*  l i v * 1 f tir, 
4 * art*  1 5 , pag.  171. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  k$  Notaires  cou- 
chaflent  fur  un  repifhe,  tous  les  aiFtes  qu’ils 
reçoivent  , excepté  ceux  qui  font  de  nature 
à être  expédiés  en  brevet.  Même  liv.  1 , tit. 
art*  zéT  t pag.  2 52* 

Défîmes  aux  Notaires  de  recevoir  des  maîtres 
ou  capitaines  leurs  déclarations  , ou  rapports 
d’arrivée  > &c,  on  ne  peut  les  faire  valable- 
ment qu’au  Greffé  de  l’Amirauté,  liv*  r , 
lit.  je,  art*  4 y pag.  280. 

En  lait  d’avaries  * il  eff  plus  régulier  5c  plus 
iûr  de  recourir  à l’autorité  du  juge  * qu’au 
jminiffere  des  Notaires  , pour  les  confiâtes  mê- 
me liv.  i , tu.  12  j art,  C % aux  notes,  p.  j 01. 

* - 

Novices* 


Ce  que  c’eff  qu’un  novice  fur  un  va i fléau  * 
obferv.  fur  le  fit*  7 , du  Siv.  2 f pag,  482  , 
ion  âge.  ibid*  & pag,  485* 

Il  fuffit  au  novice  d’un  an  de  navigation  pour 
être  reconnu  matelot.  ■ ïbid, 

A prëfenr  fur  chaque  navire,  i|  faut  que  les 
novices  faflent  la  cinquième  parrje  de  l’équi- 
page ibid,  pag  48#* 

Ce  que  doivent  faire  1rs  armateurs  & capitaines 
lor [qu’ils  ne  Trouvent  pas  a fiez  de  novices  à 
engager  de  gré  à gré  » ibid.  pag-  487. 

Le  novice  engagé  volontairement  T refufant 
d'exécuter  fou  engagement  petit  y être  con- 
tr.nnr  comme  le  matelot,  ibid,  V.  Matelots* 
Un  m vice  n'  Il  pas  engagé  irrévocablement  ail 
teniez  de  la  marine  > apres  lix  mess  de  tu- 
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vigation  , il  lut  eft  permis  dV  renoncer. 

ibid*  pag-  487* 

Mais  les  Cornmt flaires  de  la  marine  ne  fàyenc 
que  trop  retenir  les  novices  * ce  qui  empêche 
que  leur  nombre  n’augmente*  ibid* 

Novice  après  un  au  de  navigation  ne  peut 
plus  être  embarqué  qu’en  qualité  de  matelot* 

ibid * pag,  4S7* 


O 

Officiers  tTAmuauté* 


Sont  en  même-temps  , Officiers  du  Roi  5c  de 
M*  l’Amiral*  fiv.  1 j tit,  1 p a;c-  , 5c  art.  2 , 

pag,  48  & 52. 

En  cette  derniete  qualité  M,  l’Amiral  peut  leur 
donner  tes  ordres,  ibid*  arr,  1 j pag,  48  5c  4P* 
L’Amiral  nomme  tous  les  Officiers  d’Àmirauté. 

ibid*  arr.  2 au  texte  * , S** 

Autrefois  il  tes  inftaÜoîr  aufll  , ce  qui  n’a  î lus 
lieu  que  dans  les  Sieges  particuliers*  ibid* 
aux  notes. 

Parce  que  les  Officiers  de  l’ Amirauté  font  Offi- 
ciers de  l’Amiral,  quoique  royaux  ! il  a droit 
de  leur  preferire  des  réglés  5c  de  fixer  les 
limites  de  leur  juritdiËtion  emre-eux-  ibid* 
exemples.  P*fg  ^î- 

Officiers  d’Amïrauté  doivent  avoir  des  provî* 
fions  du  Roî  , excepté  aux  colonies,  o n 
fuffit  d’une  commifïïon  du  grand  fceau,  ibid* 
5c  art.  2 , pag  y]. 

Us  peuvent  faire  des  Réglemens  de  police, 
provifion  nettement  au  nom  5c  fous  Fauter né 
de  l’Amiral-  liv.  1 f rit.  1 , art*  4 , p.  65  & Ô<f. 
Dans  tes  lieux  OÙ  Frnrretien  des  feux  , tonnes 
5c  balifes  ne  regarde  pas  l’Amiral  ¥ les  Offi- 
ciers de  l’ Amirauté  ne  font  pas  moins  au* 
tarifés  a v veiller,  liv.  t , tic.  1 , art  4, 

ibiJ. 

Quelle  différence  il  y a entre  les  Officiers  des 
Amirautés  générales  5c  ceux  des  fteges  parti- 
culières ? art,  10  , pag.  77, 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  Juges  Royaux 
depuis  iyï4.  Oblcrv*  fur  le  titre  de  la  com- 
pétence , pag.  icf* 

Ils  ont  droit  d’évoquer  les  caufes  de  leur  com- 
pétence , avec  défenfes  aux  partits  de  plai- 
der ailleurs  que  devant  eux.  jiv.  i t tit,  2 t 
art,  t , pag,  lOtf  > St  aa,  $ , pag- 
Mais  ils  doivent  s’abllenir  de  prononcer  aucune 
amende  en  pareil  cas,  pag*t4?- 

Ils  ont  aufli  droit  d'a  fit  lier  aux  revues  dee 
h bituis  gardes-côtes  5c  leur  compétence  à 
ce  fujet  t art.  f>  , pag  1]  j.  V.  Tom  2, 

Iis  font  les  ïnfpetteurs  nés  de  cette  milice 
garde-côtc  ibid  art,  p , paf*  iJl- 

Four  être  reçu  Officier  d* Amirauté  s il  f^ut 
être  gradué  5c  \vocat  comme  les  autres 

junfdiébons  Royales,  liv,  1 , lit,  l » ^rt,  t p 

au  texte  ïïc  aux  notes.  pag.  1 jp* 

Dans  Tes  Amirautés  générales  , le  lieutenant 
doit  être  âgé  de  27  ans  i aux  autres  offit  iers 
5C  même  aux  lieu  te  naos  des  liages  particuli  rs  t 
Fige  de  25  , ans  luffir*  ibid * 5c  pag*  150, 
De  FEcüt  du  mois  de  Mat  17^  , A permis 
aux  négocions  d exercer  des  charges  de  f'on* 
feilier  ffisiîs  les  Amirautés,  ibid.  pag-  150* 
Aux  colonies  il  ndt  nu  Meme  nt  nécclteiïç  d’être 
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pr.idué  pour  exercer  les  charges  de  t’Aminmré. 
ibid  pâg*  151  & art,  z , pas.  ty?, 

Les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent 
Je  faire  recevoir  au  Parlement  f ceux  des 
fieges  particuliers  font  reçus  à U Table  de 
Marbre,  ibid*  art.  2,  au  texrc.  pag,  ïjj* 
Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre  ont  leurs 
caufes  commues  aux  Requête' s du  Palais  , 6c 
ceux  des  autres  Sièges  devant  les  Bail] ifs  6C 
Sénéchaux,  art.  i?  au  texte.  pag.  152* 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  précédent  tous 
autres  Juges  que  les  Juges  royaux  ordinaires  , 
même  art*  3 , aux  notes-  pag-  153* 

Sont  réputés  Officiers  militaires,  ibid,  V* 
Privilège. 

Au  défaut  de  Pofficier  fupéricur  * celui  qui  le 
luit  le  repréfeneç  ; ainfi  du  refte  de  dégré 
en  dégté  , (ans  que  l'officier  fupérieur  puiflt 
commettre  quelqu'un  â la  place.  Même  tir.  3, 
an.  4 , au  texte  * pag,  157,8c  aux  mîtes,  ibid* 
Il  eft  défendu  aux  Officiers  d’Amrramé  de 
rien  exiger  f ni  recevoir  des  pêcheurs  , Scc  9 
Meme  rit.  j „ an  9 , pag.  ldi. 

Comme  auHi  de  prendre  intérêt  , par  eux  ou 
par  perfonnes  inferpofées  dans  les  droits  donc 
la  connoiffance  leur  appartient,  art.  10  , pag. 
162.  , ces  défenfes  s’étendent  plus  loin.  V.  T*  a. 
S'enfuit-il  delà  .qu’ils  ne  peuvenr  faire  le  com- 
merce maritime  ? ibid - pag  itf2* 

Les  Offices  de  f Amirauté  font  fujets  au  droit 
annuel  6c  il  k paye  au  receveur  de  Mr.  PA- 
mirai  liv,  1.  tir*  6 , art*  2 f pag*  i&j. 

Moyennant  cela  ces  offices  paffent  aux  veuves 
& héritiers  des  officiers*  ibid* 

Où  les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  tenir 
leurs  audiences  * lorfqu’its  n’ont  point  d'au- 
ditoire convenable  > îrv.  t , lit,  11  , art.  3, 
aux  notes  t pag.  2pi* 

Pouvoir  des  Officiers  de  l'Amirauté  , fur  les 
ouvriers  des  métiers  relatif*  à la  navigation  , 
que  ces  métiers  foient  en  jurande  ou 
non*  liv,  2 , tit.  p , art*  « , aux  notes  , 

pae  ffT,  fîff. 

Us  r.’envoycnt  plus  les  états  des  vailleaux  au 
JMînifkc  de  la  Marine  ? mais  à Mr.  l'Amiral, 
liv.  2,  tir.  10  , art.  6,  aux  noces*  pag,  582* 
Ne  peuvent  recevoir  t ni  maîtres  ni  pilotes, 
des  fujets  d'une  autre  Amirauté  que  la  leur, 
ù peine  d’inicrdiftion.  liv,  2,  etc.  i,  arc*  1 , 
aux  notes*  pag*  3 S y- 

Oppofition. 

De  l’oppofition  à fin  d’annuler*  liv.  i , tit*  14  , 
art.  7 pag,  378.  6c  art*  ïï*  pag*  335. 

Les  oppofitions  h fin  de  diftraire  , doivent  être 
formées  au  Greffe  avant  ^adjudication * après 
uoi  elles  font  converties  en  oppofitîon  pont 
enjers,même  arr*  11  ,au  texte  & aux  notes, 
ïn  faifie  & criées  de  navire  , il  n’y  a point 
d’oppofuion  à fin  de  charge  a former*  ibid* 

aux  notes  „ pag.  355* 

Ce  qu’opere  l'oppofitron  a fin  de  diflmtre  ? Ion 
effet  eft  autre  que  celui  d'une  pareille  oppo- 
triiou  formée  en  décret  d'un  immeuble,  ibid* 

Si  pag.  33$* 

3. es  oppokns  à fin  de  diflraire  , font  tenus  de 
bailler  leurs  moyens  dans  ] jours  , fit  il  y 
doit  être  lépoadu  dans  un  pareil  délai* 

* Ait*  12  , pag,  1 37, 


Comme  U maitrife  dn  valiîcau  ne  peut  être 
kifir  uî  vendue,  il  n'y  a pm  non  plus  d’op- 
potlrion  a fin  de  H il  traire  à former  à ce  fuiet* 
art,  iî  , p ig.  jïS*  au  Texte  & aux  notes. 
Les  oppofitions  pour  deniers  ne  jonc  plus 
reçues  trois  jours  après  f adjudication  art,  14  3 

Reffource  des  cr  Ciérs  qui  ont  manqué  de 

former  leur  or  don  dans  le  temps,  ibid, 

aux  notes,  pag.  540  , 141, 

Leur  privilège  alors  t lt  inutile.  ibid* 

Exception  en  faveur  duo  propriétaire  du  navire, 
s'il  n'a  affaire  qu'a  des  créanciers  qui  onc 
manqué  comme  lui  de  former  oppofition 
dans  1e  temps*  ibid* 

Les  créanciers  oppofans  pour  deniers  font 
aufîi  ternis  de  donner  leurs  moyens  dans  3 
jours  de  la  fommarion  qui  leur  en  fera  faite  ; 
pour  y être  répondu  dans  un  pareil  délai, 
arr*  J 5 » pag.  341  * 

Ordonnances. 

Nos  anciennes  Ordonnances  mûrîmes  n’avoîenr 
pour  obier  , que  PAmiral  & fa  jurifdiéfion, 
Obferv.  fur  le  préambule  t p*  2 & 2CT*. 

Notre  Ordonnance  de  la  marine  eft  le  chef*  d'oeu- 
vre de  la  légifiacion  de  Louis  XIV.  préface, 
& ibid.  p,  2 y & 26V 

En  quoi  cette  Ordonnance  l'emporte  , fur  celles 
qui  l’ont  précédée  l ibid- 

Difficultés  qu'il  a fallu  vaincre  pour  Sa  former- 
ibid.  p*  2CT* 

Les  changemens  fur  venus  depuis*  n’en  onr  ap- 
porté aucun  a fon  corps  de  dcÊÎfine,  ibid,  de 
préface* 

Ordonnance  de  1^29  , I*  1 , tir*  8 t art.  1 , p.  20$. 

Ordre  ij  dÀftributÏQn  de  deniers. 

# 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  parvenir  a ïa  dîflribu* 
lion  du  prix  du  décret  d'un  navire*  liv*  1 , tir. 
14,  art.  j y , p,  34U 

Les  créanciers  privilégiés  font  les  premiers  col- 
loqués i ordre  des  privilèges,  arr.  16  aux  texte 
6c  aux  notes*  p,  342  & Juiv. 

Privilèges  qui  pafiTcnt  avant  celui  des  matelot* 
pour  leurs  loyers,  ibid.  p*  342- 

Créances  privilégiées  qui  marchent  aufil-tôf  après 
les  loyers  des  matelot»*  ibid,  p,  343* 

Des  prêteurs  ou  fourniffeurs  avant  le  départ  du 
navire*  % ibid*, 

Privilège  du  marchand  chargeur*  ibid.  & pag. 

Du  vendeur  ibid'.  & art,  17,  pag*  347  6c  fuie. 
Privilège  des  afiureurs  pour  le  payement  de  in 
prime*  ibid.  art,  1 6 aux  notes*  p 343  & 344, 
S’il  eil  fubordonné  a celui  du  prêteur  à la  grolk  ? 
renvoi* 

Entre  créanciers  en  meme  degré  de  privilège, 
U collocation  fe  fait  par  concurrence*  ibid.  p* 

Î44* 

La  collocation  fe  fait  du  principal  s intérêts  5c 
frais,  ibid.  injinc.  p,  347* 

$i  après  tous  les  créanciers  privilégiés  Colloqués, 
il  rdle  des  deniers,  la  diJlribution  s’en  fait 
entre  les  créanciers  oppofans  feulement,  ibid * 
p.  34J  3 & art.  14  , p*  i4ô* 

Les  créanciers  hypothécaires  n’onf  aucunavar- 
ugt  fur  ks  chirograp haïtes,  ti  et  tinil  en  paja. 
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ah  1rs  meubles  font  fufceptibles  d'hypotheque. 

ibid  p.  î45ï  & ilfl*  , P-  Ï42* 

Queflîon  rernarouable  , au  fujer  de  ces  mors, 
où  F adjudication  aura  été  faite,  Ibid,  p*  HS 

Ôc  J 4^‘ 

Cas  où  ks  charpentiers  fie  autres  ouvriers  n'ont 
pas  de  privilège  fur  le  navire,  art.  17  aux  no- 
ies. _ P*g-  J 49- 

Ouvriers . 

Les  charpentiers  & autres  ouvriers  qui  ont  ira- 
vailléàk  conltrudlion  ou  au  radoub  d’un  na- 
vire, font  privilégiés j pour  leur  payement* 
lîv  1 , tic,  14  , art,  1 6 „ p.  142  fie  fuiv. 

Blais  iîs  ne  doivent  pas  JatfTer  prefcrîre  leur  dette  * 
autrement  malgré  la  reconnoiffance  du  débi- 
teur , îe  privilège  ne  revivra  pas.  art,  17  aux 
notes  t p H®* 

Cas  où  le  privilège  ne  peut  être  exercé  fur  le 
navire*  Aid*  p*  H9* 

f 


Pacotille* 

CE  que  e’tft?  l'ufage  n’en  efl  pas  ancien,  lîv, 
î j cit.  4 j arc,  2 aux  notes,  p-  646* 

Si  cet  ufape  eft  avantageux  ou  nuifibk  au  com- 
merce 1 ibid*  St  p.fuiv. 

Abus  qui  en  réfuirent  contre  les  armateurs.  ibid. 
Peut  être  nkfl-ce  pas  la  même  chofe  pour  le 
commerce  du  Levant,  ibid,  p* 

Jurifprudence  particulière  pour  le  contrat  de 
pacotille*  ibid*  P*  & fuiv. 

Conditions  ordinaires  de  ce  contrat,  ihnL  p.  649* 
Fraude  qui  fe  pratique  communément  à ce  fujec 
de  parc  ou  d’autre.  ibid* 

Le  donneur  à pacotille  peut  ftîpder  la  faculté 
de  faire  affûter*  & ce  qui  en  réfulce  alors? 
ibid,  P*  P & 63 o* 

A quoi  eft  terni  de  droit  le  preneur  â pacotille  > 
ibid*  . P-  *ÏO- 

Si  le  capitaine  ou  autre  marinier  preneur  à pa* 
cotille,  n’a  pas  de  port  permis,  fur  qui  doit 
romber  le  fret*  ou  autre  dédommagement  dù 
à Parmaieur  du  navire  l ibid*  & pag.  dji,  Dil- 
ttndfcion. 

Parcs  & Pêcheries* 

Compétence  de  l'Amirauté  à ce  fujet*  ïïv.  f , tît* 
2 * art*  5 fie  6 * p.  1 2 1 & 1 23. 

Même  fur  les  pêcheries  conftruites  dans  les  ri- 
vières navigables.  ibid*  arc.  6 au  texte  & aux 
notes*  p*  12  & & fuiv* 

Parères* 

Parères  inutiles  pour  la  dédllon  des  quêtions 
de  droit.  Préface  in  fine. 

Pajfagers* 

tFous  pafTagcfs  doivent  être  établis  fur  le  rôle 
d’équipage,  liv*  2 , lit.  i>  arc.  16 1 aux  notes. 

PH  $Su 

Si  le  partager  meurt  dans  la  fraverfée  , le  fret 
pour  fou  paffage  n’eft  pas  moins  dû  en  entier, 
1 i v . j , tit.  j*  art,  1%  3 aux  notes  , pag.  (>28  > 
Le  droit  de  pa  liage  d’une  femme  enceinte  , 
n’augmente  pas  à raifort  de  l'enfant  dont 
fclk  atcouche * ibuU 


T I E R E S.  ÿff 

Pajft'port. 

C’eft  fe  Roi  feul  aujourd'hui  qui  accorde  îea 
p. die- ports  , l’Amiral  qui  les  donnoic  autrefois 
n'y  met  plus  que  ion  attache,  liv.  1 a tic.  i s*art. 

3 > t P*  ^4’ 

Le  paflè-port  du  Roi  ne  difpenfe  pas  de  prendre 

le  congé  de  l’Amiral,  liv,  t , tic.  io,  art.  t, 

pag,  z6zm 

Autrefois  il  faîloît  un  paffe-pert  du  Roi  pour 
aller  commercer  dans  nos  colonies.  ibid* 

Palfe-ports  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 
temps  de  guerre.  ibü. 

Potache* 

Maîtres  des  pataches  font  fu  jets  comme  les  autres 
à prendre  un  congé  de  l’Amiral  j mais  ce 
n’eft  que  tous  les  ans.  liv.  1 , tic*  jo  art.  iÉ 

pag*  2.C7* 

Patron* 

La  qualité  de  patron  nefe  donneaujourd'ul  qu’à 
ceux  qui  commandent  des  barques  , & autres 
petits  bâtimens  faifant  le  petit  cabotage*  Ob- 
servations fur  le  tic,  1 du  liv.  2 , p.  jjj. 

Les  condirions  requifes  pour  êrre  reçu  patron  au 
petit  cabotage  , ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  cqu î s’obfervent  pour  la  réception  d’un 
capitaine*  Même  liv*  2 , tït*  ï , art  1 aux  no* 
ces , b i p.  îî4  & jyy. 

Maître  ou  parron  navîgcant  a profit  commun  ne 
peut  faire  aucun  négoce  réparé  pour  fon  comp- 
te , à peine  de  confifcation  au  profit  de  fes 
affociés.  Même  tic.  r , arr*  28  , pag,  427,  Ex, 
pi Ication.  ibid,  & p*  fuiv* 

Pavillon* 

Pavillon  de  l'Amiral*  liv*  i}  tît*  iÈ  an.  7 au 
texre  , p,  tfB* 

Pavillon  François  des  navires  marchands  ibid* 
aux  notes. 

Pavillon  des  pataches  ibid*  p.  tfp; 

Aux  jours  de  Fête  & de  Dimanche  les  vaif- 
leaux  du  pott  doivent  avoir  leurs  pavillons. 
ibid.  p 69, 

Et  aux  jours  de  réjouiflance  publique,  ils  doi- 
vent être  pavoifés.  Aid* 

Poulette * 

Créancier  d'un  pourvu  d'office  , peuc  paye? 
pour  lui  la  paulctte,  comment  & ce  qui  en 
réfulce  > liv.  1 , tir*  12  , arc,  ] , p,  z$Gr 

Payement* 

Comment  fe  fait  aujourd’hui  le  payement  des 
loyers  des  matelots  ? üv.  1 , rit.  12  , arc.  2 aux 
noces.  p,  2£f  ** 

Dans  le  cas  où  le  payement  peur  fe  faire  hors  la 
préfence  du  Com  mi  flaire  , le  proprïétaireoüle- 
capitaine,  dort  être  cru  à fon  ferment.  Itv*  % , 
tir*  4,  arc.  i aux  notes,  p.  £44,. 

Peines  ^ V-  Crimes , 

Peines  qui  peuvent  être  infligées  dans  un  navire» 
liv.  2 , tit.  i > art*  22  , pn*  4^  > & ut*  7 aru 
7 av*  cotes. 
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Perceurs  de  navires*  T îlot  mil 


Les  tnériets  de  perceurs  de  navires  t de  charpen- 
tiers * & de  calfm  autrefois  incompatibles , 
peuvent  être  exercée  aujourd'hui  par  um  mê- 
me perforine.  Obtefvatign*  1 ur  le  lit,  y duhv, 
i , 5c  art.  i du  même  tic.  p.  5 & 557* 

Pillage* 

Compétence  de  l’Amirauté  k cet  égard,  liv,  1 , 
cil.  2 , art,  iq  , p.  1 h au  texte.  V . T.  z , prifes* 

Pilotage  * V,  Hydrographie. 

Pilote . 


Deux  fortes  de  pilotes  j hauturier  & côtier.  Ob* 
terv,  fur  le  cit,  4 du  liv,  z s p.  4^6. 

Ce  que  doit  favoir  le  pilote  hauturier?  ibid. 
On  n’exige  pas  tant  du  piloit  côtier*  ibid , 
Les  pilotes  hauturiers  ne  Jauroient  être  en  trop 
grand  nombre.  ïbid.  f-  45«î. 

Précautions  prîtes  pour  les  multiplier.  ihi  L Sc 


P 457- 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  pilote  au  long 
cours,  liv.  2 j tic.  4 , art  r , p 478, 

Comment  s’eutendem  ces  mots  plulîeurs  voya- 
ges ? ibid*  p 45?' 

La  qualité  de  pilote  nVft  qu'un  degré  pour  mon- 
ter a la  maîtnte. 


On  peut  être  re^u  p île  te  &c  maître  tout-a-U  fuis. 

ibid.  p.  460. 

L'examen  du  pilote  ne  diffère  pas  de  celui  du 
maître,  i ii.  p.  45p. 

La  preuve  des  voyages  de  celui  qui  te  préteute 
pour  être  reçu  pilote,  fe  fait  autrement  que 
par  U repréieniation  de  tes  journaux,  art.  2 
aux  notes.  p.  46t. 

Le  pilote  commande  a la  route  , & il  doit  te  four- 
nir de  tout  ce  qui  cil  néceffaire  à fon  art,  ar- 
ticle î , p 4<?r, 

Le  droit  qu’il  a de  commander  k h rouie  , tïk 
fubordontié  à celui  du  capitaine  comment? 
ibid*  aux  notes,  p.  462. 

Le  pilote  nTa  point  d’infpetlton  fur  la  carg.ufon 
& ne  commande  point  le  navire  dans  l’abten- 
ce  du  capitaine  i (A  lt  au  comre-maure  après 
les  officiers  fupérieurs  à lui,  ibtd* 

Papiers  journaux  qu'd  doit  avoir,  art.  4 t p .g. 

( i * 

Au  retour  de  chaque  voyage  , il  doit  remettre 

copie  de  fon  journal  de  route,  au  greffe  de 
l'Amirauté  arr  S*ibii*  p,  4#$, 

Aujourd’hui  cteft  directe  ment  au  profeffeur  d’hy- 
drographie qu’il  les  remet  pour  en  faire  l’exa- 
men, ibid.  aux  noies  3c  p.  4 64 „ 

Le  maître  peut  charger  le  pilote  de  tenir  l’état 
des  marchandées  du  bord  , au  défaut  tic  l’é- 
crivain, arc,  6 , p,  4^4. 

Le  pilote  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura 
fait  périr  un  navire  , cemmeni  puni  } art,  7,  p. 
464  St  aux  notes,  p.  4^5, 

Si  c'ell  méchamment  * il  fera  puni  de  mort, 

ib/d. 

Défenfes  aux  maîtres  capitaines  de  forcer  tes 
pilotes  de  patte  r eu  des  iitux  dangereux,  an, 

8 , P 4 66. 

Peine  de  la  déterrion  du  pilote,  liv.  tit,  6t 

art.  9 aux  notes.  p.  4 3t. 


Réglement  du  Roi  pour  le  port  de  la  Rochelle 

au  iujet  des  pilotios,  Obterv,  fur  le  rît,  4 du  liv. 

Pilon  ns  pour  erre  employés  fur  la  hfte  doivent 
être  munis  d'un  certificat  du  ptofefteur  d’h  y* 
drogrjphîe.  »«rf. 

Ils  doivent  retourner  dans  tes  deux  premières 
années , à ta  clafte  d’hydrographie,  durant  le 
temps  quMs  nu  font  pas  à la  mer,  ibid.  pag* 

Ï1  eff  libre  aux  armateurs  de  choîfir  parmi  eux, 

• * ■ j 


Pirates , Pirateries. 


Les  officiers  d’Àmîrauiê  en  cotmoiiTent.  liv,  t; 

ut.  2 , arc,  ip , p,n4. 

Ceux  qui  nav agent  fans  congé  peuvent  être  ar- 
rêtés comme  pirates,  liv,  j,  tic,  iç,  art  f , 

, p.  itfj. 

Mais  pour  cela  teul , ils  ne  doivent  pas  être  ru- 
rite  comme  tels.  ibid* 


Police  , V.  Officiers  d*  Amirauté. 

Les  officiers  de  l’Amirauté  ont  droit  de  faire 
des  régie  rue  ns  de  police  au  nom  de  l'Amiral  , 
pour  être  exécutés  par  proviGon.  îiv  1 , rit* 
1 , art.  4 , p,  65  & 66* 

Les  jours  de  Fête  & de  Dimanche  tes  navires 
du  porc  doivent  avoir  leurs  pavillons  & être 
pavoîfés  les  jours  de  réjouiftance  publique, 
liv,  1 t rît*  1 j art.  7 , p.  tfp. 

La  police  des  quais  , ports,  rades,  &c,  appar- 
iteur a L’ Amirauté  liv,  t f rit,  2 , art.  ï . 6 & 7* 
. . pag,  12  t , li8  & 

Quoique  les  métiers  de  charpentiers  & autres 
ouvriers  }tervant  au  radouba  a l'équipement 
des  navires  ne  lofent  pas  en  jurande  , ils  ne 
font  pas  moins  I ou  mis  k U Police  & à U 
Jurifdiftiün  de  l’Amirauté,  &ç,  liv.  ztiit.p, 

3rf-  1 » pag  557  » ï y 3* 

Delà  il  s’enfuit  que  tes  Offirters  de  l’Ami- 
rauté , ont  droit  d,e  leur  enjoindre  de  tra- 
vailler au  befoin  , & de  connaître  des  cou- 
tcllations  nées  a l’occafiun  de  leur  travail. 

ibid* 

Port  du  Navire. 


La  iautre  régie  te  port  du  navire  dans  fa  tota- 
lité. üv.  2ÿ  tir.  ic,  art.  ç,  pag.  580* 

Le  port  d’un  navire  s’évpluc  par  te  jauge  , au 
nombre  de  tonneaux  de  marchand! les  donc 
il  peut  être  chargé,  ibld- 

Ainfj  on  dit  , cr  navire  efl  du  port  de  SOt 
100  j 2cO  tonneaux  , 1 ou  r défigntr  qu’iE  peut 
porter  amant  de  tonneaux  de  marchand  1 tes, 

ibid* 

Le  tonneau  de  mer  eff  de  deux  mi IHcrs  de 
pelan tcur  ou  de  ,2  pied1'  cubes  ibid . p.jRt, 
0 ti  met  4 banques  au  tonne- u , utege  im- 
I ruiné  de  f retenue  n,  \ig,  îion  des  Bour- 
de lois  y p.irce  que  leurs  bariques  font  ordi- 
nairemciu  de  çoo  pelant  ch,  u une,  ibid* 

Les  42  pids  tutus,  peuvent  .«voir  été  emprun- 
tés des  Rochelloas  qui  ctmpienr  42  boifteaux 
de  bled  au  tonneau  , 5c  dont  le  boiiïtau  lit 
exactement  d'un  pitd  cube.  ibid* 

Le  tonneau  de  marchandifes  ir  régie  par  IV n- 
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eombrement,  tn  fe  raflant  fur  deux  milliers 
en  poids,  ou  fur  42  pieds  cubes*  ibid. 

Ce  font  les  arrimeurs  qui  règlent  cet  encombre- 
ment des  marchand  ifes*  liv*  2 > tic.  7 , art.  1 
aux  notes*  ^ pag*  tôt* 

Maître  qui  en  affrérant  fon  navire  t-e  déclare  d’un 
plus  grand  porc  qu'i!  nVft  , tenu  des  domma- 
ges k intérêts  , fi  l’erreur  excède  le  quaran- 
tième* liv.  3 , tit*  3 , art*  4 & 5 au  texte  & aux 
notes,  pag.  tfo#  k dio. 

Porte* 

Cour  Ottomane , pourquoi  appellée  la  Porte? 
liv-  ia  tit*  p*  Ûbferv.  fur  ce  lit*  pag.  220* 

Portée  des  mariniers* 

Ce  que  c’étoït  autrefois  ? ïiv,  j , tit.  4 > art*  1 
aux  notes,  pag.  642  in  Ane 
Ih  n’ont  plus  de  portée  aujourd’hui  > & s’ils 
chargent  des  marchandises,  ils  en  doivent  le 
fret,  s’il  n’y  a convention  contraire,  art.  2 , 
aux  texte  & aux  notes,  pag.  #45-* 

Alors,  c’efl  ce  qu’on  appelle,  port  permrfdont 
les  capitaines  & autres  officiers  * auxquels  il 
eft  accordé  ne  lavent  que  trop  a bu  fer  i^id  6c 

pag  646, 

Ce  que  les  mariniers  peuvent  mettre  dans  leurs 
Coffres  n’elt  pas  dans  le  cas  de  cet  an*  2 , ibid, 

pag.  ^48* 

Le  privilège  du  porr  permis  efl  p er formel,  & fi 
celui  à qui  il  eïl  accordé  , n’en  ufe  pas,  il  n’a 
point  d’indemnité  a prétendre  à ce  f ci  jet . ibid. 
pag.  #4(5.  Exception  fi  c’efï  par  le  fait  du  pro- 
priétaire. ibid. 

Ce  privilège  ne  pouvant  être  cédé,  il  ne  devroit 
pas  être  permis  d’en  ufer , en  prenant  desmar~ 
chandifes  à pacotille*  ibid.  pag.  646* 

L’abus  du  port  permis  y a engagé  les  armateurs 
à le  refuîerj  mate  h urs  précautions  jufqu’ici 
ont  été  inutiles.  ibid*  pag.  646  6c  fui v* 

If  conviendroît  de  tenir  la  main  , à l’exécution 
de  la  daute  portant  confifcailon  des  marcha n- 
difès  chargées  fans  port  permis,  ou  au  delà 
du  port  permis,  Ibid*  pag.  <548.  V. pacotille* 

Prefcriptlon 

Les  maîtres  & patrons  ne  peuvent  prefcrîre  le 
vaîlleau  contre  les  propriétaires  qui  les  ont 
établis.  liv*  1 t cic*  12,  art.  1,  pag,  zpj* 

En  conféquence  ils  ne  peuvent  vendre  le  navire 
fans  un  pouvoir  fufftfant  du  propriétaire*  liv, 
2 , tic*  1 , art.  ip  , pag.  41  y. 

Maîtres  6c  patrons  non-recevables  à demander 
leur  fret,  un  an  après  le  voyage  fini*  liv*  1 , 
fît,  [ 2 j art,  2 , pâg*  2p4» 

De  même  des  officiers  mariniers  Sc  matelots  par 
rapport  à leurs  gages  ou  loyers,  ibid» 

Explication  & refînetion*  pag,  294  5c  2py* 
Conciliation  de  cet  article  avec  le  vingt-qua- 
trième du  tit.  du  fret  ou  nolis*  Aux  notes  ïbîd* 

pag.  294* 

Les  marchands  fourni  fleurs  , ouvriers  , &c,  font 
non-recevables  auiïi  a demander  leur  paye- 
ment* un  an  après  U délivrance  de  leurs  mar- 
chandées, ou  après  l’acceptation  des  ouvra- 
ge*; Même  liv,  [ . tic.  12  , art*  î , pag,  296, 
LVclion  en  délivrance  des  m irchandites  courre 
le  maître  ou  capitaine,  iTdl  plus  recevable 
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im  an  après  fe  voyage  accompli.  ïltd.  art  4 
au  texte  * P^g-  2S»3- 

Rien  de  plus  jufîe  que  cerce  fin  de  non-rece- 
voir , aux  noces  , laid. 

Toute  demande  pour  eaufe  d’abordage  don  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures  Excep- 
tion , même  tir,  12  , art.  8 , pag  305  t & 304. 
Comment  doit  s’entendre  l’impuii&nee  d’apic 
dans  tes  vingt*quatrc  heures?  tbid • 

Toutes  ces  courtes  prefrNptîons  cefTenr , s’il  y a 
cédule  f arrêté  de  compte  , ou  interpellation 
judiciaire,  art*  10,  pag.  jo£- 

L’interpellation  s’entend  au  refie  , d’une  affi^na- 
tion  , Êt  il  ne  faut  pas  la  lui  lier  tomber  en 
péremption*  ibid* 

Par  quel  temps  s’acquïert  la  péremption  en  pa* 
reil  cas?  ibid*  pag.  jotL* 

Comme  toutes  les  courtes  prefcrîpuons  do  vint 
être  accompagnées  de  bonne  foi , le  défen- 
deur ne  peut  obtenir  fa  décharge  qu\n  affir- 
mant* ibid* 

Mais  il  faut  pour  déférer  le  ferment  avoir  droit 
d’agir,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  le 
cabaret  ter  qui  a fourni  aux  matelots  fans  le 
contentement  du  maître,  ibid  . pas  H7* 

La  prefeription  n’aura  pas  lieu  fï  le  dél  ndeur 
reconnoîc  la  dette  , mais  le  privilège  ne  re- 
vivra pas  pour  cela,  ibid  pag*  307  * 6c  tit*  (4* 
art.  1 7 , pag.  34®  a.üx  notes* 

Le  Roi  ni  M*  Ta  mirai  ne  fe  prévalent  jamaïfi 
de  la  prête ript ion  au  füjet  du  temps  de  la 
réclamation  des  effets  des  gens  morts  en  mer 
& des  effets  naufragés*  ibid*  liv*  1 , rit.  12  f 
art,  io,  pag.  30B* 

Acheteur  de  navire  , comment  purge  ou  prtf- 
crit  les  dettes  de  fon  vendeur  > liv.  2 , tir.  10  , 
arr  z,  pag*y£î8  & fuiv. 

Lui  feul  peut  excepter  de  cette  prdcriptteu , 
ainfi  s’il  abandonne  le  navire  , la  preferiptiort 
celle.  Explication,  ibid.  pag  J 70. 

Comment  te  perd  le  privilège  du  fret?  liv*  3 , 
tit.  3 , art,  24  t au  texte  & aux  notes,  pag, 

6\2  St  £33, 

Prifes . 

Marcha ndifes  prifes  fur  des  François  , ne  peu- 
vent être  apportées  &c  vendues  dans  le  Royau- 
me. liv.  1 j tit  s , art*  y , pag,  17p.  Exception* 
ibid * pag,  2 R o. 

Autre  chefe  efl  des  navires.  ibid* 

Fr  i/o  ns* 

L’Amirauté  n’ayanr  poînr  de  prifons , elleeft  en 
droit  de  te  fervir  des  priions  royales  pour 
l’exercice  de  ü jufiiee  criminèlle.  liv*  j , rrc* 
2 , art  10,  pag  1 40  & 141- 

Elle  a droit  au  fit  de  dépofer  par  provifion  tes 
prifonniers  dans  les  prifons  de$  Seigneurs^  ou 
dans  tes  châteaux  & places  fanes.  ibid . 

Privilèges  , V.  Créances  privilégiées* 

Les  officiers  des  Tables  de  Marbre  ont  leur  tari- 
fes commifes  aux  Requêtes  du  Palais  . 6e  ceux 
des  autres  fteges  d’ Amirauté  > devant  les  Rail- 
îifs  Sénéchaux,  liv,  j f tit-  l > art-  3 au  texte* 

pag.  152. 

Ils  ont  tous  la  préféance  fur  tes  Juges  fub al- 
ternes 6c  fui  tes  Juges  Royaux  t autres  que 
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les  ordinaires  * îetqueis  feuls  ont  droit  de  tes 
précéder  ibid*  aux  notes,  png,  154, 

Far  l’Êdit  du  mois  de  Mai  1711  ils  a voient 
Pcx  éruption  de  rare  Me  & des  autres  charges 
publiques;  mais  ces  privilèges  ne  Aibfi  fient 
plus,  ibid.  aux  nous. 

Les  officiers  d’ancienne  création  T comme  étant 
réputés  officiers  militaires,  jouilïénr  des  ex- 
emptions attachées  a tout  les  offices  militaires» 
ibid . & pag.  tya  Si  1 n- 

En  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  tire  impofés  a 
l’uftenfüe.  ibid*  pag-  15}* 

Ni  être  aHujtttis  au  logement  des  gens  de  guerrr, 

ïbid. 

Les  droits  établis  dans  les  justices  royalts  en 
général,  ne  regardent  point  la  junfdi&ion  de 
P Amirauté  , fi  les  Edits  n’en  font  une  men- 
tion exprefle,  li v.  1 , de,  i , art,  2 , pag.  ç î , 
&:  tir.  t , art,  i j p-ag-  1 5 î * 

Les  huiflîers  &c  fergens  d’Amirauté*  ont  droit 
d’exploiter  par  tout  le  Royaume,  liv.  1 , tit. 
art,  1 * pag.  174  aux  notes. 

Le  Receveur  de  M.  1* A mirai  jouît  des  privilè- 
ges accordés  aux  Receveurs  des  droits  du  Roi , 

Îiar  la  raifûn  que  tous  les  droits  de  3’ Amiral  , 
ont  droits  royaux  de  leur  nature,  Obfcrv,  fur 
le  tit.  6 du  liv,  t , pag.  182, 

Privilèges  du  Frofefieur  d’hydrographie,  liv.  t , 
lit*  8 p art.  7 t pag,  214. 

Privilège  bien  flatteur  pour  T Amirauté  de  Mar- 
fcille  au  fujti  drs  conteftannns  élevées  entre 
un  Conful  & quelques  négocions  du  lieu  du 
Confulat,  Même  liv,  1 „ tit,  57,  art,  ip  , p.  2^6. 

V*  Conftds 

Et  par  rapport  à l’Inventaire  que  fait  le  Conful 
des  effets  des  défunts , ou  fauvés  du  naufrage, 
art.  22  , pag  249* 

Qrdte  des  créanciers  privilégiés  fur  Se  prix  des 
navires  vendus  par  décret.  Même  liv,  1 s nr, 

1 4 } art,  16  & 17  au  texte  & aux  notes,  p,ig. 

3 42  SC  flli  V, 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  navue.  ibid , 

p.ig.347, 

Privilèges  des  matelots.  Obfcrv.  furie  tit.  7 du 
Üv.  2 j,  pag,  484, 

Privilège  du  prêteur  a la  groJTe  r enfer vé  non  c h f- 
lant  la  cefîton  des  marc  nandîks fur  lefqudfrs 
il  a prêté,  liv  2 , tit.  10  , art,  j , pag.  574* 
Privilège  de  celui  qui  fait  des  avances  fur  des 
marcriandifes  dont  il  cil  nanti  ibid  rag.  575 
ou  pour  un  navire  h fon  ad  relie,  ibid.  pag, 

57 

Privilège  du  prêteur  à la  greffe,  liv.  1 , tit.  14  , 
art.  16  nu  texte  & aux  notes,  pag.  342  & fuiv. 
Privilège  du  fret,  V J t et.  V.  loyers  , 

Entre  diüérens  prêteurs  à la  greffe  , il  n*y  a pornt 
de  préférence  , fauf  ceux  qui  auront  prêté  du- 
rant le  voyage,  pour  les  nerefïîtés  du  navire. 
ibid*  pag-  34  ï 1 I4*>  & fuiv. 

Du  privilège  du  prêteur  k la  g rafle  en  concours 
avec  celui  de  l’aflureur,  ibid . pag.  34^ 

Quand  le  capitaine  ou  m litre  peut  emprunter  à 
j,\  groile  Uns  te  contentement  des  propriétai- 
re $ 1 liv,  2 , tit-  3 , atr,  17  , 18  & ipj  pag.  414 

& fuiv„ 

Procureur  de  F A mirai.  Y,  Receveur, 

L’Amiral  a droit  d’en  avoir  en  chaque  Ami* 
jauté*  Uv,  1 , tit,  î >art.  12  m texte  , p,  100* 


Ces  termes  , procureur  ou  Receveur,  ne  font 
pas  Jynoti  y mes  * Explication  â ce  fukt.  ibid. 

On  a prétendu  ma|-a*propos  autrefois  que  J'A- 
miral  ne  pouvoir  pas  plaider  par  Procureur. 

tvtd*  &L  pag-.  10 j. 

Procureur  du  RoL 

De  l'Amirauté  peut  revendiquer  & faire  évo- 
quer les  eau  le  s de  la  compétence  de  fa  jurif- 
diétion  j mais  il  ne  dnti  pas  faire  prononcer 
d’amende  en  pareil  cas,  ! iv.  it  lit*  ^ j,  arc,  iy, 

pag.  1415  & fuiv. 

Le  Procureur  du  Roi  de  P Amirauté  fait  les  fonc- 
tions du  Lieutenant  a défaut  des  autres  of~ 
fîdcrs.  tit.  3 j art.  4,  p.ig.  157,  & art.  6 , 

Alors  Ri  le  Procureur  du  Roi  n’a  pas  de  Subfti- 
rut  , r’ejl  à l’ancien  Avocat  de  la  Bure  à 
fa  ire  Tes  fonctions , au  préjudice  du  Prnru- 
reur  du  Roi  de  la  jurifdittion  ordinaire,  ibid, 
arr.  4^  p3g.  1*57, 

Le  Procureur  du  Roi  de  P Amirauté  , par  rap- 
pnrr  à la  pourfuite  des  crimes,  doit  en  ultf 
comme  tous  les  autres  procureurs  du  Roî.  art. 

pag.  iç3. 

S il  prend  des  conclu  fi  on  s dans  toutes  les  afïhi* 
res  d' Amirauté*  art,  pag*  ryp. 

S’il  échoit  d’dipprller  des  gradués  ? il  doit  être 
préféré  aux  Avocats  & praticiens  du  lieu* 

Même  art,  6 au  texte,  pag  iy8. 

Mais  cela  ne  doit  sVntendre  que  des  affaires  j 
ou  il  n’a  pas  de  conclurions  a prendre  & pac 
conféqueni  exclud  les  affaires  criminelles,  ibid* 
aux  notes  , & pag.  iyp. 

Obligation  du  Procureur  du  Roi  au  lu  jet  des 
appels  qui  lui  feront  iignifiés,  arr.  7 ,au  texte  % 

, P*Ë-  * 59* 

Regiltres  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi* 
a_ft,  8,  pag.  itfo* 

AJhgnatïon?  qui  peuvent  être  données  au  Pro- 
cureur du  Roi.  Même  art,  S.  ibid  S:  tit.  14 j 
att.  3 , pag  325  , 32tf* 

Propriétaires  de  Navires. 

Ne  font  pas  tenus  de  payer  les  ouvriers  lors 
qu’ils  ont  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
& que  les  ouvriers  n’ont  eû  affaire  qu’a  lui. 
liv,  1 , 1 1 r * 14  , art,  1 7 , aux  notes,  pag,  34p. 

In tére fies  dans  un  navire  f-dfi  , lorjqu’il  ifl  prêt 
â faire  voile  ^ peuvent  le  faire  naviger  auÆ 
conditions  portées  par  l’an,  18,  ibid  pag*  349 

éc  f u . v . 

Its  peuvent  aufTi  faire  afTurer  la  portion  du 
faiii  p &L  prendre  deniers  à U gtofîc  pour 
le  payement  de  la  prime,  art.  19  * pag.  3*1 

Ce  qu’il  faut  peu  fer  de  ces  deux  an  ides  ? ibid'. 
flux  notes. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprîéraîres  s 
le  maître  ne  peut  fans  leur  eonfcnteniecit  faire 
faire  le  radoub  , acheter  } ni  emprunter  fur  le 
navire,  liv,  2 t tit.  1 , art,  17  , pag  414 

Exception  avec  formalités. art  1 8,  iZ>rL  3:  p,  415; 

Durant  Je  voyage  k pouvoir  du  maître  cft  plus 
grand,  an,  19  au  texte  ÎU  aux  notes  » pag* 

415  & I u i W 

S*î!  emprunte  alors  pour  les  befoins  du  navire  t 
ou  s’il  vend  des  marchandifrs  de  quelque 
chargeur  , le  propriétaire  doit  payer  , fans 
être  reçu  û abandonner  le  navire  & le  fret, 
ibid.  aux  actes  p^g  41/’ 
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Hor*  cm  cas  * l'abandon  efî  recevable  pour  le 
décharger  de  l'obligation  de  répondre  des 
faits  du  maître.  liv.  z y lï t*  S > an:*  2 i 

rag. 

L*nti  des  propriétaires  du  navire  armé  en  ç^m* 
mun  , ne  peut  embarquer  des  m rchandifes  a 
rinfçu  de  Tes  co-in  tére  liés  , & s'î!  le  btir  il  t|l 
dam  le  cas  de  la  eonfilcaiion.  I ï y z , lit  i , 
an,  Z 8 , aux  notes  , pag.  418  & liv,  î * /tï  4 , 
an*  2,  aux  notes,  P a g,  £4^  ua  Jure; 

Si  le  contioiffement  que  le  capitaine  a Hpisé  pour 
un  de  tes  parc ns  , engage  les  propriétaires 
du  navire  ? liv,  2 , tir,  3 , art.  7 , p.  453  3 454. 

Les  proprtéf airt s des  navires  , gagnaient  ci- 
d^vant  les  loyers  des  matelots  défer leurs;  cela 
«fl  changé  aujourd'hui  3 & ce  qu'il  en  faut 
pcnfer  1 liv*  2 7 tit»  7 3 arc,  3 aux  notes* 

psg-  ïoç, 

A cela  près  néanmoins  il  a été  remédié  «aux 
déferrions  > en  faveur  de  ces  propriétaires, 
ibid.  fie  rag.  fuiv,  506* 

On  peut  être  propriétaire  de  navire  > y pren- 
dre part  » en  un  mot  faire  le  commerce  ma- 
ritime ? fans  déroger  à la  noble ffe,  liv,  z , tir. 
fi,  art  1 * pag.  53 1 & fuiv. 

Tous  fu  jet  s du  Roi  peuvent  erre  propriétaires 
de  navires  , excepté  les  écdcfiaftiques,  ibid. 
aux  noies 

Par  le  droit  Romain  * les  Sénateurs , Gouver- 
neurs j Sic.  ne  pouvoiem  avoir  dei  navires, 

ibid.  pag*  532* 

Propriétaire  arma  leur  d'un  navire  doit  déclarer 
les  parts  qu'il  y a & celles  de  fes  co-intért-fïés 
qui  ne  peuvent  Être  que  François.  Même  rit. 
8 , art.  r , pag  53a, 

Et  faire  enri-glfïrer  fon  nfU  de  propriété  ou  fa 
déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  l'armement*  ibid * 

Dtr  ceux  qui  fonr  conflruire  ou  qui  acHc tem  des 
navires  foir  dans  le  Royaume  ^ foïî  ^r>  pays 
étranger.  Formalités  à ce  fujet.  ibid.  6c 

F^g-  îh* 

Les  propriétaires  de  navires  font  refpnnfables 
des  faits  du  maître;  mais  ils  feront  quittes  eu 
abandonnant  le  navire  6c  le  frer.  art.  2 , pag* 
J3  5*  exceptions,  ibid . pag.  çjtf, 

X1  abandon  du  navire  &c  du  fret  lorfqu'E!  efl 
recevable,  n km  porte  pas  en  même -temps 
l'abandon  des  tnarçhandifes  que  le  proprié- 
taire y a chargé,  ibid,  53^,  & liv.  3 } rît.  1 , 
art.  11,  pag 

Le  propriétaire  eïî  bien  garant  des  fautes  de  fon 
capitaine  * mais  non  des  engagement  qu'îl  n'a 
pas  le  pouvoir  de  contracter,  ibid:  lîv*  2 * 
lit.  S,  art.  2 , psg.  546* 

Si  le  navire  appartient  à plufieim  > tons  fOtrr 
renus  JoüdairemciK  des  buts  du  maître*  ibid. 

P‘ig.  S 37* 

Et  le  maître  peut  être  pourfuivî  en  même-temps 
avec  eux  par  adtïon  fol id aire.  ibid. 

Mais  la  condamnation  n*tft  exécutoire  que 
con;r  ' tes  propriétaires  3 fi  le  maître  o’i  pas 
excédé  Ion  pouvoir.  Même  art.  z3  ibid.  aux 
notes*  pag  y 3 7* 

Quclk  tPi  la  garantie  du  propriétaire  ou  arma- 
teur pour  ks  prévarications  du  capitaine  en 
fait  d'armement  en  cour  le  ? même  tir*  8, 

arc-  3 * pag  Îï7  * 538. 

T oui  propriétaire  de  navire  peut  congédier  le 
maître  quoiqu’il  aïe  part  dans  le  navire  etr  le 
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rembourtant  s'il  le  requiert  art  4 , au  texte 
& aux  notes  , pag,  53$  & fuiv, 

Il  nVff  point  nécefTaire  pourceU  qu'jl  y ait  um» 
caillé  légitime  de  corgé  ( aux  notes,  ibid. 

..  . Pag-5  3?.5+3' 
Mais  il  faut  que  les  propriétaires  qui  congédient 
le  maître  t ayent  le  plus  grand  îmérct  dans 
le  navire*  ibid- 

II  peut  alors  demander  le  rembourfement  de 
portion  $ mais  il  oc  peur  y erre  forcé  ibid - 
A qui  il  eft  fondé  ^ demander  ce  rembourfe-* 
ment  , lorfqu'il  n’dl  pas  congédié  par  tous? 

ibid,  p\g  ïîo* 

De  celui  qui  vend  fa  portion  dy  mjuvaiff  foi 
pour  tromper  fes  COrropriécair^  ; quel! ion 
fiuguliere  de  retrait  en  ce  cas.  ibid.  p*  ^40. 
Le  congé  étant  donné  au  maître  fans  eau  le 
légitime  t il  eft  en  droit  de  prétendre  des 
dommages  & intérêts,  ibid.  pag.  540  & fuiv* 
& liv.  3 , tir.  4 art.  to  aux  notes,  pag.  6?q, 
L'avis  du  plus  grand  nombre  des  p ro  r ri  é ta  ires 
décidera  de  leur  intérêt  commun  dans  le 
navire  , même  liv*  2 3 cïc.  3 s a;t.  5 t p.ig.  ^4  j 

£<  fuiv. 

Comment  s'entend  le  plus  grand  nombre  ? ibid. 
Eu  co  nié  que  n ce  chaque  propriétaire  e fl  tenu  de 
fournir  fon  contingent  pour  l'armement  du 
navire*  ibid  pag*  544. 

Mais  lavoir  s'il  eft  tenu  de  même  dTy  charger 
des  marchand iles  f & fi  ne  le  faif.mc  pas  , il 
fera  privé  du  Iret  des  marcha ndifes  que  les 
autres  cfrargent  V railons  fourfi;  courre,  ibid* 

fie  fuiv* 

Réfükmon*  pag 

Si  le  plus  grand  nombre  c fl  d'avis  de  ta  il  Ter  le 
navire  (ans  naviger  , le  plus  petit  nombre 
peut- il  faire  faire  un  voyage  au  navire  > ibid. 

pag*  y 4P  & fui  v* 
Copropriétaire  de  navire  ne  peut  erre  forcé 
d'en  foufTrir  la  licitation.  Même  tit.  S } arutf^ 
pag.  552.  V.  I icitationi 

D ans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  , le 
maître  ne  peut  |om  r k navire  , fans  fon  cou- 
fentement;  liv,  3 , tit*  1 ( an,  z . au  texte  fit 
aux  notes,  pag.  V.  Affrètement, 

Le  capitaine  & smtm  de  l'équipage  ne  peuvent 
charger  dr s marchand i Tes  fans  en  payer  le  fret , 
au  propriétaire  du  navire  s'il  n’y  aconvtntir  fî 
contraire,  tiv.  j , lit.  4 y art  2 , au  texte  §r 

aux  notes,  pac,  rî-iy  &i  futv.  V*  Pacotille  r 
portée  det  mariniers. 

Et  non-feulement  le  propriétaire  peut  prendre  le 
fret  de  ers  marchmdifes  , «sais  même  é - 
nnnder  fes  domm  ’.ges  fi;  intérêts  ibid*  p.  6itt. 
Lorl  qu'il  y a plusieurs  propriétaire  s , celui  oui 
efl  chargé  de  l'armement  ^ t ib  ce  f fé  avoir  tout 
pouvoir  des  autres  3 iî  ks  repréfence  toqî.  Mt> 
me  liv-  3 , cil*  4 , art*  10  , aux  notes  3 pn£. 

. £745C7ï, 

rrottftations. 

En  quel  cas  néce flaires  & quand  elles  doivent 
être  faites  ? liv*  j 3 tir*  12  , art,  y , au  rtxte 
& aux  notes,  pag*  2 $>9  > 3c  fuiv. 

Elles  doivent  être  faîtes  pir  écrit  , fans  quoi  il 
faut  s'en  rapporte!  su  ferment  de  la  partie, 

ibid.  pag,  îod. 

Les  proteft  étions  f nt  fins  cFet,  R dans  le  mois* 
elles  ne  font  fui  v es  J’ une  demande  en}ufiîces 
art,  G f au  texte  * pag.  301, 


T J S L E 


Développement,  aux  notes,  ^ ibid. 

Exception  pour  Je  cas  du  vice  caché.  Ibid,  & 

pag.  J02,  joj. 


Quantité. 

Jufqu'à  quelle  quantité  le  maître  peut  errer 
dans  la  déclaration  du  port  de  for  navire  , 
fans  erre  tenu  des  dommages  & intérêts  envers 
l'affréteur*  liv.  j p tic.  3 9 art.  5 » au  texte  6c 

pag.  tfio. 


aux  notes 


Quai. 


Maître  de  quai  î t’eft  l'Amiral  qui  le  nomme, 
comme  aux  autres  emplois  de  l'Amirauté*  li v* 
1 j tit.  1 , art*  4 * au  texte  & aux  notes, 

pag.  6$  , 66. 

La  police  des  ports  & des  quais  , appartient  à 
l'Amirauté*  I s v.  1 , lie*  2 , art.  7 > pag,  tjt* 
Comme  le  maître  ou  capitaine  ne  prend  les 
marchand! tes  qu'au  quai , ce  n’eft  auili  que  là 
quM  doit  les  rendre,  I i v,  2 „ tit,  7 , art  1 , 
pag.  501  , & liv.  î , tit.  2 ,art.  y * pag.  £02, 


Qui  rai  r Quirataire, 

On  appelle  quirataires  t les  portion  paires  ou 
copropriétaires  d'un  navire  , du  mot  Qui  rat  qui 
fignifie  portion,  liv.  2 , tit*  8 f art,  5 , p.  544, 

R 


Rachat. 

Ce  la  contribution  au  rachat  du  navire  Sc  des 
marchandées  liv*  3 , tit.  j > art.  20  * au  texte 
& aux  notes  , + 6ïp, 

En  quel  cas  le  matcjot  fait  cfdave  3 doit  dre 
racheté  aux  dépens  du  navire  5c  de  la  car** 
gaïlon  ? même  liv*  3 , tit*  4,  art*  1 6 & 17  , 

pag*  710  , 7 1 1. 

Il  ne  peut  prétendre  pour  fa  rançon  que  la 
femme  de  jco  livres.  Même  art.  17  , RÉ*  71 1 * 

C’elt  au  maître  ou  capitaine  à taire  le  recou- 
vrement de  la  lomme  auffî-tcjt  l'arrivée  du 
navire,  arr*  18  , pag,  712. 

Et  a la  dépofer  entre  les  mains  de  l'armateur 
qui  doit  remployer  incdTammene  au  payement 
de  la  rançon  , à peine  du  quadruple.  Même 
art.  18  , au  texte  il  aux  notes  , pag*  712. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 
du  navire mais  ils  ne  contribuent  a aucunes 
autres  avaries*  ibid.  art*  20,  pag.  714. 

Pour  cette  contribution  au  rachat,!/,  l'arc.  20  , 
du  tir*  précédent#  pag*  629, 

Raies  , Grevés  , Rivage  de  la  Mer, 

Sont  de  la  compétence  de  l’Amirauté,  liv,  1, 
tit*  £ * art*  y , 7 & Jo  , p*ç*  121  ,ij2,  134  t 
Et  eda  lufqu'où  le  grand  Ilot  de  Mars  peut 
s'étendre*  notes  iur  l’art-  5 , pag,  izij&Jutv. 


V*  Toui,  2 j liv. 


4J  tu.  7 | art.  l 


Radoub  > 


Le  Capitaine  ne  peur  dans  le  ïîeu  des  proprîé- 
faire  s du  navire  , faire  travailler  au  radoub 
fans  leur  eonfenttmenc*  liv*  2 , tit,  1 , art,  17  t 

Maïs  le  radoub  fe  fa  liant  de  leur  aveu  c'efl^i 
lui  à y veiller,  liv.  i,  tir.  3 ,arr.  { , pag.  ï«o. 

Pour  le  radoub  des  navires  on  peut  le  f-jrvir 
d'ouvriers  forains  comme  de  ceux  du  lieu, 
7 > * pag*  5CÎ2. 

Rançons , V,  Prifcs*  Tom.  2 . 

Le  dixième  en  efl  dû  à l'Amiral  comme  det 
prifes  effectives*  Jiv.  t * tit 


i , art 


Morifs  des  rançons. 

Rapport  ou  Déclaration, 


S>  » 
pag,  75* 
ibidw 


Ce  que  c'cfl  ? liv,  i , tir.  10.  Obferv,  fur  ce 
titre,  pag*  256* 

Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  ar- 
rive dans  un  port  , doit  faire  fon  rapport 
devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  , dans  24 
heures  * arr,  4 , au  îextr  , pag  280  * & hv,  2 , 
tit.  1 * art,  16  , pag,  jgp. 

Et  cela  quoiqu'il  n*y  foi  t que  par  relâche,  ibid. 

art.  4 , liv.  1 , tir.  10.  & art,  tf.p.  280,282# 
Les  capitaines  des  va  il  féaux  de  la  Compagnie 
des  fades  y font  fujcis  comme  les  autres* 
Liv*  1 , tit*  1 > art*  pt  pag.  71  ut*  10  5 

art*  1,  pag.  260  } 2di# 

Les  petits  rapports  ordinaires  peuvent  être  fairs 
aux  bureaux  des  commis-greffiers  dans  les  ports 
obliques,  Jiv,  1 , ttu  tf,  art,  5 3 pag.  i8tf  s &iûu 
1 o j arr*  U » p^S*  2 8 1 # 

Mais  les  grands  rapports  & ceux  ou  il  cil  ques- 
tion d'avaries  ne  peuvent  fe  faire  qu'au  chef 
heu  du  greffe*  ibiL 

Dans  les  pays  de  Confiât,  c'eft  devant  leCon- 
fui  que  les  maîtres  ou  capitaines  doivent  Ln'rç 
leurs  rapports  Même  Jiv,  1 t tit.  9 , art,  27  t 
pag.  25  ï t & tit*  io3  arr,  4 , paig.  , 81# 

Et  s'il  n'y  a ni  Confuf  ni  vice-ConfuI  y c'e fl  de- 
vant le  M.igiftrat  du  pays*  ibid , aux  notes,  pag, 

2J4* 

L’obligation  impofée  k tout  maître  ou  capitaine 
de  taire  fan  rappel c au  greffe  , regarde  les 
étrangers  comme  les  François*  Même  tit*  io, 
art.  4j  pag.  280, 

K, liions  de  U loi  en  cccte  partie*  ibid  &i  art*  y t 

pag*  281  & 282# 

Dés  que  le  navire  a mouillé  dans  Sa  r^rde  t Se  m Li- 
tre efi  lu  jet  à faire  La  dédaration,  comme  sM 
fût  entré  dans  le  port*  ibid* 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport , qui  ne  dort  être 
r 'çu  qu'aptes  que  le  maître  aura  repréfenté 
fon  congé,  art.  j au  texte  &i  aux  notes*  pag, 

28  u 

Du  cas  où  le  maître  déclare rok  avoir  perdu  fort 
congé,  ibid* 

Le  rapport  du  maître  ne  fait  foi  que  conrre  lui  , 
lorl qu'il  ne  l’a  pas  fait  attefler.  liv,  1 1 tit.  10  , 
art,  8 , pdg.  284, 

Atttflé  par  deux  principaux  de  fon  équipage, 
il  fait  toi  fans  préjudice  des  autres  preuves, 
art*/,  pag*  281# 


Explication 


DES  MATIERES , 


76* 


Explication  aux  notes.  Ibid.  St  irt.  S , pag  aï-t. 
Il  ne  peur  titre  contraint  d- 1 t itre  .utt-îîer  fort 
rapport.  ibid . art,  S au  tcxt^  & aux  notes. 

Il  n’cft  p.is  recevable  à rien  nll-guer  contre  fon 
rapport  attcftê  Où  non,  ibid  & rit*  12,  art.  j3 

\oï- 

Défenfes  aux  maîtres  de  décharger  autunts  mar- 
chandifeS  avanr  d’avoir  fait  leur  rapport,  fi 
ce  nVft  en  péril  imminent  Même  tir.  10  3 art, 
P au  texte  , pa|  285» 

Abus  qui  fe  commettent  a ce  fujeT,  ibid,  aux 
dores. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  du  capitaine 
venant  des  colonies , 5c  quelles  pièces  il  doit 
remettre  ? liv*  2 „ tit  1 t art*  16  , pag.  389* 

Receveur  de  V Amiral* 

V Amiral  a droit  d'en  établir  un  en  chaque  Ami- 
muté.  liv*  i,  fit.  i „ art.  1 2 au  texte  , pag.  100. 
li  a dès  Bi  Ceveitrs  aux  colonies  comme  en  Fran- 
ce. ibid*  aux  notes. 

Les  officiers  de  P Amirauté  ne  peuvent  condam- 
ner par  corps  le  Receveur  de  M,  l’Amiral* 
ibld , pap  loi  , & tit.  tf  t art.  j , pag.  i8é. 
Far  la  rai  fon  que  tous  les  droits  de  T Am  irai  * 
font  de  leur  nature  royaux  5 fon  Receveur  jouir 
des  privilèges  accordés  aux  Receveurs  des 
droits  royaux,  Gbkrv.  fur  le  lit  C du  I i v.  t , 

pag, 1B2* 

Le  Receveur  de  l’Amiral  eft  tenu  de  faire  enre- 
gîftrer  fa  commifïîon  au  Srcffe  de  l’Amirauté 
du  lieu  de  fou  éïabltflement  Sf  d’y  prêter  fer- 
me ni.  Même  tir,  arc,  1 y ibid * pag,  182. 
I!  doit  avoir  un  reg titre  paraphé  pour  l’enregif- 
trement  des  congés,  art*  2 > ^ pag.  18  j* 

L’annuel  des  officiers  de  l’Amirauté  fe  paye  en- 
cre les  mains  du  Receveur  de  M.  l'Amiral. 

ibid. 

Scs  comptes  ne  paffent  pornr  a la  Chambre  des 
Comptes  , c’eft  M,  l’Amiral  qui  les  régie 
définitivement*  ibid . 

Le  receveur  doit  être  appellé  à ^inventaire  des 
effets  naufragés  ou  pris  fur  Us  ennemis,  art.  3 , 

pag  >83  6c  184. 

Er  non- feulement  à l’inventaire  ^ mais  encore 
aux  opéra:  ions  qui  sYnfüiveni,  ibid. 

Mais  il  n’a  aucun  droit  d'afïiftance,  ibid,  pag» 

184. 

Toutes  les  requêtes  auxquelles  M.  TA  mira!  peur 
avoir  intérêt  doivent  être  communiquées  àfon 
Receveur,  an,  4,  pag.  1S4. 

U Receveur  doit  tenir  fon  bureau  ouvert  cha- 
que jour  , depuis  3 heures  du  matin  jufqu’à 
11 1 éi  depuis  2 heures  après  midi  jufqu’a  y , 
art*  pag.  185. 

Il  doit  exprimer  au  pied  de  chaque  congé  ce 
qu’il  reçoit  pour  les  droits , a peine  d’amende, 

ibid* 

On  ne  voir  pas  pour  quoi  cette  amende  eft  ap- 
pliquée à rhôpita!  général-  ibid. 

Four  la  prompte  expédition  des  navires , le  Re- 
ceveur généra!  a dans  les  ports  obliques  des 
commis  qui  délivrant  les  congés  & reçoivent 
les  autres  droits*  ibid*  pag,  tScï, 

Ij  n’y  a que  les  congés  pour  les  voyages  de  long 
cours  que  ces  commis  nr  délivrent  pas  ibid. 
Dans  ces  mêmes  ports  obliques  , il  y a auffi  des 
commis  greffiers  9 pour  recevoir  les  rapports 
des  mjîcres,  autres  routes  fois  que  ceux  d\u 

Tomc  h 


varie  3 qu’il  faut  faire  au  fiege  principal  ibid* 

pag*  i8d; 

Les  commis  du  receveur  n’ont  affaire  qu’à  lut 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes.  ibid. 
Le  Receveur  çft  garant  de  kur  recette,  & c’tft 
pour  cela  qu’il  ne  les  nomme  qu’à  la  charge 
de  lui  fournir  caution  jufqu’a  une  certaine 
fournie,  ibid,  pag.  i8£. 

Réclamation. 

Le  délai  fixé  pour  la  réclamation  nYft  pas  fatal 
à l’égard  du  Roi  & de  M,  V Amiral,  liv.  1 , tit, 
t * 1 art,  ic  f pag,  jC-S* 

Les  parens  des  matelots  étrangers  morrs  au  fer- 
vice  des  navires  François,  peuvent  réclamer 
leurs  gages  3c  effets  comme  étant  exemps  du 
droit  d’aubaine.  Eiv,  2}  tit.  7,  art.  10  , pag. 

527. 

Du  vendeur  qui  réclame  les  marchand îfes  em- 
barquées par  fon  débiteur,  V*  vendeur, 

Recouffe. 

Ce  que  c’eft  que  la  recouffe  ? liv.  i^tir.  1 , arr, 
P>,  , pag*  75, 

Le  dixième  eft  dû  à l’Amiral  dans  le  tiers  du 
droit  de  recouffe»  ibid* 

Le  Roi  ne  fe  prévaut  jamais  de  ce  droit  de  re* 
touffe  quand  fe  s va  i fléaux  font  I#  reprife  „ &c 
alors  M,  l’A  mira!  eft  dans  l’ufagede  faire  au  fil 
ta  remife  de  fon  dixième,  ibid,  pag.  75, 

Regi/ires* 

Régi  fîtes  que  doir  tenir  k Procureur  du  Roî* 
liv,  1 , tic,  3 , art.  B , pag, 

Ceux  que  le  Greffier  doit  tenir,  tir,  4,  art,  6 5c 
fuiv,  pae.  166  5c  fui  v* 


Ceux  du  Receveur  de  M,  I1  Amiral,  liv.  t , ti t, 

6 , art.  2 T au  texte  U aux  notes  , pag*  t 
Regifires  des  interprètes  & courtiers  conduc- 

reursdes  maîtres  de  navires.  Même  liv  1 } tir. 

7 «art.  8 j pag*  1 çtf , 

Regifhe  du  Chancelier  du  Confulat,  & fon  u fi- 
ge, tic,  p^arc,  26  au  rexte  t pag.  z$2r 

Kegijlre  que  doit  aufii  tenir  le  Couful  pour  |ti 
recette  des  droits  des  invalides,  ibid  aux  ’ 


notes 


Relâche* 


pae*  25], 


Quoiqu’un  navire  ne  foît  que  de  relâche  , te 
maître  efl  obligé  de  faire  fon  rapport  au  greffe 
comme  s’il  étoit  au  lieu  de  fa  ddtfnation, 
liv.  1 , tit*  iû,  arr*  4 & 6 , pag.  2S0  & 2Z2, 

Religion  3 Religiannaires* 

L’évafion  des  rdigionnaîrcs  par  mer  eft  de  fa 
compétence  de  l’Amirauté,  liv,  1 , tir,  2 , art, 
to  pag.  140&  liv,  2 f tit.  7 j art.  10  aux  noces  , 

pag,  $26, 

Tous  les  interprètes  jurés  doivent  erre  c?.rho- 
Jiques  \ mais  on  eft  forcé  d’en  prendre  d’au- 
tre religion,  liv.  i , tic.  1 * art-  1 , pag,  1 8p, 

De  même  pat  rapport  aux  courriers  conducteurs 
des  maîtres  de  navires,  arr.  7 pag.  194. 

Tour  capitaine  ou  maître  de  navire  devroit  être 
catholique.  1 1 v . tic  2,  arc.  2,  pag.  445. 

Mais  depuis  J717,  on  n’exige  plus  pour  leur 
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réception  y la  preuve  Je  catholicité.  Réflexions 
à ce  fujet,  ibid* 

Défenfes  aux  pi’ûtes  la  marieurs  de  favori  fer  l’é- 
vafion  des  religîonnaircs.  liv*  z * tir,  7,  art,  10 
aux  notes.  pag,  516. 


Renvoi* 

L£$  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ne 
font  fujettes  ni  3 renvoi  , ni  à évocation  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (oit.  liv*  1 , tit.  2, 
arf*  t , pag-  so 6* 

Et  quelque  fotimüTion  que  les  parties  ayenr  faite 
de  recou noître  une  autre  jur ifdiction.  art,  2 
au  texte  , pa£*  tiz,  £c  aux  notes  118. 

Retrait* 

les  navires  ne  font  pas  fufeepubtes  de  retrait, 
liv.  2 , lit,  10  , art  1 1 pag,  ytf7. 

Sorte  de  retrait  néanmoins  qu’on  y pourrort 
admettre  ; cas  Gngulier  liv.  2 , tic,  8 , art,  4 
aux  notes  , pag,  540. 


conrraire.  liv.  j , tit.  4 , art.  I au*  nem 

yy  O44, 

Rome.  ^ 


Tour  maître  de  navire  doit  faire  fon  voyage  W 
droiture  fans  faire  faufle  route,  s’il  n*y  a né- 
ceMité.  Ijv.  2 3 rit.  î , arr,  54,  pag  4Æ4  & 42V. 

Punition  du  cap nai ne  qui  fait  faufle  route  frau- 
duleufenient.  arc,  jj  au  texte  5c  aux  notes  , 

Royaume.  W 41 U 


Défenfes  de  fortir  du  Royaume  fans  permîflînn 
du  Rm.  |iVi  2 , tir,  7l  art,  ,o  , pag  yiy.  V, 
reltgtQmiMfcs  > Sujets  du  Ror. 

On  ne  peut  lever  des  matelots  dans  k Royau- 
me fans  La  permiffion  aulïi  du  Roi.  ibid.  liv. 
2 , tir.  7 , arc,  jlQj  pag.  ï24*  V*  Matelots* 


S 


Saijtc, 


R iviires  na vigab l es, 

La  compétence  de  I* Amirauté  dans  les  rivières 
navigables  t s'étend  , jufqü'où  le  flux  fe  fait 
femir,  liv,  * , tit,  i,  art,  y t pag,  tzi. 

Elle  s'étend  aulTl  fur  les  chemins  deflinés  le  long 
des  rivières  pour  le  halage  des  V ai  fléaux  , art. 

i2®* 

Rôle  d*  équipage» 

Aucun  congé  ne  peur  être  délivré  fans  rôle  d'é- 
quipage. liv,  1 , ci r-  10 , arc,  3 * pag.  2dS. 

Même  pour  le  petit  cabotage,  ibil . pag.  271  s 
&c  tlv,  2 t rit.  t , art  10  y >ag-  î 8 1 . 

Pour  la  pêche  journalière.  V T,  2 vtirbo  Congé. 

Quel  nombre  d'étrangers  peut  entrer  dans  un 
rôk  d'équipage  François?  ibid.  liv.  1 , tir,  to, 
arr.  î , ^ pag.  zffl* 

Un  double  du  rôle  d’équipage  doit  être  dépofé 
au  greffe  de  l’Amirauté  » par  tout  mai  Ere  ou 
capitaine  j fans  quoi  il  ne  ferait  pas  expédié, 
liv.  2 , tir.  ^ , ;u  r,  1 o 3c  itf  , p a g . 175  8c  1 8 t , 

Ce  eue  contient  le  râle  d'équipage  ? ibid,  art.  itf, 

pag,  j8i* 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu'il  ne  foi  t 
établi  fur  le  iule  d’équipage.  Meme  art.  16  1 

ibid* 

De  même  des  paffagers,  ibid. 

Défenfes  au  capitaine  de  débarquer  aucun  ma- 
telot & d'en  prendre  un  autre  à fa  place  y fans 
faire  faire  mention  de  ce  changement  fur  le 
rôle  d’équipage  au  bureau  des  dalles.  ihid , 

p a g,  î$u 

Dè  même  en  fait  d’arme  me  ne  en  cotirfe,  Ibid* 

& png,  382, 

IJ  dt  permis  de  faire  entrer  des  étrangers  dans 
les  rôles  d’équipages jufqu’au  tiers,  liv.  2, 
rit.  7,  art.  10  aux  notes 3 pag.  $z6*  V.fupràj 
liv.  1 3 ut,  to,  art,  3 y pag.  2d8f 

Le  rôle  d’équipage  doit  faire  mention  du  nom- 
bre d'étrangers  qui  y feront  employés,  ibid. 

pag.  S2CT, 

Les  officiers  doivent  être  François,  ibid, 

C’eft  le  rôle  d’équipage  qui  fer  t de  réglé  pour 
la  fixation  des  loyers  des  gens  de  mer,  3c  il 
n Vît  pas  permis  d'alléguer  aucune  convention 


TOus  navires  font  fufccptîbles  de  fai  fie  Sc  de 
vente  par  décret,  liv.  t,  tit,  t4jârt.  t , pag. 

Pour  La  validité  dr  cette  faifie  , il  faut  être  fron- 
dé en  aéfe  authentique  emportant  exécution 
parée,  ibid.  pag,  ^21  aux  notes. 

File  doit  être  f récédée  d’un  commandement, 
art,  z au  texte  & aux  notes,  pag,  ^2  & fuiv. 
Réglés  5c  formalités  de  cette  fiifie,  ibid* 

ïl  faut  faiftr  nommément  la  chaloupe  avec  le 
navire,  fins  quoi  elle  n’cft  pas  comprife  dans 
la  faille,  ibid*  aux  notes,  524, 

Le  procès- verbal  de  fai  fie  doit  être  ftgmfîé  au 
fin lî  t mais  comment?  arc,  | , pag,  j^y. 

Sa  î fie  des  bâti  meus  de  10  tonneaux  6c  au-def- 
fous,  art,  p j 3c  aux  notes  pag,  jp. 

La  maitrile  du  va i fléau  ne  peut  être  faifie,  àrr, 
1 3 , pag.  338. 

Une  portion  de  navire  étant  fiffiîe  réellement  > 
ce  que  peuvent  faire  , les  copropriétaires  de  ce 
navire  ? Même  tic.  i43  art,  1 S êk  15? j p.  342 

3c  fuiv. 

On  ne  peut  arrêter  le  capitaine  ni  autres  ma- 
riniers a bord  de  leur  navire,  pour  dettes  ci- 
viles , autres  que  celles  contractées  pour  le 
voyage,  liv,  2 , tic.  1 , art.  14  au  texte  3c  aux 
notes,  pag  378.  V.  Capitaine. 

Maison  Le  peut  pour  dettes  procédant  de  crime. 

ibid * pag,  $7j>. 

On  peut  auflî  fasfir  & arrêter  leurs  effets  , maïs 
quels,  & à quelle  condition?  ibid  pag,  380, 
Privilège  de  la  faifie  naturelle  ou  du  nantifle- 
iticiu,  Jiv,  2 , tit,  to  , art.  j , pag-  575  & 57(î* 

Sauf-conduit* 

Cefî  le  Roi  feu!  aujourd’hui  qui  donne  lesfauk 
conduits  ; M,  L’Amiral  qui  lés  donnoit  autre- 
fois, n’y  met  plus  que  fon  attache,  liv,  1 , 
tit,  1 , art,  i t pag,  Ô5. 

Secrétaire  général  de  Lt  Marine» 

M,  l'Amiral  nomme  3c  snflîrue  le  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Marine,  liv.  1 , tit.  1 , ait»  14  t pag-  iof. 
Fonctions  fie  cette  charge  , pour  l’exercice  de 
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laquelle  , h commiflion  de  M*  l'Amiral  fuffir , 
fans  provisions  du  Roi,  ibid-  pag.  ï c- î * 

La  voix  déjibèràtîve  , lors  du  jugement  des 
prîtes,  a été  rendue  à ce  Secrétaire  en  i 707  , 
apres  avoir  été  fufpendue  depuis  1672  ibtd, 
pag.  04,  V.  le  tic,  des  prîtes,  art.  21  aux 
notes. 

Sédition* 

Du  matelot  ou  autre  qui  excite  a la  fédftion 
clans  le  navire.  liv,  x , tit.  7,  arc.  7 ««  texte 
& aux  notes  % pi. 

Seigneur?. 

Les  Seigneurs  onr  fouvenc  ufurpé  les  droits 
d’ Amirauté,  liv.  I » tic,  1 , pag.  47  > 5c  art.  1 3 , 

pag,  102; 

Il  leur  a été  fait  en  tout  temps  des  détentes  à 
ce  fil  jet , de  meme  qu’aux  Gouverneurs  f Stc, 
&:  ren ou ve liées  par  notre  Ordonnance  » elles 
ont  enfin  eu  leur  effet.  Meme  art.  1 î , iïnd. 

pag.  102, 

Serment* 

Tov te  courre  preferîprion  devant  tre  accom- 
pagnée de  bonne  foi  , le  défendeur  ne  peut 
obtenir  fa  décharge  qu’en  affirmant,  liv.  j, 
tir,  î 2 , art*  io  > rag.  50 6 aux  notes 

Serment  déféré  aux  matelots  fur  les  conditions 
de  leur  engagement  , lorfqu'il  n’efl  pas  par 
écrit,  liv.  }f  .lit*  4,  arc.  t au  texte  » pug.  $4** 

lied  peu  de  cas  aujourd’hui , où  ce  ferment 
puiffe  être  admis,  ibid-  pag.  £42  aux  notes. 
V H v . 2 , tit.  7,  art.  4,  pag  Çitf* 

C’efir  le  rôle  d’équipage  ou  l’ufage  qui  en  déci- 
de, ibid.  liv*  3 , lit.  4 , arr.  t t pag.  6 44, 

De  manière  que  toute  convention  alléguée  au 
contraire  , doit  être  prouvée  par  écrit,  & la 
preuve  par  témoins  ne  ternit  pas  recevable, 

pag, 

S’il  s’agit  du  payement  des  foyers  , c’efl  alors 
Je  ferment  du  maître  ou  du  propriétaire  qui 
décide  , dans  le  cas  où  ils  ont  pu  erre  payés 
hors  la  prftenee  du  Coin  mi  (fa  ire.  ibid , pag, 

^44* 

Sergent  t V.  HiàjJiers. 

Service. 

Service  des  matelots  tour  a tour  fur  les  vaifTeaux 
du  Roi,  V.  Gommijfiùre  8c  matelots. 

Matelot  engagé  à un  capitaine,  doit  le  fervicc 
au  navire,  liv.  2 , tir.  7 j arc.  i , pag,  500  » arc, 
2 Sl  fuiv  pag.  Ç02  5c  fuiv. 

Du  matelot  qui  , defeendu  à terre  néglige  de 
travailler  comme  les  autres  au  dé  far  meme  ne 
du  navire,  art.  2 aux  notes,  pag.  J04. 

Sûcütt,  V.  AJTov  dation. 

Un  ni  vire  étant  armé  en  fociété  , fi  l’un  des  af« 
fociés  y charge  des  marchand  ifês  k Pirrfqu  des 
autres  * il  encourt  la  confdcation*  liv,  2 } tir. 
t y arc,  28  aux  noces,  pag.  427  5c  428. 

De  même  le  maître  ou  patron  qui  navjge  a pro- 
fit commun  , ne  peut  faire  aucun  négoce  pour 
fon  compte  particulier.  Meme  art.  29  , ibid. 

& comment  cela  s'entend  ? 

Défenfes  a ce  maître  ou  patron  en  fociété  , d’em» 


T I £ R E S.  Ÿ6f 

prunier  pour  le  voyage  au  delà  de  ce  qui  y effc 
néceffure  , à peine  de  privation  de  la  maîmfe 
£c  de  fa  part  au  profit,  art*  29  , p»g.  428  5c 

AlTociatton  de  navires  pour  aller  de  conferve  » 
ou  pour  la  pêche  en  commun#  art.  ÿtf  aux 
notes , pag,  417, 

Afioeié  dans  un  navire  efl  tenu  de  fournir  fon 
contingent»  pour  l’équipement  réfolu  par  k 
plus  grand  nombre 3 fans  pouvoir  s’en  défen- 
dre. liv,  2 t tir.  8 * arr,  y , pag*  54?, 

Mais  favoir  s’il  eft  tenu  de  même  de  (charger 
des  marc  han  dites  dans  le  navire  pour  fou  con- 
tingent » & fi  ne  le  faifant  pas»  il  tera  privé 
de  tout  fret?  ibid.  pag,  5445c  fuiv. 

L’aflocié  qui  fe  1ère  de  la  choie  commune  » eu 
doit  les  fruits  ou  les  joui  fiance  s à les  alfociés, 
ibtd.  pag.  s 4 5. 

Le  plus  grand  nombre  des  affociés  s ne  drùd'tm- 
porter  qu’autant  que  dans  l'a.fte  d'âlîbciatioti 
ks  choies  n’auront  pas  été  déjà  réglées  d’une 
autre  manière,  ibid.  pag*  yyr. 

Utilité  des  affectations  pour  l’armement  des 

navires.  Même  tir.  9 , art,  G aux  notes»  pag. 

552* 

IkTa  , Ikxclufion  de  U licitation  forcé*  » même 
pour  les  petits  bâtiïtieus*  tbid.  V*  licitation* 

Solde , V.  loyers  des  Matelots . 

Demie  Solde  $ V . Invalides. 

Succédions  des  gens  qui  meurent  en  mer. 

Le  capitaine  doit  en  avoir  foîn  £e  y veiller  h 
la  place  de  l'écrivain*  liv*  2 7 tït,  5 » art,  4 » 
5 & 9 t P3g-  45»  & fuiv. 

Droit  des  héritiers  furlesgiges  du  matelot  more 
ou  tué  au  fer  vice  du  navire,  liv.  ) , tit.  4r 
art.  13  & fuiv,  pag,  708.  V.  Loyers  des  ma- 
tdots.  V.  Tom,  2 . 

Sujets  du  Roi. 

U leur  eft  défendu  de  fortir  du  Royaume  ôr  de 
paffer  au  fervice  d’une  puillance  étrangère  , 
fins  pLrmlfîîon,  li-v.  2 T rit*  7 } art,  io?p,  y 25 - 
Cepcndanr  pour  le  bien  de  la  navigation  , il  efl 
permis  d’y  envoyer  de  jeunes  gens  à certaines 
conditions»  pour  apprendre  les  langues  étran- 
gères, ibid*  aux  notes. 

T 

Tableau. 

Il  doit  y avoir  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  » k tableau  des  droits  dûs  pour  cha- 
que expédition . liv.  i , tir.  4 , art.  14  T p,  1 70, 
Le  receveur  dotr  avoir  tout  de  même  chez  lui  , 
te  tableau  ou  t irif  des  droits  de  congé  &c.  Ht* 
G , art,  5 » aux  notes*  pag  îBj* 

Po-sr  les  autres  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  pu- 
blic. V.  Tom  2, 

Le  cible  a u des  droits  de  la  chancellerie  dans 
les  pays  de  coufulat  » doit  êrre  expofé 
tout  de  même  dans  ïe  lieu  le  plus  apparent 
du  bureau  de  la  Chancellerie*  Même  liv.  1 > 
tit*  px  arc.  17  5 pag.  244^ 
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Témoins» 

Les  gens  de  l’é  qui  page  fors  t admis  témoins  pour 
ou  contre  le  c.ipiuine  , fans  préjudice  des 
autres  preuves,  liv,  * , tit.  10  , art.  7 # au  texte 
& aux  notes  , pag.  283  & art,  8 a pag,  284* 

Tc/42  mm?. 

1: 

Teilament  reçu  parle  Chancelier  du  çonfulat , 
dans  Lt  forme  prekrïtc  , eft  réputé  fukmnd , 
&:  eft  valable  par  tout.  liv.  1 , tir,  ÿ , arr.  24  , 
pag,  250.  V OAaace/fer. 

«Le  capitaine  eu  maître  comme  fubtogé  à l'é- 
crivain 4 a droit  aujourd'hui  de  recevoir  le* 
teftamens  de  ceux  qui  meurent  en  mer,  liv, 
2 ( tit,  J j at t.  J 3 P^S‘  *4  ï V«  T om . 2 j tir» 
des  tetffamrns. 

Matelots  étrangers  qui  meurent  au  fer  vice  des 
navires  François  peuvent  refit r durant  le 
voyage  * crm  me  étant  exempts  du  droit 
d'aubainfe*  liv.  2 , tit.  7»  ar:,  >0)  pag-  5^7* 
fecàs  des  paflagers* 

Tîîtac. 

DéFenfes  aux  maîtres  & patrons  de  charger 
aucunes  marchandées  fur  le  cil jac  à peine  de 
répondre  des  évenemens,  liv.  2 , tit,  1 3 art.  12, 

. . j }7<S* 

Exception  pour  la  navigation  de  port  en  poit 
à la  Rochelle,  ibtd,  aux  notes. 


Tonneau , V.  Port  t£«  mtvme- 


Le  tonneau  de  mer  efl  deux  milliers  de  péfkn- 
teur  , ou  de  42  pieds  cubes,  liv.  2 , fit.  10, 
art,  5 , au  texte  3c  aux  note* , p.ig.  5S1. 

D'où  peut  être  venue  cette  double  maniéré  d 2 
régler  le  tonneau  ? ibtd. 

ït  eft  un  reu  plus  fort  en  quelques  pays  où  il 
eft  appetié  ldi  ou  lafb  ihid* 

Fret  du  tonneau*  V.  Fret. 

1 ornes  CT  Ealifes* 

Droit  de  l’Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
balifcs  liv,  1 , tic.  1 * art.  1 1 , pag,  90  4 au 
texte  Êk  97  j,  aux  notes. 

Différence  de  ce  droit  & de  celui  des  feux 
avec  les  autres  de  P A.  mirai,  ibid.  pag,  p?* 

Utilité  des  tonnes  & balifes,  ibid.  pag. 

Tradition. 

Quelle  tradition  requîfe  ou  fuffifante  en  ref~ 
lion  ou  tr.mtport  de  facture  de  marchandée» 
&c.  durit  la  Livra  if  on  effective  ne  peut  fe  faire 
furie  champ!  liv,  2 * tii*  10  5 art,  i f p,  572 
ik  füiv. 

Li  maxime  p /impie  transport  ne  fai  fit  f n’a  pas 
lieu  en  ce  cas.  ibîd. 

La  tradition  réelle  -e fi  nécc  flaire  lcrfque  la 
hvraifon  cflvélive  peut  fe  foire,  ibid.  pag,  575. 

Sc-rte  de  tradition  ou  de  nanti  lie  ment  en 
Hollande,  ibid , pag,  576* 


Traduction } V.  Jnterprttê» 

Dms  les  beux  où  il  y a des  interprètes  juré*  : 
la  traduction  des  Pièces  ne  peur  %re  faire 
que  par  eux.  liv.  t t tir,  7 9 art  2 s pag.  ipo, 
La  rraduétion  de  l'interprete,  même  juré  4 ne 
fait  foi  qu’aueamr  qu’elle  a été  ordonnée  par 
le  Juge,  tbiâ . an.  4,  pag  3 1^0  t 19t. 

Tranfport  ou  Ceffion 


Une  cargaifon  eff  un  effet  négociable  & ceflt- 
ble  j fans  droit  de  fuite  de  U part  des  crétin* 

. tiers  du  cédant,  liv.  2 , tit.  10  , an,  3 aux 
notes  j pag.  $c  fuiv, 

La  maxime  , Simple  trmtfport  ne  faifit  , n’eft 
pas  applicable  en  ce  cas  „ la  tradiïion  sYranr 
en  fui  vie  de  la  maniéré  ou’dle  a pu  fc  faire* 

îbid. 

Il  en  eft  de  nrême  de  ces  cefftons  dkffets  eianc 
en  mer  * aux  colonies  , ou  ailleurs  en  pays 
éL  ignés,  îbid. 

Et  il  nkil  pas  même  néce flaire  dans  tes  occa- 
fions  de  faire  enregiftrer  la  ccflion  au  Grpffe 
de  V Amirauté.  ibid  pag,  î??. 

L'intérêt  du  commerce  Fextge  de  îa  forte,  ibid. 

Tout  eda  s'entend  s'il  nTy  a fraude  î mais  la 
fraude  ne  le  préfume  pas  de  droit  , même 
entre  perfonnes  proches.  Arrêt  a ce  fujet, 

ibid  pag.  y 7 jr * 

Pourquoi  une  faclure  de  marchand ifes  % ne 
feraii-elle  pas  aufTi  négociable  , que  les  Irttrcs 
de  change  & les  billets  a ordre  \ ihid*  3c 

pag.  î74* 

Quelle  tradition  requîfe  ou  fulïïJanEe  dans  ces 
occafion»  ? ibid* 

Exception  en  faveur  du  vendeur  fans  jour  3c  fans 
terme  > &l  du  prêteur  a la  grofle  fur  les  mêmes 
marebandifes,  ihid  pag,  S74* 

La  tradition  doit  être  efftélive  , s'il  s’agit  de 
ceiîion  ou  ira;  fport  de  marchandées  dont  la 
livraifon  puiiic  fe  faire  par  le  cédant.  Même 
art,  ; t i&LL  & pag  y?y. 

Raiforts  de  difparité.  thid. 

Tout  ceci  n’a  rien  de  commun  avec  un  man- 
dat donné  a un  négociant  * pour  une  fomme 
a prendre  fur  une  tierce  per  ton  ne  il  fau  droit 
alors  fuivre  les  régies  ordinaires,  ibid.  p*  575. 

Le  privilège  du  prêteur  k la  grofle  conkrvé  no- 
00  fi  fl  a tir  la  cefTîon  ou  tranlporr  des  marthan- 
difes  fur  lefquelles  il  a prêté.  Jiv,  2 y tit*  lOj 
art.  j » aux  notes.  pag,  574, 

Truchement  * V»  Interprété» 

V 

Vàçaneet* 

Il  n’y  a point  de  vacances  dans  les  Amirautés, 
Jiv,  1 j lit,  n , art,  j * pag.  2pi, 

VaiJfeaU  , V Navires, 

Vendeur* 

Son  privilège  fur  le  navire  qu’il  a vendUr  liv. 


DES  MATIERES.  • 


i f tîr.  T4,  ar t,  ïy  i pag,  147  * V.  Vente  de 
navires* 

Le  privilège  du  vendeur  fans  jour  & fan*  terme  * 
conférai  nonobftant  le  iranfporr  de  la  thofç 
par  lui  vendue,  liv-  a,  ci  c*  10  j art*  3 , aux 
notes  . * pag»  $74* 

Le  vendeur  qui  réclame  fa  marchandîfe  em- 
barquée par  fon  débiteur  , ne  peut  le  difpen- 
kr  du  payement  du  fret  dû.  liv,  3 * tic,  ; , 
art.  24  f aux  notes  , pag,  6\z. 

j2«iii.$*àl  n’eft  quelconque  du  dédommagement 
dû  au  maître  dans  les  cas  des  arc*  6 , & 8 î 
ibid*  aux  notes  * pag.  633. 

ii 

Vente  de  Navires-,  * 


Privilège  du  vendeur  fur  le  navire  qu'il  a ven- 
du. iiv.  ï „ rit,  14  , art.  17  > pag.  3 47» 

Ses  créanciers  exercent  3e  même  privilège  en 
fon  lieu  Sc  place-  ibid * aux  notes  3 pag, 

34p. 

Navire  peut  être  vendu  comme  meuble,  mais 
Tache reur  efl  expofé  aux  créanciers  de  fon 
vendeur  t julqu’à  ce  qu'il  ait  fait  faire  un 
voyage  au  navire  (ous  (on  nom  & à (es  ni- 
ques. liv,  2 , rit.  io>  art*  2 , pag.  568  fi  fuiv. 
Les  dettes  du  vendeur  s’entendent  auFTî-bien 
des  chyrographaires  que  des  hypothécaires  & 
privilégiés,  ibid. 

Il  ferait  dangereux  de  regarder  les  navires  com- 
me des  effets  négociables,  ainfi  la  condition 
inipoféeâ  l’acheteur  eit  très-face-  ï btd.  p.  ydp. 
Quelle  efl  faction  des  créanciers  en  ce  cas 
contre  Tacheceur  > ibid.  6t  pag.  570. 

L’acheteur  rte  purge  pas  de  même  le  droit  de 
propriété  des  copropriétaires  du  vendeur*  ièii* 

pag*  570, 

Il  n'y  a que  les  créanciers  qui  fe  font  pourvût 
avant  k voyage  achevé  , qui  puîlknt  inquiéter 
l’acheteur  & demander  leur  payement  fur  ie 
prix.  ibid * 

Mais  fi  l'acheteur  inquiété,  aime  mieux  aban- 
donner le  navire  que  d’en  rapporter  k prix, 
cet  abandon  tourne  alors  au  profit  de  tous 
fans  égard  a la  prefer iption,  ibid-  pag*  $70* 
B ai  Ions  &.  confirmation  par  un  exemple,  tèîd* 
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Il  eiï.  des  pays  où  le  propriécaire  d’un  navire 
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La  vente  d'un  vaiifeau  étant  au  voyage,  ou 
faite  , fous  feing  privé  , ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  vendeur,  Même  tic*  10,  du 
liv.  2 , arc*  $ , au  texte  , pag.  571. 

DifcufïtOtt  & examen  des  difpofiEiûns  de  cet 
article  , aux  notes  , pag,  57a  6c  fuir* 

R ai  fon  s qui  juflifiem  cct  article  par  rapport  » 
la  vente  d’un  navire  au  voyage,  ibid * 

Mais  il  ne  faut  pas  T étendre  a U vente  de  la 
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aux  notes.  ibid. 

La  diflrîbution  & confprvation  des  vivres  dont 
l’écrivain  écoit  chargé  ci-devant  , regarde 
aujourd’hui  le  capitaine  liv*  2 , tit.  3 , arc  4, 
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décret  1 n’efl  à couvert  des  dettes  du  ven- 
deur qu’a  près  avoir  fait  taire  un  voyage  an 
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